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tore  de  la  Session  législative.  --^  Discnssion  de  l'adictae  att  ftoî.  —  Pïo- 
pocîtioa  de  diverses  lois  anx  deux  Chambres. 

p 

Il  faut  toujours,  en  ouvrant  l'histoire  duoe  samée^  se  reporter 
aux  évéoemeiis  qui  ont  marqué  la  fia  de  la  précédente  pour  se  faire 
Me  idée  juste  de  ceux  dont  on  va  suivre  le  récit 

A  considérer  1  ciat  de  la  France  en  point  de  vue  général,  saos 
préjugé,  sans  passion,  «ansintérét  de  par^ou  defacti(m,i]  présen* 
taîc,  au  eommencement  de  iaa6,tous  les  symptômes  favorabits 
m  lesquels  réconomie  politique  établit  la  prospérité  des  nations. 
Quoique  la  création  des  trois  pour  cent  n'eut  pas  eu  tout  le  snoc^és 
dont  le  Gouveniement  s'était  flatté;  quoiqu'il  se  fît  sentir  dans  les  ' 
fabriques  des  embarras  causés  par  Tabondance  des  produite,  hors 
de  pioponion  avec  les  besoins  de  la  consouimation  nationale,  ou 
avec  les  demandes  de  l'étranger^  quoique  la  situation  de  l'Ëspagne 
et  la  guerre  de  l'Orient  arrêtassent  l'essor  du  commerce  extérieur, 
la  masse  du  peuple  offrait  en  total  un  spectacle  satisfaisant  à  l'ceil 

Jnnuaire  hi$t,poiw  iSa6«  .        *  '  i 
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de  Tobservateur;  on  y  voyait  deTaisance  et  de  la  séearité;  le  tra* 
vail  ne  manquait  pas  aux  hommes  laborit^ux  ;  les  contributions  s'ac- 
quittaient sans  effort;  les  consommations  augmentaient  progrëssi-^ 
yement,  et  le  crédit  public  se  soutenait  au  milieu  des  désastres 
arrives  sur  les  places  étranj^ères ,  à  un  taux  qu'on  n'eût  osé  pré- 
voir il  y  a  quelques  années.  Enfin,  oe  qu'on  pourrait  appeler  le 
matériel  de  la  France  offrait  une  amélioration  progressive  incon- 
testable ;  mais  l'état  moral  était  malheureusement  troublé  par  des  ^ 
dissensions  devenues  assez  graves  pour  être  signalées  ici. 

La  lutte  de  parlis  regardée  par  quelques-uns  comme  le  mouve- 
ment nécessaire  inhérent  aux  gouvememens  représentatifs ,  s'était 

portée  depuis  quelque  temps  des  qiic-.tions  dr  la  politique  dans  les 
matières  religieuses»  non  quant  au  dogme,  mais  qùant  au  plus  ou 
moins  d'influence  que  le  clergé  exerçait  ou  devait  exercer  dans  la 
société.  Les  arrêts  récemment  rendus  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
dans  les  procès  intentés  aux  deux  plus  fameux  joiiruaux  de  Toppo- 
sition  libérale  {voy*  XAnnaaire  iiist, pour  1826 ,  p.  a9G-29d),  loin- 
d'avoir  conciUé  les  esprits»  les  avait  aigris  davantage.  D'un  coté, 
les  accusés,  transformés  en  accusateurs,  appuyaient  leurs  opinions 
du  crédit  que  la  magistrature  venait  sous  quelques  rapports  de  leur 
donner;  de  l'autre,  des  écrivains,  des  orateura,  des  prélats  même, 
qui  croyaient  la  religion  attaquée  et  le  clergé  catholique  outragé, 
déploraient  Timpuissance  des  lois  pour  les  protéger,  et  invoquaient 
des  mesures  répressives  plus  sévères  contre  la  licence  de  la  presse. 
Ainsi  s'envenimait  chaque  jour  nne  querelle  dont  l'histoire  doit 
suivre  les  progrès  à  mesure  qu'ils  se  développent. 

Une  ordonnance  du  Roi,  rendue  le  20  janvier,  autorisa  la  publi- 
cation de  la  buUe  pontificale  donnée  l'année  dernière  à  Rome 
{%  des  cahndes  de  janvier  ) ,  portint  extension  du  Jubilé  i  tout 
*l*univers  catholique.  Mais  elle  était  reçue  avec  les  réserves  d'usage: 
«  Sans  approbation  des  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
«et  qui  pourraient  être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle^ 
«aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  do  ' 
«  l'église  gallicane.  »  On  reviendra  sur  le  Jubilé,  et  sur  quelques 
scènes  d'édification  ou  de  scandale  auxquelles  il  a  donné  lieu» 
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HISTOIRE  DE  FRANCE*  S  ' 

Ed  mtoe  tempft  qae  la  France  était  agitée  de  qiaeielles  reli- 
gieuses, il  se  négociait  deux  conventions  diplomatiques,  conçue» 
Tiiae  et  l'autre  dans  l'intérêt  de  son  commerce  et  de  sa  marine  :  la 
pranière  est  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  navigation,  conclu 
le  8  janvier  à  Blo-Janeîro,  entre  le  Eoi  de  France  et  TEniperear 
du  Brésil ,  conçu  sur  les  bases  de  la  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation.  Il  assure  aux  sujets  des  deux  parties  contractantes  la  U- 
fierté  de  consdence  en  matière  religieuse»  et  la  jouissance  des  mêmes 
droits,  privilèges,  faveurs  et  exemptions  qui  sont  ou  seraient  accor- 
des aux  sujets  de  lu  nation  la  plus  favorisée,  en  restant  soumis  aux 
lois  du  pays  (art  5  et  6)  ;  mais  chacun  des  deux  souverains  s'engage  k 
faire  expulser  lie  son  territoire,  dés  qu'il  en  sera  requis  par  l'autre , 
tous  les  individus  accusés  dans  les  états  de  la  puissance  requé- 
rante, de  crimes  de  haute  trahison,  félonié,  fabrication  de  fausse 
monnaie  ou  de^papier  qui  la  représente  (art  6);  comme,  aussi  à 
ne  pas  recevoir  ni  employer,  et  même  à  livrer,  à  la  réquisition 
des  consuls  respectifs,  les  déserteurs  du  service  miUtaire  de  terre 
et  de  mer  (art  9),  etc»  La  seconde  transaction  de  ce  genre,  signée 
à  Londres  le  a6  janvier,  pour  dix  ans,  entre  le  prince  Jules  de 
Polignac,  d'une  part,  vt  dtiu  \  ministres  de  S.  M.  B.  (MM.  Camimg 
et  Uuskisson),  est  conçue  dans  des  limites  plus  étroites.  Ce  n*est 
qn'one  convention  de  navigation,  où  le  gouvernement  britannique 
renonce,  en  faveur  de  la  France ,  aux  principes  de  son  fameux  Acte 
de  navigation ,  et  d'après  laquelle  les  navires  fran^^ais  et  anglais 
peuvent  importer  librement  les  denrées  de  leur  pays  dans  l'autre, 
avec  la  condition  d'une  réciprocité  entière  sur  les  droits  à  payer  ^ 
par  les  navires  des  deux  parties  contractantes,  dans  leurs  poris 
respectifs.  Des  artides  additionnels  à  cette  convention  ont  ouvert , 
avec  des  restrictions  encore  nécessaires  |  le  commerce  des  colqnies 
entre  les  sujets  des  deux  puisnances. 

On  ne  s'arrêtera  point  aux  détails  de  ces  transactions,  dont  il 
faut  coi|solter  le  texte  pour  en  apprécier  les  avantages  (i).  Il  a 
passé  pour  certain  dans  le  public  que  le  voyage  de  M.  Hdskisson,  ^ 


(x)  Yoyes  VAfipmidiee* 
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4  4  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (182G.} 

▼csktt  peu  de  mois 'Auparavant  en  Fhince»  avait  eu  pour  objet  de 
négocier  on  traité  de  commerce  qui  devait ,  disait-on,  être  basé. 

sur  les  principes  de  libéralisme  commercial  ptoclamus  depuis  peu 
de  temps  à  la  tribune  britannique  ;  mais  le  ministère  avait  senti 
qoOi  ^ns  l'état  de  l'industrie  française ,  encore  inférieure  k  celle 
de  l'Angleterre ,  la  réoiprocité  serait  illusoire  avec  un  pays  engorgé 
de  ses  produits  industriels;  que  la  ruine  des  maniifaclures  fran- 
çaises serait  Teflet  d'un  changement  sid^it  de  système ,  et  il  s'est 
réduit  à  stipuler  des  conditions  dont  l'effet  inévitable  était  d'étendre 
immédiatement  les  avantages  et  les  rapports  de  la  navigation  na- 
tionale. 

Quel  que  soit  l'intérêt  de  ces  transactions,  ii  est  à  peine  aperçu 
^ans  le  mouvement  des  passions  politiques  qui  s'agitaient  à  l'ap* 

proche  de  la  session  législative. 

Au  moment  où  elle  allait  s'ouvrir,  les  deux  collèges  électoraux 
d'arrondissement  de  Lisieuz  (Calvados),  et  de  Vervins (Aisne), 
étaitint  convoqués  pour  procéder  au  remplacement  de  leurs  dé- 
putés décédés  dans  Tintervaile  des  deux  sessions  (M.  Brochet 
de  Yérigny  et  le  général  Foy  ).  Le  candidat  porté  par  les  libé- 
raux, àLisieux,  était  M.  Dupin,  ce  célèbre  avocat  qui  venait  de 
défendre  it^  Constitutiunncl  devant  la  (^uur  royale  ;  mais  ii  n'ob- 
tint que  88  voix  j  et  le  marquis  de  I^euville,  candidat  ministériel, 
allié  à  la  famille  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  qui  en 
réunit  aoft.  L'élection  deVervins  attirait  davantage  les  regards.  Du 
côté  des  libéraux ,  MM.  LafHtte  et  le  général  Scbastiani  se  dispu- 
taient l'honneur  de  succéder  au  général  Foy;  ils  avaient  pour  com* 
pétiteur  appuyé  par  le  ministère,  M.  le  duç  de  Brancas^Cereste. 
Le  général  Sébastiani  l'emporta  à  une  hiajonlc  coiibi Jcrable  (117 
voix  sur  191  volans.)  a 

lue  3i  janvier,  jour  indiqué  pour  l'onverture  de  la  session,  les 
deux  Chambres  furent  convoquées  au  Louvre.  Le  Roi  s'y  rendit, 
entouré  des  grands  ofiîcieis  de  la  couronne,  avec  la  pompe  et  le 
cérémonial  accoutumés. 

Le. discours  du  trône,  toujours  attendu  avec  tant  d'intérêt,  com-' 
mençait  par  déplorer  la  mort  de  l'empereur  Alexandre^  mais  S.  M. 
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se  hitMC  d'assurer  à  ses  peuples  que  rien  ne  devait  altérer  la  bonne 

harmonie  qui  s'était  établie  entre  elle  et  ses  alliés.  En  parlant  de 
la  résolution  prise  à  Tégard  de  Saiot-Domiogue,  S.  M.  annonçait 
VDC  loi  nécessaire  pour  la  répartition  de  l'indemnité  réservée  aux 
anciens  colons... 

Quant  aux  mesures  ûnancièics,  S.  M.  disait  que  le  développe- 
neoC  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  élevant  de  jour  en 
jour  le  produit  des  taxes  sur  les  consommàtibns  et  les  transactions, 
pcnriCllait  d'améliorer  le  soi  t  Jcs  ministrés  de  notre  sainte  reli- 
gion et  d'accorder  ua  nouveau  dégrèvement  de  dix-neuf  millions 
sur  les  contributions  directes.  ^ 

Enfin  le  discours  du  ivhrte  abordant  le  sujet  de  tontes  les  conver- 
sations d'aloi^j  considérant  le  morcellement  progressif  de  la  pros- 
périté foncière  comme  essentiellement  contraire  au  principe  du 
gouvernement  monarchique,  et  la  consèrvation  des  familles  comme 
lagaïaiiiic  de  la  stabilité  politique,  annonçait  que  des  moyens  se- 
raient proposés  «  pour  rétablir  l'accord  qui  doit  exister  entre  la  loi 
politique  et  la  loi  civile,  et  pour  conserver  le  platidmoine  des  fa* 
milles  sans  restreindre  cependant  la  liberté  de  disposer  de-  ses 

biens.  » 

m  Vous  me^  seconderesi  Messieurs,  dbait  en  terminant  S*  M*»  • 
«  pour  accomplir  les  desseins  que  j'ai  mé()jités,  et  pour  assurer 

•«  plus  en  plus  le  bonheur- des  peuples  que  là  divine  Providence  a 
«  confiés  à  mes  soins.  Vous  ne  serez  pas, plus,  émus  que  moi  de  ces 
«  inquiétudes  irréfléchies  qui  agitent  encore  quelques  esprits,  mal- 
•  gré  la  sécurité  dont  nous  jouissons.  Cette  sécurité  ne  serâ  pascom* 
«  promise,  Messieurs,  compLez  que  jc  veillerai  avec  une  égale  soUi- 
«  citude  à  tous  les  intérêts  de  TÉlat,  et  que  je  saurai  concilier  ce 
«  qu'eugent  l'exercice  des  libertés  légales,  le  maintien  de  Tordre  et 
•>  la  répression  de  la  licence,  v 

Après  ce  discours  qui  fut  suivi  de  vives  acclamations,  S.  A.  R.^ 
•le  duc  de  Chartres  »  parvenu  au  rang  de  pair  de  France  par  le  droit  ^ 
de  sa  naissance,  et  M.,  d^  B^ussetde  Rpquefort,  nommé  depuis  la 
clôture  de  la  dernière  session,,  furent  admis  à  prêter  le  serment 
prescrit,  aiusi  <^ue  deux  dépu(;és  nouvellement  élus.  Le  chancelier 
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déclara  au  nom  du  Roi  que  la  session  était  ouverte,  et  la  séance 
royale  fut  levée  aux  cri»  mille  fois  répelés  de  f^îpe  le  Âoil  ^itreni 
tes  Bourbons  ! 

[i^ février»)  Dès  sa  première  séance,  la  Chambre  des  pairs  se 
constitua  défiaittyemeiit  en  nommant  pour  secrétaires  à  la  majorité, 
absolue  des  voix  LL.  SS.Jo  marquis  de  Mortemart,  le  duc  de  Caa- 
tries,  le  comte  (  lajiarcde  et  le  duc  de  Saint- Aignan. 
.  Il  ne  parait  pas  que  la  délibération  ouverte  quelques  jours  après  , 
sur  la  rédaction  de  l'adresse  à  fiiire  en  réponse  au  discours  du 
trône,  y  ait  souffert  de  longs  débats;  elle  ne  fut  pourtant  volée 
que  le  8  janvier  et  présentée  le  lendemain  à  S.  M.  Elle  rappelle 
comme  les  précédentes  chacun  des  paragraphes  du  discours  du 
trône,  avec  les  formules  ordinaires  du  dévouement  et  de  l'empres-^  ' 
sèment  de  la  Chambre  à  seconder  les  vues  de  S.  M.  Véànmoiiis  les 
observateurs  pomtiUeuxqui  se  piquent  d*y  trouver  les  dispositions 
de  la  Chambre  sur  les  projets  qui  doivent  être  soumis  à  sa  déiibé^ 
ration,  crurent  voir  dans  le  paragraphe  sur  le  projet  de  loi  an-^ 
noncé  relativement  aux  successions,  une  opposition  sérieuse  dans 
çes  expressions  de  la  noble  Chambre  :  «  Nos  attentions,  nos  scru- 
pules^ mêmes  seront  mesurés  sur  la  gravité  des  intérêts  privés  et 
publics  qu'embrasse  une  question  si  vaste ,  si  élevée  et  si  difficile.  » 
$.  M.  reçut  cette  adres^  avec  sa  bienveillance  ordinaire,  et  This- 
toire  doit  retenir  cette  dernière  partie  de  sa  réponse  : 

«  Je  compte  sur  vous,  Messieurs,  cokime  vous  devex  compter. 

sur  moi;  croyez  que  je  ne  négl!^;(  rai  rien  pour  consolider  le  bou- 
«  heur  de  la  France, la  gloire  de  notre  monarchie  et  la  liberté  franche. 
«  et  entière ,  suivant  les  lois,  dont  il  me  plaît  de  croire  que  le  Fran-? 
«  çais  est  digne,  et  dont  je  m'appliquerai  à  le  fiiire  jouir  dans  tout 
«  ce  qui  dépendra  de  luoi.  « 

La  composition  du  bureau  de  la  Chambre  élective,  toujours  plus 
longue,  ocoapa  plusieurs  séances,  sous  la  présidence  d*âge  de 
M.  Cliilhaud  de  La  Rigaudie.  Le  nombre  des  votans  n'était  encore 
à  la  seconde  que  de  221...,  et  sur  ce  nombre  le  dépouillement  du 
scrutin  pour  lelection  des  candidats  à  Ut  présidence,  donna  au  pnr- 
mier  tour  17a  voix  à  M.  Ravet;  168  à  M.  Chilbâud  de  la^  Rigaudie 
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i55àM.  le  prince  de  MootnoreDcj;  141  à  M.  «le  Courtarvel;  110 
à  M.  le  baron  de  La  Bouillerie;  '53  à  M.  le  ôomte  de  La  Bourdon* 

uuye;  39  à  M.  Hyde  de  Neuville;  32  à  M.  de  Berthier,  et  8  à 
K.  Koyer-CoUard.  On  entre  dans  ces  détails  pour  faire  jtfger  de  la 
^  Ibree  des  deux  oppositions  dans  la  Chambre.  En  résultat,  les  quatre 
premiers  ayant  seuls  réuni  la  majorité  des  voix,  ou  remit  Télecrion 
du  cinquième  candidat  au  Icudemaiu ,  et  ce  fut  M.  de  LaBouiUerie 
qctt  réunit  174  voix*  ' 

La  chambre  nomma  ensuite  pour  vice-présidens  MBI.  de  Màr< 
tignac,  de  Vaubianc,  Descordes,  et  Carrekt  de  Loisy; 

Et  pour  secrétaires  MM.  Koland  d'ErceviUe>  de  .Margadel»  de 
Cnraay,  et  Fadatte  de  Saint-Georges. 

Cette  année  encoie,  le  choix  de  S.  M.  tomba  sur  M.  Biivez  pour 
présider  la  session... 

{^février»)  La  discussion  de  l'adresse  au  Roi^  qne  Ton  peut 
regarder  ^*omme  une  reconnaissance  de  partis  d'autant  plus  chaude 
que  combattaol  hors  des  regards  du  public  les  acteurs  croient  avoir 
moins  de  ménagemens  à  garder»  donna  lieu  à  des  débats  vifs  et  atii* 
més  qui  roulèrent  principalement,  a-t-on  dit,  sur  les  paragraphes 
et  radres-^e  relatifs  à  Témancipation  de  Saint-Domingue,  à  la  loi 
projetée  sur  les  substitutions  et  à  la  licence  de  la  presse. 

M.  le  général  Sébastian! ,  nouveau  député  de  Yervins,  y  marqua 
sa  rentrée  dans  la  carrière  législative  par  un  discours  où  il  attaqua 
les  ministres  dans  leur  politique  intérieure,  comme  ne  se  proposant 
qu'un  but,  «  la  ruine  de  nos  institutions  constitutionnelles;  »  et  dans 
leur  politique  extérieure  qui  lui  semblait  «rsans  dignité,  inhabile» 
imprévoyante,  entièrement  opposée  aux  intérêts  de  l'État...  »  L*ho^ 
norable  général  donnait  sou  adhésion  entière  à  Tacte  d'affranchis- 
sement de  Saint-Dommgoe;  mais  abordant  une  question  de  droit 
publie  qui  se  présentait  pour  la  premièie  fois  depuis  l'existence  de- 
la  1  laiicc  iiuiivelle,  celle  de  savoir  si  le  Roi  a  le  droit  do-cédei-,  sans 
le  concours  des  autres  branches  du  pouvoir  législatif,  une  portion 
quelconque  du  territoire  de  la  monarchie,  l'honorable  orateur  n'hé- 
sitait pas  à  se  prononcer  pour  la  négative,  et  à  dire  que  tous  les  traités, 
qui  auraient  stipulé  ce  douloureux  sacriiice  devaient  être  soumis  k 

é 
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l'examen  4es  Chambres,  et  «  qa'tme  aocusatioii  solennelle  pourrait 
apprendre  aux  conseillers  de  la  couronne  que  la  Charte  n'a  pas  en 

vain  proclamé  leur  responsabilité...  ^  Il  reçi-ettait  d'ailleurs  que  par 
uuiucna^'inentmal  entendu  pour  l'Espagne,  les  ministres  ii'eu&seut 
pas  étendu  les  conséquences  de  cet  acte  aux  nouvelles  républiques 
de  rAmérique  du  sud,  et  qu'ils  suivissent  à  ri  |*jrd  des' autres  états 
une  poliùque  contraire  aux  intcrcts  et  à  l'opinion  de  la  France... 

«  Qae  nos  raiaisJre»  jettent  lesyenx  aatonr  d'enx  ,  dîsaît-îl  en  rcsnman!  son 
discours,  ils  ne  verrout  qae  les  malheureux  qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  se  pro- 
pMent  de  fidre.  Les  rendeiy  »  ib  lot  mit  Mcrifiét  dant  ceti«  filiale  lédnaîon  da 
la  rente  ;  les  agricoltenn ,  les  îndaatrieb ,  le»  eonuneroana,  en  lenr  lènuaut  les 

dâioocliés  de  l'Amériqae  da  sad  ;  les  femmes,  les  cadeta»  par  leort  projets  de 
roascnlinité  et  de  primogéniiare.  Enfin  ,  et  les  projets  accomplis  et  les  projeta 
qa*i!s  nons  annoncent  menacent  trllement  le  pari  et  ses  pîns  chères  institu- 
tions ,  qn'pnc  chambre  libre,  une  chambre  atfarbee  anx  véritables  intérêts  da 
trône,  voterait  aujourd'liui  même,  au  lîea  d'une  simple  adresse,  lear  aclo 

Après  une  première  séance  où  l'on  entendit  encore  M9f.  Agier, 

Hyde  de  Keuvilie,  de  Kergariou,  de  La  Bourdonnaye,  Berlin  de 
Vaux,  Benjamin  Con&tant,  ûudon  et  Bacot  de  Romans,  qui  a(ta-r 
quérent  plus  ou  moins  Tivement  les  mesures  et  le  système  du  mi«* 
nislère,  que  défendit  M.  le  président  du  conseil ,  plusieurs  des 
paragraphes  du  projet  d'adrei»se  furent  renvoyés  à  la  commission, 
lie  lendemain  (  \o  février)  la  commission  persistant  à  maintenir  sa 
rédaction,  la  discussion  reprit  avec  plus  de  chaleur.  Les  écrivains 
de  Topposidon  ont  prétendu  que  le  passage  surSaijit-Domingue,  et 
celui  du  dernier  para^pbe  qui  signale  la  licence  effrénée  de  U 
presse»  navtient  passé  qu'à  une  faible  majorité.  MAL  Mestadier» 
Aoyer-Collard,  Bacot  de  Romans  et  Ferdinand  de  Berlhier  deman- 
daient, dit-on,  la  suppression  de  cette  partie  du  paragraphe  qui  ne 
fat  adoptée  qu'à  une  seconde  épreuve...  M.  Bertin  de  YnuK  propo^ 
sait  une  autre  adresse:  M.  Benjamin  Constant  un  paragraphe  addi- 
tionnel dans  lequel  on  aurait  supplié  S.  M.  d'aviser  dans  sa  sagesse 
an  moyen  de  sauver  les  malbeureuz  chrétiens  de  la  Grèce  de  la 
foreur  de  lecrs  barbares  ennemis.  Aucnne  de  ces  propos^dons  ne 
fut  accueillie. 

On  voit  par  les  discours  de  lopposition  que  leurs  auteurs  piif^ 
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hàt  imprioiery  que  les  objc;ptioos  faites  contre  la  rédaction  du  projet 

louiau  iit  sur  rémancipation  de  Saint-Domingue,  sur  la  neutralité 
de  ia  France  dans  la  guerre  des  Grecs,  sur  nos  rapports  politiques 
avec  l'Espagne,  et  sur  les  projets^  de  loi  annoncés  dans  la  séance 
royale.  Nous  passons  à  regret  sur  ces  discours,  dont  Tanalyse  n'of- 
frirait, séparémetit  des  réponses  qui  leur  out  été  faites,  qu'une  idée 
ibûdèie  de  celte  discussion.  Mais  ces  graves  questions  ne  tarderont 
pas  i  se  reproduire,  et  les  séances  publiques  manifesteront  au 
grand  jour  les  vérités  que  le  comité  secret  nous  a  dérobées. 

L'adresse,  adoptée  le  lo,  fut  présentée  dans  la  même  soirée  au 
Roi,  dont  la  réponse  semblait  repousser  le  vceu  émis  par^a  Cliambre 
d^iijouter  pour  le  moment  aux  dispositions  des  lois  répressives  des 
abus  de  la  presse... 

«  Croyez,  Metileim ,  dît  S.  M.,  qne  je  sais  apprécier  toi  ffmttflMiu,  et  qa« 
je  TeîUe,  comme  je  vonsl'ai  dit,  i  tout  toi  intérêts.  Ayes  ta  moi  celle  cod» 
fiaaee,  j*ote  le  dire,  que  ea  voni.  Si  je  pecuais  que  quelque  inconvénient, 
qoe  quelque  roalbenr  pabiic  pitnooe  meoeoer,  loycs  persuadés  ,  M essieiira  , 

qne  je  m'^'lreisprais  à  vons  .iTer  ponfînnop  ponr  en  olifenir  tons  les  moyen» 
d'arrê'ri  ce  qni  juinrrnîi  tMie  cotUraire  au  luâiutien  de  noire  repos.  Muis,  en 
fcttj'ndii  1 1 ,  %oyea  sûrs  que  j'ai  iœil  tonjours  oovert  sur  tont  ce  qui  se  passe, 
et  que  &i  je  ne  vous  demande  rien,  o*est  qne  je  sens  eo  moi  assex  de  forces  ponr 
ponvair  réprimer  ceux  qa(  t'opposent  au  bonlieor  pnbllp.  Commenees  vos 
itavaox  avec  celle  confiance  de  l^omme  de  bien  qol  ne  Tcnt  qne  le  bonhenr  ' 
de  son  pays,  et  croyes  qne  ce  sera  avec  satisfaction  que  je  vons  Terrai  appro- 
fondir les  lois  qui  vous  seront  proposées,  et  qni  toutes  (îoîvejit  concoorir,  dn 
BoilU  dans  non  espérance  »  à  assurer  la  prospérité  de  mes  peuples.  » 

(lOf  II  •  i/f  février,)  Dès  que  les  deux  Chambres  eurent  porté 
ce  tribut  de  leurs  sentimens  et  de  leurs  hommages  au  pied  du 
trÂiie,  les  ministres  de  S.  M.  leur  présentèrent  divers  projets  de 
loi  élaborés  dans  l'intervalle  des  deux  sessions.  IVous  les  rappor- 
terons dans  l'ordre  où  ils  furent  discutés ^  autant  quç  nous  pour- 
fons  le  fait»  sans  confusion. 
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-  CHAPITRE  II.  \ 

« 

'  Arrii  de  h  Coar  des  pain  dans  VtBSn  des  mitcbÀi  de  Bayoniie*  -—  Tndac* 
tion  â  la  barre  de  la  Chambre  des  dépotes  et  eondamnaiion  de  rédlteor  dq 
Journal  dit  Commerce,  —  Proposîlions  fa^es  à  la  mène  Chambre.  —  Bis- 
eosûon  A  eelte  des  pairs  da  projet  de  loi  poar'la  répressioa  des'erlases  et 
dellis  de  pintade  et  de  baraterie  dans  les  mers  dn  Levant.— Votions. 

I 

PsvBAirT  qo'on  s'oocapait  dans  le  secril  des  bureaux  et  des  com- 
missions de  l'examen  préparatoire  des  divers  projets  de  lois  déjà 

présentés  aux  deux  Chambres,  elles  eurent  à  délibérer  sur  des 
afïaires  ou  propositions  particulières  dont  l'histoire  doit  recueillir 
les  détails  les  plus  importans. 

La  prcmiùre,  portée  devant  la  Cliauibro  des  pairs  ,  constituée  en 
Cour  des  pairs,  était  celle  vulgaircroeut  appelée  marcAés  Ouvrard 
ou  de  Bayonne.  Il  fau^  se  rappeler  à  cet  égard  le  texte  de  Varrét 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  19  décembre  demièr  (voyez  jfrm» 
hist,  pour  1825,  page  a6i  de  ,  laquelle,  «  considé- 

rant ^oe  de  riostruGlion  faite  par  la  Cour»  il  résultait  qu'il  était 
important  d'examiner  et  d'approfondir  par  les  voies  judiciaires  des 
fails  qui  concernaient  les  lieutenans-géncraux  Guillereiinot  et  Bor- 
desoulle,  pairs  de  France 9  »  se  déclarait  incompétente  pour  faire 
cet  examen^  et  attendu  que  ces  faits  ayant  une  évidente  cennexité • 
avec  ceux  imputés  à  d'autres  individus  justiciables  de  la  Cour,  il 
y  avait  lieu  de  joindre  le  tout^  elle  ordonnait  qu'à  la  diligence  du 
procurenr^génëral  du  rot  les  pièces  et  la  procédure  seraient  ren- 
voyées devant  qui  de  droit,  etc.  »  C'est  sur  cette  déclaï^ation  d'in- 
compétence que  la  cause  avait  été  portée  devant  la  Cour  des  pairs 
(Ordonnance  du%i  «Tecc/n^re) ,  à  laquelle  M.  le  procureur>général 
près  la  Coar  royale  de  Paris  (M.  Bellart)  présenta  son  réquisitoire 
dans  son  aiidience  du  i5  février. 

Après  une  délibération  dont  les  détails  sont  restes  secrets ,  la. 
Cour  des  pair»  a  rendu  un  arrêt  portant: 
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f  Que  par  M.  le  chancelier  de  France,  président  de  la  Coor  ,  cr  p.n  teb  de 
tle  MM.  les  pairs  qu'il  lui  plaira  de  comuiettiL-  {Mmr  Tassisfer  et  jmhh  1c  rem- 
placer, s  xi  y  a  lieu  ,  eu  cas  d  euipéchemeuty  il  sera  procède  a  1  cxaiucu  de  la 
pfocédnre  iontraite  contre  les  dénomméa  etk  b  plainte  du  pro«arenr  da  roi 
pvèa  le  tribanml  da  dépefftenmit^de  le  5eiiM$  comme  eoaii  à  le  rechenlie  de 
Ions  docnmeus,  à  raodilion  de  tels  idmolne  qoà  lenr  pereitieient  néœaeeiret 
pear  Tenlier  éclaircissement  de»  laits  on  déda^tion»  qui  pourraient  ae  rap* 
]>or!er  à  des  pairs  de  France;  ponr ,  ledit  cxam»*!!  et  ladite  instrnotion  stipplé- 
uit-ntaires  terminés,  être,  sur  le  tout,  fait  rapport  à  la  Cour,  et  èire  par  elle 
^:aiac,  le  procnreur-général  du  roi  entendu,  ainbî  (^u il  appartiendra,  tant 
»ur  U  compétence  qu'au  foad ,  s'il  y  a  lien.  » 

Oo  reviendra  sa^ celte  affaire,  dont  l'instractloo  s'est  prolongée 

long-temps  après  la  clùtuie  de  la  session. 

De  toutes  les  propositions  faites  à  la  Ciiambrc  des  ilépulés  dans 
cette  session  y  nalle  ne  fit  plus  de  sensation  que  celle  présentée  par 
M.  le  comte  de  Salaberry,  dans  la  séance  du  fto  février  :  proposi- 
lion  tendant  à  faire  mander  à  la  barre  Téditeiir  du  Journal  du  Com- 
merce^ ^  vertu  de  l'art.  i5  du  titre  ii  de  la  loi  du  a5  mars  iSaa. 

•  Tl  est  des  hommes  qui  ont  outragé  nos  drclls  ,  disait  l'honorable  dépoté; 
qui  ont  insulté  la  caractère  des  députés,  ei  aiusi  la  dignité  d'nn  des  trois  pou- 
vein  de  l'émi.  Membre  de  la  Oiembre  éleetWe ,  j  appelie  aor  cet  bbmmea  t«Mite 
la  fcvêrilé  de  la  loi  ;  je  l'appelle  1109  poor  ce  ^n*!!*  oseront  en  votre  présence , 
nais  ponr  ce  qa*ila  ont  oaé  dans  rinterralle  de  la  aasdion  mai.  a  fini  et  de  celle 
qei  commence... 

«  Un  jonrnali.ste  a  osé  dire  (Journaf  dtt  Commerce ,  dans  sa  feuille  dn  7 
déce:abre  i8?5)  en  parlant  de  la  Cbambrc  des  députes:  Le  corps  dont  le 
public  devait  attendre  nne  protection  spéciale  ,  quoique  armé  d*immeuses 
pouvoirs,  ne  s'en  est  servi  qu*au  profit  dUntérèts  personnels ,  qni  malhenrenae» 
vent  se  sont  trouvés  en  conennenee  avee  les  intérêts  du  pays.  Cela  aeol  evt 
feadn  ce  corps  inhabile  A  remplir  ses  fonctiona  l^ale»,  si  sa  oomposiiion  et 
les  accusatioMs  dont  il  est  obaqne  jonr  Tohjet  n'afifaiblissaient  singulièrement 
le  crédit  dont  il  aurait  besoin  pour  accomplir  sa  mission.  Dans  son  état  actoel 
il  n'est  plai  ^^uère  qu'on  embarras  ponr  le  ministère  et  pour  la  nation. 

n  La  fiH  riK"  feuille  a  dit,  ie  r  i  décembre,  de  la  Chambre  des  députés  :  Qu'il 
n'était  pas  etunuant  qn'eile  soie  considérée  comme  un  corps  protecteur  par  les 

gens  de  eoor  et  lea  setvitears  de  l'administration  

et  que  rorgenisaiion,  la  composition  et  les  actes  de  la  Chambre  semblent  en 
(aire  le  tntenr  naturel  des  conrtîsana  et  des  conimi*.  » 

«  Et  poor  qn*il  soit  mieux  compris  qne  Toutrage.  s'adresse  non  pas  à  nona 
individus,  mair^  à  non?  collectivement,  on  des  trois  pouvoirs  de  l'Ftnt ,  le  jour» 
nrdi^itp  a  soIq  de  terminer  en  disant  :  «  Quand  non?  parlons  de  la  Cbnnibre, 
comme  corps  politique  ,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  manquer  à  ses  mem- 
bres comme  citoyens.  ■ 

•  Je  m'arrête,  dit  en  terminant  M.  le  comte  de  Sàlaberry,  j'en  annds  beau-  * 
eoop  {dos  i  dire;  mais  j*en  ai  dit  asses  pour  tous  convaincre  qn*2l  y  a  néces- 
siléf  jastice  et  dignité  à  pnnir  les  ofîenses  qp'i  vous  sont  propres,  à  sévir  en 
ce  qoi  voqs  concerne  contre  la  licence  de  la  pensée  écrite,  seule  licence  qui  existe 
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«n  l'rance;  seule  licence  qni  ose  se  muatrer  armee^  mais  licence  qui ,  à  elle 
«eole  ,  engendrerait  toutes  les  autres. 

.  «  Je  dcBuode,  en  yertn  deTart.  z5>dii  titra  it  de 'la  loi  dit  «5  mat ,  que  n 
l*éditear  respoofable  de  la  feuille  fténodli|qa  dite  Journal  .dm  Commeree^ 
paisible  de  Tait,  a'  da  titre  i*'  de  b  tuéme  loi,  «oit  eîté  devant  Tona»  et  qa*il 
lui  aoit  appliqué  le  maxiaiam  de  la  peioe  (x)»  •  .  ^  ^ 

proposition  étant  appuyée,  M.  de  Lczardière  se  leva  pour  la 
combattre.  Il  lui  répugnait  de  croire  que  la  dignité  de  la  Chambre  ^ 
pût  être  compromise  par  i|uelque$  phrases  d*uQ  journal ,  et  il  rap-  - 
pela  tiu*une  affaire  de  ce  genre  avait  été  déférée,  il  y  a  quelques 
aonées,  ù  la  Chambre  haute  (affaire  du  Brapea^u  liane)  ^  et  que 
,    tout  ce  qtii  résulta  de  Tenquéle  fut  un  faible  châtiment  inflige*  au 

journaliste;  que  ce  châtiment  fat  bien  loin  de  remplir  le  but  qu'on  ^ 
s'était  proposé,  et  que  ce  résultat  lui-même  fut  beaucoup  plus  at- 
'  tentatoire  à  la  dignité  de  la  Chambré  que  n'avait  pu  Tétre  l'article 
incriminé,  qui  semblait  tracer  ^  la  Chambre  des  députés  la  ligne  ^ 
de  conduite  qu'elle  avait  à  tenir,  et  lui  appj  cadre  «  à  regarder  de 
haut  des  articles  venant  d'aussi  bas.  »  ou .  en  d'autres  teimes,  «  à 
rejeter  la  proposition.  » 

Telle  n'était  point  Topinion  de  ST.  de  Blangy,  qui,  en  la  soute- 
nant, déplorait  qu'on  eût  «  à  gémir  luus  les  jours  sur  ce  déborde-      *  * 
ment  de  principes  faux  et  destructeurs  de  tout  ordre  social  »  et 
semblait  invoquer  l'exemple  de  ces  gouvememens  jaloux  de  leur  ** 
existence  politique  et  luoiaie,  en  prosenvaut  de  leurs  étals  ces  , 
leuiiies  quotidiennes  qui  ne  pouvaient  qu'y  porter  le  désordre ,  en 
soulevant  toutes  les  passions  et  en  mettant  le  mensonge  à  la  place 
de  la  vérité.  »  ' 

Ainsi,  on  était  déjà  entré  dans  le  fond  de  la  question,  jorsque 
M.  Benjamin  Constant  fit  observer  à  la  Chambre  que»  d'après  le 
règlement,  toute  espèce  de  j^roposftton  faite  par  un  membre  devait 
être  examinée  dans  les  bureaux  et  développée  le  lendemain  en 
séance  publique;  qu'il  importait  à  sa  dignité  deue  pas  montrer  de 
précipitation  à  venger  ses  injures»  quoique  cet  article  du  règle- 

(i*)  L'ardcle  ii  de  la  loi  da  17  mai  i8rf)  {uraionce  eu  ce  ras  «n  empri-  ^ 
aouneoient  d'ao  mois  a  trois  aus,  et  uue  aiueude  de  100  francs  a  5ooo 
iiranca. 
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ment,  au  jugement  de  plusieurs  membres  et  du  président  de  la 
Chambre  lui-même,  ne  parut  pas  applicable  à  la  circuiistancc  : 
toutes  les  ophnonsfieréaiiireiit  pour  que'la  ditcossioii  fatajoornée 
au  lendemain. 

Lne  autre  difficulté  s*cleva  sur  la  demande  faîte  par  M.  Hyde 
de  Neuville»  que  Tanicle  du  Journal  du  Commerce ,  9ur  lequel 
raecusatioD  était  foud^,  fut  imprimé  en  totalité  et  distribué  aux 

membres  de  la  Chambre;  d'autres  orateurs  s'y  opposaif  nf,  atu  utlu 
le  caractère  injurieux  de  ces  articles.  Mais  cniin,  sur  les  observa- 
tions de  plusieurs  orateurs ,  qu'on  ne  pouvait  établir  aucuue  mise 
en  accusation  que  mr  les  pièces  du  procès ,  que  sur  l'ensemble  et 
la  touille  des  articles  incriminés,  la  Cljaml>re  y  consentit  encore. 

(ai  février^  M.  Mécbin^  inscrit  le  premier  contre  la  proposition, 
convenait  d'abord  qu'il  n'était  point  de  corps  dans  l'État  qui  dût 
être  plus  jaloux  de  sa  considératioa  que  la  Chambre  élective. 

«  Ces!  va  bten  p«nonael  et  «ommon  toat  à;  U  fol» ,  qoe  non*  amn* 

1  conserver  et  à  défendre,  dit  l*hoiiorable  membre  :  c'est  plus  encore; 
c*e»t  la  condUioa  mds  l«qaelle  on  pourrait  dire  avec  jostice,  en  te  lervaot 

m^me  de-*  expressions  innitpées,  que  \a  CM'xmhvç  est  nu  embarras  pour  la 
nation.  La  pore'i  iJl-  l\  lt-i  ;  ion  rf  la  lideiilc  dans  1  expression  des  pensées 
et  des  vice&  du  pays,  voila  la  double  Lase  de  notre  conaidératiou ,  et  par  coa^ 
aéqaent  de  notre  puissance... 

•Fille  an  moina,  dans  le  sens  légal,  de  ropinlon,  la  Clnnibre  4|Qi  lui 
doN  tout  peat-dle  se  sonatraîre  à  ta  jaridiclion?  Bl  lorsqatf  la  peine,  molli» 
pliant  la  pensée,  vepacdra  qaelqnes  observations  pins  oa  moins  sévères  on 
tnaUeillantes  snr  son  ori^îjie  et  se«i  actes  ,  la  Chambre  devra-t-elle  croire 
sa  cofisidérntîoa  compromise  et  puissance  menacée?  Lorscjne  des  phrases 
irrrfle ciliés  éch.ippeiont  aux  éct  i\  airis  qui  <;ljaf|ne  jour  livrent  au  public  Imrs 
léflextoiis,  lal.iiaiabie  alai'tuée  deviO'-t-eile  siispeudre  ses  travaux,  ranimer 
Its  pemiona  et  mander  les  écrivains  i  M  Wre  ?  Ci«)iuona«4>oos  par  ee  moyen 
en  oonsîdération  et  en  Infloence? 

«Tous  ne  le  pensfz 'pas,  Messieurs,  et  la  résotntion  qui  eondnirait  on 
écrivain  dans  les  prisons  n^ajooterait  rien  a  votre  gtoirey  in  -4  restîme  pn- 
iiUqne,  dont  avec  raison  vous  toos  munires  avides.  » 

Ici  rhonorable  orateur  s'étonnait  de  ce  que  l'accusatiou  fdt 
tombée  inopinément  snr  un  article  Vieux  de  trois  mois,  et  qui  » 
s'il  avait  été  lu  pai^quelques  dé(liuté$y  n'aurait  lait  sur  eux  qu'une 

impression  bien  fugitive. 

•  Hms ,  HmiiMira ,  le  seoret  de  cette  aflbire  noas  est  révélé  :  e*cst  nn  épî-' 
eade  dVn  i^inad  ajslàaie  et  d*nn  plan  comb^iéy  d*on  plao  qoi  ae  manUèste» 
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qiit  m  pffOiiTe  par  ce  qai  ie  passe  an  d«liOft  du  xo^mte-^dai^  1«  rvj^i^^^t  ' 
même  ce  qai  s'est  déjà  passé  dans  cett«  Quinlin»  et  dont  nous  avons  lifîer 

tendu  Taven  naiT.  Les  esprit»  sont  encore  vivement  frappes  des  phrases  qui 
ont  terminé  votre  ;tJresse,  et  non  moins  frappés  qoVmus  de  reconnaissance 
et  de  respect  poor  ia  réponse  qu'elle  a  reçue.  Cette  réponse  a  fait  ajoiirn»T  des 
demandes  imminentes ,  et  il  a  fallu  trouver  les  moyens  de  rentrer  dans  ia  route 
qne  Ton  avatt  élé  foicé  de  quitter.  IWiia  iricliaifla  déToaêes  oiil  été  péMDléea  : 
une  seale  a  été  choUie  posr  le  moment.  i 

«  Peu  importent  le  Joumal'dn  Commerce  et  son  vieil  article  ;  on  ne  lui  en 
vent  pas  plus  ni  moins  qu^à  la  Quotidienne  et  an  Dre^eau  hianc^  qt>*ia  Omm 
stit!itto>tn«l  et  an  Courner  ;  on  eu  veut  peut-êlrc  nn  pen  davautiipe  an  Journal 
des  Débad  et  à  l  Aristarqiie.  C  i  sf  à  lous  les  journaux  <juc  ne  soi^it  jvis  le  mi- 
nistère qu  on  en  veol,  et  celte  inimitié  s'accroit  de  lont  le  chagrin  qu  luspire 
et  de  font  le  désappointement  qne  donne  la  solitude  des  jonrnanx  de  la 
Trésorerie. 

«  C'est  etffin^  MeMi^nn»  et  ki  la  chose  détient  bien  giave^  c*êsc -contre  la 
liberté  de  la  presse,  et  surtout  de  la  presse  périodique  qne  se  dirijgent'cea 

premières  attaques.  On  procède  avec  inètbrjde  et  circonspection,  parce  que 
retentissent  encore  autour  de  nous  ces  unanimes  et  impérantes  acclamation*; 
qui  ont  arrueilli  la  restitution  la  plus  précieuse  de  nos  garanties  ,  de»la  seule 
qui  uous  re^le  après  tant  de  nuutragcâ.  » 

Entrant  alors  dans  la  justification  des  artidf  s  incriminés ,  M.  M 

chin  accordait  qu'il  pouvait  y  avoir  méprise  évidente  de  la  part 
de  l'auteur  et  dureté  dans  les  termes. 

«Slaîs  enfin*  ajoutait*!],  Terr^nm^'est  pas  nn  crime;  riroproptiélé  dtes  termes^ 
rinélégance  des  expressions,  ne  sont  pas  des  laits pnnîssablea,  Us  neoonsti* 
tpent  pas  VosMrage;  il  n'y  a  pas  de  délit 

«Notre  considération  est  en  nous-mêmes;  si  nous  sommes  des  députes 
librement  élus  ,  nos  électeurs  lui  ont  iraprimé  un  sceau  durable  ;  si  no?is 
sommes  des  députés  lîd»  les  et  inJependans ,  nous  la  conserverons  inlacie  et 
pure,  el  nous  raccroitrons  par  de  nouveaux  services  rendus  au  prince  et  au 
pays...» 

il/.  Chijlflet,  qui  se  présenta  ensuite  pour  appuyer  la  pi^oposi- 
lion,  examinant  d*ahord  l'esprit  des  lois  rendues  sur  la  publication 

des  journaux,  et  observant  les  progrès  de  la  licence,  est  induit 
à  penser  que  les  mesures  répressives  sont  insuriisantes.  Quant  au 
cas  déféré  à  k  Chambre,  il  n'hésite  pas  à  se  prononcer.  I)  lui  semble 
que  ce  serait  une  étrange  contradiction  aux  auteurs  d'une  loi ,  à  . 
cetix  qui  ont  cru  devoir  s'en  réserver  l'ex^écutiou ,  de  la  négliger 
en  oubliant  les  motifs  graves  de  cette  réserve ,  la  nécessité  de  forti*  - 
fier  le  tespect  dû  aux  Chambres,  et  l'impossibilité  de  faire  le  bien 
pour  un  corps  qui  ne  sait  ou  ne  pourrait  pas  se  faire  craindre. 

« Slb  loi  «estait  cottpMtenMnt  ineséentée,  même  par  non» ,  dit  llionA** 


nèto  onitoar»  il  teted*^  néiwmine.  Je  I»  répète,  d«  «Waper  d^im 

lai  nouvelle. 

•  Hais,  dilHiii,  voiisétM  joges  et  parties  :  cenx  qni  font  eetfa  objection 

perfvent-i!<i  onblier  qa*ils  ne  sont  pas  de  simples  inf^ivîrîns  ^  Hommes  publics  , 
nvéta^  des  fonctî DOS  les  pins  iuiporlapffs ,  rVst  rhnnnenr  du  Corp^  législatif 
qa*ils  oot  à  protéger  :  et  quel  est  le  pouvoir  qui  pourrait  &e  maiatetur,  s'il 
o'aTait  en  lui  les  mojens  de  se  Aiiie  respecter  ?  ■ 

A  l'objection  faite,  qiio  l'on  pouvait  renvoyer  devant  les  fribu- 
aaaXy  l*hoDorable  orateur  rappelait  que  cette  qnestioo  avait  été 
agitée  lors  de  U  discussion  de  la  lai  ;  et  que^/laos  les  affaires  sim- 
ples ,  qui ,  comme  celle-ci  »  ne  présentent  pas  de  diUficnltés  judi* 
claires,  il  avait  été  jugé  qu'il  était  de  la  dignité  des  Chambres 
qu'elles  se  conservassent  le  pouvoir  répressif  d'une  olfeose  dirigée 
contre  elles.  La  Chambre  se  croit  offensée  par  le  passage  d'un  écrit» 
et  mi  ii  ibuual  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'cffense.  Ferait- elle 
appel  devant  une  autre  cour?  Faudrait -il  qu  elle  se  pourvût  en 
cassation  »  et  qu'elle  allât  de  cour  en  cour  demander  une  répa- 
ration ?. . . 

M»  Mojrcr-CoUard ,  trouvant  qu'on  abordait  timidement  la  dis- 
cussion» et  regardant  raccusatiou  en  face»  ose  la  mettre  ainsi  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  persuadé  que  cette  Chambre  est  capable» 

et  qu'elle  est  digne  d'entendre  la  vérité  dans  sa  propre  cause. 

«L'article  încrîroîné  fail  aliusioa  à  deax  faits:  l'un,  qn'il  y  a  Leaucottp  d'é- 
nigrés  dans  la  Cliaiubre  ;  l'autre ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  foDctiuiuiaii-rii.  Ce» 
dcas  £iit»  fODt  de  noUiriété  pabllque ,  et  personne  ne  m  défend  de  PepplU 
«nion  ;  Ice  cndgrés  tiennent  à  honneur  de  Tivoir  élér  et  lee  fonciionaeiree,  oe 
me  semble  «  consentent  parfaîlenient  a  Tètre. 

•  Mais  de  ce  qu'il  y  a  bcaticoup  d*éini(*rés  dans  la  Chambre,  le  journaliste 
conclût  qne  rîodeinnité  des  émigrés  a  été  i>otée  dans  des  intérêts  perronnels  ^ 
et  que  la  Chambre  protège  courtisans  f  de  ce  qu'il  y  a  l)eaucoup  de  fane- 
tioni.aîres ,  le  joornalisle  conclut  que  le  crédit  de  la  Chainhre  est  singulière^ 
ment  affaibli ,  et  qu'elle  protège  surtout  les  commis.  Chacune  de  ces  censé" 
qnencee  ctt  téméraire»  aalwninenie»  irrespeoiaense  envers  hi  Cbambre  ;  je 
dirai  même,  si  Ton  vent,  injariense,  pourra  qu'on  convienne  qn*«v  moins 
Tinjure  n'est  pee  gratuite,  et  qu'elle  tient  plna  de  Termir  qne  de  il  malice  et 
d*an  besoin  pervers  de  difTamation. 

«Je  cro!*^,  moi,  qne  les  émigrés  qui  siègent  dans  cette  Cbambre  ont  été  mn^  . 
dans  le  vole  de  i'indemnite ,  par  des  considérations  fort  supérienres  à  leur 
iote;ét  penonnelj  mais  il  me  plaît  de  le  croire  :  ui  lu  raison  ni  lu  morale  ne 
m*ea  font  an  devoir.  De  même  je  crois  que  lee  ibnetlannairee  apportent  dan* 
la  Chambre  et  qa*ib  j  conMrvent  nne  parfiiite  indépendance  ;  ma»  je  ne  ania 
pae  ehUfé  de  leciniM  al  de  le  dirai  at  «&  je  croia  et  dis  le  qoatiaiM»  je  ani» 
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moins  oonpable  ^  le  mmi»tre  qni  a  paUtt  ai  a«l^iid]«meBt ,  et  eu  tant  * 

d'occasions,  qa*il  est  propriétaire  des  fonclionnaires,  et  que  leor  vote  lai  est 
irrévocablement  engagé.  Sar  oetîe  partie  au  moins  de  l'acrasation  ,  continno 
l'orateur,  faîtes  le  procès  au  inicisfèrc  avant  de  le  l;iuc  iia  juunialiste  ;  car  ce 
sont  des  ductriae»  ministérielles  qui  1  oui  égare,  et  non  pa.s  ,  certes  ,  des  doc- 
trines omves  ,^iMb  dv  dootriiMt  praliqœs ,  oà  le  précepte  ett  âoavsnt  eoi»« 
finné  par  rezcmple. 

«  La  prudence  commnne ,  cette  prndence  aoaai  vieille  qoe  le  genre  hnouiit , 
enseigne  que  la  ^toation  particulière  des  hommes  détermine  leurs  intérêts,  et 
4|a*il  faut  s'attendre  trop  souvent  que  leurs  intérêt  dôterminect  \enrn  fiction». 
Là  où  le  coutraire  arrive ,  il  y  a  de  la  vertu  ;  elle  seule  opère  ce  miracle.  Je  i&. 
dis  donc  hautement ,  je  le  dis  avec  Tautoriié  de  Texpérienee  aaiver:ielle  :  il  a 
fallu  de  la  vertu  aux  émigrés  pour  ae  dégager  de  lear  intéiét  personnel  dans- 
le  vote  de  nodemnlté  ;  il  fiiQt  de  la  verta  ans  fonetioniuiirea  pour  rester  Inde-- 
pendans.  Qael  est  maîntenaiit  le  crise  do  journaliste  ?  amqqemeiit  d*evotr  jngé 
la  Chambre  Tulgairement,  comme  juge  la  prudence  commune ,  comme  juge 
riiisîoîre,  et  d'avoir  clifrché  et  trouvé  l'esprit  qui  l'anirue  dans  les  lois  ordi- 
naires du  cœur  hutuain,  plutôt  que  dans  les  lois  citraordiuaires  He  la  verlu. 
.Te  caroprendrals  cette  accusation  la  ou  Je  silence  serait  la  loi  du  pay.s  ;  luais  la 
où  la  parole  eal  la  loi  commune  ,  et  où  chacun  a  le  droit  de  diie  ce  qu'il  a  le 
droit  de  penser^  le  erîme  ne  ne  parait  plus  qu'ans  erreur,  nntort.ploi  oa 
moins  grave,  qQ*on  psnt  eensnrer,  mais  qn*on  ne  pent  paa  ponir.  Je  voua 
le  demande,  Messieurs,  quel  serait  le  âtgté  de  servitude  d'un  peuple  pro- 
voqué à  parler ,  et  qui  serait  condamné  à  trouver  toujours  de  la  vertu  à  ceux 
^pii  Je  gouvernent?» 

I^asieurs  aaires  orateurs ,  MM.  Agîer,  Benjamin  Constant^  Sé* 

bastiani ,  lliiin;iiin  ,  <jt  de  Lczardière,  combattaient  lu  proposition 
qui  fut  appuycu  par  MM.  Delaàge,  Josse-Beaiivoir,  Fadatle  de 
Saint- Georges,  Sirieys  de  Mayrinhac  et  de  Castelbajacr  .Dana 
l'opinion  des  premiers ,  «  il  était  au  dessous  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  donner  tant  d'importance  à  un  article  de  journal*  hn 
véritable  source  du  l'espect  que  la  Chambre  devait  inspirer  était 
dans  rindépendwice  qui  accueille  avec  force  ce  qui  est  bon ,  et 
repousse  avec  force  ce  qui  est  injuste  (M.  Agier).  Il  fallait  se  rési- 
gner à  supporter  des  attaques  qui  sont  de  Tessence  du  gouverne- 
ment représeotatif.  On  voyait  y  au  langage  des  accusateurs,  que 
le  but  secret  de  raccusation  était  réellement  de  restreindre  la  li- 
berté de  la  presse,  et  surtout  de  la  presse  périodique,  puisqu'elle 
semblait  déjà  solliciter  une  loi  nouvelle»  (M.  Benjamin  Constant). 
Quant  à  iWusation  considérée  en  elle-même^  il  semblait  mémo 
.  au  général  Sébastiani  que  Técrivain  accusé  n'avait  fait  qu'user  d'un 
droit  constitutionnel,  exprimer  un  vœu  que  lui-même  il  partageaita^ 
celui  du  lenouvellement  de  la  Chambre* 

m 

m 
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«  Ett  ABglAtem,  dil-il,  ton*  lei  joan  la  lAtSKoiatîoà  de  là  Chsiiibr«  cit 
dMiandée  et  provoquée;  tons  1m  joon  elle  est  appuyée  par  «tes  nitonoemciHi 
pe  je  ne  Terrais  pu  avec  pbisir  employés  par  les  joaraaox  frailçûi,  et  qui 
«ont  bien  ^otrcmeot  ofibnsans  ponr  la  CU«nibre  élective  qne  cenx  dotik  aVat 

serri  le  jonrn;)l  qa*on  cherche  h  incriminer.  11  est  bi<^n  constant  qne  si  les 
écrivains  ont  le  droit  de  dfîajaacler  le  renouvellement  de  la  Cbiiuibrei  il  faut 
aussi  qu'ils  aient  c^lai  de  déduire  les  molih  sur  lesquels  s'appuie  leur  opinion^ 
alors  même  qoe  ce  motif  est  celai  qoe  la  Chambre  a  perda  la  confiance  pu- 
Uiqoe...  La  loi,  dini*t-oii,  a  été  tellemeat  prévoyante  «inVlle  a  vonlu  garantir 
mm  aeoteoaeot  la  Chamhre  élective ,  mua  encore  Ica  tribunaux  ;  lea  tribnoanx 
an  avaient  lïeaoin  ;  la  CSiambre  des  paira  en  a  beaotn  également,  parce  qne  oa 
tODt  des  corps  peraianenac  Mais  les  corps  amovibles  sont  attaqnables  de  leur 
Dafure;  si  voni  f;iires  perdre  aux  tribunaux  la  confiance  rîont  ils  doivent  être 
iav^îtis  pour  rendre  !a  justice,  si  vous  ôles  à  la  Chambre  des  pairs  la  con- 
tiaoce  dont  elle  a  besoia ,  vous  bouleversez  Tétat;  mais  si  vons  attaquez  la 
cooEance  de  la  Chambre  élective,  si  vo«a  motives  voa  attaques  ani:  des  faits 
coottana ,  sur  des  raisons  fondées  dans  l*opinion  publique,  vons  avertiaaes  le 
■onarqne,  qni,  toujours  libre  dans  aon  choix,  prend  les  mesures  qne  sa  sageae 
loi  conseille.  ■• 

De  leur  côté,  les  défenseurs  de  la  proposition  exposaient  que 
les  articles  dé£érés  à  la  Chambre  constituaient  l'attaque  la  plus  ma- 
BÎfeste  à  la  loyauté  d'on  des  trois  pottvmrs  de  la  Chambre }  que 
leur  but  évident  était  d'insulter  llionneur  de  ses  membres  en  disanC 
qu'ils  ne  se-sont  servis  de  leur  immense  pouvoir  qu'au  proUt  d'in- 
térêts penonuels...  (  M.  le  vicomte  Dutertre  ).  La  Chambre  même 
aurait  droit  de  se  plamdre  que  le  ministère  public ,  chargé  par 
i'tat  de  veiller  à  lu  cuiiseï  vatlon  de  Phonneur  de  tous  les  citoyens, 
et  des  corps  de  Tétat  eu  particulier,  ncùt  pas,  dans  le  tempar  oik 
ces  articles  ont  été  livrés  à  la  distribution ,  déféré  le  rédacteur  res» 
ponsable  aux  tribunaux ,  et  qu'il  n*e6t  pas  ainsi  évité  à  la  Chambre- 
le  droit  toujours  pénible  de  se  faire  justice  elle-même  (M.  Delaage). 
Quelques  orateurs  (MAI.  Josse-Beauvoir,  Fadatte  de  Saint-Georges» 
Sifieyes  de  Mayrinbac  el  de  Castelbajac  )  s*attaehèrent  spéciale-^ 
meut  à  repousser  les  objections  dija  faites  contre  l'accusatiou.  «Sou- 
mettre le  redressement  .des  outrages  envers  la  Chambre  k  un  tn>' 
buoaly  c'était  mettre  à  sa  discrétion  Thonneur  de  la  Cfaanibre; 
c'était  faire  de  la  magistrature  un  ror[)s  politique...  La  Chambre 
des  Députés  avait  été  calomniée ,  depuis  la.demière  session ,  avec 
autant  d'indécence  que  d'injustice.  L'audace  et  le  mensonge  avaient 
réuni  leurs  efforts  pour  la  dénigrer  et  Tavilir  !  De  quel  respeet  les 
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lois  qu'elle  était  appelée  à  rendre  seraieut-elles  eotourées  ?  Mais  dil 
mépris  Âe  la  loi  an  mépris  de  l'autorité  royale  qui  la  propose  et  1^ 
sanctîoboe  il  n'y  a  qn'un  pas.  Le  but  des  emiemîs  de  l'ordre  serait 
bientôt  atteint  j  i'an.irchie  ne  larderait  pas  à  paraître...  $upporte:& 
roati:a(e»  disait  M.  Josse-fieauvoir^  et  forts  de  Timpuiiité^  bientôt  le» 
accusateurs  iroi^t  et  plus  haut  et  plus  loin  que  nous  ;  et  quand  Topi- 
nion  aura  ajipris  à  mcprisci"  ce  t|ii'c'l!e  doit  respecter,  qu  honneur, 
indépeodance  9  loyauté ,  rien  ne  sera  admis.  Repartez-vous  à  trente 
t^Sf  et  vous  saurez  <se  qui  arrive  dans  cet  étal  de  choses.  » 

La  diseussion  fermée ,  quelques  débats  s'élevèrent  sur  les  ques- 
tions de  savoir  si  la  Chambre  prononcerait  sur  la  proposition  de 
NL  deSahiberry  au  scrutin  secret,  et  si  l'éditeur  re^nsable,  traduit 
il  la  barre ,  pourrait  être  assisté  d'un  conseil.  La  première  ÙA^  ad^ 
mise  à  la  majorité  de  79  voix  (  169  contre  110),  sur  29^  votaos^ 
el  ^  aeoonde  fut  accordée  sans  être  mise  aux  voix^ 

Troift  ministnes,  membres  de  la  Chambre  des  Députés»  assis- 
taieBt  a  celte  séance ,  mais  iîs  se  sont  abstenus  de  prendre  part  au 
sfiVtttin. 

{^BJ^rier.y  ^a  veille  du  jour  indiqué  pom^  la  traduotioB  de 
rédileui!  du  JbummlAt  Commenta  à  la  barre,  M*.  Bourdeau  Ail 
admis  à  développer  uoe  proposition  déposée  la  veille,  sur  le  mode 
k  suivre  dans  cette  drconstance  nouvelle ,  ayant  pour  objet,  1^  qae 
P«ppel  nominal  fût  fait  avant  l'onverturedes  débats,  en  sorte  que  lee 
seuls  membres  alors  présens  pussent  prendre  part  au  jugement; 

que  si  Taecusé  était  déclaré  coupable,  la  priorité  appartint  de 
droit  à  la  propositioii  do  mmuanNi  de  la  peiee  ;  qne  tontes  les 
propositions  fussent  soumises  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  no/i; 
4°  que  U  majorité,  pour  condamner,  fiit  des  cinq  huitièmes  des 
membres  présent,  etc.  Une  seule  de  çeç  propositions,  la  dernière» 
exoita  une  vive  opposition.  M.  Bourdeau  avait  insisté  sur  l'exemple 
suivi  dans  les  tribunaux  criminels,  où  les  jurés  ue  peuvent  con- 
damner qu'à  la  majorité  des  deux  tiers.  M.  Simonnot  et  M.  ChifRet 
soutinrent  que  la  Chambre  devait  ju^or  à  la  simple  majorité  :  le 
dernier  rappela  que  la  Chambre  avait  procédé  de  cette  manière 
dans  nne  circa^tance  bien  pins  importante  (  d^s  la  discussion  re^ 
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iaiîfe  à  M.  Blanoel);  et  ce  procédé  lui  paraissail  d'.autiDt  plus 

juste  aujourd'hui,  que  l'on  avait  deux  minorités  à  combattre.  £n 
appuyant  la  proposition  de  M.  Bourdeau,  M.  de  JLa  Boui  doDnajce» 
qui  obtiot  ensuite  la  parole  »  revint  sar  ta  que$tîoa  principale* 

* 

«  Tcî ,  à'it  en  snLstNnce  Thonorrîlîle  orntenr,  les  copsîdératîons  les  pins  graves 
.?e  prt'senient.  ta  voulafit  (J^trulie  toute  "ppositiou  ,  c'est  le  gonve rnpment 
represealatif  lui-même  que  vous  attaqooc  dans  sa  base.  Car  sans  ropposilion» 
ie  goaveniemeat  représeotatif  oe  serait  plus  qu'une  tyrannie  organisée.  Ce 
sertit  de  tons  les  gonvememéas  le  plna  éponventiUe  ;  ce  teratt  k  ooti?eiitioii 
atee  ime  école  téte« 

■  Tel  ett  cependant  Ift  bot  oii  TOlis  marchez.  On  ei»mmence  par  nn  jonniel 
poor  arriver  bientôt  à  tons  les  antres.  Une  époque  viendra  où  les  joarnanx 
contraires  à  la  majorîfé  seront  écrasés  tour  à  tour;  ici  c'est  une  majorîfé  qui 
invoqne  la  loi  contre  un  journal  de  la  minorité  qui  s'est  permis  une  atta(|iH> 
iojariease,  ii  est  vrai;  mais  comparez  cette  attaque  avec  celle  des  journaux  luiiiis 
tériels,  et  vous  verrez  combien  ceox-ci  ont  été  pins  véhémens^  plus  injarteax. 

eooléqaencea  de  cette  déeision  lont  iiiimenaei«.  Toot  se  lédntt  à  ceci  : 
Fin  de  îonroenx  d*oppo»ilioB,  ploa  d*opponrïoa«  Aprèa  revoir  écres^e  dune 
cette  Chambre*  vone  Tooks  Taiiéandr  en  dehors.  Est.ce  donc  U,  je  vont  le 
demande,  est-ce  là  nn  gouvernement  représentatif?  Si  vous  n'en  voulez  pas, 
mienx  vaudrait  le  d/'clarer  haîitpnifnt.  Dites-nons  avec  franoliî^e  :  Nout  n<» 
voulons  pas  du  e;oaveiuement  représentatif.  Poornons,  qnî  avons  fait  sfrnient 
de  deiencire  ia  Charte,  nous  la  défendrons  taiit  que  nous  croirons  pouvoir  la 
ianver.  Mais  lofSi{ae,]a  ip^orité  aiîra  déclaré  qnVUe  n*en  vent  pas,  nons  nous 
ledretone  en  difeot  e  la  France:  Ndoe  avont  rempli  notre  mandat;  qqe  le 
w/l^ùàt&  rempHaae  te  ciei|.»  ^ 

En  résultat,  la  proposition  de  M.  Bourdeau,' encore  combattue, 
par  M.  Budon ,  ne  fat  pas  prise  en  comîdératioB  1  mais  l'oii  va  voir 

CD  (]uoi  les  formes  qu'il  demandait  furent  observées. 

(  i^^  mars.)  Dès  le  matii)  du  jour  indiqué  pour  la  traduction  à. 
la  barre  de  l'éditeur  du  /ùumal  du  Commuée,  un  appareil  nodli- 
taîrc  non  moins  propre  à  attirer  la  foule  qu'à  la  contenir  était 
déployé  sur  le  péristyle  du  palais  de  la  Chambre,  et  maintenais 
Tordre  parmi  les  corieux  cpil  n'ont  pu  être  admis  qu'en  petit  nombre 
4  cette  séance,  où  le  tribunal  législatenr  allait  être  mis  lui-même 
CD  cause. 

L'appel  nominal  fut  fait  sur  la  demande  dn  général  Sébastiani 
pour  constater  le  nombre  des  députés  présens  è  cette  séance,  afin 

que  ceux  qui  surviendra ieiU  après  les  débats  ne  pussent  prendre 
part  à  la  délibération.  H.  Casimir  Perler,  demandant  la  parole 
pour  un  fate  personttél,  ejcposa'  qu'il  était  dit  péttt  «ombre  des  né* 
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gocians  qui  aTaieol  conconru  avec  d'aDciens  députés  et  pairs  de 
France.y.daos4es  intérêts  de  rindustrie  et  du  commerce,  à  fonder 

le  journal  inculpé;  que,  bien  que  les  propriétaires  fussent  entière- 
ment étrangers  à  la  rédaction  du  journal,  ils  étaient  pécuniaire- 
nmt  intéressés  au  jouinal  bû-méme,  et  que^  comme  ils  pouvaient 
être  passibles  d'une  partie  d'amende  dans  la  portion  d'intérêt  qui 
leur  était  afférente  9  il  se  trouvait  lui  (M.  Casimir  Perier)  être  juge 
dans  sa  propre  cause;  il  croyait  donc  devoir  s'abstenir  de  pro- 
noncer :  déclaration  que  M.  Humann  fit  également  pour  le  même 
motif,  et  que  la  Chambre  reçut  sans  autre  explication. 

Le  prévenu  (François*Micbel  Cardon)  ensuite  introduit,  intei^ 
rogé  s'il  était  Téditeur  responsable  du  Journal  du  Commerce,  s'il 
n'avait  pas  déjà  été  poursuivi  et  condamné  à  raison  de  la  rédac- 
tion de  ce  journal,  répondit  qu'il  exerçait  cet  emploi  depuis  trois  > 
ans,  qu'il  avait  été  condamné  deux  fois»  la  première  à  trois  mois, 
de  prison  et  a,ooo  fr.  d'amende,  la  seconde  à  six  mois  de  prison  et 
3yO0O  fr.  d'amende;  ajoutant,  sur  une  autre  qucslioo,  qu'un  de  ces 
arrêts  avait  été  rendu  pour  ojflense  envers  la  Chambre  des  dépotés. 

Quant  aux  deux  articles  déférés  aii^ourdliui  à  la  Chambre  « 
M.  Cardon  les  ayant  reconnus,  et  interpellé  de  répondre  à  l'incul- 
pation dirigée  contre  lui,  déclara  qu'il  s'en  rapportait  à  son  dé- 
fenseur pour  établir  ses  moyens  de  jdstification.  Ce  défenseur  était 
M'  Barihe,  l'un  des  avocats  les  plus  distingués  de  Paris. 

Tous  les  journaux  du  temps  ont  rappcrté  ce  plaidoyer  remar- 
quable par  la  délicatesse  des  précautions  oratoires  qui  réunirent 
les  suffrages  même  des  juges  les  plus  sévères.  L'habile  défenseur, 
après  quelques  réflexions  sur  la  situation  nouvelle  de  la  Chambre  , 
abordant  l'accusation  dirigée  contre  le  journal,  observait  que  le 
rédacteur  avait  en  pour  objet  de  provoquer  la  dissolution  de  la 
Chambre,  et  qu  d  n'y  avait  point  d'offense  légak  à  émettre  cette 
opinion,  même  avec  les  expressbns  dont  le  rédacteur  des  articles 
incriminés  s'était  servi. 

A.  cet  égard,  M«  Barthe  citait  les  opinions  émises  en  diverses  cir- 
constances au  sujet  des  dernières  élections,  à  la  Chambre  des  pairs 
par  M.  de  Monlalemben  (séance  du  4  mai  x%%k)9À  fi^  des  dé- 
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pntéspar  MM.  CUusel  de  Coossergiiesy  de  YiUèle»  Bourdeaoi  de 
U  Boordomiayey  de  Gîrardin;  et  enfin  il  eitait  Topimon  émise  par 

M.  fie  Corbière,  sur  l'obligaiioii  où  étaient  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  voter  dans  le  sens  de  radininisUaûon,  ou  de  renoncer  aux 
ODplois  qu'ils  tenaient  de  sa  confiance. 

«  Le  guuveracuient  repiéiieQtaUi  t  dit  M*' Bartbe  eu  termiaant  la  première 
feiîe^  soQ  plaidoyer,  ii*ctt  antra  duMW  que  riatertcntion  dn  pays  daaa 
A\m  puUîqaee;  il  y  iotervI^Dt  par  deu  moyen*  :  par  Ua  élections  qui  Yooa 
dainaalk  pooToir  qoe  vont  «Moes»  etpar  la  libarû  dfl  la  prasat. 

•Sî  le  prem^r  iMiyeii  veqait  à  sao<K>iiiber  aoas  ane  iofluenca  oomptiloty 

1*  lJ)prtc  fîe  Ta  presse  doît  rtre  là  pour  rpcevoîr  les  pliiîntrs  dti  pays,  et  ponr 
les  aprimer  avec  la  plas  grande  énergie;  et  rien  n Cst  cucore  perdu  :  mais 
quin  lai  enlève  cette  dernière  ressonrce ,  toale  intervention  nationale  a  dis- 
psnrJe  gouvernement  représentatif  n'est  plus  qa'nn  vain  mot,  il  n'en  reste 
|M  ks  caarges;  il  y  a  tyrannia  d'un  ministèra  oa  d'une  majorilé.  » 

Qtant  ans  antres  chefs  de  raocusation»  «  que  la  Chambre  s'est 
9enrk  de  son  pouvoir  pour  désintérêts  personnels ,  et  que  par  sa 

coiDp(^tioQ  elle  semble  le  tuteur  des  cummis  et  des  cout  tisaus^  • 

«LVttaera  -voir  dans  ces  paroles,  dit  M*  Bartlia,  qa«  la  Chambra  TOiait 

sacs  indipendaoce  et  sans  désintéressement,  ce  qni  a  para  un  outrnrre.  Mes- 
«iears,  j'il  était  vrai  qne  le  Jouninl  dn  Commerce  eut  dit  qne  la  majorité  de 
cette  Chimbre  avait  sacrifié  ses  o}ùuions  à  ses  intérêts;  s'il  était  vrai  qu'on  eût 
pu  écrie  qoe  cette  majorité  avait  venda  pour  des  emplois  et  de  l'argent  les 
Milla  lacréa  qui  lai  étaient  confiés ,  vooa  n*aiRies  pas  ea  Finoonvénieiit  d'one 
^fcaie.  Ia  défteae  ne  serait  pa^  possible  devant  nne  chambre  qni  ne  niiri* 
tenjt  pas  on  t^  onlrage^  moina  possible  enooie  devant  nne  Chambre  qpi  les 
■criterait. 

•Telle  n'a  pas  été  Ta  pensée  de  l'écrivain;  et  la  preuve  se  trouve  dans  son 
artcle  même:  il  y  déclare  qu'il  rend  jnsfire  à  la  loyauté  de  ceux  qui  couuposeut 
celle  Chambre  ,  comme  citoyens ,  et  qu  elle  eil  un  embarras  pour  le  ministère  : 
ce  qui  serait  évidemment  contradictoire  avec  Timpatalion  de  sacrifier  son 
iad^endance  i  aea  intérêts,  il  est  conalant  d'ailleora  qne ,  pacmi  cens  qni  ont 
voé  la  loi  y  plnaieius  n*avaieDt  pas  on  intérêt  i  son  admisaion  ;  qtie  d'anirea  , 
tjmt  an  intérêt  à  cette  admimion,  ont  voté  contre. 

•  l 'écrivain  a  reconnn  un  premier  fait:  c'est qa*an  ^and  nombre  de  mem- 
hta  de  celte  Chambre  appartenait  a  la  classe  pour  laquelle  Iri  loi  d'indemnité 
a  lté  faîte,  Ht  que  ces  membres  ont  voté.  Ont-ils  voté  contre  leur  (onstience? 
le  journal  ne  le  dit  pas;  il  est  même  certain  du  contraire.  Il  faudrait  Lieu  peu 
manaitre  les  hommes ,  Tinflueuce  que  lears  habitodes,  que  leurs  souvenirs 
meveentsnr  leqrs  opinions ,  pour  supposer  qiie  oenic  des  députés  qni  avaient, 
on  iatérét  en  votant  Tindemnilét  croyaient  voter  nne  loi  injnate.  la  taxaient 
é'injastice ,  c'est  paNC  qa*elle  n'accordait  pas  assez.  En  votant,  ila  ont  ren- 
contré lears  intérêts;  ila  ne  les  ont  pas  cherchés  en  capitulant  avec  leur  con- 
wienw  ,  car  lenr  conscience  et  lenrs  intérêts  se  trouvaient  d'accord,  Maïs  le 
joaroai  n  en  a  pas  eu  moins  le  droit  de  constater  ce  qui  sera  constaté  par  Tbis- 
Utittf  la  coïncidence  des  intérêts  avec  les  votes.  Ceux  de  MM.  les  députés  qae 
aaa  articles  semblaient  atleiudie  dans  cette  partie  de  la  discussion  doivent 
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croire  à  la  slacérité  de  notre  explication.  Le  lùaraai  du  Comnereê  •  ^ae, 
par  sa  eompositian^  la  Cluiiiibre  des  dépntét  ieiaUbit  le  tnteùr  des' eonmit  et 
dee  èonviîsatts. 

•  Il  est  évident  que  l'écrivitiia  fait  aïïasion  an  grand  nombrerde  fonctkm- 
nairet  réyocables  qni  se  trouvent  dans  cette  assemblée.  Après  avoir  reconnii  1^ 
filît  enîu!-memp,  il  en  tire  une  ronséquenoe  rntronnelle. 

«  Le  calomniatear  invente  1«»  ffiits  et  eu  tire  des  conséquences  :  il  commit 
nn  délit. 

«  Un  antre ,  en  exprimant  la  Térlté,  se  sevi  de  ittdtli  gtoAden^  qneia  iMMue 
compagnie  féptonve.  Il  peat  oflBmter  ;  mais  son  est  bien  IoId  à^Êféptoàm 
de  la  edoninie  el1e>tnéme.  Le  joàmal  n'est  dans  anean  de  ées  eis. 

«  Il  a  reooimn  nn  fait  •  il  a  ensfilte  inîsoiiné  bien  on  mal  :  nu  raisontaetnsil  ^ 
«ne  eôtfséqaence  ratioiittette  pent<elie  être  nne  oflènse  P  telle  est  la  question 

Ici  encore  l'éloquent  défenseur  citait  des  exemples  d*une  critiqiie 
plus  oilensive  donnée  par  des  écrivains,  par  des  orateurs  des  ienx 
Chambres 9  surtout  en  Angleterre;  il  s'élevait  contre  |e  méprs  af- 
fecté pour  la  profession  de  Journaliste  dans  cette  drconstanse  par 
des  membres  qui  avaient  porté  ou  soutenu  Vaccusation;  et  il  ter-> 
minait  par  un  appel  à  la  générosité ,  à  la  justice,  à  la  dignié  de  la 
Cbambre,  dont  la  juridiction  nouvelle  ne  devait  pas  s'bûmr  par 
un  acte  de  rigueur  qui  cutijptouit;ttiail  les  droits  qu'ele  avait 
mandat  de  défendre. 

M.  le  président  venait  de  poser,  les  ipiestions  et  d'indifuer  le 
mode  à  suivre  dans  le  dépôt  des  boules.  Le  nombi^e  des  votans 
était  reconnu  de  34a,  déduction  faite  des  trois  ministres  députes 

(MM.  de  Tillèle,  de  Coîrbiére  et  de  Peyronnet}  qui  avaient  décUré 
n'assister  que  comme  minisires  à  la  séance,  et  de  MBI.  Casimir 
Perier  et  Humana  qui  s'étaient  récusés.  On  allait  procéder  au 
scrutin,  lorsque  M.  Benjamin  Constant  rappelant  que  lorsque  la 
Chambre  des  pairs  s*étaît  trouvée  dans  une  circonstance  analogue , 
le  noble  pair  auteur  de  cette  proposition  (M.  le  comte  de  Noé) 
avait  cru  devoir  s'abstenir  dé  voter,  témoigna  qu'ils  espérait  qaé 
son  honorable  collègue  (M.  de  Salaberry),  accusateur  dn  /ourmU 
(lu  Commerce,  et  ceux  de  la  Chambic  qui  s'étaient  pioiioucés 
d'avance  pour  le  châtiment  à  infliger  au  journaiislç,  auraient  la 
mélnè  délicatesse.  Cette  observation,  appuyée  par  M.  de  Camboo  y 
n'ént  point  de  suite;  et  le  dépouillement  du  scrutin,  fait  clans  le 
plus  grand  silence,  offrit  co  résultat  ai 3  boules  blanclies  poiir  la 
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€0i)(UiiMiâtiiDO|.€t  1^  iMMileft]ioâ»8  pour  i'ftiMolliCkmt  en  <MMé- 
^ttCDce  de  quoi  le  président  déclara  <|oe  Téditeiir  respomibltt  du 
JotnuU  du  Commerce  s'elaù  rendu  coupable  d'offense  entiers  la 
Chambre  fies  députés  des  <iêj)artcmens. 

Il  s'agissait  flDaiateBbDt  de  décider  quelfte  fieine  devait  être  a|i- 
pllqoée  an  coupable,  et  il  s'élevait  ime  difficfélfé  reladvemeiit  tu 
as  de  récidive  qui  permettrait  d'élever  1  amende  eocCRinie  au  qna* 
(Tupie  du  iDaxÎBiom^c'èst.à--dii:<e'à  «0,000  fr.)  ;  mais  sur  les  obser- 
^ans  fiûles  par  quelques  meaibres  q«ie  lé  cas  de  ta  récidive-  ne 
pouvait  exister  que  suivant  les  dispositions  de  l'ai  ticle  58  du  Code 
p«ià1,  c  est-à-dire  lorsqn^mie  première  condamnation  aurait  en- 
trÉié  pins  d\in  an  d'^einpriBcniBettiënt',  et  qnll  était  dn  di^voir  ^r- 
ticfter  des  députés  de  défvndi'e  les  droits  et  lés  prérogatives  des 
eontoancs  qui  avaient  besom  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire 
srri^r  an  tidne  leurs  3Meak  ef  tenrs  doléances  (M.  Hyde  de  Heu- 
,  la  duMnin^s  se  prononça  pour  Te  mitiihmtn  de  la  peine  »  à 
)a  liijorité  de  ^7  voix  (18^  boules  blanclies  contre  i5i  boules 
noifs},  ot  réditettr4n  Jcmtnal  du  Commerce  hM  condamné  à  100 
fraws  d'amende  et  à  nn  mois  de  prison. 

Oi  s'est  étendu  sur  cette  affaire,  parce  qu'elle  offre  des  détails 
freciciix  :\  recueiiiir  pour  Thistoire  du  temps;  on  ne  fera  que  rap- 
fdec  ici  d'aiibres  propositions  faites  à  la  même  époqiie. 

première-,  ^développée  par  M.  de  FooHias  danl  la  séanee  du 

ii  vrier,  tendait  u  faire  plusieurs  modifications  au  règlement  de 
Il  Chambre  des  députés,  relativement  au  mode  d'élection  des  ci|n- 
ddals  à  la  préHdence  et  do  reeueillemenf  des  votes  de  la  Chambre. 

l'honorable  mciiibre  proposait  :  i'  d'élire  les  cinq  candidats  à  la 
^résidence  et  les  vice-présidcns  par  un  seul  et  même  scrutiu,  de 
une  que  le  Roi  «^«m  choisi  entre  les  oioq  premiers,  les  quatre 
candidats  désîj^nés  ensuite  fussent  de  droit  vice-présidens;  a*  de 
iixer  la  majorité  nécessaire  pour  la  validité  des  votes  de  la  Chambre, 
CD  égard  an  nombre  des  membiies  absens  par  congé  ou  autrement, 
de  sorte  tooteloîs  qu'eliofêtan  moins  de  169  iheillbres  pour  nfrndrc 
valabir  l'acceptation  ou  le  rejet  d'une  pruposilion  tle  loi,  de 
lauier  au  bureau.^  formé  du  présidant  et  de  deux  secrétaires  au 
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moins  y  le  soin  de  nommer  les  commissions,  en  choisis^aut  uu 

membre  dans  chaque  bureau ,  etc. 

Cette  propositioD'fut  discutée  dans  la  séance  du  février.  H,  de 
Beaiimont  trouvait  des  avantages  ht  l'adoption  de  quelques  unes  de 
aes  dispositions}  mais  il  regardait  celle  qui  iijkait  la  majorité  néces- 
saire pour  voter  leà  lois  comme  contraire  à  Tact.  de  la  Chante 
M.  Mestadier  appuyait  la  prise  en  considération ,  aeiis  toulefos 
adopter  tous  les  changemens  proposés.  M.  Revcillère  portait  uie 
opposition  décidée  à  des  améliorations  dont  la  réalité  ne  lui  élit 
pas  démontrée.  M.  Hyde  de  Neuville  approuvait  que  la  Chamlrev 
nommdt  par  un  même  scrutin  les  cnndidals  à  la  présidence  et  .  la 
vice-présidecoej,  car  il  lui  semblait  que ,  d'apvès  le  mode  qui  .'est 
établi,  la  Chambre  des  députés  poMvait  imposer.  9U  monarqu  «n 
président  qui  ne  serait  point  l'homme  de  son  choix  ;  au  lieu  qw  si 
la  vice-pirésidence  revenait  de  droit  aux  députés  préseutés  par  la 
présidence,  il  en  résultei^it  la  nécessité  de  nommer  cinq  ondt* 
dats  remplissant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  prsider 
la  Chambre  I  et  le  choix  du  souverain  serais,  a)ors.  parfait  ment 
libre.  »  j  r 

Quoique  k  nomination  des  commissiona  par  le»  président  ^ar&t 
être  un  avantage  pour  les  membres  <Jc  l'opposition,  le  même  ori- 
teur  la  croyait  contraire  à  nos  mœurs.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  ic 
'  voyait  pas  d'intérétà  changer  le  rè^emept;  cai^  selon  lui^  çe  u'éîàt 
pas  dans  la  Chambre,  ce  n'était  pas  même  diin» les  bureaux  qoeie 
nommaient  les  commissions.  r         •  .  ' 

«  ToalcS'VOtts  «veir,  dit  rbcmorable  député,  comment  toot  w  {waae?  car  Éi 
'  aoas  n'avons  rica  k  tain;  neos  n*accQM>ns»  noot  9é  voidons  Urater  pê'* 
tonne  ;  noas  ne  faisons  qa*établir  des  faits. 

M  II  existe ,  Messieurs,  ntic  réunion  composée  de  bons  et  loyaux  députés» 
qui  votaient  avec  nous  en  i8r5,  et  qui  nous  reviendraient  bien  TÎtc  si  h 
panacbe  blanc  courait  des  dai;^ers,  s'ils  savaient  seulement,  ce  Jout  uoui 
sommes  convaincus,  à  qnel  putut  le  faux  système  que  Ton  suit  peu!  ex- 
poMr  notre  pays.  C'est  dans  cette  réunion,  Messieurs,  réonion^me  préside 
on  hAte  fort  citimable»  qui  depuis  loag-tempa  cet  armé ,  par  lliabiiitde  et  la 
coaTtoiaie,  d*diie  aorte  de  dleittare'  (lés  regards  de  Vissenblêe  te  tonnient 
vers  le  bsoe  où  siège  H.  Fiet);  c'est  dans  cette  réunloa,  dia<j«,«qve  tout 
s'élabore,  tout  se  règle,  tout  se  décide;  c*est, là,  Messieurs,  qu'on  met  en 
quelque  sorte  la  Chamlirp  pu  tiiteîîe  :  et  voilà  pourquoi  nous  ne  somnii*«v  plas  , 
iponr  ainsi  dire ,  qae  Les  apectâteors  de  ses  opérations.  Cest  aussi  ce  tockk 
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vïpîîqac  ,  Messieurs  ,  comment  ii  arrive  si  lOUTent  qae  non»  voyons  sorlir  do 
TarDC,  daus  nos  bureaux,  le  nom  d'un  (îépnté  qnî,  comme  vous  i'a  fort  bien 
filit  observer  M.  de  iieaumoat,  n  a  pas  même  ouvert  la  boacKe  et  pris  part  à 
bdiannioli. 

Qoe  fiûff«,  Mwdmn?  loivt  eêt  dans  Vowàn  ;  la  majorité  faîi  partont  la  loi; 
fl  ii*y  a  donc  qn*à  se  soamettrei  comme  le  font  partootles  nÎDorilés;  aeolo* 
meot ,  il  est  utile  de  signaler  Tabas  ;  c*at  le  aanl  moyen  qai  noua  raalo  pont- 

#tre  pour  raffaihîîr.  Au  reste,  Messîcors ,  consolons-nouH  r  nous  so)iimes 
Latfas  ,  noas  ce  sommes  pas  vaincus;  les  majorités  moissoniieut,  mais  d'ordi- 
naire elles  gaspilk<it  ;  les  minorités  glanent,  mais  elles  conservent,  mais  elles 
font  des  provisions.  Kappelons>noas,  Messsieurs,  qae  ie  Conservateur ^  ce 
dépoahaire  de  tontes  lea  doctrînèa  moDarcbic|nea,  a  fini  par  pasaer  de  la  mino- 
rité ila  iniôo**<^  TXam  aoamiea,  qnanl  «o  nombre,  lea  ploa  Ikiblea  ;  tâchona 
d*étra  toojoors  en  logiqne,  en  raison,  leaplna  fort*.  La  focoe  4^  U  raiwmeat 
ccOe  tpl  finit  par  triompher  de  tooa. 


Eo  résumé  M*  H^fde  de  Neuville  rendait  justice  aux  seotîmens 

de  rauteoi  de  la  proposition ,  mais  il  ne  croyait  pas  que  le  temps 
fût  venu  d'ea  tirer  les  avantages  qu'il  pouvait  s*ea  .promettre. 
Après  ce  discours,  qui  fit  dans  la  Chambre  des  impressions  bien 
Afférentes,  la  prise  en  considération  fut  rejetée  à  une  forte  ma- 
jorité. •     ■  ' 

La  seconde  proposition,  développée  par  M.  Boucher  le  6.  mai  en 
comité  secret)  rappelait  celle  faite  dans  une  session  précédente  par 
M.  Jankowitz  :  elle  portait  que  tout  dcpulé  promu  par  le  gouver- 
nement à  un  emploi  amovible ,  excepté  dans  les  ^rmées  de  terre  et 
de  mer»  cesserait  par  le  fait  même  de  sa  nomination  de  faire  partie 
de  la  Chambre,  mais  qu'il  pourrait  être  réélu...  Les  journaux  de 
Topposition  ont  nommé  parmi  les  députés  qui  ont  combattu  cette  > 
proposition  Chifflet,  de  Boisclairaut,  de  Sesmaisons;  et  parmi 
ceux  qm  Tout  défendue  HM.  dé  Leyval,  Jankowitz^Raudot,  Ré- 
veillère,  Benjamin-Constant,  Hyde  de  Neuville.  Ils  ont  prétendu 
que  M.  de  YiUèle,  aiiteur  d'ui^  proposition  analogue  en  i8i5| 
tétait  fortement  opposé  à  Tadoption  de  celle-ci,  et  qu^la  discus- 
sion engagL'(;  incidentellement  sur  Tinfluence  que  les  ministres 
avaient  exercée  sur  les  dernières  élections  avait  été  fort  animée. 
Noos  n'en  connaissons  que  le  Tésultat  :  c'est  /jue  la  proposition  de 
M.  Boucher  ne  fol  pas  prise  en  considération. 

Une  troisième  paraissait  se  présenter  avec  plus  de  faveur  à  la 
de  la  Chambre,  celle  de  M.  I>uhamel  (  %q février}  ^ 
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dont  l'objet  spécial  était  de  siq[ypiincfr  Tusage  des  dbc^Airs^rits^ 
atfti'es  qiié  )[ioar  là  i(»i*é$entatîon  des  lèis,  les  rapports  des  comiras^ 
siens,  les  propositions  spéciales...,  etc.;  elle  fut  jjiîse  en  considé- 
ration et  renvoyée  à  une  conimission  spéciale.  EUc  avait  pour  avan- 
tage d'abréger,  ies  dijsoosîsions^  d'épargner  4  la  Chàmbre'l'eDDiiyidtos 
rédites'ccliitinnènes;  mais  il  en  résnltaifl'îtoedtiVénlent  d'écarter  ld|e 
là  tnbune  tous  ceux  qui  ne  se  sentaient  pas  doués  du  talent  otr  <le 
Tassluraiijâe  néeessàik'e  pour  împrOvi^er.  M.  Roger/rappôrteuf  4e  la. 
commission  chargée  d'exammer  cette  proipesitico,  fit  'seôtir  ta  grà- 
vite  de  cet  inconvénient  (  Bapport  du  %i  mars),  et  elle  fUt  écartée 
(  %o  avril)  après  une  courte  discussion. 

Déjà  s'annonçaient  diverses,  pétitions  dont  la  pnésentation  ëxdta 
des  débats  plus  ou  moins  animés,  mais  auxquelles  nous  reviefi- 
drons  lors  de  la  discussion  des  projets  de  loi»  f^i  les  avaient 
provoquées^  et  «pii  forent  presque  toutes  écartées  .  par  Tordre  dipi 
jour. 

CHAMBRE  DES  PAIES. 

Un  de  ces  projets  que  M.  le  garde  des  sceaux  avait  présentés  le  lo 
février  à  la  Gbambre  des  pairs ,  avait  pour  objet  la  répression  des 
contraventions,  des  délits  et  des  crimbs  commis  par  des  français 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Il  ne  semblait  pas  devoir 
arrêter  long-temps  ia  noble  Cbambre,  lorsque  la  proposition  d'un 
amendemeht  attira  tout  à  coup  les  débâts  les  plûs  intéressàns  et 
appela  ou  rcWeilla  vivemt  ut  sur  ce  sujet  riulérél  et  le  zèle  des  partis. 
IL* épisode  est  ici  plus  piquant  que  la  pièce* 

«  On  sait  que  léS  Fritnçai»  jouissent  dans  les  Éi^its  dni^raad-fteigaeui-  de  la  pr<^- 
rogative  pt'écieuiie  Je  u'être  point  justiciables  des  uibuuapx  du  pays  :  ce  sont 
tf  coiual*  «t'vicfc«G<msal*  S.  M.  T.  €.  'qàl  sobt'ktVMfls'Ilo  drbtjt  d*^eK»ê^ 
an  ikùm  du  &«l  le*  pbuMltftM  efimineltet,  et  snétfjA  en  eei^yiint  «if  de-,  |«gir(lr. 
D*après  Tédlt  de  1778,  qui  avait  simplifié  et  réapi  en  nne  espèce  de  code  les 
formes  de  la  ^procédure  établies  par  des  ordônnàhc^ft  antérieures ,  la  coRipe- 
telice  en  premier  ressort ,  et  seoleibent  poor  les  affuircs  du  périt  ctiminfl ,  était 
attribuée  à  des  tribunaux  consulaires  coiiij>osés  de  notables,  présidés  par  le 
consul  ou  vice-cousul ,  et  déjà  investis  du  jugement  des  afTaires  civiles.  Quant 
aux  accDsationd  criminelles  proprement  dites  ,  «lies  étaient  dévolues  en  prîBf» 
mièfc  inalam  i  ramîmilé  de  Marseille»  et#n  deniier  ressort  au  parlemeni  de 
^rOTence.litîs  de  nduTelIes  jiiridictiokia,.  de  aénvèllés  Ibniies  et  de  netovell«^ 
Jéb^péoàles»  ayant  été  eubstîMées'i  oéDes  qei  éBbiattlit'éD'f^T^r'îl  éldklid» 
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veau  oeces^aire  de  tracer  de  uouvelies  luis  de  coiDpèleoce  ^ui,  en  cuuiiervMiit 
le  pmilége  précieux  accordé  parla  fubliBiie  Porte  aux  fujeia  fraocais ,  couiplé7 
tAl  na  ajslMte  da.polirtfiite',  4*iBftn>Dtloii,  dé  JugfMsem  W  de  pénalité  qtf 
peQt  «atiaûiire  à  tous  laa  besoina. 

•Toot  en  «sonaerrant  aux  consuls  et  aux  TÎce» cousais  la  poursuite  et  rÎDstriKV 
'^O  quî  IpTjr  éfàîetiï  attri'onpp'^  par  l'édî^  dp  ^--^      niAtière  civîîp  pt  dp  p<>Tîc«» 
correctionnelle,  il  devenait  iadispensal»!"'  de  substituer  pour  le  jugctnenl  de» 
af&ires  du  ^^M.uid  cMiuinel ,  unp  des  Cnuvs  du  royaarne  an  parleraent  de  Pro- 
vence désiguée  par  cet  edil,  eL  celte  altribuliua  iie  pûuvâit  cliu  cuuiiée  qu  à  ia 

m  Maia  commeot  cette  Cour  uaerait*el1c  de  oe  nouveau  pouvoir?  Senât*el]e 
diargée  sealement  d'appliquer  lai  peines,  on  de  alatnar  à  la  fols  ta'r  le'fidt  el 
nr  le  droit?  En  d^autres  termes.,  les  Fraw^aU  préveona  de  crimes  aaip^fi 

dan*  ïPs  Kchellps  spr.iienf-ils  jnjjps  pn  Fr;mrp  ]>ar  des  jurés  ?  t»n  la  Cour  royale 
deTrait-eUe ,  dans  ces  sortes  d'afiaires ,  cumuler  les  fonctions  du  Jury  avec  celles 
des  juges? 

«  Sur  ce  point,  le  Gouvernement  du  Roi  avait  pensé  que  le  jugement  par 
jufés  devenait  alisolament  impraticable.  Il  eat  de  principe  en  elFet  que  le  débat 
oral  uit  le  seul  éléoieat  diina  leq^  ^an  jury  f  uiÂo  tepQver-aa  oonvlaiioiii  et 

comment  faire  Tenir  en  France ,  et  devant  une  Cour  d*asaiaea|^  des  témoins 
français  qui  ne  pourront  se  déplacer,  des  témoins  étrangers  qui  ne  le  voudront 
pas,  et  contre  lesquels  il  n'y  aurait  aocnn  moyen  de  coaction  ?  II  fallait  dane 
reuoncer  d<*l»aî  oral^  et,  si  on  ne  voulait  abandonner  les  snjets  français  à  la 
merci  des  trihuaaax  du  pays,  il  y  avait  nécessité  de  suppléer  à  ce  débat  par 
d«a  procédures  écrites.  Or,  T^Kamen  d'nne  procédure  écrite  était  essendeUe» 
ment  du  lesaort  dea  magiitrat*,  et  ne  pondait  appartenir  aux  jniéa, 

«•  Ainai,  dana  le  ayitème  du  projet  de  loi  proposé,  les  procédnfea  i^rlm!* 
VcBes ,  d'abord  instruites  par  le  conanl  et  sonmîsm  att  tribunal  consulaire ,  qid 
remplit  les  fonctions  de  chambre  du  conseil,  devraient  être  adressées  à  la  Cour 
d*Aix,  où  pIIps  subiraient  nn  spcoiuî  pxninpn  parla  cliiiinbrp  d':u'cusatîon.  En- 
fin, S!  la  mise  en  accusation  était  orilonnec,  elles  devKiient  être  renvoyées  aux 
deux  autres  chambres  réunies  de  la  même  conr,  qui  statueraient  sur  le  vu  de<l 
pî&eea  et  sans  asaistance  de  jurés...  » 

'  s 

♦  ■ 

Tel  était  en  substance  l'exposé  des  motifs  développés  par  M.  lé 
çarde  des  maux  lorsqu'il  présentai  à  la  Chambre  des  pairsy 
fmijee  de  loi  coiii|iosé  de  treste-denz  articles ,  divisés  eil  'Sît  tkreiâ 
qui  rc^'k'nt  la  foriiic  de  riiisu uciioii ,  du  jugement,  des  con- 
tra Teotioos  et  délits,  de  la  mise  e&  accusation  »  dn  jugemeoty  des 
crânes,  et  de  la  pénalité  mivant  tes  lois  françaisés^  éHù. 

ht  eomniaoton  spéciale  charc:ée  de  î'examinpr  reconnut  sans  bé- 
siCer  la  nécessité  de  conserver  l'importante  prérogative  accordée  aux 
Français  foyaçeaDt  on  dondciHés  émà^  les  i^Ichelles  du  iie^éotec-  de 
■arbane,  de  ne  poicvoir  être  ju^  en  matiéve  eÎTÎle'vt^crlainKdle 
que  par  la  loi  CraiiçaAe  et  par  des  •tnbuDau}iL  fiançais;  comme  aussi 
ck  maintenir  lacon^iéteiice  des  uibon^ux  oonsolstresdans  Tapplioa-- 
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tion  des  lois  nouvelles  en  matière  civile  et  correctionnelle:  aussi  dans 
.  le  rapport  fait  en  son  nom,  ie  7  mars,  par  M.  le  marquis  d'Orvil- 
KerSy  elle  ne  proposait  que  de  légères  modifications  à  Torganisatiim 
des  tribunaux  cousulaires  et  aux  formes  de  la  procédure.  Quant  au 
jugement  des  crimes,  elle  avait  jugé,  en  adoptant  le  mode  de  la  tra- 
duction  des  prévenus  devant  ia  Cour  royale  d!Aix,  qu'il  était  im- 
portant, pour  conserver  la  dignité  et  l'utilité  de  la  légation  française 
à  Constantinople,  que  l'ambassadeur  français  fut  toujours ^oformé 
du  résultat  des  procédures  consulaires,  et  qu'il  (Àt  adressé  au  mi- 
nistre des  afiaîres  étrangères  un  extrait  des  procédures  envoyées 
par  les  consuls  au  procureur-général  d'Aix.  La  commission  propo- 
sait en  conséquence  un  paragraphe  additionnel  ^  TarL  29. 

(11  marsf)  Aocmi  orateur  ne  s'étant  fait  inscrire  pour  combattre 
le  projet,  et  le  ministère  paraissant  disposé  à  fidre  les  changemens 
oui'addition  désirée  par  ia  commission,  la  discussion  qui  s'ouvrit 
le  II  mars  ne  paraissait  pas  Revoir  être  longue.  Mais  M.  ie  comte 
dé  Saint* Priest,  et  ensuite  M.  le  duc  de-  Rivière,  qui  avaient  de- 
mandé à  faire  des  observations  sur  Vensemblc  du  projet,  excitèrent 
vivement  l'attention  de  la  noble  Chambre.  Ce  premier  désirait  que 
l'on  modifiât  quelques  dispositions  des  artiples.  relatifs  à  la  juridic- 
tion consulaire;  l'un  et  l'autre  9*étonnaicnt  de  ce  qu'on  semblait  sous- 
traire les  consuls  des  Échelles  du  Levant  à  l'autorité  et  même  à  Tin- 
fluence  <Ie  l'ambassadeur  de  S.  M.  à  Constantinople.  Ils  regardaient 
le  sileoco  gardé  à  son  égard  comme  contraire  à  l'ordre  de  la  Liérar- 
chie,  nuisible  au  bien  du  service,  et  pouvant  compromettre  auprès 
de  la  Porte  ottomane  Texistenoe  d  une  prérogative  précieuse^  si 
elle  n'était  plus  défendue  que  par  des  consuls  isolés  les  uns  des 
antres,  et  dont  l'influence  ne  pourrait  être  la  même  que  celle  de 
Tambassadeur.  On  reviendra  tout- à-1  heure  à  ces  diQicultés  qui  pa- 
rurent d'un  grand  poids  de  la  part  de  denzsobles  pairs  qui  lui  appor» 
taient,  Tun  le  fruit  de  son  expérience  personnelle  dans  l'ambassade 
de  Constantinople  (  M.  le  duc  do  Rivière  ) ,  l'autre  le  dépôt  héréditaire 
des  traditions  diplomatiques  recueillies  pendant  la  plus  longue  et  la 
plttsglorieose  ambassade  en  Orient  dont  on  eAt  conservé  le  souvenir 
(M.  de  Saiut-Priest).  M.  le  garde  des  sceau^k  avait  déjà  répondu 
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inz  observations  faites  sur  Ies*attribulions  donntcs  aux  consuls  tle 
nommer  leurs  assesseurs  parmi  les  plus  notables.  S.  G.  représeoUii 
que  la  loi  ne  fesait  qiie  reproduire  des  dispositions  des  aaoieQiie» 
ordoDnances  et  des.ancleqs  édits  povr  les  mettre  en  harmonie  avec 
nos  lois  actuelles  :  que  le  projet  actuel  dans  la  transmission  des  pro- 
cédures oriaiinelles  à  la  Cour  royale  d*Aix  n'avait  pour  objet  que 
de  mettre  en  harmonie  la  cotoeessioD  des.  privilèges  aeoordés  aux 
I  raiiçais  dans  les  Échelles  du  LevauL  avec  les  lois  nouvelles,  et  que 
dans  les  formes  proposées^  il  n'y  avait  aucune  raison  de  craindre 
que  la  atibordination  des  consuls  envers  rambassadenr  en  f&t  aflkv* 
lilie.  M.  le  ministre  des  afiàires  étrangères  ajoutant  le  lendemain  à 
cette  opinion  des  développemens  qu'il  lui  appartenait  de  donner», 
s'attacha  surtout  à  démontrer  que  la  supériorité  des  ambassadeurs 
sur  les  consuls  était  établie  partout ,  et  que  le  projet  de  loi  n'y  portait 
aucun  préjudice;  que  la  proposition  faite  d*envoyer  le  double  des 
états  demandés  par  le  procureur  -  générai  d'Aix  au  miui^tre  des 
affures  étrangères  ou  à  l'ambassadeur  ne  ferait  qu'entraîner  une 
perte  de  temps,  sans  donner  plus  de  force  à  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, et  qu'enfin  il  était  impossible  au  gouvernement  de  pror 
poser  une  loi  qui  pourvût  à  toutes  les  hypothèses»  à  tontes  les  né- 
ecssitéss 

«On  a  èS^f  ajoate S.  EaLC.»  qne  c«tte  loi  nouvelle  ofTrlrtit  ma  Goavernement 

oftOTDin  Foccasion  de  rompre  sp^  cRpitnlatîons  ;  maïs  il  me  semble  qne  Tab- 
sfnre  de  la  loi  est  bien  plus  l'aîte  que  sa  publication  pour  donner  lien  à  une 
mplure.  En  effet ,  nobles  pairs,  n'est-îl  pas  évident  que  le  Gouveraeraent  turo 
sera  bien  plus  disposé  à  maintenir  les  capitaiatioas  lorsque  jua lice  lui  sera  ga- 
naiie,  ^e  dans  Téiat  adtnel  oà  ell«  ««  p«ut  pM  Fétva  dtt  font;.. 

«  On  a  «ottimni  «  ot  je  cois  loin  le  oontattor,  qoo  dans  Tétat  actoel  Pamliti- 
•aéenr  amngendt  beancoop  d'affaires.  Mais  lonqa^il  y  aara  dea  oontesutioM 
et  des  prooèt  entre  des  8ujets>  français  et  de»  étrangers ,  TintéiTention  de  l'am- 
bassadeur sera  toojoars  néces'^aîre  et  léorale  :  c'est  au  pouvoir  administratif  ù 
Tnainteuir,  î  modifier  ou  à  établir  les  règles  qui  sont  ou  devront  être  suivips; 
et ,  dans  cette  matière ,  l'interYention  de  dispositions  légialatives  deviendrait 
impraticable. 

«  O  arnve  qoe  des  Francis  commettent  des  crimes  et  des  délits  eontie  les- 
^bbnnts  on  confie  la  sftreté  publique  ;  or,  dtns  rélet  aetnel*  le  pouvoir  de  nos 
âgens  an  levant  se  borne  A  renvoyer  en  France  les  coupables;  mais  ils  ne  sa-' 
bissent  aucune  punition  :  cet  état  de  choses  n'est  ni  juste,  ni  avantageux  ;  il  était 
de  notre  devoir  de  vons  proposer  les  moyens  d'y  remédier.  Qaant  ani  délits 
<]ul  se  commettraient  entre  Français  ,  le  Gouvernement  du  Roi  devait  vous  pro- 
poser les  r^les  qui  se  rapprochent  le  plus  de  nos  lois  et  de  nos  mœorv*. 
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Enfin  après  avoir  appuyé  et  jusiilié  les  principes  du  pruji^t  de  loi  > 
S*  £aic.>  aonoDçak  qae  si  qoekine  ameodement  propre  «  rendre  la 
loi  pins  blaire,  on  à  faire  mienx  apprécier  le  caractère  et  Tambaftsa-* 

deurdu  Roi  clait  présenté,  le  Gouvernement  ne  s'opposerait  pas  à 
son  adoption;  et  l'art  a  en- effet  été  modifié  d'après  la  rédaction 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  de  façon  à  conserver  les  droits  et  pré^ 
rogatives  de  rambassadeur  de  Fi  ance  à  Constanlinople. 

La  discussion  arrivée  à  Texamen  des  articles  prit  tout  à  co^up  un 
«speet  phis  animé  et  plus  intéressant. 

M.  le  vicomte  Chdttauhwiand y  demandant  la  parole  sur  l'ar- 
ticle premier  (i),  y  remarque  une  lacune  qu'il  lui  paraît  important 
de  remplir,  relativement  au  transport  des  prisonniers  ou  esclave^ 
grecs,  fait  sur  des  bâtimens  français,  au  bénéfice  des  Taises,  dans 
ies  mers  du  Levant;  trafic  que  le  noble  pair  trouve  plus  odieux  que 
celui  de  la  traite  des  iNoirs,  et  contre  lequel  la  k>i  nouvelle  n'offre 
«Qcon  moyen  de  répressicm, 

"  Te  snppo'^e,  dît  S.  S.,  qn'on  bâtiment  cîinrc^ê  d'esclaves  noirs,  partant 
d'Alger,  de  Tunis,  de  Tripoli ,  apporte  son  odieuse  cargaison  à  Alexandrie  : 
ce  délit  est  {)cçv^     r^cppiiq  pac  vos  loïf.  (.es  consul^  d'AJg«r,  de  TouiA,  de 
Tripoli ,  informcikt  eD  vertn  de  la  loi  que  vous  allez  rendre ,  .et  le  capitaine 
coupable  est  puni  en  Tcrta  de  la  loi  de  1818  eontre  la  traite.  - 

«  Hé  bien,  Mefaienre ,  aa  moment  même  oà  le  Taissean  négrier  afiivA  à 
Alexandrie,  entre  dans  le  port  un  autre  vaisseaa  chargé  de  malbenreax  ee* 
cîaves  p^recs,  enlevés  aax  cbamps  dévastés  d'Argos  et  d*Athèoea;  ancane  infor- 
mation ne  peut  être  GOaiincncée  contre  les  fauteurs  d'un  pareil  crime.  Toslois.  * 
puniront  tl  uis  le  même  lien  ,  d.ins  le  nièrae  port,  à  la  même  heure,  le  capi- 
taine qui„auru  vendu  uu  liouiaie  noir,^  et  «Ue#  lai^^eroot  échapper  çel^î,  qni 
«oin  trafiqué  d*on  homing  blaoo. 

mJ9  Toas  Iq  demande*  lleiiieon,  cette  anowaliei  «on^tnifiiie  peat<^]|e- 
aohaiater?  Le  senl  énoncé  de  cç|l4«n(nnalie  ne  «étolt«-t-il  pafjle'caoïp  elfea- 
pcUf  U  jastice  et  la  raison ,  la  religion  et  VhanHiiili!? 

«.Ceatoettedtffwrace  ^fihiyanio  qaflje  ^nnuprfqpptt^e  d^mk^^par  laniofe& 
'   '   ■     '    ^  «•• 

'(1)  Cet  article  Kiait  ;iin,sî  roncn  : 

■  Art.  1".  Les  criusuls  et  vice-consnls  des  Échelles  du  Levant  et  de  Bai> 
"barie  coutiuucront ,  dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  les  c;ipîtuîations ,  oh 
autorisés  par  les  nsages^  d'informer  sur  plaintes,  sur  dénonciations,  et  d'ol- 
fice,  des  contraventions ^  déU^  et,  çriroe^  coiiii^U  p^r  des  Fr«nt;ais  dans  ré> 
tendoe  desdites  Échelles;  ila  se  conformeront  à  ce  qui  est. prescrit  à  cet  égard 
par  rédit  dn  mois  de  joitt  1798,  sanf  ies  moiëtfic«rkma  déienmnées  pat*  in 
présente  loi,  • 
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k  pis*  lifliple ,  sans  bksstr  le  cacMlèrs  do  projet  de  loi  qni  Mt  Tobjet  de  1» 


Jl  «et  il«  aoiodéié  pnbltqM  q«e  dae  ftnnpit  dta  «aftne,  des  Tieillefd» 
eut  été  tniisp€»rtét  dans  des  yaisseaax  appartenant  à  des  nations  oivillaéet  y 

poor  ^tre  vendns  comme  esclaves  dans  les  difïérens  bazars  de  TEarope  ,  de 
Vks'iK  et  de  l'Afrique.  Ces  eufaiiii,  ces  femmes,  ces  vieillards  sont  de  la  race 
iuic'he  tîout  nous  sommes;  îîs  sont  chrétiens  comme  nons,  of  je  (lirais  qu'ils 
soat  ucs  diAXis  cette  Grèce,  mère  de  ia  civiiisatiua  ,  si  je  ne  m  étais  interdit 
tOQs  les  êoaweain  qui  poonaient  ôter  le  ealme  a  tos  espriu.  * 

•  A  Diea  ne  plaise  que  |e  Teoille  diminner  l*Jiorreiir  qn'iospire  la  Inhe  dar 
aoin!  mais  enlln  Je  parle  devant  des  chrédens;  je  parle  devant  de  TénéraUev 
prélats  d^one  église  naguère  persécutée  :  quand  on  arraclie  an  n^gre  à  ses  fo- 
r^s,  on  le  transporte  dans  nn  pays  civilisé;  il  y  trouve  des  fers,  M  est  vrai; 
naiç  Id  religion  ,  qnî  ne  pent  rien  pour  sa  liberté  dans  ce  monde,  quoiqu'elle 
ait  prononcé  l'aboiiiion  de  l'esclavage;  la  religion,  qui  ne  pent  le  défendre 
contre  les  passions  des  Jionunes,  console  dn^moins  le  panvre  nègre  ,  et  lui  as» 
«on,  daiM  aae  antre  vie^  cette  délivraaoe  qa*oii  lionve  prêt  da  tépaiatei^  de 
toits  foi  injnitlcet,  près  dn  père  do  toniea  les  inlsérieordes. 

•Ifaia  n^blMolj  du  Péloppnèie  et  de  rArpbfyel ,  arraché  anx  flammes,  et 
SQX  raines  de  sa  patrie,  la  femme  enlevée  à  son  mari  égorgé,  Tenfant  ravi  à 
ia  men  dans  les  bras  de  laquelle  il  a  été  baptisé,  tonte  cette  race  est  civilisée 
et  chrétienne.  A.  qni  est-elle  vendue?  à  la  barbarie  et  au  mahomeiisme.  Ici  le 
cnme  religieux  vient  se  joindre  au  crime  civil  et  politique ,  et  1  mdividn  qui 
koommct  «st  ooopable  an  tribnnal  dn  IMen  des  chrétiens,  comme  an  irîbnnal 
des  natioBa  poHcées;  fl  est  coupable  des  apostasie»  qui  suivront  des  ventes  vé- 
prenvéca  du  ciel,  comme  il  est  responsable  des  antres  misères  qni  en  seront 
dans  ce  monde  la  conséquence  inévitable. 

^T>rrîi-t-on  qu'on  ne  pent  assimiler  ce  que  j'appelle  la  traite  des  blancs  à 
ir.iiu?  des  uuir% ,  puisque  les  marchands  chrétiens  n'achètent  pas  des  blancs 
pour  ks  revendre  ensuite  dans  les  marchés  du  Levant? 

•  Ce  serait-là.  Messieurs,  une  dénégation  sans  preuve  à  laquelle  vous  pour- 
teattcibner  phia  on  moine  de  valenr.  Je  pourrais  tonjonrs  dire  que ,  pnisque 
ém  esdnvcs  blancs  sont  veodns  dans  les  niarebés  du  Caire,  dans  les  ports  de 
1b  Barbarie ,  rien  ne  démontre  que  les  mêmes  dirétîens ,  infidèles  à  leur  foi, 
rebelles  aux  lois  de  leur  pays ,  qni  se  livrent  encore  à  la  traite  des  noirs ,  se 
fissent  plus  de  scrupule  d'acheter  et  de  vendre  un  Llnnc  qn'tin  noir.  Vous  niez 
le  crime!  Hé  bien  !  s'il  ue  se  coinruet  pas,  ia  loi  ne  sera  pas  appliquée;  mais 
elle  existera  comme  une  menace  de  votre  justice,  comme  un  témoignage  de 
votre  gloire,  de  votre  religion,  de  votre  linmantté ,  et  j'ose  dire ,  comme  na 
moDWDeDt  de  la  reeomiaissanea  dn  lionde  envers  la  patrie  des  lamîèree. 

■  On  din  que  des  chrétiens  dans  le  Levant  n'achètent  pas  et  ne  vendiwt  pas 
des  esclayes  blancs.  Mais  n'ont-ils  jamais  noiisé  des  batimens  pour  les  trans- 
porter dn  lien  où  îîs  avaient  snhi  la  servîtnde  ;  an  Tnarché  oh  ils  devr<î«»nl  être 
vendus  ?  Ne  sont-ils  pas  ainsi  devenus  ies  courtiers  d  nu  commerce  iufame  ? 
N'ont-îls  pas  ainsi  reçu  le  prix  du  saog?  Eh!  quoi,  ces  hommes  qui  ont  eu- 
tendo  les  cris  des  enfaos  et  des  mères,  qui  ont  entassé  dans  la  cale  de  leurs 
Taissiaiii  dot  Grâce  demî*brAléBf  oonverls  dn  sang  deleor  famille  égorgée, 
«ea  boBnea  qui  ont  embarqné  ces  chrétiens  esclaves  avec  le  marchand  tm 
ffll  afiiil  pour  qndqoea  pisstres  les  livrer  &  Vapostasie  et  i  la  prostitution  l  ces 
hommes  ne  seront  pas  coupables  ? 

-  Tri  il  est  évident  que  le  complice  est  ponr  ainsi  dire  plus  criminel  que  le 
criminel  même,  car  s*il  n'avait  pas,  ponr  un  vil  f^in,  fonmi  des  moyens  de 
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transport ,  les  malbenrenses  victimes  seraieot  da  inoloi  restée»  daùs  les  ruine.«« 

de  lear  patrie;  et  qai  sait  si  ]a  victoire  00  la  politique,  ramenant  .enfin  la 

croix  triompliantc,  ne  les  eût  pa«  rendos  on  joor  à  la  religion  et  à  la  liberté?  » 

♦ 

Enîin  après  avoir  démontré  que  sa  proposition  était  dans  l'esprit 
des  lois  anciennes  et  ne  pouvait  répugner  à  celui  de  la  loi  nouvelle  , 
H,  de  Giiàteaubmnd  présentait  ce  peragrapke  additioimel  à  l'ar- 
tide  premier.  <  ^ 

M.  0- 

«  Est  TCpQtee  contraventîoik  >  dâu  on  ciime»  selon  la  gravité  des  cas ,  tonte 
part  qaelcoBqtte  qai  serait  prise  pair  des  sujets  et  des  navires  français,  en 

qaelqaelien,  sons  qrielques  conditions  et  prétextes  qae  ce  soit,  et  par  des  in- 
dividas  étrangers  dans  les  pays  soam>s  à  la  dominalîoa  ù^nçaisCi  au  traite  d^ 
esclaves  dans  les  Échelles  da  Levant  et  de  Barbarie.  >» 

M.  le  garde  des  sceaux  combattit  l'amendement  dans  un  dis- 
cours dout  k  procès -verbal  de  la  Chambre  rapporte  ainsi  la 
substail^: 

«  Le  noble  pair  qui  le  propose  n'a  été  que  juste  enveis  U-s  ininis\rrs  du.  Roi 
lorsqu'il  est  convenu  que  ,  comme  lui,  ils  détestaient  Tesclar âge.  lis  sont  chré- 
tiens, c'est  tODt  dire  ;  ils  ue  le  seraient  pas  s'ils  pouvaient  conserver  le  moindre 
sentiment  d*indnlgeiiee  pour  un  si  odieoz  trafic.  Mais  a'ils  sont  d'accord  avac 
Ini  snr  ks  prîndpes ,  s*ils  se  iibnt  honneur  de  partager  ses  aentintena ,  penfont- 
ils  également  admettre  les  conséquences  qu^il  en  tire?  Deoz  objections  graves 
a^élévent  centre  ses  propositions  ;  Tune  tirée  de  la  fortnne ,  l'autre  da  fond  ; 
Je  suîsbenrenx  de  ce  que  celle-ci  n*estpas  la  moins  puissante,  car  je  ni»  pour* 
rais  me  résoudre  qu'avec  peine  à  repousser  par  un  défaut  de  régularité  une 
proposition  qai  prend  sa  source  dans  les  émotions  les  plus  généreuses,  et  qoi 
excite  nn  si  liaat  d^[ié  tontes  les  sortes  dKntéiéL  jrexaminerai  d'abord  U 
fond  même  de  ramMidiunement.  Que  se  pvoposc-t-on  de  ponir?  ce  qn'on 
appelle  la  tiaite  des  blancs,  si  elle  pouvait  être  commise  par  des  Frau^îa^ 
mais ,  grâce  an  ciel ,  le  sentiment  de  Thoiuieiir  Iraïuîais  oooa  défend  une  pa- 
reille crainte  mienx  que  toutes  les  lois. 

«  Jamais  cette  iufame  spéculatloîi  n'a  été,  jamais  elle  ne  sera  d'nn  sujet  du 
Roi ,  et  le  pavillon  blanc  contioueia  de  ne  paraître  dans  les  mers  de  l'Orient 
que  poor  j  secourir  l'infortune ,  et  jaoïais  pour  profiter  des  maux  qui  accablent 
tonr  i  toar  rone  et  raulre  des  nations  qui  s'y  livrent  une  guerre  aanghnte.  Pooi^ 
qnot  léraqoe  le  nom  français  n*est  accompagoé  dans  ces  mallieareiisëli  contrées 
que  de  bénédictions  M  de  témoignages  de  reco&naissance,  pourquoi  donc  oa> 
trager  la  nation  par  une  loi  inutile ,  et  qui  pourrait  faire  présomer  d'elle  ce  qai 
e«ît  si  loin  de  son  cœur?  Lorsque  de  toutes  parts  on  vante  le  courage  et  Tliu- 
maniic  de  notre  marine  militaire  et  marchande,  faut-il  que  ce  soit  du  scia 
même  de  la  nation  que  s'élève  une  voix  accusatrice,  lorsque  l'accusation  n''e»t 
fondée  sur  aucun  fait,  snr  ancnn  indice  même  qai  puisse  la  rendre  vraiaem* 
Uable?  la  Chambre  vengera  le  ne»  ftaaçaia  d*one  paselUe  insulte;  «Ue.  re- 
poussera l'amendement  comme  inutile  |et  comme  h^urienx  k  rbonueur  Ibau- 
Mais  alors  même  qu*elle  en  jugerait  autrement,  aerait-eUe  donc  en  mesure 
d'eiaminer  et  d'adopter  ai^onrd'hui  une  pareille  proposition?  Peut-être  dt»> 
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ohÊtsrvw  cl  «bord  qna  ce  ferait  sur  rart.  37  ,,bieo  plutôt  que  tarTar» 
tide  X*'  qu'elle  aurait  dÂ.étre  piéteuiée.  Mais  qœlle  qoe  eoit  la  rAtat  de  eette 
obtervation,  une  mntté  coniidératîon  bien  autrement  grave  doit  porter  la 
Chambre  â  repouvaer»  tans  en  discuter  le  foud^  un  pareil  amendement 

«  De  quoi  s'aî;it«îl  en  effet?  d'intercaler  dans  nn  projet  de  loi  qni  tic  rp^le 
qne  la  forme  de  l'iastraction  criminelle  nnc  disposition  rniî  qualifie  un  délit  et 
qui  applique  des  peiaes.  Ce  serait  évidemment  dénaturer  le  projet  de  loi.  D'an 
«atre  côté  Tinitiative  royale  ne  se  tronverait-elle  pae  sîngulièrenieut  bles&êe  par 
Tintrusiou  4anfl  nn  projet  de*loi,  d*oue  dispoaitîon  importaute ,  improvisée  au 
nilien  d?one  diKoasion»  et  adoptée  avaut  qu'aocaii  examen  sérieux  en  ait  pu 
faire  coonallre  les  avantages  ou  les  dangers?  Si  Ton  croit  qu'ail  soit  utile  de  rem- 
plir la  lacune  qui  existe  â  cet  égard  dans  notre  législation,  les  formes  parle- 
mentaires indiqticnt  ia  marche  qu'il  fanl  suivre.  Qu'une  propoRiiîou  soit  faite 
dans  les  termes  oidînaîres,  qu'elle*  soit  discutée  comme  il  convient  dans  une 
matière  au^^i  grave,  les  ministres  du  iloi  n'auront  plus,  sous  le  rapport  de  la 
funÊ»p  «ocone  objection  à  bire;  mais  il  est  de  leur  devc^r  de  a*oppos«r  de 
toote  leur  foroe  k  Tadoption  d*nn  amendement  qni  ebangerail  entièrement  le 
caractère  de  la  loi  proposée  «et  qnî,  par  cela  seul,  deTrait  être  rejeté,  quand 
même  il  ne  dermit  pas  Tétre  par  les  considérationa  paissantes  indiqnéea  sur  le 
lond*  s 

M.  le  vicomte  Laine ,  detHaiidant  ensuite  la  parole  pour  soutenir 
raok^d^menty  déclare  en  commençaot  qu'ajNrès  avoir  étudié  ie 
prcjet  de  loi,  et  écouté  avep  une  religieuse  attention  le$  discours 
prononcés  dans  cette  enceinte,  Vame  se  trouve  saisie  d'une  pro- 
Ibucit;  tristesse  en  songeant  aux  contrées  à  qui  cette  loi  est  destinée. 
La  sanglante  lutte  engagée* depuis  einq  ans,  Taffreu^e  eatastropbe 
qu'on  redoute  saisit  Vame  tout  entière»  c'est  la  pensée  dominante 
des  contemporains  de  ces  calamités. 

Venant  à  Texamen  de  l'amendement,  S.  S.  observe  que  la  loi 
de  18  iS  s'est  bien  ganrdée  de*sn)[ipoeer  que  la  traite  des  blancs  pùt 
être  lentée..l 

r 

m  lioin  d'être  lirsppée  du  rspcodio  d'usurper  finklative  royale  ponr  un  dé- 
lit non  prévenu,  non  défini,  dit  le  noble  orateur, la  Chambre  doit  se  féliciter 

^l*avoîr  nne  occasion  d'en  épargner  le  raalhenr  à  î.t  ronronne.  Est-il  pn^siblc 
de  se  I3  représenter  exerçant  une  initiative  dont  1  objet  serait  de  prohiber  la 
traite  des  blancs;  c'est  bien  par  respect  pour  lu  majesté  royale  qu'il  faudrait 
éviter  de  lui  iaire  prononcer  cet  horrible  mot.  ^'est-ce  pas  le  cas  d'invoquer 
pour  elle  la  maûie  Utx  entèftat? 

«  Ceat  par  ce  motif  qoll  est  naturel  d'adopter  nn  amendement  dont  lea 
tersMS  lèvent  les  incertitudes  sans  accuser  trop,  vivement.  Malhenrenscmeot 
le  crime  qne  vent  atteindre  Tamendement  n'est  pas  htopossîble  ,  et  h  Cbnn  hre 
n'aoraît  pa^  même  rexcuse  des  anciens  sur  nn  forfait  invraisemblable.  (Ici  le 
noble  pair,  en  révélant  nlusîcnrs  fait»  accnsatr urj,  de  nombre  de  chrétiens 
d'Europe,  exprime  le  désir  que  le»  Français  soieat  justifiés  de  tonto  partid* 
jiation.  )  L'an  passé ,  la  GUambre  décerna  ta  iwines  de  la  piraterie  contre  |es 

Jnnuaire  hist,  pour  i  b  a6.  3 
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Français  qu'elle  présuma  capables  d'employer  leur  expérience  sor  les  corsaires 
de  la  6abliuie-Porie.  Ne  sait-on  pas  qa«  aes  Français,  en  Tendint  lenr  coa- 
rage  ait  «oftan  et  même  k  des  pachas  ^  «ont  devenus  des  histrâmens  de  Textèr' 
minatîOB  d*im  aotre  peaple  de  Diea,  d'ane  natîob  ehrétieane  ?  N*y  a-t-il  pas 
en  des  bombes  lancées  par  une  main  française  contre  Mîssolongbi  que  la  fa- 
biîne  va  dévorer?  Le  pavillon  d'nne  puissance  de  l'Europe  n'n-t-i!  pn*?  rouvert 
des  cargàisons  de  têtes  chrétiennes  que  des  marchands  ont  portées  eu  triomphe 
au  pnlais  du  sultan  ?  La  mer,  en  rejetant  avec  horreur  d'antres  vaisseaux  sur 
les  livages,  nVt-elle  pas  dénoncé  au  monde  des  criioes  plus  atroces  encore? 
Ces  attentats,  dont  se  sont  tendus  eoopafales  desdirétiens  d'Earope,  ne  rendent 
que  trop  possibles,  tflop  probables  les  délits  qoe l*amendement  vent  atteindre, 
en  les  soometlant  à  la  joridietion  des  eonsnîs  dans  les  échelles  du  Levant*.* 
Mais  je  crois  lire  dans  Tame  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  que  le  chef  de  la  ma- 
gîstratare  pan  âge  la  douleur  dont  les  accens  se  sorît  fait  entendre,' et  gémit 
aussi  sur  celle  politique  Inhumaine  qui  ne  fut  pas  et  ne  sera  jaiTTais  celle  du 
cabinet  français.  Ce  n*est  pas  60us  le  desceudant  de  saint  Louis  qu  ou  s  exca» 
serait  d'avoir  immolé  la  Grèce  en  bolocanste  k  la  paix  de  l*Eiirope/  Cette  ex- 
cnse  serait  repoussée  par  les  énergiques  paroles  prononcées  contre  la  tyrannie 
ÏPon  antre  temps  :  ils  appellent  la  patjr,  ce  Us  Jonc  une  solitude.  Est«ee  qne  In 
guerre  se  serait  ralkunée  par  rintercesaion  d'nne  alliance  sainte  et  pacifique?. 
La  diplomatie  étrangère,  poussée  dans  ses  derniers  retranche  mens,  et  ne  tron- 
vant  pas  de  réponse  à  iairc  à  la  générosité  de  nos  écrivains  »  scmblak  dire  il  y 
a  peu  de  jours ,  avec  une  froide  indiOereuce  :  Qne  voulez-vous  ?  il  est  expé- 
dient, qu'un  peuple  périsse  pour  le  saint  des, autres  peuples;  comme  s'ils  étaient 
menacés  9  comme  s'ils  devaient  être  sanvés  fut  la  mine  de  la  drècel;..  Mais 
je  m'aperçois  que  je  nég)%e  les  conseils  de  Tantenr  de  l'amendeinent;  j'en  ai 
pris  la  défense  comme  un  moyen  d'exprimer  un  vora  légitime.  Dans  ma  dou- 
leur, j'emhrasse  les  autels,  et,  y  trouvant  des  pontifes  qui  n'invoquent  qu'à  voix 
basse  en  faveur  des  Grecs  le  Dîea  des  chrétiens,  je  m'attache  à  cette  tribune 
retentissante  de  vives  prières  que  je  désire  voir  se  convertir  en  lois  dans  l'îu- 
térét  de  rkumanilé  ;  je  le  souhaite  surtout  pour  adoucir,  s  il  se  peut,  à  l'égard 
dcs^gonveriiemens,  |e  amrmnre  de  la  conscience  dn  genre  hmnain.  m  i 

Aptès  ce  discours,  dont  la  Chambre  ordonna  Timpression^  M.  le 

garde  des  sceaux  et  M.  de  Cbâleatibriand  repaï  ui  eiu  encore  à  la  tri- 
bune, le  premier  pour  exposer  que  les  faits  sur  lesquels  on  voulait 
établir  la  nécessité  de  ramendement  n*aTaientéié  puisés  que.  dans 
des  libelles  indignes  de  tonte  coufiaiice,  et  que  cet  amendement  était 
une  loi  pénale,  «ne  loi  nouvelle  qu  uu  voulait  lutroduire  dans  un 
projet  qui  par  sa  nature  la  repoussait  invinciblement;  le  second 
pour  répliquer  aux  argumens  de  S.  G. 

«  Au  moment  on  je  tous  parle,  Messieurs,  une  nouvelle  moisson  de  vic- 
times humaines  tombe  peut-être  sous  le  fer  des  Turcs  :  une  poignée  de  chré- 
tiens héroïques  se  défend  encore  nnlicTi  des  ruines  de  Missolonghi ,  à  la 
vue  de  l'Europe  chrétienne,  insensible  à  tant  de  courage  et  à  tant  de  malheur. 
Et  qnî  pent  pteétrer  les  desseins  de  la  Providenee?  J^ai  la  hier,  Messieurs , 
nne  lettre  d*ini  enTant  de  qninse  ans^  datée  de  Mjssolooghi. 
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■  Mon  cher  compère ,  êcrit-i!  tlans  sa  naïveté  à  un  de  ses  camarades  i 

•  ZaDte,  j'ai  <'té  blessé  trois  fois,  mais  je  suis,  moi  et  mes  compagnons  ,  aniier. 
«  gaérî  poui  avoir  repris  nos  fusili».  Si  nous  avions  des  vivres,  nons  braverion» 

•  des  epoemis  trois  fois  plus  DOinbreax.  Ibrahioi  est  aoui  nus  luurs  ;  il  tiorxê 
«  fidt  ÎêSxb  des  propondom  «t  des  mfliiaeet  ;  noua  ATom  tout  repôiUM.  Ibm* 
«  Um  «  d«s  offidcn  français  avoo  loL  QiiVroiM*iioiia  fiât  ans  Françds  ponr 
«  noDs  traiter  ainai  !  > 

«  Messiears ,  ce  jeune  homme  sera-t-il  pris  et  transporté  par  des  chrétieoa 
aux  marchés  d'Alexaudrie  ?  S'il  doit  encore  nons  demander  ce  qn'il  a  fait  anx 
Français,  qne  noire  amendement  sot/,  là  ponr  satisfaire  à  TinterrogAtion  de 
aoa  désespoir,  an  cri  de  sa  misère,  pour  que  nous  paissions  lai  répondre: 
«  Ntm  y  ce  n*est  pas  le  paviOoii  de  saint  Loais  <^ai  protège  votre  esclavage ,  U 

•  TOBilnit  plaiAt  oottTrir  vos  aobléi  blaaanres.  . 

«  Paire  de  Fianoa,  ministres  do  Rot  Très-Cbrétién,  si  nona  ne  ponvona 
par  ttoa  «rmea  seooorir  la  malbeoreose  Grèce,  separona-notis  da  moins  par 
nos  lois  des  crimes  qui  s'y  commettent;  donnons  nn  noble  exemple  qui  pré- 
parera  pcnt-élre  en  £arope  les  voies  à  uo&polîtiqne  pins  élevcp ,  plus  bnmaine , 
plus  coni'ornic  à  la  religion  et  plus  digne  d'un  siède  éclairé,  et  c'est  à^vonSy 
Messieurs  ,  c'e&t  a  la  Jp  laucc  qu  on  devra  cctie  noble  initiative.  » 

La  Chambre  vivement  émue  allait  voter  sur  rametuleuient  par 
assis  et  levé;  mais  quinze  pairs,  ayant  alors  réclamé  le  vote  par 
scrutin,  on  y  procéda  par  appel  nominal  dans  la  forme  usitée  pour 
le  vole  des  lois,  et  sur  un  nombre  total  de  1/49  votans,  le  résultat 
du  dépouillement  offrit  85  voix  pour  ladoption  de  l'amendement , 
et  64  pour  le  rejet.. 

(  i4  mars.  )  Après  la  sensation  ou  l'iniérêt  que  cette  séance  avait 
excité  y  le  reste  de  la  délibération  n'offre  rien  d'important  à  rap- 
peler.  Il  se  fit  quelques  observations  sur  le  mode  des  procédures 
eonsnlaires/  sur  la  publicité  des  audiences,  sur  le  droit  de  dépor- 
tation donné  par  ledit  de  1778  aux  consuls.  M.  le  garde  des  sceaux 
i^pondit  que  la  publicité  des  audiences  consulaires  aurait  lieu  au- 
tant que  possible;  il  feconnut  de  nouveau  que  Tart.  83  de  l'édit 
•de  1778  était  abrogé  en  vertu  de  la  Charte.  Les  articles  successi- 
vement mis  aux  voix  furent  tous  adoptés  saufs  quelques  légères 
roodificacionsy  entre  autres  le  29*^  suivant  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  M.  le  garde  des  sceans^,  et  l'ensemble  du  projet  ob- 
tint dans  la  même  séance  ime  majorité  de  1S9  suffrages  sur  i43 
vomis. 

On  a  remarqué  peu  de  jours  après  cette  discussion  qu'il  existait 
ime  ordonnance  du  Koi  du  18  janvier  i8-i3,  qui  prévoit  et  punit^ 

S. 
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le  délit  flciri  par  ramendement  fait  à  Tart.  t*'.  Aucun  des  orateurs 
ne  Tavait  rappelée  ni  pour  le  soutien  ui  pour  le  rejet  de  ramende- 
ment (i).  D'aîUeurs  Thistoire  doit  ajouter  que  ce  projet  dont  la 
discussion  avait  vivement  excité  rînlérét  du  public  n'a  point  été 
porté  à  la  Chambre  des  députés,  et  que  les  besoins  de  la  légîslà- 
tîon  consulaire  ont  cédé  à  des  considérations  politiques  dont  le  se- 
cret n'est  pas  encore  connu... 

Plus  4'uoe  fois  encore  la  tribune  législative  a  retenti  de  réclama-* 
tions  généreuses  en  faveur  de  la  cause  des  Grecs ,  surtout  à  la  séance 
dé  la  Chambré  des  députés  cln  às  'mars»  à  l'occasion  de  deux  péti- 
tions de  quelques  négocians  dn  Havre  et  de  Paris,  qui  deman- 
daient des  mesures  plus  efficaces  et  plus  sévères  sur  la  répression 
de  la  traite  des  noib;  tràficinfome  qui  continuait  toujours,  et 
sur  lequel  ils  donnaient  des  détails  qui  font  frémir.  Ils  estimaient 
ijue  les  batimens  négriers  jettent  annuclloment  à  la  mer  trois  ou 
qoatre  mille  noirs  de  tout  uge  et  de  tout  sexe,  qui  périssent  de  fa- 
dgùe  et  de  misère,  et  qu'ils  sacrifient  encore  vivans  au  besoin  de  se 
soustraire  aux  poursuites  des  croiseurs.  La  commission ,  pensant 
'  comme  les  pétitionnaires  »  qu'il  était  nécessaire  de  recbercber  les 
moyens  dé  rendre  plus  efficaces  les  obstacles  que  les  Ipb  opposent' 


(i)  Voici  un  extrait  de  cette  ordonnance ,  en  ce  qu'elle  pouTalt  éclairer  la 
diftcasûou  : 

"  «Ix>ins,  etc.  Nous  avons  été  informe  que  de»  capîtaînes  naTtgaant  dans  le« 

mmrt  da  ï*evà|it  et  sur  les  côtes  de  gypte  et  de  ia  Barbarie ,  sont  véhéroeu- 
.  tement  soupçonnés  d'avoir  aflGrété  leurs  navires  poor  transporter  au  lien  ou  il» 

deraienl  Aire  vendus,  des  individus  des  deux  sexes  tombés  par  le  sort  de  la 
'  gaem  aa  pociTOÛr  des  belUgérans ,  et  par  etix  traités  comme  esclaves.  Par  de 

teb  ictes ,  cm  capitaines  participent  ail  phu  odieux  abup  des  ^eoita  de  1» 

gnacte  ;  ik  numqaMit  à.  tons  les  devoln  qat  le  psligioii  €t  rh^manité  imposent  ; 

Us  comprorrettent  à  là  fois  l*honnenr  da  nom  et  da  pavUlon  français ,  les  in* 
'  téréts  de  TÉtat  et  ceux  des  propriétairea  et  chafgeni»  des^'navirea  dont  Ij»  corn- 

Biindement  leur  ' est  confié»  Eo  conié^enoa,  elc, 

'    «  Art*  5.  Tool  caprine  qui  aur»  cOnimentiiÀ  la  priie&te  ordonnancé  ^  We» 
InH^ît  iioor  toejonra  de  le  fiienllé  de  commander  «neim  navire  français  ^  ponr 
quelque  desdnatiOB  que  ce  soit  Tontes  poortoitea  sont  «n  ontM  réaerrées  «nx 
\  propflétaixcs  et  chargenn  de  navire',  en  rdkoia  de  pcftes  et  dommages 
^  rinfnietlen  eonmin  par  le  capllatne  «m  p*  llmv  canier.  «  ' 
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ikjA  à  la  contÎDuatîon  de  la  traite  des  nuirs,  proposnit  le  reuvoi 
de  ces  deux  pétitions  k  M.  W  président  du  Conseil  des  ministres. 

Le  général  ^basttani,  qui  obtint  alors  la  parole  pour  appuyer 
la  pétition,  s*êleva  fortement  contre  lu  tolérance  dont  \\  accusait 
le  ministère  à  cet  égard  ;  ejt,  passant  de  la  traite  des  noirs  à  celle 
f  a'on  pourrait  appeler  la  traiu  des  blancs ,  il  accusait  le  ministère 
français  de  recruter  pour  le  pacha  d'Égypte  ;  et  dans  l'espérance 
qu'il  ferait  eniin  cesser  un  état  de  choses  aussi  odieux  que  révul* 
tant  y  il  demandait  que  la  pétition  fût  renvoyée  à  M,  le  président 
du  conseil  »  ainsi  qu'au  ministre  de  la  marine. 

M.  Dudon  se  disposait  à  parler  contre  les  conclusiuns  de  la  com- 
mission ,  lorsque  le  président  du  conseil  des  ministres  demanda  à 
être  entendu  sur  la  fiétition  et  sur  les  accusations  portées  contre 
le  ministère.  D*abord  S.  £xc.  rappelait  (jue  la  commission  avait 
reconnu  que  le  gouvernement  fesait  rigoureusement  exécuter  les 
lois,  et  qn'il  élaît  impossible  d'attaquer  sa  conduite  à  cet  égard. 

«  Cependant  on  noas  demande ,  ajonte  Son.  Exc. ,  paiiqm  la  Irak»  coiiliiiiie 

malgré  tonte  la  snrveillance  des  lois,  s'il  n'y  aaraît  pas  im  moyen  à  prendra, 
\\hi  législation  aclaelle  eal  sallisante.  Chaque  année,  mcssienrs  ,  wHv  q-a^sxlon 
4e  prc^eute  devant  nons,  et  chaque  année  nous  répondons  que  rendre  ia  légis- 
Ution  plus  sévère  ce  serait  compromettre  les  intérêts  qne  nons  cherchons  tous 
a  ncnager,  las  intérêts  de  Flinnianité.  Dinit-onqa^ll  lint  usiailler  1*  jtfsitei 
k  i^rateii«  ?  oa  y  mettnit  an  moins  ^elqncs  conditions  ;  car  nons  n*sdniet« 
Irons  jamais  qu'on  visite  nos  bàtimens,  qxi\m  fasse  justice  de  nos  l'Vançais 
chaque  fois  qa*Oîi  le  voudra  ,  et  cela  sous  le  simple  j)rétexic  de  piraterie.  ISons 
n'admettrons  pas  qne  des  bâtimens  portant  pavillon  français  poissent  êtrs  trsités 
comme  pirates  sous  le  bon  plaisir  des  gouverueioeus  étrangers. 

£a  (ouchaDt  an  fond  de  la  question,  le  ministère  raitpelait  ce 
qui  avait  été  allégué  daus  les  sessions  précédentes  con^jg  de  pa- 
reilles réclamations ,  que  le  remède  n'était  pas  dans  l'hggravation 
des  peioes;  car  plus  les  {:eîues  seraient  graves ,  et  moins  la  loi  serait 
appliquée  ;  qu'au  cootraire  les  malheureux  esclaves  auraieut  d'au- 
tant pins  à  souffrir»  r|ue  la  peine  serait  plus  grave ,  parce  que  les 
capitaines,  voyant  leur  vie  en  danger,  n'épargneraient  rien  pour 
échapper  au  cn<4timexit  qui  les  menacerait. 

^■ant  à  la  question  iociden telle  élevée  par  le.  général  Sébas- 
tianîy  sur  ce  qil*il  appelait  la  traite  de*  blancs,  le  mitiistre  y  répon- 
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àaàt  en  citant  des  rapports  officiels  faits  sur  ce  point  par  le  com- 
mandant de  l'escadre  stationnée  dans  les  mejs  du  Le\ant  (M.  le 
coDtre-ainiral  de  KignyJ,  qui  démentait  explicitement  les  bruit» 
calomnieux  répandus  par  les  journaux  y  c|ui  voudraient  présenter  la 
marine  française  comme  h  la  remorque  de  la  marine  autrichienne  : 

il  assurait  qu  il,  ne  se  trouvait  aucun  bâtiment  français  dans  les 
♦i  ,  .  '        ♦  - 

transports  européens  qui  fesaient  partie  de  Ja  flottf  turque  eu  18^5, 
et  qu'à  cette  époque  comme  depuis ,  la  marine  française  n'avait  été 

employée  qu'à  sauver  les  victimes  et  diuiumer  les  malliçuts  de 
cette  lutte  sauglante.  Quant  au  fait  avancé  par  la  gazette  d'Hydra  y 
qu'un  brick  français  eàt  tiré  sur  le  canot  de  Canaris  ^  il  avait  été 

formellemeot  démenti  par  une  déclaration  signée  de  lui-même. 

«  CeUcs ,  t-crivait  M.  de  Rigoy,  je  le  dis  arec  regret,  trop  soavenî  des  bàti- 
luens  grecs,  iu^ialtant  nos  navires  île  coiumercey  nous  donnent  le  droit  de  tirer 
«ir  en.  Noos  ii*eii  xuon»  alors  qa*aos  demiènt  «rtnénitcs;  non»  aceofler 
dTavoir  tii4  snr  Cniafis,  rar  an  homme  que  tons  nos  olBoiers  nspedant  «t 
admirent,  im  bomme  dont  on  bitiment  da  Roi  vienl  de  porter  le  file  en 
Fipnoe  ponr  7  être  gratoitemeut  élevé,  e*ett  une  de  ces  calomniée  qne  nous 

ponvoDH  mépriser  à  leor  source. 

«  A  toutes  ces  calomnies,  les  ministres  pocirout  ixipondre,  s'ils  venleut  ré- 
pondre, que  depuis  l'origine  des  troubles  en  Grèce,  les  LaUmens  du  Koi  ont 
«ervî  d'asile  k  plus  de  sept  raille  Grecs,  hommes ,  femmes  on  enfans  j  qne  joar« 
ndimneat  encore  cela  eiHve;  qa*à  chaque  ooeeaion  lei  olfiden  le  merino  » 
el  eiBi  sisqaiéter  de  voir  leur  nom  Égarer  enr  nue  litte  de  eooscripteare, 
rendent  à  riuimaiiiît' ,  danila  peraonne  des  Grecs,  des  aecoars  qui  équivalent 
litea  à  dfkft  soascriptions ,  et  qai  ont  au  moins  an  réanltat  immédiat  et  con* 
forme  nn  l>nt  :  qne  jamais  les  bâtimens  dn  Roi  ne  transportent  m  n'ont  trans- 
porté de  tronpps  ni  d'argent  anx  Turc»  vn  Morée  ,  etqo<'  dans  les  expcditiona 
de  ceux-ci  ou  a  vu  ilutter  tons  les  pavillons ,  excepté  le  pavillon  français. 

m  Que  cependant  le  conuneroe  français  Ji*est  guère  plus  i  Fahri  que  les 
antres  des  pirateries  que,  sons  ces  divers  prétextes,  les  Grecs  ne  cessent  de 
comméUrsplit 

«  Que  c*es|t  presque  toQjoQff  au  partage  contesté  et  sanglaiit  de  ces  dépouilles 

qo*on  doit  de  voir  les  flottes  tnrqnes  opérer  tranqnîllement ,  et  qn*on  incroyable 
exemple  virent  d'en  être  donné  tout  récemment,  âaos  na  rnooMiU  op  il  s*agîssaU 
peut-être  du  sort  de  la  Grèce. 

«  Qu'oD  cesse  donc,  s'écrie  le  ininistre,  après  cette  lecture  qui 
fit  une  sensation  profonde,  qu'on  cesse  d*accuseT  les  ministres  da 

Roi  de  ce  que  rhumanilé  peut  avoir  à  souffrir  par  suite  des  troubles 
de  la  Grèce;  qu'on  cesse  de  vouloir  inspirer  au  guuvei'uemcni  du 
Eoi  une  ligne  de  conduite  que  lui  seul  est  en  état  de  bien  calculer 
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daprès  \e$  connaissances  qn*il  a  et  qu'il  ne  pourrait  communiquer. 
Quant  à  ce  qiii  regarde  les  efforts  faits  en  faveur  de  l'humanité ,  le 
gouTeraemeot  du  Roi,  tout  comme  à  I  égard  de  la  traite  des  noirs, 
o'a  lien  à  se  reprocher.  ... 

l  a  discussion,  n'en  demeura  point  la;  M.  Benjamin  Constant  etio 
général  Sébasliani  reprochèrent  au  ministre  président  du  conseil 
de  n'avoir  répondu,  quant  à  la  neutraHté  observée  a  Tégard  des 
Grecs,  ni  sur  le  bâtiment  qui  s'était  chargé  de  transporter  d  Alexan- 
drie à  Navarin  le  trésor  de  rexpédition  égyptienne,  ni  sur  les 
bàtîmens  qui  étaient  en  construction  dans  le  porC  de  Marseille  pour 
le  compte  du  pacha  id'Égypte ,  ni  sur  les  officiers  qui  avaient  orga- 
nise l'armée  égyptienne,  qui  l'avaient  conduite  dans  le  Péiopo- 
nèse,  et  qui  la  dirigeaient  en  ce  moment  contre  Missolonghi... 

Sur  k  première  question ,  M.  le  président  du  conseil  avouait  que 
le  trésor  du  pacha  d'Égypte  avait  été  transporté  par  un  bâtiment 
français;  mais  il  aj'ï^utait  que  celui  qui  avait  toléré  une  pareille 
violation  des  lois  de  la  neutralité,  avait  été  rappelé,  et  remplacé  * 
par  M.  le  contre*amiral  de  Kigoy,  et  qu'ainsi  on  ne  devait  pas 
accuser  le  ministre  français  des  actes  qu'il  avait  punis. 

Quant  aux  bàtîmens  qui  se  construisent  à  Marseille  pour  le 
compte  du  pacha  d*Égypte ,  le  ministre  avait  déjà  dit  &  ce  sujet 

que  la  question  tenait  à  la  position  pohtiquc  du  gouvernrinent,  cl 
qu'elle  ne  devait  pas  être  révélée  par  lui  à  la  tribune;  mais  pour-r 
tant  il  consentait  à  donner  à  cet  égard  quelques  explications. 

*  D  a  été  constrnît  dans  nos  porrs ,  dit  Son  Exc. ,  des  bàtîmens  ponr  bien 
d'nnrres  que  poar  le  pacba  d'Égypte  ;  on  en  a  construit  ponr  tous  les  étals  qui 
1  oQt  demandé,  et  avec  lesquels  ie  guavernement  du  Roi  désirait  entretenir 
des  relationa  amicales.  C  ect  aiuâi  ^ue  pour  le  dey  d'AJger  on  a  autorisé  la 
comtmetkm  de  deux  frégates  :  on  a  mbnt  poDSsé  la  condepoendance  plot  loin; 
oa  a  iMÎaU  prend»  en' France  nne  partie  dea  arméniens  nécessaires  k  ces  na* 
vires.  Poar  la  cireimstance  actuelle,  on  a  antorisé  le  pacha  à  faire  constroire 
nne  frégate  et  une  corrette  snr  des  modèles  de  frégates  françaises  qni  )ai 
avairnî  (ait  plaisir;  mai«  on  ne  l'a  pas  autorisé  à  les  nrmer  en  qnoî  qne  ce  pnt 
être.  Ainsi  ^  sous  ce  uppori,  il  a  été  moins  faTorisé  que  no  l'avait  été  le  dey 
d'Aiger,  il  y  a  quelques  anaces. 

«  Quant  aux  enrôlemeos  faits  pour  le  pacha  d'Egypte ,  il  est  possible  que 
qoelipies Français  quittent  la  France  pour  aller  servir  soos  ses  drapeaux;  mais 
es  ipi  B*cat  pas  possible  ^  c*est  qu'à  se.  fiasse  en  France  des  enrélemens  tels  que 
«iiiz  dont  noQS  afwrié  le  pçéopinant.  An  sorplns,  je  croîs  qu'il  en  sait  tout 
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;>u(aijt  qutmtn  là  dkasa»;  il  «ait  ^n.*il  «Uit  qaestiba  de  moaicleiit  «C  nôii  de 

soldats. 

«  Mais,  messienrs,  comment  prétendrait-on  imposer  an  gonvernemeçt  du 
Roi  de  sortir  de  la  ligne  de  tolérance  et  de  nentraUté  dans  laqnelle  il  s^est  ren- 
lêriDé  josqn'à  prctenl?  Ué  qnoil  lortqoe  des  eomite*  Ibnt  des  téiiaisriptiaiis^ 
euToicnt  des  armes ,  de  Targent  et  de  l*or;  lorwine  eeê  comftés  sans  aocmie 
espèce  de  eoDnstanGe  pal>UeDt  lénrs  conqpt^s  et  annoncent  'leurs  raivois ,  et 
cela  sans  rencontrer  aucune  opposition  ^  on.  voudrait  que  le  gouvernement  da 
Koî,  qui  doit  et  qui  veut  garder  nue  impartiale  neutralité,  <îîi  anx  nns  :  Faîtes- 
vos  envois,  pnîjîîcz  vos  comptes;  et  aux  autres  ;  Nous  vous  délendons  d'en- 
rôler de»  xnusicicQs ,  car  c'est  peut-être  pour  les  menei  an  service  de  telle  pais« 
sancef  Gela  n'est  pas  possible  ;  et  d'aOlen^a  les  lois  ne  noos  permettraient  pas- 
d'entrer  dans  de  pareiUes  investigations. 

«Nons  Tayonons  bantcmeii^  mesaieoM,  le  yoniteineinent  ftany is  traite  avec 
beaucoup  de  blenTeilIance  le  pacha  d*Égypte ,  et  il  a  de  graves  intérêts  pour 
le  faire;  mnis  îî  ne  fait  pour  lui  aucnn  «enrôlement,  il  ne  lui  fournît  pas  les 
armes  avec  lesquelles  on  fait  le  siège  de  Mlssolonghi.  Des  bâtiniens  pour  les- 
quels on  avait  obtenu  anlérieurement  la  faculté  d'être  constrnits  dans  no»- 
poi ts ,  u'uQi  pas  eu  la  perinissioa  d  y  prendre  un  seul  canon  ;  ils  6  armeront 
«illears,  a!iis  le  venlent;  mab  le  Eoi  a  déokré  qii'U  ne  seiaft  donné  âneimo' 
fiiciliié  à  cet  cgard,  La  tolérance  sor  ce  point  et  la  balance  de  Timpartialité  est 
peQt*élre  poussée  trop  loin,  et  peut-être  pourrait-on  noos  reprocher  de  res- 
pecter trop  cette  neutralité  aux  dépens  de  notre  commerce.  (loi  le  ministl^ 
faisait  observer,  fî'après  une  lettre  du  contre-amiral  de  Rigny,  en  date  du  ^ 
février,  qut-  Ifs  arniemens  grecs  se  livraient  à  toute  espèce  de  piraterie ,  même 
sur  le  coiuuaeicc  français;  que  des  piuiiues  graves  avaient  été  faites  par  le^ 
commerce  de  Marseille  ;  que  ie  lioi  avait  donné  l'ordre  de  protéger  le  com- 
meice  français,  mais  qu*il  avait  defenda  de  prendre  dès  mesaies  avec  lèa^nelles- 
on  serait  certain  de  réprimer  tonte  piraterie.  ) 

«  Cependant,  dit  en  terminant  Son  Exe. ,  Ton  Tient' jonniéllemeat  accuser 
le  gonvernement  du  Roi  de  ne  pas  tenir  la  balance  assez  exacte ,  et  de  sacrifîer- 
ce  que  commandent  la  religion  ^ t  l'humanité  !  1a  religion  et  l'honjanilê  ne 
commandent-elles  pas  aussi  le  devoir  de  faire  i  cspec  ter  les  bàtiraens  du  com- 
merce de  France,  de  faire  respecter  les  Français  qui  sont  à  bord  de'  ces  bâti- 
niens,  et  que  chaque  jour  les  conaires  outragent  et  sonmettent  souvent  wOol. 
traitemeni  les  phis  Iwrliares?  ^ 

m  Messieurs ,  on  a  observé  la  plus  exacte  neptralité;  la  balance  a  été  tenu»^ 
aans  pencher  d'aucun  c^té  :  voilà  la  position  dans  laquelle  s'est  placé  le  gott^ 
verneraent  du  Roi,  la  position  On  il  se  maintiendra;  et  je  ne  pense  pas  que^ 
les  effoifs  faits  pour  loi  faire  prendre  une  antre  direction  puissent  avoir  le 
moindre  succès ,  car  ces  efforts  ne  sont  fondés  ni  sur  la  ralsoUy  ni  sur  la  poli- 
tique ,  ni  sur  la  reiigiua ,  ui  sur  1  buinanité.  ^> 

Pour  en  revenir  à  l.i  i|ucstion  j>riiicipale,  c'est  h  dit  e  a  la  |)éîitioik 
qui  avait  pouv  objtît  de  demander  des  mesures  plos  efûcaccs  pour 
la  répression  de  la  traite  des  noîrs  :  noos  avons  dit  que  la  commis- 
sioD  avait  proposé  de  la  renvoyer  au  président  du  conseil  des  îni- 
nistres,  avis  iorteiuent  appuyé  par  MM.  Sébastiani  er  Benjamia 
Constant  :  d*Qn  autre  côté,  &  £xc.  et  JH*  Dudon  avaient  été  d'avi.s 
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de  passer  à  Torchre  da  jour  :  Bf.  Hyde  de  Neuvillè  vonîul  en  vain 
obteuir  la  parole  contre  l'ordre  du  jour  ;  la  Chambre  lerma  la 
diietusioli  el  adopta  Tordre  du  jour.  Miis  pourtant  on  verra  l'an- 
née  prochaine  que  cette  discussion  n'a  pas  été  sans  fruit 

Lue  pétition  rapportée  dans  la  même  séanee  mérite  eocore  de 
nous  arrêter  :  c*est  celle  d'un  sieur  Joffroy,,  desservant  d'un  curé 
de  tillage  (Vigny),  lequel  demandait  line  loi  qui  pùt  conciliery  au 
sujet  du  mariage,  les  lois  ecclésiastiques  avec  la  loi  civile  :  la  com- 
mission considérant  que  plusieurs  réclamations  semblables  avaient 
été  renvoyées  aux  ministres  dans  les  sessions  précédentes,  propo- 
sait  te  renvoi  de  celle-ci  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Elle  souleva 
une  question  dont  on  ne  peut  ici  qu'indiquer  l'importauqe.  ' 

«  Messieurs,  en  me  présentant  pour  m'opposerà  la  conclusion  qui  vontett 
proposée ,  dit  M.  Breton  (  député  de  Paris  ) ,  j'éprouve  un  véritable  regret  de 
Toir  le  pétilionBaire  comme  ceux  qni  Toot  précédé  dam  Texpreuion  du  ménie 
▼«eOi  ne  pas  manifestei  sa  pensée  toat  entière  :  il  eàl  été»  Mloa  moi,  plus 
digne  de  là  religion  et  de  la  morale  qu'il  invoque  de  ne  piyt  prendre  nn  moyen 
détoamé  pour  arriver  indirectement  à  au  but  que  Ton  n'ose  pas  encore  avoaer, 
mais  qtJÎ  n'est  qae  trop  évident.  Ce  but,  il  ne  fanl  pas  se  le  dissimuler,  est 
d'opérer  dans  les  formes  actuelles  de  notre  état  civil  un  renvers(  un  ut  coni- 
plei ,  et  de  transporter  au  pouvoir  ecclésiastique  une  attribution  que  nos  lui» 
■niHut  avec  nison  dans  le  domaiiie  de  radMbÛ8tralioa«  » 

Ici  l'honorable  orateur  rappelait,  d'après  les  anciennes  ordon- 
nancesy  les  abus  qui  avaient  résulté  de  la  confusion  ancienne  des 
deux  puissances,  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  par  le 

*  a 

diTgé  catholique. 

m  Etoomment  ne  pas  le^ater  de  pareil»  scandales,  igoat0i»t<fcll9  lonquelw^ 
ôlojciis  ne  sanront  où  chercher  la  protection  qui  leur  est  doe  contre  les  abus^' 
les  négligences  ,  les  refus,  les  dénis  de  jnstice  dont  ils  peuvent  être  les  vfe- 

titne*.  Car  enfin  ,  nous  n'avons  pins  ces  ^^rands  coii>s  «le  magistrature  qui  lut- 
taient encore  avec  quelf^jue  avantage  contre  les  cmpicteinens  du  pouvoir  reli- 
gieux. Ils  ne  penvent  pins  exister  daus  notre  régioin  constitotiouud.  Mais  il 
nous  reste  l'autorité  des  lois  et  la  puissance  royale  qui  en  est  la  garantie; 
4fest  le  renvers^nent  de  nos  lois  qu'on  demande  :  c*cst  la  potssance  royale  qae 
ron  vent  désanner... 

«  Il  est  doolonrenl  de  le  dire ,  mais  nous  deVooaan  Rot  tonte  la  vérité.  Une 
inquiétude  qae  je  croîs  trop  fondée  circnle  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Oè'p  frnppé  dans  ses  intérêts  matériels  pnr  les  mesure'»  financière»» ,  cliacnn  est 
ble&se  Lit-Il  plus  encore  par  des  jirétcntions  quiatla^ueut  ses  pios»  inijines  ailec- 
ttons...  C'e»t  au  gouverueuient  du  Koi  à  porlci-  le  remède  que  toute  la  société 
réclame.  Qa*fl  s*e^pliqae  enfin et  franeheaiem  ,  sur  ces  prétentions ,  véritable 


4a  HISTOIRE. DE  JbEANCE.  (lÔaô.j 

cause  de  nos  alarmes.  Qoll  repoDiM  d«6  exigences  sons  lesquelles  il  ne  Ur* 

dcra  pas  lui-même  à  succomber.  Alors ,  mais  alors  seolemect ,  il  pourra  compter 
sur  le  conconrs  âen  liommes  éclairés,  ainîs  de  Torrîrc,  vraiment  royalistes, 
vraiment  religieux;  et  dans  cet:e  classe  je  comprends  la  plas  forte  et  la  plas 
aaine  partie  do  clergé.  Alors  je  ne  crains  pas  de  le  garantir ,  tous  les  nuages , 
tontes  les  défiances  se  dissiperont,  et  le  ministère  retrouvera  ses  pins  fameux  . 
sootlena  dans  les  rangs  de  oenx  gémissent  d*aToir  à  le  combattre  aujonr- 
dlini. 

»  CoBUnençons par  la  mesure  qui  fidt  To'qet  delà  pétition.  Elle  serais  selon 

moi .  un  graud  pas  vers  raccoœpîîssemenl  du  système  que  j'ai  signalé  comme 
foncstc  à  lunn  pays,  funeste  à  la  royauté,  funeste  à  la  religion  elle-même; 
repous&ouii'la  donc  de  toutes  nos  forces  ;  et  loin  d'adopter  le  reavoi  qui  vous 
est  proposé  ,  adoptons  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  m 

M,  le  r.arde.  des  sceaux^  se  levant  alors, commença  par  déclaier 
que  le  moindre  inconvéDient  du  discours  qu'il  venait  d  entendre , 
non  sans  sarpris®  et  sans  regret  »  était  de  n'avoir  aucun  rapport 
direct  avec  la  question  ;  qu'il  supposait  an  gouvernement  des  prin- 
cipes sociaux  subversifs  de  toute  société  et  des  projets  qui  ne  furent 
jamais  les  siens. 

"  L'nne  de  ces  questions,  dît  S.  G,,  e.°t  cellr  dr  l'antériorité  dn  mnn'age reli- 
gieux sur  celle  du  mariage  civil  ou  de  la  simultanéité  de  l'une  et  de  Tautre. 
C'est  i'"! ,  je  ne  crains  pas  de  îe  dire,  qne  TboDorable  membre  a  commis  les 
erreurs  les  plus  graves ,  celles  qu'il  iaut  le  plus  déplorer.  L'autre  question  sa  rat-  . 
tache  an  dépdiet  à  la  rédaction  des  registres  de  rétat*eivlL  Gomment  sc.f'iH-îl 
que*,  sur  oe  sqfet ,  on  vienne  attester  des  fsits ,  supposer  des  intentiiaisqne  tonte 
'  personne  bien  informée  des  Intérêts  du  pays  doit  nécesaai rement  reponsser. 
Non  ,  Messieurs,  les  plans  qu'on  indique,  les  projets  qn^on  sn|qpose  ne  SOnt 
et  ne  seront  jamais  ceniL  des  ministres  duH.oL  » 

Entrant  alors  dans  l'examen  de  la  pétition,  M.  le  garde  des 
'  sceaux  expose  que  le  pétitionnaire  se  borne  à  demander  qu'il  soit 
proposé  des  lois  civiles  qui  mettent  d^accord  le  droit  civil  avec  le 
droit  canonique  sur  les  points  où  ils  diffèrent,  surtout  en  fait  d'cm- 
péchement.  iMui  semble  que  c'est  là  dessus  que  la  commission  au- 
rait pu  appelai'  l'examen  du  gouvernement ,  mais  que  dans  le  sens 
oh  elle  proposait  le  renvoi ,  ses  oondosions  n*atteindraient  pas  le 
but  qu  on  se  propose. 

Quoique  cette  opinion  du  ministre  semblât  devoir  borner  ou 
trancher  la  question ,  M.  Bourdeittt  la  reprit  et  la  traita  sous  ses 
rapports  les  plus  étendus  et  les  plus  graves.  Il  démontra  que  le 
pétitionnaire  avoit  pour  objet  de  proposer  une  loi  qui  conciliât  le 
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contrat  relipeux  et  le  contrat  civil,  et  qu'il  avait  en  effet  en  vue 
le  dessein  annoncé  depuis  si  long-temps  de  remettre  au  clergé  l«s 
registres  de  l'état  civil.  De  là,  développant  les  conséquences  de  ce 
projet,  les  troubles  qu'il  porterait  dans  Tétat  social,  il  en  venait  à 
la  même  conclusion  que  M.  Breton.  Ou  regrette  de  ne  pouvoir 
s'étendre  snr  une  question  qui,  sans  être  encore  mise  en  délibéra- 
tion, n'en  étai^  pas  moins  un  objet  d*espérance  ou  d'inquiétude  pour 
les  partis. 

£n  résultat,  l'avis  de  la  commission^  appuyé  par  M.  Dudoo» 
c  est-à-dire  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  fut 
adopté. 

Au  nombre  des  pétitions  encore  rapportées  dans  cette  séance ,  it 
s'en  trouvait  sur  quelques  .articles  do  projet  relatif-  à  l'indemnité, 
réservée  par  l'ordonnance  du  27  avril  aux  colons  de  «Saînf-Do» 

mingue.  Mais  la  Chambre  ne  pouvait  plus  profiter  de  n^s  réclama-, 
tions;  le  projet  venait  d*étre  adopté  à  la  suite  d'une  discussion  sur 
laquelle  il  nous  faut  revenir. 
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CHAPITRE  III. 

iHaeoidoa  et  adoption  de  la  loi  pour  In  réparti Uod  de  Fiademnilé  aUribvée  aux 

'  aaniciM  ooloni  de  Saiot-Domingiie. 

L'oKDONTîANCF  l'oyalc  Hu  17  avril  i8a5,  portant  concession  de 
l'indépendance  du  gouvernement  de  Saiot^BoiDiiigiie  akoy«iiiiaiil 
une  indemnité  de  lôo  millions  réservée  aux  anciens  colons  pro- 
priétaires, et  des  avantages  commerciaux  stipulés  par  la  France, 
avait  tranebé  brusquement  une  question  d'intérêt  d'état  et  d'intérêt 
privé.  Le  parti  libéral,  le  commerce  tout  entier, et  la  plupart  des 
colons  dépossédés  sans  espérance  de  retour,  y  avaieot  applaudi  ^ 
mais  toutes  les  opinions  n*en  étaient  pas  sailbiVuies.  Suivant  les  uns, 
le  roi  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner  sans  rinlervention  du  pouvoir 
législatif,  uné  portion  quelconque  dn  lerritoire;  selon  d'autres^ 
il  ne  pouvait  consacrer  la  spoliation  des  propriétés  particulières; 
et  comme  1  ordoun^gicc  entraînait  des  mesures  d'exécution  qu'on 
croyait  du  domaine  de  ia  loi,  on  s'attendait  que  le  projet  don^^ 
nerait  lieu  \k  des  débats  fort  animés.  La  discussion  de  l'adresse  au 
roi  n'en  avait  été  que  le  prélude.  Ce  devait  être,  avec  le  droit 
d'aînesse,  le  sujet  le  plus  piquant  de  la  session* 

M.  le  ministre  des  finances,  en  le.  préeentant  ayec  les  lois  dé 
finances  (i  i  /ihrier)  à  la  délibération  de  la  Chambre  des  députés, 
commençait  par  établir  que  le  Roi,  dans  son  acte  souverain  du 
17  avril,  «avait  usé  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire  les  traités 
1  et  les  ordonnances  nécessaires  à  la  sÀrelé  de  l'état.» 

*  ■ 

M£Kl*onpoovaitcontesterriaviolabiUté  de  semblables  engageinens  coutreclés 
par  le  gooverneoieat  da  Roi,  dit  S.  Exc. ,  il  n'y  aoiatt  plus  de  traité  possible, 
iBt  la  France  resterait  dans  l'imposibilité  de  pnranlîr  ses  intén'is  les  i^as  cliers  ^ 
par  les  raoypns  qu'ont  à  leur  disposilion  'oaa  les  autrrs  rtals.  Mais  à  côte  de 
cette  invii  labilité  des  eugagemens  du  sooveraîn,  se  trouve  placée  Id  icsponsa- 
biltté  iiuaistétiellei  pour  garantir  que  les  iot^rèts  da  pays  ne  beroot  jamais 
sacrifiés  dans  de  pareilles  transactions. 

it  NoDS  aiNMis  contresigné  Tordonnaoce  da  17  avril  qai  Bons  a  paru  com- 
mandée par  rinlérél  da  pays,  et  nons  voas  devons  compte  de  nos  motifs,.. 
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«  Lorsque  par  le  traité  du  3o  mai  1 8  r  4  fut  stipulée  la  rosiitution  de  plnsienr» 
de  nos  colonies,  de  la  part  àc%  ptjis<i;in( es  qui  les  poMédaienl,  alors  rien  de 
semblable  ne  pnt  avoir  lien  ptiTu  lu  partie  française  de  l'île  de  Saiut-i)omiii(;iîe, 
qai  n'était  aa  ponvoir  d  aucune  de  ces  puiflsaaceii  :  mai»  elles  recoonureut  au 
roi  de  France  le  droit  de  nmener  iM»  aoB  •béiM»Dce  la  popaktkm  de  cMir 
cobnie  «  nétte  par  ia  voie  de»  et  l'Wigagemeiit  fbt  prit  par  ellea  de  n'y 

pant  mettre  olnlacle»  aoiu  la  réserve  néaamoint  qoe  lenra  aiqeta  poarraknt 
eaBliBMr  i  dire  le  commerce  dans  les  pofftade  l^Ue  qui  ae  aetaient  lâ  occopéi, 
ni  attaqués  par  les  trc>npc<i  françaises. 

•  Telles  ffirent  les  conditions,  tant  patentes  (juc  secrètes,  mises,  :i  celte 
époque  ,  au  rétablissement  des  droits  de  la  France  »ur  Saint -Doiniogue.  L'ubo- 
lûiau  de  la  traite  ,  ajournée  d*abordi  dnqana ,  et  efifectoée  ensuite  dès  iSi5, 
i»int  antdifier  eneen  notre  sitoatîom  nonmlle  à  Tëgafd  de  eetle  andeane  co- 
lonie. 

M  Le  goavemvBent,  avant  d^oaj^jer  la  force,  dut  essayer  tous  lesmoyena 

possibles  de  ramener  à  l'obéissrînce  les  br^hitnns  de  Vîlr.  Los  diverses  ten- 
tadTes  qni  furent  faites  n'aboutlr<  ut  a  i  leupendaLit  lou<^-tf  inps.  Eu  1824  ,  elle» 
•e  terminèrent  pnr  l'envoi  de  commissaires  chargés  de  laire  l'ofii  e  d'avantapc.s 
coaunerciaax  et  d.  une  indemnité  pour  les  colons ,  en  échange  de  la  coDces«ioa 
de  nndépendaneo  de  leor  gonveenènent.  CM  arktaigeinent  Ml  bob  lenlament 
le aenl  qni  aona  Iftt  oOkit  ^  maii  eneore.le  aenl  dont  |*exéontion  tôt  poedlile« 
et  In  gonterneinent  eut  à  se  décider  enfin  soit  à  en  adopter  les  bases,  soit  à  en 
fnin^cendio  b  conqo^e.  11  n'était  pins  possible  de  différer  la  détermioaiMMDi. 
Quelques  mots  de  pins  ajoutés  aux  dix  années  rjni  s'étaient  écoulées,  san^  que 
la  France  fit  valoir  ses  (iroits  «?nr  Saînt-Dominr^iie  ,  et  la  voie  des  anix  s  deve- 
nait indispensable  pour  garantir  l'honneur  du  pays.  Le  succès  n  était  pas  dou- 
teox  p  mais  il  néceasitait  def  «iCTiiices  d*boinnMi  et  d'argeiit  sans  compeosatîoa 
encooe;  depnb  TalwUlion  de  ^)a  tinite,;la  xettanration  de  la  colonie  de  fient*" 
Boaungne  était  devenae  îoqpraticable.  * 

«I«'intérét  de  Tboinanilé.,  celai  du  comnierce  Ihuiçais ,  cela»  des  anciens  co- 
lons, celui  des  babilaus  actuels  de  l'île  ,  tout  s'accordait  ponr  faire  préférer  à 
la  voix  des  armes  ,  celle  d'one  îrnnsaotloo.  Elle  a  eu  lieu  dans  la  forme  et  dans 
les  termes  publiés  ansftitùt  après  sa  conclasion.  "Vom  reconnaîtrez  sans  doute, 
Messieurs,  comme  l'a  reconnu  la  France  entière,  lorsqu'elle  a  vu  l'acte  du  l'j 
anily  qnc»  dans  la  sitnatibn  donnée,  il  était  impcasHiIe  de  mieux  concilier  la 
dignMdé  la  coutoolttî  a«Mrlee»Mf«s  iaiéidts  da  pays. 

«Dira-t-oa  que  Ton  eût  pu  exige}:  des^frfiinlKgea  of^nmemanz  snpériears  à 
ceux  t]ui  ont  été  stipulés  ?  Kous  ne  pensons  pas  que  personne  poisse  élever  tinr 
pareille  prétention  ,  et  quant  au  montant  de  rindemnîléy'toicilea  bMcad'apcè»- 
iesqucUes  il  nous  semble  juste  de  l'apprécier. 

«  En  1 789,  Saint-Domingue  fooroissait  annuellement  envirçn  l5o,ooo,ooo 
de  prodoits.  En'  x8a3^,  elle  arait  fourni  aux  exportations  en  Franc» 

pool*   8,5oo,ooo  fr, 

▲'odkecnibigleteRepdnf»   8»4o^»<yoo 

"   aux  Étate-thklt  ponr  .  .  ^  .  .    t3,TOo,ooo 


£lle  avait  donc  produit  environ   3o,ooo,ooo  fr. 

'  iM  tnoîttf  do  o»  pdnditft  a  dn  étw  abioité  par  Us  fana  de 
enltnin  et  aofteohirgae  de.  la  peoptiété  :  reste  donc  »  ponr 

iepaitdca  pA|iniidt«s  dn  sol,  on  revenu  net  de   i5,ooo,ooofr. 

«IjA  falenr  des  biens-fonds  dans  les  colonies  se  calcule  sur  dix  années  du* 
i|  fSo^oo^ooo'noaroBl.'donc^aniia^ somme  qni  poavait  être  exigée 
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oornnie  le  montant  de  Tindemnite  dup  aux  anciens  oolons ,  anxqueîs  la  con- 
ccîhîoq  de  riQilependance  du  goaveriicniefit  d'Haïti  eolevait  la  chance  de  re- 
couvrer lears  propriété»  ,  pur  saite  du  rctablissement  possible  de  raotorité  dn 
Kola  Saint-Douiiogue. Si iiou«  avions  conservé  quelques  doutes  sar  l'exactitude 
de- CM  tpréâations,  ib«iiMeiit  été  Ivréi  depuis  que  noiM  tTona  entendu  let 
colons,  appelés  par  le  Roi  a  pvépaferlaa  noyena  de  répaflition  qne  nona  venona 
de  Tona  aonmettve,  déclarer  qne  le  montant  de  rîndeBnilé  qu'Us  vont  fooa* 
voir  suffirait  ponr  payer  laors  anoiennea  habilaliona  an  pm  qn'eUea  "valent 
aujourd'hui. 

w  Mais  &i  l'acte  dont  je  viens  d'exposer  devant  vous  les  motifs  appartenait 
exclusivement  au  pouvoir  royal  et  ne  pouvait  être  oi  préparé  ni  consenti  par 
des  disposilions  législatives ,  plusieurs  de  ses  conséquences  nécessitent  l'inter- 
vention de  la  loi 9  et  forment  la  matière  du  projet  que  nona  diona  aonmeww  à 
▼oa  déUbécadons^  ainsi  qne  nous  Favona  dit  ^  rordonfiance  royale  a  réaaaTé 
«■X  andena  colons  nne indemnité  de  1 5 0,006,000.  Cette  aomme  doit  èire  var^ 
aée  par  cinquièmes  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«  Mais  queln  seront  les  colons  qni  jouiront  de  cette  iiidemnité ?  Quelles  sont 
les  pertes  qui  leur  doaut  ront  le  droit  d'y  participer?  Quelles  preuve»  pourront 
être  produites  à  1  appui  de  leurs  reciaojationsi'i'ar  qui  ces  rédanuitions  seront- 
elles  jugées?  Qodlea  aeront  les  proporliona  et  les  bases  de  le  répartiti<m? 
L'État  lid»mdme  fera-t-il  valoir  ses  droks  &  rindemnité  pour  les  propriétés  qnll 
possédait  à  Saint-Domingue?  Usera-t*il  de  ceux  qui  UÏI  apfMtfti«Bnent  attr  lea 
anocesaions  tombées  en  déshérence?  Exigera-loi  renrepalienieut  dea  aotaa  qni 

éeront  produits  À  l'appni  des  réclamations? 

«  Enliu,  pour  quelle  portion  de  leurs  titres  le?!  créanciers  des  colons  pour- 
ront-ils exercer  le  droit  de  saisic-srrél  sur  l'indemaité  de  leurs  débitenrs  ? 
Telles  sont  les  importantes  questions  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour 
4^|et  de  résondre.  » 

Ici  S.  Esc.  exposait  et  justifiait  les  motifs  des  divers  «artiGles  du 

projet ,  qui  ont  subi  si  peu  de  changement,  quë  ce  seràitTâtré double 
emploi  que  de  les  comparer  au  texte  de  la  loi(voy.  V Appendice), 
Ils  s'expliqueront  assez  dans  la  discussion.      '  ' 

(a8  féçrier.)  Le  travail  de  la  eoniadisiiioa  chargée  d'examiner  le 
projet  ne  se  lit  point  aHendre.  Son  1  appoi  teur,  M.  Pardessus , 
s'attacha  surtout  à  dcvelopper  tous,  les;  argumens  tirés  du  droit 
public  y  politique  9  et  de  la  iiécessilé  des  événeinensJquVm  poo^Ait 
faire  valoir  en  faveur  4e  l'ordonnance  du  1*7  avril.   .         ,  .  , 

«  Cette  ordonnançât  dit  Thonorable  rapportciir,  n*a  été  et  n'a  pu  être  ce  qae  » 
dans  le  langage  usuel  de  la  diplomatie,  on  appelle  nu  traité.  Un  traité  xi*a  lion 
qnf  d'égal  à  égal ,  c'est-à-dire  entre  deozgoavememens  étrangers  Ton  à  raotre, 
indépendans  l'un  de  Vautre. 

<x  Une  province,  une  colonie  ,  qui  a  été  sous  la  domination  d'un  souverain  , 
ue  peut  cesser  de  loi  appartenir  que  par  son  consentement.  Tant  que  ce  con* 
sentenient  n'est  paa  intervena ,  le  titre  de  aonvirain  anbalsie  ^ans  Tim ,  In  c|««^. 
lité  de  siyet  reste  dàna  Tantre» 

«  Lofsqne ,  par  Tellet  de  cas  gvanAet  oalaitiopkia  dont  le*  récit  'teapplit  lea 
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ytofo,  (îe  rhbtoire,  une  fraclion  d'ua  état  s'en  sépare  vîoUmmenl,  de  quelque 
furme  que  soit  répéta  Facte  qui  proclame  cette  indépendance  ,  il  est  sans  force 
à  r^i>rd  du  souverain  véritable  ,  et  lors  même  que  le  sort  des  armes  ou  la 
chuifio  de»  événemens,  qui  Boat  pss  roujourt  faTonbiesa  la  caïue  la  pitu 
jolie,  déeideiit  le  aonveraiii  à  concéder  llndépcndance  aox  in«argée ,  ce  n'est 
point  par  un  traité  proprement  dit  que  cette  conceseioa  doit  être  faite.  Employer 
eette  forme ,  ce  serait  porter  la  plna  i&clieaae  atteinte  aux  droit»  de  la  aonve* 
faîneté  et  de  la  légitimité. 

«Ces  principes,  qu^Il  serait  nîsé  de  jnsiîner  par  des  eïeTn[>1es  puisée  dnnn 
le.^  annales  da  peuple  chez,  lequel  la  puissance  royale  est  bien  plus 'limitée 
qu'en  Erance,  n  avaient  jamab  été  parmi  nous  l'objet  d'une  controverse...  Les 
ministres  aosal  ne  venaient  pas  demander  ce  que ,  dans  le  langage  parleraen- 
tâire ,  on  est  convenu  d'appeler  an  bUl  ^indemnité  on  an  approbatton  :  ce 
serait»  de  leor  part^  saeriBer  la  prérogative  royab;  ce  terait  aopposer  que  le 
conooflra  dee  Cbanibres  est  nécessaire  ponr  des  actes  dobt  la  Charte  confie  le 
pouvoir  an  Roi  seul;  loin  de  faire  leor  devoir,  les  raînîstrcs  qui  demanderaient 
une  ratification  seraient répréhensibles...  Fteprocherait-ouaux  ministres  d'avoir 
conseillé  au  Roi  de  disposer  arbitrairement  des  propriétés  des  colons  ses  su- 
jets, en  se  contentant  d  une  indemnité  iixée  sans  leur  coucuui's?  La  commis- 
sion repoussait  l'idée  qoe  te  lÛt  an  poavoir  inhérent  à  la  oooronne  de  disposer  « 
des  propriétés  parlicnUères,  et  d'en  fixer  le  prix  k  son  gré;  mais  Vordoiuiaace 
do  17  avril  ne  ponvait  conduire  &  cette  roitséqneaoe...  Ce  n*est  ni  par  un  acte 
de  la  -voloi^  du  Roi,  ni  même  par  l'effet  des  caOses  qn*on  pÀt  imputer  à  son 
gonvcrncment,  que  les  anciens  colons  ont  vo  leur*  propriérés  passer  entre  les 
mains  des  babitaus  actneîs  de  Saînt-Dominfjuc...  Celle  violente  expropriation 
était  un  lait  consommé  qui  ne  pouvait  être  réparé  que  par  la  réduction  de  Tile 
sous  la  domination  françHise.  , 

Mais  quand  le  souverain ,  seul  arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre,  croit  qu'il 
n'est  ni  prndent  ni  ntile'de  tenter  le  sort  des  armes  ponr  tentiez  dam  le  ter> 
fîtoire  envahi  par  rennemi ,  on  ponr  soomettre  aae  colonie  depeîs  loog-tempe 

insurgée  »  la  confiscation  dont  le  conquérant  on  les  insorgéa  ont  frappé  les 
légitimes  propriétaires,  subsiste  sans  qn'on  puisse  ponr  cela  dire  qu'elle  soit 
imputable  à  ce  souverain;  et  quoirine  pour  ceux  qu'elle  a  spolier  le  résultat  soît 
le  même  ,  il  est  vrai  cependant  qn  ne  peuvent  ux'user  îenr  souverain  d'avoir 
aliéné  leurs  biens,  sous  prétexte  qu  il  u'uuruit  pas  jugé  convenable  d'entre* 
prendre  on  de  continner  ane  guerre  dana  la  voe  de  les  lear  faire  restitaer. 

■  A  quelque  étendoe  de  protection  qne  l'État  soit  obligé  envers  obacnn  de 
sm  mcosbroet  quelque  garantie  qa'il  lear  doive  ponr  leur  propriété,  cette  ga- 
rantie ,  celte  protection,  sont  sobofdonnées  à  la  grande  loi  de  Tintérêt  général 
(Pnffendorf  )  :  c'est  nn  fait  de  gnerre  qui  ne  saurait  être  apprécié  par  les  règles 
do  droit  civil,  ni  ré^î  par  ses  principes.  S!  le  bien  de  la  Fianee  avait  nécessite 
de  reconnaître  l'iiidependance  di'  Saint-Domingue  sans  coiiJition,  si  le  Roi 
afaic  jugé  à  propos  de  n'exiger  aucun  dédommagement  ponr  les  anciens  colons^ 
il  iandrait  se  sonmettre  k  cette  nécessité. 

«  Qni  peut  se  dissimuler  qne  la  conquête  elle-même  n'aurait  rendu  à  la  plu- 
part des  colons  que  des  propriétés  déjà  si  dépréciées  par  l'insurrection  et 
pipaqne  aan*  mleor,  des  propriétie  qu'ils  cassent  été  dans  l'imçoseîbilité  phy- 
sique de  rétablir  ^  de  cultiver Et  puisque  dans  aucune  «drconstance  l'État  ne 

doit  à  personne  d'indemnité  pour  les  propriétés  perdues  ou  délnûteSi  même 
par  son  fait ,  A  l'occasion  de  h  ««erre ,  il  est  permis  de  conclove  de  toutes  ces 
considérations  que  les  1 5o  miUîona  exigés  par  le  Roi  ne  sont  pas  au  dessons.de 
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U  vd^r  aetoelle  d«a  propriété»  dont  l«s  eoloiii  anraient  pu  reconvfer  la  pos* 
éetaioa  par  TefTet  d^qoe  conqoéte.  » 

Telles  étaient  ?a  substance  du  moin^  les  considérations  .que 
l*honorable  rapporteur  faisait  valoir  en  faveur  de  l'ordonnance 

du  17  avril  et  du  projet  de  loi  doat  il  justi&ait  cusiute  les  détails, 
et  où.  la  commission  n'avait  désiré  que  de  légères  modifications  » 
telles  que  l'addition  de  Tart.  la  sur  le  jugement  des  ayans-droit  à 

rindemnité,  et  de  Tart.  i3  pour  la  publicité  du  résultai  deâ  liqui- 
dations. 

•  (7  man^)  ha,  délibération  qui  allait  s*ouyrir  devait  a'oulever  -«les 
questions  de  droit  politique  et  public  qui  méritent  d*étre  déve- 
loppées avec  quelque  étendue ,  et  d'être  suivies  avec  attention. 

M.  ^^r«  inscrit  Ic^premier  contre  la  proposition  du  Gouverae- 
ment  »  commence  par  «ttaquer  les  motifs  allégués  par  le  ministre  e  t 
soutenus  par  le  rappurtcur  de  la  commission.     '  , 

•t  Si  le  Roi  poavatt»  dit  rhonor^ble  orideor,  faire  ayec  Haïti  on  arrangement 
queloonqae,  par  leqaél  unt  indemnité  serait  êtipnlée  en  faveor  des  colons  de 

Saint-Domingue,  il  était  inniile  de  faire  inteiTcoir  les  Chambres  pour  régler 
]a  distribution  de  cette  indemnité;  et  lex  avoir  appelées  dans  eetle  vue,  cVst 
avoir  compromis  Îa  dignîté  de  la  ronronne. 

»  El  quelle  est  la  uataie  de  rordonnauce  qaî  a  servi  de  texte  an  projet  d.c 
loi?  J'espérais,  je  l'ayone,  que  le  docte  rapportear  de  votre  commission  me 
rapprendrait,  et  mon  espérance  a  été  trompée.  Suivant  lui,  c'est  uu  traité  et 
ce  n*en  est  pas  nii*  Ce  ne  peut  pas  être  nn  traité  dans  le  langage  nsael  cle  la 
diplomatie,  parce  <|II*jI  Va  pas  eo  lien  d'égal  i  égal,  d'état  indépendant  à  état 
indépendant.  Et d'antn  part,  e*est  un  traité,  puisque  cest  nn  aeie  de  la  toote 
puissance  royale  ,  conséqnence  du  droit  de  paix  et  de  guerre.  Ces  expressions  , 
<jnî  sont  textuellement  celles  de  l'honorable  rapporteur,  et  qui  cette  fois  sont 
puisées  dans  les  vrais  principes,  suliisent  pour  tiancberla  question.  Kn  effet, 
■si  rordonnance  est  un  acte  de  la  puissance  souveraine  exercée  ea  vertu  cle 
l'article  14  de  la  CSharte ,  c'est  nn  traité,  et  ce  ne  peirt  être  antffe  «teae  qia'an 
tnitc;  Si  des  intérêts  privés  en  sont  robjet ,  le  Roi  ne  doit  a^en  ecceper  4|ae 
«onme  règlement  d'administration ,  et  dans  les  termes  de  Tartiele  so  ia 
Charte.  S*il  s'agit  d'intérêts  généraux,  le  Roi  ne  pent  les  régler  qne  pair  un 
traité>  s'il  s*ngît  des  intérêts  du  commerce,  c'est  nn  trnhé'  de  commerce;  s*îl 
s'agit  de  céder  une  colonie  ou  de  reconnaître  son  indépendance  ,  c'est  nn  traité 
politique  dans  toute  la  force  du  langage  usuel  de  la  diplomatie;  si  c'est  uu 
trai^  de  commerce  ou  ua  traité  de  politique ,  il  a  eu  lieu  d'égal  à   égal  ,  de 
pitfssance  k  puissance,  et  la  dignité  de  la  eonrpnna  a  été  oonproiiiiae.  SI  re 
treilé  a  oédé  jnae  portion  dn  tcfritoire»  on  me  portion  d'une  coienie  ,  oa  oette 
euloaie  tant  entièia,.oas^il  a  rccoaan  son  indépendance,  il  faut  eacamiocr 
. «a'il  a  maintenu  ou  reconnu  les  droits  dn  monarque  et  du  pays;  et  c*es>t  14  que 
se  présente  cette  bante  qne'^tion  de  droit  pn])lîf  ,  :'i  laquelle  se  ratrachenl  tf>mcs 
4e8  garanties  des  intcxéts  de  l'Étal  et  4e  ceux  de  ia  coaroune  elk*mèjae. 
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«  Le  droit  de  paix  et  de  çoerrc  csl  incoulesr.ihle.  Soivant  noire  droit  poblic 
taoaveaa  ,  comme  suivant  l'ancien ,  il  n  appartient  qu'au  Roi.  Il  q«  peut  et  ne 
doit  apparteair  qa*à  loi  acal  de  faire  la  paix  et  U  guerre.  Mais  on  a  confonda, 
ta  da  moina  on  a  al&cté  de  eoDibndre ,  et  t|on  aana  doMein  aana  doute , 
droit  de  £iîre  la  paix  et  la  gnerre ,  avec  celoi  d'alIÀier.  Cependant  ce  «ont  dens 
droits,  deqzponvoîra  bien  distincts,  bien  diAërens ,  et  qui  doiveot  Tétre.  En 
efTft,  le  succès  de  îa  «jnerre  dépendnnt  du  moment  où  elle  est  conjmencéc,  de 
rhabileté  avpc  laquelle  on  la  conduit,  de  ractîvîfé  avec  laquelle  on  la  poassé, 
il  r4>t  indispensable  qne  le  droit  de  la  déclarer»  de  la  faire,  de  la  aoapeadre  et 
de  la  terminer  appartienne  au  Roi  seul. 

■I  Mais  lonqu'il  a*agit  de  défendre  Ivpayi  et  le  Bot  det  éhaneet  de  la  guerre; 
braqn^O  a*agit  de  défendre ,  aoit  dena  let  rêvera,  aoît  mèase  dena  la  victoire  «  le 
■MMiarqae  des  entraînemens  de  sa  valeur,  de  sa  bonté,  de  aa  loyauté,  on  ne 
peut  abandonner  è  loi  hen\  le  droit  d'aliéner  le  territoire  ou  une  portion  de  ee 
territoire.  Toîlà  ponrf(ooi  éfnit  née  de  la  nature  et  de  la  forre  de*  cbo«if*H,  avant 
d*ètre  consacrée  par  \vs  orilonnances  de  nos  rois  et  par  le  temps,  celte  maxime 
ans»  TÎeilIe,  aussi  indestructible  que  notre  monarchie  :  Le  dotnain9  de  la  cou- 
rmmne  est  inaliénable.  » 

ttk  l'honorable  orateur,  citant  des  exemples  tirés  de  diverses 

époques  de  l'histoire,  fait  observer  que  depuis  Hugues  Capet,  qui 
défendit  Taliénation  des  biens  du  domaine ,  plusieurs  rois  (Charles  Y, 
Charles  VI,  Charles  Vil,  François  I^',  François  II,  Charles  IX , 
Louis  XIV  (éditde  1667),  Louis  XV  (cdit  de  1717),  ont  reconnu 
et  consacré  ce  principe  fondamental  de  l'impuissance  des  rois  d'alié- 
ner le  domaine  de  U  couronne. 

Selon  l'orateur,  on  a  affecté  de  confondre,  non  sans  dessein,  le 
droit  de  faire  la  paix  et  îa  guerre  avec  cehii  d'aliéner,  et  il  invoque 
fautorité  de  l'histoire  à  l'appui  de  ce  principe  fondamental,  que 
le  domaine  de  la  couronne  a  toujours  été  inaliénable,  excepté  dan^ 
deux  cas:  ccltii  oit  il  fallait  faire  ui]  apanage  nn\  fils  puînés  d»i 
prince,  ou  un  douaire  à  sa  veuv<e,  pi  celui  d'une  uccessité  pour 
la  guerre  ;  et  dans  ce  cas  môme  l'aliénation  ne  pouvait  se  faire 
qo^avec  te  consentement,  ou  du  moins  le  concours  des  états ,  qtiand 
il  7  en  avait ,  ou  du  parlement ,  qtiand  li  n  y  etu  plus  d'états  gé- 
néraux. 

«  Aifi&i}  dit  i  orateur,  le  tiahe  que  te  roi  Jean  négocia  loi-méaie  en  Angle- 
terre pendant  sa  première  captivité ,  après  lu  pcitc  de  la  bataille  «le  Poitiers; 
ce  Iraitê,  qol  avait  poar  objet  d'obtenir  ëa  ttéKvtance,  et  p.tr  leqoel  il'fenoA' 
ak  k  UMile  aonveraineté  aor  la  Guyenne,  tévolta  loi^ia  la  F4'aiice,  et  non  aea* 
leoKBt  ne  lot  point  accepté,  maî^  «ncore  ftit  repoiusé  avec  énergie  par  tes 
ètaix.  qui  ne  ibrent  point  effrayés  par  la  menace  (Pane  ilÀtivflle  Intre  k  aôti* 
tenir.  Bu ùtÊlie  nobla  ràioiaiioi»-l»|<^rm  «onliBoa,  il  eat  vni,  nais  on»dea 
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ptas  belles  provinces  de  Fiance  ne  fat  point  aliénée;  maïs  ce  principe  conser- 
vatear  de  liaipoissaQce  d*aliéaer  fut  sauvé,  et  plas  tard  fut  iait  le  traité  de 
BvétigQy  ;  mais  ethii*là  eiseore'  né  fiit  point  ratifié  par  le  roi  d^Angleterrc , 
piécisémenc  parée  que  le  parlement  de  Paria  nNîn-  avait  pas  ratifié  lm«méme 
tootet  les  condiiionsy  et  lë  roi  Jean  fat  obligé  d'aller  reprendre  sa  captivité  ; 
maïs  pea  après  il  monrnt.  Charles  V  monta  tor  le  trAne^  et  bientôt  Dogues* 
din  fit  jastâce  do  traité  de  Brétigny.  » 

■ 

£q  rappelant  le  traité  de  Madrid  par  lequel  François  I*^  pri- 
sQpuier  de  Chajrles-Quioty  avait  cédé  à  oelui-ci  le  duohé  de  Bour- 
gogne, M.  Agier  fait  observer  que  ce  traité  ne  fat  point  ratifié; 
qu'il  fui  cassé  par  Tasserablce  des  uûtables  réunis  à  Cognac,  par 
les  députés  de  k  Bourgogne  et  par  le  parlement  de  Paris^  qui  dé- 
clara que  le  roi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  une  pareille  cesisâon. 

Quant  aux  cessions  du  Canada  et  de  la  Louisiane,  citées  dans  le 
rapport  de  la  commbsioD,  comme  ayant  été  faites  sans  le  consente- 
ment  des  états-générauK  on  sans,  la  formalité  4e  repregbtcenfeent 
au  parlement,  M.  Agier  remarque  que  la  position  n'était  pas  la 

ê 

même  : 

^     «  Ici,  dtt-U,  on  a  fait  une  cession  étant  en  plein  état  de  paix ,  bors  dn  cas 
de  nécessité  :  ici  on  dispose  de  l«  fortnne  des  partienliecs;  alors  les  colons» 

restèrent  possesseurs  de  la  lear.  Ensaitc  on  a  négligé  de  vons  dire  qœ  d^antres 
colonies ,  d'autres  ilcs  forent  cédées  i  la  France,  et  qne  les  désavantages  furent 
oompensés  par  des  avanuges  réels  »  ce  qnl  nese  rencoalce  pas  id...  » 

L'honorable  orateur  admet  qu'on  jie  voit  point  que  les  traité» 
de  cession  du  Canada  aient  été  présentés  à  l'approbation  du  parle- 
ment, ou  que  celui-ci  ait  protesti^  comme  il  l'avait  fait  sous  Louis  XI, 
et  il  attribue  cette  omission  à  l'oubii  (ies  constitutions  du  royaume , 
depuis  que  Tadministration  avait  voulu  envahir  tous  les  pouvoirs^, 
mais  le  principe  n'en  était  pas  moins  reconnu  toujours  existant. 
Aussi  Louis  XVIII  avait-il  fait  présenter  aux  états,  c'est-à-dire  au 
Corps  législatif  et  à  la  Chambre  des  pairs  le  traité  de  i8i4»par 
lequel  on  cédait  quelques  portions  du  domaine  de  la  couronne  ^ 
notamment  la  colonie  de  Tlle  de  France,  et  les  ratifications  de  ce 
traité  ne  furent-elles  échangé^îâ  que  lorsque  cette  formalité  eut  été 
remplie. 

Examinant  la  question  de  savoir  si  les  colonies  font  partie  du 
territoire^  M.  Agier  u'hésite  pas  à  le  reconnaître,  et  à  ses  y«us 
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fe  «iomuDe  de  l'état  ou  le  domaine  de-  la  coa^onne  est  une  seule  et 
sème  diosej  il  s'indigne  d*aîUears  de  ce  que  le  gouvernement  du 

roi  se  soit  abaissé  jusqu'à  traiter  avec  des  noirs  révoltés,  assassins 
de  leurs  maîtres  y  usurpateurs  de  leurs  propriétés 

•  Cest  effi-aycr  et  blesser  la  morale  universelle  ,  dit-il,  que  d'admettre  f|u  on 
pSm  conqpérir  la  liberté  par  le  crime»  En  «apposant  que  des  esclaves  qui 
vfoleitt  briser  leur*  eliaines  fossent  hors  dn  droit  common  |  qu'ils  rentnuuent 
dans  le  droit  de  natore,  comme  sojett  relielles ,  ils  ii*ét«!ent  point  hors  da  droit 
àt  pji  Joa.  C*est  le  droit  de  pardon  ([ui  devait  être,  à  leur  égard  ,1e  premier 
acte  de  la  soriveraîne  puissance  du  Roi  ;  mais  le  pardon  n'a  pas  été  demandé. 
La  souveralooté ,  réduite  à  une  protection  qui  n'eût  eu  rien  de  redoutable,  u'a 
paséie  reconnue.  Les  drapeaux  sanglans  de  la  révolte  ne  se  sont  point  abaissés 
deraat  le  sceptre  de  la  légitimité,  et  la  di|>nité  de  Li  couioune  u  eie  compro- 

•  On  a  dit  qo*on  ne  pouvait  rester  plus  lonfp*temps  dans  cette  position  ;  qae 

I intérêt dacoramcrce  et  de  l'industrie  dcmand;'it  qu'on  en  sortît.  Moi  je  dirai 
franchemeot  :  Reste  Is  colonie  de  Saint- Do mingae  dans  Tétat  où  elle  est,  platôt 
que  de  sacrifier  les  prînrîpfs  l^.-i  pins  sacrés.  ]St  si  Vînférct  du  comin^roe  tou- 
chait véritableiueuit  les  minisires  du  Roi,  pourquoi  n'onf-ils  pas  reconnu  les 
npobliqoes  de  l'Amérique  du  sud ,  qui  du  moins  n'ont  pas  pris  leur  source 
Aûtsie  «ang  ladtement  versé  par  le  fer  des  assassins,  et  qoi  étaient  reconnues 
parfnelqnes  gonvetneioens  de  l'Eniope,  an  moins  par 'les  rdallons  ooouner* 
ciaisi?  Nos  liaisons  ayec  TEspagne  et  Je  Portugal,  répond -on',  s'opposaient 
à  cette  reconnaissance;  mais  elles  devaient  s*opposer  aussi,  et  à  plus  forte 
raison,  à  la  reconnaissance  de  rindêprndauce  de  Saînt-Domînguc.  Je  ne  venu; 
point  prp%oir  IXFct  que  cette  recoiuiaissance  peut  produire  sur  nos  antres  co« 
loDiÉi,  sm  ccUcb  «les  antres  f^nvernemens ;  niais  je  ne  puis  me  défendre,  je 
Taroue,  d'nn  mouvement  d'eiTroi,  en  lisant  dans  les  journaux  étrangers  les 
pBolcs  d'un  préaident  du  eougrès  des  états- mexicslns:  «  Le  gonTcmement 
■  ibncins,  en  reconnaissant i*indépendance  d*IIaiti,  a  reconnu  le  droit  d*tn- 
■mrteetioa  de  toutes  les  colonies.  « 

L'houorable  orateur  observait  encore  que  l'intérêt  du  commerce 
lul-mèaie  pouvait  être  compromis,  par.  un  traité  sans  garant 
suffisante  d'exécurion  ;  qu'il  était  bien  donteox  que  l'emprunt  des 
<ipiatt-e  cinquièmes  de  iindeiimité  stipulée  pût  se  réaliser;  que  la 
^te  de  i5o  millions'  était  impossible  à  pa3rer  par  un  peuple  qui 
a'sTait  que  à  3o  millions  de  revenu  \  et  que  le  privilège  réservé 
au  commerce  français  pouvait,  par  une  foule  d'événuinens  prévus 
oa  imprévus^  et  même  par  la  manière  dont  il  était  exprimé  dans  le 
tnûlé,  devenir  tout  &  coup  illusoire... 

Enfin,  après  quelques  autres  réflexions  sur  ce  qu'on  avait  dis- 
posé de  la  propriété  des  colons  sans  les  consulter ,  M.  Agier  ter- 
nme  son  discours  paf  nue  critiqiie  animée  des  contradictions 
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qu'il  croit  voir  dans  le  système  et  dans  la  conduite  des  minislrefly  ' 
et  il  déclare  qa*il  Totera-  contre  le  projet  de  loi  jusqu'à  ce  qu'il» 
demaodent  un  bill  d'indemnité  eommè  un  liomnuige  qu'ils  doivent  ' 
à  notre  droit  public  et  à  la  dignité  de  la  couronne. 

M.  Gauthier  (député  de  la  Gironde)  y  inscrit  pour  défendre  le 
projet,  ne  se  dissimule  point  la  force  des  objections  qu'on  peul 
faire  valoir  contre  son  adopLiun. 

>  Le  goavenieinent  poiiviH*fl,  mèen  dam  un  bot  utile,  accorder  Find^- 
pendaoce  de  droit  à  des  sujets  qnî  Tavaioiit  acquise  de  fait  par  les  armes ,  et 

îégîlîiner  ainsi  îa  rpvolte?  Ponvaît-îl  disposer  à  son  î^ré  »1p  la  propriété  des 
citoyeDs?  Ponvail-ii,  enOu,  sans  violer  le«  lois  fondaincntaies  de  la  iconarchic, 
recoiici  r  de  sa  propre  aatorifé,  «  t  s.ms  le  coiicoars  de  la  pais^aoce  législative^ 
an  droit  de  soQveraineté  de  la  l-  raDce  sur  une  de  ses  possessions?  » 

Telles  sont  les  questions  élevées  que  l'honorable  orateur  se  pro- 
posait de  traiter,  et  voici  comme,  en  substance,  il  les  considérait: 

«  Saiat-Domîagae  avait  appartenu  à  la  Fcanoe.  La  icrolte  a  dès  ion^tempA 
aooatndt  eette  colonie  à  sa  domination. 

«  Le  sol  fécond  fie  celte  île  était  la  propriété  des  colons  français.  Les  honinaei« 
qni  le  cnltiVjieat  ont  violeinaieut  expoUé  les  colons,  et  se  sont  empacéa  de  ce 
qn'ils  possédaient... 

Ainsi  une  cause  commnne,  la  révolte  des  esclaves,  avait  en  &it  dépooillé 
réiatde  aa  domioation  et  les  cdiona  de  leor  poaseaaioii, 

BCaia  en  droit  l*ètat  conaenrait  aa  sonTeraineté  et  lea  colons  leur  propriété. 

L'ordonnance  da  17  avril  aliène  Tune  et  l'antre  ;  elle  aliène  explieitemeut  le 
droit  de  sonveraineté  ;  elle  aliène  tacitement  le  droit  de  propriété.  Mais  le 
droit  de  sonveraioelé  et  de  propriété  une  fois  perdu,  ne  vaut  qatl-^iue  chose 
qu'en  raison  de  la  possibiiiie  d'en  recouvrer  l'exercice;  or,  en  àup[>osa:U  que 
la  conqnéte  fût  possible  ,  quels  sacriiices,  quelles  ckances  n*entrainait-elle  pas? 
Il  &llait  renoncer  «  cette  pair,  première  cause  de  nntce  prospérité;  U  fallait 
ronspre  toutes  ^os  relations  avec  lea  pnîssanoea  maritimes,  exposer  notre  ma- 
rine naissante,  prodiguer  nos  trésors,  et  faire  couler  des  flots  de  sang;  car  il 
s^agissait  d'une  guerre  d*extermînat!on ,  d^ane  gnerre  sans  trêve  et  sans  traité  ; 
il  s'nj^h^ait  «rnriTrlier  aux  Haïtiens  le  pins  précieux  des  biens,  la  liberté,  non 
pas  seiileinent  celte  liberté  politique,  dont  In  civilisation  a  fait  nu  besoin  pour 
les  peuples  modernes,  mais  cette  liberté  indUiduelle  ,  qui  iatéresse  l'houiiue 
comme  propriétaire,  comme  père  de  famille.  Poor  y  parvenir,  il  eàt  fallu  exter- 
miner jusqu'au  dernier  lubitant  de  Saint-Domingne ,  et  ce  carnage  inévitable 
càt  été  on«  odieuse  ccnaulé.  Ce  sang  eAt  été  ont  taehe  pour  la  France;  car  lo 
bon  droit  ne  justifie  pas  la  croaulé.  ^ 

L*honorable  membre  examine  ensuite  cette  conquête  dans  ses 
résidtats»  et  il  soutient  quelle  n'aurait  produit  aucun  avanug^». 
ni  pour  Tindostrie,  ni  pour  les  colons. 

«  Saiot-Domiugue  t;'eat  pas  moins  à  jamais  perdae  pour  la  Fiance,  dit 
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Toiil^,  que  si  ua  d«  cet  pbéconieiieif  terribks  d«  la  oiiture  IVut  faitdU« 

paraître  dn  Ainsi,  en  abnnHonvirint  sa  souveraineté,  le  gonveraenienlf 
trauçois  n'a  renoacé  qu'à  ua  droit  illusoire,  et  les  eolonf*  u'out  re-nonrè  cjli'A 
une  rho.se  qui  u'exist  ût  pins  que  dans  leurs  souvenir»  et  djus  lenr-s  u'sirels. 

«  Maiâ  le  gouvernemeut  a-t-il  excédé  ses  pouvoirsi?  Oui,  s'il  na  obtcau  de 
celte  ceesion  «ocnn  avantage  poar  rinlérét  pablic;  noo,  aH  a  Ait  cetier  un 
état  de  c^ses  ptéjadjclable,  poar  créer  à  la  Franee  une  nouvelle  source  de 
prospérité ,  et  si  en  même  temps  il  a  annré  aux  colona  an  dédoinuiagement 
Miiljsiiut.  Dans  ce  dernier  cas,  il  a  pris  on  parti  juste  et  utile,  el  il  était  uoa 
âealenieat  de  son  droit,  mais  encore  de  sou  devoir  de  l'exêc-uter.  C'est  là  le 
fonfl  He  la  question,  A'nsj  rintétèt  puLlic  ne  permettait  pas  rjue  nos  relatiouî» 
avec  âaiat-Donitugue  demeurassent  plus  ioug-temp^i  dansTctat  où  elles  se  trou- 
vaient avant  l'ordminance ,  et  cette  ordonnance  «  assuré  tont  à  la  fois  des  avan* 
lages  k  la  France  et  des  dédommagemeqs  aafSsana  ans  cotons. 

«  Uancien  état  de  choses  compromettaUetl*honneur  et  riutérét  national.  Noa 
vuMcanx  étaient  obligés  de  dissimuler  leur  nationalité  ;  la  crainte  d*ane  attaqne 
de  la  part  <îo  la  Fr;tnce  tenait  les  Haïtiens  dans  nue  déHance  cnntînnelîe  qui 
Eivorisait  le  comtucrce  des  antres  uationa  an  préfndice  <iii  uùtre.  L'indépen- 
dance d'Haïti  éiait  reconnue  de  fait  par  l'Angleterre,  qui  n'aurait  pas  tardé  à 
asseoir  son  influence  dans  ce  pays  et  â  sVniparer  Je  son  commerce.  Au  con- 
traire ,  rordonnance  dn  1 7  avril  a  stipulé  des  conditions  qui  nous  donnent  one 
prépondérance  certaine  snr  tontes  les  antres  nations,  qui  noos  assurent  nne 
exploitation  presque  exolosive  des  échanges  auxquels  les  besoins  des  deux  pays 
peuvent  donner  lien.  DéjLi  ces  écbanjijes  s'élèvent  à  j)lus  de  dix  millions,  et  ils 
ou»  imprimé  un  hr-ureux  mouvement  h  notre  nrivi^'-ition.  lia  lion»?  proenreut, 
vius  liuire  à  nos  autres  colonies,  un  appt ovisionnenîent  de  trente  millions  de 
kdogiawnies  de  café,  et  nous  verrons  bientôt  refleurir  en  France  ce  com* 
Mirer  d*eatrcpôt  qui  ^it  aatrefols  le  principal  aliment  de  notre  richesse  na- 
tionale. 

«Fallatt-il  y' dédaignant  les  instances  dn  comneroe  et  le  vcen  de  Topinion 

publique,  renoncer  à  ces  précieux  avantages,  et  les  abandonnera  une  nation 
rivale?  Si  ce»  avant^^es  maléricls  avaient  pa  nuire  à  non  intérêts  polilicjue.s , 
on  pourrait  pent-clre  s'en  plaindre  avec  raison.  M;ii»  étaît-il  donc  dans  notre 
intérêt  moral  et  politique  de  masiiacrer  une  population  de  900,000  ames,  et 
de  sacrifier  nos  trésors  et  des  milliers  de  Français  pour  nne  conquête, inutile? 
Vn  pnbliciste  e  dit  qne  les  colonies  étaient  dans  1  ordre  politique  ce  que  les 
cnfrns  aon*.  dans  Tordre  dvfl.  Ce  mot  inste  et  profond  renlerme  les  principoe 
qni  ont  du  guider  le  Gouvernement,  ,  * 

-  Ou  objecte  qt.e  le  Gouvernement  a  disposé  delà  propriété  des  colons  mtih 
leur  aveu,  (^n  pourrait  dire  qne  les  drott*?  dci  f  olr)i3s  lesient  intact»  p  iur  ceux 
qui  u  accepteront  pas  l'iadeajaité  ;  mais  il  n  y  autaii  pas  asses  de  siacérilé  dan.s 
cette  réponse.  J'avouerai  donc  que  la  somme  donnée  par  Saint-Domingue  n*est 
antre  chose  qne  le» prix  de  Tabandon  qne  fait  le  Roi,  an  nom  de  ses  sujets,  de« 
terres  qa*ils  possédaient  dansee;te  colonie,  et  je  sputiens  qu'il  avait  le  droit 
«le  faire  cet  abandon ,  dès  lors  qu'il  est  reconnu  qn*on  ne  pouvait  entreprendre 
de f«coaqaérir  Saint-Domingue  ^ans  porter  préjudice  à  Tétai.  Lorsque  le  mo- 
iiarfjne,  en  effet ,  ne  peut  protéger  des  intérêts  privé»  sans  sacriiier  des  intérêts 
pti})lics,  il  est  de  son  devoir  de  préférer  cenx-cî  et  d'abandonner  les  autre;*. 
DeJa ,  d'ailleurs,  de  grands  sacriiices  avaient  ete  laits  eu  faveur  des  colon:»  : 
900  millions  et  nne  armée  avaient  été  jadis  inutilement  employés  ponr  cette 
entreprise*  Il  n*était  pas  an  pouvoir  dn  ministère  de  remettre  les  colons  rn 
possession  de  biens  enlevés  par  «ne  force  majenre ,  contre  laquelle  le  Gouver- 
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neniflitt  a  latté  aoui  loiig*teiiipt  que  ponibie ,  cl  rintefét  publie  loî  fcMÛt 
dnoîr  d«  mDoncierloat  à  la  fois,  pour  la  Frwnce,  au  droit  dt  sonveraineté^ 
et  poar  les  colons,  an  droit  de  propriété,  en  atipiUflot^ covoM  ili*a6iUt  dca 
coodittoBS  aussi  iàvorabies  que  fkûssU>le.  <• 

Sur  Ta  question  de  savoir  si  le  Gouvetnenoent  était  sorti  de  ses 
attributions  on  faisaiU  une  renonciation  sans  Tintervention  du  pou- 
voir législatif»  H.  Gauthier^  regardant  Tordonnance  du  1 7  avril 
comme  nn  véritable  trailé,  en  condoait  que  d'a|>rès  l'art,  t  /i  de  1»^ 
chai  le,  le  t  oi  avait  le  droit  de  la  conclure  sans  l'inlerventioii  lé- 
gislative. I>  ailleurs,  il  ne  regardait  pas  iescoionies  comme  faisant 
partie  du  territoire  de  l'état ,  et  soutenait  qu'elles  pouvaient  être 
aliénées  sans  la  garantie  de  la  responsabilité  romistérielle.  II  votait 
donc  pour  le  projet,  sauf  quelques  change;ueo$  qu'il  y  dcsirait 
dans  le  mode  d'exécution. 

M.  Baeottfe  Bornons^  qui  parut  ensjiite  à  la  tribune,  développa 
avec  la  plus  vive  énergie  le  reproche  déjà  fait  par  M.  Agicr  aux 
mioistres  d'avoir  été  les  j|>riîmicrs  à  reconnaître,  au  nom  du  chef 
de  la  maison  deBourbop,  une  république  d'esdaves  révoltés  »  et 
de  leur  avoir  abandonné  les  propriétés  des  familles  liiassacrées* 
Il  faisait  observer  que  la  ressource  de  1  accusation  uiinislérielle, 
que  M.  le  président  du  conseil  semblait  provoquer  ici  comme 
dans  toutes  les  oeeasioas  critiques ,  dansl'alfaire  des  marchés  d'Esr* 
pagne,  comme  à  la  suite  des  manœuvres  élecloralcs,  à  la  suite  des 
opérations  illicites  de  iinances,  etc.,  était  complètement  illusoire  » 
*et  il  voulait  réduire  le  projet  de  loi  à  trois  dispositions  qui  lui  pa- 
raissaient nécessaires  à  Texécution  de  l'acte  du  17  avril  »  conopie 
sortant  du  domaine  des  ordonnances. 

Après  M.  DupUle,  qui  insbta  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
à  la  détresse  des  colons  et  aux  besoins  du  commerce ,  sur  les  daa- 
gers  d'une  expédition  qui  ne  pouvait  apporter  qne  des  malheurs  , 
(Et  sur  les  avantages  évidens  qui  devaient  résulter  de  lordoiinauce 
du  17  avril,  M.  le  vicomte  de  Beaumont  attaqua  de  nouveau  la 
question  \a  pins  délicate  de  cette  âffoîre,  c'e»sl-à-dîre  îe  droit  qtie 
la  couronne  avait  exercé  de  céder  une  partie  du  territoire.  Il 
s'indignait  surtout  qu'on  eût  appelé  les  chambres  à  faire  une  loi 
pour  l'exéeution  d'une  ordonnance*  * 
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■  Que  TOUS  appeliez  loi  ou  ordonnonce  l'acte  qui  a  été  faît,  dit  l'honoraLle 
d^uté,  oa  ne  change  pas  les  choses  t  a  cbaogeaur  les  miXs;!!  u'ea  sera  pas 
moins  vrai  qa*an  acte  renda  en  pleine  paix,  et  qui  porte  cession  d'ane  portion 
de  territoire ,  était  dans  les  attribotions  da  pouvoir  législatif  tont  enUer.  Il  n'en 
sera  pas  moîna  yraî  qa^à  aacone  époque  de  notre  moDarclûe  noe  goavertina 
nWoitendo  exercer  le  pqQVoir  qo^on  vent  lear  atcriboec  mijoortilicii,  de 
fi^oier|iar  des  traités  on  par  d'antres  ictes  d'une  portioft  de  notre  territoire^ 
MHS  II  pirtieîpalion  des  états  da  royaume,  et  postérieurement  sans  celle  det 
Pariemens  qnî  ont  crn  long-temp'!  avoîr  }j»ri{^  de  ieni'î  (Irf)its  ,  et  (îf>nt  Tenre- 
gistrrmfn!.  lorsqu'il  éfait  lait  librement,  pouvait  étcc  considéré  comuuï  une 
lerta  d'apprabalioa  donnée  par  la  nation..  « 

Quant  à  la  respousabililc  ministérielle  invoquée  pour  couvrir 
on  acte  coatraire  à  la  loi  fondamentale»  M.  de  Beaumont  aussi  la 
trouTaît  iUiisoire*  Il  soutenait  d'ailiears  qu'on  ne  pouvait  s'appuyer, 
pour  justifier  la  cession  d  une  colonîe,  surTart.  73  de  la  charte, 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'au  mode  de  leur  administration,  ni  jsur 
l'art  14,  ni  sur  le  motif  usé  de  la  sûreié  de  fÉtat,  qui  ne  pou> 
▼ait  éire  intéressée  à  la  reconnaissance  d'une  république  de  IVègres 
révoltes^  dans  le  voisinage  de  nos  Antilles. 

«  Demande/,  aux,  colons  de  la  Martinique  et  dt  lu  Guadeloupe,  ajoutait  M.  de 
BffeMKmt,  s'ile  ee  orolent  plus  en  sèreté  depoie  qoe  rofdoBnmce  da  fj  avril 
t  été  apportée  dans  leors  îles;  demaodes-lenr  tt  dopais  oetle  ^que  ils  trouve*  ' 
imùt  k  vendre  one  seole  de  leurs  lulntattons;  demaqdes-lear  s*ils  ne  se  croient 
pas  sur  11  boncbe  d*an  volcan ,  et  s*ils  ao  sont  pas  agités  nuit  et  joor  par  les 
plus  noirs  pressentîmens.  Demandez  au  raînlslre  loi'ni(*nie  si  cVst  p^irce  qti*)l 
croit  la  sûreté  des  colonies  pins  assurée  depuis Tordosnanfie  da  19  avcil  qu'il 
«.«m  devoir  doolder  .  leur  ^aruûsoo.  » 

En  examinant  les  conditions  de  l  acte  du  17  avril,  l'honorable 
membre  y  trouvait  des  conditions  inexécutables  de  la  part  des  ha- 
bilans  d*Haîli 

•  Quelles  sont  en  effet  ses  dispositions  ?  dit«iL  Voos  accordes  aux  habif^us 

deSâiut  -  Domingne  !'în(iôp«»nfÎ3nce  pleine  et  entière  de  leur  î:^onverneracnt , 
siais  «  certaine»  coaditious  >:i  ixs  (  onditîous  sont  que  ieur$  ()orts  seront  ou- 
verts an  commerce  de  toutrs  1<  ^  naiinuï.,  et  que  toutes  Rcront  traitées  sur  le 
ped  d'une  parfaite  égaiitc,  à  i'cxceptiou  de  la  France  qui  ue  paiera  que  la 
■oilic  dn  droit  d'entrée  et  de  sortie.  De  sorte  qoe  s*ila  manquaient  k  une  sfole 
^ces  conditions»  si  par  exemple  dans  quelques  années  il  leur  plaisait  de  lejr- 
mer  lenrs  ports  ans  vaisseaux  d*nnejiation  qaeleonqne ,  vous  auries  le  droit  de 
Isi^ufe  reotrer  sous  le  joug  de  la  métropole.  Voilà,  il  faut  Tavouer,  une  ma» 
oière  toute  nouvelle  d'afTrandiir  !  Quand  un  citoyen  romain  donnait  la  liberté 
à  son  esclave,  il  ne  luî  disait  point  :  Si  tu  nVxéoutt*s  pns  telle  couditiou  que  je 
tiœpase,  tu  redeviendras  mon  esclave.  Mais  le  ^'ouvei nement  d'Haïti,  déclaré 
pu  TOUS  indépendant  I  ne  restera  pas  isole  dans  le  monde  j  il  va  conliacUr  des 
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traités  d*«Uiaiice  et  de  'eommeioe  ;  U  «ara  comme  toatea  les  nations  des  aoua 

et  des  ennemis.  Tl  fermera  ses  ports  à  ses  ennemis  ;  et  parnii  ses  amis  ,  î!  y  en 
aura  de  plus  ou  moins  favorisés,  suivunt  les  avantages  pins  on  moins  grand» 
qu'il  pourra  se  jîromettre  de  leui  alliaucc. 

«  Que  vou»  exigiez  de  lui  d'être  traité  comme  sou  premier  allié  ;  que  voua 
voua  rétervias  àn  avantages  parttcnlien,  tous  an  avaria  droti;  mats  que  voi» 
yratandlas  Tobliger  k  matateoir  k  Tégard  des  anirea  ualfona  ce  système  d*éga* 
Ûlé  fkarBiite  que  vous  vottlaa  loi  imposer,  c*est  ce  qoe  je  ne  pais  conoevoir. 
'  Voua  aooordea  aux  hahitaaa  de  Saint*Domiogae  une  indépendance  pleine  et 
entière,  et  cependant  vons  vous  réservez  le  drr!t  de  faire  chez  eux  h  perpétuité 
des  actes  d'administration  iutérieure;  car  leur  prescrire  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  à  l'éf^jird  des  autres  nations ,  et  par  consëqatnt  exercer  une  sur- 
veillance dans  leurs  port»  pour  vous  nssiuer  qu'où  s'y  conformera  à  ces  pres- 
criptions ,  cela ,  si  je  ne  me  trompe,  s'appelle  administrar.  Je  ne  piûa  ooneîljet 
ces  prétentiosa  afec  rindépendance  d^Haîti  :  j'y  tronve  une  oontradîcUoa  ma* 
nîlwte,  et  a*est  ce  qo!  m*a  ftît  dire,  qoeTonlonnance  do  17  avril  était  ioexé- 
ealable.  » 

Quant  à  rindemnité  de  i5û  millions  stipulée  pour  les  anciens 
colonsy  M.  de  Beanmont,  rappelait  que,  d'après  M.  le  miDistreliii- 
même,  le  revenu  de  l'île  n'allait  qu'à  3o  millions,  dont  i5  étaient 
nécessaires  aux  frais  de  culture,  et  il  soutenait  que  le  nouvel  état 
ne  pouvait  la  payer  ni  de  ses  revenus,  ni  an  moyen  àu  crédit;  et 
que  si  elle  était  admise,  si  elle  parvenait  à  les  payer  en  denrées 
coloniales,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  détriment  de  nos  colonies. 
Ainsi  la  eré<|nce  des  colons  était  sans  garantie.* 

«  Une  ordonnance  ruynie  n  disposé  ne  leurs  yTropriéfés  ;  nne  'nderanîté  leur 
est  promise  :  la  [larole  royale  est  en^iagee,  dit  l'opiuant,  la  France  saura  y  faire 
honneur;  main  ce  sera  enroîe  «ne  rharnt?  pour  FÉtat ,  nne  charge  ajoutée  à 
tant  d  autres ,  et  les  x:îo  iuiUi«ju&  que  ouua  devra  Saint*Domiague  seront  portés 
pour  mémoirê  an  budget  des  recettes,  k  eàté  dea  60  miflloDa  que  noua  doit 
TEspagne.»  ^ 

En  se  résumant,  M.  de  Beaumont  observant  que  comme  le 

iiiiiii5ti€,  qui  avjit  f oiiscillc  ù  S.  M.  de  reiKlre  rordonnaucc  du  17 
avril,  était  sorti  de  la  ligne  constittitionneile,  c'était  un  véritable 
bili  d'indemnité  qu'il  devait  demander,  il  votait  contre  le  projet  de 
loi,  oi"!  il  voyait  des  principes  qui  ne  sont  pas  cenx  de  la  monarchie, 
«t  un  précédent  qui  pourrait  un  jour  devenir  funeste  à  la  mo* 
narchîe. 

Il  était  tard  :  la  séance  s'était  déjà  prolongée  au  delà  du  terme 
ordinaire.  M.  de  réuilly,  dont  le  tour  d'inscription  était  arrivé,  de« 
mandait  à  remettre  au  lendemain  la  lecture  de  son  discours  où  il 
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devait  disenter  au  long  la  question  de  droit  publie,  qoi  ne  lui  pa- 
raissait n'avoir  été  qu*effleurée,  mais  l'assmiblLC  v(»ulut  l'entendre. 
Il  iaut  s'arrêter  à  cette  opinion  de  M.  de  Fréniily,  qui  ensuite 
adoptée  et  souvent  rappelée  par  les  ministres  ou  orateurs  ministé- 
riels qui  ont  parlé  sur  ee  sujet,  peut  être  regardée  comme  la  leur. 

voici  quelques  fragmeos. 

•  n  importe  avant  tout,  dit  M.  de  Fréaillj,  de  ne  pas  confondre  denj:  cboMS 
qei  diflCèMat  totalemient' entre  diet ,  nm  qni  ne  m  dbtingnèreat  point  dans 
les  prentîer»  aièelM  de  notre  monareUe ,  et  qni  depuia  ont  encore  en  qonl^ne- 
foîs  dea  pointa  de  eonlact  entre  elles.  Je  veux  dire  rinaliénabililé  da  domaine 

dt  la  cooronne  et  riocetsibliité  da  territoire  français. 

'  Lu  prennt-re  est  nne  instîfiition  de  droit  pnLlic  françai»,  inslîtntîon  con- 
servât! ice  des  propriétés  de  i'ÉUt ,  dans  la  substltalion  éternelle  de  la  ooa- 
ronne. 

•  La  secoude  est  une  question  de  dtoil  public  européen;  eUe  appartient  au 
code  dea  nations  qni  ne  règle  pas  les  loit  de  chaqne  empire,  maia  celle  de  tona 
les  empire*  entre  eoz. 

«  U  dépend  donc  d'au  peuple  de  atipaler  rifialiénibilité  de  iOD  domâine  : 

c*est  dans  le  cercle  de  sa  puissance. 

"  Mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  dccréter  Pincessibilité  de  ton  territoire. 
Celle-ci  relève  de  la  Providence  et  du  dieu  des  aimées. 

«  Et  en  effet,  il  n*a  jamais  été  fait  de  loi  contre  la  ccssihUlté  du  territoire,  on 
&oui'irait  d'une  pareille  idée;  elle  rappellerait  la  propo»i)ioa  «jui  (ut  faite  en 
de  décréter  qne  Tarmée  française  était  inTlndUe.La  cession  de  territoire 
ne  pent ,  quel  que  soit  le  pouvoir  qui  l*opère ,  s*exercer,  ne  peut  même  se  soop* 
oonner  possible  que  dans  cet  grandes  nécessités,  qui  l'imposent  etV|oi  Atent 
k  cbôlx  en  a*élevant  an  dessus  du  pouvoir, créé  pour  eu  décider. 

-  r.tnis  en  revanche  il  a  été  fait  des  loiîs ,  et  il  devait  en  être  fait,  contre  Tina- 
liénabllîJé  iln  (îoniaîne.  Dès  le  temps  de  Philippe-îe-Tfardi  son  inalicnabillté 
/al  reconnue  :  les  roisuepiiient  phis  disposer  que  tic  lenis  biens  privés,  et 
trois  siècles  après,  leur  mauiiiceuce  veuuit,  par  i'oidouiiuuce  de  Moulius^  leur 
doasaine  libre  et  privé  an  domstne  inaliénable  et  pnblic  de  la  cooi-onne. 

«  lUtiingttons.donc  trois  cbosaa  dans  nos  rois  :  le  propriétaire  privé  qoi  pos- 
•êde  individuellement;  rnsufroitier  do  domaine  public  qni  possède  coUectÎTe* 
ment;  le  souverain  de  la  France  qni  pMsède  politiquement. 

«  L'ordonnance  de  llowlina  annula  le  premier  de  ces  titres  ;lea deux  aouea 

subsistent. 

•  Le  premier  se  régit  par  le  droîî  pnblic  frnnrais,  ([ul  est  tel  que  la  loi  fran- 
çaise Ta  fait  ;  le  second  par  le  ut  oit  des  nations  qui  est  tel  que  le  fait  ^  l>ieu,  la 
nécessité  ,  la  fortune  des  armes. 

«  Nous  reconnaisaona  donc  également  riualiénabiUté  dn  domaine  et  la  en* 
sibiiiié  do  tenritoâra,  » 

Arrivant  à  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  céder 
le  territoire,  M.  de  Fréuilly  n^ésite  pas  h  dire  qu-eli  droit,  en  fait 

et  en  nécessité,  ce  droit  appartient  au  Roi  seul  j  et.  pour  le  recuu<* 
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naître  il  n'a  besoin  ni  de  Tart.  ni  de  î'art.  73  de  la  Charte... 
D'autres  ont  repoussé  l'idée  qu'un  homme  put  par  sa  seule  vokM4é 
aliéner  une  ponàon  de  la  France.  «  Alais  à  «ea  yçoxy  «n.Fra9eet  le 
Roi  n'est  point  on  homme,  c'est  la  France  même  prise  abstractîve- 
menty  c'est  la  Fraoce  même  dans  tout  ce  qu  il  y  a  £9  .elle  de  vie  po- 
litique et  d'action  souveraine.  » 

Ici  l'orateur  remonte  à  Torigioc  des  premières  assemblées  des 
Français.  Il  montre  que  leur  réunion  fut  toujours  pour  les  affaires 
de  l'intérieur  da  royaume,  et  que  jamais  elles  nef  s'occupèrent  dea 
rèlatîoiis  extérieures  du  monarque  ;  que  ce  droit  conféré  au  Roi  ne 
peijt  donner  lieu  à  aucun  abus,  puisqu'il  est  intéressé  le  premier  à 
conserver  son  royaume  intact,  et  qu'on  ne  peut  lui  supposer  un  in- 
térêt quelconque  à  diminuer  son  territoire;  que  ce  droit  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  seul ,  cl  ac  saut  ait  jamais  être  partaL^t'. 

L'orateur  établit  à  ce  sujet  par  des  preuves  historiques  décisives 
que  Içs  Parlemens ,  institués  seulement  pour  rendre  la  justice,  n'ont 
jamais  été  constitués  pour  examiner  ou  contrôler  les  acte»  de  la 
puissance  royale,  et  malgré  leurs  usurpations,  il&  n'ont  jamais  pré- 
tendu que  leur  seule  arme  politique,  Tenregistrement  qui  s'ànéali«> 
tissait  par  des  lettres  de  jussion ,  fût  un  droit  légat  de  refus  ou  Âe 
sanction  sur  les  actes  qui  leur  étaient  envoyés,  surtont. lorsque  ces 
actes  touchaient  à  des  conventions  extérieures  dont  nés  Rois*  n'or- 
donnaient on  dont  les  traités  ne  stipoTaîent  renregistreibent  qnedâns 
la  vue  de  leur  plus  grande  authenticité,  solennité  et  conservatiou. 

Quant  aux  Élats^Oénéranx ,  M.  de  Frénilly,  tout  en  reconnaissant 
ime  représentation  nationale,  ne  leur  accordait,  d'après  nos  plus 
judicieux  historiens,  que  la  voix  de  la  remontrance  et  de  la  très  , 
humble  supplication.  Les  exemples  cités  en  faveur  du  droit  de  con- 
sentir ou  refuser  une  cession  de  territoire,  lui  paraissaient  plits 
concluans,  et  en  parcourant  loutes  les  transactions  de  la  couronne 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques,  il  y  trouvait  de^  cessions  de 
provinces  et  de  colonies  &ites  sans  le  concours  des  États  ou  des  Par- 
lement», jusqu'au  traité  de  181 4,  dont  les  Chambres  ne  furent  qu'rii- 
/ormées,  et  à  celui  de.  iôi5,  qu^»n^«  leur  fut  communiqué  que 
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pour  les  appeler  à  voter  sur  les  lois  de  finaoces  '«jui  devaient  eo 
résulta. 

Ces  principes  ctabiis,  rhoaorabie  metubre  exposait  qu'ils  ont  été' 
cxaetement  suivis  dans  la  oiroonataiiee  actuelle  que  le  projet  ofire 
une  garantie  par  les  conditions  dans  les  Besoins  réciproques  des 
peuples  coQtractans  y  et  que  la  récoocilialioo  d  liaiti  avec  la  France 
replace  cette  colonie,  non  plus  dans  les  rapports  d*un  esclave,  mais 
dans  ceux  d'une  fille  avec  sa  mère.  Enfin  M.  de  Fréuilly,  après 
âvoit  iuuiuié  que  le  momeut  était  enfin  arrivé  de  cicatriser  cette 
plaie  et  d'indemniser  les  malhettreiULcoloDB,  terminait  en  blâmant 
les  orateurs  qui  ont  prédit  que  les  conditions  du  traité  ne  aéraient 
pas  exécutées. 

1I«  de  Berthier^  venant  après  M.  de  Frénilly  qu'il  devait  précéder 
è  la  tribune,  commença  par  exposer  une  doctrine  toute  contraire. 

Le  préopinant  lui  semblait  avoir  fait  une  (listiDCtion  plus  subtile 
que  solide  entre  le  droit  d'aUénabilîté  et  celui  dû  cessibilité.  «  L'ina- 
liéiiabiitté  du  domaine  de  la  couronne  comme  du  territoire  de  la 
conronne^est  une  conséquence  de  la  loi  salique,  qui  établit  d'une 
manière  invariable  la  succession  au  tione,  qui  fait  que  le  Hoi  m 
meurt  jamais  en  France,  qui  oblige  nos  Rois  à  transporter  è  leurs 
snccessenrs  leur  couronne  dans  tonte  son  intégrité.  Simples  usufrui- 
tiers, ils  peuvent  disposer  de  tout  hors  de  la  propriété  çt  de  leur* 
droits  qu'ils  doivent  transmettre  à  leurs  héritiers.  »  £n  revenant  sur 
les  exemples  cités  par  M.  de  Frénilly,  l'opinant  y  trouTàit  de  quoi 
se  confirmer  dans  sa  doctrine  de  rinaliénabiiiLu  du  territoire  autre- 
ment que  par  le  çonseutement  des  États  :  on  n'avait  pu  y  opposer 
qu'un  ftnt  contraire  :  la  cession  de  l'Ile-de-France  et  de  Landau  en 
l8i/|  et  i8i5.  Mais  cette  cession  avait  été  notiiiée  avec  des  formes 
solennelles  avant  sa  ratification.  D'ailleurs  les  circonstances  étai^t 
si  extraordinaires,  si  peu  susceptibles  de  se  renouveler,  que  la 
royauté  pouvait  et  devait  user  alors  de  cette  dictature  suprême 
qui  lui  appartient  quand  il  s'agit  du  salut  de  Tétai...  C 'était  une 
exception  à  U  règle,  et  à  cet  égard ,  notre  droit  public  est  inva- 
riable. 

* 

*  On  a  dit  que  par  la  oa  rmdait  tool  traité  d«  paix  inipQftiUa»  laipOMible! 
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non  »  f^kond  M.  de  Berthier.  Difficile  !  ouï,  quand  une  des  conditions  dninilé 

est  une  cession  de  territoire.  Hé,  Messieurs,  quel  c^rrind  îtironvénient  royc«- 
vous  à  cela  ?  N'est-ii  pas  au  contraire  désirable  ({iTune  puiss  uicL'  anibitîeuse, 
qui  vocdrait  profiter  de  quelques  succès  èpluMit  res  jiour  s\ m icliii  li  une  de 
nos  provinces,  lut  arrèlée  par  les  diiiicultcâ  li'uu  pareil  tiaiiu,  qu'elle  calculât 
«Oiobiett  ftitgnM»it«tai«it  1m  forwf  dn  uoi^rque  qui ,  fesant  port«r  &  la  délibé- 
ration des  Chambres  nne  pareille  proposittoo ,  recevrai^ pour  réponse  on  reftis 
ot  l^ofire  de  tontes  les  ressources  du  pays  ponr  défendre  TliOunear  da  trdne»  la 
gloire  da  nom  frao^îs  et  Tintégrité  de  notre  territoire,  •* 

L'exception  que  l'on:  arait  voulu  faire  à  Tégard  des  colonies  ne 
paraissait  pas  fondée  à  l'honorable  membre:  Le  marché  fait  pour 

Saint-Domingue  était  à  ses  yeux  une  violatioa  de  propriété  que  la 
nécessité  ne  pouvait  pas  justifier  en  examinant  la  nature  et  les  res- 
sources de  cet  te  nouvelle  puissance,  dont  les  forces  totales  dissémi- 
nées dans  toute  Tétendiie  de  l'île  ne  présentent  pas  un  cfTectîf  de 
plus  de  dix  mille  hommes  mal  véitis^  mal  équipés  et  njal  armés»  à 
Vèxceptiott  d'une  garde  à  pied  de  douze  cents  hommes;  M.  de  Ber* 
fhier  ci  oit  (iu'cmi  pcjuvait  aisément  reconquérir  wSaint-Domingue , 
et  même  y  trouver  des  auxiliaires  dans  les  mécontens  et  y  former 
des  régîmens  tfoirs,  qui  comme  les  Cipayes  aux  Grandes-Indes, 
,  eussent  combattu  à  notre  avant-garde  et  nous  eussent  permis  d'épar- 
gner le  sang  de  nos  soldats. 

«  Je  vais  plus  loin  ,  dît-il ,  et  je  ne  doute  pas  qu  une  îioUe  et  quelques  rc^meii» 
en  présence  de  Tile  ,  quelque:»  ageas  habiles  et  d'une  loyauté  qui  inspirât  toute 
ooafianoe ,  aoraieat  saOS  pour  fiiire  rentrer  cette  eolonîesoasia  domination  fraor- 
çaîse;  trois  à  quatre  cent  mille  noirs  subissent  souvent  avec  impatience  le  joug 
de  quînse  ou  vingt  mille  mulâtres. 

■  La  promesse  faite  à  la  population  noire  de  sf  Ubevté  et  de  quelques  carreaux 
de  terre  en  propriété  pour  chaque  famille;  cette  promesse  faite  au  nom  dn  Roi 
de  France  ,  dr  re  tiojh  qui  a  conservé  encore  toute  sa  grandeur  dans  les  souve- 
nir» de  la  niasse  de  la  populati,)ti ,  et  elle  était  à  vous,  et  des  deputalîons  des 
liouiiues  <lâ  couleur  vuuii  lufi-scul  bieaiôt  arrivées  pour  vous  sopplit-r  de  hâter  le 
débarquement  de  vos  troupes  pour  les  garantii*  des  vengeances  qu'ils  auraient 
'pn  craindre.  » 

■ 

A  cet  égard  y  Thonorable  orateur  n'admettait  point  l'exemple  tiré 

<lu  ii)alheurou\  résultat  lie  l'expédition  de  1802,  celle-ci  dtvait  être 
connue  et  e:i(.éciitée  tout  autrement.  ' 

«  î/ile  de  Sainl-Dominffue  ,  ajoute  M.  Berthier,  est  cultivée  malgré  raboUciim 
de  l'esclavage.  Elle  continuera  à  l'être  de  la  T^iriîTt*  in;miêre.  Il  sera  même  pos- 
sible d  y  établir  une  meilleure  police  que  celle  qui  existe  aujourd'hui ,  et  par  là 
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va  xinnàt  plus  de  parti  diâ  travail  d«s  liabitans*  Poonroa  d'instrociions  reli- 
gknses ,  formés  aux  liabitodes  aooiales  plus  policées ,  ayant  par  conséquent' 
plos  de  besoins  à  salîsbife,  ilt  se  livreraient  k  an  tvaraQ  pins  assidu  et  prodni* 

«aient  davaiitage.  Les  nunars  y  étant  plus  réglées,  la  prpnlation  s*accroitrait 
et  moÏDs  de  terres  resteraient  en  friche.  Une  loi  n*enipèdierait  pas  d'y  former 
An  établi ««semeus  ;  en  peu  d'années  il  sVn  serait  élevé  de  tontes  parts;  les  ca- 
pitaux T  seraient  portés,  des  machines  de  ions  h's  genr«'s  eussent  ménagé  le» 
bra»  des  hommes  et  diminné  lenrs  fatigues.  Une  culture  mieux  entendue  anrait 
reoipiacé  celle  qui  y  existe,  et  vous  eussiez  va  cette  colouie  moins  productive 
psnt-étre  qu'ells  ne  rétail  lors  de  la  traite,  mais 'beancoup  plus  prospère 
qo*elle  ne  Test  maintenant.  Les  sncreries  eossent  été  moins  mnltlpliées  parce 
quVl!e<i  exigent  nn  travail  trop  pénible;  mais les-caféyères  eussent  prospéré»  et 
eniiQ  on  eût  pn  j  établir  en  grand  la  culture  du  coton  qui  ne  demande  que  pea 
de  tr^viîTX  ,  et  qn*,  aver  la  m'iltitiide  de  fabriques  qui  le  meftpnf  m  valenr 
maintenant ,  eut  été  à  elle  seoic  une  ressonroe  iuunense  poar  la  France.  » 

Passant  de  ce  qu'il  fallait  faire  à  ce  qu'on  a  fait ,  M.  de  Bei  thier 
•ccosail  les,  ministres  d'ayoir  coibpromis  les  intérêts  comme  la 
dignité  du  trône;  et  revenant  sur  la  France,  il  leur  reprochait  éça- 
lenieot  le  système  suivi  dans  les  affaires  de  l'Espagne,  et  surtout 
d'avoir  refusé  leur  assistance,  soit  ouverte ,  soit  même  secrète, 
pour  aider  à  rétablir  l'autorité  légitime  dans  les  colonies  espa-> 
gnoles.  a  Cependant,  disait-il,  il  est  connu  de  tous  ceux  qui  ont  suivi 
avec  quelque  attention  les  événemens  qui  se  sont  passés  dans  T  Amé- 
rique espagnole;  que  si ,  dans  Tintérét  <îe  la  légitimité,  nous  avions 
fait  uue  partie  de  ce  que  TAnglcterre  a  fait  dans  Tintérét  de  la 
révolte,  la  plupart  des  colonies  espagnoles  seraient  maintenant 
rattachées  à  la  mère  patrie;  que  notre*  propre  commerce  y  trou- 
verait maintenant  des  ressources  immenses,  et  que  Xt  principe  de 
la  iégitinùté  y  aurait  triomphé  comme  en  Espagne.  » 

»  En  tne  résumant,  disait  enfin  M.  de  "Rertb'er,  je  dirai  donc  qne  je  repousse 
la  lo!  qni  nous  est  préseuice,  cons<;r|apn(  e  (i'nn  scie  illégal  et  coutraire  ù  notre 
droit  pu  l' lie  ,  comnae  contraire  au  dioit  public  et  aux  principes  de  la  propriété 
qoU  viole  dans  la  personne  des  colons  ;  comme  cooM'aire  aux  intérêts  de  notre 
eommerce  et  an  développeitent  de  notre  navigation,  comme  mettant  en  danger 
rexîstence  4  venir  de  nos  colonies  :  comme  ayant  compromis  la  dignité  de  la 
eonrosne,  comme  étant  nne  concession  faite  aux  principes  de  la  révointioa 
et  me  violation  du  principe  tolélaù'e  de  la  légitimité  :  enfin  comme  nne  pré- 
paration peut-être  à  d'antres  actes  ansai  contraires  k  ce  principe  qn*à  tons  les 
iniéréis  de  la  France.» 

M,  le  ministre  de  la  marine  st  des  colonies  (  comte  de  Chabrol  ) , 
se  levant  alors  pour  défendre  Tordonnance  du  17  avril ,  qu'il  avait 

■ 
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contresignée,  déclara  d*abord  que  s'il  ne jionvait  personoeilciuent 
réclamer  qu'une  bieo  faible  partie  de  cette  jiMsure^  il  ne  craignait 

pas  d'en  pieiidic  toute  la  responsabilité;  car  sa  conscience  lui  di- 
rait qu  elle  avait  été  utile  au  pays ,  et  qii  elle  avait  terminé  de  la 
seule  manière  dont  elle  pût  Tétre  honorablement ,  une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  qui  se  soient  jamais  présentées. 

Tout  le  discours  du  ministre  est  le  développement  de  cet  exorde» 
U  exposait  l'état  de  la  colonie,  les  révolutions  qu'elle  avait  subies, 
les  projets  qu'on  avait  eus,  les  voies- qu'on  avait  tentées  ou  pu 
tent<^r  pour  arriver  à  un  résultat,  celle  de  la  négociation  ou  celle 
d'une  expédiiioi^  militaire.  Il  se  plaisait  à  reconnaître  que  le  pré- 
sident Boyer  avait  apprécié  à  sa  juste  valeur  Hnlportance  de  la 
reconuaissaoce  par  le  gouveruenieut  français  du  nouvel  état  qu'il 
était  appelé  à  régir,  l^e  ministre  rappelait  aussi  l'expéditioa  de  fSoA, 
entreprise  avec  le  plus  grand  développement  de  forces  dont  jamais 
aucune  opération  navale  eut  présenté  le  tableau. 

■  «  Vwfi  anqée  nombreofe  est  transportée  &  Saint  «Doiniiigoe,  dit  S.  Exe.  , 
«lie  y  est  re^oe  .pretqoe  sans  opposition  ;  toat  paraÎMait  aomnîs  et  11  semble 
qaH  n'y  eàt  pins  qdÛ  conserver*  Je  ne  vous  pade  pas  des aiiites-:  il  y  a  en 
des  fantea  sans  doute»  maïs  même  en  fauaut  la  part  de>oes  fautes  «  qne  peuvent 
le  conrage  et  la  valeur  contre  un  climat  destructeur  et  nue  contagion  dévo- 
ranff  ?  Quarante  mille  Vrancaîn  y  tmuveaf  leur  tombeau.  Ceux  qui  les  eussent 
remplacés,  qn'cussent-ils  trouve  fMix-nit'raes  que  des  habit<itions  incendiées, 
des  mines  encore  fainanics  et  uue  population  qui ,  retirée  dans  des  mornes  inac- 
cessibles, y  eù(  sans  doute  péri  de  faim  et  de  misère,  mais  n'eût  laissé  au 
vainqoea?  ^'ufte  teire  veave  de  ses  babitans ,  une  caltace  abandomiée  et  an 
sol  condamné  à  ne  plos  reproduire. 

m  Ces  dif&coltés  si  graves  h  cette'  époque  ne  le  seraîent-elles  pas  davantage 
snjonrd*boi,  où  un  acKîord  presque  général  entre  les  puissances  a  prohibé  la 
traite  des  noirs,  et  où  une  série  d'événemeus  a  fait  surgir  à  la  fois  tant  d'états 
qui  luttent  pour  leur  indépeudanre  et  qui  se  fassent  tons  regardés  CQmme  me» 
nacéspar  la  seule  annonce  d'une  expédllioa  de  ce  geiue.  » 

Le.  ministre ,  arrivant  à  la  question  de  droit  soulevée  par  tous 
les  opposans  au  projet  de  loi,  adoptait  les/ pijncipes.  éublis,  pav 
M.  de  Frénilly,  soit  quant  à  la  nature  des  pouvoirs,  soit  quant  à 
celle  des  actes. 

Quant  au  danger  de  Témancipation  d'Haïti  ponr  nos  ooloaies 
des  Antilles ,  S.  Exe.  fesaît  obtorver  qu'il  n'était  pas  plus  grave 
qu  auparavant^  que  le  renfort  de  11  à  laoo  hommes  qu'on  y  avait 
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carojé  avait  précédé  les  négociations  »  et  n'avait  eu  liev  que  pour 
préveoîr  les  dangers  que  la  propagation  d'écrits  incendiaires  et  les 
troubles  de  1^16  pouvaient  y  faire  naître.  Il  paraissait  probable  au 
niioiitre  que  .la  nouvelle  république,  concentrée  dans  le  soin  de  son 
administration  intérieure ,  et  intéressée  à  ce  qu'on  ne  s'occupe 
poiot  d'elle,  serait  n^oios  dangereuse. qu'elle  ne  lavait  été  au  sein 
de  ces  fermentations  révolutionnaires. . . 

«  Nons  avoas  peuiié ,  dit  S.  £xe.  en  terminant  son  discours ,  qae  le  bien 
du  pays  exigeait  «joe  noiu  loilittifms  d'une  |iOBition  fimne  et  diifidlo ,  et  qui 
diaqoe  jour  ne  ponvfdt  que  le  devenir  daventage.  Le  sort  déplorable  dea  an* 
^dnaoBiona,  l'iatévét  de  nna  relations  eomnefelalea,  lee  éténcnana  qoi  §• 
pooasent  et  se  préciplieni  avec  nne  anaii  étonnante  rapidité  9  font  aVst  réuni 
poor  nons  faire  penser  qne  le  moment  était  venn  d*agîr,  et  qae  la  temporisa- 
tkia,  qui  souvent  est  ttne  ressource,  cessait  d'en  être  une  en  face  d^Dn  aTenix 
^oi  s  avance  ai  rapidement.  >> 

Deux  orateurs  furent  encore  entendus  dans  cette  séance  (M.  Hyde 

de  ^"^cu ville  et  M.  Alexis  de  Noailles).  Le  premier  coiubattit  tous 
k&argumço«  faits  en  faveur  du  projet ,  soutint  fortement  la  doe- 
tiine  de  rinaHénabîKté  du  territoire  et  ravantage  qu'il  7  aurait  eu 
à  garder  le  statu,  quo  avec  Saini-Doniinc^ue ,  doiit  on  pouvait  blo- 
quer les  ports,  amener  la  soumission ,  et  améliorer  la  culture  en  j 
attirant  lea  nègres ,  dont  Iss  États-Unis  d'Amérique  voudraient  être 
débarrassés.  Il  terminait  son  discours  par  une  improbalion  déci- 
dée de  l'acte  du  17  avril,  que  M.  le  comte  Alexis  de  Noailles  dé- 
fendit sous  le  rapport  du  droit ^  de.  la  nécessité  et  des  résultats 
beureox  qu'il  devait  avoir  ponr  le  commerce. 

(  9  mars.)  Tout  seu^blait  dit  sur  la  question  de  droit ,  mais  M.  de 
La  Boiurdoi^iuiye  7  revenant  dans  un  discours  que  sa  santé  i'em- 
*  péeha  de  lire  lui-même  k  la  tribune ,  lui  donna  une  face  toute  nou- 
velle. D'abord  il  établissait  que  les  colonies  devaient  être  regardées 
ooQme  partie  intégrante  de  l'empire  et  du  domaine  de  la  couronne; 
et  ensuite  qu'aucune  portion  du  territoire  ne  pouvait  être  aliénée 
par  la  courouoe  san«  le  consenteiueiit  des  Etats.  La  distinction  faite 
à  cet  égard  9  par.  M*  de  Fréniily»  entre  le  domaine  et  la  couronne, 
regardé  par  lui  comme  incessibles  et  lé  domaine  de  l'état,  tout  le 
système  qu'il  avait  cn'c  nïiait,  aux  yeux  de  M.  de  La  Bourdon- 
aaye, qu'un  réve  de  son  imagination... 
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«  G'ett  pafceq*ie  nos  pères  ne  payaient  pas  d'impôts  régnliers,  dit-il,  et  qu^ 
loDç-temps  les  rois  de  France  dorent  défrayer  toos  tes  aenrices  de  radministra- 
tîon  avee  les  rwenoa  de  lenra  domaioea  ;  c'est  anrtoiit  paneqne  les  peaplea  ap<* 
pelés  à  payer  des  sobaîdes  pour  sappléer  k  rinsiUfisance  des  revenus  do  do* 
maine  de  la  couronne  dans  des  circonstances  extraordinaires  voulaient  rendre 
ces  subside?  moins  fréquens,  qu'ils  xpnrîrent  la  npcpssîfê  âe  ne  pas  laissef 
amoindrir  te  doiiiaiue  de  la  couronne,  c'cst-à-diie  ie  revena  de  l'État  destiné 
à  pourvoir  à  Unis  les  services,  et  qne  fut  établie  d*on  commnn  consentement  la 
loi  fondamentale  de  rinaliénabilité  dn  domaine  de  la  couronne,  comme  la  même 
nécessité  de  ne  pas  laisser  affiiibUr  la  pnissance  royale,  avait  créé  les  lois  aor 
Vinaliénabjlite  de  la  coaronne  ponr  s*opposer  a  la  division  et  an  morcellement 
de  la  monarchie. •«  *  f 

«  Cest  parce  qne  la  raison,  d^accord  avec  nos  lois  ,  exige  que  le  monarque 
investi  dn  droit  de  faire  îes  Irailcs  pnis»<*  stîpiiln  d,«ns  ces  actes  tmifes  Iff^  ron- 
dîtîous  leciamées  par  les  exiç^eTiccs  du  luorjient  et  les  prévisions  de  l'avenir; 
c'est  parce  qiic  ces  conditions,  tioji  snuvvol  iuipusees  par  la  nécessité,  peuvent 
^tre  on  des  abaaduu<>  de  droits  de  souverMÏns,  ou  des  uliéuattons  de  territoire, 
«a  enfin  dea  obligations  onéreoaea  qnt  se  véiolveat  loiyonn  en  impôts;  c*ofl 
parce  que  de  telles  conditions  ne  peuvent  devenir  exécnloiraa  et  ireévocablee 
que  par  la  sanction  de  la  puissance  législative  *  que  tout  traite  qui  en  contient 
de  semblables  doit  être  présenté  aux  Chambreiiètaoninia»  quant  k  ces  condi» 
tions,  à  la  sanction  des  trois  pouvoirs. 

wC'cst  snrtnnt,  ]\Trv'qi"nrs,  parce  que  des  concessions  de  territoire  et  des  obli- 
Ijatiotis  oTu'reiises,  f^tie  de  £?rjindes  calamités  nous  ont  imposées,  pourraient 
Tètre  au&si,  quelque  jour,  par  Tinexpérienee  et  la  trahison,  qu'il  est  de  notre 
devoir^  an  comiDeocement  d^ane  ère  nouvelle  de  la  monarchie,  de  ne  pas  nous 
écarter  de  ces  maximes  tutélaires  qui ,  dana  des  temps  désastreux,  sont  encore 
plus  la  sauvei^arde  des  trônes  que  des  peuples*  et  ce  n'est  paa  à^noaii«  mimcn- 
lensementtécliappés  an  démembrement  de  notre  patrie,  de  mettre  aussi  promp* 
teroenten  oubli  des  maximes  anxquellcs  la  France  dot  plus  d'une  fois  de  main- 
tenir Fîntégrité  de  son  territoire  par  l'aTnnilation  des  traités  dictés  parlafoice  " 
et  sooscrîls  par  1q  désir  du  retour  et  reunui  d'une  longue  ca|>tivité.  » 

Ici  l'hoaorabie  ot^ateur  entrait  dans  des  détails  critiqiies  sur  le 
sens  de  Tart.  14  de  la  Charte»  et  en  le  rapprochant  d^S'tfrt.  i3 
et  i5,  il  n*y  trouvait  pas  le  droit  réclamé  par  les  avocats  de  la 
couronne.  Il  insistait,  comme  tous  les  adversaii^es  du  projet,  sur 
ce  que  Taote  du  17  avril  avait  disposé  arbitrairement  de  tontes  les' 
propriétés  des  Colons  sans  leur  consentement,  et  sans  le  concout^ 
de  la  puiss^ince  législative,  investie  du  droit  de  représenter  tous 
les  intérêts  <2ominuits  qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  eux-mêmes* .  •  *  ' 

"  Forcé  de  voter  sur  le  projet  de  In',  dit  rorntcvjr  en  terninimit  ,  je  le  rcjefte 
surtout  p.'irceqne  c'est  le  seul  raoyeu  de  mcltre  un  terme  anx  empiélcniMis  t]e 
cet  ari>itraire  ministériel,  qui  dans  les  finances  comme  dans  radmiuLstrutio^i 
ne  respecte  ni  les  formes  ni  les  disposition»  des  lois  ,  et  menace  de  tout  envahir, 
de  tout  renverser,  jnsqo  a  notre  pacte  fondamental .  jusqn^  celle  Charle^oe 
nous  avons  fait  serinent  de  défendre  et  de  maintenir.  • 
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-  Qaoique  le  ministre  de  ia  marine  eût  déjà  défendu  l'ordonnance 
du  17  avril  le  projet  de  loi ,  contre  les  objectioos  qu'on  y  fesait, 
le  mmislre  des  finances,  songent  attaqué  comme  président  du  con- 
seil , cruL liovuif  une  n^-ponse  pai ticulîcrc  ;l  ses  adveisaucij.  S.  Exe, 
rappelant  les  dispositions  de  rordoauance  <iu  17  avril,  démontra 
qu'en  vertu  de  l'art.  7 S  de  la  Charte ,  le  Roi  s'était  réservé  ie  droit 
de  prendre  seul ,  et  sans  le  concours  des  Chambres ,  les  dispositions 
de  lart.  i^'^;  que  Tart.  2  n'avait  point  dépossédé  les  colons^  La 
spoliation  de  leurs  biens  était  commencée  ;  le  Roi  leur  avait  ouvert 
uo  moyen  d'en  être  indemnisés.  Us  ne  pouvaient  exiger  que  le  Roi 
entreprit  pour  eux  une  expédition  duiu  les  chances  pouvaient  gra- 
vement compromettre  les  intérêts  de  Tétat.  Quant  au  paiement  de 
l'iodemnité,  le  ministre  était  loin  de  partager  les  craintes  qu'on 
voulait  inspirer  aux  colons.  On  affectait  d'oublier  les  ressources 
qae  trouverait  Haïti  dans  ses  économies^  dans  l'amélioration  de  sa 
culture 9  au  sein  de  la  paix,  et  dans  le  délai  de  vingt-cinq  années 

que  ses  prêteurs  lui  accordaient. 

Sur  la  question  de  la  cession  de  territoire,  le  ministre, en  considé- 
rant l'ordommance  |comme  un  traité  de  paix,  fesait  observer  que 
Tart.  14  delà  Charte,  en  réservant  la  conclusion  au  Roi  seul,  que 
du  moins  ce  n'était  qu  une  concession  de  territoire  colonial,  et  que 
sous  notre  ancienne  constitution  comme  sous  la  nouvelle,  ces  ces* 
sioos  ont  toujours  été  faites  par  le  Roi  seul ,  sans  le  concours  des 
états  ou  des  parletnens  avant  la  Charte,  et  sans  celui  des  Chambres 
depuis  sa  promulgation ,  d'où  le  nùnistre  concluait  que  l'acte  du  17 
avril  ne  pouvait  être  soumis  au  vote  ou  à  la  ratification  des  Cham- 
bres, sans  violer  à  la  fois  les  règles  de  notre  ancien  et  de  uolre 
nouveau  droit  public,  et  que  les  ministres  qui  l'ont  contresigné 
eussent  manqué  à  leurs  devoirs  s'ils  eussent  réclamé  un  biU  d'in- 
dernuitc  (jui  eût  consacré  l'abandon  de  la  prérogaiive  royale,  dont 
ia  déicnse  leur  est  spécialement  couiiée.  » 

■ 

Quelques  uns  des  opposans  au  projet  de  loi  avaient  reproché  au 
Gouvernement  le  mode  ^tivi  dans  les  négociations.  Ils  rappelaient 
avec  ironie  les  cérémonies  et  les  fêtes,  et  les  toasts  portés  dans  les 
1>aoi|Qets  donnés  à  cette  occasion,  et  les  articles  injurieux  à  |a 

jinnunire  hist.  pour  i8af)«  S 
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France,  ensuite  insérés  dans  les  journaux  d'Haïti,  sur  l'émaneipa-- 
tion  (  MM.  de  Beaumoot,  de^  B^rdiier). 

«  Porteurs  d'une  ordonnance  de  paix  et  de  concilialion,  répond  S.  Excel.  , 
falbil-îl  que  les  militaires  charges  de  sou  exécnlion  traitassent  ceux  qui  accep- 
taient cet  aclc  cosniae  s*ils  l'eusseut  retu&é?  et  si  le*  journaux  d'Haïti  ont  ngé 
de  représailles  k  Tégard  iTaatres  joamaox  de  Farû ,  s'ils  ont  imilé  lear  exemple 
en  contînnent  la  guerre  après  la  paix ,  noua  ponvonsfioas  rassnveriMcnsiiBnni, 
ce  fat  ane  gnerre  de  plame  dont  on  cherclieà  exagérer  les  conséquences.  Elle 
n*en  eut  aucnne  à  Paris,  et  n*en  eut  d'autre  à  Haïti  que  de  faire  distinguer  à 
l'avenir,  dans  le  journal  ^Je  Télégraphe)  la  y^artie  officielle  de  celle  qui  ne 
Tétait  pas;  ainsi  celle  guerre,  ces  pu  ri  ndues  insultes  nont  an»ené  en  réalité 
■•  qu'on  noavel  acte  de  paix,  uu  nouveau  déni  de  tonte  iuteuuou  bosiile.  ■ 

Ici  le  ministre  exposait  l'historique  de  la  négoeiatton  que  nous 
9VODS  donné  [Annuaire  historique  pour  p.  288),  et  dans  la 

manière  loyale  dont  elle  avait  été  conduite,  il  troovait  une  ga- 
rantie pleine  et  entière  de  l'exécutioii  des  conditions  stipulées  par 
rordonnauce  du  17  avril. 

Venant  aux  objections  fai^s  sur  l'effet  que  réqiancipation  devait 
produire  sur  nos  Antilles  (  la  Martinique  et.la  Guadeloupe  )  »  S«  £xg. 
montrait  que  suus  le  rapport  ccmmercial  les  stipulations  faites  avec 
Haïti  ne  pouvaient  affecter  leurs  intérêts  autant  que  Teiit  fait  la 
conquête  de  Saint-Dookiugue,  et  que  son  état  actuel  était  mbins 
dangereux  pour  nos  colonies  que  ne  Tétait  son  état  antérieur. 

On  avait  affecté  bien  des^^raitites  sur  la  tendiuice  républicaine 
dc^  états  de  rAmérique. 

f.  An  fond,  dit  le  ministre,  les  partisans  de  ces  doctrines  s  iiujniètent  assez 
peu  de  U  iorme  de  ces  nouveaux  états.  Ce  qui  leur  importe,  c'e^t  lu  maintien 
de  la  lutte  entre  le  droit  et  le  fait,  c'est  la  conservation  de  tontes  les  chances  de 
guerre  et  de  «discorde  qne  la  oontioiiatioB  de  oétte  Inlte  peut  lenr  oifrir  ponr 
troabler  la  paix  de  l*£niope*..  Haïti  est  rentré  dans  la  voie  régaUère  ;  il  n'est 
'plus  en  état  de  gnerre  et  de  convulsion;  c^est  désormais  un' pays  perdu  poar 
ens.  Mais  en  revanche  ,  les  Colonies  espagnoles,  la  rrjf'co,  tons  les  points  d'où 
ponrra  sortir  une  cause  d'embarras  et  de  gène  pour  les  gouverueniens  établis, 
tons  les  lieux  d'où  ponrra  nallre  et  se  conserver  un  gcriue  de  discorde ,  an 
motif  de  conflagration ,  Hn  sujet  de  guerre ,  attireront  toot  leur  intérêt ,  ré- 
Tcilleront  tontes  leurs  espérances  et  ramèneront  tonte  leur  activé.  Cest  pae 
les  mêmes  moti&*qai  ^ont  vouloir  de  nooyelles  chances  de  succès  ^mx  partisans 
du  désordre  et  des  révolutions ,  qne  les  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre,  que  lea 
gonvememens  doivent  vouloir  qu'elles  cessent  et  faire  leurs  cfTorts  pour  fixer 
avec  sagesse  et  le  moins  de  dommages  possible,  après  tant  de  Louleveraemens , 
le  sort  du  pays  dont  la  situation  est  encore  incertaine. 

«t  C'eat  ce  que  l  ordonnance  du  17  avril  a  finit  à  l'égard  de  Saint-Douiiogaf  , 
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ttaon»  qnelfjne  rapport  qa'on  envisage  celle  iaesarc,je  crois  avoir  prooTu 
^elle  était  commandée  par  Tétat  dea  choses  et  qu'elle  a  soigneusement  ménagé 
looilct  iatérêta  du  pays.  » 

Quelle  que  soit  l'importance  du.  sujet,  rattention  du  lecteur  est 
fau^^uée  d'une  discussion  où  se  reproduisent  si  souvent  les 
néaiei  faits  et  les  mêmes  argumens.  lâ  n'j  a  que  le  nouveflieiit 
d*DDC  assemblée  délibérante  qui  puisse  y  arrêter  si  long^- temps 
l'attention  sur  un  même  objet.  Ou  nous  pardonnera  doue  de  nous 
hmar  à  rapporter  les  traits  qui  peuvent  servir  «è  indiqtMr  la 
oardie  de  la  diseussioB.  M.  Bertin-Deveaiix ,  qui  remplaça  le  mi- 
Qistre  des  finances  à  la  tribune  approuvait  Témancipation  de  Saint- 
I^omnigiie,  mais  non  la  forme  dans  laquelle  elle  était  opérée.  Il 
défendait  avee  une  ehaleur  qui  excita  quelqnefoia  les  murmures 
<iu centre,  le  principe  de  l'inaliéuabilité  tlu  tei  riluire  sans  ie  consent- 
(cneat  de  la  natMw  ou  de  ses  représeatans,  et  il  propesait  en  oqii> 
séquence  un  article  addidomiel  portant  que  la  Chambre  adoptait  le 
projet  sous  toute  réserve  de  dt  cit ,  et  sans  entendre  déroger  en  rien 
au  principe  fondamental  de  i'inaliénabilité  du  territoire  Irimçais, 
autrement  que  par  le  ooncours  des  trois  pouvoirs  dans  lesquels,  aux 
tenues  de  la  Charte  constitutionnelle,  réliide  la  puissance  lé|;isla- 
tive.  M.  Uumann,  considérant  les  résultats  fâcheux  d'une  tentative 
de  conquête  et  les  avantages  qui  devaient  résulter  pour  notre  oom«- 
neroe,  de  Témancipation  de  Saint-Domingue,  y  dtfmiait  la  plus 
franche  adhésion.  M.  Leclerc  de  Beau  lieu,  revenant  sur  le  mode 
^  a^ocialion  suivi  dans  cette  affaire,  j  trouvait  le  nom  dn  Rot 
^dignement  eompromb,  et  les  principes  de  la  légitimité  et  de  la 
propriété  sacrifiés  à  des  avantages  d'intérêt  mercantile  mal  as^rés. 

(  10  «oiy.  )  Enfin  aj^rès  une  séance  où  furent  encore  entendus  en 
hum  du  projet  M.  Ricaid  de  la  Haute^Garonne,  le  général  Sé- 
ïnniaDi,  qui  en  blâma  pourtant  les  formes,  et  le  ministre  de  i'inté- 

• 

qui  mit  dans  un  nouveau  jour  la  question  de  La  prérogative 
fv^litle  en  matière  de  traité  de  paix  et  de  cession  territorialè,  et 
li*  de  Charencey ,  qui  la  traita  dans  le  seM  des  adversaires  du  . 
projet;  la  clôture  de  la  discussion  fut  prononcée  malgré  la  réclama- 
^deM.  Hfde  4e  Neuville,  qui  demandait  que  le  ministre  (|oiinét 

5. 
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an  moms  des  explicaâons  sur  l'art  relalivemeBt  k  la  (acuité 
que  'le  gouvernement  d'Haïti  aurait  ou  n'aurait  pas  de  refuser  dans 

tel  ou  tel  cas  Teatrée  de  ses  ports  aux  uavires  de  certaines  nations. 

M.  Pardessus  termina  la  séance  par  le  résomé  de  la  discussion 
générale,  et  après  avoir  répondu  aux  objecticHis»  -  dans  le  sens 

de  son  rapport,  il  annonça  i]ue  ia  cûuimisbiuQ  persistait  daus  ses 
conclusions. 

.  (iS-ad  mars.)  La  discussion  ouverte  sur  les  articles,  M«  de 
Cambon  proposa,  sur  le  premier,  un  amendement  qa*il  ne  préscn- 
'    tait  que  pour  rendre  la  ioi  moins  mauvaise,  disait-il,  et  qui  était 
conçu  en  ces  termes  : 

■  L'État  renonce  à  tout  paiement  on  indemnité  pour  les  pi  oprit  :  es  (jn  il  pos- 
sédait dans  l'île  de  Saint-Domingoe ,  soit  qu'elles  fissent  pariic  du  doiuaiac  de 
la  coutohm,  lAt  qa^tHkeê  lui  fassent  édioes  par  déshéram»* 
*  *  •  Ia  tomne  de  i5o  millions ,  afleetée  par  l'ordonnance  da  17  avril  z8a5 
ans  ancicaa  ooIom  de  Saint-Domingae ,  aera  répartie  entie  enz  Intégcalemem 
et  tans  aneune  gafmUe      CÂtat,  * 

Au  second  paragraphe  de  cet  amendement  M.  de  Bouville  pro- 
posait de  substituer  la  disposition  suivante  : 

«  T. 'étnt  renonce  également  rmi  droits  <le  «accession ,  ainsi  qu'à  t>:>ut  droit 
d'eaief:;istreiQent  OQ  antres  auxquels  pourrait  donner  lien  snr  les  pr(j[)riéiaires 
d«  SaiuL-Dunûngne  on  leurs  ayant-cause  la  poriiou  d  indemnité  a  iaqueUe  ii& 
amont  droit. 

«  L'objet  de  oe  aoua-amendement  étant  de  rédaire  b  loi  entière  4  un  aonl 
article,  en  abandonnant  â  une  oidonnaaee  toyalele  aoin  de  repartir  ka  i5onil|> 
liona  d'indemnilé.  » 

■ 

On  revint  à  oe  sujet  snr  la  question  de  la  prérogative  royale  en 
matière  de  cession  de  territoire  (MM.HydedeIVeuville,  Agier,  etc.), 

sur  celle  de  savoir  s'il  était  possible  au  gouvernement  d'Haïti  de 
remplir  ses  engagemeus  envers  la  France ,  et  sur  les  avantage  qae 
le  comnierce  français  devait  en  tireri  etc. 

Quant  aux  avantages  de  Tordonnanoe  pour  nos- relations  com- 
merciales, M.  de  Saint-Cricq,  en  sa  quaiité  de  présidcTii  du  bureau 
de  commerce,  observait  que  les  échanges  avec  Haïti  s'élèvent  déjà 
&  3o  millions,  et  qae  bientôt  ilase  monteront  k  Ao  miHions;  que  la 
France  fournit  ses  produits  agricoles  et  industriels,  et  prend  eu  re- 
tour le  café  et  le  coton  d'Haïti.  Ce  trafic  se  iesant.par  l'entremise 
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de  vaisseaux  français,  emploie  chaqae  année  une  centaine  de  na- 
Tins  formant  un  total  de  yiogt-cinq  mille  tonneaux,  faits  po» 

sittfs,  sur  lesquels  ou  pouvait  déjà  établir  les  avantages  de  Téman- 
cipatioo. 

Cetamendement  Alésons-amendement  rejetés,  ils^éleya  d'autres 

questions  sur  Varf.  i**"  :  M.  Casimir  Périer,  tout  en  approuvant  ' 
pleinement  l'émancipatign^ct  les  stipulations  de  rindeamité,  mani- 
festait des  inquiétudes  sur  les  opérations  de  finances»  du  trésor 
avec  la  caisse  des  consignations,  la  banque  de  France  et  certains 
banquiers,  et  il  demandait  que  le  ministre  des  finances  voulût  bien 
communiquer  à  la  Chambre  les  transactions  qui  avaient  eu  lieu  rela- 
tivement à  l'empront-d^Halti.  M.  Boucher,  considérant  les  difficultés 
et  les  délais  qu'éprouvait  déjà  le  paiement  du  premier  cinquième 
de  l'indemnité,  observait  que  rien  ne  garantissant  la  rentrée  efifec- 
rive  des  iSo  millions  promis  aux  colons,  l'indemnité  lui  paraiasait 

L  LD  aventurée. 

Le  ministre  des  finances  répondit  aux  deux  orateurs,  d'une  part 
en  justifiant  les  opérations  du  trésor  et  le  dépôt  des  fonds  versés  à 
k  caisse  des  consignations,  de  Tautre  en  rappelant  la  loyauté  de 
la  négociation  et  les  moyens  déjà  exposés  sur  la  solvabilité  du  gou- 
vememeot  haïtien^  et  l'art,  i^' fut  adopté. 

Des  difficultés  plus  graves  s'élevèrent  sur  la  répartition  de  Pin- 
demnité.  M.  Gauthier  voulait  qu'on  y  comprit  les  propriétaires  d'é- 
tublissemeos  industriels  j  mais  le  ministre  des  finances  exposait  que 
le  principal  motif  qui  avait  déterminé  à  n'indemniser  que  les  pro- 
priétaires d'immeubles,  était  qu'ils  devaient  seuls  entrer  dans  Téven- 
toalilé  de  recouvrer  ce  qu'ils  avaient  perdu,  et  qui! était  très  dif- 
ficile d'évaluer  des  pertes  dont  les  élémens,  les  traces  même  avaient 
disparu.  D'autres  membres  proposaient  de  borner  le  dr  oit  de  suc- 
cession à  rindenmité  dans  la  ligne  directe  au  4®  degré,  et  au  2*"  degré 
de  la  ligne  collatérale.  La  Chambre  se  prononça  pour  lé  maintien 
du  droit  commun.  On  ne  s'arrêta  que  peu  de  temps  sur  les  huit  pre- 
miecs  articles;  mais  1c  neuvième,  relatif  aux  droits  des  créanciers, 
tint  plusieurs  jours  la  Chambre  en  suspens.  Il  étàit  ainsi  conçu  ddns 
la  proposition  du  Gûuvernementi 
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«  Les  créanciers  des  coioas  de  6j,iuL-iJaiuiaguc  lio  pouiroat  igimcr  saiâia- 
arrét  éor  rindemniié  que  poar  nn  disièiiM  do  capital  de  Irar  eràmoe,  «i 

La  commission  avait  proposé  d'ajouter  à  cet  arUcle  les  deux 

papagraphes  qui  suivent  : 

« 

«  Eu  cas  de  concarrence  entre  denx  en  anciers  ,  celui  à  qui  est  du  le  prix  du 
fonds  qui  donnera  lieu  à  l'indcuiuité ,  sera  paye  avant  tous  autres  du  di^ème 
de  sa  créance. 

«  Let  eiéuiGien  seront  payés  aux  mêmes  lecmes  qoe  les  colomi  seeewont  leor 
indemnité.  » 

Plnsieors  amendemeiis  flirent  suopessiTemeiit  proposés  sur  le 
même  article  par  MM.  Ricard  (  du  Gard),  Bonnet,  de  Sesmaisons  , 
de  Frénilly,  Mestadier,  Pavy,  qui  mettaient  quelque»  limites  à 
Texercioe  des  droits  des  créanciers.  U  fitudrait  en  rapporter  le 
ta^te  pour  faire  sentir  les  difficultés  de  la  matière. 

£Ues  parurent  telle»,  qu après  avoir  rù^ié  les  trois  premiers 
amendemensy  la  Chambre  arrivée  à  celle  de  MM.  de  FréoUiy  et 
Mestadier,  revint  en  quelque  sorte  sur  ses  pas  eu  renvoyant  à  sa 
commission  l'examen  des  autres  amendemeus. 

Le  résaltat  en  fut  somnis  à  la  .Cbamlire  dans  la  séance  du 
i&  mars. 

Trois  systèmes  se  présentaient  à  la  como^ission  :  déclarer  l'indem- 
nîté  totalement  ia^îssable^  laisser  aux  créaneiers  la  faculté  4o  la 
saisir  en  totalité,  ce  qui  est  le  droit  commun;  admettre  la  saisie- 
ai  rct  dans  une  proportion  égale  entre  le  capital  de  la  cré^ce  et 
Tobjet  perdu  par  le  débiteur;  c'est  ce  que  k  commission  avait  pro- 
posé et  le  sentiment  dans  lequel  elle  persistait  m  proposant  le  rejet  . 
des  trois  amendemens. 

JSou$  ne  nous  arrêterons  pas  sur  une  question  qui  tient  plus  à  la 
jurisprudence  qa%-  rhisloirey  et  qu'on  verra  reproduire  dans  la 
Chambre  des  pairs.  Il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  fut  résolue  par 
r^doption  des  conclusion^  de  la  commission^  . 

On  adopta  dans  la  séance  suivante  (  ao  mart)  l'art  xi  avec  une 
légère  modification ,  et  de  suite  les  12  et  1 3  que  la  commission  avait 
propose  d'ajouter  au  projet. 

La  discussion  semblait  enfin  terminée,  lorsqu'on  arrîclc  addi* 
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tioimel,  proposé  par  M.  Beajamia  Constaot,  la  ranima  de  nouveau, 
pins  vive  et  plus  ardente»  sur  la  question  qui  nous  a  déjà  tant 
occupés. 

L'articiu  cUit  aiusi  cooçu  : 

^  •  Ll  présente  loi  ne  pourra  préjudiciel-  a  i  avenir  et  dans  aiu  uu  c  is  in  jM  iu- 
cipeibniUaiciital  de  rinaliéiiabllité  dn  territoire  français,  au u «me ut  auc  uax  le 
«oocoan  des  Chambres.  > 

L'honorable  membre  commençait  en  développant  les  motifs  de 

son  amendement  par  déclarer  qu'il  aurait  hésite  a  prendre  la  pa- 
(uie  si  M.  le  président  du  conseil  avait  reconnu  la  distinction  qu*on 
pourrait  faire  entre  le  territoire  français  et  les  colonies;  mais  dans 
l'état  actuel  des  choses,  voyant,  d'une  pari,  que  l'iaterveiitiou  ou 
la  résistance  des  états  a  été  souvent  utile  et  préservatrice,  et  de 
Tautre  part*  que  des  traités  conclus  sans  cette  intecvention  4»nt  été 
humilîans  et  désastreux,  il  croyait  bon  de  consacrer,  pa^  une  me- 
sure législative,  cette  salufaire  intervention. 

M.  de  La  Bourdonnaie,  regardant  aussi  cette  intervention  comme 
la  garantie  la  plus  utile  pour  les  rois  eux-mêmes ,  dans  des  circons-^ 
tances  difficiles,  appuya  la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant, 
par  un  discours  plus  remarquable  encore  que  le  premier  sur  le 
droit  immémorial  des  États-Généraux  ou  des  Parlemens  en  ma- 
tière de  cessation  territoriale. 

M.  le  président  du  conseil,  remontant  alois  à  la  tribune,  répon- 
dit aux  deux  orateurs  en  bornant  la  question  à  l'objet  spécial  de 
l'article  additionnel  proposé. 

«  Si  je  ponvaU  désirer  nn  antécédent' sur  oe  point,  dans  l'intérêt  de  la  pré- 
rogative royale,  dit  S.  E. ,  je  me  garderais  bien  de  le  demander  à  la  Chambre, 

cnril  est  des  choses  qui,  dans  l'infcrèt  des  roîs  et  dans  rintcrêt  des  ctars  eux- 
mêmes,  demandent  à  n'Afre  approfondies  que  le  jour  où  il  y  a  utilité  à  le  faire. 
Or, Messienrs ,  jugez  de  1  utilité  dans  le  moment  actuel...  On  vous  propo.ie  de 
eoDsacrer  un  antécédent  par  un  article  additionnel  à  la  loi  qure  tous  discutez... 
Bien  pins,  ce  n'est  pas  nn  article  additionnel  à  la  loi',  c'est  nn  article  addition^ 
ael  ils  Charte,  et  c*est  par  un  amendement  qu'on  vient  vous  le  proposer...  Ou 
le  principe  est  consacre  dan.s  In  Charte,  oeil  ne  Test  pas.  S'il  est  consacre  dans 
la  Charte,  à  quoi  bon  rarticlc  additionnel  qn'on  propose?  S'il  n*est  pas  consa- 
cré dans  la  (]h;ir!e  ,  n'est-ce  pas^ouloîr  par  amenfiriTient  refaire  la  Charte  rlle- 
mêine?.-.  Je  ne  ])ense  pas  qu'après  cette  courte  explicationy  vous  balaiid«z  um 
iustant  à  rejeter  l'amendement  qui  vous  est  proposé.  »  .  * 
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En  effet,  et  malgré  les  léciaoïatioDS  de  MM.  Bcnjauun  Constant,  - 
de  Beaumont  et  Hyde  de  Neuville,  la  question  préalable  écarta  l'ar- 
ticle adc^itionnel,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  soumis  à  1  eprenve 
du  scrutin  fut  adopté  à  une  majorité  de  176  voix  sur  Si5  volans 
(  «45  boules  blanches,  70  boules  noires  }• 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

(%i  mars,)  M.  le  ministre  des  finances,  en  portant  ce  projet  ù  la 
Chambre  des  paîrs  le  lendemain  de  son  adoption  par  la  Chambre 

des  députés,  fit  observer  qu'il  n'y  avait  éprouvé  que  des  modinca- 
tions  peu  importantes» 

«  Quelques  orateurs,  dit  S.  Exe,  ont  refusé  de  reconnaître  an  Hoî  îe  uroîc 
de  faire  seul  Irs  traites,  et  parficnlîèreraent  d'aliéner,  sans  le  c  jocguis  des 
Chambres,  aucune  porlion  du  tenitoire,  et  ils  ont  cberchc,  dans  notre  ancien 
droit  public,  dans  les  termes  ou  dans  Tesprit  de  la  Charte,  dans  les  ecllts 
qài  déclarent  le  domaine  inaliénable  «  des  antorités  à  Tapput  de  leora  tliéo* 
ries.  Jblais  il  est  lésnllé  de  l'examen,  de  ces  questions  qne  les  exemples  îhto* 
qnés  contre  le  plein  et  entier  exercice  de  la  prérogative  royale,  dans  tout  ce 
qni  concerne  les  traités  et  les  cessions  de  territoire,  n*ont  été  qne  des  excep- 
tions; qne  la  Charte  n'n  :ibar^donî)é  à  cet  égard  aucun  des  -  droits  înTiérerjs 
à  la  couronne,  et  que  îc  ^  i  -,  éctbli^seut  riyaiiénabilitc  du  doiuainc  fit 
font  partie  en  France  du  droit  public  ne  sont  point  applicables  aux  ^esbi  on  s  de 
territoire. 

m  Sans  doute  nos  rois  ont  usé  raremeitt  du  droit,  on,  pour  parler  d^nne  ma* 
.nière  plus  exacte,  ont  cédé  rarement  à  la  triste  nécessité  de  démembrer  le  tcr« 
ritoire  français.  On  les  a  vus  plus  fréquemment  si|^er  de  gtorieux  traités  qui, 
en  réunissant  à  dlCTérentes  époques  de  belles  provinces  à  la  couronne,  ont  fait 
de  la  France  nn  royaume  le  plus  compacte  et  l'une  des  plus  pidssantes  monac» 
cbies  de  TEurope. 

«  Ces  avantages,  noas  les  devons  à  la  valeur  des  Français  ,  à  la  modéra- 
tion de  leurs  souverains,  surtout  à  ronité  du  ponvoir  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  politique  extérieure.  La  Charte  a  maintenu  cette  unité  comme  la  meilleure 
sauTt^arde  des  Intérêts  du  pays.  Si  le  pouvoir  royal  est  limité  au  dcdaoa 
par  nos  airciennes  franchises  et  nos  institutions  nouvelles,  an  dehprs  il  ne 
connait  point  et  ne  doit  point  connaître  de  limites;  et  comme  on  Va  dit  a 
une  autre  tribune:  Dans  tùutti  les'  relaiiotts  extérieures^  la  Franct^  ^est 
ie  I^or. 

«Au  surplus,  Messieurs,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  cession  du  tertitoiic 
français ,  il  s'agit  de  rindépcndance  accordée  à  nue  colonie;  et  aurun  des 
exemples  qu'on  nous  a  opposés  ne  s*appliqne  au  territoire  colonial;  bien  moins 
encore  pourraient-ils  être  invoqués  lorsqu'il  s'agit  d'une  colonie  depuis  si  long- 
temps séparée  de  la  métropole.,» 

■ 

Le  ministre  rappelait  ensuite  les  circonstances  qni  avaient  doter- 


Digitized  by  Google 


SESSION  LjÊGlSLA.TIV£.  (^i^Surv  de  Sémê-Dopuague.)  73 

mkié  un  dernier  acte  de  souveraineté  qui,  eu  concédant  nn  fait  ac- 
compli conslatait  la  reconoaissaoce  du  droit,  et  assurait  en  méo)e 
temps  d«  nouveaux  avantages  à  notre  eoaunense,  et  à  d'andens  mal- 

heurs  des  soulagemens  inespérés... 

•Ce  n'est  pas ,  dît  S.  Exc. ,  un  secours  donné  par  TÉtat  ;  ce  n*est  pas  ane  ré« 
paratîon  accordée  à  des  malhenrs  depnis  long-tODps  Irréparables  ;  c*est  le  prix 

des  droits  éventuels  qu'auraieul  en  à  erercer  lea  colons,  si  le  Ro*  eût  rétabli, 
par  ia  voie  des  armes,  son  autorité  à  Saint-Dorainrjue.  Ce  prix  ent  fort  supé- 
rieir,  sans  doute,  à  la  valeur  des  débris  qa^enssent  retrouves  les  colons  après 
les  nouveaux  désastres ,  et  les  destractions  nouvelles  qn^eût  entraînés  la  con- 
qnéie.  Enfissgée  sons  son  véritable  point  de  voe,  rindemnité  ne  ponvait  donc 
porter  qne  snr  les  valeurs  inmol^ilières  qni  seules  eussent  pn  être  reoonvrées , 
et  elle  devait  être  accordée  &  tons  cenx  etseldemeat  à  ceux  qni  enssent  en  des 
éioàs  à  exercer.  » 

Le  projet  renvoyé  k  l'examen  d'une  commission  spéciale  n'y 
troora  peint  d'opposition*  Elle  reconnut  sans  restrictioD  le  droit 

que  la  couronne  avait  de  faire  Tacte  du  17  avril. 

(ti  ami,)  m.  On  a  pr^endn,  dit  à  ce  snjet  M.  le  baron  Mbnnier  dans  Je 
rapport  ^*il  fot  fibargé  de  faire  an  nom  de  cette  commission ,  qn^ancone  partie 
dfl  royanme,  qu*aacune  de  ses  possessions  coloniales  ne  pouvait  être  cédée 
UDs  la  sanction  de  l'autorité  législative.  Si  telle  était  la  loi  fondamentale,  nons 

devrions  nons  hâter  de  1c  recoun.iîtro  et  de  le  déclarer;  mais  ce  n*est  ni  par  les 
«emples  do'jti  nx.  des  tiisfcs  périodes  de  notre  histoire,  ni  par  les  maximes 
contradictoires  di2  droit  public  de  notre  ancienne  monarchie  que  celte  qneslioa 
doit  être  résolue.  La  .Charte  'a  clairement  prononcé  :  «  Le  Roi  déclara  la  guerre , 
«fait les tiaités  de  paix,  d'aHiance  et  de  commeroe**.  > 

La  commission  donnait  un  assenliment  général  à  cette  importante 

trausaclion;  mais  il  lui  semblait  que,  dans  lart  9,  on  avait  sacnlie 
l'iatérét  des  colons  à  ceux  de  leurs  créanciers* 

«n  est  admis  sans  contestation,  dit  le  noble  rapporteur,  que  les  colons  de 
Saiot-Domiogue,  pris  dans  leur  généralité,  devaient  au  ;uoîns  une  année  du 
KTcnn  de  lenrs  hi^pUtions*  Si  nous  évaluons  ce  revenu  pour  tontes  les  babita« 
tioBs  4  t5o  millieiie,  la  dette  serait  égale  4  f  indemnité  ;  mais  trente-cinq  an- 
aêsi  d'arrérages  Font  plus  que  doublée.  Il  s*ensniTrait  évidemment  que  dans  la 
plupart  des  cas  la  portion  attribuée  an  colon  serait  imnic  H  stement  trans» 
portée  à  son  créancier;  qne  le  colon  n'y  gagnerait  pas  mrine  trètre  libéré,  et 
q^ck-  moment  où  il  attendrait  de  la  sollicitude  royale  nu  allégement  à  sa.  mi- 
*trc  &crait  celui  ou  il  perdrait  sa  dernière  espérance... 

■  Il  résulte  de  1  art.  9  que  taut  que  l'indeiaulte  accordée  à  un  colon  restera 
élpoNe  â  la  caisse  des  consignations,  la  jouissance  do  revenu  des  nenf 
éisicmes  lui  en  sera  assurée;  mais  qoe  du  moment  on  il  vendra  disposer 
ée  cette  somme,  elle  pomn'a  être  saisie  comme  tons  les  antres  biens'  dont  il 
)saii. 
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<*  Lefi  colons  ont  fait  entendft;  lea  plaintes  le$  plos  amères.  De  uoiubr^uses 
pétilious  ont  porté  à  vos  seigocaries  l*expr«ssiou  de  lear  douleur.  Quoi  !  s*é-  1 
eriaient-flUy  non»  wom  ooprnnté  aar  le  gage  d*Dne  habitation ,  IliaLitaiion  a 
diapani  daitt  d'boiriUM  oomndfioiia,  «t  1«  ccéasda»  aanh  ti»ité  eomne  1m 
nous  aviona  conservé  nos  ptopiiétés»  comme  ai  nona  fecoaTrtûna  notre  ancietuM  I 
rkliesse!... 

«  M.  le  jiimistre  des  Unariee*;  avait  dit  en  exposant  les  motifs  du  projet  de 
loi  :  L'indt'uiiiîié  se  réduit  pt)ur  les  colons  .m  rlixîème  des  propriétés  qu'ils  ont 
perdues  à  SaiuL-Domingue.  Fiéduire  égaleiiicai  au  dixième  ich  droitu  (|ue  ie» 

créanctera  pootront  exercer  snr  riademnité,  c*est  vn  acte  de  jnaâoe  qoi  eûM 
anf6  pour  rendre  nne  loi  indispensable.  Il  a  aembU  à  wtre  commission  que 
Tattente  que  fesaient  naître  ces  paroles  n'avait  pas  été  remplie:  elles  aunouceuf 
une  réduction  corrélative  des  dfoita  des  créancieri,  et  le  projet  de  loi  liaûte 

seulement  la  faculté  de  saisîe-arn'^t. 

■  On  a  répondu,  pour  repousser  celte  reduçiit  i  proportionnelle,  tjut;  ce 
serait  une  abolition  de  dettes;  que  le  législateur  même  n'avait  pas  droit  de  lu 
prononcer;  que  dans  aucun  cas  le  débiteur  ne  pouvait  alléguer,  pour  dimîntier 
aa  dette,]*  diminution  de  sa  fortune;  qne  la  cession  totale  de  ses  bleus  pouvait 
seule  le  Ubéoer;  qae  souvent  des  désastres  împrévua  portaient  la  ruine  dans  oue 
lamiUe«  et  que  cependant  elle  ne  demandait  point  reTttaetion  de  aea  detbsa; 
qu*en  acceptant  la  mesure  proposée  on  éJabliraii  un  dangereux  exemple... 

«  Mais  n'esl-il  pas  des  cas  où  des  exceptions  sont  nécessaire»?  ou  plutôt  n'y 
a-t-il  pas  des  cas  on  le  droit  commun  cesse  d'être  applicable?  N'e»l-il  pas  des 
circonstances  où  le  législateur  doit  ialervenir|  parce  que  la  loi  générale  n'ayant 
pa  les  prévoir,  n*avait  pu  statuer P  II  a^est  interposé  entre  l'éndgré  et  son  créan- 
cier; y  anrait-it  moina  de  motlls  de  considérer  Tindemnité  des  colons  comaie 
échappant  néeessairemcnt  à  la  loi  commune?  Non  certainement...  II  n'y  a  poiot 
d'analogie  entre  la  position  des  colons  et  celle  des  créanciers  ordinaires...  La 
terre  même  a  manqué  sous  leurs  pieds  ,  et  tous  ont  été  frappés  du  m«*iue 
coup,  et  dej^ois  lors  ils  n'ont  vécu  que  des  secours  précairement  votés  en  leur 
faveur... 

«  n  &ut  d*aîlleors  examiner  quelle  est  la  nature ,  quels  sont  lea  carac- 
tères particuliers  des  créances  qui  pèsent  aar  les.colona  de  Saint-Domingiie, 

«  La  plupart  ont  pour  objet  l'exploitation  des  sucreries  de  l'île.  Des  fonds 
ont  été  avancés ,  des  nègres  ont  été  vendus  antérieurenwai  anz  IrtMiblea  qot  oal 

prélndé  à  la  destruction  de  la  colonie.  Les  négoclans  qnî  avaient  avancé  les 
fonds  ou  vendu  les  nè<îres  avaient  pour  gage  riiahitaliori  ,  et  spécialeraen»  les 
revenus.  C'est  pour  ainsi  dire  à  l'habitation  plutôt  qu'au  propriétaire  qu'il» 
Avaient  prêté  :  lliabitaliuu  a  été  anéantie,  le  gage  a  dispam.  » 

Le  noble  rapporteur  citait  à  l'appui  de  cette  opinion  les  sursis 
accordes  aux  eoiom  par  diverses  resoludons,  décrets  ou  lois  depuis 
i8o3  jusquVn  z8ip;  tant  ou  était  persuadé  qile  cette  espèce  de 
créances  devait  sortir  du  droit  commun  et  dertenir  If  objet  de  Tioter» 
vention  législative! 

£n  résumé ,  ropioioo  dé  la  commission  était  que  l  indemnité  à 
accorder  aux  anciens  colons  devait  étro  proportionnellement  ré- 
partie entre  eux  et  leurs  créauciers  :  que  le  propriétaire  ret^oiivratit 
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1%  dixième  de  sa  propriétc,  le  créancier  recouvrerait  ie  dîjciènie  de 
sa  créaoce;  que  si  rindemmté  da  propriétaire  «'élevait  au  dessus 
dn  dluèmey  on  si  elle  fe^tait  au  dessous»  riudennité  du  eréanmer  . 
s'élèverait  ou  s'abaisserait  dans  la  même  propor  tion.  C'est  dans  cette 
idée  que  la  commission  proposait  d'ajouter  à  Tart  7,  qui  fixe  i'in- 
denmié  au  dixième  de  la  valeur  des  propriétés»  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

m  Le  capital  âu  créanoea  ditat  da  Saint  -  Doqiingney  antériaerea  aa  jan- 
vîar  1799,  et  ayant  ^ur  cansa  lea  doas,  legs,  ¥811(81  dlialiitaiions ,  de  mai- 
loaa ,  de  nègrea,  o«  daa  aTanoa*  fiôiaa  peor  la  ooliara,  aat  fédeil  dana  la  aié«M 

proportion. 

•  Il  ne  pou  i  ra  rive  /ait  aacane  répétition  fl'intérét. 

«  NéaomoiDi»  les  créancier!»  conserveiont  1  înfépraiiié  de  leurs  droits  sur  le» 
imuQeables  possédée  par  les  coluus  avant  le  i"^  avril  de  la  présente  année.  Tout 
aete  00  tnasaction  paesé  relativement  an  paiement  dea  cféancee  ci-deasiia  men- 
tienéaa»  aoitiin  aon  plai»  et  aniicr  aflbi.  » 

(iS^igapriL)  M.  le  marquis  de  Raigecourt^qui  ouVritla discussion» 
soutint  fortement  le  principe,  que  le  Roi  ne  pouvait  dans  un 
traité  ni  promettre  un  subside,  ni  céder  une  partie  du  territoire 
laos  soumettre  ces  clauses  à  l'approbation  des  CUambres  :  car  ce 
système  conduirait  à  décider  que  le  Roi  pourrait  sans  le  concours 
des  Chambres  lever  l'argent  nécessaire  pour  former  le  subside  ou 
vendre  à  son  gré  telle  colonie,  telle  province  même  pour  se  pro- 
curer de  Targeot...  Lorsque  le  Roi  réunissait  en  lui  seul,  tous  les 
pouvoirs,  sou  autorité  presqn'ahsolue  se  trouvait  cependant  limitée 
par  un  pnacipe  reconnu  de  tous,  que  le  Koi  n'était  qu'usufruitier 
de  la  couronne;  qu'il  ne  pouvait  ni  la  partager»  ni  la  démembrer. 
Ce  principe,  devenu  depuis  si  long-t^mps  une  loi  fondamentale  de 
la  monarchie,  n'était  pas  à  la  vérité  inscrit  dans  la  Charte^  mais 
elle  n'avait  pu  N^olir,  parce  qu'il  était  daus  le  cœur  de  tous  les 

•  « 

Français. 

•  I«  pio|et  actael,  dit  noble  pair,  fondé  sar  un  acte  qac  la  Cbauobre  e»% 
rtn^ée  ne  pas  ro»naître  ,  T»  place  dans  uns  position  f.nrs»;*' ;  .si  elle  VnAnptt'^  ' 
eli«  reconnaît  la  Icfi^aiité  de  ce  ((ui  a  été  fait,  elle  détruit  U  s  anciennes  régies 
de  la  monarchie  ,  elle  accorde  au  ^oi  de  dUposer  par  uu  i>jiiiple  acte  de  sa  vo- 
kinté  aojourd  fani  d*oiie  colonie  et  demain  d'une  province,  nn  jour  peot-éire 
de  la  Ffaaee  entière.  Tonte  la  France  a  admiré  la  réponse  magnanime  dn  fea 
loi  à  fnterpatenr;  nais  si»  an  lien  de  le  reponaacr  géuéreuaemeat«  U  càt 
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désespéré  de  sa  position  et  couseiiti  i»  céder  ses  droits  an  trône  dr  France  poar 
la  possessîoQ  d  une  de  ces  principautés  éphémères  qae  le  dominateur  de 
rBurope  distribaut  alors  avee  tant  cTe  facilité ,  la  France  aarait^elle  donc 
perda  le  droit  de  protester  contre  eette  renoncfalion ,  et  de  le  déclarer  oon- 
traire  an  x  droits  du  royanme  ?  Avec  qnelle  énergie  les  parlinna  niémet  dn  projet 
eetnel  n'aaraient-iU  pas  invo^né  les  anciens  privilèges  de  le  monarcliie  !  » 

Ainsi  le  noble  pair  votait  contre  une  Joi  qui  lui  semblait  dange^ 
reuseï  blesser  les  principes  de  la  monarchie. 

De  tous  les  nobles  pairs  qui  parlei  ent  encore  sur  l'ensemble  de 
la  loi  (MM.  le  comte  de  Saint-Koman»  le  marquis  de  Marbois,  le 
duc  de  Brissac,  le  comte  de  Tonmon,  le  baron  Portai,  les  comtes 
de  ^oë,  Ti  ui;u(jt,  de  Kci  gorlay,  d'Argout,  de  PontécouLmt,  de  Sùz,e, 
et  le  TÎcomte  de  Chàteaubriandj^  la  plupart  en  adoptèrent  le  prin- 
cipe et  les  dispositions  avec  l'article  additionnel  de  la  commission, 
que  M.  le  comte  Trugnet  repoussait,  parco  qu'il  lui  semblait  blesser 
l'équité  natureUe,  en  établissant  une  exception  au  droit  commun. 

Un  seul  de  ces  nobles  pairs  (  M.  le  comte  de  Kergorlaj)  revint 
sur  la  question  déjà  tant  débattue.  Il  s'affligeait  devoir  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  réclamer,  quoiqu'en  termes  adoucis,  le 
droit  de  démembrer  le  territoire^  comme  un  droit  dépendant  de  la 
prérogative  royale,  doctrine  qui  lui  paraissait  contraire  aux.  lois 
fondamentales  du  royaume,  et  particulièrement  à  cette  loi  salique 
en  vertu  de  laquelle  les  rots  de  France  possèdent  et  transmettent  la 
couronne. 

Le  noble  pair  entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  historiques  „ 
présentés  dans  le  sens  de  cette  opinion ,  qui  ne  trouva,  dans  la 
noble  Chambre  que  lui  et  M.  le  marquis  de  Raigecourt  pour  dé» 

fenscurs. 

£nûa  après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  qui  se  prolongea' 
pendant  quatre  séances,  les  sept  premiers  articles  furent  adoptés 
sans  opposition;  mais  ici,  après  le  7%  devait  se  placer  le  paragraphe 
addilionnel  proposé  par  la  commission,  qui  avait  déjà  provoqué 
de  grands  dissentimena  d'opinion  dans  la  discussion  générale ,  et 
qui  excita  encore  pendant  trois  séances  des  débats  dont  on  ne  peut  * 
donner  ici  que  le  sommaire. 

(  ai*aa-ft4  amV.  )  Tout  ce  qii*on  a  dit  en  faveur  de  Tarticle 
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additionnel  peut  se  réduire  à  des  coDsidératious  qu*oo  va  extraire 
des  discours  de  ses  nobles  défenseurs. 

■  LUndeinnité  de  Saint -Bomingae  est  tont  «ntière  l'œavre  de  la  ToloiUft 

rorale  :  rîfn  ne  s^oppose  h  ce  qae  son  exécntion  soit  la  pliia  appropriée  pos- 
sible aux  bcsoios  auxquels  il  s'iigit  de  poorvoir...  Elle  ue  ie  serait  pas  sans 
l'auit^udement  de  la  coramissioo.  La  mesure  actuelle  ne  peut  se  décider  que 
d'après  le  droit  politique...  A  quoi  servirait  rinterveatioa  des  Chambres  dans 
lit  owstiws  qui  «e  rattacbeat  à  In  sàmé^  à  la  grandaar  d«  TÉtati  ai  «llaa 
àaient  obligées  de  se  f rainer  dans  les  rantes  dn  droit  ooninin&?.«.  Astreindre 
Jei  Chambres  ans  mêmes  règles  qne  la  magistrature,  c'est  vonloir  inirodnife 
la  confasion  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs...  S'agit- il  de  consacrer  l'expro- 
priation da  colou  et  de  lui  enlever  jusqu'à  respérance,  c'psf  \à  loi  politique 
qcp  !'ou  invoque,  et  à  juste  titre;  mais  lorsqu'il  faut  indemniser  le  colou  et 
rep<trer  ses  inlbriunes,  alors  ou  oublie  les  considérations  politiques  pour  se 
fcsireindre  ans  règles  dn  droit  common.  La  politique  enlève  an  colon  les  neaf 
dixièmes  de  sa  propriété;  le  droit  couiiunn  Ini  laïase  la  totalité  de  ses  dettes*** 
L'émancipation  a  décbîré  le  pacte  sous  lequel  les  dettes  dites  de  Saint-Do* 
niogue  avaient  été  contractées.  La  position  du  créancier  et  du  débiteur  est 
semblable;  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  traités  de  même,  et  I  tisserair-on  â 
Tan  tous  ses  droits,  lorsque  l'antre  perdrait  la  presque  totalité  des  siens  Par 
l'emancipatiou  de  Saint-Domingue,  les  anciens  colons  se  trouvent  maintenant 
sans  pairie,  sans  gouvernement  ;  c*esi  nna  posl^n  sfns  exemple,  et  qui  n'a 
jamais  été  envisagée  par  aacno  poblicîste.  On  avait  vn  jnsqa*è  ce  joar  des 
cessions  de  villes,  de  provinces,  de  colonies;  mais  où  trouver  un  exemple 
f  oae  cession  de  territoire  à  l'exclnsion  des  habitans  ,  d'une  cession  qui  légi» 
tîjQe  eti  mènae  temps  rexpul«ion  des  propriétaires  ?  Qnf-lle  application  le  droît 
commun  peut-il  recevoii' à  on  cas  tellement  extraordinaire (Le  baron  de 
Monraicmhert.  )  - 

«  Le  Gouvernement,  par  des  motifs  d'intérêt  public,  a  reconnu  Tindépen- 
'  éance  de  cette  colonie;  mais  en  renonçant  à  son  droit  de  sonveraineté»  il  a 
consommé  sans  retonr,  il  a  rendo  irrévocable  la  déposaession  des  aocîens  pro- 
priétaires dn  sol.  Cenx-ci,  d'après  Tarticle  lo  de  la  Charte ,  étaient  donc  fondés 
à  réclamer  nne  indemnité  proportionnée  à  l'importance  du  sacrilice  exigé  d'eux 
par  l'Etat;  ils  n'obtiennent,  on  en  convient,  qu'un  dixième  de  cette  indem- 
nité. N'est-ce  pas  là  une  exception  au  droit  commun?...  On  sait  qu'à  Saint- 
Domin^ae  les  créanciers  ne  pouvaient  saisir  ni  ie  ioad  de  riiabitatioa  ni  les 
D^res  employés  à  la  coUnre:  les  créanciers  étaient  donc  en^-u^mes  bort  de 
ce  droit  commun  invoqné  aojonrd'hni  en  lenr  favenr.  Ils  y  étaient  loni  de  la 
prospérité  des  colons!  Comment  la  détresse  de  ceux-ci  deviendrsit-elle  namctif 
pour  aggraver  lenr  condition...  ?  Condamnés  par  la  loi  k  ne  posséder  qn^  des 
rentes,  s'ils  veulent  échapper  à  rctfr  clnnloureuse  condamnation ,  s'ils  veulent 
acquérir  nn  immeuble,  élever  un  ribri  pour  lenr  famille,  ils  ne  le  pourraient 
qa'à  l'aide  de  dégoisemens  et  de  fraudes.  Les  en  fan  s  à  la  mort  de  leur.s  pères 
craîodrout  de  s'en  déclarer  héritiers,  on,  recourant  au  bénéfice  d'inventaire,  se 
rendront  coopables  de  sonstraction  ;  on  les  place  entre  le  parjure  et  la  misère* 
(le  marquis  de  Goislin.) 

•  L*iadîeoinilé  pour  les  colons  sera  d'an  dixième  de  la  propriété ,  et  Tart*  9 
da  projet  assnre  également  aux  créanciers  nn  dixième  de  leur  créance  ;  mais 
retîe  pjnliJé  nV«,t  qu'apparente,  puisque  la  crcr.uce  n'est  point  éieinte  par  r»* 
dixième ,  et  que  le  créancier  cmiserve  tons  ses  droits  sor  l'emjpioi  qne  pourra 
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•lUitt  If  colon  d«  foipliM  de  «M  Indenniité  r  dans  cet  clitdc  diOMi^  l*«iaMMi^ 
demeot  de  la  oommiMioii  est  indispensablek  II  fiiQt  foe  le  jpaîement  du  dixième 
éte^oe  le  cfégnoe,  comme  racceplation  do  djnème  coiijomiiien  la  perte  de  la 

propriété.  (Le  comte  d*Arj«zon.  ) 

«  Si  c'était  par  îc  drôît  comamn  que  la  îoî  armelle  dût  ctre  Jogëe  ,  il  fandrnit 
non  pas  l'amender,  mais  la  déchirer;  c;ir  dans  toutes  ses  dispositions  cIIp  est 
coatraire  avec  lai.  Pourquoi  oe  pas  faire  da  moins  pour  les  colons  ce  qu'on  a 
dît  poar  lee  émigrés?  On  a  rédnit  jraar  cenie-cî  k  cinq  années  les  fntététs  de 
lears  dettes»  et  les  colons  sont  accablés  sons  le  poids  énorme  de  treatè-cioq 
années  d'arrérages ,  en  sorte  que  lessards  qni  leur  ont  été  accordés  n*aaraiefnt 
fait  qn*aogmenter  leor  fardeao.  Ces  sursis  anrdîtnt  donc  été  non  des  tntan^ 
■   mn'is  des  pièges...  (Le  roarqnis  de  I ally-Toliendni.  ) 

«  On  craint  d'introduire  dans  ia  législation  un  principe  dangereux;  mais  une 
circonstauce  uoique  dans  les  fastes  du  monde  peat«elle  tirer  à  conséquence? 
Rien  n'est  resté  aux  malbearenx  colons;  beaucoup  d'entre  eox  n'ont  aujour- 
d'hui d'antre  patrie  que  la  France  :  et  qnel  sera  kar  sort  si  on  les  condamne 
à  ne  jamais  y  posséder  nn  asile?  Si  en  les  obligeftnt  k  laisser  ilana  les  Ibnds 
pobHcs  la  modique  indemnité  qu'ils  recevront,  et  qni,  nécessaire  à  la  snbsia* 
tance  de  leur  famille,  ne  pourrait  autrement  échapper  à  leurs  crcnncîers,  on 
les  place  vîs-à-vîs  âe  ceux-ci  dans  un  véritable  état  de  banqueroute...  î  n 
Chambre  ne  voudra  pas  ajouter  cette  honte  à  leur  malheur.  (Le  duc  de 
Cboiseul.  ) 

m  Une  preiiTe  qoe  la  jarispmdenee  des  dettes  tt*est  pas  loiqoais  dominée 
par  le  droit  common,  c'est  qne  Farlicle  1 8  de  fa  loi  relathre  k  l'inderonilé  des 

émigrés  prive  le  créancier  d'une  partie  des  intérêts  de  sa  créance.  Bst-il  de  la 
jostice  naturelle,  de  la  justice  religieose,  de  conserver  an  créancier  la  totalité 
de  ses  droits  sor  «ne  prfi]inété  si  croellemeni  rédoîte?  La  loi  entière  n*c8t 
qu'une  loi  d'exception  :  exception  dans  son  princiju: ,  le  plus  inconstitutionnel 
qui  fut  jamais;  exception  dans  le  sacrifice  de  la  propriété  privée  sans  iodemnitç 
équivalente  et  préalable  ;  exception  dans  l'absence  de  toute  garantie  pour  Tac- 
qnitde  cette  indemnité;  et  c'est  à  travers  tant  d'exceptions  que  ,  par  la  plus 
étrange  de  tontes,  le  droit  commun  viendrait  nietl««  le  colon  à  la  merd  dù 
créancier.  (  Le  Tîcomie  de  Chateaubriand .  ) 

«L'ordonnance  du  17  avril  a  sacrifié  la  loi  civile  h  la  loi  politique;  commpnt 
ses  tléfenseurs  pourraient-ils  anjourd'hni  se  montrer  si  rigoureux  dans  TappU- 
catiou  de  cette  raeme  loi  civile.-'  Comment  se  ferait-il  donc  qne  le  colon  balioTté 
sans  cesse  entre  le  droit  commun  et  le  droit  politique  fût  condamné  par  Vuu  à 
'  perdra  les  neof  dixièmes  de  sa  propriété ,  et  par  l'ailtra  à  payer  l'intégralité  dea 
dettes  affiMtées  snr  cette  même  propriété?  La  «nâjeUra  partie  des  cràmces  de 
8aInt«Domingne  appartient  an  commercé,  qui  absorberait  iinsi  la  pins  foite 
portion  et  pent-êtn  la  totalité  dé  l'indemnité,  (Le  doc  de  Ftla^ames).  )» 

A  ces  argamecs  en  faveur  de  l'article  additionnel ,  les  nobies  paii*s 
qui  le  combattireiit  opposaient  les  principes  ii»Aezibles  de  la  justice 

et  la  ncccssit(' de  s'en  tenir  dans  cette  circonstance  aux  règles  du 
droit  commun. 

«  A  quel  rître  pretendait>on  juKtilier  cette  disposition?  Serait-ce  comme 
dommages-inttqrêts  ?  Mais  les  contrats  passés  entre  les  colons  et  leurs  ctéantlMns 
IVmft  été  de  bonne  loi;  aneim  dol ,  ancmie  lésion  ne  leur  est  reprochée,  hn'àè^ 
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bilenisoQt  perdu  leur  fortune;  niais  pMvenf-ils  «1  inpiltar  la  pattvà  lears 

créanciers  ?  La  rcdoctioa  n'a  donc  ancan  prétexte ,  et  ne  peut  être  considérée 
qne  eomine  nne  abolition  de  dettes.  Or,  cette  abolition  **st  liors  dti  (Jonriine 
de  Ja  puissance  législative. .  .  Le  droit  commun,  c'est  la  jnsti*  e  ,  base  et  principe 
tic  toute  sodété.  Interrompre  le  cours  de  la  ju&tice,  c'est  proclamer  l'inlcrrnp- 
tioo  de  Tordre  social.. .  Il  y  a  ici  plus  «jn^nne  loi  civile  \  car  k&  contrais  vuiun- 
ittfe»  daiik  leur  prineipe  aoiit  nécemiKs  daaa  lear  exécation»  I10  pottvoir 
lé^ikiif  ne  peut  y  intervenir,  Qi  troubler  en  rien  Texécation  des  drôlu  4|ai 
coféMlMQt  Sans  doute  ces  droits^  comme  tons  les  antres ,  doivent  être  exer- 
cés avec  modération.  La  pitié  est  aussi  un  devoir  sodal  :  qnî  Tignorc  P  Maia 
pour  satisfaire  à  et*  d^-voir,  qne  peut  la  législation  en  f;4venr  des  débiteur» 
DJ'ifijgcs?  Tempérer  à  leur  égard  la  rinjucur  des  contraintes  déterminéei  prîi- 
ic  Co4e  de  procédure,  et  e*e.st  ce  que  fait  trop  largement  peut-être  l'art,  ii»  du 
{>cojet,  en  re^ilreignaut  au  dixième  du  capital  de  leur  créance  la  somme  ponr 
laquelle  les  créancîert  pourront  roimer .  saisie-arrêt  sur  Tindemnité  de  leam 
«i&itettcs.  Cette  importante  restriction  place  en  quelque  sorte  les  colooa  dana 
aaiortd*ott  ils  pourront  négocier  avec  leurs  créanciers.  £t  qui  donte  qne 
cntx-ci,  dont  la  créance  reste  en  péril  pour  les  neuf  dixièmes ,  ne  s'erapresient 
d'accepter  des  conditi.ms  laisonnables?  Que  pouvait  faire  de  plus  l'humapîté 
de  la  loi.'  ^Le  comte  Corrndet.  ) 

«  L'amendcmeut  propO;ié  par  la  conim issuui  renverse  les  lois  générales  et  les 
lois  spéciales.  Les  contrais  sont  des  lois  pariicuiières  que  les  contractans  ont 
le  droit  de  se  faire.  Ces  lois  sont  à  Tabri  de  l'atteinte  des  gonvemeraens  ;  elles 
M  sont  paa  ai||aitoà  à  rapport  ;  ellee  oe  peave«i  être  ddlfoitus  qoe  par  leeon- 
sentement  des  deux  parties  ;  elles  ne  sont  rendues  vaines  qoe  par  l*jnaolva« 
lMlité,'Les  contrats  sont  devenus  lois  particulières  en  conséquence  du  pacte 
qoe  les  parties  contractâmes  ont  fait  avec  la  société  sons  la  garantie  de  la  lé« 
îisljfion    rV^t  à  l'abri  des  lois  générales  qne  le  rend'Mir  v(»nd  ses  iraini*n- 
^'I'^'',  que  le  capitaliste  prête  ses  fonds,  que  se  l'ont  toutes  les  transactions 
^ivilci.  Il  y  a  dans  tous  les  contrats  une  clause  tacite  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
ccrite,  parce  qu'elle  est  dans  les  lois  générales;  c'est  celle-ci  :  Qneis  qne  soient 
kf  fléam,  le»  révolotions,  les  désastres  qui  ftsaent  périr  la  propriété  d*nne 
des  patties,  la  propriélé  de  Tautte  aobdite»  et  la  loi  conserve  lostea  les  ee- 
tiaatfqni  dérivent  de  son  titre.  C'est  ponr  cela  que  dans  la  plupart  des  actes 
00  met  par  surabondance  qne  le  débiteur  afTecte  tous  ses  biens  présens  et  a 
wir.  Aussi  qu'est-il  arrivé?  Depuis  qu'il  y  a  en  des  lois  et  des  contrats  ,  le 
ttoadc  a  éprouvé  bieii  des  révoiulioiis  et  des  dé^-^stres,  et  pourtant  les  <îOn- 
tr»t«i  ont  éic  maintenus;  le  débiteur  qui  a  peiiia  tlts  hiens  est  toujours  obligé 
de  irayer  s'il  eu  a  d'antres. C  est  sur  ce  principe  que  repose  la  propriété, 
et  par  conséquent  la  société;  sa  TÎolation  porterait  une  atteinte  foncaie  â  la 
Kcatiié  des  contractans  dans  nos  Antilles.  Toua  les  sursit  accordés-  aux  cohms 
Mt  eouservé  loi  droits-  dn  contrat. ..  la  loi  a*lnterpo«e  encore  iei  (  art.  10)  t 
potir  saspendre  fAction;  makdUe  la  conserve  expressément...  Mille  embarras 
naîtraient  de  l'amendement  proposé  par  la  commission ,  sur  la  nature  des 
créaaees  et  des  contr:!ts.  On  s'expose  à  mille  injastic»»-?  en  altérant  les  contrats 
faits  son»  la  g.trantic  de:»  lois...  11      dc.siral^le  sans  doute  qpe  des  transactions 
•ti'.srsi^nnent  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers  :  c'était  le  motif  des  sursis. 
U  projet  de  loi  eu  facilite  les  moyens.  En  réduisant  U  saisie-arrêt  du  créeri- 
<Mr»  il  respect»  rao  titre  et  loi  iatëse  ses  actions;  eu  même  temps  II  donne 
n  débiteur  la  diaposition  4e  la  part  non  saisie,  s'en  remettant  i  sa  morale 
farticaiière  sur  l'usage  qn*U  en  fera  en  valeurs  saiaistables  ou  Boo.  C'est 
te  dMtur  let-snéMie  nfi»  le  ptojet  Ulase  à  fixée  k  quotité  d^  sa  pioviaion 
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insaisissable,  et  l'emploi  des  fonds  dont  la  destination  naturelle  scia  de  tran<* 
sî^er.  L*antorîlé  législative  ne  peut  aller  jasqn'à  détruire  les  contrats;  si  eUe 
eu  a  le  pouvoir,  elle  n  en  a  pas  le  droit.  (  Le  vicomte  Laiué.  ) 

Un  noble  ontear  «  voala  transporter  h  qoestion  dans  le  droit  politique; 
Le  droit  politique  eotOfiBe«t-il  pins  qoe  le  droit  commmi  des  propriétaires 
dépODillés  par  leors  esclaves  à  retenir  le  bien  d'aatrai?  Non,  la  propriété  n'est 
pas  moins  sacrée  aox  yeux  de  Tan  qa*à  ceox  de  Tantre.  On  pent  même  dire 
(joe  la  poHtîqne,  plus  fortement  encore  qne  le  droit  commnn  ,  ortlonne  le 
maintien  des  contrats,  le  respect  des  engagetoen*^  privés,  dont  la  violation 
par  le  législatear  ne  peut  avoir  lieu  sans  compromettre  le  crédit  public.  (Le 
,  comte  Siméon.  )  /  '  . 

«  On  a  invoqaé  eomme  iln  précédent  lavorable  anx  colçns  la  dérogation  an 
droit  commun  9  insérée  en  &venr  dfes  émigrés  dans  la  loi  d'indemnité.  Mais 
eette  loifi*était  pas  seulement  une  loi  de  réparation  elvOe,  c'était  aossi  une 
grande  mesure  politique  ^  tandis  que  la  loi  actuelle  n*a  d'antre  objet  qne  la 
répartition  d'nne  somme  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  le  remplace^ 
ment  des  anciennes  propriétés.  (  Le  comte  Portât.  )  > 

M.  le  ministre  des  ûaances,  adoptant  la  det nière  opinion,  ne  pen- 
t  sait  pas  qu*on  pùt  introduire  Tarlicle  additionnel  dans  le  projet 

satis  outrepasser  les  limites  du  pouvoir  législatif...  On  avait  fait  en 
faveur  des  colons  tout  ce  qu'il  était  possible  en  n'autorisant  ki  saisie- 
arrêt  que  pour  iin  dixième. 

■  On  soutient  cependant,  dit  S.  Exe*,  qne  le  projet  Avorise  les  créanciers 
ào  préjndioe  des  colons,  qa*il  invoque  ccmtre  ces  derniers  le  droit  politique 
pour  les  déposséder,  tandis  qu*jl  place  les  antres  à  l'abrî  du  droit  commun 
pour  leur  consener  l'intégralité  de  leur  droit.  Ce  reproche,  qui  se  reprodoit 
à  chaque  instant,  et  sous  mille  formes  diverses,  it  sur  une  erreur  pal- 
pable. Ce  n  est  pud,  (^uoi  quou  eu  di§e ,  Tacte  du  i  7  a\ril  et  la  loi  qui  en  e&t 
la  sQÎte  qui  dépossédait  les  colons:  la  dépossession  est  consommée  depuis  long- 
temps ,  et  Tordonnanoe  sauve  au  contraire ,  pour  les  colons,  tout  ce  qn'il  était 
possible  de  sanver.  Fent-étre  même  rindemnîté  stipulée  ezcéde-t-elle  les  vea- 
soufoes  de  cenx  qui  se  sont  engagés  k  la  payer.. •  (  M.  le  ministre ,  répondant 
aux  reproches  faits  au  gouvernement,  fait  observer  qu'il  pounait  redire  com- 
raenjt  s'est  opérée  la  révoîotîon  de  Saint-Domingue,  et  prouver  qn?  In  conduite 
de  la  métropole,  à  l'égard  de  celte  colonie,  u'a  pas  été  la  seule  can^e  d«-  son 
désastre).  Cessons,  après  de  telles  calamités,  d'en  faire  le  sujet  d'accusaiioa.'» 
réciproques  !  Qne  les  colons  soient  justeâ  ,  qu  ils  recoanaisseul  que  rindemuité 
est  un  bien&it ,  et  n*a  dépossédé  personne  ;  son  texte  même  ne  pronve-t-il  pas 
cette  vérité?  Pour  qui,  en  efièt,  a  été  stipulée  rindemnîté?  Pour  qui  cette 
indemnité  a*t*elle  été  accordée?  C*est  pour  ceux  qui  voudront  la  recevoir. 
Chacun  est  donc  libre  d*agir  ainsi  que  son  intérêt  lui  paraîtra  Tcxlger ,  et  de 
refuser  Tindemnité,  s'il  conserve  quelque  espoir  de  faire  valoir  ses  droits  d*nne 
autre  manière. , .  L'ordounance  ne  disposant  d'aucnne  propriété  jiarticuîîrre  ,  il 
est  évident  que  l'indemnité  ue  saurait  être  considérée  coiu  ue  le  prix  de  lu 
dépo&Jiession ,  mais  comme  uu  débris  du  naufrage.  Cela  pose ,  1  on  peut  se  de- 
mander qoeHe  eut  été  la  poaition  des  créanciers ,  dans  le  cas  où ,  au  lien  de 
rf  connaître  rindépendanee  de  la  colonie,  on  serait  parvenu  é  là  reconquérir 
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fu  la  Ibrce.  On  ne  conte^itera  pas  &sms  doate  (jae ,  daoi  ce  cas  »  iU  auraicAt 
ctttHfffé  l'ÎBlignlitft  de  leurs  créi^npe^.  Maû  HQfomg  U  ùtal  bica  reconoaljlre 
que  ki  i5b  ninitHis  promis  présentent  pins  que  l'é^iiu vêlent  de  ce  qne  les 
MlomtMwenf -NeoQvvé-^n  rbjpoM^^  Ie  oMi^pili»,  il  lAiattitqtt^'Itfe 

créaaeiMt  ne  ^o^Teat  epnfïHr  anccae  elléfatta  de  le«rs  droits.  Pem  cet  êiat 
dedi09e$,  nVst-ce  pas  avoir  fait  beancoup,  que  de  restreindre  la  saisie-arrét 

n  diiîètDe  f!p^  créances  r  Ge  moyen  de  traosaetion  ofTert  an  ciïlou  tfis-à*viB 
de  les  créanciers  ,  avait  para  nne  Oîvenr  sufTîs.Tnfp,  „  Deux  vilJps  ,  tnnies  deux 
créancières  de  la  colonie  pour  de  forte.-»  soiuiLiei,  INriutes  et  l  a  Ko(  lie  s'éiaîeut 
usoeiées  à  cet  égard  aox  deiotindes  des  coIoim.  Flasicui*»  de  ceux-ci  avaieiu 
rado  ko»  habitation*  e¥en«  1 7  92 ,  et  ja*en  nveiioit  rien  reçu ,  tei^dji  qne  lee 
eeqoêrears  eveicnt  ]ong*tenipe  encore  joni  de  leort  piodaîti.  Le  commiMlon  ' 
pré|Mniroice  cUMièBie,  qnolqné  eompoeée  en'  gmnÂi  paviie  de  ooloos  inié» 
ressés  à  cette  mesure,  n'avait  pas  osé  demander  4ftV4ntl^e.  L'exemple  allégué 
d*"  cr  fjn'on  avait  fait  l'année  dernière ,  rela'ivrrîient  afix  «'uiîgrés,  niilîierait 
au  besoin  en  favear  da  projet  de  Un.  Le»  émigrés,  en  eltct ,  cpoiqu'ib  (•nsftcot 
èé  dépouillé*  par  l'Etat  lui-même,  qni  s'était  chargé  de  payer  leur*  dettes  ,  et 
niilgié  les  dcchcaDces  prononcées,  sont  cependant  demeurés  soumis  à  Tactiou 
«■tt»  de  lenrtf  crâticien.  « 

Eu  vain  le  noble  rapporteur  essaya  encore  de  répondre  aux  ob- 
jections faites  cûotre  La  disposition  dérogatoire  au  droit  commun 
fnpoiéf  par  I4  omnwiovu  (ut  reliée  à  la  majorité  de  «3a 
safifjrages  contre  54  (  séance  du  24.  avril). 

(a5  ûm/.)  Deux  autres  amendem^  furent  ensuite  proposes  sur 
Vart.  9:  l'ua  de  M.  de  Samt-Prieat ,  qtii  rentrait  dans  oeiui  de  la  com- 
Ottsiioo,  fut  écarté  sans  qu'on  allât  au  scrutin  ;  l'autre  qui  interdisait 
AUX  créanciers  des  colons  toute  action  pour  le  paiement  d  intérêts 
jusqu'au  jour  où  avût  cessé  Teffet  des  sursis  accordés  par  les  loisp 
a'était  piésenté  que  comme  adoucissement  à  la  rigueur  du  droit  - 
commun  dont  on  avait  consacré  le  principe.  M.  le  ministre  des 
boaiioes  témoigna  en  s'y  opposant  qu'il  s'aiiiigeait  d'avoir  toujours 
à  combattre  nne  cause  qui  semblait  être  celle  de  la  miséricorde  et 
de  l'humanité.  Il  persistait  donc  à  maintenir  les  créanciers  dans  les 
règles  communes;  mais  il  saisissait  cette  occasion  pour  déclarer 
katement  que  l'intention  du  Gouvernement  était  de  continuer  les 
teeoors  accordés  sur  les  fonds  de  l'État  à  ceux  des  colons  que  l'in- 
demoité  ne  mettrait  pas  à  même  de  s'en  passer. 

Une  première  épreuve  faite  sur  l'admission  de  cet  amendement 
dans  la  forme  ordinaire  ayant  laissé  du  doute  sur  le  voeu  de  la  noble 
Chambre,  et  quinze  pairs  ayant  réclamé  le  vote  par  scrutin ,  on  y 

ÂnHuaire  hùL  pour  ibiàb.  '  ^  ( 
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procéda,  et  le  résoltat  du  dépouiUemem  offrit,  sur  im  nombre  toti4 

de  i55  votans,  déduction  faite  de  4  bulletins  nuls,  8^  suffrages 
pour  le  rejet,  et  82  seulement  pour  l'adoption  de  l'aœendcmeot* 

Ainsi  fut  rejètée^  à  la  majorité  d'une  seule  voix,  une  jnesuré  que  la 
plupart  des  colons  regardaient  comme  leur  saint.  Quant  au  projet 
de  loi,  auquel  il  fut  encore  proposé  quelques  changcmens,  il  passa 
dans  la  même  séance  (aS  €»ril)  à  une  majorité  considérable.  Il  ne 
se  trouvait  plus  à  cet  appel  nominal  que  i5i  votans,  et  sur  ce 
nombre  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  donna  16^  suffrages 
pour  Fadoptîon  du  prôjet 

Quoique  cette  discussion  loudliât  à  des  questions  importantes  de 
droit  public  et  politique,  elle  n*atrirait  guère  que  Tattention  des 
intéressés  an  partage  de  Tindemnité.  L'opinion  publique  atait  été 
bien  antrement  oeenpée  de  la  discussion  dnprcjet  de  I6i  relatif  aux 
successions  et  substitutions  que  les  écrivains  de  l'opposition  avaient 
signalée  comme  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse. 

Obligés  d'opter  entre  deux  discussions  dont  les  deilx  Cbambre» 
étaient  simultanément  occupées,  nous  r.vons  d'abord  fait  passer  celfe 
qui  fut  terininée  la  première.  !Nous  revenons  sur  nos  pas  pour  sm- 
ver  â  Pavtre. 
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CHAPITRE  IV. 

* 

DiMOiiioa  dn  projet  de  loi  velatif  aux  saocesiioiu  et  sidMtitolImM.  ^  Rejet 
pw  IftCSMuiiFe  dee  pain  de  la  dame  lelalWe  aux  loceetiioai. — Adoptk» 
do  pnjet  de  loi  lestteint  ans  mbstitaiioni. 

Depuis  long-temps  ii  était  question  de  demander  à  la  législation 
des  moyens  de  prévenir  en  France  le  morcellement  de  la  propriété 
icrriiinriide,  regardé  par  les  «as  comme  ira  élément  de  prospérité  * 
publique,  et  par  les  autres  comme  une  décomposition  sociale ^ 
contraire  au  système  meoarcbique.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'ex* 
jNMcr  notre  opinion  sur  une  matière  qui  va  être  traitée  d*une 
aanière  si  lumineuse  et  si  profonde 9  mais  il  est  de  notre  devoir 
tl'histonen  de  rappeler  à  la  mémoire  du  lecteur  que  le  principe  de 
cette  loi  d^a  jeté  dans  le  Gode  civil  (  art.  91^  et  suiv.  au  sortir 
delà  tempête  révolntionnnre,  n'avait  pas  paru  assez  positivement 
établi  et  dt  veloppé.  La  loi  des  majorais  n'avait  abouti  qu'a  satis- 
faire de  nouvelles  vanités ,  et  peu  de  chefs  de  famille  avaient  usé  du 
droit  de  faire  le  préciput  légal  à  l'un  de  leurs  enfans.  Mais  depuis  la 
mtauration ,  des  vœux  s'étaient  souvent  échappés  de  la  tribune  et 
des  journaux  sur  la  nécessité  de  fonder  laristoeratie  territoriale 
"d^a  indiquée  dans  la  fomatiôn  des  •collées  étectpraux,  et  il  n'est 
pas  non  pins  inutile  de  faire  observer  cpie  quand  te  nouveau  projet 
^mtà  paraître  sur  l'horizon  politique  ^  il  trouva  les  adversaires  les 
plus  décidés  et  les  plus  puissans  parmi  ceuit-lÀmémequià  d'autres 
époqnes  en  avaient  soutenu  le  principe. 

Ce  projet,  annoncé  dans  le  discours  de  la  couroane,  et  qui  sou- 
leva umt  à  eoup  tant  de  rumeurs  et  d'agitations  dans  la  capitale  et 
dans  lesprovîncesy  avait  été  présenté  dés  te  10  février  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M.  lo  garde  des  sceaux;  et  l'on  trouve  déjà  dans 
Vexposé  des  motifs  presque  toutes  les  considérations  qui  pouvaient 
ie  joslifier  et  le  défiendre.  En  voici  quelques  fragmens. 

•  1 3  «division  iadéfinie  de  la  propriété  foncière  est  eaieatîeUcmenl  contraire 
aa  principe  dn  goaremeroeDt  monarobiqne. 
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«  Lft  contiaolté  est  i  la  fois  le  pr!iieip«  et  le  bnt  da  goo? ememeAt  monar- 

dilqaê  ;  îi  est  évideot  ne  peat  rien  fonder  drae  ee  gonvemeraent  aar 
Phomme  isolé»  dont  Veiistence  physique  est  trop  conne,  et  dont  reziitenoo 

moral»-  iVst  encore  pins.  Ponr  qae  les  choses  qa*on  y  înîroduît  soient  stables 
et  conformes  à  sa  nature,  il  faut  qu'elles  soieut  fondées  sur  une  succession 
d'hunime<i  tuinoiirs  animés  des  mêmes  sentimens  et  dirigés  par  cies  intéréte 
d'une  iuèuâe  aorte. 

m  Çr,  qai  ro|rricac0t|emcfMffn,néiwsaif]B;q|M  iji|a  ne  Mt.iaitomDpre? 
Qoi  roffirira^  Messieurs? la  famitlêy  la  (amiUe  s^i|ey  ^.rén^iît  par  dqe  liipdi- 
tiona»  des  affections ,  des  habitudes  communes,  tons  ses  membres  ooatempo- 
rains  et  tontes  les  générations  qni  doivent  la  conlinner  après  enx. 

«L'individu,  dans  les  monarchies,  c^est  la  famille,  l'homme  collectif, 
i'hoinxuc  qui  se  succède  et  se  perpétue,  riiomme  qui  ne  change  poîut  et  ne 
vent  aussi  rien  changer.  Dans  les  démocraties  ,  au  contraire,  dont  le  principe 
n*Cit  j^aâ  la  durée,  mais  bien  la  division  et  le  duu^emeat,  ce  n'^t  qtw 
Thomme ,  hipmme  isolé,. ^homme  d*un  jour,  l'homme  aana  liaison  et  aana  r^j^ 
pcîrtà  avee  le  passé  et  faTenir  ;  f bomme  qhi  n*âit  le  iempa*de  rien  fondin-  ponr 
•«tdu».nn  éMoà^ni.nB  MtKitn ,  piifeB  qaT^li  fjféawébt  ha&^ùièmM  né  Itet 
point. 

«  C^e^X  donc  nn  devoir,  dans  les  monarchies ,  de  travailler  k  constituer  la 
famille;  c'(\st  un  ;icfe  de  sagesse  et  de  prévoyance  de  s'appliquera  faire  naître 
et, à  cntretecjir  i  esprit  de  ^rpille,  si  faYprable  à  l'ordre  public,  aux  aiïectiofia 
naturelles ,  aux  sentimens  généreux,  aux  mœurs  honnêtes  ;  l'esprit  de  Camille  , 
qni'Moondo  mémo  PHonnèpr ,  ét  lai  dbnne  î  la  fok  pins  d*étM|dno  et  de  gn- 
^nnUtf  pir  llieiicfafe  sqlidarjtjè  qu'il  Impose  et  qn*|l.%bUt. 

«Or,  comment  Ibnder  la  famille  ?  par  quels  moyens  atteindre  ce  bnt  vera 
leqoel  la  nécessité  même  nous  entraîne  ?  Par  les  mobnrs,  dini*t-on.  Non,  Mes- 
sieurs; car  c'est  au  contraire  de  la  famille  qne  viennent  les  moeurs.  Vous  fon- 
derez la  famille  en  prévenant  le  laoïceUemtnt  des  propriétés  ,  en  favorisant  la 
conservation  des  patrimoines, en  prolongeant  ia  posaeskion  de  la  terre,  la  seale 
^cbose  qni  paisse  ai^oir  pff r^i  nops  de ,  la  iojté  et  d^  U  ^^r^e^.. 

«  La  cottsemtîon  des  ternt  an  conlraifo,  ontiv  qnVUe  inapire  des  idée* 
^*ordr«,  de  moéMtionet  deptéroyanee  ,  'maintient  la' flniiHe  dans  lètang 
ob  ellie  fit  ^  parvenue,  et  fnnnit  S4ii9  cmwt  k  miuit^Am  gar4i«ns  ek  dm 

protecteurs,  que  leurs  intérêts  personnels  excitent  sans  cesse  À  la  défesse  de 
«es  intérêts.  Elle  amène  cet  ordre  de  c^îoses  s\  conforme  à  natcre  dn  gon- 
vei  nenient  monarchique,  et  par  lequel  la  société  geutjrttlt!  iie  ne  compoMB  pios 
que  d'an  nombre  iniini  do  sociétés  domestiques  ,  dont  l'iulérét  se  confond 
fwe  eeini  .de  TÉtat ,  et  dont  rëxistenoc  dépend  de  cellé  du  gouvernement  à 
Tabiidnqnel  dleaae  forment  et  e^jilèf  ml.  •  . 

«Mais  si  l'extrême  division  des  terres  a  des  inconvéniena  généranx  uni  se 
Ibnt  sentir  indistinctement  dan»  tous  Ica  ^nvèrnemenii  monal'tfbiqalea,  «le  ea 
a  .^nssi  de  particuliers  qui  \é  rendent  enfBCm  tr^  dangereuse  dans  lea  lnona«« 
chies  constitutionnelles.  Comme  ces  ^onvfrnemeng  se  distinjrnent  prînnîpa- 
lement  des  antres  gouvcrnenocns  dn  même  j-enre,  par  la  parli(  ip.itioîi  qu'a  le 
peuple  ans  aflalres  puLliques,  et  par  les  ioroi^s  de  celle  participaiir  n  ,  si  la 
division  deaterre^  altère  et  trouble  ces  formes ,  il  est  évident  qu  elle  blesse  le 
cbnttitutioo  de  l*État  et  qn*e1Ie  ébranle  Tane  de  ses  basés.  ' 

«Or,oe  droit  de  psflt&âpetei  «Htièlk  stje  règle  snfwnde  partie  per  In 
possession  des  terres.  Si  Fou  «n  posaede  nne  certaine  étendue  ,^oa  pent  être 
éh»;  si  Ton  en  possède  un  peu  muîas,  on  u'aplos  qoe  le  droit  d'élire.  &i  la 
propriété  se  rédoit  encore  de  qoelqiiea  affina,  on  peiid  Jet  dfos  faoïllé^f  0m 
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nttt  plas  ni  ëecttat ,  DléUgible  :  oo  «ttUte  «as  «ffalns  de  tùtl  pats .  on  cecM 

dy  purticiper. 

■•Sapposn  dont  qoe  les  terre)  se  divisent  et  subdivise&l'sAos  cesse  :  qo'ar- 
liiM-kii  ?  qa*ii  7  dTabard-nMiiii»  4ND%liili»»  «t  qiM^  ii'eociifliâfllbtt  il» 
nMaam  iléja«id>i  ^  fâMk  rfiéntiMr  pirlft  vMmIîob''  ilè  uMbra  ét  ttùx 
qaVUe  appebilâ  ^exercice  de  cedioh}  qu'ciMcrite  U'nyrarïi  phiâ^DH  prèMfoé 
plu  a  digibles  ;  et  qa*enfib  H  poum-aèDe  venir  tm  teiii|ié-oè  il  lt*j  a&ra  phis 
oaprewjue  plus  d'élrctenrs.  Or,  si  vous  ôlek  les  électfears  cl  lés  éligîMès,  la 
Qooarehie  constitutioonelle  est  dissomtei;  U"n*y  *  plo*  d'âcineiit  qoe  pont'  l* 
Bunurcbie  absolue  ou  la  république... 

«n  est  utile  à  l'aclion  «t  à  rexistence  du  gonvernement  constitutionnel^ 
Vt'kainibfiB  pditiitif  dea  ^lootenra  et  de*  élîgibles  n'éprouve  paj  de  rédac- 
tiooa  trop  imiisid^iÉliles  :  plus  vUle  «  psnt-ètre ,  que  les  élémena  dont  eei  deux 
cfosesse'cbÎDposentiiê'cliàbl^bt]^!^^  ' 

«QipawlViiàaeoce  appurtifat  à  UfMaessîon  des  terres  qui  a  de  la  darée^ 
(Qe  «'exerce  en  iavenr  du  gonvernement  dont  la  durée  est  le  principe.  Qaand 
eUe  estdonnée'anx'propriétés  mobilières  qaS  changent  sans  cesse  et  qui  durent 
elle  9'exerce  en  faveur  du  gouvernement  dont  le  cbangemenr  fait  la 
btte.L»  propiiété  foncière  favorise  la  monarcbie;  la  propriété  mobilière  in- 
itey'Coaimeà  aofii  insu,  à  favoriser  la  démocratie.  L'influence  doit  donc 
hmmàiMu^  daoA'lM  ■KWWebies ,  à  la  propriété  Ibneièi*.  Li  diiMB  IImmm» 
pD^îé»  en  léacrvant  presqne  tmàtadfaomt  poor  die  VtHMtcUia  di^t  droita- 

plîjnqnes.  *  ♦ 

•  Or,  fc'il  arrive  dans  on  état  qu'en  même  tempt  que  la  propriété  (bneièra  ae 
<iWseet  s'aflaiblit,  la  propriété  mobilière,  par  un  efTort  opposé,  s'accroît 
'^ue  joar  et  uzaltiplie  ses  forces  sans  mesure,  il  est  /uanifeste  qn^  celle-ci 
(KQeillant  tonte  rinfluenee  dout  la  première  &e  dépouille  ,  le  principe  rao- 
QttcIUqae  s'altère  et  peut  être  mis  en  péril.  , 

«Ccit  donc,  encore,  pn  preaaaal  motif  de  nettce  ol>ataeU  à  la  dhiiioA*dea. 
iCRtty  qoand  les  rieheaiea  mobflièiret  d'iio  paya  ont  obtena  de  sapidear  déve- 

JEu  reconnaissant  que  XieX  étak  l'étal  de  la  France»,  le  Gouverne- 
M  aTait  cherché  dans  les  lois  existantes  lear^ttoyints  d^flfétw  ht 
(Blision  des  propriétés  immobilières ,  et  il  n*en  avait  trouvé  de  siif- 
fisans  ni  dans  la  loi  des  majorats,  qui  n'étaieqt  réservés  que  pour 
<ies  familles  tilrées,  toujours  en  petit  nombre^  et  qui  pouvaient  être 
constitués  indifFéremmënt  en  terres  ou  en  rentes,  ni  dans  la  faculté 
que  le  Code  civil  donnait  (  art.  913  et  suiv.  )  de  dispo.ser  par  préci-  , 
pot  d'une  portion  ou  de  la  totalité  de  ses  biens...  Mais  entre  autres 
MviVméns'y  nft  sM  mpàêk  la  loi  ilhisoire  et  îttéffeeal^  :  c^t 
que  la  disposition  du  père  de  famille  soit  nécessaire  pour  que  la 
çiotité  précipuaire  puisse  être  prélevée  dans  sa  succession. 

«La  toi  sentit  pent-étre  irréprocbable,  dit  S.  G.,  &i  elle  ne.iH/Bttait  oUc-uiç^e 
iMtîde  à  son  execotlon.  Én  efiet,  00  donne  peu  la  quotité  disponible, 
mt      MtaU'^  yteUlito  UrcéMMtofl  cc'fle  «elii'de^lâ  déliMl  Onln»  m 
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pas  que  cela  fiût  bon  poor  TÉiat  et  ponr  la  famille;  on  serait  int'me  satîsfafP 
qne  cela  se  fît,  mais  sans  sa  particîp^itloa  ^  et  poar  ainsi  dire,  sans  sa  volonlè. 
On  cède  ii  ;ies  seutlmen»  qo*on  croît  natureU  ;  on  se  laissa  aller  à  de»  opinioa» 
qa*OD  sait  êue  fausses,  et  dont  on  pas  le  coarage  de  se  garantir;  onLeplaint 
des  lois  qai  ont  affaibli  la  paissance  paternelle,  etl'oD  néglige  ce  qne  Ici  loi* 
en  ont  conservé.  On  craititlea  leptochea  et  prcsqne  Vtimàon  de  aa  £imillc  ea 
travaillant  k  Inî  assnrer nae  eâûsteBoe  lienreoae  etdaraUc  En  nn  mot,  c'est 
dans  les  mœurs  plnt6t  qne  dans  la  loi  qn'est  le  mal;  maia  qn*lmporte  où  soit 
la  mal  s'il  existe?  H  faat,  selon  le  lien  et  le  tempe»  corf%cr  tantôt  Ici 
par  les  moenn ,  taniÀt  les  mœnrt  par  lea  loia.  » 

Ici,  M.  le  garde  des  sceaux,  allant  au  devant  des  objections  ou  des 
changeinens  qu'on  voudrait  faire  an  projet  de  loi,  ezposail  qu'on 
ne  pourrait  preTentr  le  morcellement  des  propriétés  foncières  ni 
en  étendant  la  quotité  disponible,  ni  en  permettant  de  fonder  des 
majorais  sans  titres  :  que  le  premier  moyen  détoulmerait  plus  de 
pères  de  famille  d'user  du  droit  que  la  loi  loi  confère  ;  et  que ,  quant 
à  ridée  de  constituer  des  majorais  sans  titres ,  elle  ne  réussirait 
point  y  car  on  ne  constituait  deo  majorais  que  pour  avoir  de& 
titres. 

«  Ce  B*cat  pas  tonjonn  rcapiitdc  lîinifllc.qai  détenninc  i  ks  établir,  dit  S.  G, 
Otez  les  titres,  personne  ne  songeta  pins  a  inatitner  les  msjorats.  En  établissant 
la  ^alté  de  constituer  des  majorats  sans  titres  et  en  généralisant  cette  facolté  , 
on  placerait  les  snbslîtntîons  (en  lî«ne  directe)  où  elles  ne  doivent  pas  être,  et 
on  les  écarterait  de  la  ligne  (collatéral©)  où  il  est  bon  qu'elles  soif-nf .  D'ailleurs 
la  substitution  par  les  niajorats  est  nne  substitution  sans  terme  qui  passe  de  gré 
à  gré  jnsqn*an  dernier  descendant  de  son  fondateur.  Cela  est  nécessaire  poar 
les  titres ,  pour  la  perpétuité  de  Fittoatratioa  dcalimillcs;  mata  hors  de  là  oefte 
diiposttion  est  pcniidcqac.  • 

Revenant  au  principe  du  projet ,  qui  substitue  la  volonté  de  la  loi 

à  celle  de  l'homme  qui  ne  veut  pas  exercer  le  droit  qu'elle  lui  don- 
nait, M.  le  garde  des  sceaux  établit  en  principe  qu'à  défaut  de  do- 
nation ou  de  testament,  l'ordre  légal  des  succesaîons  doit  toujours 
être  celui  qui  conviait  lejplnsà  la  société. 

«  Que  h  fégle  légale  des  aneeeiaiona  aolt  donc  l'égalité  dans  les  lépnUiqnea  ^ 
dit  S.  G. ,  cela  se  oon^t;  dans  les  monarchies ,  rien  n*cit  pina  certain,  ce  doit 
âlM  rtnéji^itéa**  o 

Cependant,  M.  le  garde  des  sceanx'rappelant  que  le  but  du  pro- 
jet était  de  conserver  le  corps  électoral ,  de  favoriser  l'exeroiee  des 

droits  politiques,  faisait  observer  qu'on  avait  dû  affecter  la  quotité:: 
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précipuaire  aux  biais  fonciers, ea  arrêter  l'attribution  légale  ans 

successions  pavant  3oo  fr.  d'impôt  foncier,  et  choisir  pour  héritier 
légal  du  préciput  celui  que  la  nature  eile-méme  avait  pris  soin  de 

t La  loi,  ajoutait  S.  G.,  ue  rétablirait  point  l'ancien  droit  d*ainMM OMUM 
oniffecte  de  le  répéter.  Le  droit  d'aînesse  était  fondé  sor  des  privilèges  peraon- 
nds  eî  sur  îa  distinction  des  bietis  roturiers  et  des  biens  nobles  ,  el  le  précIpot 
propose  exclurait  cette  dislioclion  et  ces  privilèges  que  la  Charte  a  pour  toa- 
joarseE&cés.  Il  n'admettrait  qa  ane  distinction  établie  par  la  Charte  wéina  et 
^oi  prendrait  m  aoarce  dans  U  Taleor  réèU«  àw  biens ,  et  non  dans  leur  ouia* 
tittcuériear.  Le  droit  dTaioease  était  souvent  excessif ,  pnîsqoela  totalité  des 
BA  appartenait  dans  qoelqaes  coatnmes  k  Tatné.  Le  préciput  an  conlraite 
Niait  réduit  k  la  quotité  disponible ,  et  personne  ne  prétend  qa'elle  soit  exœs- 
fîte...  Le  droit  d*ainesse  appartenait  irrévocablement  à  l'aîné  dès  l'instatit  ruème 
Je  sa  naissance,  et  le  père  n'avait  pas  le  droit  de  l'en  dépouiller  :  le  préciput, 
aa  contraire  ,  n'appartiendrait  à  l'ainé  qu  apre^i  la  mort  de  «on  père  ,  et  celui-ci 
cpiuerverait  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  la  faculté  d'en  disposer  en  faveur 
di  ses  antres  cnfans,  et  de  le  donner  nuême  k  des  étrangers.  Bien  plos ,  il  poor- 
nU,  si  Uà  était  son  désir,  détmln  le  préeipnt  et  disttibner  sa  fortnne  en  por- 
linn  égales  i  ses  béritien. 

Enfin  y  S.  G.,  prévenant  les  objections  qu'on  pouvait  renéuveler 

contre  le  système  des  substitutions,  coninie  étant  une  source  de 
désordres,  de  procès,  de  prodigalités  et  de  nuisance  pour  le  com«> 
■eroe  et  l'agriculture,  exposait  qu'il  ne  s'agissait  pas  iei  de  substi- 
tndons  perpétuelles  et  de  fidéi'-cooimis  dont  on  reconnaissait  les 
incoDvéoiens ,  mais  d'une  substitution  jusqu'au  deuxième  degré 
leuiement;  et  de  la  combinaison  desmoyens  du  projet»  S.  G.  n'hési- 
Uit  pas  à  conclure  qn^on  obtiendrait  inilnlfibleiiieDt  tous  les  résultats 
iiccessaires qa  on  s  en  sei  ait  promis. 

Voici  le  texte  du  projet  dont  S.  G.  donna  ensuite  lecture  à  la 
Chambre.' 

•  Art.  x**^.  Dans  toote  socoession  défécée  à  la  ligne  directe  descendante  ,  et 
payant  3oo  fr.  J'îropAl  foncier,  si  ledéfant  n*a  pas  dîspo«»é  de  la  qnotîté  dispo- 
nible, cette  quotité  sera  attciboée,  à  titre  de  précipot  légal,  an  premier  né  dea 
eoiaos  mâles  du  propriétaire  décédé. 

■  Si  U  défont  a  disposé  d*une  partie  de  la  quotité  disponible ,  le  précipot 
U|d  le  composera  de  la  partie  de  eette  qnociié  dont  il  ii*anra  pas  disposé. 

•bs piédpnt  légal  sera  prélevé  sor  les  i»oieables  de  la  soeceision ,  et ,  en 
css  dlosofCsaoce ,  sor  les  biens-neoblos. 

«  2.  Les  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  qoi  précède 
€ti%t>ron\  d'a\'nir  leur  effet  lorsque  le  défunt  en  aqrf  fofiaelleeifat  eifri^^  la 

Toloote  par  acte  entre  Tiis ,  ou  par  testaient. 
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•  3.  Les  biens  dont  il  est  permis  tle  disposer,  aux  termes  àes  articles  9l3^, 
giS  et  916  du  Code  ci?ily  pourrout  élre  donnés,  en  toat  ou  eu  partie,  par 
acl#  entre  vîfs  oa*tostftm^air«,  •teek'diarge  à»  1^  Modre  i  on  pUniaii» 

m  Seront  oluerrés ,  poor  rexecntioii  «le  cette  dispoeîlion ,  Im  artMnt  »o5« 
et  envans  da  Gode  eivil»  jnsqnes  et  y  compris  r«rticle  X074.» 

^  (il  mai)*  La  commission  spéciale  chargée  d'ej^ammer  le  pro- 
jei  (i)  fit  demandi^  aux  minisires  les  doeiimens  dont  la  coniinais^ 
faace  pouTail  édatrer'la  eonscieaee  do  législatear«  Les  renseigne» 
mens  que  contient  à  ce  sujet  le  rapport  que  M.  le  marquis  de 
MaleviUe  fit  à  la  Chambre ,  ne  peùvenl  pas  être  dédaignés  par  Vhis^ 

m  Ces  demandes  p  dit  le  noble  rapporteur,  avaient  prmdpalement  poor  objet 

de  savoir: 

«  I*  Qael  a  été,  dans  no  nombre  d*années  qnelconqae ,  le  nombre  de  dispo- 
sitions de  la  portion  dbponible ,  comparativement  an  nombre  d*oovertnres  de 
aneeessloni; 

«  9*  Dans  quelle  qnotR^  de  fortune  ces  ^positidni  de  la  port&n  disponible 

ont  généralement  en  lieu;  _ 

«  3°  Quel  a  été,  depoia  l'Insiitntlea  des  migorais^  cft  année  pat  année-,  le 

flomtre  de  ces  actes; 

«i*"  Qael  est  le  nombre  de  familles  payant  fdosdc  SooDrancs  de  contribotion 
foncière  ; 

«  5^  Si  le  partage  éffX  a  diminué,  depuis  dix  aus ,  le  nombre  des.éligibles  , 
et  en  qnelle  quantité. 
«  Les  moyens  ont  manqué  nu«  ministère  ponr  ibnroir  pinslenirs  de  ces  docir« 

niens;  et  9  réwlte  des  ^«pUcations  qui  ont  été  donné^,  qu'eu  y  employant 
même  beaucoup  de  temps  et  de  recherches,  il  serait  fort  dillicile  de  connaître 
avec  quelque  exactitude  le  nombre  tle«5  familles  payant  plus  de  /?oo  francs  de 
contribution  directe ^  parce  qqe  Ips  cotes  ou  les  articles  qui  concernent  cbacune 
de  ces  familles  sont  souvent  disséminés  dans  les  rôles  de  beaucoup  de  commune» 
et  de  départemens;  qu'il  serait  impassible  de  déterminer  dans  quelle  portion 
régallté  de  partage  a  po  ||ît?inner ,  depuis  on^eyM^n  len^ps,  le  nombre 
dei^éligibles»  paroe  que  différentes  antres  causes  ont  èontribné  à  faire  varier  ee  ' 
nombre.  "  '  • 

«  On  voit,  dans  une  lettre  écrite  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  M.  le  direct 
teor  de  l'administration  ^s  contributions  directes,  que  les  opérations  dn  ra- 
dastre,  les  dé^rèveinens  de  i8o3,  i8o5  ,  ï8t8,  rSao  et  likii,  et  surtout  ia 
réparation  dupe  muititude  de  négligences,  d'omissions  et  d'erreurs  qui,  dans 
les  t«nps  modeméa  a  été  effectuée  sur  ks  matrices  '«i  1rs  rAlos  avaient  pn  mo* 
dlfiersiagnliènmeol  le  nenAre  des  cotes  de  3oo  ftanca  et  de  loeo  fiancs^  aaoa 

(1)  Elle  était  composée  de  MM.  le  vicomte  Lainé,  le  marquis  dfl  Maievi]lé« 
le  duc  de  Lév»,  le  duc  Mathieu  d^  Montmorency,  le  marq|pis  d*Hesbonv0ley  tt 
le  comté  de  Lsforest.  ^ 
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^'on  pàt  en  rîen  conclare  po«r  oa  contre  le  morcellement  des  propriétés. 

'  Qoâot  aux  teslaraens  ,  il  a  été  reconnu  que  snr  ru8i  test.unrns  qui  ont 
Kca  leur  exccation  à  Park|  dans  le  cours  de  i8a5,  ii  n'en  est  que  147  qui 
nsafermcm  la  dispositloa  de  If  portion  diaponible,  savoir:  SQauproÊtdcs 
oiftos  da  tMtaieiif  «t  88  aa  profit  dea  penoam»  «trangèrea. 

•  Piiiqoe  fNunoot  ota  nliliaa  pèMt  da  fuÉittik  «Ét  Mgiigé  d«  Mril  MMitit'aa 
le  |>artage  de  leurs  bicoa.  Qa'arrive>t-il  ?  G*eat  qaa  roofcrlore  de  chaque  fac* 
cessIoD  est  suivie  d'an  partage  réel.  Dans  ce  partage,  oa  se  garde  bien  de  com- 
penser en  ar^nt  ce  qui  peot  manquer  à  efcacun  de^  eo-parff»j;e;in^  poor  ^aîwer 
lei  lots,  chacun  veut  avoir  une  poitlon  dans  chaque  espèce  de  bieu,  rt  si  qiK  !• 
que  impossibilité  HLjsolut-  s'uppuàc  à  cette  divisioa,  les  Liens  sont  vendus  par 
Bcftatû)0,et  passent  dans  une  autre  famille. 

«8or  la  qaesUoa  velativa  ans  majorats,  il  a  été  oonstaté  que  ka  dotatiooa 
mdîlaifea  acoordéca^at  lea  aaajotala  instilnés  depob  1808  jitsqo*aii  s6  février 
énaicr,  n'aUfaeténit  ^*att<  bien  petite  partie  da  titriflaire  de  la  Fkm«B,  car  la 
lercaa  totd  n'en  est  4|q«  de  439^)355  £r.,  dont  1,116^746  fr.sont  en  biana 
provcnaol  du  domaine  extraordinaire,  et  2,390, 35-  tr.  m  hien'?  font!?!  appar- 
feuaiit  à  partirnlîer^.  Tout  le  reite  e«t  en  rentes  t^ur  l'Etat,  ou  actions  de  l;i 
Laaqae.  On  remarque  3o7  majorais  hors  de  ia  pairie,  institués  .lur  les  biens 
particuliers,  &oii  eu  fonds  de  terre,  soit  autrement ^  savoir  :  i65  avant  ia  res- 
taaiatfoti ,  99  depnîs  la  restauration  ponr  obtenir  des  titres,  43 pour  perpëitttr 
éci  lilm  pcéoéd«iia»  • 

Après  avoir  exposé  les  résultats  des  documens  fournis  à  la  com- 
mission, le  noble  rapporteur  observait  pourtiiDt  que  i'ccoDomie 
fa  pèr«s  de  famille,  Tiodustrie  des  négociaiis  et  manufacturiers , 
les  donations  et  les  successions  elles-mêmes  avaient  recomposé  et 
recomposaient  chaque  jour  un  grand  nombre  de  propriétés  y  mais 
qa'anssi  beaucoup  de  grands  propriéuires  »  séduits  soit  par  «le 
Ions  des  irîllés ,  soit  par  îés  ëKataees  des  spédilations ,  soiC  par  la 
commodué  de  la  propriété  mobilière,  avaient  abandonné  leurs 
feittcs,  leurs  tert^»  le  mattair  paternel  à  la  cupidité  détttstàtrke 
<k  ce  qu'on  appelle  des  bandes  noires ^  011  aTaient  eux-nnémes  di-- 
rectement  prolité  de  Tardeur  que  mettent  les  habitans  des  cam- 
Ittgnesà  devenir  propriétaires  pour  dépecer  les  biens  et  les  vendre 
par  petits  lots. 

Dans  cet  étal  de  choses ,  la  commission  ne  se  dissimulait  pas  que 
le  morcellement  c^t  la  mobilité  de  la  propriété  iuncière  n'eussent, 
daas  les  premiers  tems ,  produit  des  résultats  avantagettï  inm  sev- 
l'Mit  pour  les  perceptions  de  la  régie  dix  domaine ,  mais  aussi 
pour  les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  et  pour  Taugmen- 
ution  de  U  masse  des  richesses  gi^iiérales*,  La  Chambre  de^  pairs 


Digltized  by  Google 


I 


90  HISTOIRE  DE  i^RANCE.  (1826.) 

eUe-méme  semblait  avoir  reoonno  ces  foits,  lorsqu'elle  disait  daoff 
une  adresse  au  Roi  qu'elle  vota  eo  .i8t  4  *  après  avoir  entendu  Tex- 

posL-  de  la  situation  du  Royaume  :  «  L'accroissemeuL  du  nombre  des 
profMriétaires  y  la  création  de  nouveaux  produits  et  de 'nouvelles 
richesses  »  t*acoélération  dn*mouveinent  des  capitaux ,  voilà ,  disait- 
elle,  ce  qiu:  l'on  a  VU  Daîtî  t'  dans  k-s  orages  de  la  rûvolutiou.  »  , 

Le  noïiiç  rapporteur  ne  mécoouaissait  pas  non  plus ,  qu'entre 
autres  avantages  moraux  obtenus  du  moroeUement,  Tacquisitiondes 
propriétés  avait  été  un  lien  très  fort  pour  attacher  le  paysan  à  son 
état  et  à  ses  foyers^  quelle  avait  contribué  à  le  rendre  paisible ,  à  le 
garantir  de  certaines  séductions ,  et  suppléé  en  quelque  sorte  à  ce 
qui  lui  manque  du  eôié  des  sentimens  religieux  et  des  mœurs. 

MaisàcAté  de  ces  avantages  du  roorcelieiiicot,  M.  deMalcville  en 
exposait  plus  vivement  encore  les  inconyéoiens  »  dausuttéta|t  esseià* 
tiellement  monarchique.  A  l'appui  de  sa  doctrine  sur  le  préciput  et 
le:>  substitntioiis ,  il  invoquait  TaiitoiiLc  du  droit  romain  à  diverses 
époques,  celle  des  publicistes  modernes  les  plus  célèbres  (  Black* 
stone,  de  PufrendordP»  Montesquieui  J.^é  Rousseau  lui*môme)et 
des  hommes  d'état  qui  avaient  coopéré  é  la  rédaction  du  Code  civil.  ' 
Il  rappelait  à  cet  égard  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  le  conseil 

d  état  sur  le  chapitre  des  successions. 

«  Celui-ld  inéiiie,  dit-il ,  qui,  soas  le  nom  de  premier  coqaqI  ,  gouvernait 
alors  la  i  ranee,  maigre  les  raénagemeus  qo'il  moDiinil  encore  poor  les  idées 
républtcaioet ,  et  qaoique  le  système  des  luajorafs  fût  loia  d'ètrie  aunoacé,  cet 
bomoM  «Qnoonmtî  hln  prévaloir  U  propotitioii  de  Hnégalité fiMiillalive.  »' 

Cn  dégageant  ce  lumineux  rapport  des  citations  historiques  et 
des  discussions  de  droit  civil ^  on  peut  en  réduire  la  substance  au 
résumé  qui  le  termine  : 

«Le  projet  de  Toi  conçn  parla  conronne  nons  parait  toéritflr  Vawmtlamit 
de  V.  S,  ,  et  n'èrre  Mrsreptible  que  de  quelques  arnen  Jemens. 

Il  porte  le  caractère  de  la  modération,  et  ses  «iisposilions  sont  renlerinées 
lia  lis  de  sages  limites. 

«  Le  Imi  qn*fl  se  propose  «it  CH«iitiellenMlit  noiiarchiqae  ;  malt  il  est  loin, 
de  menaeer  rezistence  de  la  Kberlé  coMtiliilioniielle. 

•  n  na  a*agil  pat  de  rtnàié  la  todéi^  ttaiioinia|f«  ;  ii9aît,d*«n  ngler  le.  Don- 
vemeot. 

«  La  loi  propofée  ne  peai  pat  pluè  Tamener  la  tyrannie  Arodale,  dont- le» 
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tfoeot  n'existent  pins ,  qae  préparer  le  trioBfihe  de  la  monarchie  absolue  ^ûnt 

fllf"  ronrrarîe  essentiellement  le  principe. 

<  Hiie  reod  à  fortifier,  pour  le  peuple  comme  poar  la  royauté»  le  boulevard 
qoelenr  a  dP5tinc  la  Charte. 

«Elle  tend  à  consolider  toutes  nos  garanties  politiques,  en  fondant  les  fa- 
nilbi  «or  dei  bises  durables  ;  en  les  menant  à  Tamoar  de  la  patrie  par  eelui  de 
h  propriété;  en  les  attaebani  de  plos  en  piaa  aanoni  que  chacune  d'elles  avn 
porté;  en  leor  proonimt  de  nonveanx  moyens  poor  le  perpéiwr;  en  dére* 
loppant  dans  leur  sehi  le  sentiment  de  Thonnenr  héréditaire  :  o>V  1*  phoe  na* 
tneUe  de  la  liberté  est  raprès  de  rbonnenr.  i> 

Ainsi,  lacofnmissioa  proposait  radoption  du  projet^  sauf  quelques 
snendeoieiis  dont  le  plus  importatit  qui  s'appliquait  an  premier  pa- 
ragraphe de  Tart.  i*'  consistait  à  substituer  à  la  place  des  mots  et 
payant  trois  ceikts  francs  dimpét  foneierc^yi'^  »  ttpaymm  en  prin* 
dpal  trois  cents /rancsile contribution  foncièrê.  Ce  qui ,  en  retran- 
chant les  centimes  additionnels  des  cotes  conti ibutivf  s ,  ixcluisait 
de  beaucoup  le  nombre  de  ceux  en  faveur  desquels  on  voulait  éta- 
blir on  préciput  légal. 

(18  mars,  )  Le  jour  indiqué  pour  l'ouverture  do  la  discmsion  , 
M.  le  marquis  de  MalevUle  fit  un  rapport  spécial  sut  les  pétitions 
CQVoyées  à  la  Chambre  et  relatives  au  méme^ojet./  Ces  pétkioas  in- 
dividuelles on  colleetives  offraient  un  nombre  total  de  5,663  signa- 
taires. Quelques-unes  étaient  favorables  au  projet  de  loi.  La  com- 
mission n'avait  trouvé  dans  cespétitionsaucun  renseigoement  positif 
sor  les  faits  qui  servent  de  base  an  projet  de  loi ,  mais  elle  avait  pro* 
filé  de  quelques  observations  utiles.  Son  rappoi  leur  avait  (l<'j.'\  ré- 
pooduaax  objections  que  la  discussion  va  mettre  dansk  plus  grand 
jour. 

«liessienn,  ditM.  le  comte  Mole,  qui  Aitentenda  le  premier, parmi  les 
reproches  que  l'on  a  faits  au  projet  de  loi  que  vous  discutez,  il  en  est  nn  qne 
certainement  7]  ne  mérîtaît  pa«!.  On  l'a  arrnsé  fl*ètre  insignifiant  et  inutile.  Le 
pnblic.  Messieurs,  juge  infaillible  en  p^uellle  maiicir  ,  les  masses,  toujours  si 
attentÎTCs  à  leurs  intérêts,  en  ont  pensé  tout  aulrement.  L'nnaniroité  avec  la- 
9>^Ue  ces  masses  le  repoosseot  est  un  gage  certain  de  ce  qu'il  renferme.  L'oins* 
tfaei  de  la  conservation  a  déconvert,  sons  la  Ibime  mDdcsie  do  projet,  l'hn» 
portanœ  du  principe  qn'il  introdait.  Un  cri  d'alarme  a  signalé  l'atteinte  la 
plos  prave  qu'on  ait  voala  porter  i  la  Gbarte ,  le  pas  rétrograde  le  pins  fort 
^'on  ait  voulu  nous  imposer. 

•La  révolution  a  été  faîte  ponr  conqTièrir  l'égnlitr  droits,  pour  oltirriir 
l'aliolîtion  de  tons  les  privilèges.  Notre  QjAi  tc  immortelle  a  consacré  ce  ^-rantl 
prÏQcipe y  source  de  toute  justice  et^de  toute  civilisation.  Distinguant  toateioi» 
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entre  la  lai  civile  et  la  loi  politique  ,  elle  a  admis  qq  ptlvilé|^e  dalla  cett« 
uière,  et  cVât  celui,  Messieurs,  dont  vuu6  étea  levéïua.  Dana  i  ordre  civil,  le 
|ii(ivilége  Mt  an  prélèvraiMiit  aarfe  mHi«mftDt&frà«ii  psiit  A»  qatAqntê^am  ; 
diiiit  Tordre  politiqne,  ao  eontnira ,  il  se  peal  que  le  pmil^«  mélUê  i  pèiM 
00  nom  :  0  B*fltt  phii  ane  préféreace,  il  est  nae  îiuthiili<^  qùi  parolégiar  les 
droit»  mêmes  qii*dl«  aemUcsiit  firoimcr s  !•  privilège  toome  aldrs  à  la  oonso- 
lidation  générale ,  et  par  coDséqnent  au  f^ofit  de  chacno.  C'est  atnsi  qa'il 
s'expliqne  ,  qn'il  se  jnatîlîe  et  qu'où  le  retrouve  dans  ce  pouvernemenl  repré- 
sentatif ou  riea  à  la  luagoe  ne  pcot  s«  •oatesir  qntce  qui  «al  vsai^  ^aece  ^at 
est  juste." 

«  LortqiiNne  «rfitocratie  existe ,  il  faut  la  Goosenrer,  peot-étre  même  arec  aes 
abns;  car  od  ne  pourrait  soiiTeiit  extirper  m  abos  sans  violeDe^  et  sans  jn» 
jnatiee.  Maia  ci^r  Parieto«raiSe,  oa  U  réniblir  là  oô  elle  a  cessé  d*ea^slêr,  c'est 
1IM  entreprise  si  déUeate,  A  dl/fidle  ,  qne  je  ne        qa*iÉi  Ujgiiliteor  qtà  mà 

ait  en  jusqu'ici  le  secret  ;  et  ce  légtslateor,  c*eat  le  tempa.  Le  temps ,  Measiears  , 
a  fait  tout  ce  qui  exhle.  Toiires  les  arîslocralîes  passées  on  présentes  ont  pro- 
cédé de  Itiî  ;  mais  le  tempa  ne  fait  pas  la  lumière;  i)  la  reçok,  et  il  ne  ramène 
ni  rerreor,  ni  Tinjostice,,  là  où  la  justice  et  la  vérité  ont  brillé  de  tont  knr 
^t.  > 

*  ..  . 

Après  avoir  coasidctc  l'aristocratie  comme  la  consécration  dit 
droit  de  la  force  >  le  noble  orateur  en  déduisait  la  nécessité  de  jus*- 
tifier  lr'«9Mr(noe  de  ce  droit;  carletsiipérioriftés  inotales  mit  àses 
yeux  laî  basé  principale  de  l'aristocratie.  Le' droit  d'aînesse  est  de 
totis  les  privilèges  celui  qui  blesse  le  pins  la  justice  dîisiributive ,  et 
celle  égalité  de  droits  y  lè  piiz  de  trentè  ass  d'éfineunres'el  de  éèit* 
leurs,  que  ht  Charte  a  enfin  céesacrée.  - 

Abordant  les  motifs  allégués  dans  l'exposé  de  M.  le  garde  des 
seeaiQC^  «t  sciQteifM  avec  pll»deiiiéiiag0tteiitdaneie>ni|i|itttt^de  ki 
oofunussiini  »  M;  le  eomfe  Molé  ne  voit  pas  qM  rékillettèt  dinèon- 
véoiensdë  la  mobilité  et  de.  la  division  des  propriétés. 

«Les  propTiélésnp  ne  reforment-elles  pas,  flît-il,  avec  la  même  promptitude 
qu'eiiea  se  divi&eut?  Les  xbariagea  ne  rendent-ils  pas  tout  aaa^ôt  ce  que  Téga* 
Uté  de  partage  venait  d'Aler^  foarrail-oiL'dIer  des  fiimilles  doat  cette  égalité 
ait  aoéiatî  le  patrimoine ,  et  qn'eHe  •&  Ait  descendre  de  lenr  ^ang  ?  Fent-on 
assigner  Tabolilion  dn  droit  d'aineue  et  des  anbsiitutiona  pour  «aoee  de 
PanépnlisacncDt  dee-ibrtones  dans  nn  pays  qui  a  gémi  si  longtemps  sous  le 
poids  des  confiscations,  den  emprunts  forcés,  âc  la  banqueroute  et  des  cîda- 
mitéi  de  tonte  espère?  ?$on.  Messieurs,  d'autres  causes  amèneut  la  ruiue  et. 
ranéantisaement  de<i  t^iinilles;  d'autres  causes  les  conservent,  les  enrichi:»seut , 
et  en  créent  de  nouvelles.  Au  deg^e  de  civilisation  où  uouâ  aumincs  parvenoSp 
il  ne  pcaty  avoir  d'erisloeratie  santrlcheMe,  et  il  n*j  ad*ai^t»  moyen  de 
«oneerve»  la  ridmma  fPc  réeoDonle ,  d*antre  moyen  de  la  produite  qi^e  Vin* 
c|nNiit«  Par  (onkanr  cependant  il  «aîaie  encore  nnir. antre  mtonvoe  et  d-aria- 
tmmff»  «t  de  Ibftnne:  fUe  comiate.  dans  lei  §(mà$  larviees  rendus  t  dans  les 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Suixcssions  et  substitutions,'^  9S 

vtitiu  pabli^aet,  danc  eéite  m/àsM  imlvflwell»  k  iaqttt<  la  ffaham  «km  Ifti 

oa  Urd  prêter  «on  1nstr« . 

■  Aux  yeux  de  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est  la  c^ntinoité  e\  runiforTMifé 
d  iction  tjnî  fait  l'excelleace  du  gouvcrnea>eiit  monarchiime  ,  et  les  f^<mverue» 
meoA,  a-i-ii  dû,  vaoUnt  dea  appoia  dont  la  nature  convienae  k  la  leur.  »  La 
ai^iéfaMe'de>«tltB  MMlpD  4»  «•  ptiae^t  aeriit  !•  g4Nif«tB«iii«Bft 
«OMwhiqap  tt*attt»ii  point .  d*fappDt  plna.iuMutel  et  plus  #olide  qot  les  otdrM 
■BnmkHiea  et  les  coaveài*.  Mais  je  repvétentarai  &  M.  le  g«rdo  dès  MVtaiL 
fvc^est  préobéneat  Je.eoaIftiÎM  ét  la- eoMiaiiilé  et  de  loBiformité  qai  fait 
toate  Texcellence  da  goaveroeinenl  monarcbî'iae  coTistifutîonncl.  Il  a  »ar  Ia 
monarchie  absolue  l'inappréciabie  avamai^e  de  n'être  p.ts  plus  stntinnnaire  f^ne 
la  société  qu'il  ré(>ît,  de  saivre  tons  ses  pioj»réi,  de  iniiichei  ,  de  se  inodiiier 
a?eo  elle  gradocUemeat  et  aaos  secousaeâ.  C'est  ainsi  90'il  respecte  le  droit 
SéaiùÊ&t  là  où  UBt  d'intéréu  réilment-aa  ooiu«r«Étifl«|  «I  qaPSI  s*oppose  à  ee 
qaW  le  M&iumiï.  ok  tuA  4lBlèfèlt  le  repouMeaU» 

Qwmt  aux  ilaiwM  que  If.  le  gird^éasscMDx  avait  léiMigiiées 

sDrIa  dîminntion  gradaelle  du  noipbre  des  éligibles  et  des  éleclioiis 
par  i'eftet  ou  dans  le  systéioe  de  Tégalité  de  partage,  M.  le  comte 
Molé  est  bien  loin  de  les  partager.  Il  ne  TOÎt  que  la  fin  4u  J^^i^p 
qui  potsie  amener  un  pareil fésvllati 

«  AbAHÎb  doat  Ta  riadusUic  «  ajoate  le  noble  pair,  à  raocroitsemenl  rn{>î(f 
lies  capitaux  et  des  impôts,  on  peut  prédire  que  la  disette  d'électeurs  n'ohii- 
gieca  i^iuais  de  recourir  an  droit  d'aînesse  pour  conserver  le  gouvernernrnt 
représentatif.  L'un^nientation  des  capitaux,  Messieurs,  devait  d'abord  amener 
L  divùioD  des  plos  pctiies  propriétés,  puisque  bcaucuup  de  prolétairea  avaient 
acqaî»  le  mo^en  de  ^attaditr  «aaol  ;  iin  soqjveia  ^egrji  dÛtenet ,  nac  pfau 
ibrtt  HifBMMlSMi  dkrcep&toax  mànntà  tt>iit  eiMi  néoeMeireseafret  ptr  toi 
Mémet  cMuee  J'âgg]oiiiénAi(^>dflt  •  ptopriéidi  Infipiiaient  pettlee*  ^amt  taie 
richesses  qui  «sitteuft  ea  qai) lAuMvmalMit  daitf  dea  elMtes  pin»  életéw,  la 
force  det  cbotet  ne  Teat«elle  pas«  et  ne  voyons  nons  pas  tons  leii  jours  qne 
Us  fortunes  mobîliaîres  ne  manquent  jamais  de  se  résoudre  en  fortunes  Terri- 
kmaiea?  Le  prix  tic  s  teircs,  leur  t-teaduc,  leur  retenu,  leur  agriculture,  ne 
Mat  qne  Texpressioa  iidele  de  l'abondauce  des  capitaux.  La  division  dn  sol 
(oojours  dans  nu  rappoii  exact  avec  Je  nooabre ,  b  rfehtiae  et  Tindottrie  dès 
hibime»  at'Iee  igrendce  pcopci^  «oat  |a  eonséqnenae  iaMtalbb  de»  aiwde 
«ptUiUetAt ,  pntoot  oà  la  pemwiioa  de  l»  Xwti  a*eai  pu  ua  prifî^  àHê 

AlorSy  aoKaminant  la  loi  projetée  dans  les  effets  qu'elle  doit  pro- 
daire  dans  l'intérieur  des  famiIles,M.  le  comte  Molé  crpit  qu'elle  n'y 

engt'iu]r(  l  a  que  les  discordes  .et  la  haine.  I^e  Code  civil  avec  se» 
dispositions  sur  la  quotité  disponible  lui  paraît  avoir  fait  tout  c.c  qu^ 
était  néoessaira  |Kmr:l*«oâonAé  paternelle. 

«Dans  cet  aîné  des  temps  passes  ,  dit  S.  S.  ,  la  qualité  d'héritier,  le  titre  de 
•Qceesaear  ,  Teicporlait  pour  ainsi  dire  SQr  \^  dDHa.  Bom  de  ^  »  (t  la  pc^tition 

« 
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«ociaJ«.  wiplacftit  la  |pliit  tendra  txmtct  les  rdations  natiinlleé.  SàM  dtoit 
d*atoesse ,  aa  contraire ,  nn  père  choisît ,  en  qoelqne  sorte,  sott  fircnder  né  ;  H 
désigne  son  socoeisear,  et  Le  rroave  dans  Tenfant  dont  il  attend  le  pins  ,  Thon- 
near  de  sa  race  et  la  consoUriun  de  sa  vieillesse.  Je  vous  le  deiuande,  Messieurs, 
je  le  demandes  M.  le  garde  des  sceaaz  lai-ro^me  ,  Iciqnclle  de  ces  denx  fe- 
lailles  est  la  plus  momie  ^  (ju  ciira>t-il  que  la  plus  morale  nx^bl  pas  la  plo» 
monarchique  ?  Je  crois  aptncevoir  une  véritable  analojïie,  je  dir.ii  mrme  une 
parfaite; ressemblance  entre  ces  deos,  états  de  la  famille  et  les  deux  mener- 
«hies»  absolae  ou  oonstltationneUe»  Dans  la  fàiaiUe  dtt  dfoit  d*ainesse,  le  ha- 
eird  règle  tout,  comme  la  volonté  du  despote;  ilaBS  la  famille  dn  Gode  civil, , 
le  mérite  senl  fèît  des  ainés»  cooime  il  doit  seul  ouvrir  la  roate  des.emi^a»et 
de  la  fortune  sons  ane  monarchie  constitationnelle.  Loin  donc  que  la  uatare 
de  nos  institntiont  réclame  le  droit  d'aînesse,  n*est-ii  pas  démpntfc  c^u'ollc  le 
repousse,  lum  moins  que  l'état  de  nos  mornrs  •  fp. 

«  AusM  M.  lézarde  des  sceaux  \ous  i  ;uinoncé  qu'il  voulait  corris;er  ces 
dernières  ;  il  avoue  que  iuri  peu  de  pères  donnent  la  quotité  disponible ,  dans 
la  cminie  de  s'attirer  les  reproches  et  ravemîon  de  Imtm  ^andllea;  hnam  alors 
ne  fedo«te-t*il  pss  qne  ces  reproches  et  cejUe.  aversion  des  fiimilles  ne  se  re* 
portent  sur  la  loi  qiù  va  les  dépouiller  tontes  d*an  scnl  oonp?  Changer  les 
mœors  par  les  lois  est  une  entreprise  pins  généreine  qne-iàoîle.  Jus€|n*ici  les 
législstenrs ,  plus  timide.'»,  avaient  évité  de  se  mettre  en  opposition  avec  les 
mœnrs  de  leur  temps;  nons  verrons  qui  rcmpnriern  d^ns  cette  nouvelle  latte 
des  pères  on  de  la  loi ,  dn  réformateur  ou  des  mœurs,  et  de  la  nature. 

«Mais,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  résumons  les  conséquences  actuelles,  in- 
contestables ,  de  l'adoption  on  dn  rejet  de,  la  loi  :  les  parties  intéressées  sont 

peresy  le»  énéêf  k»  oadeta  et  la  France;  qn'ont^les  è  en  attendre  on  è  cm 
eedonter  f  Les  pcm  ?  ib  n*en  reçoivent  pas  pins  d'antOcité  »  et  par  la  plas'im* 
morale  des  combinaisons,  ils  sont  inévitablement  condamnés  à  déshériter  en 
partie  on  on  plusieurs  de  leurs  enfiins  ;  car  en.  ne  testant  pas ,  ils  ôtent  évi- 
demment  aux  cadets  ce  f]U*ils  pouvaient  leur  rendre,  et  eu  rétal^lîssant  ré<»a- 
llté ,  ils  oient  à  l'ainé  ce  que  la  loi  lui  donnait.  Ainsi,  qimi  qu'il  lasse  ou  qa'il 
ne  fasse  pas,  le  père  le  plus  tendre  se  trouve. frapper  Tuu  de  ses  enlans. 

«Les  ainés?  ils  tiennent  de  la  loi  nn  droit  qui  blesse  la  nature,  les  rend 
odîeoz  à'iencs  frète»  et  smnfs  sans  profit  ponr  cet  individu  social  et  poHtsqne 
qn'oB  appeik  la  fandHe.  Sfena  nn  état  de  la  société  on  les  sinécnie»  sont  nom»  • 
hreoses,  <m  la  faveur  et  la  protection  tiennent  lien  d'aptitnde ,  de  oMrlteot  de 
droits ,  on  conçoit  qne  i'ainé,  réunissant  le  titre,  le  rang  et  la  Ibctnne,  fat  nn 
protecteur  ntîle  ponr  les  autres  enfans  ;  mais,  de  lynnne  foi  ,  poorra-t'>il  an- 
jonrd'hui ,  avec  sa  pji  t  d'enfant  de  plus,  obtenir  un  grade,  un  emploi  ou  un 
bénéilce  pour  ses  Irere»?  Sommes-nous  menacés  d*im  tel  état  de  choses?  oa 
n  la  Charte  nous  eu  garantit ,  de  quelle  utilité  sera  à  la  iamiiie  Tainé  que  la 
'  loi  Cifvorisera?  ^ 

«rXes  cadel»  et  les  filles  F  tout  le  sjsièdM  du  projet  est  dirigé  contre  eux.  En 
▼othiant  &Ire  de  l'avislocratie  avec  des  ainés  si  mesqalns,  il  £iilt  bien  plus  sâre» 
ment  de  tous  les  soires  enfiins  une  démocratie  redootahie,  c'est  k  dire  ono 
classe  nombreufie,  intéressée  de  nouveau  à  uti  changement. 

«  £nfîn  la  France  P  en  faisant  sortir  de  la  circulation  le  quart  ou  le  tiers  des 
propriétés ,  la  loi  tarirait  la  source  principale  de  «a  richesse ,  diminuerait  son 
revenu  territorial ,  et  la  menacerait  d'une  augmentation  d'impôts. 

«  Telles  seraient,  Measîenrs ,  les  conséqnences  de  votre  adoption,  tandis  que 
edie»  de  votre  rejet  peuvent  se  dire  ein  nn  mot  :  elle»  seraient  d*spsiser  tontes 
las  ioqalétnde»  qne  le  projet  a  excitées.  » 
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Le  sccoud  opinant ,  M.  le  comte  de  Saint- Roman  y  inscrit  pour 
défendre  le  projet  de  loi ,  en  éiabUssait  la  sagesse  et  l'utilité  par  des 
oonsidérattonsgénérales  tirées  de  la  nature  deâchoses.  Posant  comme 
bise  du  gouvernement  monarchique  l'esprit  de  famille,  il  a  vu  dans 
ta  mesure  proposée  un  aïoyeu  de  ranimer  cet  esprit  conservateur. 
Telle  est  même  la  convictioa  de  M.  de  Sainfc-Eoman  à  cet  égard , 
qu'y  trouve  que  le  projet  ne  fait  pas  assea;  à  ses  yeux»  il  restreint 
beaucoup  trop  l'exercice  du  droit  d'aînesse,  en  le  bornant  aux  fa- 
milles qui  paient  un  cens  do  3oo  fr.«Peut-étre ,  dit-il,  eût-il  été  pré- 
férable de  placer  la  famille  dès  son  origine^  sur  la  ronte  où  elle  doit 
toujours  marcher,  peut-être  eût-on  évité  en  ^généralisant  ainsi  la 
disposition  ,les  imputations  malveillantes  dont  la  préseutatiou  du 
projet  est  devenue  le  texte.  M.  de  Saint-Roman  soutient  que  le  prîn* 
eipe  de  Tégalîté  de  partage  n'est  pas  Une  loi  de  nature  :  tons  les  en- 
fans  ont  droit  ù  l'arnour,  mais  nou  aux  biens  de  leur  père.  A  ceux 
qni  ont  accusé  le  projet  d'être  aristocratique,  le  noble  pair  répond 
qoeVaristocratie  ne  Teffraie  pas  du  tout  :  et  il  émetle  vœu  de  voir 

présenter  une  loi  qui  mette  tontes  les  fortunes  à  portée  de  créer  des 
majorais,  et  si  l'on  dit  que  le  système  des  majorats  et  du  droit  d'aî- 
■este  est  nuisible  à  l'industrie,  BI.  de  Saint-Roman  répond  qne  l'in- 
dustrie ,  si  elle  d^nère  en  une  fureur  aveiVgle  de  spéculations  et 
une  soif  inextinguible  de  gaio,  est  le  plus  grand  des  maux.  L'ora- 
teur ,  enfin,  déclare  à  ceux  qui  ont  accusé  la  loi  d'être  faite  en  faveur 
de  la  minorité  contre  la  majorité,  que  cette  argumentation  est  fatale, 
en  ce  qu'elle  tend  à  attribuer  le  pouvoir  au  grand  nombre,  à  rendre 
les  goovememeos  inutiles  aux  peuples^  et  les  lois  inefficaces  pour 
rectifier  les  oiœnrs  des  nations... 

Un  troisième  orateur  [M,  le  comte  Roj)y  inscrit  pour  parler  .vf/r 
le  projet ,  coaunence  par  établir  que  l'origine  du  droit  d'aînesse  est 
toute  leodale;  que  ce  ne  (ut  point  l'utilité  publique,  mais  les  besoins 
d*un  régime  tombé  sans  retour,  qui  le  firecyt  établir  ;  il  examine  ainsi 
les  motifs  prétendus  de  la  mesure  proposée.  Les.  dangers  de  la  divi- 
siott  aetoelie  du  sol  ne  lui  paraissent  nullement  prouves;  mais  ce  ' 
qn*3  regarde  comme  une  vérité  au  dessus  dé  toute  contestation , 
c'est  «que  les  lob  qui  put  pour  objet  la  concentration  des  fortunes  ne 
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afttiraieat  être  admises  légèrement.  Leur  actioD  sur  la  société  est 
inimense;  elles  introdtûsent  de  funestes  différences  entre  la  nehesee 
et  la  panrrelé;  elles  font,  à  la  longue,  que  les  uns  ont  trop  et  les 

âuLrcs  pas  assez,  et  leur  influcDce  progressive  peut  engendrer  de 
cmeltes  révolutions.»  Jugeant  la  mesure  d'après  la  loi  fondamentale, 
BI.  Roy  observe  <|De  les  principes  de  la  monareliie  absokio  «e  eon^ 
viennent  pas  à  la  monarchie  constitutionnelle. 

«  Notre  tiff»  noiqae,  dit  Je  noble  p«C»  inaltérable  est  la  Charte,  et  UChait»» 
qoi  déclare  tuas  les  citoyens  égaoz  devant  la  loi  n'établit  de  privilège  qne  pour 
la  pairie.  Une  loi  qçii  donn^raît  à  V^iné  une  part  avaotapense  créerait  un  privi- 
lège coatrairs  à  la  Charte,  (  lU*  (  ompiouictlraît,  au  lieu  »le  !<•  renforcer,  le  prin- 
cipe de  réiection,  eu  le  fixant,  par  une  sorie  de  substitution  perpélaelle  , 
d^ns  les  n^ins  d^  e^nla  ainé»}  elie  çb^Qgorait  pur  cdn  même  l|t  oftlore  de  la 
Cliamlire  des  dépiités,  dont  Tiélcciion,  efmcentrée  dant  une  cl«Me  unique, 
fomeialt,  à  càtè  de'  la  Chambifs  àeé  pain',  n'ne  atfconde  diambre  praiq«*éit« 
tttnmieiil.d*  même  nature,  et  où  rintér^t  de  la  propriété  Ikmdèw  <•  tfonre* 
raît  seul  représenté  ;  elle  fausserait  ainsi  le  principe  du  gonvemement  repré- 
sent.Tttf.  Mai"!  Riteindr.'Jt  -  elle  (l*^Itlenrs  le  bût  qu'elle  sç  propose?  non  saùs 
doute.  An  lieu  d'empêcher  le  morcellenent ,  elle  Taugiuenterait...  ;  an  Heci 
d*angnienter  le  nombre  des  électeurs,  elle  le  diniiuuerait,  puisque  la  fortune 
de  Tainé,  étant  prélevée  sur  celle  de  aes  frères,  le  nombre  des  propriétailrW 
payant  3oo  fr.  aeraîi-péceaaiiBamt&t  anoiiidei..*)  In  pniiaaBce  pategnali»  di^i 
waèsf^  ^ofti  bl«ntée..«  Enfin ,  par  nne  déplorabl^  biiarieriey  il  anÎTenlt 
que,  dana  les  grattHes fôrtenea  anxqiieTles  seniea  nue  pareille  disposition  poar» 
rait  s'appliquer  fVec  avantage ,  elle  aérait  inniilê  par  Fusage  où  aont  les  pèim 
riches,  de  faire  des  dispositions  testamentaires,  tandî§  f]ii'elle  s'appîîqneraît 
toujours  aux  fortunea  modiques,  on  Tosage  des  tesumens  est  presque  io- 
connu...  M  .     ■  .     .'.      r  •  « 

Le  noble  pair  poursuivant  i*énuniératî6n  dès  inoonvéniens  dé  la 

loi,  gémit  sur  la  cpiidition  réservée  aux  puinés  et  aux  iilles. /x  Au- 
trefois, ils  partageaient  également  les  biens  allodiaux  et  les  Valeurs 
mobilières;  mais,  suivant  Te  projet,  tout  ce  qui  demeurerait  à&x 
puîués  et  aux  filles  ne  consisterait  i^uère  quW  valeurs  périssables... 
Quel  serait  donc  leur  sort  actuel  dans  la  société?  quels  asiles  leur 
seraient  ouverts  et  que  deviendraient  les  intérêts  généraux  du  pays, 
au  milieu  de  telles  causes  de  dépopulation  et  d'appauvrissement  f 
M:  Roy  répond  à  l'exemple  allégué  de  l'Angleterre  que,  dans  ce 
pays ,  rinstitution  du  droit  d*sune$se  n*est  point  Tceuvre  de  la  civi- 
lisation,  mais  des  temps  Barbares;  l'Angleterre  d'ailleurs n*ést  pas 
une  nation  agricole^  sa  prospérité  tient  à  autre  chose qu  à  la  culture 
du  sol|  un  commerce  sans  mesure,  les  ressources  de  la  navigation  ot 
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às  fai  marine  ,  le  patronage  ou  la  préscntatioo,  par  les  aîoés ,  à  iioe 
inmeose  quantité  de  bénéfices  ecclésiastiques  et  laïques  ^  et  bien 
d*a«trea  eirvemtaaces,  vieDuent  atténuer  et  lempérer  le  Hial  de  Im 

législalion;  et  cependant,  à cjuclle  cause  faut-il  attribuer  la  situation 
du  qoan  de  la  population  vivaot  à  la  charge  des  paroisses,  et  uoe 
taxe  des  pauvres  de  plus  de  200  millions ,  sinote  à.  T^xcès  de  la 
concentration  de  la  propriété  ? 

Après  quelques  considérations  sur  rarticle  du  projet  relatif  aux 
sobstiCaiî6B8,  matière  sur  laquelle  il  lui  paraissait  que  les  loîa  exisp> 
tantes  fournissaient  &  pen  près  tous  les  moyens  commandés  par 
riiftérét  public  pour  conserver  les  fortunes  immobilières  et  mainte- 
nir les  familles,  le  noble  orateur  résumait  ainsi  son  opinion  : 

«  Le  fait  de  la  fKvî'^îon  excessive  àes  propriétés,  motif  unique  du  projer, 
n'est  pas  même  justilie.  Si  la  tiispositloa  relative  au  preciput  tut  nécessiiirc, 
elle  doit  être  impérative  pour  tous;  si  elle  est  impérative,  elle  détruit  la 
puissance  paternelle  et  le  droit  de  tester;  éUe  n'atteint  pas  le  bot  qu'on 
«e  propose  »  elU  tmfjmaOïÊ  méiM  la  divition  des  propriétés  ;  elle  ibnde  la 
fiabiliié  des  frnullM  sur  rinsiabSiié  de  Fiinpdt;  elle  expose  \t  pèr«  de  fii- 
mille  à  de  loiiestes  erreurs;  elle  contrarie  les  mûeurs  sans  utilité  potItfÉlat; 
fUe  déienît  le»  fiuwttie^  iMllipUe  iee  pnMèe  et  boolefe^  k  lê|pekiioft.,. » 

(  ftg  man^  )  M.  le  baron  Pasquier  attaqua  le  projet  aYec  plus  de 
précautions.  Il  ne  dissimulait  pas  le  danger  du  morcellement  indé* 

fini  des  propriétés  foncières,  mais  il  en  redoutait  encore  davantage 
Ta^lomération. 

«  On  ne  connaît  pas,  dît  lenobk  pair,  de  pays  où  ragricnltnrc  ait  péri  par 
le  inorcelleiuent  lies  propriétés,  où  la  richesse  publique  ait  été  tarie  par  le  roor- 
^ileiDcnt,  où  le  Gouvernement  ait  été  privé  par  lui  de  ses  moyens  d'action  et 
d'existence.  On  en  cennait  an  otei traire  où  raggloraération  des  propriétés  a 
eaneé  tons  les  georei  de  ruines.  L'Italie,  par  exemple,  à  la  fin  de  reiii|iire 
rouata,  FEepegnetla  âieile»  et  la  Campagne  de  JLomt  dana  les  temps  mo- 
deiAei.  * 

IjC  noble  pair,  développant  ensuite  ta  question  dans  toute  son 
importance  politique,  exposait  que  depuis  la  restauration  le  nombre 

des  propriétaires  :>'étaû  considérablement  accru. 

m  Qtti  oeenit  dire ,  ajoute  S.  S.,  que  ce  changement  n*a  pas  eu  d'heprenses 
«m»équences,  sons  le  rapport  anrtont  de  cette  estime  de  soi-même,  de  ce  ses* 
limciit  de  ea  propre  digntié,  qui,  en  élevant  Thonmie  à  tes  propres  yenx,  cQn« 
doit  presqoe  néoesaaifement  i  on  mpee^  plus  généni  pour  Tordi»  et  la  trav- 

Jnnuaire  hist,  pour  i8a6.        >  7 
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C|njUiit  publics?  Le«  cin  onsîanccs  ont-elles  manqué  où  îî  a  éfé  clémontir  qar  f.i 
ciâasc  populaire  s'e&t  trouvc-u  piu.H  dilBcile  ù  remuer  de  fSoo  à  i825,  qu'elle  ne 
Tavalt  été,  par  exemple,  de  1764  à  1792  ?  Celles  qai  se  sont  écoulées  depuis, 
|iia4|a*A  i8oOf  ne  .peuvent  «errir  d'exemple  poar  rien,  ni  de  base  poor  âaeoo 
lâifonnemenU  G*est  nne  ère  de  délire  et  de  déaorganisation  socUde ,  dtns  la» 
qoelle  touii  les  élcraene  du  bien  et  da  mal  ont  été  misérablement  confondus,  et 
oii  «eux  du  mal  o^t  presqoe  toujours  dominé.  Mais  revenons  au  temps  présent , 
et  dcmandons-nons  encore  s*il  serait  ]H>STible  tle  nier  qoe,  dans  le  sy.stème  mKî- 
Jaîre  acinel,  avec  la  nécessité  des  grandes  Hrinees  dont  l'cxistecce  est  dev**mi« 
un  si  terrible  besoin  des  sociétés  mcul^^i  ti<-s ,  lu  pui^s  Mice  (jui  compte  dans  le* 
rang»  de  son  aruiec  une  fuule  de  soldats  propriétaires,  et  qui  ont  tous  en  pors- 
pective  le  cbarop  oà  ils  espèrent  finir  en  paix  ieor  carrière,  possède  réellement 
nne  garantie  de  aécorité,  de  repoa  iniérienry  aoqo^  il  n*est  permis  4  nulle  antre 
de  prétendre?  Qu'on  veuille  bien  songer  an  facile  et  paisible  Itcencieroent  de 
Taruiée  fran&iise  en  iS  iS,  et  qa'on  se  demande  si  la  particularité  que  je  viens 
de  signaler  uWf're  pas  la  meilleure  explication  d'an  des  plus  mémorables  faits 
qnî  puissent  se  rencontrer  dans  riiisloîre  d*aucnn  penpU>,  d'nn  des  faits  qoî 
doivent  le  plus  honorer  la  nation  au  milieu  de  laquelle  il  s'est  ]u<s  c,  vt  cjui  fui 
a  vain  en  effet ,  de  la  part  de  ses  ennemis  mêmes,  au  tribut  d'esiime  et  d  admi-> 
.  ration  aou  couleslé...  « 

« 

'Après  des  considérations  tiistorîques  d'après  lesquelles  ildémon* 
trait  qtie  le  droit  d'aînesse  dérivait  des  son  ori^iue  de  la  nature  de 
la  puissance  paternelle  absolue  »  dont  les  temps  furent  aussi  cetix 
de  TesHavage  étendu  sur  la  plus  grande  partie  du  genre  humain  ,1e 
noble  oraleiir  examinant  le  projet  de  loi  dans  la  nécessité  prétendue 
de  rétablir  une  aristocratie  »  observe  que  dans  la  position  oà  le  pro- 
jet si4)pase  la  France,  il  faudrait  oser  proposer  de  rendre  an  père 
de  famille  la  puissance  de  disposer  d'une  uianièrc  aussi  absolue  , 
entre  ses  enfans  du  moins,  qu'il  le  faisait  jadis  dans  celles  de  nos 
provinces  où  le  droit  romain  avait  fondé  la  jurisprudence.  En  joi- 
gnant à  cette  faculté  le  pouvoir  de  substituer,  tel  qu'il  avait  été 
réglé  par  les  dernières  ordonnances  de  nos  Rois,  on  approchcrnk 
avec  le  moins  d'inconvéniens  possible  du  but  qu'on  aurait  cher- 
ché  à  atteindre.  D'ailleurs,  le  noble  pair  observant  que  le  but  du 
projet  ne  pouvant  être  atteint  que  dans  deux  ou  trois  générations  , 
était  réellement  manqué,  et  il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  besoin  de 
former  une  aristocratie. 

«  Qn^est-ce  donc  que  la  Chambre  des  pairs>  dit  S.  S. ,  si  ce        la  meilleore ^ 

ta  pins  vivnntp,  la  seule  rcpré.scnfution  qui  paisse  lonjoors  exister  urilcnjent  ^ 
sans  (*lre  jamais  clan;:;^»! (Mirî*,  île  ceMte  influence  aristocraf îrnie  fjn'f»n  iiivoi|ue 
si  souvent,  et  dout  on  na  sv.  fhil  p;*s,  je  le  crois,  une  assez  ju^le  îdce.  Si  on 
pense  cependant  que  cette  aristocratie  de  la  Cbambre  des  pairs  n*est  pas  en- 
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core  su/iisumrnent  coa!»lUuée,  assez  foi  teineat  cimentée,  ai  on  incline  à  croira 
qa'one  modificaiion  quelconque  poorrail  étra  tuîhunent  introdoite  dans  la  lé- 
^ilalloii'  ezMlaa1«  poor  ilonner  à  U  fMiirie  ce  qu'on  sappoicnift  loi  manquer 
oaaolidilé  et  d^îniportance  todale*  Icip  je  le  dUaaos  hésittUon»  qu'on  pro* 
pose  loot  ce  qui  sera  nécessain*  ;  qu*oa  renforce  ponr  elle  la  légîâlation  des 
■^orats;  qa*on  la  rende  plus  étitoiiement  obHgfitoire;  qaelqoet  oni  mémo 
yvtarrîiient  flésîrer  qu'on  la  lui  réservât  excîn«»iven!eîil  ;  qn'on  învent<*  quelque 
moyen  de  proiînire,  dans  les  mains  du  titulaire  de  ia  patrie,  une  :it;;;loiQëratioa 
de  propriétés  qui  jini^se,  dans  ini  temps  dooué ,  i'élever  ju.^iju  i  un  certain 
degré ,  et  on  ne  trouvera  sur  ce  p<>îul  d'opposition  dans  presque  aucun  esprit. 
Jk  toulea  part»  en  Fftoce,  dans  tooa  lea  rang»  de  la  «ocîété,  on  aent  le  lM«ola 
cl  rimponance  de  la  pairie  ;  on  la  voll  aan»  en?ie*  parce  qnVUe  e»t  otOe  à 
Kmu,  parce  qnVIle  est  one  garantie  poor  tons  le»  inti&réis ,  pour  ceox  dn  siqet 
le  pins  obscur,  comme  poor  ceu^  de  ce  tr6ne,  que  tons  aiment  à  regarder 
comme  le  foyer  blenfesanl  d'où  parlent  les  rayotis  protecteurs.  Et  il  faut  en- 
core ajouter  '\uc  ce  qui  pourrait /tce  fait  dans  riutérét  du  lilulaire  d'uue  pairie 
serait  })r<»l>.i!il( meut  vu  ftan&  «riivic  ,  même  par  ses  puînés,  parce  qu'en  rette 
Mtoâiiua,  l'avautage  de  la  famille  est  si  évident,  qui!  est  difiieile  que  iou!>  ses 
Mnbrea  ne  seofent  pas  qalls  doivent  &îre  des  sacrifiée»  à  la  conaerration  et 

sa  développement  de  cet  avantage  

«  En  Ksnné ,  ta  proposition  blease  inntUement  le  principe  de  régalilé  des 
cilojens  devant  la  loi.  On  peut  même  dire  qn*elle  n*est  qu'une  impuissante 
et  malhabile  attaque  dirigée  contre  ce  principe;  car  ces  résultats  doivent  être 
san<i  efTiraelté  ,  v\  l'égalité,  dan.s  le  pins  grand  nondue  den  partages,  doit 
é(Lijij!(  i  jiresque  nécessairement  aux  elforts  d'un  rnurde  si  mnl  approprié  à 
h  simation  des  choses  et  des  esptirs.  Le  projet  de  loi  ne  saurait  dotic  atteindre 
la  bat  qa*on  se  propose ,  et  il  est,' de  plus,  sonveraiiiement  impulitiqae.  Il  Test 
aa  dernier  degré,  car  il  ne  sert  pas  Tintérét  monarchique,  et  il  bleaae  eaaen- 
tidlement  les  aœnr».  Je  ne  dit  pas  seolenent  les  nuears  pnbUqnes,  |e  dis  las 
Bomn  privées,  lea  mecurs  les  pins  intimes,  paisqu*il  met  le  père  de  famille 
daaa  la  ptaa  fanh.se  et  la  pins  déplorable  position.  Or,  toute  loi  qui  a  ces 
ioennvéntcns  est  le  pîus  funesle  présent  qu'on  pnisse  faire  à  nn  pays.  J'en  snîs 
tellement  ronv.uiK  a,  i ^ne  je  préférerais,  sans  hériter,  à  celte  disposition,  qui 
ne  doit  atteindre  hal)iiucilement  que  le  quart  de  la  fortune,  celle  qui  donne- 
rait au  père,  comice  dans  la  loi  romaine,  acceptée  dans  sa  pins  giaode  étea-> 
due,  le  droit  de  tester  ponr  la  presqne  totalité  de  ses  biens.  Ut  dn  moin»  les 
Mwenrs  serviraient  de' remède  on  de  jnstSficatïon.  Si  les  pères  venaient  à  nser 
laigemeot  de  la  fâenlté  de  disposer,  c'est  qne  les  meeurs  les  y  enconrageraient  ^ 
les  y  pousseraient ,  et  le  mal,  par  cela  aeni,  en  supposant  qp*!!  en  existât, 
serait  consiilérabIen>ent  alîénné.  Si  les  mœnr* ,  au  contraire ,  y  répnp^aîent 
trop,  je  .suis  lilen  snt  fpH*  les  pères  ue  cli^po«<f  t  atpnt  guère,  et  tout  demeurerait 
«lans  l'ordie  \t:  plus  naturel.  Le  père,  d.iti>  tous  les  cas,  resterait  ce  qu'il  doit 
être  dans  ia  /aiuille;  il  y  demeurerait  entoure  de  respect  et  d'amour  » 

C'est  après  C€  discouis  duat  ii  a  fallu  retrancher  une  foule  d  ob- 
jections tirées  des  difficultés  que  le  |»rojet  devait  faire  naître  daos 
lessticcessiotts,  que  M.  le  garde  des  sceaux  jugea  nécessaire  de  ré* 

j)OQdr<^  aux  objeclioiis  faites  contre  le  projet  de  loi. 
^.  G.  commença  par  rappeler  comment  la  révoiutioni  «  si  fori^^ 

7. 
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pmt  détruire,  »  avait  artretié  Ti^alité  dés  partage»»  et  eomment 

!*hon)inc  «jai  cunoaissait  si  bien  le  pouvoir  de  Tépée,  avait  com- 
meiicé  par  peser  ilatis  ses  lois  civiles  le  principe  des  sabstilutions 
jiijK|u*à  ce  que  le  progrès  da  temps  et  de  sa  gloire  lui  permît  de  le 
développer  au  profit  de  ses  instifutions  politiques. 

Arrivé  à  la  restauration ,  «  qui  fut  patiente  et  peu  empressée  > 
purée  qu^ao  long  avenir  est  devant  elle,  »  S.  Esc.  récapitule  les 
objections  des  adversaires  du  projet  et  les  discute  Tune  après  l'autre. 

.A  ceux  qui  avaient  prétendu  que  le  proj(  t  devait  être  repoussé 
parce  qu^il  était  contraire  à  l'art,  x^**  de  la  Charte ,  qui  dit  que  tous 
k§  Français  sont  égaux  £xc.  Mt  c^Dserver  que  Tartiele  ajoute 
«  devant  la  Ipi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs,»* 
que  cet  article  .se  trouve  dans  le  ^pitre  de  leurs  droits  publies  et 
non  des  droits  civils.  ^ 

«  Que  sigmfie  donc  cet  article  ?  qae  devant  la  loi  et  devant  les  tribunaux, 
qni  sont  ses  organes,  il  ne  sert  de  rien  d*a?oir  on  rang  élevé ,  si  Ton  n*a  aoasi 

le  hoa  droit;  que  les  ranj^s  et  les  titres  ne  soient  point  nnï  yeux  de  la  loi  nn 
motif  de  faveur  et  de  prcférence  ;  que  le  plus  pauvre  cuaiiuc  le  {>!us  riche,  le 
plus  obscur  comme  le  plus  grand,  doivent  être  jugés  par  les  ntémes  r^lea, 
suivant  leurs  actions  el  leurs  droits. 

,  «  Mais  il  est  avaii  trop  étrange  et  trop  alnuîfde  prétendre  qne  eetie  égaillé 
du  justice  et  da  proleclion  s'étende  jnaqn'anx  droits  privés ,  et  qn'elle  doive 
aller  jasqn'à  interdire  à  la  loi  civile  de  régler  les  contrats  et  les  sacce«sîoiu. 
BooRpiei  donc ,  Iorsqu*il  y  .1  des  enfant ,  n'appelez- vous  qa*eiix  aa  partage  9 

pourquoi ,  lorsqu'il  y  a  des  enfans  naturels,  les  excluez-vous  ?  pourquoi  cette 
variélé  tîmi'i  les  règles  de  la  représeutaliou,  tantôt  inliuîe  ,  tantôt  si  bornée? 
pourfjUoi  t'cUc  banière  élevée  dans  la  snccessibilité  des  collatéraux?  cçux  que 
vous  repousseai  sont  i  rauçai^  pourtant,  et  par  conséquent  égaux  devant  la 
constitution  de  TÉtat.  D'où  vient  donc  tant  de  différence?  dîe  vient  de  ce 
qn*ils  sont  éganx  d*ane  égalité  d^aptitnde  légale  et  de  jnstiGe,  et  non  d'une 
égpiiilé  de  biens  et  de  droits  civils.  EUe  vient  de  ce  qne  Tégalité  qu'établit  la 
constitution  n'est  pas  cet|e  qu'établit  Fétat  de  nature,  mais  celle  que  comporte 
rétat  dé  société  ;  et  que  cette  ^alité  ne  consi&te  pas  à  avoir  des  droits  égaar, 
mais  é  Jouir  d'une  protection  égale  pour  l'exercioe  de  ces  droiis.  * 

•  •  • 

Aux  craintes  manifestées  sur  l'agglomération  excessive  des  pro» 
priétéS',  le^miftisM' oppose  la  lAédlonrhé  de  la  quotité  disponible  ; 

aux  inquiétudes  répandues  sut  le  trouble  et  les  divisions  qu  il  va 
porier  dato9  tes  familles,  S.  G.  répond  que  les  changemens  déjà 
introduits  dans  Tordre  éei  snceeaaîons  par  le  Code  eivil  n'ont  p^int 

eu  de  si  fàchen'x  effet. 
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•  Lc«  mœurs  inclinent  à  Tégaliré  des  partaj^os  ;  vous  cii  convenez,  nous 
dit-on;  cl  cepeodaut  vous  faîtes  ane  d'inf-sialilé  1  les  lois  doivent  4tre  L  tx^ 
frtsiwn  des  mœurs  !  Âbos  de  tuois,  ine&âieurs;  jeu  puéril  Je  style  et  d'esiprill 
Otta  dit,  avec  autant  de  jartewe  qoe  de  précision,  qne  les  lois  doivent  être 
resptenion  des  besoins  de  U  aoeîéié.  Cest  qa*en  eflTet  t  eoinine  on  ne  4oit 
porter  lté  loie  qae  loisqn'ellet  sont  nécessainsi  ^  les  lois  sont  U  prenne  vivante 
de  11  nécessité  qni  les  a  fait  établir.  Mais  qn^elles  soient  l*ezpfessioa  des  mœurs, 
personne  ne  Tavait  prétendu  jtisqa*ici.  Je  conçois  cependant  nn  moyen  de  |<l#* 
lilîpr  cette  assertion  ;  mais  je  'oiife  (ju'îl  soit  approuve  de  ccnx  fjnt  l'ont  pro- 
povi-c.  J'accorde  ,  «  H  «  ffet,  que  les  lois  puissenf  vXre  IV-xpi  rssioii  dcf>  nWfttrS^ 
mais  par  leur  oppoittiipu,  et  non  par  leor  coiaorniite  avec  eiics.  » 

Venant  aux  argumens  présentés  par  les  adversaires  du  projet 

cûQire  les  çraiutes  qtill  exjprimait  sur  la  ludiiclion  incvil^bie  du 
nombre  des  électeurs  et  des  éligibles  que  le  morcellement  indcliai 
des  propriétés  devait  opérer,  le  garde  des  tceSax  insistait  sur  la 
certitude  de  ces  t'ésuliaU  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  cttjiiimt 
au  reproche  de  vouloii*  créer  une  aristocratie  privilégiée  {^à\&coViic^ 
de  M.  le  «somte  MoléJ  le  ministre  répondait  que  le  projt^t  ne  faisait 
qiio  la  conslituer  et  là  soumettre  à  des  règles,  on  la  p:  eiiaii.  u  lie  que 
le  temps,  la  révolution  et  la  Charte  eUc-mêine  l'avait  donnée. 

M.  le  baron  Pasqnier  venait  de  dire  qne^  si  la  continuité  et  Tuni- 
forroité  de  son  action  font  Texcellence  du  gouvernement  monar* 
chique  y  c'<^st  pi  ccisément  le  contraire  de  la  continuité  qui  fait  Tex- 
cellence  du  çonverufoieut  monarchique  constitutionnel, 

"Si  celte  propo5itir>n  «'Ht  exacte ,  répond  M.  le  garde  des  sceaux,  d'où  vient 
fjue  la  royauttî  est  LeicdiKiii »-  et  perpétuelle?  D'où  vient  que  la  paifie  e^t  per- 
pétuelle et  iiéi'éditaire  coianie  la  royauté  ?  Est-ce  qu'il  n'e.si  pas  dans  la  nature 
des  pouvoirs  contlnos  de  donner  de  la  oontinoité  à  leur  action?  ou  bien 
seiait-ce  que  la  pairie  et  la  rojanté  doivent  rester  étiangères  a  l'action  du  |[09<« 
vemement  constitiitionuel? 

«  La  stabilité  est  certainement  le  type  du  gonvemernent  inonarcbi<|ne  pro* 
premeat  dît ,  et  la  njobilitê ,  le  type  du  gouvernement  démocratique,  La  pio- 
Tintchîe  f-nnstitutiounelle  doit  ]>.Hlicîper  à  ces  deux  principes,  p.irrc  que  les 
l'.tiufns  démocratiques  y  ont  une  place;  mais  elle  doit  y  partîcipei  selan  de» 
pr<>|X}rtiotis  difiértuies ,  parce  que  la  monarchie  constitutiounellc  n'est  bonne 
qu  âutaut  qu'elle  fait  le  boubenr  des  peuples,  et  qu'elle  ne  peut  atteindre  ce 
Wt  qu'autant  qu'elle  réunit  asses  de  monilité  pour  favoriser  le  développemi^nt 
des  ^lens  et  de  Vindostrie ,  et  assea  de  stabilité  pourqn*on  y  jouisse  avec  séco- 
rite  de  ces  avantages.  La  roooarchie  où  la  movibiUté  prévaudrait  ne  niériterait 
pfos  ce  tîfre,  messieurs,  ce  ne  serait  pins  uu  gouveruemeut  régalîer»  protec- 
teur et  libre  j  ce  serait  un  mélange  confas  de  ress«n  fs ,  agissant  sans  regnlalenr 
et  sans  contre-poids  ;  ce  serait  la  icvoîi; lion  consiiiuee. 

-  Il  faut  donc  une  certaine  stabilité  même  dan.<  rëlcrnent  populaire  du  goa* 
verucmenl  constitutiuuael  ;  uuu  point  cette  fttaLiliK'  cxclui^ive  qui  refuse  tout 
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dccès  aax  supériorités  noai^elles ,  créée.i  par  la  fortune  et  par  le  tt-arall  ;  màlà 
cette  stn!  Ilité  modérée  ,  qu!  concilie  tous  les  intérêts^  et  Mns  laquelle  le  peoplè 
lai-iniMiie  perdniit  bientôt  ^e«5  droits  et  «a  liberté, 

«  L'iaîei  t^t  de  l  éiat  ne  «  oiisiste  pas  sf  uU  inent  à  fonder  une  aristocratie 
stable  y  (|ai  puisitc  deveair  un  contre-poids  uiiic  Udos  le  luoin  einetii  des  affaires 
ét  dcft  opinions  :  H  consiste  principalement,  et  avant  tout  »  ^  répandre  et  ■ 
généraliser  dans  la  nation  Tesprit  de  faulUe;  i  fixer  le  plas  grand  noinlir* 
possible  de  propriétaires  dans  leur  fortune  et  «dans  leur  «oAditioU  ;  k  mettra 
un  frein  à  Tesprit  d'inquiétude,  de  tarbnlcnoe  et  d*indlvidcalitc  qui  domise 
encore  parmi  nous,  à  donnrt-  n  !n  Fiarire  entière  des  habitudes,  des  sefilîmeiM 
et  des  iuiéféts  conformes  au  principe  du  goavemexneot  tonoardiiqne.  » 

Répondant  eiisulle  à  des  reproches  tout  opposés  à  ceux  qui  irou> 
^  valent  la  loi  courie,  incomplète,  imprévoyante»  M.  le  garde  des 
âcètlux  soutient  qu'elle  a  (ait  tout  ce  quVHe  a  pu  faire  plotlrles  be* 
soins  du  temps.  Il  pi  csente  et  résout  successivement  une  foule  de 
questions  de  droit  civil  épinetises  que  la  loi  pourra  soulever  en  ma-* 
tièrè  de  suoceisîon.  Il  convient  que  la  mesure  n'est  pas  absolomeni 
exein])te  d'inconvéïiiens,  uiaiiil  fait  observer  qite  c'est  la  condition 
de  toute  institution  humaine ,  et  qu'il  serait  aussi  absurde  de  rejeter 
'  une  loi  parce  qu'elle  offre  des  in<16nvéniens ,  qtie  de  détroîre  les 
ttûijcs  parce  qti'il  y  a  eu  des  tyiaiii. 

Enfin  y  sur  l'objection  «  que  le  projet  viole  le  droit  naturel  »  M,  le 
garde  des  sceaux  soutient  ^  d'après  divers  exemples  des  législation» 
"anciennes  et  modernes,  et  sur  l'autorité  de  Montesquieu,  que  les 
succfssious  ce  dépendent  que  du  droit  civil,  de  même  que  la  pro- 
priété fondeihent  des  successions. 

«  T/hoiome,  dan&  Tétul  de  nature,  dit  S.  G.,  n'a  que  des  afïections  simples 
et  bornées ,  qui  ne  vont  point  au  delà  de  l'existence  et  du  bien-êlrt-  physique 
de  ceux  qui  en  sont  l'objet,  li  aime  ses  eolans,  »an»  doute,  niais  d'uu  amour 
sans  prévoyance,  et  qui  se  contente  de  pea.  Il  loi  stilfit  qi^ila  vivëat  «t  ne 
aoaflrent  poinf. 

«tlionime,  dans  l^état  de  aociété,  a  des  afTecttoiis  pins  éteodoea  et  plas 
compliquées,  qui  se  conforment  aux  nouveaux  besoins  que  sa  nouvelle  coiidî* 
tîon  lai  impose.  Ce  n*est  plus  seulement  IVxistence  physiq»*'  qn'il  a  donnée  , 
cVsl  encore  une  exislenrc  morale  et  civile.  lî  n'a  pas  teulenu'ut  fait  des  lioramea, 
mais  des  citoyens;  il  n'a  pas  seidemenl  des  fils,  mais  une  famille,.... 

«  Ne  dites  donc  plus  qu'on  blesse  les  sentimens  naturels  de  l'homme  vivant 
dans  l*état  de  société ,  lorsqu'on  lot  fournit  les  moyens  de  conserver  sa  famille, 
ses  biens  et  son  nom  ;  de  satisfaire  anx  besoins  d*nne  existence  civile  f  qae 
l'honneur,  qui  est  aussi  on  sentiment  natnrel,  qaoiqn*il  ne  «oit  connu  qa« 
dans  réiat  de  société,  Inî  ikit  préférer  mille  fols  à  cette  existence  physiqoo  qo^ 
Vous  proposez  ponr  ni/ique  objet  de  ses  affections.  Les  sentîroeus  que  vons  în- 
Vbqaes  sont  natorels  sans  donle,  mais  leolement  dans  1  etal  san^age  et  grossîiîir 
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f  oiM  nature  {gnannte  et  braiale.  lia  sont  naturels  au  milieu  dea  bola.  Ceom 

rjne  j'iriToqne ,  au  contraire,  sont  les  senihnenH  uatarels  de  riioiniue  moral  t 
cte  l'iiooime  cultivé  et  poli.  Voua  pouvez  choisir.  »  ' 

En  On  ,  M.  le  garde  des  sceatix  comparaiit  ia  loi  notivelie  avec  la 
facolté  déjà  donnée  par  le  Code  cWil,  y  voyait  une  heureuse  et  sa- 
lutaire combinaison,  qui  s*iiiterposant  enlrc  la  sagesse  du  père  de 
famille  et  sa  faiblesse,  détouroerait  sur  elle  les  devoirs  pénibles  et 
ne  lui  laisserait  à  faire  que  des  actes  d'amour  et  de  bienveillance. 

(  Bo  mars*  )  M.  le  vicomte  Lainé,  après  des  observation»  stir  le» 
contrastes  qu  oiïrait  la  législation  des  temps  et  des  pays  divers  rela* 
tiTementà  la  concentration  et  à  la  division  des  propriétés»  regrets 
tiit  comme  tous  les  préopinans  que  la  Chambre  eAt  été  privée  de 
documoDs  qui  lui  semblaient  indispensables  pour  prononcer  avec 
certitude  et  cdnviction  aor  le  projet  de  loi.  Quoiqtie  la  division  des 
propriélcsBe  lui  parât  pas  sans  avantage  sous  le  rapport  d^  la  roô- 
diocrilé  des  fortunes  si  favorable  aux  boaiies  moeurs,  sous  celui  du 
travail  assuré  aux  familles^et  de  la  plus  grande  extension  de  Te^* 
prit  de  la  propriété  si  propre  à  assurer  la  tranquillité  detËtats,  le 
noble  pair  reconnaissait  la  funeste  influence  de  la  division  qui  de- 
vait atteindre  tut  ou  tard  toutes  les  familles.  La  charrue  disparai- 
trait  bientôt  pour  faire  place  à  la  bêche. 

Ainsi  y  le  nobk  pair  ne  s'étonnait  pas  qu'on  eàt  cherché  un  re- 
mède ou  une  atténuation  à  ces  maux.  Nourri  dans  l'étude  des  lois 
contraires  à  la  primogéniture  légale,  de  ces  lois' qui  laissaient  an 
père  de  famille,  considéré  comme  législateur  domestique,  la  dtspo* 
sition  presque  entière  de  ses  biens,  le  noble  jjair  avait  vu  b?  co»irs 
de  ses  idées  rompu  par  la  propositiou  d'un  droit  d  aînesse.  Jusqu'a- 
lors il  avait  réSherché  le  remède  au  mal  que  Ton  redoute  dans  des 
iastitution«  politicjues  qui  fissent  aimer  la  propriété  territoriale  et 
dans  quelques  amélioratiims  aux  lois  civiles.  Eu  total ,  le  projet  lui 
paraissait  plus  favorable  à  la  puissance  paternelle  que  le  Code  civil... 
Cependant^  convenait- il  queledroitdelapriniogéniturc  au  trône 
rti>ùi  eutièrcMient  isolé?  N*élait-il  j)as  prudeut  de  créer  autour  de 
hû  des  droits  analogues  et  de  l'euCourer  ainsi  de  solides  appuis  ? 
ht  noble  pair  n'osait  trancher  ou  prononcer  absolument  sur  ces 
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graves  questioos.  Mais  il  «a  étaii  vie  qui  kii  ««nb)j|it  yUn  facik  à 
f!éeider,  c*est  la  limite  qui  doit  étr«  fixée  àTaction  du  droit  d*af- 
uesse.  ' 

m  Ses  aolmirSf  dit  S.  S.  ^  «n  se  Ibotoaiit  aux  familles  qui  paient  3oo  franca 
d'ùnp6t ,  ont  senti  <pi*]t  ne  oonvanait  f  n*aiiK  Ibrinws  nn  peo  Importantes  : 
mais  peat-oQ  considérer  comme  telles  les  fortones  qui  ne  paient  qne  3oo  franc» 
d*lmp6t?  Dans  ces  familles,  la  part  des  pninés  ne  sera>t-eile  pas  réduite  an 

dessons  du  strict  néce^F,! ire ,  sans  assnrerà  Tniiic  one  existence  indépendante  , 
et  cet  incoiivéuient  n  y  scra-t-i]  pas  plus  sensible  encore  que  dans  les  f'arnilics 
moîus  forfnnéfs  ,  on  le  travail  ni.tnnfl  s'ipplée  à  l'insfiffisance  dn  revenu?  Si 
l'on  a  restreint  dans  le  Code  ia  iacuile  de  disposer  laissée  au  père,  c'est  poicc 
qo*j|  Importe  à  l*^tat  qi^*aQçnp  membre  de  la  famille  ne  tombe  à  ]a  charge 
de  la  société,  Iprsqne  le  père  laisse  un  héritage  suffisant  pour  la  nonrrir.  Pre- 
nona  garda  de  ftiire  par  nne  M  ea  qne  l'on  a  Interdit  an  pèse  de  fiimâla$  anr 
Il  imjfqrU  qn^  ),ea  jndîyidiis  no  |>9iasa||t  accqsçr  le^  IqÎs     Içar  p99Vfpté  ?  » 

Ainsi,  tout  eu  approuvant  qu'pn  honorât  le  droit  électoral,  qu'on 
cherdiét  à  m  assurer  là  Lransmissîini  dans  ies  famille»,  U  noble 
pair  voulait  reslretiMk'eie  progénitope  légale  des  famIBe»  ok  le  sort 
des  puînés  serait  assuré,  c'est-à-dire  élever  îa  qiiotilé  d'impùis 
«léftigoés  dans  le  projet.  Mais  C14  sâ  proqooçaut  pour  k  princ^ipe  du 
ir  article,  il  n^aceédait  pas  à  éteodre  lu  Ceculté  de  aiil^lituer  jite- 
cju  an  deuxi^ue  degré  corabinée  avec  le  droit  de  primogénitiire  et 
celui  46  créer  des  majorât»,  focuhé  qui  ainàtterait  l^içnXi^i  nm  oom^- 
centradon  exoessÎTC  de  propriétés,  ^ 

Un  sixième  orateur  (  M.  le  baron  deBarante  ) ,  iosorit  potir  par-- 
1er  contre  le  projet  de  loi,  s'attache  surtout  à  combattre?  les  doc> 
trine8«tahlies  par  H.  le  garde  des  sceaux  et  par  le  rappoitrnr  de  la 
eomAiission  selon  qui  la  propriété  rentrait  à  la  mort  du  possesseur 
dans  le  domaine  commun ,  comme  s'il  y  avait  originairenBent  un 
domaine  coiQfiQuu,  comme  si  la  propriété  était  une  coiieessioii  dfl 
dffoit civil,  et  qne  sa ooaservatEon  ne  fikt  pas  au  contraire  l'objet 
et  le  but  dt*  toute  société.  On  ne  pouvait  concevoir  une  doctrine 
plus  flespotique,  plus  propre  à  justifier  au  bf^Qin  toutes  les  spolia^ 
lions.  A  cet  égard.  M;  le  Jt^aron  déparante,  qui  ne  eroit  pas  à  \m 
tendre  solltciinde  affisoée  par  les  ministres  ponr  pi^enir  la  nédncv* 
lion  du  nombre  des  électeurs,  rejetait  ou  expliquait  en  faveur  du 
nowel  ordre  établi  par  la  Charte  les  anterités  snYoqiiées  par  les 
antenrs  on  défenseurs  du  projet,  celle  dp  ilontesqiiîeii  méme^ 
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pcm  q««  sa  dfMtnae  sur  U  pHnoipe  féodal  Tinégaltlé  n'était 
apfilicable  qu'à  k  miMiardiie  constitntionnfslle  où  tovales^ttoyeus 

dSdinuL  clé  déclaii^d  «  ugaiix  ea  droits  devaul  la  loi.  » 

«  Pent-^re  ,  dit  le  DoUe  pair,  ne  dall-on  Toir  dans  la  manière  dont  ce  grand 
poUiciste  paifait  da  droit  d'aÎDesse  q«e  la  peinti»»  ironique  d*àae  monarcbier 
•n  déeadeace.  Et  c  est  là  ce  ^9t  Dpiia  ip^na  cberdu^à  tmf9t$  lea  mimiinr^  de 

la  raison  publique,  à  travers  le»  irritations  de  nos  znœars  insoltéesn  de  QOire 

état  social  calomnié!  noos  risquerions  des  révolnfions  nonvplles  ponr  nons  rr- 
troorer  daxjs  anc  sitaaiioii  où  IcriuentnicDl  déjà  tous  les  germes  d'uae  rcvoln- 
tion  immÎDente  î  Tant  de  gloire  et  de  njailiems  ,  î;nit  de  «ang  et  de  hirnies  ahou- 
tiraient  à  noas  ramener  vers  celle  monarchie  où  la  noblesse,  dépouillée  de 
dcoîta  et  d«  fpnciioj^,  plus  qa«  de  vains  pvîvUégey  ;  o(i  \t»  »wnba{\içtu* 

politî<pies  des  parlemeos  étaient  ineertatnes, contestées  et  variables; où  c*était 
sedeoeat  après  là  loi  rendte  qnVUe  subissait  on  libre  examen»  ea  telle  ixorte 
fut  Tol^lection  se  puésentait  toajonrs  sons  la  forme  de  désobéissance;  ou  les 
citoyens  n'avalent  pas  mC-mp  la  jouissance  assarcc  de  Icnr  liberté  individuelle; 
■>Ti  impùrs  étaient  perçus  san»  cnn«!pnrcnirnf  ,  sans  ép^;tlîlé  ,  sans  règles  fixes, 
saoi  recoar>  !é«^al  :  où  Teniploi  du  revenu  public  ne  nubijssftil  atipuu  contrôle; 
où  lescréauciers  de  TÉtut  étaient  aansgarautie  ,  et  retombaient  de  bnui^ufroutc 
en  banqneroDte;  o&  Vaotorité  enfin  était  entravée  sans  être  contenoe,  et  né- 
paisée  par  les  peuples,  leJU^mpwt  qja*iU  «9  tiORvateiit  plaa  près  de  Tammbia 
qae  de  la  liberté  !  En  conscience^  Messienrs ,  la  Cbarte  Tant  miens  que  cela.. 
Elle  est  préférable  à  cette  constitution  cliaucelante  et  incertaine  fondée  sur  un 
principe  d*inégaliié  qni  avait  fiai  pif  a*evoir  p}tta  nea  da  réel  «  al  qnaJBoa 
incears  ont  cbassc  de  nos  lois. 

*  L'y  fern-t-on  rentrer  de  force?  l'administration  se  presentera-t-clle  chaque 
iàunpe  i  la  fao^  de  la  nation  pour  lai  déclarer,  tantôt  qu'elle  ignore  la  religion , 
tantôt  qo'elle  a  oublié  la  /amille  ;  pour  Iqi  signifier  qu'il  faut  changer  ses  mççui'S 
et  dénaturer  ses  lois?  D^on  vient  pourtant  qiran  milieu  de  cette  lutte  d^opinions 
fl  4^  celle  Ubeité  de  diseouioa  «  le  pays  janii  dVi^  si  giand  aabae?  o*est  pré* 
etaénient  à  cause  de  cette  liberté  qui  rassure  tous  les  esprits;  c'est  parce  que 
cette  entreprise  de  refaire  une  nation  a  quelque  chose  de  si  démesuré,  qu'elle 
scesbtc  vaine  et  puérile.  Les  lois  qui  ne  sont  pas  conrormet  aux  habitudes  ,  aux 
afTections,  aux  opiiiions  d'un  [)cuple ,  sont  des  paroles  et  rien  de  plus.  jJaui» 
leur  texte  ou  dans  leur  exécutiou  se  glisse  toujonrs  quchpie  chose  qui  doit  le» 
rendre  inefficaces.  Tandis  que  les  ministres,  se  croyant  saus  doute  à  l'origine 
dts  peuples ,  nous  parlent  d'imiter  |Lomulos  et  I^ycnrgpc  j  tandis  qoe ,  dédai* 
gnant  la  sage  coopération  du  temps,  ils  s'attribuent  le  pouvoir  de  transformer^ 
b  France  à  lenv^id,  tont  reste  comme  auparavant  avec  le  mécoatentetaenf  de^ 
plus.  On  vent  armer  la  reU|;ioa  d'qne  loi  pénale  :  elle  est  ikboUfi  en  naissant  par 
1  !  îolérancf  universelle.  La  présomption  n|inistérie1](^  '  'lnin^'ine  nn  jour  m'clle 
abaissera,  par  une  loi,  Tintérét  des  capitaux  :  le.^  pièteors  et  les  emprunteurs 
continuent  à  régler  leurs  affaires  selon  leurs  besoins  réciproque».  Et  celte  loi 
d'aujourd'hui,  quel  e^t,  aii  fouil ,  le  seul  aiguiucut  qui  pourra  lui  valoir  des 

aaffrages?  è^est^u*4lle  aè  présénle  camma  Ibaaltalivc ,  e*est  qnVlle  ouvre  nna 
tsioe  pour  Iqi  é^i^ffitr,  »  • 

H.  -le  baron  de  Bavante,  qtii  volait  la  rejet  de  la  loi,  fut  reiH«- 
plicé  à  la  tnbttAfs  par  Sf.  ^  baron  de  Stontatembert,  qui  exposa 
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HOC  o|>iiiioii  ioiit*à*fait  coniraire.  Le  noble  pair  assurail  qu  'il  licnt 
jamaisune  coiiviccion  plus  profonde;  que  jamais  sa  consoience  ne 
fut  plus  d'accord  avec  son  opinion.  Il  soiuiiit  avec  chaleur  le  prin- 
cipe du  projet  de  loi;  à  ses  yeux,  noire  Code  des  successions  fut 
rédigé  dans  un  sens  tout-à-fait  anti-monarcluque,  et  qu'il  est -ur- 
gent de  réformer.  Ce  Conde  fait  tiAe  guerre  à  mort  à  la  famille;  il 
se  plaît  avec  une  sorte  de  fureur  k  détruire  tous  nos  souyenirs.  Nos 
législatears  républicains  araient  trn  acharnement  inconcevable 
contre  le  toit  paternel;  leur  toi  finira  par  convertir  la  Frasccy 
pour  ainsi  dire,  en  une  vaste  garenne,  où  chaque  individu  aura 
son  réduit  dont  il  sortira  que  pour  se  procurer  une  misérable 
existence.  Cette  loi  enfin  n'établit  que  l'égalité  de  la  misère.  Nos  lois 
actuelles  sur  les  successions  ont  le  déplorable  avaniage  de  se  com- 
biner également  bien  avec  le  régime  républicain  et  avec  le  despo- 
tisme; elles  ne 'sont  incompatibles  qu'avec  notre  monardiie  consti- 
tutionnelle... Aux  yeux  du  noble  pair,  la  société  se  présente 
maintenant  comme  divisée  en  deux  classes^  dont  l'une,  livrée  au 
commerce,  à  Tindustrie  ^  au  travail  manuel  f  penche  vers  les  idées 
républicaines;  et  l'autre,  en  possession  des  places,  des  emplois  , 
des  dignités,  se  iaisse  entraîner  vers  les  prmcipes  du  pouvoir  ab- 
solu; et  dans  Cet  état  de  choses  il  est  évident  que ,  ponr  éviter  un 
choc,  et  maintenir  réqnilibre,  la  forme  de  notre  Gouvernement 
exige  qu  il  y  ait  une  classe  intermédiaire  que  l'opinant  appelle 
cUtsse  politique.  C'est  cette  classe  que  le  projet  de  loi  est  destiné  a 
conserver,  en  arrétaht  le  morcellement  des  terres  et  en  reconsti-* 
luaiiL  le  patrimoine  des  familles... 

Passant  à  l'examen  du  droit  de  primogéniture,  le  noble  opi- 
nant regarde  ce  droit  comme  entièrement  dans  la  nature  ^  et  par 
conséquent  dans  le  droit  naturel.  Il  ne  comprend  pas  que  l'on  parle 
des  <iroits  des  en  tans  à  la  fr^rtune  que  leur  père  s'est  faite  par  sou 
travail  et  son  industrie.  Il  trouve  plus  simple  qo*nn  père  de  famille 
donne  une  certaine  préférence  dans  son  testament  à  l'aîné  de  ses 
enfans  mâles,  qui  l'a  le  premier  aidé  dans  ses  travaux,  qui  est  des- 
tiné à  être  après  lui  le  protecteur  naturel  de  sa  famille.  Le  droit 
de  {Nrimogéniture  rend^  dit-on i  le  fils  ainé  indépendant -de  ae» 
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père     mètei  mais  cette  prëtendiio  indépendance  ne  s'étend-ellé 

pas  aujoin  d  huî  h  îoiis  les  l'iifans  ?  Le  jku  tagc  éi^nl  a-l-il  tourné  à 
l'avantagé  de  lautontc  paternelle?  Depuis  qu'il  siège  dans  cette 
Chambre,  Topittant  n*a  formé  qo*un  vceu,  qui  a  l'té  la  règle  de 
toute  sa  conduite  :  c'était  de  voir  le  trône  légitime  s'appuyer  3ur1es 
institutions  constitutionoeiles,  qui  seules^  dans  l'état  présent  de 
rEuropct  lui  paraissent  capables  de  résister  avec  succès  aux  envabis- 
semens  des  intérêts  dome^tiqties.  C'est  sous  Tempire  de  cette  opinion 
qa'il  a  voté  contre  les  luis  d'exception,  pour  la  liberté  de  la  presse, 
pour  la  septennalitu;  c'est  aussi  cette  opinion  qni  le  détermine  à 
aooepterles  sdbstilUlîottS  limitées  «t  le  principe  de  la  primoj^éniture. 

(3i  mars.  )  M.  le  comte  deTascher,  inscrit  sur  le  projet  de  loi, 
exfiose  avec  brièveté  les  objections  qui  s  elèven:  contre  elle^  et  met 
an  pranier  rang  sa  contradiction  avec  nos  mœurs.  Le  grand  vice 
du  projet  est  de  mettre  sans  cesse  rexception  à  la  place  de  la  i'è;;le,  ^ 
ou  la  régie  à  la  plaee  de  rexception.  La  loi  lui  paraît  indigne  de 
igurer  dans  un  Code  naguère  accueilli  en  Europe  par  les  vaincus 
comme  une  consolation  de  la  défaite.  «  Qu'est*^  qu'uner  lot  conçue 
pour  la  noblesse,  et  qui  s'étend  à  la  pli^s  niince  bourgeoisie  ?  Que 
dire  de  ces  snûstres  apanages  que  l'on  veut  former  à  raincssci  en 
exploitant  à  son  profit  les  i^aoces  les  plus  terribles  de  la  mort,  et 
la  répugnance  nanirellti  des  hommes  à  s'occuper  de  leurs  derniers 
momens?  »  Le  noble  pair  soutient  que  le  principe  de  légalité  de- 
vant la  loi  s'applique  h  l'ensemble  des  lois  qui  nous  régissent.  L'u* 
lilité  du  projet  propose  m:  im  semble  pas  mieux  prouvt^e  que  sa  jus- 
tice. «  Comment  présenter  comme  ur|^enie  uue  loi  qu'on  donne  à 
tous  les  moyens  d'éluder?  Si  l'urgence  est  réelle,  la  loi  doit  être  im- 
pérative...  D'ailleurs,  pour  constituer  une  aristocratie  subsidiaire, 
il  aurait  fallu  la  prendre  plus  haut;  pour  aUcindre  le  morcelle^  . 
ment,  il  aurait  fallu  descendre  plus  bas.  La  loi  proposéo  manque 
donc  éf^alementson  double  but  :  elle  détroit  d'un  côté  tout  le  bien 
qu  elle  iait  de  l'autre,  et  n'atteint  pas  le  mal  où  il  existe.  Le  nu)u- 
vemeiit  aristocratîqoe  dont  on  veut  presser  l'impulsion  existait 
îAéjJi  dans  la  classe  où  il  peut  être  utile.  Il  ne  s'agissait  (pie  de  l'en- 
courager, et  en  le  forçant  on  risque  de  le  détruire.  On  ne  peut  ae 
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dissimuler,  en  effétf  le&  mécouUHltemi^s  qu'^i^citera  is^  ^  pro|*o-< 
9ée.  Cette  bourrasque  passera  9ai)a  doute;  mais  »  dans  Ctoavcr* 
netnent  qui  a  besoin  de  Topinioa,  le  mal  présent  est  un  mal  réel.  » 
£t  sans  examiner  à  quel  point  une  génération  est  obligée  de  se  sa- 
crifier pour  celle  qui  la  isuit»  le  noble  orateur  désire'  que  |ea  laîa 
proposées  par  le 'tr6ue /oient  toiljoors  telles  que  eh^que  Franeaia 
eu  puisse  apprécier  le  bienfait,  etqu*aucun  d'euit  n'ait  à^e  plaindre 
d'avoir  une  méiadre  part  dana  l'affection  du  mo^iarqMtf.  C'e#t 
ces  sentimens  et  Avee  une  entière  'eonvtétîoa  qu'il  repousse  comtpft 
inutile  et  dangereux  le  projet  soumis  à  la  Chambre.     •  • 

M.  le  comte  Siméoo,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  disent»  le 
projet  sous  les  rapports  les  plus  étendus ,  en  bonune  d'état,  et,  eu 

jurisconsulte.  ÎU'l.i Uvcnient  à  ce  i|u'on  avait  dit  avant  lui  sur  le 
morcellement  des  terres,  tout  li)i  paraissait  susceptible  de  douta  ol 
de  contestation.  Il  ne  lui  était  pas  démontré  qa'ii  y  eàt  moinajcVé*^ 
lecteurs  et  d'éli{^blefl,fBoins  de  conoentration  de  fortunes  qu*à  Té* 
poque  de  la  restauration.  Mais  c'était  un  fait  généralement  recoun/u 
que  la  division  des  terres  est  une  cause  puissante  de  la  pmpvinté 
générale  et  de  l'aisaoce  du  peuple...  Il  n'admettait  pas  cette  distiao- 
tiun  (le  principe  établie  entre  les  monarchies  et  les  républiques.  U 
Be  lui  paraissait  pas  exact  de  dire  que  le  cfaangeiqeiai  et  la  di»iailN» 
des  propriétés  fàt  une  nécessité  oir  uneison^uesee  du  ^opverpsN- 
ment  républicain.  Les  lois  sur  les  successions  pouvaient  y  varier 
sans  inconvénient.  Il  observait  que  d'uji  autre  o6té  l'ipégalité  fioa 
partages  n'avait  été  introduite  enFrancequ'avee  rhérédité.des  fiph» 
et  qu'avant  celte  institution  les  familles  ne  se  conservaient. 'pas 
moins  y  et  n'étaient  pas  moins  attachées  à  la  mouar^bie.  X«e  drAiôt 
d'ainesse  pouvait  se  comprétKlre  à  1  époque  où  la  possessif  d«f» 
fiefs  obligeait  à  un  service  où  les  seigneurs  devaient  conduire  IfHirs 
vassaux.  Aujourd'hui  tout  est  changé;  car  le  peuple  tout  ontier 
paie  las  subsides  et  ooncourt  à  la  formation  de  TarAnée;  nobles  ^t 
roturiers»  tous  ont  le  même  devoir;  aucun  n'a  le  droit  de  védamer 

ou  des  privilèges  ou  des  lois  particulièi  es  pour  protégi-r  ses  pro^ 
piiétés  et  veiller  à  leur  coufiervatiQU.M  hc  noble  pair,  entrant  diu^ 
des  développeineM  t^eudus  sur  les  principes  et  les  rçgles  des  succès-* 
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sions ,  combattait  les  doctrines  exposées  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  souteaak  que  la  k>i  qui  protège  la  transmission  des  biens  du 
père  attx  tnfam  n'émit  pas  «ne  loi  purMent  civile,  qn^elle  ne  pot»- 
Tsk  contrarier  essentiellement  le  droit  naturel  ;  et  s'appuvant  à  cet 
égard  de  l'autorité  de  Domat,  qui  distingue  les  lois  en  lois  iminua- 
blfls  et  lois  arbitraires,  il  établissait  qoe  la  tratiamis$ion  des  bièna 
de  père  aux  enfaus ,  et  sans  distinction  de  sexe  ni  de  prîmoij^éni'» 
ture,  était  de  droit  divin,  et  que  la  loi  civile  n'avait  besom  fi'inter- 
Tsoir  que  pour  régulariser  œ  droit  et  le  coodlier  avec  le  puissance 
paternelle  et  la  faenlié  de  tester. 

C'est  à  regret  qu  un  abandonne  cette  discussion  savante  où  M.  le 
comte  Siroéou  démontrait  les  vices  de  la  loi  voco/^enne  et  les  in- 
convenies»  du  projet  en  ee  qtd  eonorrne  le  drmt  d'aînesse. 

Quant  aux  substitutions  cteiuiues  au  deuxième  degré,  il  croyait 
qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  que  le  Code  civil  sans  un  motif  sé-> 
rieux,  et  lorsque  pour  le  Paire  il  faut  heurter  des  principes  consa- 
crés par  le  temps  et  par  le  droit  commun,  qu'où  peut  appeler,  dit-il , 
ie  bon  sens  de  la  législation. 

I 

M.  le  ooinistre  de  Tintéricnr  (comte  Corlnère)  se  levant  alors 

pour  répondre  à  ce  discours ,  qui  avait  fait  une  forte  impression  sur 
la  Cbambic,  s'attacha  d'abord  à  montrer  que  le  système  des  lois 
romaines  était  en  général  favorable  du  principe  du  projet;  que  les 
lois  sur  les  transmissioiis  des  biens  par  siicceiMion  étaient  diffé- 
rentes chez  les  différens  peuples,  et  variaient  souvent  chez  le  même 
peuple,  suivant^  les  besoins  et  les  intérêts  politiques  du  temps,  tan- 
dis qtie  les  lois  sur  les  transactions  entre  les  citoyens  demeuraient 
toujours  le^  mêmes;  (jue  la  démocratie  pure  ne  pouvait  s'accom- 
moder de  ragglomératiou  des  fortunes  dans  les  familles,  nou  plus 
fue  le  pouvoir  absolu;  que  rarlstocraiie  avait  des  besoins  tout  op- 
posés; mais  que  la  monarchie  avait  besoin  autour  d'elle  des  familles 
dout  le  patrimouie  iùt  exposé  à  peu  de  variations,  et  qu'enlin  les 
Ma-  snoeeaaMpnles  deiv^etoi  éfreen  btnbome  avec  U  eoastitntioo  de 
chaque  .Éta«,  chôse  si  évidente  que  tons  eenx  qui  avaient  changé 
lu»  avaient  senti  la  uécesi»té  de  changer  les  autres,  comme  il  s'était 
vu  a«x  diverse»' époques  éé  la  révolution. 
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Venant  aux  effets  infaillibles  de  la  Icn  snr  la  division  du  sol  ^  le 

ministre  répoodait  aux  plaintes  faites  sur  ce  que  le  GouverocmenC 
n'avait  pas  fonmi  de  renseignemens  positifs  sur  le  morcellement; 
mais  il  pensait  qu'en  cette  matière  les  ralsonnemens  pouvaient  aiip» 
pléer  aux  chiffres.  Et  en  hupjiosant  que  daos  Tetat  mov(îii  des  fa- 
milles il  y  eût  trois  enfans  par  maria{{e,  S.  £xc.  eu  concluait  que 
la  fortime  devait  toujours  diminuer  d'mi  tiers  à  part  des  circon- 
stances particulières  d*aceroissement  de  fortune  et  des  successions 
collatérales  ou  dopatious  qui  ne  lui  paraissaient  pas  devoir  être 
une  compensation  sulfisante  au  progrès  nécessaires  du  morcelle^ 
-  meut  y  mal  qui  tendait  sans  cesse  à  s'accroît^, 

m  M  ne  reste  plua,  dllS.  Eic. ,  qu*i  juger  ei  le  rtmède  proffoié  n*e«t  pee  dé 
natnre  k  prodaire  d*aatree  ioconvêaiens  :  i*epreiioii4  le  cas  que  nous  aTons  ed« 

luis  comme  le  plus  orflîn.ûre ,  celui  où  les  enfans  «accédant  aa  père  sont  aa 
nombre  de  trois  :  l'aine  aura  .  suivant  le  projet  actuel,  un  quart  du  liîen  de  la 
famill*;  par  préoiput ,  et  nu  autre  quart  par  le  partage  auquel  il  a  droit.  îl  con* 
aer^tcva  uue  fortune  égale  à  celle  de  son  père,  en  sup^jusaut  la  dut  de  la  nièi'e 
égale  à  celfe  fortone.  Le  projet  ne  tend  atoai  qa*&  conaerver  les  Ikmlllea  dans 
Téial^dans  leqoel  ellea  ae  tronvent  aajoord*hDi,  et  tel  qne  l'ont  auené  juaqu'ici 
1m  loia  de  partage  égal ,  et  les  difTérena  actes  de  la  révolation.  Il  semble  difficile 
d^accuser  ud  tel  projet  d'exagération.  On  a  objecté  que  le  syatème  da  projet 
<le  loi  augmenterait  la  division  du  sol  sons  un  autre  rapport,  en  atténuant  la 
p  iiî  héréditaire  des  cadets  San»:  doute,  dans  notre  système,  il  y  aura  de  pe- 
tiîf's  propriétés:  îl  yen  a  hMjjfuns  eu  :  et  ce  n'est  pas  un  mal  en  soi,  pourva 
qu  a  cùtc  (1  elles  il  se  conserve  un  nombre  «unisaat  de  ibrtoues  plas  çonsidé* 
râbles.  Le  projet  tend,  aatant  qa'il  est  possible,  à  consarvernn  nombre  de  Ibcv 
taues  moyennes  oo  plas  considérables  égal  à  celai  qoî  exiate  actaellemeot,  et  A 
maintenir  c^a^forinnes  k  tenr  uiveaa  actad  :  c'est  font  ce  qn'ba  peut  demander 
«  une  législation  raisonneble. 

On  nous  a  opposé ,  enfin  ,  qne  s'il  était  vrai  que  le  droit  de  priraogéniiure 
dût  «*fre  rétabli,  notre  projet  ne  serait  pas  consE  f]uent  avec  lui-même,  puisque 
dans  t  Ji;^ que  famille  il  autorise  le  père  à  rappeler  ses  eufausau  partage  égal.  On 
ne  pourrait  j  éluder  celte  autorisation  sans  ôler  à  la  pui»sance  paternelle  une  de 
ses  pins  grandes  prérogatives ,  et  la  poiaaance  paternelle  doit  être  respectée 
dans  riniérét  pnblic.  Tool  ce  que  peat  faire  la  loi ,  die  le  fera  ;  elle  règle  1^  anc- 
cessions  par  intestat  ,  d'après  les  principea  d'ordre  pnblic  qni  ont  conduit 
joaqn'ieî  tons  les  législatenrs*  Elle  maintient  en  même  temps  Taotorlté  da 
pète,  eu  la  renfermant  daoa  tontca  lea  limites  qni  ont  para  généralement  les 
plus  raisouaabUs.  » 

i 

Quant  aux  substitutions,  le  miuistre  se  croyait  dispensé  de  justi- 
fier une  dlspositioa  qui  n'avait  pas  été  l'objet  d'objections  spéciales; 
mais  en  i^ppelant  Topinion  émise  par  M.  le  Vicomte  Laine ,  snr  le 

danger  de  maintenir  à  côté  des  substitutions  Tancien  systèaie  de» 
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inajorats>  S.  Kxc.  croyait  devoir  déclarer  d'avance  qu'elle  parta- 
g^l  les  idées  da  noble  pair  à  cet  égard  »  et  que  son  opinioQ  jsrr» 
Moanetle  était  que  les  inajorats  perpétuels  ne  peuvent  s'adapter 
conveuaiileintiâL  ni  à  nos  mœurs,  iti  aux  besoins  de  notre  société; 
quelles  ne  convienoeot  quà  rinstiliuion  de  la  pairie ,  ei  que  par- 
tout ailleurs  ils  doivent  être  remplacés  par  les  substitutions^  telles 
que  le  projet  les  rétablissait. 

«  JVspère  donc,  Messieurs,  dit  S.  £xc.  en  lIoîssaDt,  qii«  TOQsne  wres  pas 

^vrhf's,  par  Le  scrupule  qui  a  pi^orcnpr  !e  noble  pair  dont  je  rappelle  ropintnti, 
et  qne  vous  croirez  convenable  (ie  compléter  aujouicl'Iiaî  la  Irj^Is^atîon  suctcs- 
>orale  oout  la  France  a  besoin,  eu  vuuj*  réservant  de  pionoiitci-  [tins  tard  mtv 
ou  système  spécial  qui  peut  éire  plus  tard  on  détruit  eu  essent.iellefuent  uiudillé.» 

(  1^1^  avfiL  )  Il  est  impossible ,  au  point  où  la  discussion  était  par- 
ventie,  de  s'arrêter  à  des  discours  dont  l'analyse  serait  trop  rapide 
pour  être  lidèle.  On  ne  peut  plus  indiquer  ici  que  le  sommaire  des 
opinions  des  orateurs  dans  Tordre  où  ils  furent  encore  entendus. 

M.  ie  marquis  de  Cotslin,  qui  parla  sur  la  loi  proposée,  aurait 
voulu  (ju'eUe  permît  d'établir  des  stiijsuuuiuns  perpétuelles  pour  le 
cas  où  les  biens  substitués  préseoleraieot  au  moius  lo^ooo  fr.  de 
revenus.  Loin  de  voir  dans  les  majorais  une  exagération  du  droit 
de  surccsiioii  ,  il  les  considérait  comme  la  perfV'cut)n  du  système 
teudaut  à  assurer  la  stabilité  des  biens  »  et  par  suite  la  conserva-* 
tion  des  familles;  et  à  ce  titre  il  demandait  encore  qu'on  obligent 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  reconnus  aux  anciens  titres  de  no^ 
blesse  qu  ils  ont  repris  à  établir  des  majorais  proporiiooués  a  la 
position  de  leur  fortune,  s'ils  veulent  que  ces  titres  démentent 
tnnsmissibles  à  leurs  enfans. 

M.  le  comte  Cornudet  maintint  comme  un  principe  incontes- 
tablcj  d'après  les  plus  savans  jurisconsultes  ou  publicistes  et  dans 
l'esprit  de  la  Charte,  que  la  succession  directe  et  l'égalité  des  par> 
tages  sont  une  conséquence  du  droit  natui  i  1 ,  et  non  une  concession 
du  droit  civil.  Il  représenta  qu'on  devait  s'attendre  à  voir  discutei* 
et  attaquer  à  l'ouverture  de  chaque  successioîi  la  quote  d'impôt  ré- 
glée par  le  fisc  pour  déterminer  l'application  de  la  loi. 

M.  le  marquis  de  Row^^é  insista  sur  le  danger  du  morcellemcnC » 
qu'il  attribuait  surtout  à  l'esprit  de  la  révoluiioïk. 
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H.  le  comte  d«  Kergorlay  aurait  roQ]u  étendre  )e  préc^pmt  âmtÈ% 
\3  suocesstoo  collatérale,  et  ne  permeltre  les  substitutioDS  que  daas 
la  famille  et  en  farear  de  l'aioé^ 

M«  le  ministre  de  la  marine  défendit,  d'après  de»  a)M#çfift  ItiâlMi^ 

riqUes  nouveaux,  ce  projet  comme  nécessaire  pour  la  coDservniîoii 
des  familles,  et  insista  snr  ce  qu'il  s'agissait  ici  d'une  loi  politique 
et  non  d'une  loi  civile ,  et  il  conjura  la  Chambra  de  ne  point  se  Inis- 
st'r  prévenir  par  les  pétitions  collectives  qu'où  avait  vu  se  repro- 
duire à  diverses  époques,  comme  à  cellé  où  «  le  saint  de  TÉtat  fit 
une  nécesrfté  de  porter  quelques  modifications  à  la  loi  d'élection*  » 
(3  avril.)  M.  le  dnc  de  Choisenl  combattît  très  Tirement  Î6  nou- 
veau système  quon  voulait  établir.  La  seule  question  du  droit 
d  aînesse  lui  paraissait  renferaler  sons  an  prétexte  spécieux  la  pen- 
sée d'un  antre  ordre  social ,  et  contenir  le  principe  des  antres  i»- 
égalités  qu  ou  voulait  introduire  dans  l'avancement  militaire,  par 
exemple ,  et  celui  de  l'établissement  de  maisons  religtenaes  pour  y 
recevoir  les  fiUea  ou  cadets  appaovris  par  le  droit  de  primogént* 

M.  lenûnistre  des  Enauces^  président  d a  conseil,  répondant  d'a- 
bord aux  reprocbes  tant -de  fois  adressés  an  G^vernement-siar  ce 

qu'il  n'avait  point  fourni  les  renseignemens  nécessaires  pour  juger 
avec  certitude  des  effets  du  morceilement  territorial  et  de  l'utilité  de 
la  loi  proposée,  observait  que  ces  efiEds  frappaient  les  étraafefs. 
comme  les  nalâonaut ,  mais  qu'il  serait  difficile  d'offrir  sur  un  pèdt 
^  nombre  d'années  des  résultats  certains  sur  le  partage  des  succes- 
sions. Cependant  le  Gouvernement  avaic  ordonné  de»  recbcgclieë; 
on  avait  fait  des  relevés  sur  les  râles  de  plusieurs  départemens  qui 
présentaient  ensemble  une  population  moyenne  de  36^, 5 Go  indivi- 
dus, et  voici  les  noticms  que  S.  £xo.  se  décidait  à  prodoîte,  saHs 
vouloir  en  tirer  aucun  argument  f  itiais  senlemem  pour  répn^^ 
au  désir  maiules te  par  piusieui s  orateurs. 

■  Sur  cette  popolation  moyenne  de  36S,56o  individne,  les  rôle»  de  iBiS 
présentaient  149,3 ri  contribuables  aiasi  dbtribnés  :  ii6,433p«yaDt  moiwde 
ao  fr.  d'impôt ,  9616  de  20  à  3o  fr. ,  9^43  de  3o  à  5o  ,  7619  de  5o  à  lOO, 

562.*»  H»'  ton  à  5oo,  578  (le  5oo  h  lonr»  et  ^0*2  à  looofi-.  et  au-dessns. 

»  Voici  le  résultat  que  donnent  les  méiqcs  rôles  en  1826  :  161,739  coniri- 
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baables  dont  i33,9o3  payant  moiiu  de  ao  fr.,  8g95de  aoà  36,  791$  de  3o 
à  5o,  608  3  de  5o  à  loo,  3649  ^  ^  (noaTcUe  diise  foimée  à  catue 
daceos  éleotor;)]  naquel  les  anciens  tableanx  n'avalent  pas  dà  laiie  attentloo}^ 
58o  de  3oo  à  5oo ,  4ii  de  5oo  à  z,ooo  et  ao6  payant  x^ooo  £r.  et  M« 
dessoe.  »  .  .  « 

Ifais  en  offrant  à  la  Chambre  ces  renseignemens  sur  1  augmenta- 
U(^u  du  Dombregeneral  (les  cotes  et  la  réductiondes  cotes  au-dessus 
de  1,000  fr.  f  le  mkiistre  fesait  obsenrer  que  ces  variations  avaient 
eu  des  causes  diverses ,  et  qu'il  était  difficile  de  rien  saisir  d'assez 
précis  pour  servir  de  base  à  rimportante  mesure  sur  laquelle  ia 
Chambre  était  appelée  à  délibérer. 

Répondant  au  reproche  fait  par  quelques  orateurs  que  le  projet 
étendait  trop  loin  la  prévoyancL  ,  <  t  que  la  limite  qu  ilfixait  à  l'exer- 
cice du  droit  d'aîoesse  embrassait  trop  de  familles  et  s'appliquait 
à  des  fortunes  trop  modiques,  le  ministre  ajoutait  qu'au  moyen 
de  ramendement  àe  la  commission  qui  réduit  le  taux  fixé  au  prin- 
cipal de  Timpot  foncier,  amendement  sur  lequel  ^.  Exc.  s  était 
assurée  du  consentement  du  Roi,  la  loi  proposée  n'aurait  guère 
d'application  que  pour  les  familles  des  éligibles,  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  paient  mille  francs  d'impôt,  puisque  les  centimes  addition- 
nels forment  environ  un  tici^  eu  sus  du  principal»  et  en  supposant 
que  la  fortnne  des  deox  conjoints  qui  peuvent  tester,  fàt  égale. 
Ainsi,  la  loi  n'atteindrait  que  des  fortuq.es  déjà  importantes,  in- 
dépendaaunent  des  valeurs  mobilières  qui  pourraient  en  faire 
partie*  -  ^ 

Api^  ces  eoncesdons  on  explicàti6ns  qui  modifiaient  sensible-» 
ment  le  système  du  projet  et  qui  pouvaient  donner  lieu  à  des  dilfi- 
eiâlés  nouvelles ,  M.  le  président  du  conseil  entrait  dans  de  non- 
veaux  développemens  sur  les  inconvéniens  du  morcellement  et 

les  avantages  de  la  grande  culture,  et  il  terminait  en  invitant  ia 
Chambre  à  prononcer  selon  sa  conscience ,  et  dans  l'intérêt  géné- 
ral» sans  s'inquiéter  des  nombreuses  pétitions  faite^^nlre  le  projet. 

M.  ie  doc  Decazes  qui  parla  après  le  ministre ,  exprima  l'opinion 
la  plus  décidée  au  projet  de  faire  des  familles  où  le  droit  électoral 
serait  constitué  en  fief  héréditaire,  projet  qui  ne  lui  semblait  ni 
dans  les  intéi^  de  TÉtat,  ni  dans  l'esprit  de  la  Charte.  «  Antanit 
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rhérédité  est  nécessairt»  à  la  Chambre  haute,  qui  est  fondée  sur  U 
perpétuité,  dit  S.  S.,  autant  elle  est  contraire  an  principe  de  la 

Chambre  électiv  e  quidoit  être  mobile  comme  les  intérêts  du  pt;u])le> 
ainsi  le  noble  pair  repoussait  fortement  l'idée  de  cette  aristocratie 
à  peine  indépendante  du  beéoin  »  loin  de  l'être  du  pouToir.  Après 
des  développemens  fort  curieux  sur  la  division  et  la  cullTire  des 
terres  dans  diverses  provinces  de  la  France,  S.  S.  rejetait  la  loi 
pro  posée  I  à  moins  que  le  iliûûsière  ne  consentit  à  la  restreindrey  an 
seul  articte  des  substitutions  k  un  degré. 

(4  avril.)  M.  le  duc  de  Broglie,  arrivé  le  i6*«  à  cette  discussion, 
j  jeta  pourtant  de  nouTelles  lumières.  Moins  alarmé  que  les  défen- 
seurs du  projet  sur  la  trop,  grande  division  des  propriétés  par  le*- 
'  galité  des  partages,  il  observait,  qu'au  compfe  de  ceux  qui  esti- 
maient le  nombre  des  enfans  à  trois  par  mariage  (  opinion  do 
ministre  de  l'intérieur  la  population  a'accmissait  donc  d'un  tiers 
par  génération.  Mais  il  était  prouvé  qu'elle  ne  s*était  guère  accrue 
en  33  aûs  (|uc  de  3  millions  sur  27...  Ainsi  les  résuUats  appréhen* 
dés  de  1  égalité  des  partages  n  étaient  ni  aussi  prochains  »  ni  «usd 
graves  qu'on  Tavait  prétendu.  D'ailleurs,  il  étak probable  que  sous 
un  bon  gouvernement  qui  protégerait  et  qui  exciterait  l'iudustrie, 
au  lieu  de  la  décrier,  la  tendance  naturelle  qui  porte  la  richesse 
mobilière  à  devenir  territorialé  et  la  proprîété  territoriale  à  s'a- 
grandir, produirait  bientôt  les  réunions  de  propricié  que  l'on  vou- 
lait amener  violemment.  Enfin ,  le  noble  orateur  observant  que  dans 
les  amendemens  que  les  auteurs  du  projet  y  fesaient  eux  Triâmes  ^ 
le  prétendu  bienfait  qu'ils  en  espéraient  se  rostreignàit  à  4oyOoo  fa- 
milles, et  à  la  centième  partie  du  t^rritoii^,  y  trouvait  de  nouvelles 
raisona^pour  le  rejeter» 

,  Deux  autres  orateurs  entendus  dans  la  même  séanoe  f  tf.  le 
marquis  de  Lally  Tollendal  et  M.  le  duc  de  Brancas  }  défendirent 
également  le  j^jct:  l'un  par  des  argumens  tirés  des  législatioi|s 
anciennes  et  modemps,  Tautredans  le  système.daûùre  prédominer 
la  richesse  territoriale  sur  la  richesse  industrielle,  et  tous  deux  en 
se,  réservant  de  restreindre  le  privilège  du  pr^ciput  au  moins  à  l'a* 
mendement  de  la  eommiisbn. 
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(5  ^nZ)  £iilre  ces  discours  presque  tous  remarquables  par  l'é  - 
tendue  des  connaissances  et  la  profondeur  des  voés,  on  TOttdrtit 
pouToir  s  Wter  i  celui  de  M*  le  comte  Daru  qui  remit  dans  un 
wwvetu  jour  les  objections  élevées  contre  le  projet  de  loi  qu'il 
considérait  connue  une  révolutiou  préparée  dans  l'ordre  social,  et 
celui  du  naioistre  de  la  guerre  (  M.  le  marqoig  de  Clermont  «  Ton- 
nerre), qui  essaya  de  les  réfuter,  tout  en  rappelant  que  le  projet 
M'araii  pas  pour  but  de  détruire  toutes  le^i  petites  propriétés  et 
leur  mobilité,  nyiis  bien  de  conserver  entre  ces  petites  propriétés 
«t  les  grandes  propriétés  rendues  immuables  pâr  les  majorats,  des 
intermédiaires  qui  lient  par  une  chaîne  cont  ouL  et  des  degrés  in- 
sensiblrs  îe  prolétaire  et  le  riche  propriétaire,  a£a  d'éviter  quel- 
que jour  Ils  dangers  dunéut  de  société  qui  mettiatt  sans  cesse  en 
regard  quelques  familles  opulentes  et  un  nombre  indcimi  d  indivi- 
dus plus  ou  moins  privés  de  i  c  ssoiirces. 

Dcjd  1  on  demandait  la  clôture  d  une  discussion  fatigante,-  maisil 
ne  restait  plus  que  trob  orateurs  inscrits  et  la  haute  Chambre  con- 
aeuHt  à  Us  entendre  zTun  d'eux  (  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  ) 
estimait  que  la  limite  du  cens  était  placée  trop  bas,  mais  il  aurait 
ifoulu  que  le  préciput  tôt  obligatoire,  l'autre»  (M.  le  comte  de  Cer- 
miny)  trouvait  dans  les  argumens  des  défenseurs  du  projet  des 
raûons  sufEsantes  pom  le  rejeter;  et  le  dernier  enfin,  M.  le  comte 
MoUien ,  22«  orateur  iiiscait,  développant  des  idées  neuves  sur  la 
nature  et  le  raf^ort  de  la  propriété  «lobilière  ou  territoriale  dans 
an  état  de  civilisation  tel  que  celui  de  la  1  rauce,  jugeait  la  question 
éublie  par  le  miuisteie  encore  mal  éclaircie,  et  dans  cet  état,  le 
noble  pair  attendait,  pour  émettre  son  Tote ,  la  production  des  do- 


f  6  rzi'rà.  I  l  discitesion  générale  fermée,  M.  le  marquis  de  Ma- 
iefiUe  en  fit  un  long  et  lumineux  résumé  dans  lequel  il  s'appuya 
pour  ladéfensedu  projet  des  opinions  jadis  émises  sur  la  question  du 
■orcellement  des  propriétés  par  des  oratciu$  qui  avaient  fait  par* 
tie  de  la  dernière  administration.  D'ailleurs ,  ce  serait  rentrer  dans 
k  diseussioii  générale  que  s'arrêter  à  ce  résumé,  à  la  fin  du^I  le 
rapporteur  annonçait  que  la  commission  persisUit  à  propo- 

S. 
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ser  l'adoption  du  projet  avec  les  ameudemens  précédemment  in- 
diqués. 

La  discussion,  de  suite  ouverte  sur  le  premier  article,  auquel  il 

était  proposé  divers  amendemens,  M.  le  marquis  d'Aragon  et  M.  le 
baron  Pasquier  eu  attaquèrent  le  principe  qui  fut  soutenu  par  M.  le 
comte  de  Chastelox  et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(  7  avrii.  )  Remis  le  lendemain  en  délibération,  il  trouva  de  nou- 
veaux adversaires  dans  MM.  le  comte  Siméon  et  le  marquis  Des- 
soUesy  et  fut  de  nouveau  défendu  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Quelque  intérêt  que  la  discussion  particulière  des  articles  ait  pu 
offrir,  l'analyse  ne  pourrait  présenter  que  des  redites ^  nous  n'en 
doiinerons  que  les  résultats. 

Le  premier  des  amendemens  à  délibérer,  comme  s'éloi{^nt  da* 
vantage  du  projet,  était  celui  d-e  M.  le  duc  de  Crilloii,  qui  avait 
pour  objet  de  porter  à  i^ooo  fr.  en  principal  au  lieu  de  3oo  fr.  la 
quotité  de  l'impôt  qui  donnerait  lieu  à  l'application  du  préoiput.  Il 
fut  combattu  par  M.  le  comte  Molé  et  M.  le  baron  de  Baronte  ,  et 
défendu  par  M.  le  vicomte  Laine.  Le  rapporteur  de  la  commission 
déclara  qu'après  en  avoir  délibéré»  elle  y  adhérait. 

Sur  une  question  faite  par  M.  le  comte  Roy  selon  qui,  il  y  au- 
rait à  peine  1,000  à  1,200  familles  comprises  dans  le  nouveau  cercle 
qa*on  Toolait  tracef ,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  d'à* 
près  ées  renseignemens  qu'il  avait  en  sa  possession  9  le  nombre  des 
familles  qnv.  l'amendement  pourrait  comprendre,  s*élevait  à  huit 
mille.  Le  ministre  ne  donnait  d'ailleurs  que  des  conjectures ,  et  il 
n'entendaiti  en  les  soumettant  à  la  Chambre,  appuyer  ni  com-> 
battre  Tamendement  proposé.  ^ 

Cet  amendement  fut  soumis  ensuite,  sur  la  réclamation  de  quinze 
pairs  y  à  l'épreare  du  scrutin  secret,  dont  le  dépouillement  donoa, 
sur  an  total  de  «11  votans,  106  salTrages  pour  le  rejet  de  l'ameiide- 

m«it  et  io5  pour  son  adoption. 

(  8  a¥riL  )  Le  sort  de  cet  amendement  rendait  celui  de  l'art,  i""  \ 
plus  incertain. que  jamais.  Presque  tous  les  pairs  présens  à  Paris  . 

s'étaient  rendus  à  la  séance  du  8,  à  l'ouverture  de  I;uinrlle  on  vota 
encore  au  scrutin  sur  le  premier  paragraphe  de  l'art.  i«>  qui  avait 
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pour  o])jet  L'élablissemeDt  «lu  prédput  légaL  Hais  cette  fois ,  au 

grand  étounement  des  partis ,  le  dépo«illemcnt  du  scrutin  donna 
120  yoix  contre  et  94  pour  l'adoption,  du  paragmpbe  dont  le  reje' 
entraînait  néoessairemeiit  celui  des  deux  autres  et  même  de  l'ar- 

Aiosi^  le  projet  se  trouvait  réduit  à  Tart.  3 ,  relatif  aux  substitu* 
lions,  qui  fut  combattu  par  M.  le  comte  Laujuinais  comme  une 
institution  malfesante  et  contraire  à  nos  mœurs*  M.  le  baron  de  Mou* 
tatembert  voulait  limiter  cette  faculté  aux  seuls  biens- fonds  ou  im- 
meubles dans  la  descendance  légitime  de  mâle  en  mâle  et  par  primo- 
giénitnré^  La  commission  avait  proposé  une  disposition  additionnelle 
portanl  que,  si  le  grevé  venait  à  décéder  sans  laisser  de  biens  libres 
sulBsans  à  Texistence  de  sus  enfans»  et  dansée  cas  où  les  en£aos 
uWaient  pas  de  biens  personnels  pour  y  suppléer,  les  tribunaux 
leur  attribueraient,  à  titre  de  pension  alimentaire,  une  part  des  re- 
iteous  substitués,  en  raison  de  la  valeur  de  ces  biens.  M.  le  garde 
des  sceaux  et- le  ministre  de  Tintérieur  repoussèrent  tous  les  amen- 
démens  proposés-,  et  la  délibération  se  trouvant  terminée,  le  pro- 
jet de  iai  réduii  à  l'art.  fut  soumis  au  scrutin ,  et^ur2f3  voix  il 
se  trouTfr  x6o  suffrages  pour  son  adoption* 

Ce  résultat  était  une  sorte  de  défaite  pour  le  ministère:  il'iîit' 
célébré  par  le  parti  libéral  comme  une  victoire  sur  l'aristocratie.  11  ' 
y  eut  des  illamiuatious  ;  on  tira  des  pétards  dans  plusieurs  des  mes 
les  plus  commerçantes  de  la  capitale;  des  groupes  nombseux,  com- 
posés en  grande  partie  de'jeiines  gens  se  portèrent  le  matin  au 
passage  des  pairs  de  France  qui  se  rendaient  à  leurs  séances.  Au 
mlieu  des  vip€U  ,  des  cris  tumultueux,  des  désordres  qu'entri^ent. 
loejottrs  ces  rassemblemens,  des  jeunes  gens  furent  arrêtés,  tradnits^ 
en  police  correctionnelle ,  punis  de  quelques  jours  de  prison.X'op- 
positioD  déjà  excitée  par  d'autres  circonstances  dont  nous  aurons 
bientôt  à  parler,  n'en  parut  què  plus  hostile  au  système  des  mi- 
m«res. 


1. 
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CHAPITRE  V. 

Ditcassion     adoption  d«  k  lui  rr  !  itive  anx  substiiutioos  daoj»  Ia  Chaoibro 

des  dà^uùs* 

(i  X  «Pivl.)  Oh  doiilait  oa  on  affectait  de  douter  qu'après  «roir  vu 

rejeter  le  principe  vital  de  son  projet,  le  ministère  consentit  à  Tuf- 
fhr  ainsi  mudlé  à  la  Chambre  éleotive  :  mais  il  contenait  encore  uae 
dispositioii  trop  importanto  k  ses  yeaz  pour  être  négligée.  M.  le 
garde  des  sceaux  la  pi  cscnta  comme  une  extension  donnée  dans  de 
justes  limites ,  aux  art.  1048  et  1049»  comme  nécessaire  à  la  stabi^- 
lité  des  familles  I  considérée  oomnie  désirable  dan^  les  sociétés  sou- 
nnses  an  Goinremeroent  monarchiqoe. 

La  commission  chargée  de  Texamen  préalable  du  projet,  coia- 
posée  de  jurisconsultes  et  de  magistrats»  ne  le  considéra  non  plus 
que  sous  ce  point  de.Yue;  mais  son  rapporteur  (M.  Moosnier-Buis- 
son  )  ,  déplorant  les  funestes  effets  du  morcellement  des  propriétés 
foncières,  témoignait  hautement  le  regret  que  le  projet  de  loi  eùc^ 
restreint  les  substitutions  à  la  quotité  disponible;  et  la. commission, 
tout  en  proposauL  l'adoptioii  du  projet,  semblait  indupier  la  néces- 
sité de  changer  la  lé^laiion  sur  les  donations  et  testamens. 

Toutes  les  pétitiou  arrivées  à  la  Chambre  élective  comme  à 
l'autre  touchaient  à  la  qucslioa  du  droit  d'aînesse.  Les  premières, 
lapportées  le  S  avril,  avaient  été  renvoyées  au  dépôt  des  rensei-i 
gnemens,  malgré  Topposition  de  BL  de  Saint -Chamans,  qui» 
signalant  toutes  les  pétitions  collectives  comme  l'expression  et 
Touvrage  d'un  parti  révolutionnaire ,  les  regardait  comme  une^ 
usurpation  sur  la  prérogative  royale  et  sur  les  droits  de  la  puis^ 
sance  légblative,  e^ssértion  qui  fut  habilement  combattue  par 
M.  Royer-Collard.  D'autres  ayant  été  présentées  le  19  avril,  le 
lendemain  du  rapport  Êiît  par  M.  Mousnier- Buisson,  M.  Castel- 
Bajac  reprit  la  question  soulevée  par  M.  de  Saint -CHamans  sur 
rincpnvenaace  et  labus  qu on  pouvait  faire  des  jiétitions.  «  On  es^ 
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allé,  disait-il ,  jusqu'à  présenter  au  Roi  une  pétition  pour  le  supplier 

de  dissoudre  la  Chambre  des  députés...  Où  s'arrêtera  cette  fureur 
de  saper  Tordre  social  jusque  daos  ses  fondeinens?  Ne  devait-oa 
pas  craindre  les  plus  grands  malheurs  après  cette  approbation- 
tumultueuse  donnée  à  un  événement  qui  s'est  passé  dans  Tautre 
Chambre.  »?  (Rejet  de  Tart.  i^^)  £n  vain  arguait-on,  d'un  autre 
càié  de  la  Chambre  (M.  Mechin),  du  droit  accordé  par  la  Charte 
k  tons  les  citoyens  et  de  la  décision  prise  te  S  ayril;  la  Chambre^ 
revenant  à  un  autre  avis,  écarta  toutes  les  pétitions  par  l'ordre  du 
jour. 

(S  mai.)  On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  une  discussion  longue  et 

développée  sur  uni;  malièrc  déjà  épuisée;  mais  elle  prit  bientôt 
dans  la  Chambre  élective  le  caractère  des  élémens  ou  des  opinions 
qui  la  composent 

M.  Mechin ,  premier  orateur  entendu ,  repoussant  le  projet 
comme  uoe  mauvaise  loi,  dictée  dans  l'esprit  de  l'ordonnauce 
de  1747»  rappelait  que  les  substitutions»  objets  des  préventions  les 
pins  défavorables,  ne  furent  introduites  à  Rome  que  pour  éluder 
la  loiy  avantager  des  personnes  incapables  de  recevoir,  et  ensuite 
élever  dans  les  familles  un  ordre  particulier  pour  la  transmission 
des  biens.  Il  représentait. les  substitutions  comme  gênantes  pour 
le  commerce,  nuisibles  à  l'agricultui  t- ,  favaiis;mt  la  ft  aïuîe  à  ceux 
qui  en  étaient  grevés ,  et  comme  un  sujet  de  discorde  et  de  procès 
dans  les  familles. 

31.  Dubruel  défendait  le  principe  du  projet  comme  favorable  h 
la  puissance  paternelle,  à  la  conservation  des  familles |  à  resprit^ 
monarchique,  mais  il  le  trouvait  insuffisant.  * 

Ainsi  pénsait  M.  Reveillère,  et  il  repoussait  eef te  loi  comme- 
iocoumiode  dans  son  objet,  incertaine  dans  son  but,  équivoque 
même  dans  ses  termes;  elle  lui  paraissait  n'être  restée  que  comme 
un  débris  échappé  au  naufrage  du  droit  d*ainesse.  Un  système  de 
majorât  loi  semblerait  niicux  approprié  à  nos  mœurs  et  atteiudiaii 
plus  sèrement  le  but  qu'on  se  propose. 

H.  Dopille,  qui  défendit  le  projet  sans  réserve,  termina  son  dis- 
cours comme  M.  Dol^el,  par- une  apostrophe  aux  membres  de 
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Topposition  royaliste»  qu'il  coiQurait  de  revenir  à  leurs  opinions, 
àlear  parti,  par  la  eonsidéralion  des  dangers  que  cette  scission 
ferait  courir  à  la  monarchie. 

M*  Labbey,  de  Pompières  qui  vint  ensuite,  traita  le  sujettes 
substitutions  dans  son  application  aux  divers  états  qui  les  avait 
admises.  L'honorable  orateur,  après  avoir  peint  les  avantages  de  la 
liberté  dans  la  transmission  des  propriétés,  fait  voir  que  le  résultat 
*  de  la  privation  de  cette  liberté  est,  ou  le^découri^ement  et  le 
marasme  de  la  nation,  qui  succombe  sons  le  poids  de  la  misère; 
ou  le  sentiment  de  la  force,  qui  lui  fait  conquérir  les  droits  dont 
on  la  pnve. 

«  Si  une  partie  de  la  popolation  agricole  se  trouvait  l'ejetée  par  i'effer  des 
substitutioa&  dans  les  entreprises  industrielles ,  dit-il ,  qae  demaia  le  cititon  se 
fasse  entendre;  qn*obligés  de  prelidre  parti,  votre  commerce  soit  compromis, 
WOÊ  marchés  fermét,  que  fent-voni  d«  c«lt»  immense  popolation  qui  reflnen 
•m  TOn»?  la^rcpouflaeres  -  vous  à  doiipt  de  aabfe,  comme  la  yeomanry  an- 
glaise le  lait  en  ce  moment?  combien  de  temps  une  pateille  latie'dnferi- 
t-elleP 

«(  UAngleterre  est  rondamnée  ,  par  sessubstîtntîons ,  à  garderie  monopole 
da  commerce  du  monde.  Je  vous  accorderai  les  substitatious  ,  si  vo»is  ac- 
ceptez une  pareille  condition  et  si  tous  m'en  garantissez  la  durée;  sinon, 
pennettez-moi  de  désirer  qu'il  y  ait  en  France  le  pins  grand  nombre  possible 
de  propriélaîm,  afin  qne  elmcnn  «oit  &  l*al»i  de  fonles  let  chances,  et  qu'on 
n*ait  point  nn  jottr  A  tcpoomer  i  conpa  de  lahre  ceox  qni  demanderaient  dn 
paln^. 

«  Si ,  à  ces  conséqocnces  immédiates  de  la  concentration  et  de  Timmutabilité 

des  proprM''»p<» ,  on  réunit  celles  qne  ferait  unîtrr  l'nrtrîbution  exclnsÎTC  des 
droits  politlqufs ,  on  verra  encore  grandir  le  dauger  et  se  multiplier  les  chances 
des  révolutions;  car  ou  ne  trouve  aucon  exemple  iVnn  {>euple  qui  ait  sciem» 
ment  consenti  à  travailler  et  mourir  pour  uue  société  qui  ue  profite  qti'à 
d*antre8.  ••   .  n  . 

La  discnssion  n'avait  excité  jusqu'ici  que  peu  de  chaleur  et  peu 
de  murmures^  mais  M.  de  Salaberry,  qui  prit  la  parole ,  éveilla  les 
passions  en  signalant  l'opposition  qui  s'était  manifestée  contre  le 
projet  cumme  l'efTet  de  Fesprit  révolutionnaire ,  et  de  l'influence 

(lu  même  parti  qui  s'était  opposé  Tannée  dernière  à  la  loi  du  sa- 
crilège. 

«  Dans  ton  te  l'étendae  du  lovaume,  dit  l'horioraliic  orateur,  les  hommes  les 
plus  simples  ont  cessé  de  craitidre  le  retour  des  dîmes,  des  droits  f(H)clanx,  de 
Taucien  régime  enfin  ;  les  babllus  eux  -  mêmes  ont  renoncé  à  ces  moyens  d  a- 
larmei  qni  ont  vieilli;  ils  exploitât  d'antres  impostnies ,  et  comme  les  antres» 
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éHw  n*Mii«nt  qa'an  toopt.  Hais  pemdamt  qa*iU  doimaieDt  «insl  k  change  sor  ^ 
tonte  la  France,  s'élève  et  «ugit  ane  nonveîle  fièodalité  qui  sVtead  sut  tonte  la 
Fiance  ;  la  f^^nlhrt  de  la  propriété  mobile  et  de  rindnatrie.  Elle  a  ses  vassanx, 

«es  hommes  lîl>r*'«! ,  ses  serfs,  pins  dépcndans  ,  pins  sonmis,  pins  opprimés  que 
cptix  des  anciens  temps.  Déjà,  si  je  suis  bien  inlorme,  la  raajoriie  de  la  popu« 
tioii  lu.ircbnnde  de  la  capitale,  la  majorité  dt-s  petifs  électeurs  patentés,  n^agîssent 
que  &oa^  le  iiuu  piai^ii*  de  leurs  seigneurs  âuxeiaiuS|  qui  sont  a^ec  eux  de 
ecMnpte  k  demi,  et  lettr  tiennent  toi^oac»  nn  compte  onvevt  Cest  cette  féodalité 
s*agît  d*anéter  dans  son  inflaence  dangereose,  dans  ses  progrès,  dans  ses 
desseins,  avant  «{De  cette  féodalité  et  la  térolntion  son  alliée,  réunies  sons  le 
nom  de  tibimkx ,  commandent  autre  cbose  contre  la  monarehie  qoe  des  péti- 
lioiia,  des  souscriptions,  des  illuminations  et  des  anniversaires.  »■ 

A  cette  sortie,  termiuée  par  des  accusatious  contre  les  abus  de 
la  presse,  M.  Benjamm  Constant  répondit  le  lendemain  (lo  mai) 
en  félicitant  son  Konorable  collègue  d'avoir  versé  sur  ce  projet 
d(^gi)ie  cL  im  stérieux  des  flots  de  lumière. 

«Noos savons  maintenant,  dit  l'honorable  oratenr,  qne  ce  projet  n^est  point 
nn  vain  leniTe  :  c'est  le  premier  coup  de  canon  tiré  contre  les  institutions  que 
nous  ont  lët^nées  trente  années  d'orage|  conp  de  canon  £lible  et  sonrd,  mais 
qui  sera  suivi  de  bien  d'sntres...  » 

M.  B^jamin  Constant  exaiYiinait  ensuite  le  projet  de  loi  ^ious  le 
rapport  des  trois  questions  suivantes  : 

«  L'industrie  et  la  propriété  da  sol  sont^elles  en  Infle  et  en  hosûité? 

«  Est-il  désînible  pour  nn  pays  qne  la  propriété  terrftoriale  soit  concentrée 
dans  les  mains  d'nn  petit  nombre  de  grands  propriétaires? 

"Enfin,  les  substitutions  sont-elles  favorables,  soit  à  la  propriété,  comme 
ajouhtnt  à  sa  valeur,  soit  aoz  propriétaires,  comme  les  maintenant  dans  nn 
état  d'aisance?  » 

♦ 

Et  il  n'hésitait  pas  à  les  résoudre  dans  le  sens  contraire  au  sys- 
tème du  projet. 

L'argament  toujours  reproduit  contre  le  morcellement  de  la  pro- 
priété terriloriale  était  l'exemple  de  l'Angleterre  :  mais  l'honorable 
orateur  démontrait  que  le  système  et  l'aristocratie  même  de  l'An- 
gleterre tiennent  à  des  causes,  à  un  état  de  choses  ancien  tout  dif- 
férent de  la  France,  et  que  cet 'état  lui-même  a  ses  périls.  A  ses 
yeux,  celui-là  seul  est  attaché  à  l'ordre  établi  qui,  ne  possédant 
qu'une  aisance  bornée ,  ne  peut  rien  risquer  sans  tout  compro- 
mettre. Les  hommes  sâns  propriétés  sont  les  instrumens  des  fac* 
tions;  mais  les  chefs  des  factieux,  furent  de  tout  temps  de  grands 
propriétaires. 
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•  B/fÊOmMbÊom  enfin,  ajoaiait  FhoMiiUe  owiinr»  It»  choiM  ^  «eut 
J^tidant  ttcniiMept  «nnéci  de  fmlmfott,  an  milieo  4«J»ea«ooii|»  d^égaicnwiiif 
è  tcaven  dVfTroyables  crimes  et  toos  k»  tynuittie»  diverses  qui  ont  pesé  rar 
noiity  ane  idée  s'est  ancrée  dans  toas  les  esprits;  et  cette  idée,  cHeM  l'égalité. 

T7n  poovoir  despotique,  qui  pensait  sVOennir  en  se  décorant  des  pompes  de  li 
monarchie  ancienne,  a  ▼oolo  vainement  porter  atteinte  a  celte  idév  .  1  on  a  ac- 
cepie  ses  favenrs;  cenx  qoi  les  obtenaient  s'en  sont  enorgncillis  peut-ètic;  la 
]ua&6€  a  regardé  iroidement  ces  imitations  sarannées,  elle  ne  les  a  pas  recon* 
woÊêf  elle  n'y  â  pa*  eni.  La  reaiaiintioii  est  Yenoe,  avec  la  lealaiinitiaii  la 
Charte,  et  Tanteoc  de  la  Charte  a  par&itenent  jngé  la  dlspoeition  des  eaptiis : 
fl  a  reoréé  la  senle  ariatocimlie  qui  fàt  encore  poasilde,  parce  qu'elle  était  m 
pouvoir  polîtiqoe  et  non  pas  nue  inégalité,  une  garantie  et  non  ptt  on  privi- 
lège, sans  'jntre  }>tit  qneln  satisfaction  des  prîviîéîiîés. 

«  L'indulgence  royale  a  perruis  ensuitr  des  titres ,  sans  droits  et  sans  supré- 
matie^ sociale,  réminiscence  d'uu  itgime  qui  uVst  pl-u^;  uuus  la  sdgps^e  ro-vale 
a  pris  &uin  de  la  séparer  de  toute  prérogative.  Ainsi,  l  égalité,  passiuu  dis 
nanoais  dans  tous  les  temps,  conqolte  des  Français  dans  leors  temps  d'orage, 
dédommageaient  de  leors  donlcnrs,  de  lesis  privations,  de  leurs  sacriiàis, 
est  devenue  par  la  Charte  leur  propriété  coostSintionnelle.  On  pent  la  lear^n- 
tester,  la  leur  ravir  même;  de  quoi  ne  Tiennait  pas  à  hont  Tastnce  et  la  vio- 
lence? Mnis  il  nV  a  pa<>  de  prudence  daos  cctto  naschc:  qa*eUe  soit  décoomée 

ou  directe,  le  terme  rst  un  abyme. 

«  Je  dis  donc  iiu^me  aux  ennemis  de  cette  égalité  achetée  à  grar.d  prix ,  ai  » 
demment  chérie:  ^e  vous  flattezpas  de  lu  détruire  ;  vous  pourriez  l'interrompre, 
vais  elle  leparattiait  d'autant  plus  pnlssMIa  qn'eileapndt  dié  pins  blessée.  Je 
dis  k  mes  amis  r  Ne  tous  reposes  pas  snr  des  séenrités  décevantes ,  ne  crojes 
pas  au  pen  d'importance  d*an  pfemier  essai poor  attenter  à  régalité*  Sans  deote 
elle  renaîtrait  malgré  la  £»rce  et  malgré  la  rose;  mais  des  manz  sans  nombre 
auraient  signalé  sa  sospension^  et  d*aatres  ma/sx  peat4lie  marqueraient  son 
retonr. 

«On  nous  a  beaucoup  parlé,  dans  ces  jotsrs  derniers,  d  uu  avenir  me- 
naçant qui,  dit  •  ou  ,  plaue  sur  nos  têtea.  J'ai  aussi  mes  presseulimens  et  mes 
alarmes. 

■  Cfai,  Mesneors,  des  périls  nous  entourent,  mais  ces  périls  ne  viennent  ni 
de  l^opîoion  qu*on  pdnt  comme  égarée,  ni  de  sa  libre  manifestation  d<mt  on 
j'efforce  de  vous  effrayer.  Une  seule  loi  comme  celle>ci  est  plus  dangereuse 
que  lc«  manifestes  de  l'opposition  la  plus  violente.  Faites  que  vos  lois  ne  violent 
pas  la  Charte  ,  que  vos  mesures  ne  troublent  pas  la  sécurité  des  citoyens,  et  ne 
redoutez  ]:as  les  libelles.  S'il  y  a  des  libelles,  ils  seront  méprisés.  Ne  semez  pas 
la  dissension  dans  les  familles ,  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d^empécher  qu'où 
ccftve  qoe^race  k  vous  les  lamflles  seront  divisées.  Ne  tolères  pas  d'associations 
illicites,  et  vous  n'aurea  pas  besoin  d*empécher  qn*on  commente  votre  tdiérance 
de  ces  associations. 

«  Mais  si,  destractears  de  uqs  libertés  et  de  nos  Codes,  vous  croyez  qu'il 
fluffif  dVncb.'iîncr  la  pen-^ée;  jii  lV-?^amen  de  vos  lois,  Ic  récit  de  vos  actes,  et 
les  retlexions  'jue  ces  lerjis  font  uaitre,  doivent  être  sonnûs  de  nouveau  à  ce 
qu'on  pourra  liouver  de  pius  vil  parmi  les  écrivains  sans  conscience  et  les  para- 
sites sans  talent,  alors,  au  i{)ilieu  du  silence  uuiverâel,  on  triomphera  peut-être 
momentanénMnt  des  droits  et  dM  principes;  alors  sans  être  condamné  à  se  jus- 
tifier à  cette  tribune,  et  sans  craindre  d'être  dévoilé  par  des  Journaux  libaea, 
on  pourra  pervertir  nos  Codes ,  les  entai^er  de  substitutions,  de  privilèges, 
•iBomme  on  pourra  lever  les  impôts  par  ordonnance,  livrer  nos  trésors  à  rindi<« 
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gence  avide  d'une  anarchie  insolvable ,  tendre  avec  succès  des  piégea  anx  créan- 
tmn  de  TÉut,  ladbcr  aa  debors,  coim  des  cbcédeiu  bérot  et  martyrs,  des 
vBacgats*  fléau  de  U  religioa,  honte  de  notre  année;  ItUier  an  dedans  pour» 
wtbm  à  eonf»  de  pKeiies  les  protetiana  de  Klinea ,  aem  qne  nol  le  aaehet  hors 
ktatMssîns  et  les  victimes;;  nuis  je  plaindtals  Jes  trionpIiaieQrs  d'un  jonr  »  et 
je*  plaindrai»  snrtont  le  pays  sôr  le^fnel  Us  auraient  gratuitement  appelé  les  Uim- 
ptles.» 

La  discussion  n'en  demeura  point  1^.  M.  Duhamel  soutint  les 
principes  de  la  législation  ancieDiie  sur  les  subolitutions.  iVl*  Du> 
plessis-Grenedan  repoussait  les  siibstitutioiis  conmiene  convenant 
plos  k  la  France,  «  parce  que  son  gouvernement  était  maintenant 
«  plus  républicain  que  niouai  chique,  et  parce  qu'elles  fourmi  aient 
■  aux  possesseurs  des  biens  d'émigrés  un  moyen  certain  de  s'op* 
«  poser  aux  vues  de  réparation  que  leurs  enfans  pourraient  avoir.  » 
M.  Stanislas-Girardiii ,  doiu  le  discours  lu  par  31.  Méchin,  fut  plu- 
sieurs fois  interrompu ,  jeta  les  inculpations  les  plus  graves  sur  le 
système  suivi  par  le  ministère  et  sur  le  but  réel  du  projet.  MM.  de 
Martîgnac,  Devaux  (du  Cber),  Pardessus  etdeBouvide,  traitèrent 
la  question  des  substitutions  en  jurisconsultes,  le  premier  et  le 
troisième  dans  le  sens  du  projet  ,  le  second  dans  des  vues  tout  op- 
posées, et  le  dernier  avec  cette  doctrine  un  peu  éqidvoque  de  Top- 
position  royaliste. 

Ce  serait  abuser  -  de  la  patience  du  lecteur  que  d'entrer  dans 
plus  de  détails  sur  une  discussion  déjà  si  longue  :  aucun  des  mi- 
nistres n'y  avait  pris  la  parole;  ce  qui  faisait  dire  à  M.  de  Girardin 
que  si  la  parure  du  projet  avait  été  soignée  a  la  Cbambre  des 
pairs,  il  se  montrait  dans  le  nc^li^6  le  plus  complet  à  la  Chambre 
élective. 

n  se  présentait  sur  Tarticle  unique  quatre  amendemens ,  dont 
trois  de  M.  Duplessis-Grenedan,  qui  proposait  entre  autres  dis- 
positions de  prononcer  Tabrogation  des  art.  1046  et  io5odu  Code 
dvîl,  ce  à  quoi  M.  le  garde  des  sceaujt  s'opposa... 

Ces  trois  amendemens  rejelés ,  Tarticle  unique  du  projet  de  loi 
fut  mis  aux  voix,  et  réumt  par  assis  et  levé  la  presque  unanimité 
des  suffrages. 

M.  Ihihamel  y  voulait  encore  faire  ajouter  un  article  addition- 

uei  portant  que  toute  personne  pourrait  donner  tout  ou  partie  de$ 
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biens  dont  elle  peut  disposer  »  4  la  charge  pour  le  donataire  de  les 
conierver  et  de  les  rendre  à  un  tiers.  M.  le  garde  des  sceau v  fit 
observer  que  cette  addition  ne  serait  qu'une  répétition  de  lart.  Ô99 
du  Code  CKvil.  M.  Clàusel  de  Goussergnes  allait  encore ,  sous  pré- 
texte de  défendre  l'article  additionnel ,  rentrer  dans  la  discussion 
générale  y  et  annonçait  rintention  de  répondre  à  MM.  Benjandn 
Constant  et  de  Girardin;  mais  ia  Chambre  était  impatiente  d'en 
finir.  Le  préddent  rappela  l'orateur  à  la  question  ;  oelui-d  quitta  la 
tribune  :  l'article  additionnel  fut  rejeté  à  une  immense  majorité,  et 
le  projet  de  loi  soumis  au  scrutin  fuî  adopté  à^une  majorité  de  i85 
voix.  (Nombre  de  votans,  ^37;  boules  blanches,  261;  boules 
noires,  76.) 

Ainsi  se  trouvait  résohie  une  question  que  les  uns  regardaient 
comme  une  attaque  contre  l'état  politique  et  sodal,  les  autres 

comme  une  mesure  de  salut  pour  la  niouarchie.  Mais,  quoique  dé- 
cidée ,  elle  laissa  dans  le  public,  et  même  dans  les  deux  Chambres, 
des  ressentimens  et  des  inquiétudes  que  l'on  verra  souvent  se  ma- 
nifester. 
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CHAPITRE  VI. 

ÉTÔwmens  divers  pendaiit  la  session.  —  Oavertare  da  jabilé.  —  Apparition 
da  mémoire  de  M.  le  comte  de  Montlosîer.  —  Procès  de  VEtoils  et  de 
Tabbé  de  Lft  MeDuis. Déclaration  des  évèqnes  de  France.  — Saîte  de  lu 
•eanOD.  —  DSfOiuckni  da  projet  de  loi  velatil  ans  écoles  de  médecine. 

SusmiDOKS  un  moment  Thistoire  de  la  session  pour  jeter  un 
coup  «l'œil  sur  des*  évéuemens  et  des  affaires  qui  partageaient 

alors  l'intérêt  qu'excitaient  |cs  discussions  législatives. 

La  querelle  religieuse  dont  nous  avons  signalé  T origine  et  les 
progrès  domine  cette  année  tons  les  événemens;  elle  se  mêle  à 
tout  ;  elle  a  fait  trêve  aux  discordes  et  même  aux  haines  des  partis , 
au  point  que  des  esprits  long-temps  divisés  sur  les  questions  poli-  ' 
tiques  fondamentales  9  oubliant  leurs  ressentimeus  et  se  pardon- 
mt  leurs  injures,  marchaient  maintenant  réunis»  sinon  sous  les 
mêmes  bannières,  au  moins  en  apparence  contre  un  même  ennemi. 

Depuis  l'affaire  du  Constitutionnel  et  ju  Courner/raneais ,  dont 
noQs  avons  rendu  compte  (voy.  V  Annuaire  historique  pour  tSaS, 
page  296  et  suiv.  ),  les  journaux,  la  tribune,  le  barreau  et  la  chaire 
retentissaient  d'accusations  réciproques  :  d'un  côté  sur  l'influence 
exercée  dans  la  direction  des  affaires  politiques  par  les  jésuites  oti 
par  leurs  affiliés,  de  l'autre  sur  la  diffusion  ou  propagation  des 
doctrines  irréligieuses.  11  semblait  que  le  jubilé  de  l'année  sainte 
dàt  réunir  tous  les  partis  dans  l'esprit  de  la  charité  chrétienne  et 
dans  respêrance  des  miséricordes  divines.  Ce  fut  l'époque  où  ils 
se  \\Yrèrent  les  plus  violentes  attaques  sur  différens  points  de  la 
France.  < 

A  Paris t  Bf.  Tarchevéque  annonça  rouvertnre  de  ce  jubilé  par 

un  mandement  où  respiraient  l'onction  évangélique,  la  charité 
chrétienne 9  et  même  la  tolérance  religieuse;  mais  le  prélat  ne  s'éle- 
^ait  pas  avec  moin^  de  rigueur  que  les  antres  «  contre  les  doctrines 
p^tilentielles,  contre  le  poison  des  écrits  pernicieux  qui  ciixule 
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daos  toutes  les  veines  de  la  société  »  dit  S.  G.  »  de  manière  à  infecter 
plusieurs  générations;  effets  déplorables  d'une  licence  qui  alarme 
et  que  condamnent  même  les  plus  zéics  j)ardsans  de  cette  J'berté 
raisonnable  dont  il  est  si  dillicile  aux  plùs  sages  de  marquer  à  pré-* 
sent  les  justes  bornes  et  de  régler  la  mesure.  » 

La  cérémonie  de  rouvcrture  du  jubilé,  qui  devait  durer  six 
mois,  eut  lieu  le  1 5  février,  avec  la  plus  grande  pompo  dans  Vé- 
gtise  métropolitaine ,  où  se  rendirent  LL.  AA.  RR.  madame  la  Onu» 
phine,  et  Madame,  duchesse  de  Beni.  Il  y  eut ,  outre  des  stations 
particulières,  quatre  processions  générales  (du  17  mars  au  à  mai), 
où  assistèrent  le  Roi ,  la  famille  royale ,  et  des  députations  ^e  tous 
les  corps  civils  et  militaires;  spectacle  édifiant,  mais  nouveau  pour 
la  génération  née  dans  les  troubles  de  la  ûa  du  xviii'  siècle. 

C'est  à  peu  près  .vers  cette  époque  que  parut  l'ouvrage  aunoocé 
depuis  plusieurs  mois  par  QL  le  comte  de  Montlosier  (Mémoire  à 
consulter  sur  un  système  religieux  tendant  à  renverser  la  rcUgion 
elle  trône  y  e$c»).  L  objet  de  cet  ouvrage  était  de  dénoncer  d'aboi^ 
à  l'opinion  publique  ^  puis  aux  Cours  royales  du  royaume,  l'exis- 
tence clanucbtiae  des  jésuites,  iotroduits  pendant  le  Gouvernement 
impérial  sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi,  et  d'une  congrégalion  reli- 
^euse  étendue  par  ses  alBliations  dans  toutes  les  dasses,  et  deve-* 
nue  depuis  la  restauration  une  secte  politique  dirigée  par  le  parti 
jésuitique,  et  dont  l'influence  pesait  partout  sur  la  puissance  ci- 
vile^ et  politique.  Selon  l'auteur,  le  clergé  s'était  porté  en  masse  sur 
nôtre  ordre  social  avec  ses  jésuites,  ses  «Itramontains ,  et  nous 
étions  ainsi  arrivés,  après  beaucoup  d'autres  souverainetés,  à  celle 
des  prêtres... 

Le  Mémoire  à  eotauUer  fit  unef  sensation  prodigiettse.  C'était 

l'ouvrage  d'an  homme  qui  avait  figuré  avec  honneur  dans  le  côte 
droit  de  l'assemblée  coustituante,  d'un  vétéran  de  Coblentz,  d'im 
partisan  télé  du  monarchisme  et  de  la  yieille  Jiriscocratie,  dont  les 
écrits  les  plus  récens  étaient  encore  empreints  de  ses  admirations 
pour  les  institutions  et  les  mœurs  féodales.  Le  parti  libéral  accueillit 
avec  esthousiasmetiii  auxiliaiffe  de  cette  importance  ;  mais  il  trouva 
daiks  celui  qu'il  attaquait  des  adverteires  éloquens ,  enUre  lesquels  il 
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Sant  disttiigtter  le  célèbre  auteur  de  la  Législation  primitive  (M.  de 
Bomild  ).  Plasieors  des  faits  on  des  allégations  qu'il  avait  ayanoés 

furent  posUivemeat  démeotis,  et  surtout  le  but  politique  de  la 
coogr^ationy  «qui  n'avait ,  disait-on^  pour  objet,  aujourd'hui 
eomme  dans  son  origine,  que  dtîs  œuvres  de  charité  et  de  reU- 
gion.  ^  On  reprochait  à  M.  de  Monilosier  l  inipriidcnce  des  ques- 
tions qu'il  avait  soulevées,  des  outrages  qui  s'élevaient  jusqu'au 
trône,  et  des  attaques  directes  contre  la  religion  qu'il  insultait  dans 
la  ^énérulité  de  ses  ministres,  puisque  son  Mémoire  tendait  k 
prouver  que  la  tranquillité  et  la  liberté  de  l'État  étaient  incompa- 
tibles airec  Tcaprit  du  clergé  catholique. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  les  réponses  faites  an  Mémoire  à 
consulter^  parce  qne  le  lecteur  en  trouvera  une  au  chap.  ix,  qui 
doit  faire  oublier  toutes  les  autres.  (  Discours  de  M.  Cévéque  d*B€r^ 
mopoUs^  à  tœeasion  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques.) 

An  milieu  de  la  rumeur,  dts  contruverscs ,  des  (  lo^res,  des  cri- 
tiques et  du  scandale  qu'iîxcitait  le  Mémoire  à  consulter ,  Tauteur 
(M,  de  Mootlosier)  fut  rayé  de  l'état  des  écrivains  politiques  atta- 
diés  an  département  des  affaires  étrangères  où  il  figurait  depuis  sa 
rentrée  en  France  (  vers  iSoi),  mais  eu  y  conservant  une  pension 
qu'il  avait  obtenue  alor?  en  indemnité  de  sa  renonciadon  à  un 
journal  (le  Courrier  de  Londres)  qu'il  faisait  en  Angleterre.  Cet  in- 
cident accrut  encore  le  succès  de  l'ouvrage,  qui  eut  en  quelques 
mois  sept  à  huit  éditious  tirées  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires. 
D'un  côté ,  l'auteur  é|ait  regardé  comme  une  victime  des  sentimens 
les  plus  généreux ,  qui  s'était  dévoué  a  la  cause  de  la  liberté  civile 
et  religieuse  y  et  qui  bravait  les  persécutions  et  les  intrigues  de  l'am- 
bition sacerdotale»  ainsi  qu'il  avait  combattu  les  doctrines  révolu- 
tionnaires ;  de  l'antre  côté ,  comme  un  transfuge ,  un  esprit  faux , 
frappé  de  vertige^  atteint  de  monomanie,  qui  trahissait,  par  une 
paisîoii  de  vame  célébrité,  la  cause  qu'il  avait  jadis  servie  de  sa 
voix,  de  son  épéeet  de  sa  plume. 

Ce  n'était  là  que  le  prélude  des  scènes  que  le  Mémoire  h  consul- 
ter  devait  amener,  et  dont  on  reprendra  l'histoire  à  mesure  qu'elles 
sedévcioppefout.  * 
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L*apparitioD  de  cet  écrit  fut  suivie  de  deux  procès  en  |N»lice  oor^ 

rectionnellc ,  qui  se  lattachéiit  à  la  querelle  religieuse,  et  dont  To- 
piniou  publique  n'était  pas  moins  vivement  occupée* 

Le  premier  étsit  l'eflet  d'une  plftinte  en  difismalion  portée  contro 
Téditeur  responsable  de /'^^'oi7*p  par  les  héritiers  tic  I.a  Clialorais, 
procureur-général  au  parlement  de  Rennes ,  dont  le  compte  rendu 
sur  l'institut  des  jésuites  a  eu  tant- de  célébrité  et  d'influence  dans  la 
suppression  de  cet  ordre  rdigieux.  Le  journaliste ,  à  qui  cette  sup- 
pressiou  paraissait  avoir  été  une  des  causes  de  la  révolu  don ,  s'était 
écarté  des  convenances  jusqu'à  présenter  M.  de  La  Chalotais 
comme  «  dégradé  de  son  titre,  triubant  ses  derniers  jours  dans 
Texil  et  l'ignoininic,  et  justement  puni  par  la  mort  de  son  fils  (  im- 
molé par  on  tribunal  révolutionnaire  en  179S}  de  l'appui  qa'il 
'  avait  donné  aux  doctrines  de  Tépoque,  ou^  pour  vrai  dire,  à  Tex* 

pulsion  di.'i.  ji\siiites.  » 

Cette  cause,  habilement  plaidée  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle du  département  de  la  Seine  »  d^nn  e6té  par  M*  Ber- 
nard, avo(  .iL  de  Rennes  pour  les  héritiers  et  descendans  de  I^a 
Chalotais,  et  de  l'autre  par  M®  Uennequin,  défenseur  de  XÉioide^ 
donna  lieu  à  des  débats  fort  piquans  où  la  question  des  jésuites  fot 
remise  sur  le  tapis,  et  considérée» d'une  manière  bien  opposée  par 
les  deux  avocats. Le  ministère  pubUc^se  bornant  à  l'objet  spécial  de 
la  plainte,  avait  conclu  à  l'application  des  art  i3  et  16  de  la  loi  «le 
1819  contre  l'éditeur  responsable  de  V Étoile;  le  tribunal  aussi, 
dans  le  prononcé  de  son  jugement,  le  blâma  d'avoir  fait ,  sans  exa- 
men ni  dbcussion  des  actesi  une  censure  injuste  et  outrageante  de  la 
conduite  du  procureur-général  de  La  Chalotais*  Mais,  attendu  qoe 
les  torts  du  rédacteur  de  YÉtoile  ,  quelque  graves  qu  ils  puissent 
être,  n'avaient  été  ni  prévus,  ni  punis  par  le  législateur,  qui  ne  s'é- 
tait point  occupé  de  concilier  les  droits  sacrés  de  la  famille  en  op* 
position  avec  la  liberté  de  la  presse,  les  privilèges  du  publiciste  et 
de  Thistorieu,  le  tribunal  renvoya  l'éditeur  de  ï Étoile  de  la  plainte, 
et  condamna  la  partie  civile  aux  dépens.  On  voit  qu'il  y  avait  plus 
qu'un  intérêt  privé  dans  ce  procès. 

Deux  jours  après  (2a  avril),  le  même  tribunal  prononça  dans 
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cefan  de  Tabbé  de  La  Mennais.  Un  nouvel  ouvrage  du  célèbre  au- 
teur de  VIttdiffiSrence  en  fàatière  de  religion ,  àTait  «té  saisi  et  dé- 
féré aux  tribunaux,  iutitulé  :  De  la  Religion  dans  ses  rapports  avec 
tordre  politique  et  civil,  comme  provoquant  à  la  désobéissance  aux 
lois  du  Royaume  y  et  portant  atteinte  à  la  dignité  du  Roi,  à  Tordre 
de  successibilité  au  trône  et  aux  droits  ^ue  le  Roi  tient  de  sa  nais- 
sance^ etc. 

Aux  yeux  d'un  parti,  c'était  un  scandale  de  voir  soumettre  au  ju- 
gement d'un  tribunal  subalterne  un  ouvrage  empreint  du  génie  do 
son  auteur  y  et  utile  à  la  religion ,  «  tandis  qu'on  laissait  un  libre 
cours  aux  allégations  impies  et  calomnieuses  du  Mémoire  à  eonr 
nâmer.  Selon  les  écrivains  du  parti  opposé,  cette  prise  à  partie  n*é- 
tàit  qu'un  bommage  forcé  aux  principes  de  l'église  gallicane ,  ou 
qu'une  adEésion  tardive  et  inçomplète  aux  doctrines  exprimées  dans 
les  arrêts  de  la  Cour  royale  des  5  et'6  décembre.  Èt  il  eût  mieux 
Tallu  laisser  le  champ  libre  à  la  discussion  des  questions  théolo- 
giques que  de  '  les  soumettre  aux  débats  judiciaires.  L'affaire  oc- 
cupai trois  audiences  (ao-ai-aa  a^^ril  ].  M.  l'abbé  de  La  Mennais 
comparut  en  personne,  et  fut  défendu  par  M*^  Berr\'er  fils  ,  qui  drs- 
catant  la  question  de  savoir  si  en  effet  les  édits  qui  avaient  prescrit 
l'enseignement  de  la  déclaration  de  i68a  dans  les  écoles  ecdésias-» 
tiques ,  devaient  encore  être  regardés  comme  lois  du  Royaume,  se 
prononça  pour  la  négative,  et  soutint  d'ailleurs  que  M.  l'abbé  de 
La  Hemuôs  n'étair  point  sorti  dans  sa  discussion  des  bornes  de  la 
iflberté  de  la  presse ,  ci  du  respect  dà  aux  lois  de  l'État  et  à  la  di* 
gnité  royale.  M.  l'abbé  de  La  Mennais  ajouta  au  plaidoyer  de  son 
déitttseur  la  déclaration  qu'il  persistait  dans  les  doctrines  exposées 
dans  son  Hvre  sur  la  suprématie  pontificale ,  méuae  en  affaires  tem- 
porelles. Le  tribunal,  consideraut  que  les  pa^bagcs  iucruuincs  étaient 
plutôt  une  attaque  contre  la  déclaration  de  iG^a,  et  par  suite  une 
«j9ciission  de  la  première  proposidon  contenue  dans  cette  déclara- 

tion  (i  )  qu'une  attaque  directe  positive  et  actuelle  contre  le  Roi,  eto^ 

I    ....  ■  — — ■-  ■  I  '  I  — — — — — ~™  Il    ■  Il 

(i)  Ce  premier  arùcle  porte  que  saint  Pierre,  ses  snccesseurs,  et  TÉglise 
même, n'ont  recn  fl'antorîté  cle  Dieu  r|^ue  sor  Icschosc»  spiritaelles^  et  non  point 
•or  les  dioses  tcmpoie'lcs  et  (  i?iies,  elc, 

Jnnuaire  hist.  pour  13^6.  ^ 
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renvoyai  M.  Tabbé  de  LaMi^oaissurk  ^'^*€hef  de  la  préveiitâait* 
Bfab»  considérant  aussi  que  la  déclaration  susdite  et  Tédildomar^ 

i68a  n'avaient  jamais  été  révoqués  expressément  et  légalement,  nî 
abandonnés  dans  Tusagei  et  que  l'ouvrage  déféi^  présentait  dans 
plosicqrs  passages  les  caractères  d'attaque  directe  et  fomif l|e  k  hk 
déclararion  de  1682  et  à  l  editdu  aS  mars  de  la  même  année ,  ceqoi 
"  constituait  le  délit  prévu  par  lesart.  i ,  3  et  6  de  la  loi  du  17  Ok^v^^ 
1^19,  ie  tribunal,  preqani;  fin  cpQsi<(éralion  lfs,cafnctèr<s.  respec- 
table dont  M.  l'abbé  de  La  Mennais  est  revéta^  le  condamnai  à 
3o  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  çt  or4ûuaait  en  q\itr^  aaji^ip^? 
Tonvrage. 

Il  faut  encore  rappeler,  comme  un  acte  historique  important, 

que  c'est  à  l'époque  où  parmeut  les  éci  its  du  coaUe  de  Montlosicr 
et  de  rab)>é  de  La  Mennais  que  les  c^dipau^l^t.  archpv^qi^e^ 
éyéques  qui  se.trouvaient  à  Parisj  jugent  convenable»  sans  dqa(^ 
en  vue  de  calmer  reffervescence  de  la  querelle  reli^ense»  et  de. 
fixer  les  esprits  divisés  sur  une  matière  sj  gritve,  çjtj  rédiger  collec- 
tivement un  exposé  de  leurs  sentimens  sur  l'iiidépfçndançe 
puissance  temporelle,  en  matière  purenient  civile,  Dans  cette  iér 
claraiioii,  qui  fut  signée  le  3  avril  et  présentée  le  10  du  même  mQjs 
au  Roi,  les  prélats  de  TJ^glise  d^  France,  apré^  avoir  dépio|*élp} 
propagation  des  doçtrines  d'impiété  et  fie  Ucepoe,  signalant  de»- 
attaques  d'une  nature  bien  différente 3  se  plaignaient  de  ce  [\uc  des 
majûmes  reçues  dans  l'Église  de  France  fussent  dénoncées  haute- 
ment comme  un  attentat  contre  |a  diviiif  constitution  i%ffivm 
catholique,  comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie. . .  et 
delà  témérité  avec  laquelle  on  cherch^^  à  faire  revivre  t^nc Qpin 
nion  née  autrefois  du  sein  de  l'aDarcbie  et  de  b  ç^nfu^o^  q4  U{ 
trouvait  l'Europe ,  constamment  reppussée  par  le  clergé  de  France 
et  tombée  dans  un  oubli  presqut?  universel,  opiuiua  qui  rendrajj^ 
les  souverains  dépendans  de  la  puissance  spirituelle  méipe  dans 
l'ordre  politique,  an pmnt qu'elle pourr^iit  dai|a certajq^ cas  délier 
leurs  sujets  du  serment  de  fidélité. 

Celte  déclaration,  SAu^it^^par.  les.inembcesde  l'épiscopat  fran- 
çais présens  à  Pans,  ne  portait  poittt  ta  fl^mituire  de  Hrf^lie- 
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yt^qm*  de  Paris,  qui  s'en  excusa  par  «ne  lettre  adressée  au  Rai, 
ims  Uqi^lh  il  «oiioiiçait,  san»  Ifîs  énopcer,  quelqiK*^  ctificordance»  . 
d'opinion  lonobADt  1^  bornas  (Iq  bmlorUé  spiritaelle}  laiiispre»^ 
que  ton*?  les  évéqiies  de  France  envoyèrent  leur  adhésion  ;i  cet 
acU;  que  nous  devons  r<{cueiUiri  comme  un  document  hlstoriqul^ 
d'autant  pins  important  qu'il  mi^t^  ^tlAé  4  remplacer  la  célèbre 
dtfclaraiioit  die  ifi^%f  doqt^il  eoiifem  lea  pnpQÎpea«s6entiels»iiiaît 
qui  a  y  est  pa«  rappelée  (  foj-,  X/ippçndiçe.  ) 

On  Définira  poiqK  r4«:Me,  ^%  «(Q^^if^  r^Hgietis^  ma  rappeler 
la  dernière  proces^on-  générale     jMbUé  foite  le  S  maii  anmver- 

saire  de  l'enlréc  de  Louis  XVIII  h.  Paris  ,  et  à  laquelle  le  Roi  ré- 
faant  vouUil  rattacher  ^^&  iç^f^émoni^  (Qupb^uie»  ce^-'îhdiire  la 
pasc  et  la  bénédjcjûon  c|e  la  première  pierp?e  4^  oioiiunient  qui  de* 
vaii  être  élevé  à  la  mémoire  de  l^ouis  XVIy^ur  la  place  même  qui 
avait ^té  arrosée,  33  ans  auparavapt^  du  sang  du  j^oi  martyr  (or* 
donnum^  4u  affn^j,*^  Céta^^uiie  pensée  grande  ft.aakitaire»  a 
dî(  nn  écrivain,  que  de  terminer  ainsi  Texpiation  d*un  grand  erime, 
comoiesi  la  religiou  seule  pouvait  laver  cette  terre  maiijeurevise  et 
arracber  le«  souyenira  déchirans  gui  s'j  ratiarhaienr.  » 

Après  la  procession  où  af^ielaient  le  Roi ,  Mp  le  Dauphin,  V** 
d^^Ofl  la  Daiiph-ine,  les  grands  officiers  de  la  couronne  et  desdépu-, 
talions  ^  pr^mièrea  autorités  de  TËut^  et-  qfiêi  oûrpit  Routes  \es 
pompes  de  Ifi  religion  et  de  la  monardûe»  tant  le  çorlége  (ezçc|rté 
Madame  la  Dàuphine  qui  le  quitta  pour  se  rendre  à  la  chapelle 
ej^piajtoifi?  de  larrue  d'Anjou)  se  dirigfji  .sur  la.plaœ  fp2iiM[ra,désor- 
nijMt  appelée  Piaçpfif  i^uU  ^ri. 

Les  joui  naux  dn  temps  ont  décrit  mieux  que  noos  ne  pourrieni 
le  faire ,  les  détails  de  cette  cérémonie  dont  la  çarac^^e  jreU^euxel 
poltUcme  mériite  les  regards  d«  l'bisM'iro*  La  première  pierr»  d« 
monqment,  b^ni^p^r  Ml' r«|rclieyéque  de  PyriSi  a»  milieu  des. 
cbaiil^.r^ tigie^x ,  fut  ensuite  posée  par  le  Roi»  à  la  vue  d'une  foule 
iiomq^e  ie.  specIMeurs  q)]ii»ea4}l^ienl  pénétrés  des  mêmes  aendt: 
meus  de  donleur ,  de  recueillement  e^  de  ji^nsébuiânqtriBfptraii  à 

la  fois  cet  a[H>ihéose  expia  toi  l  e. 
ht  im$^fùjf€fiwk  pour  U  durée  du  jubilé  s  acheva  sans  qu'il  ^e 

9- 
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manifestât  à  Paris  le  moiudre  symptôme  d'agitation  ,  de  trouble,  ou 
lie  mécoatentemeut.  Mais  il  ii*en  futpa$  de  même  sur  d'autres  poiuts 
du  RoyauiDe;  à  Rooea,  à  Br6sk,  à  Lyon  où  Tarrivée  des  mission-» 
Daires,  envoyés  pour  faire  les  prédications  du  jubilé,  fut  Toct^sion 
ou  le  prétexte  de  troubles  plus  ou  moins  graves,  aui^queis  nous 
reviendrons  après  avoir  achevé  llkistoire  d6  ia  session. 

Session  légàlatipe*  II  avait  été  présenté ,  Tamiée  dernière ,  à  la 
Chambre  des  députés,  d'abord  un  projet  de  loi,  lequel,  tout  en 
conservant  Torgianisatioii  actuelle  des  écoles  spéciales  de  méde- 
cine et  de  phârmaoîe ,  prroposâit  'de  iremplacifr  les  Jurys  médicaux 
par  des  ccoles  secondaires  de  médecine  qui  devaient  être  établies,  au 
nombre  de  vingt  au  plus  dans  les  principales  villes  du  Royaume^  et 
destinées  à  Finstmction  *et  à  la  t^cepâbn  des  officiers  de  santé  ,  des 
pharmaciens  de  seconde  classe  cl  des  sages  -  femmes.  Ces  étudians 
pouvaient  à  J'àge  de  aS  ans  recevoir  dans  les  ccoles  le  titre  d'qA 
fictersdesMté,  après  quatre  ans  d'études.  Mâisils  ne  pouvaient, 
en  v^rtu  de  cette  réception,  exércer  leur  pfofi^ssion  qtie  dans  reten- 
due du  ressort  de  cette  école.  Les  autres  titres  du  projet  établis- 
saient des  chambres  de  disciplinci  destinées  à  surveiller  l'exercice 
des  diverses  professions  qui  se  rattachent  à  la  s<»ènoe  nsédicale, 
réparaient  des  lacunes  que  1  expérience  avait  fait  reconnaître  daas 
la  législation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  médecine 
etde  U  pharmacie  et  quelques  mesures  de  police  pour  la  composi- 
tion et  la  vente  des  eaux  minérales,  etc.  * 
Ce  projet ,  où  Ton  ne  pouvait  méconnaître  une  grande  améliora- 
tion dans  renseignement  médical»  avait  passé  dans  la  dernière  ses- 
sionfst  aprii)  à  la  Chambre  dés  députés  presque  sans  éprouver 
d'opposition.  Présenté  ensuite  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  ûn  de , 
la  session, il  avait  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  comnnîssioo  spé- 
dâle  dont  le  rapportïait,  le  7  jnin ,  par  Bf.  le  comte  Chaptal,  con- 
cluait à  quelques  changemens,  surtout  eu  ce  qui  conceruait  i'msli- 
tution  des  écoles  secondaires  et  la  conversion  du  droit  de  patente* 
payé  par  les  médecms,  pharmaciens  en  droits  d'exercice,  destiné 
à  payer  les  frais  d'instruction  et  d'inspection. 

La  deruière  session  ayant  été  close  avant  que  ia  haute  Chambre 
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eût  entamé  la  discussion  de  oe  projet,  le  ministre  de  nntcrieurle 
iui  représenta  (  ie  xkjévrier  )  tel  qu'il  avait  été  adopté  l'amiée  der- 
oimpar  la  Chambre  éleelive,  mais  en  répondant  aux  objections 
faites  contre  Tins  titution  des  écoles  secondaires  auxquelles  la  com- 
muiâion  de  la  Chambre  des  pairs  aurait  voulu  siibstitoer  la  création 
de  qnelqnes  fiieultés  nouYelles,  dool  les  élèvéli  ne  sortiraient  quV 
près  avoir  acquis  les  oonnaissiances  prescrites  pour  le  doctorat. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet,  choisit  le  même 
rapporteur  que  l'année  dernière  (  M.  le  comte  Cbaptal  )  qui  com~ 
menée  dans  son  nouyean-  rapport  (i  i  ac»n7)  par  témoigner  quelque 
surprise  de  voir  reproduire  san^  aucun  changement  un  projet  au- 
quel il  avait  été  proposé  des  aœendemens  importans.  La  commission 
sctueHe  ayant  fait  un  nouvel  examen,  éclairée  d'ailleurs  par  des 
renseignemens  précis  recueilli?  par  diverses  voies,  persistait  dans 
ropinion  de  l'andenné»  mais  elle  allait  beaucoup  plus  loin  dans  ses 
eoodosions.  Elle  pensait  que»  puisqu'on  sentait  le  bescnn  d'organi* 
ser  sur  un  nouveau  plan  Finstruotion  médicale  et  d'une  manière 
définitive,  il  falkifl  la  rendre  aussi  parfaite  et  aussi  co  upléte  que 
l'état  actuel  de  nos  connaissanees  le  permettût...  Le  ministre  avait 
dit  que  cette  étendue  de  connaissanees  n'était  pas  nécesaîre  pour 
un  médecin  qui  se  destine  à  exercer  sa  profession  daus  les  cam- 
pagnes. La  commission  ne  partageait  point  cette  opinion.  £lle  pen- 
sait,  au  contraire,  que  moins  on  tn»nve  de  ress^Durcea  dans  les, 
campagnes  ,  plus  les  médecins  doivent  y  être  instruits. 

Ainsi,  la  commission,  réprouvant  l'institution  des  écoles  secon- 
daires ,  était  d'aviad'y  substituer  six  Facultés  de  médecine  (  f  com- 
pris les  trois  qui  existent  à  Paris  ^  Strasboorg  et  Montpellier  )  où 
tous  les  étudians  seraient  assujétis  à  prendre  les  mêmes  degrés  pour 
eiercer'  les  mêmes  fonctions.  Lie  noble  rapporteur  estimait  le  nombre 
des  médecins  nécessaires  aux  besoins  do  royaume  À  a  7,000,  è  raison 
duo  par  lieue  çarrée,  ôu  par  1,100  habitans,  et  les  lempiacemens 
annuels  à  faire  en  proportion  de  la  mortalité,  à  478.  Bans  Tétat 
aetoe],  les  trois  Facultés  recevaient  annuellement  387  docteurs  en 
Bîédecine  ou  en  chirurgie.  Il  ne  s'agirait  donc  que  de  pourvoir  au 
remplacement  de  91  médecins  ou  chirurgiens ,  ce  qu'on  obticndi^ait 
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«t  «tt^Mà  par  l'étâblHtenleiic  de  trob  Facubés  nooYellea*  La  ooiii< 

mission  proposait  encore  d'autres  cbangemens  dans  la  compositiou 
et  ia  juridiction  des  chambres  de  diseipUnei  mais  elle  insistait  par* 
tkulièretteiit  povr  qae  le  droit  d'exereiee  substitiié  à  celui  des  pa- 
tentes, fût  annexé  au  rôle  des  contributions  directes  et  compté  pour 
le  cens  électoral;  car  la  connni&sion  ne  trouvait  pas  juste  que  les 
médeciiis  coutinuasseot  à  payer  un  impôt,  tandis  qu'ils  perdraient 
k  capafîité  politique  qui  dérivdt  de  oelui  i]i|*ib  paTeîent  ^vip»r 
ravantt 

(  i-d  mai. }  La  discussion  ouverte  sur  ce  projet  dans  la  séunœ  du 
i»  mai  ne  se  termina  que  le  €.  L'article  a<r  qui  supfMime  les  /ufyf 

fnédicaux  dans  les  départemens  fut  adopié  sans  réclamation. 

.Le  plus  important  de  tous,  portant  création  de  vingt  écoles  se- 
condaires destinées  à  Tinstnictioii  et  à  la  réception  des  officiers  de 
santé,  des  pharmaciens  de  deuxième  classe  et  des  sages-femmes, 
déjà  vivcaitat  combattu  par  le  uoble  rapporteur,  le  fut  de  uouveau 
par  StM.  le  comte  Coroe^,  le  baron  Pasquier  el  le  oomte  Portails. 
Le  minisf  Te  de  l'intérieur  et  le  baron  Cuvier ,  commissaires  du  Roi , 
firent  Je  vains  efforts  pour  le  défendre.  L  amendement  proposé  par 
la  oommissioii,  soumis  au  scrutin  secret,  fut  adopté  à  la  majorité 
de  X7  yoii  (  70  contre  67  )  et  se  trouva  ainsi  rédigé  : 

«  11  sera  établi  trois  nonvelles  FAooItét  à»  médecine  ef  trois  nouvelles  £coles 

,  ;  de  pliarmacle. 

«  Les  villes  dans  lesquelles  ces  écoles  seront  étabUts  foimirant  et  enlrelleo* 
drODl  les  bâtimens  nécessaires  à  riustmction.  » 

De  tous  ies  ai  ticies  qui  furent  ensuite  discutés,  l'art.  1 1  ej^cita 
la  discussion  1^  plus  animée.  C'est  ee)iai  contre  lequel  M.  Casiéiir 
Perier  s'était  Taioement  élevé  dans  la  dernière  session  \  la  Chambre 
des  députés,  uu  ce  (ju'il  changeait  eu  un  droit  d  exercice  et  par 
conséquent  en  un  impÀt  indirect  la  patente  à  laquelle  les  médecim 
sont  aasujétÎB,  mais  qui  ^  à  titre  d'imposition  directe  »  leur  comptait 
au  moins  dans  le  cuns  élccioral.  La  Commissiuu  des  pairs  ,  en 
adoptant  la  conversion  du  droit  de  patente  eu  droit  d'exercice , 
proposait  que  cette  contribution  iùt  perçue  annuellement  sur  ub 
Tà\%  particulier  annexé  au  rôle  des  contributions  direct^b.  Jll.  le 
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niaistre  de  l'intérieur,  tout  en  protestant  contre  l'intention  sup- 
posée au  gouveroemeiit  de  vouloir  restreindre  le  nombre  des  éiec- 
tears  dans  une  classe  qs'il  voyait  méger  arec  satisfaction  dans  les 
collèges  électoraux,  représenta  que  des  médecins  avaient  eux- 
mcme:»  réclamé  contre  TappUcatiou  à  une  profession  libérale  du 
droit  do*  patente  dont  les  avocats  étaient  exempts*  S.  Esc*  insistait 
fortement  d'ailleurs  sor  rincomrenaaoe  de  laire  entrer  si  arbitrai- 
remeut  une  perception  d  intérêt  local  dont  le  produit  n'entrerait 
mène  pas  dans  les  caisses  du  trésor.  D'un  autre  côté,  M.  le  duc  de 
Broglîe  soutenait  que  ni  l'amendement  de  la  enmmission  ni  Tartiele  v 
originaire  du  projet  ne  pouvaient  être  adoptés  :  l'aoîendeaieiit  par 
les  motifs  que  le  ministre  venait  d'exposer;  Tartide  lui- même 
parce  qu'il  établira*!  nn  nouvel  impôt ,  et  qu'aux  termes  de  la 
Charte  aucun  impôt  ne  pouvait  prendre  naissance  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Cette  considération ,  appuyée  par  M.  le  comte  Pelet  de 
laLoxère  et  le  marqpis  de  Biarbois»  reçut  l'adhésion  du  rapport  de 
b  commission  et  réunit  les  suffrages  de  l'assemblée,  qui  rejeta 
ramendeiueut  et  l'article.  Après^îke  discussion  rapide  des  autres  p 
où  il  fut  encore  fait  quelques  modifications ,  l'ensemble  de  la  loi 
Alt  adopté  par  la  voix  d}i  scrutin,  à  la  majorité  de  14  voix  sor 
i35  votans. 

Ce  projet  de  loi|  réclamé  par  les  besoins  les  plus  urgensi  mais 
modifié  dans  sa  disposition  fondamentale  |  devait  être  représenté  à 
la  Chambre  élective  qui  l'avait  adopté  sans  aucun  changement 
grave  dans  la  dernière  session.  Mais»  soit  que  le  ministère  fût  mortilié 
d'avoir  essuyé  ce  nouvel  échec,  soit  plutôt  qu'il  craignît  d'élever 
e«tre  les  deux  Chambres  un  conflit  d'opinions  qu'il  n'espérait  pas 
ccAciUer,  il  ne  {poussa  pas  plus  loin  ou  remit  à  d'autres  temps  la 
peuranite  du  proîe|;,. 

j 


t  •  » 
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CHAPITRE  VII. 

I 

''  ^ 

Dîscassion  do  projet  de  loi  des  doaanes.  — •  Qoectîon  de  droit  politiqiM  i 
roccasion  da  dernier  traité  de  iMTÎgalioii  coBola  Kftc  ht  Gnade^Biétagnc. 
^  Adoption  de  k  loi  des  doorae*» 

"  gdaTemement  avait  présenté,  dans  le  cours  des  deux  der- 
nières sessions  à  la  Chambré  des  députés,  un  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  plusieurs  articles  du  tarif  des  douaues  renvoyés  à' 
Texamen  d'une  coniinission  spéciale*  Ib  n'y  avaient  sobi  que  des 
modifications  non  ^ant  au  système  mixte  pins  ou  moins  bien 
approprié  aux  besoins,  aux  rapports  et  à  Télat  combioé  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  mais  quant  à  son  application  à  diverses 
branches  d'industrie  ou  de  consommation;  cependant,'tout  important 
qu'il  fût  d'appeler  la  délibéra tio^légîslative  sur  ce  sujet,  elle  avait 
été  différée  de  manière  à  la  rendre  impraticable;  et  le  Gouverne- 
ment, usant  de  la  faculté  que  la  dernière  loi  laissait,  avait  opéré 
par  vote  d'ordonnance  les  chaDgerr»?ns  jugés  utiles  dans  le  tarif 
des  douanes,  soit  d'après  les  opinions  déjà  énoncées  dans  la 
Chambre,  soit  d'après  les  voeux  émis  par  des  intérêts  agricoles  et 

4 

industriels,  surtoutquantl^lHhiportadon  des  laines  et  des  fers,  dont 
les  droits  à  l'importation  avaient  subi  une  augmentation  considé* 
rable. 

Aussi  le  nouveau  projet  de  loi,  présenté  dès  le  ii  février  à  U 

Chambre  élective  par  M.  le  Comte  de  Saint- Cncq,  président  d.i 
bureau  de  commerce  et  des  colonies,  peu  dilfêrent'de  cclài  des 
dernières  sessions,  n'était- il  que  la  demande  de  sànction  des  di- 
verses ordonnances  rendues  en  matières  de  douanes  depuis  l'adop- 
tion du  dernier  tarif.  (Loi  du  j/uùi  i8ao.) 

H*  le  commissaire  du  Roi  commençait,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  par  justifier  rauguientation  des  droits  A  Timpor- 
tation  des  laines  (ordonnance  du  il^  mai  x8a3),  TiAnc  des  richesses^ 
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agricoles  qu'il  nous  importait  le  plus  d'encourager  et  d'étendre  (i); 
Texpénence  avait  justifiée  cette  mesure.  L'importation  des  laines 
étrangères  avait  été  saccesaÎTement  réduite  à  qnatre  millions  de 
kOogrammes;  et  tout  annonçait  qae  Tagriculture  française,  pour 
peu  qu'où  lui  conservât  cette  protection ,  dépasserait  rapidement  la 
limite  de  nos  bespins  actuels.  D'ailleurs  M.  do  Saint-Cricq  faisait 
observer  à  cet  égard  ,  q^e  Finlérét  des  fabriques  qui  demandaient 
des  laines  étrangères  n'avait  pas  non  plus  été  négligé  ^  puisque 
Iss  tissus  exportés  recevaient  à  titre  de  prime  une  somme  égale 
sa  montant  des  droits  imposés  sur  la  laiiie  étrangère^  alors  même 

qu'ils  auraient  été  fabriqués  avec  de  la  laine  française,  à  défaut 
de  quoi  les  fabricaos  i^rançiuisy  i>ien  que  travaillant  à  des  condi<* 
lûms^^alea  d'ailleurs  f  se  trouveraient  hors  d'état  d'enérer  en 
concurrence  sur  les  marchés  extérieurs  avec  des  rivaux  qui  an* 
raient  obtenu  la  matièr^^  première  à  meiileur  prix.  Ainsi  l'honor- 
rsbie  copamiss^ire  soutenait  l'utilité  du  maintien  d«s  droits  et  des 
primes  d'exportation  ;  mais  il  proposait  d'établir  la  quotité  de  la 
prime  sur  la  qualité  même  de  l'étdlTe  exportée^  calculée  sur  la  va- 
lenr  connue  dans  le  commerce. 

Passant  à  l'article  des  sucres»  il  exposait  l'aTantage  et  la  nécessité 
de  conserver  le  privilège  accordé  aux  colonies  de  nous  fournir  le 
sucre  à  cinq  ou  sii^  sous  plus  cher  qu'il  ne  coûterait  ailleurs ,  et 
la  justice  de  porter»  par  compensation  on  faveur  des  raffinenrs 
a  i^o  fr.  par  cent  kilogrammes  de  sucre  fin  la  prime  à  payer,  tant 
à  titre  de  remboursement  de  droits  qu'à  une  compensation  de  prix 
lors  de  l'exportation  cle  ces  mêmes  sucres. 

Ensuite  M.  le  commissaire  du  Roi  justifiait  les  facilités  nouvelles 
accordées  en  mo^tière  d'entrepàt  et  àfi  tt^ït^y  là  convenance  d'é- 
tablir Corse  on  régimsi  mixte  pour  ]e  8ei;;vice  des  doyanes.»  et 
quelques  exceptions  dans  l'application  du  tarif. 


(i)  D*après  la  dernière  loi  des  douanes,  le  drt>it  d'«fHr«e  soi"  les  laines  étran- 
gères était  porté  à  lo  fr.  le  qaîntal  métriqae  ponr  les  laines  coiumanes,  les 
aatres  (|uaiités  à  proportion.  Par  ordonnance  r^n  i4  mai  iSaS ^  .CO  dffoit  fut 
triplé,  et  eiismie  qauLra^lfi  par  celle  du  ao  ^,écei]^bre  i3a4. 
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Enfin  prcaentait  la  question  de  rimportatton  des  fers  étrangers, 
article  w  kfoel  ttuc  de  diaBentineiis  d'^opillioik  é'étdetif  élevés 
dan»  rkftérét  de  PagricoUtire  et  de  llndottrie,  Coûtes  les  fois  qoe 

le  iiujet  avait  cté  soumis  à  la  discussion  des  Chambres.  M.  de  Saint- 
Crioq^  après  avoir  exposé  les  motifs  de  Tangtaeiitatioii  Inposée  sur  - 
les  fers  étrangers  (a5  fr^  par  loo  kilograiriiiies)  de  fer  fabriqué  à 
la  houille  et  au  laiiiluoir,  rappelait  aussi  qu'en  demandant  pour 
nos  forges  one  garaolie  plus  assurée  du  prix  dé  5o  fr.  cuviroii  qui 
était  jugé  leur  être  encore  néeessaire»  il  était  loin  de  la  pensée  du 
gouvernement  d'entendre  imposer  indéfiniment  à  la  France  la  con- 
tlilioa  d'un  prix  aussi  élevé.  On  espérait  que  les  améliorations  et 
lea  éeoiioniies  introdiiiles  dans  ilos  établissemeos  métallurgiques 
amèneraient  une  baisse  progresstfe ,  qui  rapprocherait  les  prix 
intérieurs  de  ceux  actuellement  offerts  par  Té  (ranger.  En  iSa3 
et  ida4  y  les  prix  du  fer  étaieat  restés  plutèt  au  dessolis  qu'au  dessus 
du  prix  de  So  fir.  En  i8«9,  ils  s'étalent  élevés  jusqu'à  6S  fr.,  et  ils 
ne  sont  pas  encore  descendus  au  dessous  de  54  à  55  fr.  (z  i  /é^ 

Ici  rbonorable  commissaire  obsetvàÉit  les  causes  de  l'accroisse- 

ment  du  prix  des  (ers,  l'attribuait  d'aboi d  aux  variations  qu'ils 
avaient  subies  à  certaines  époques,  même  dans  les  pays  en  possession 
d'en  fournir  I  au  dièmage  de  nos  usines  pendant  la  sécheresse  de 
l'été  demer  et  par  le  renchérissement  des  bois  (d'un  tiers  au 
cîessus  dç  leur  prix  ordinaire);  et  aussi  à  l'avidité  des  maîtres  de 
fiotH^y  qui,  dans  l'epinion  de  M*  de  Saint «^Oncq,  avaieiit  abusé 
des  drconstanees. 

Malgré  des  circonstances  défavorables,  M.  de  Saint-Cricq  ne 
pensait  p<rànt  que  Toii  éàt  craindre  de  payer  indéfinin^ent  le  fer 
5o  h  BB  fr.,  oti  dè'tfe  lenir  le  bon  ihardlé  qué des  mains  de  l'é- 
tranger; et  il  essayais  de  justifier  les  prévisions  qui  déterminèrent 
le  tarif  de  i8aa.  . 

Cesprfviiùoai ,  dit-il  ,  «oreot  d'abojrd  pooi-  objet  l*introdaction  eu  France 
d«  raffinage  à  la  houille  et  aa  laminoir.  €>r ,  nous  poMédons  dès  ce  qioaaient 
trcnte-cioq  ét^Uieemens  de  ce  genre dont  la  prodoclion  amnieUe  wt»  â 
diler  de  lâniiée  prétenie ,  évaluée  à  70  mîUiotie  de  kilognmmésî  et  qoinse 
antn»  t'élèfeat  en  ee  ttguieat  n^èoke,  qid  prodientat  dans  an  tTeair  Ibrt  lap- 
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^aàâ  onc  prodactiov  aonvdle  4t  3o  ]iiiIiiom*d«  kflo^niBM»  :  en  lortc 

joMin'à  ce  jour,  la  ii«tur«UMtîon  pftnni  noas  des  nouvelles  méthodes  a  créé 
poor  U  France  nnt  pBSÈtmce  de  production  pkocbaine  d«  loo  millions  da 
kilogrammes  de  f<T,  sans  parler  de  raccroisMflMal  qn'a  prit  en  nié»«  l«IBp« 
ranciraDe  fabrrcaiitm  au  bois  et  au  inarrean.  • 

«  Que  si  QOQs  voulons  >ui'\  il  éfral^'Uieut  la  marche  de  cette  dernit^re  fabrica- 
tiûD,et  connaitre  Teoseiiible  Je  uus  progrès  dau^  l'une  et  l'autre  \uiCf  il  uous 
fint  eoinptfer  les  vésahaU  généranz  oa  x8a5  avae  oaoz  de  1818 ,  la  aenle  des 
anaées  anlérienfes  pour  iaqnclle  paraissent  avob  été  recneiUSs  des  docomeoa 
oficids. 

«n  apparaît  de  ces  documensqu'à  cette  dernière  époque  (18 18)  la  production 
àû  fer  an  bois,  le  seol  que  Ton  £.it  alors  en  France^  était  de  80  iniliions  de 

kil  o;;rammes. 

«Or,  ce  même  produit  s'est  t^!e\é  en  1 82  5  à  of)  Tuiijjous  Je  kilogrammes,  & 
qooiajoatant  44  uiiliiuus  Je  kilu^iaunnes  obtenue  à  la  bouille  daus  \t&  Doa« 
nOn  «aines ,  dont  iio|is  évalaons  le  produit  prochain  à  100  millions  de  kili»* 
,  fmaiBeSy  nova  trèntons  ,  poor  Tannée  i8a5,  tme  production  totale  de 
t4o  «flBons. 

-D'oà  il  résolte  que,  depofs  1818,  il  sW  produit  une  augmentation  de 

60  minions  de  kilogrammes,  c'est-à-dîre  d'une  qnanitté  égale  aux  trois  quarts 
delà  production  de  cette  époque;  que  dans  cette  augmentation  les  forgen  au 
bois  ont  pris  une  part  de  j6  milHous ,  iait  assez  remarquable  on  présem  <  du 
TCDcbérisseinent  de  ce  combustible,  et  que  le  reste  doit  être  porté  en  compte 
^  siBtaeriea  i  là  honille  et  an  lamiiioir,  établîssemens  dont  ressal  remonte  à 
pdae  k  1822;  que  par  conséquent  ces  derniers  établîssemens  croissant  chaque 
foar  CD  nombre  et  en  Importance,  là  Abricatlon  dn  fer  ne  devait  rencontrer 
prochainemeot  en  France  d'antres  limites  que  celle  de  nos  besoins.  S^il  est  vrai 
(bailleurs  que  la  houille  abonde  sur  notre  sol  et  que  rexploilatîon  de  ce  mi- 
ntral  ne  dpmenre  point  statîonnaire ,  ainsi  qn^il  est  împo*siîdc  tî'en  douter 
bloque  radmiuiïitration  des  mines  nous  apprend  que  le  uouibre  de  houillères 
concédées  en  i8a4  et  iSaS  et  de  celles  dont  la  concession  est  déjà  deiuaudce 
peor  1826  ne  s^élève  pas  à  moins  dç  76.  >* 

Sotts  le  rapport  dë  la  productloo  inlerietire  de  la  fonte ,  M.  de 

Saint-Cricq  observait  que  les  usines  françaises  afliviicnL  la  même 
espérance,  les  mêmes  progrès  ou  perfeetionnemens;  que  la  fusion 
à  k  houille,  inconnue  avant  182a ,  éts&t  ou  allait  être  exploitée 
dans  trente-sept  usines;  cjue  la  |)i  oductioii  de  la  fonte,  qui  ne  s'était 
pas  élevée  en  1818  à  plus  de  iii^  millions  de  kilogrammes,  avait 
été  en  1825  de  19a  millions,  d'où  M.  de  Saint-Cricq  concluait 
qtie  cette  branche  dé-  findnstrie  métallurgique  était  appelée  choa 
uous  aux  mêmes  destinées  ^le  la  fabricution  du  fer,  c'est-à-dire  à 
une  production  qui  n  auiait  d'autres  limites  que  celles  de  la  con- 
«onmatioii.  C'est  en  présence  de  tels  foits  que  le  goiiremement 
aliésitait  pas  à  proposer  de,  miiuitçnir  les  droite  ^ui  devaient  en** 
coorager  nos  fabriques  .et  assu^r  cette  concurrence  inlérieure. 
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seul  gâge  assuré  de  la  modératioti  des  prix,  résultat  auquel  dok 

tendre  toute  législation  bien  tntt  ndiie ,  vt  dont  elle  ne  semble  s'é^ 
carter  pour  un  t^ps  que  pour  mieux, eu  garantir  la  durée. 

«  Messieurs ,  dmit  M.  de  Salât  -  Crîcq  en  terminant  cet  exposé ,  dans  Ie« 
questions  qac  nous  venons  de  traiter  devant  vous,  nnns  avon'»  simplement  dé- 
dait  f  ftaos  essayer  de  les  jastiiler ,  les  principes  dans  lesquels  nous  en  avions 
dierché  la  •oliit3o&.  Deux  laitoos nous  ont  permis  d'en  oser  ainsi:  Tune  ,  qu  a 
d*aiiii«s  époques  noos  stobs  asses  nettemeot  tà^juM  nos  docCiines;  Tantre, 
qae  ces  doctiines  sont  déjà  écrites  dans  les  lois  d^  dix  dernières  années» 

«  On  les  a  qoelqnefois  accasées  d*étre  probibitÎTea.  Vim  dit  ▼lai,  si  par  Ù 
Ton  entend  qoc  nons  oonaidéions  cmamp  nn  devoir  d^égaliser  chef  nons  les 
conditions  dn  travail  avec  les  conditions  dn  travail  étranger,  de  ne  pas  livier 
sans  défense  noti  e  a£:;:icultuie  et  nos  fabriques  anx  avantages  natorels  on  acquis 
des  autres  peupkà,  de  regarder  enfin  le  marche  de  la  France  çomme  un  mar- 
ché de  prérérence  pour  tous  les  producteurs  français.  L*oa  se  trompe  si  l'on 
vent  dire  qne  nous  tendions  à  rendre  oe  laarçbé  exclusif.  Nous  savons  qu'une 
rÎTslité  eztérienre,  sagement  pondérée ,  a  anssi  ses  avantages  ;  qu'elle  tend  à 
rendre  les  perfectionneraens  plus  rapides ,  la  nécessité  des  économies  pins  pad- 
pable  :  et ,  sans  faire  ici  une  distinetîoa  trop  sonvent  invoqaée  peut-être.  eati« 
le  consommateur  et  le  producteur,  parce  qne  partout  le  plus  grand  nombre  est 
k  la  fuis  l'an  el  l'autre  ,  nous  rccounaissons  qu'il  importe  à  tons  qoe  le  prix  des 
choses  consommées  soit  modéré,  parce  que  tons  alors  voient  s'étendre  iears 
fteoltés  de  produire  et  de  consommer,  c'est-à-dire  leurs  moyens  de  travailler 
et  de  jouir.  Nons  savons  de  plus  qu'un  pays  tel  que  la  France  n'est  pas  seoie- 
ment  appelé  |  commercer  avec  ini-méme ,  et  que  pour  trouver  chesles  antres 
le  débouché  de  son  supe^n  il  faut  qu'il  rende  i^nssi  son  n^tfdbe  aceesnble  â l^r 
superflu.  Aussi,  n'avons-noas  jamais  conaîdéré  le  secours  destarift  ,  lorsqo^îl 
excède  certaines  limites,  qne  comme  nn  moyen  temporaire  ,  mais  indispea- 
,  sable,  ofTcrt  à  la  production  française  de  se  mettre,  antant  qne  la  nature  des 
choses  le  permet,  en  équilibre  avec  la  production  étrangère,  et  d'arriver  ainsi 
progresrïvement  k  lutter  sans  trop  de  desavantage  sur  les  divers  marchés  du 
monde  „  en  même  temps  qu'elle  garderait  tonjours ,  à  l'abri  de  droits  raispAiia- 
Uemeat  protecteurs ,  une  juste  piéfiranoe  aornotie  marché.  » 

(a8  mart.  )  Le  rapport  fait  encore  cette  année  par  M.  Fouquier- 
Long,  au  lîûiîi  de  la  commission  chargée  d examiner  ce  projot  dq 
loi,  était  fondé  sur  les  mêmes  principes  que  celui  de  la  session 
dernière.  En  résultat ,  la  commission  n*ayait  fait  que  de  légères 
modifications  au  tarif;  elle  s'était  appliquée,  dans  i  çnsemble  des^a 
combinaisons  y  à  ne  froisser  aucune  des  ii^dustisj.es. 

«  Elle  n'ignorait  ps,  dit  l'honorable  rapporteur,  qne  toutes  occupent  nnê  . 
place  dans  la  collection  des  intérêls  nationaux  ;  elle  savait  qu'en  détruire  une 
seule  ce  serait  rompre  un  des  anneaux  de  la  chaîne;  elle  savait  que  ce  spraît 
nuire  à  cette  prospérité,  résnltat  nécessaire  d'une  action  bien  entendue  «i 
oQBStante.  • 
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(3  -  S  avrîL)  La  discussion  générale  du  projet,  qui  occupa  trois  « 
sétBce^  nppda  bealicoop  d'objectioiis  déjà  laites  contre  le  système 
wstricdf  du  Gouvernement,  mais  non  ces  doctrines  absolues  pro- 
fessées par  quelques  économistes  modernes ,  suivant  lesquels  il  iau- 
àniliaiuer' potier  g  laumt  fmrtf  ouvrir  toote»  les  barrières  du 
ptyi  i  riûtrodiiotioB  des  produits  étrangers.  La  plupart  des  ora* 
teurs  entendus  convenaient  que  1c  tarif  destiné  à  régler  nos  rap- 
portsavec  Tétraiigier  ne  devait  ni  tout  permettre,  ni  tout  interdire; 
que  Fagrienltiire  et  l'industrie  manulaeturière  devaient  trouver  une 
:  certaine  protection  dans  les  lois  du  pays ,  et  le  commerce  extérieur 
I  une  certaine  limite  dans  ces  mêmes  ioi&  Mais  les  uns  trouvaient  les 
Mts imposés  trop  forts,  les  autres  les  jugeaient  trop  fiûbLes  ;  plu- 
j  sieurs,  iraccord  sur  le  principe,  différaient  dans  les  applications, 
;  sniviatrintérét  qu'ils  attachaient  à  Tespèce  des  produits ,  ou  sui** 
Ttatqoe  ces  produits  leur  paraissaient  affecter  plus  ou  moins  gra- 
Teneot  Tintérét  du  pays  ou  de  telle  province.  Ceux  qui  votaient 
pour  la  plus  grande  modération  possible  dans  la  fixation  dc.<>  liroits 
(MM.  Eicard  (  du  Gard)»  Gilet,  Ruinart  de  Brimont,  Xurckheim, 
Pavy,  Reboul,  de  Saint*^éry,  de  Gérés,  Petoo,  de  Roux,  Gau- 
tlùer,  etc.)  représentaient  que  le  commerce  n'étant  ionde  que  sur 
des  échanges ,  repousser  les  productions  étrangères  (  les  laines,  les 
ièn,  etc.  )  par  un  tarif  trop  élavé,  c'était  arrêter  lé  débit  des  pro- 
duits uatioDaux  (les  grains,  les  vins,  les  soieries,  les  objets  de 
QM>de,  etc.);  que  des  augmentations  de  droit  successives,  mises 
chai|iie  année  sur  des  produits  étrangers,  équivalentes  à  des  pro- 
liibilions,  nous  avaient  attiré  des  représailles  dont  souffraient  éga- 
Itmentnotre  agriculture,  notre  commerce  et  notre  industrie  \  qu'eu 
irifiDt  ce  système,  les  états  et  même  les  provinces  seraient  con- 
duits à  s'isoler,  à  se  contenter  des  prodoits  du  sol  et  de  l'industrie 
dont  l'isolement  entraînerait  nécessairement  la  dégénération.  On 
^éoiettait  comme  utile  au  pays  Tintrodaction  des  denrées  qu*il  ne 
prodoit  pas^  et  comme  contraire  à  ses  intérêts  l'introduction  des  * 
<lt*arées  qu  il  produit.  On  s'élevait  particulièrement  contre  Taug- 
QKBtâtion  des  droits  sur  les  fers  étrangers,  comme  ayant  tourné 
u  préjudice  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  comme  ayant  res* 
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treint  le  débii  on  l'exportation  des  vlks  fiançais  ilans  le  iS\»r(J 
(M.  de  Saint- Gery,  M.  Gauthier  la  Gironde).  £n  t^èse  gêné- 
nle^  on  ne  poitrail  favorker  à  ce  p*eiiil  ime  elam  de  pMducteim 
sans  ninre  à  tontes  les  «titras ,  et  sans  préjiiéice  poar  les  eoomm*- 
Mteur».  Toute  production  qu'une  taxe  de  vkigt^oiiiq  pour  cent  ne 
paolégeait  pa<  saf&samnMnit  eèotre  la  coneurretiee  de  l'étranger 
ceaoit  d*^lve  utile,  et  devait  être  stmaiiae  à  defvéduetleita  atieoas^ 
«ives;  et  tant  qne  notre  tarif  ne  serait  pas  roocKfié  d'après  ce  prin- 
icspe,  la  Fraaee  ne  pourrait  ooeuper  data»  le  momie  iodu^eiet* 
eomtneretal  le  rang  auqoel  elle,  devait  prétendre:  Ifmi  emtre'OMt 

MM.  de  Saint -Chamans,  de  la  Caze,  Bonnci  de  Lestfure,  Lé- 
vé^e,  elc«y  souteni^Dt  l'ensemble  et  le  système  sagement «oorabiné' 
dn  projet^  voyaient  dans  la  pinpart-de  ses  disposUiofis  ane  garantie 
nécessaire  contre  la  concurrence  étrangèrfe,  garantie  sans  laqnelle 
plusieurs  branches  de  l'industrie  française  seraient  éerasée$  sans 
qu'on  pût  compter  snr  un  dédommageineni  d«ns  des  exportatkas 
plus  ocmsidérables.  En  total ,  le  projet  leur  semblait  coôçc^  de  tna^ 
nière  à  appliquer  convcnabienjent  le  principe  qui  veut  que  Timpot 
soitétabli  à  peu  près  également  sur  les  produits  de  Tagnenlture» 
du  commerce  et  de  rindttstrie ,  et  plutôt  en  finreur  du  travàil  qa*afi 

profit  du  trésor. 

Entré  des  opinions  qui  presque  toutes  indiquaient  quelques  œo- 
dification^  au  projet^  M.  de  Saînt^Cricq  donna,  pour  en  justifier  îea 

dispositions,  des  détails  et  des  faits  sur  lesquels  ou  voudrait  pou- 
voir  arréier  l'attention  du  lecteur. 

Les  argumens  généraux  des  adversaires  du  système  restrictif 
pouvaient  se  résoudre  en  cei  trob  propositions  : 

«  La  France  a  nn  exrr  l nnt  tie  protlnîts  agricoles  et  niann&ctatés)  à  qni  le* 
'  vwbdrii-t'elie ,       lai  est  interdît  d'acbetef? 

«  Les  probil)itioDs  appellent  les  i  cprésaiILc.s  ,  et  lç9  représailles  sippulep^ 
Tavaiitage  qa*on  espérait  obtenir  des  prohibitions. 

«  Les  prot«etloai  «MgMn  n^^t  "h  monopole,  elle  monopole  repooese  les 
pedcetioniuapeiM  «a  mkgt^  temps  qn'il  mine  le  qpmjqnnimleiir.  » 

M*  de  Saint-Criq,  les  abordant  sneeessivementy  réponde  qurnit  à 
la  première  y  que  nous  vendrons  nos  produetions  Jl  ceux  qui  odi 
euxHuémes  à  nous  fournir  les  denrées  que  notre  sol  ou  notre  in^ 
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dostrie  ne  pmrent  nous  fmmx*  Sur  Ui  seconde  oèjcdiooy  «  les 
pioliibicîoos  appell^t  Im  tepré^éMi^*  ^  VhmumSbUyréààwa»,  éa 
bureau  du  commerce  répondait  que,  sauf  quelques  mesures  prises 
(ians  cet  esprit  eu  1^9^  ^t  i8aâ  (pai:  ies.  puissancei  riv«ram«s  du 
Ehin  ^  qui  reyinrent  depuis  à  das  s^nthncns  <l\iii  Intérêt  odeax  en- 
tendu), toutes  les  puissances  agissaient  dans  un  système  d'intérêt 
luitioiial  ;  et  à  cet  égard  il  citait  l'Autriche  »  dont  la  législation  est  la 
plvs  probUninra  4tt  nmde^lt  ftiMiiev^im  pmrsamit  avee  pené* 
maoce  et  rigueur  un  système  de  protection  oti  «He  croit  voîf  I* 
garantie  de  sa  ricliesse  futulpe,  sans  faire  acception  de  provenance  « 
Htm  Toulotr  enteiidre  k  ^Sacuane  conctssioif  vëciproqoe  sor  quéU 
qites  artSeles  des  législations  respectives;  et  rAngleterre  elle^méoset 
qui  y  après  avpir  d^^iuué  l  exemple  du  régime  prohibitif,  ne  s'en  rc- 
tidiaii  que  4lir  in  «rtkles  où  eile  ne  oNogliait  pli»  de 
rasce,  comme  les-  eaionliades ,  les-foset  la  quineainerie,  tandis 
quelle  couservail:  des  droits  exorbitans  sur  d'autres,  les  soieries  et 
cerlaine^  toiles  delip,  eto.£n&nM.deSanii*Cii!Dqi  ex|iosant,  ooinme 
jotlîficatÎ0D  da  système  antvi,  le  rétoltst  de  néitre  balance  de  com  * 

nierce,  observait  que  le  tei  me  moyen  de  nos  exportations  en  vins 
et  en  «aijui;^r4^'yie  J^vait  été»  en  iSao,  et  i8aa,  de  39  millions 
de  fr^ipfis  pouir  les  ptemiiin»  et  de-17-iniUScNis  podr  les  secondes; 
et  i8aS,  1824  ^t  i8a5,  de  43  millions  ponr  les  vins  et  de  94 
millions  pour  les  eaux-de-vie  j  que,  d'un  auire  c6té,  nous  avions 
ti^rUtfM  l^aSy  uitg  milli^  dé  menés,  &6  oaiilions  de  tissus  de 
tin  et  de  cïianvre,  y  compris  nos  hatiilts  et*  nos  linons  :  en  tout, 
pour  ces  gVfitre  articlt^s,  ao5  millions,  ce  qui  s'clevait  de  aG  mil- 
lioa^javt  du  terme  moyen  éeB  années  iBao  ;  iSai  et  i^aa  » 

4'o<li  ron  pouvait  juger  que<|ersyalèMn  snivin*avait  point  produit 
les  effets  désavantagewî^  que  certaines  opinions  lui  attribuent 

Qiian^  à  l'aceusatipo  d^  créeKiiftsnoaiopok  par  une  protection 
exagérée  qui  repoussait 'lasi.pev&cfionnemèmi',  M.  de  Sabt-CHq 

répondait  que  ce  monopole  ne  peut  ejiisler  dans  un  pays  où  il  y  a 
une  consommation  de  3o  miUiooa  d'individus  qui  peuvent  tous  y 
#fcndre  pari  avec  des  cepiiaux  eli  du  ^ni«$  què*  les  progrès  de 
fiodiis^rie  y  sont  é vidons  ^  et  qut  s'il  y  a  des  parties  où  l'on  est 
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forcé  d'imposer  une  charge  au  consommateur  (reladvement  aux 
fersy  par  exemple) ,  c'est  pour  Peu  «ffirandiir  plus  sûrement  dans 
un  temps  donné.  *  * 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  une  réponse  spéciale  qu'il  fit 
au  diseonrs  de  SI.  Gautlûer  (do  la  Gironde),  soutint  aussi  que  le 
système  ratridir  suivi  «tait  le  seul  qni  edb^  nos  intérêts  de  la 

France.  ^ 
'  3.  £xc.  terminait  en  fabant  des  Tceux  pour  que  la  France  ne  fût 

jamais  dans  ia  BéoessUé  de  vendre  ses  vins  à  l'élranger  aox  m^émes 
conditions  que  le  Portugal  Tend  les  siens  à  TAngleterre;  ce  qm 
arriverait  si  Ton  adoptait  le  système  de  libéralité  que  réclamaient 
les  adversaires  du  projet  de  loL 

La  discussion  des  ardolês  du  projet  ramena  souvent  la  question 
générale,  et  n'aboutit  qu'à  faire  au  tarif  quelques  modifier tian s ,  la 
plupart  indiquées  par  la  commissioné  II  s'éleva  surtout  de  vifs  dé« 
bats  (séance  du  x3  avril)  sur  me  disposifeîott'additionnélle  pro- 
posée par  M.  de  La  Bourdonna)  c,  portant  restitution  du  trop  perçu  y 
en  vertu  d'ordonnances  royales ,  sur  rentrée  des  laines  et  autres 
matières  premières,  objet  d'une  perception  de  plus  de  6  millions , 
que  M.  de  La  Bout  donnaye  eonudérait  cemme  une  concnsiSoii  ^  et 
que  la  Chambre  regarda  comme  l'exercice  légal  d'un  droit  ac- 
cordé au  GoavemcBMnt.par  les  lois  des  aS  novembre  et  17  dé- 
cembre 18:14. 

La  Chambre  venait  de  rejeter  cet  amendement,  lorsque  M.  Ca- 
simir Perier  Enleva  une  question  de  droit  politique  et  dHntérèt 
général  à  laquelle  il  &nt  .encore  nous  arrêter.  Le  lecteur  verra, 
parla  lecture  de  la  convention  de  navigation  conclue  à  Londres, 
le  26  janvier,  entre  les  plénipotentiaîres  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne;  qu'il  avait  été:  «rtété,  comme  principe  de  réd* 
procité  adnds,  que  les  marchandises  importées  d'un  pays  dans 
*  l'autre  seraient  assujéties  aux  mêmes  droits  à  leur  entrée  dans  lc3 
ports  respecti&y  soît  qu'elles  fussent  importées  sur  navires  Iran* 
çais  ou  sur  navires  britanniques  (art.  a).        •  ' 

Dans  l'ancien  état  de  choses,  les  navires  français  payaient  à  leur* 
entrée  dans  les  ports  briUnniques  des  droits  de  tonnage,  d'entrc- 
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Itto,  de  f»hm,  etc. ,  me  aonniie  éviteâe 9  pour  un  navire  de  «oo 

.  tonneaux ,  à  2,676  francs ,  tandis  que  les  navires  anglais  reçus  en 
France  ae  payaient  que  le  droit  de  tonnage ,  cuviroo  francs» 
fkk  leur  rentrée  en  Angleterre  enTiron  i»!!?^  francs. 

Il  existait  ainsi  deux  espèces  d'inégalités,  Tune  au  détriment  du 
commerce  français ,  l'antre  au  détriment  du  trésor  français  et  de  la 
Fraooey  eù  il  ae  mlait  réeUement  que 0<|8  francs  de  droits»  tandis 
qneles  2,676  francs  payés  par  tm -navire  français  allanreu  Angle- 
terre étaient  payés  partie  au  trésor,  partie  aux  corporations  an-- 
gisises.  La  eonvention  du  a6  janvier  devant  rétablir  les  choses  sur 
le  pied  de  la  réoipnreoité  la  pins  entière,  il  semblait  naturel  de  ré- 
duire à  un  taux  égal  les  droits  à  celui  de  tonnage,  tel  qu'il  avait 
tié  réglé  précédemnieat^  et  de  supprimer  celui  des  corporations 
anglaises;  «Miia  le  gcravemeamt  ang^is  ne  pouvant  le  faire  sans 
pandie  des  arrangemcns  avec  celles-ci,  il  avait  été  conveuu  d  éle- 
ver de  part  et  d'aulre*  le  droit  de  tonuage  et  les  droits  accessoires  ^ 
lua  taant  é^al;  et  c'est  ee  qu'avait  fieiit  l'ordonnance  du  8  février. 
Delà  s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  avait  le 
droit  d'imposer  aucune  espèce  de  droits  sans  obtenir  au  moins 
faiyprobatioii  de  la  puissance  législative.  MM.  de  La  fiourdonnaye 
«tCasimir  Parier  soutenaient  l^  négative.  Le  premier  avait  précé- 
demment proposé  de  taire  restituer  comme  trop  perçu  les  augmen-» 
<stioDS  de  droil»titiposéd  par  des  ordonnances  de  i8aB  et  i8a4,  à 
rentrée  des  laines;  le  second,  s'élevant  contre  l'augmentation  du 
droit  de  tonnage ,  en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  le  8  févi  ier 
defnieri'ptéMmait  w  amendement  ainsi  conçn  : 

*  Tontes  les  fois  qrie  le  gonvernement  aura  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  cod* 
cédée  par  la  loî  da      novembre,  ou  celle  du  17  décembre  xâi4,  relativement 
•  liinspeosion  oa  à  Ia  modification  dn  tarif  dM  doaaoea,  rordonaunce  rela-^ 
'm  fe*  lois  snr  lei^aelkf  ello  «tt  appuyée  et  «ara  «onmlse^iu:  Chaiolwea  pour 
^  aoQvcitie  m|  k^r  '^a^  prochainM  leaiioiu,  mat*  à  Tonvertm  d« 

l«teidoik<» 

M.  de  Saint-Cricq^  en  combattant  la  proposition  comme  une 
obligation  inutile^ou  dangereuse»  crut  devoir  jdonner  des  explica» 
tiOQ^  sor  l'objet  i<éel  que  lui  semblaient  avoir  en  vue  MM.  de  La 
^urdoooaye  et  Casimir Perier, en  attaquant  lordonuance  4u  8  fé- 

^nmiaire  kisL  pour  1 8  a6r  i  o 

i 
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vrier  dtrnier  :  il  ▼oubiit  é^i|fir^d''éiiM$tiPe  ink  opWHi  ftur  la  baille 
qvMtian  du  droit  des  Chambres  TelativencBC  à  de»-  actes  de  Tiaw» 

.toritÂ  50UVjeraiue  réservés  au  Koi  seul  par  l'article  xi^deia.  ChartQ; 
mais  il  ne  connus^t  aucun,  précédent  qui  iiP|iosât  aux.  mîflisives 
le  devoir  de'  sauœttre  ces  actes  à  U  ChamlMre.  Un  Iralté  de  aa^- 
^aijoii  existait  aussi  depuis  près  de  tjuaire  ans  avec  ks  i-tats-Unî», 
et  .ce  traité  s'était  aocoiapli  purement  etosimpleu^em^  sans  anotine 
réiclapnation,  par  k  seule  ifome  (de  sa  pnomulgatidn^  efr- quant  à 
celui  du  ai»  janvier,  M.  de  Saint-Cricq  démontrait,  par  une  expres- 
sion catégorique  de  rancien  et  du  nouvel  état  da.cbose^y  cpiUl  y 
avait  ici  sool^genient  et  non  aggravation  dej<pliffgAS.poiir  lea  mt- 
vires  franrnis.  . 

M*  Casimir  ^eriep^  revcnaut  à  la  cbargfi^^^tmt  qvi'il  résultait 
tonjours  d^  (a  convention  ^mf^9mmv9i%^J'i!m»  sur  des  na- 
viref,  français  mi  droit  de  navigation  de  9Jtù  «francs^  :que  oetle 
disposition  Unaacière  résultant  de  la  çoiiveatipn  devait^  çgmo^ 
t^|e  ctre^  soumisse  au  votë  de»  Gl)iai«lifjesi  e|  qi^*si.nne  csp^yeni^iop 
AembU^blC'Çpnçloe  avee  les  États-Unis  n*avMt  donné  lieu  àancunn 
plainte,  ce  n'était  pas  une  raison  de  fane  passer  des  abus  eu  force  de 

chose, jugée  :  M»  4e.X4a  Boi^rdonnaye^  «  que,âil'am,ade»^iaùt^^'ôn 
dût  pny^r  jon  impAt  paTceiqtf'il<4lfiit-éliMi  par  .un  thd«é„  c^  seraîl 

adni(îttre  qu'uni;  })uissan€ie!  élraJB^ère  peut  nous  forcer  à  paver 
un  impôt,  et  qu'un  ministère  qui  s'entendrail,  ^kfeç  l^S^  puissances 

^aii^gères  n'aurait  plns/t>esim  des  Chambrea.- ».  .   

11.  le  président  du  conseil  crut  devoir  alors  prendre  lui-ménie 
la  parole  pour  résoudre  on  détoumef >  une  ^qnostion>dyt. tyaiaée  à 
Toccasion  de  TafTaire  de  Saint-pomin^e  ^  maj^  (|tii  se  rcjprésentait 
avec  un  tel  caractère  de  gravité.       k  r 

t<t  Le  traité  {lassé  avec  les  États-Ùnis ,  dit  S.  £xc. ,  a  trois  ans  de  dàte  :  il  ea- 
tntinalt  pour  la  France  qofllqae  chose  de  pion  ]pinrtIciiHM>,  eair'iioiu  Mannet 
obligés  de  rendre  aux  liàtimeiis  américains  nne  partie  des  dvoits  qne  lea  bâti- 
mens  étrangers  paient,  à  dÎTerf  titres ,  dans  les  ports  da  royaaiBe.  Ce  traité 
avait  été  fait  par  le  Roi ,  et  pâblié  s^ins  qo*il  existât  aucune  réctâmatton. 
Anjoard^bui  an  traité  est  fait  avec  rAnglelerre,  Ce  traité  se  résout ,  dit»op  ,  en 
an  impôt  à  payer.  Nous  répondons  qne  non  ;  il  9C  résout  an  contraire  en  san];i- 
gement  pour  les  navire»  qui  avaient  à  payer  une  somme  eu  Angleterre  et  une 
somtot  en  France,  et  «jai  en  définitive,  par  aaite  do  traité,  «a  tronvant  «voir 
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MKM  à  fsytr.  Mais,  objecte*»*oiiy  %  ont  moiin  à  payer  ett  Angleterre ,  «t 
9»  ont  davnntage  &  payer  en  France.  Dée  lots,  voua  devês  aonmettre  aox  Gham- 
bfet  ce  aareroit  de  paiement.  Sané  dont»,  Mcssienta^  al  1*  painmem  était  Ml 
par  le  gouvernement  ;  mais  il  n'en  eat  pM  ainsi,  tJL  quand  on  non*  dit  qa0C*€tt 

on  impôt,  on  est  tout-à-falt  dans  l'errenr. 

«  Ici  se  présente  la  grande  question  des  traités.  Le«  utis  })iea  faits  et  utiles 
iax  pay&,  et  qui  ne  peavcnt  marujiier  de  reccvqîr  l'asscutjmeat  de  la  natioo  ; 
les  aatre^  malfalUi  et  onéreux  au  pays,  (^uant  à  ceuX'Ci,  les  Chambres  repren- 
nent tonte  Icfor  Ibrce  pour'  attaquer  eeOx  qui  lea  ont  falta^  Ceit  14  qn^eat  ectte 
Kbartâdont  ivona  •  pnîUM.  de^lia  9pi^onnaye.  Le  traité  dont  il,  eat  qneation  no 
•entre  paa  dans  U  calégoijo  des  traitéa  on^ox  anx  paya  contre  leaqnela  vona 
pooTCS Tona  âever.  -> 

«  Si  vous  ailes  pins  loin ,  voas  sprtes.de  la  Toie  des  libertés  publiques  ;  vona 
oapiércr  snr  les  prérogatives  royales  qu'il  est  de  notre  devoir  de  maintenir.  Or, 
lirarticie  de  ia  Charte  qu'un  a  cité  dit  qa'aocnn  impôt  ne  pourra  être  levé 
tans  le  cuacuurs  des  Cbiunbres,  il  est  au  autre  article  qai  dit  que  les  traités  de 
paix  et  de  commerce  sont  /'aits  par  le  Roi.  Prenez  garde  aux  conséqoences 
qa'aorait  raniondenkent..Ç*<q8t  J^^  qneatîon  politique  qu'on  yent  atteindre  ;  on  lo 
dédare?  Blleaaienrs,  nona  nç  aavons  paa  ce  qui  résultera  dea  conaéqosncea  fo> 
taria  du  dévclO|^ment  des  institutîoi^s  que  la  Charte  noua  a  données.  Maîa 
jaouia  on  n*eo  avait  tiré  la  conséquence  qu'il  fallait  soumettre  Ica  traitéa  de 
'^ramerre  anx  Chambres.  Ce  n'est  pas  aux  conseillers  de  la  couronne  k  venir 
imnioler  ici  une  des  préroç^n tires  royales  devant  une  prétendue  constitulîouna- 
lile.  La  prérogative  royale  ci.1  aussi  une  liberté  publique  qui  sert  de  préncrvatif 
4  toutes  les  autres...  (  M*^simir  Perîer.  — Vous  ave*  présenté  i  ordonnauce  de 
Saint-Domingne ,  c'était  la  même  chose.  )  Noua  avons  j«fusé  de  la.présenter^  et 
noua  sommes  ai^onrd'hni  anr  le  même  teirain.  Dn  jonr  ojk  il  Ihiidra  aonmettre 
«K  GiianibMa  lea  oonaéqBaneta  d?nn  tnilé  di)  commerçai  je  voùa  demande 
qae  sf  ra  dei(e|^n  In  droit  réservé  à  la  çpni^n^e  de  faire  aenleles  traitéa  de  00m- 
aKrce? 

-J'ai  encore  entendu  dire,  mais  en  i8f5  on  a  bien  préseuté  les  consé- 
qoences du  traité,  pourquoi  ne  présenterait-on  pas  encore  les  touséquences  de 
«e«luî-ci  ?  X*n  souverain  étranger  pourrait  donc  imposera  la  France  des  subsides? 
Mes.sieors,  un  traité  onéreox,  un  trailé  qui  in^ïose  des  subsides  ne  peut  être 
tiéqMttaanf  c^noonrs  des  Chambres,  .11  ffiut;  néoeaaairement  qu'on  tel  traité 
•mt  aoômia  à  la  délibération  dêa  tihambrea  ;  et  dana  ba  ciroonatancea  gnntê  on 
fl  avait éié  rendu,  les  ministres qoi  l^aoralettt aigné  ne  pooreaient  ae  dfiapenaér 
dt  compsraitre  à  cette; tribune. 

«  Mais  poser  en  principe  que  tout  traite  de  commerce  qni  amènera  une  rao- 
diijcfîion  quelconque  pnisse  être  attaqné  sur  les  réduction»  comme  sur  les  aug- 
mentations, et  que  ce  traité  doive  vonp  être  présenté  ,  c'est  de^aser  la  limite 

vos  droits...  • 

>  »,     .  • 

Eq  vain  M.  le  général  Sébastiaui  josiiiU-t-il  sur  ce  motif,  que  la 
frérogntlve  royale  «avait  bkn-il^u^.par  un  traité^  abolir  lea  droits 
pcrns  a  réintnger,  mais  qu'aHen*«vait  pu  en  établir 'fMur  noa  bà» 
iiiatns  à  leur  entrée  ea  France...  il  soutint  que  les  miDisties  avaient 
subi  U  oondition  d'imposer  ka  vaiiMaux  Iraaçaia;  qm  le  traité  du 
.  ^  ianvicr  étabttk  un  impèi  qui  ne  pouvait  être  yoté  que  p|ir  lea 

zo. 
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Chambres  ;  que  cet  impôt  avait  été  établi  par  le  fait  4*iitie  mterrett* 
tioD  étrangère;  que  cet  imput  était  une  monstruosité  dans  i'ordre- 
constitutionneli  et  cpi'on  ne  saurait  prendre  trop  tôt  des  précau- 
tions pour  qu'à  l'avenir  de  pareils  abus,  de  pareils  scandales  ne  se 
renouvellent  plus.  La  discussion  fut  alors  fermée,  et  Tameode- 
ment  de  M.  Casimir  Perier  fut  mis  aux  voix  et  rejeté.  Mais  fa  ques- 
tion grave  qu'il  avait  soulevée  se  reproduisit  quelques  jours  après 
(17  et  18  avril)  à  l'occasion  d'un  nouverarticle  additionnel  au  8% 
que  le  même  orateur  proposait  en  ces  termes  : 

«  Les  navires  français  revenant  des  ports  da  Roy.tume-I;nI  de  i"AngleJer«? 
et  de  riHarule,  et  de  ses  possessions  en  Europe ,  contiuuerout  de  payer,  à  Ten- 
trée  dea  poits  de  France,  un  droit  qui  u'exccdera  pas  le  droit  perça  sar  tous 
leii  navires  étrangers,  ainsi  que  le  tôat^  réglé  par  ^ordonnance  du  8  février 
x8a6«  rendue  poiir  Tez,éeotion  de  la  convention  signée  et  connlae  le  aS 
janvier ,  pvr  le  gooTernement  français  et  le  gonvemenleiit  d^  S.  Bf.  Brt- 
f annlqnc.  ». 

11  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  au  lecteur  l'importance  de 
cette  «Ksposîtion  :  aussi  excita- t-elle  des  dAits  encore,  plus.  Tifs 

u  i3  nvril. 

D*un  côté,  MM.  Alexis  de  NoaiUes,  Humann  ^  Leoleie ^e  Beaii~ 
lieu  èt  Royer  Collard  soutinrent  que  l'ordonnance  du  S  fl^vrier  éta- 
blissait un  véritable  impôt,  et  qu'un  traité  avec  une  puissance 
étrangère  ne  pouvait,  pas  créer  eu  faveur  du  Gouvernement  le 
droit  d'établir  un  impôt  saas  le  concours  des  Chambres;. qu'il  n'y 
avait  point  tle  coniradiclion  entre  les  principes  ou  les  art.  i  .'j  et  48 
de  la  Charte;  que  par  l'iui  le  Roi  faisait  les  traités,  et  par  lauire 
les  Cbambres  votaient  l'impôt;  qull  s'agissait  ici  d'une  question  vî-^ 
taie  que  la  Chambre  ne  pouvait  résoudre  négativement  sans  abdi- 
quer en  quelque  sorte  ses  pouvoirs  j  qu'elle  devait  rétirer  son  ap- 
pui aux  ministres  qui  s'écartaient  de  la  Charte,  et  qu'on  devaiyes 
.  j  ramener  en  adoptant  l'amendenaent  de  M.  Castmiir^Perier. 

D'nn  autre  côté  ,  M.  6irieys  de  Mayrinhac,  le  ministre  des 
finances»  MM.  de  Saint-Cncq,  Josae  de  Beauvoir»  Ribard ,  eic.,  le 
regardaient  comme  une  atteinle  à  la  prérogative  royale,  comme 
Fannulatioa  de  l'art.  /,8  de  la  Charte.  Le  ministre  des  iiuances,  rcv, . 
venant  sur  ce  qu'il  avait  dit  dans  la  séance  du  1^ ,  déclarait  plus 
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«xplœitement  qu'il  n'avait  pas  enteadu  que  le  Roi  pût  établir  U  im- 
pôts eu  vertu  d'un  traité  sans  le  coocours  des  Chambres  $  ma»  il 
rappelai L  que  le  droit  de  tonnage  exigé  des  navires  français  à  leur 
entrée  en  France  était  dans  le  fait  un  véritable  dégrèvenjent;  qu'où 
accusait  ici  le  ministère  d'avoir  fait  entrer  dans  le  trésor  royal  de 
France  ce  qui  entrait  dans  le  trésor  royal  d'Angleterre;  que  si  on 
était  à  la  couronne  le  droit  de  stipuler  des  droits  de  navigation  et 
de  tonnage,  des  changemens  et  méine  des  augmentations  de  tarifs, 
Vêtait  dans  la  réalité  lui  enlever  Te  droit  de  faire  des  traités  de 
commerce  pour  le  transporter  aux  Chambn  si  cnr  il  n'y  avait  i)as 
de  traité  de  commerce  possible  sans  perception  .et  sans  modifier  en, 
quelques  points  le  tarif  des  douanes;  point  que  M.  de  Saint-Cricq 

mit  tiaus  un  ji)ur  nouveau. 

Au  travers  de  ces  débats,  où  Tamour-proprc  des  orateurs  s  était 
souvent  engagé,  M.  Mestadier  proposait  un  souf-amen^eipent 
dont  il  Croyait  la  rédaction  moins  hostile  que  l'article  additionnel 
4ie  M.  Casimir  Perieig^ous-ameodement  ainsi  conçi^,; 

<•  Les  navires  frauçaU  rcveuant  des  ports  du  Royaume- Uni  du  TAngletem 
de  rjrlaade,  et  des  possessions  dadit  royaume  ea  Earopp,,  paieront  lêê 

mêmes  droits  dt  tODiiago  que  les  aavifss  étvasgen  «atraat  d^ps  les  ports  do 

^rsnoe.  • 

r 

Ainsi  M«  Mestadier  se  bornait  à  transporter  dans  la- lot  le  tarif  de 

rordonnance  du  8  février,  sans  lui  donner  la  forme  d'une  ratifica- 
tion. M.  de  la  Bourdonnaye  ne  trouvait  aucnue  diiiiîreDce  réelle 
entre  les  deux  amendemens;  maison  préférait  le  prëtnl'eri  ^rce 
t|o*il  était  plus  franc  dans  son  expression,  et^-qu'une  foie  décidé, 
il  dispenserait  de  revenir  sur  des  qucs.tions  graves  qu'il  n'est  pas 
sans  inconvénient  de  souiefter*  M.  Casimir  Pener,  bien  que*aoD 
amendement  lui  parût  préférable  à  celui  de  M.'illle^tatlilït;  ténitA- 
gna  qu'il  était  prêt  à  s  y  réunir  si  la  Ciiaini>re  se  décidait  en  (aveur 
de  cetté  dernière  disposition. 

Après  defix  épreuves  douteuses  par  assis  e\  Uvéy  on  procéda  à 
l  appel  nominal,  et  l  amenilemcnt  de  M.  Meslarlier  fut  adopte  à  la 
majorité  de  36  voix^  (  contre  Aux  yeuxjdu  partie  c'était 
une  victoire  obtenue  sor  le  ,«di|îstére^  fiix  yeux* de  l'histoirci  c'est 
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une  expliciciûii  des  àit.  1 4  et  46  de  k  Churte,  dont -lé  scas  para»* 
sait  difficile  à  conter»  et  qu'il  était  important  de  recueillir. 

(18  auril.  )  Il  n'y  a  plus,  après  celte  séance,  rien  à  remarquer 
dans  ia  discussion  da  projet  de  loi  des  douanes ^  dont  l'ensemble 
réunit  le  lendemain  a6o  soffirases  sor  a9,i  votans. 

(a5  avriL)  M.  le  ministre  des  finances,  eu  portant  ce  projet  a  la 
CKambre  des  pairs,  en  exposa  les  mpbfe  et  en  justifia  les  doctrines» 

•  «  Os  doctrines,  dit  S,  "Eadt*^  n'ont  rien  d'absolu.'  N0D8  pmiaoaB . cpi'im 
.  people  de  trente  millions  de  consommatenns  doit  fonder  sa  principale:  richesse 
sur  son  propre  marché ,  eVst-à-dîre  snr  son  travail,  trouvant  d.ius  ce  luarcbé- 
là  même  ses  uioyens  sagement  garantis  de  vendre  et  de  rfp[oduîre.  "Des  res- 
trictions sont  donc  Décessaircs  :  de»,  prohibitions  même  peuvent  .être  indis- 
peaaables  :  mais  les  restrictions  ÎHoivent  se  modifier  avec  les  progrès  qu'elles 
<mt  favoiisés,  et  tonte  prolBHâon  doit  avoir  1111  terme.  Appeler  ^npéaiatnoitiient 
la  coneii^Benee^éMlf  Dg6re«  serait  nn  manvaj^  moyen  de  prodoire  la  coucorrence 
intérienre ,  promettre  i  celle-d  q[a*elle  n'anra  jamais  à  lutter  contre  celle-là ,  ce 
itérait  aflaiblir  son  môaveuent,  atténuer  sa  polssanoé*  Le  bas  prix  noàs  coûte- 
rait trop  cher,  s'il  fallait  Inî  «acnfi^r  Tîotre  travail  ;  Tion^  vn  jonirinns  trop  lard  , 
il  notre  travail  n'aTait  xcitatioia  que  chez  nons- mêmes.  Nous  aussi,  d'ail- 
Ieai'9,  nona  avohs  du  Mjperiin,  et  nous  l'éconlerions  plos  difficilement  si  le  sa- 
perfln  des  antres'  ne  trouvait  chez  nous  aucun  accès. 

«  Ceat  en  présence  de  ces  considérations  qn*a  été  conçn  le  projet  de  loi.  En 
traitant  avec  nn  extrême  ménagement  les  toiles  étrangères,  en  refiisant  une 
protection  pins  lavage  TÎTcment  soHicîtée  pour  nos  aciers  forgés  ët  nos  qnSticall- 
lenes,de  tonjt^genre,  noua  avons  songé  i  l'utilité  de  maintenir  nos  moyens  d*é- 
clianffp  avec  des  pay»?  voisins.  En  diminuant  les  droits  s?ir  nn  griiiid  nombre 
d'articles,  objet  de  nos  importations  lointaines,  nous  avons  envii>itgé  Tavanta^e 
d'étendre  notre  commerce  maiitiine  et  d'encourager  notre  navigation  de  long 
cours-.  En  obéissant  au  devoir  de  rendre  de  la  confiance  à  notre  agricultare 
.fàt'déâ  WÊéa  "tapàlilis' d'arrêter  Vhicmdam  des  k&ies  éttangêm,  notas  avpne 
pris  spû)  de  qpiuj^enseï;  ^r  des  ^primes,  i^)^  sorde  des  étoflès,  le  dommage 
qa'en  aavaietit'pii  ressentir  .nos  manuftetarea.  En  nous  abstenant  de  toute  alté- 
.latxon  futiles  dx*ojlS  imposés  snr  les  fers  étfftngers,  nous  avons  considéré  les 
améliorations  déja^ntroduttes  à  la  faveur  de  ces  droits  dans  cette  branche  .si 
import.'.nte  de  nos  fabrications,  le  danger  d'arrêter  tm  essor  si  her.reuseineot 
imprimé  à  une  industrie  demeurée  trop  long-temps  stationnairc  parmi  lions  , 
l'espérance  fondée  d'obtenir  dans  un  avenir  peu  éloigné  le  fruit  de  longs  sacri- 
fices dont  nous  avons  peut-être  à  reprochera  l'intérêt  particulier  de  trop  ag- 
^yéi^'U'ihurQe ,  inds  dbdt  rioa'é <fe(fnUoAr>éls(yBes  de  petdM  le  frait^en  «entant 
pfénmtiir^l^l^tide  fonfàjre  cet  intérêt  moins  exigeant.  » 

'S."RiLc.y  venant  énitàte  aW  bons-ainfi^Âylemekit  introduit  sur  la 

prbpoiition  de  M.  Mestadier,  rappèîait  lès  tchtoès  ét  les  =résul- 
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Uis  «vanla^eax  de  U  wiyeouoa  du  ôjauviery  pour  k  i:am£U(rrc» 
fmçâis^etyigjfdatait; 

«II  nous  était  difficile,  Messiears,  de  voir,  dans  nne  perception  résultant 
d'one  telle  combinaison,  et  ayant  un  tel  effet,  le  caractère  de  l'impôt  propitH 
ment  dit,  et  par  suite,  de  regarder  comme  vant  ici  s'accomplir  simultané- 
ment, ainsi  que  nous  reconnaissons  que  cela  doit  être  toutes  les  i'v>is  qu*uu 
traité  crée  une  véritable  charge  publique,  deux  articles  de  la  Charte,  d<yit  Tau 
léierve an  &oi  le  droit  de  faire  seol  Ice  traités  de  paix,  d'altiaoce  et  de  con- 
■efce,  et  Paotre  anbordouDe  la  levée  de  Timpèt  an  conaeniement  des  Chambrée. 
Tbot  traité  de  commerce  stipulant  aéoeaaairemeat  des  perceplio«iay^tii^ii*tlM 
«niaft  tendre  qu'à  régler  de  taxée  m^ectlvea»  il  est  évident  que  regarder  ces 
taxes,  qaellfs  qu'elles  soient,  comme  ïtynnt  l^esoin  tîn  vote  fies  C.liambrcs ,  parce 
que  toute  taxe  cnti  aiue  perception,  ce  serait  relnser  an  Roi  le  pouvoir  de  faire 
seul  en  aucun  ca^  traités  de  commerce;  qu'ainsi  l'art.  14  de  la  Charte  dispa- 
nùlrait  m  i  art.  4^  pouvait  s'entendre  autrement  que  des  aggravations  d*irapôt 

h  en  oà  il  flendtalt  à  en  Itn  ^olé  par  d«  t«b  traités;  et  cTee»  ht  qili  « 
été  inireEseUeiiMnit  reconna  dans  la  dlsenasioit.  H  .nous  avait  .été  permis  de  ne 
poiotaperceroir  ce  caractère  dans' une  ta»  qai  se  résout  réellement  en  an  dé* 
grè%ement  pour  la  navigation  française.  Mais  sur  ce  dernier  point  seblemeAf^ 

Il  Chambre  des  députés  n*a  point  partagé  notre  avis  :  il  lui  a  para  que  Timpôt 
existe  partout  où  naît  pour  les  sujets  du  Roi  le  devoir  île  payer  au  trésor  de 
IXlat  une  taxe  qu'ils  ne  payaient  pas  auparavant.  Pent-efre  aussi  a-t-elle  consi- 
déré qae  des  termes  mèmjçs  du  traité  résultait  pour  ia  France  rupliou  de  taxer 
OB  de  ne  pas  tnxer  ses  navires ,  et  que  par  cela  «eui  il  appartenait  aiîx  Chambres 
intervenir  dansîe  eboix  à  liiire.  Etfe  a*est  done  détermiuée'à  insoiiN  dans 
b  projet  de  loi,  «onune  ligne  de  tarif  «  le  droit  à  piorcevoir  en  vertn  dé  Tçrdon-^ 
nancft  rendoe  ponr  Texécallon  da  traité  dans  tentes  ses  dispositions.  S.  M.  n'a 
pa  voir  dairii  oette  tésélnrion  qoe  le  désir  de  mettre  eb  harmonie,  tontes  le.s  fois 
qa'iU-  se  tronvent  en  contact,  Faction  def.poovoira  sodanx,  et  elle  n'a  pas  ba- 
lancé à  y  donner  son  approbation.  • 

V 

(9  /nai.)  Le  rapport  fait;  par  M.  le  baron  Portai,  au  iioiii  de  la 
otioiiBisstoii  ^arçée  tl*exaiiiiii«r  ce  flroj^i  4uiopuiit  ks  priocipes  4u 
tégjine  9ml  et  le»  eppKGatkms  ^«'on  en  faisait  It  fecoMiaifsaît» 
que  le  tarif  des  douanes  doit  être  bien  plus  uq  uioyeii  de  protéger 
Utrayail  dln  peuple  que  d'augmenter  les  revenus  du  fisc<  £A.ie- 
titti  les  yeim*sttr  les  art.  i  et  a  ,  la  commî^Mi  avah  renai^ué.avec 
satisfaction  les  nouvelles  mesures  prises  pour  donner  à  notre  marine 
marcbande  les  eucouragenir  us  qui  lui  ^ut  si  nécessaires,  elle  «x- 
priiaait  méine  le  .va^u,  d'avoir  un  aeu  4e  ng¥igaiU9n,  Quant  aii«< 
dMcnssioQS  qui  s'étaient  élevées  dans  Taotre  Chambre  sur  la  ques- 
iuiu  de  savoir  si  }e  droit  à  payer «u  France  pai;  les  bàtnuens  fran^ 
fûs^tt  qu'ils  M  fuyaient  pas  auparavanr»  devait  ou^ne  devâti  pas 
tÊmm^t  sa  plaça  dans  les  mQllifieatioQS  119 traduites:  pav  le  projet  de 
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loi  au  tarif  des  icOuanes,  le  noble  ri^porteur,  rappclaot  que  la 
Chambre  des  'députés  s'éuit  prononcée  ponr  TaffimaCiTe,  et  que 
S.  M.  avait  donné  son  approbation  à  ramendement  inti'oduit  en 
conséquence,  ajoutait  que  «  la  Chambre  haute  avait  à  remercier  le 
Roi  dé  ce  noureau  témoignage  de  son  amour  pour  les  règles  et  les  . 
princyies  qui  sont  consacrés  par  la  Charte.  » 

(  i3  mai.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  combattre 
l'adoption  du  pr<^et;  deux,  pairs  seulement  avaieat  témoigné  le 
désir  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations  sur  Ten- 
semble  du  projet  et  sur  le  système  qin  lui  sert  de  base.  M.  le  ba- 
ron Pasquicr,  insistant  particulièrement  sur  le  principe  reconnu 
par  le  Gouvernement  que  le  séconrs  des  tarifs  ne  davait  être  con- 
sidéré que  comme  temporaire ,  et  que  l'état  présent  des  choses  ne 
saurait  être  considéré  que  comme  un  état  de  pa&éage,  discuta  en 
homme  d'état  et  en  économiste  l'avantage,  la  convenance  ou  la  né- 
cessité quMl  y  av«it  d'atigmenter,  de  maintenir  ou  diminuer  les 
droits  exigés  à  rimportation  des  laines,  des  toiles,  des  sucres,  des 
bestiaux  et  des  fers  étrangers*  Le  noble  pair  s'appuyait  à  cet  égard 
de  l'exemple  de  TAngteterre,  qui  modifiait  successivement  ses  ta- 
rifs. Il  inclinait  à  diminuer  les  droits  sur  les  sucres ,  trouvait  ki 
possession  de  nos^colonks  trop  onéreuse,  la  protection  qu'on  leur 
aooofMl  exagérée,  et  le  système  des  primes  mat  entendu  ;  mais  sur 
le  tout  il  n'euteudait  présenter  ses  observations  que  pour  seconder 
les  Vues  dn  Gouvernement,  «  heurenx  d*avoir  à  ne  foire  que  des 
éloges  sur  les  <}erotères  conventions  de  navigation  conclues  entre  l» 
France  et  TAngleterrc.  » 

IjC  conseiller  d'état  commissaîj^  du.  Roi  (M.  de  Saiot-Cricq),^ 
chargé  de  la  défense  du- projet,  répotfdant  an  disoours  du  noble 
liai  ou  ,  défendit  le  système  d'aj)rùs  les  aniL  lioraUons  qu'on  vu  avait 
déjà  obtenues,  dans  Tamélioration  des  procédés,  dans  i'accroisae- 
ment  des  produits,  dans  l'extension  de  la  consommation  i*t  dans  la 
dimifiuclon  des  prix,  sortant  des  tissus  de  coton,  dans  la  fabrica- 
tion des  outils  de  tout  genre.  Il  ne  doutait  pas  qit'on  ne  parvînt  au 
même  résultat  snr  toutes  les  autres  branches  de  llndnstrie»  Quant  à 
oe  qu'on  aUégnsit  encore  dn  syst^nre  de  rAngletfrre,  M.  de  Sani^« 
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Cfioq  rappelait  de  noovean  qae  la  dhinaattoii  de  ses  tarib  mm 
portait  cssenlielleHient  qiie  9ur  des  )»rodmts  où  elle  ne  eraignaic 

pas  de  coocurreoce,  et  qu'elle  se  maintenait  à  ud  taux  considérable 
sur  ceux  qui  poiwaient  nuire  à  ses  febriqaes  on  a  la  eotisonima'^ 
lîon  des  produits  de  son  sol  sur  les  soieries ,  les  qoificatlleries  d'Ai'* 
lemagoe,  les  vins  de  1  rauce  et  sur  tous  les  grains  étrangers. 

A  ees  obsenratioDS  généralessar  reosenbie  du  projet ,  M.  le  duo 
Decaaes  ajouta  quelques  obserrations  sur  la  nécessité  dVfieoaraf;>n* 
la^Ticulture  sous  le  rapport  de  Téducation  des  bestiaux ,  surtout 
des  cberaux  nécessaires  aux  remontes  de  Tamiée,  et  sur  Tavantage 
qu'il  y  aurait  de  créer  en  France  plusieurs  établîssemens  pareils  à  la 
ierme  expérimentale  que  le  â,oi  venait  de  fonder  auprès  de  Paris. 
D'aHleors»  le  noble  pair  ne  considérait  pas  comine  une  chose  in« 

différente  pour  le  trésor,  un  revenu  de  cent  raillions  qu'on  ne 
pourrait  supprimer  sans  le  remplacer  par  un  impôt  d'autre  na- 
tale» maia  il  le  considérait  cottMne  ayant  ponr  «but  principal  d'en* 

courager  dans  le  pays  la  production  et  le  travail. 

(  1^  //im.  )  Quelques  observations  critiques  furent  faites  dans  la 
dbeossion  des  articles  par  M.  le  comte  Roy  sur  le  privilège  de 
préemption  exercé  par  les  agens  des  douanes,  par  M.  le  bai  on  de  lîa- 
note  et  ensuitepar  M.  leducdeBroglie  sur  Tamendement  introduit 
pir  la  Cbambre  des  dépniéaà  Toceasion  du  droit  de  tonnage  imposée 
sur  les  navires  français  par  suite  de  la  convention  du  iG  janvier. 
Le  premier,  considérant  les  taxcjs  de  douanes  comme  un  impôt , 
iommaît  qnVItes  ne  pouvaient  être  établies  qofavecle  concours  de 
la  Jé^islalure  et  regrettait  que  l'amendement  n'eut  pas  fixé  à  cet 
égard  les  principes  d'une  manière  plus  explicite.  M.  le  ministre  des 
finances ,  reproduuant  les  opinions  qu'il  avait  exposées  à  Tautre  - 
Cbaïubre,  et  représeo tant  le  danger  de  pousser  à  l'extrême  les  droits 
de  chaque  pouvoir,  répondait  que  l'amendement  fait  au  projet  orî^i- 
itaire,  ayant  concilié  d'une  manière  satisfaisaote  lés  droits  du  trône 
et  ceux  des  Chambres,  le  ministère  n'avait  pas  cru  devoir  proposer 
de  disposition  â  cet  égard,  pmsqu'il  ne  s'agissait  que  d*un  dégrève^ 
ment,  mais  qn^l  avait  dft  conseiller  an  Roi  de  consentir  celle  qttel% 
Chambre  avait  adoptée  et  qui  n'avait  rien  de  contraire  à  la  préro- 
gaiie  royale;  à  quoi  M.  le  duc  de  Broglie  répliqua  qu'il  importait 
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|>eu  qu  il  y  e^t  réduction  ouaggravaùon  de  taxes,  et  que  ia  Uauteà 
riodépesdanoe  4a  poavmr  voytdX  on  matière  de  traités  de  wmammo 
réâoltait  des  cba9gemeiis  qu'ils  pouvaMt  iiéeeMker  danfl  la  légia- 
lation.  Dans  son  opinion,  ce  n'esf  pas  parce  que  le  traité  aggrave 
la  taxe  qu  il  devait  être  soumi&  au&  Chambres,  maka  parce  qà'ià.  .y 
avait  nécessité  de  .cliAii^r  quelque  chose  )è.la  législation  inlérieince 
du  pays,  et  qu'en  règle  générale,  aucun  changement  aux  lois  ne 
pouvait  avoir  lieu  sai^  ic  concours  des  GÀumbres... 

Après  ces  observations  que  M.  le  comle  de  Saim-Aornan  réprouva 
comme  une  attaque  directe  à  la  prérogative  royale,  un  seul  article 
(  le  7*),  relatif  aux  primes  d'exportation  des  laines  étrangères , 
exoîla  des  rédamationa  de  la  part  da^M.  le  baron  Pasqui^  d««s- 
IHnférét  des  portenps  de  quittance  de  droits  payés  à  Timportalioli. 
Mais  de  toute  cette  discussion,  il  ne  résulta  aucun  changement  dan» 
le  projet  dont  toutes  dis|po«ltions  furent  sHceessiv^meni  adopleear 
et  Tensemble  voté  au  acmtin  à  la  majorité  de  119  aulfra^  sur  w 
nombre  total  de  ia3  votans. 

Quelque  soin  que  ttous  ayons  apporté-À  rendre  compte  de  cette 
discussion ,  nous  n'en  «vous  pu  donner  que  l'esquisse.  Depm  long- 

temps  il  n'y  en  avait  pas  cai  de  plus  profoudc,  de  plus  lumineuse, 
de  plus  dé^ai^ée ,  sinon  d' esprit  de  province,  au  moins  de  passions» 
poUriniies^  d'espritde  parti  el.de  digressions  étrangères;  car  il  ^'est 
'  pas  possible  de  regarder  comme  telle  la  question  élevée  an  sujet 
de  la  convention  de  navigation  du  aQ  janvier. 

Les  résultats  les  .plus  ik*appans  d«  nouveau  tarif  sont  les  drost» 
impotéii  è  l'entrée  des  laines,  qui  vdnt  à  3o  pour  cent  de^eur  valeur^ 
à  celles  des  toiles  (  de  3o  à  35o  fr.  )  suivan.^  la  finesse  et  la  qualité 
des  fils»  et  le  maintien  des  .droits  sur  lesisaarcs  y  les  bestiaux,  les 
fera  étrangers;  maût  à  côté  de  ces  droits ,  il  est  juste  ao«si  d'o^K 
server  que  les  primes  d'observation  sont  cuinbiuccs  Je  manière  ^ 
encourager  le  travail  des  l'abriques  françaises^,  puisqu'elles  équi* 
▼aient  partienlîèrement  sur  les  tissus  de  laine  k  une  restriction  en- 
tière des  droits  d  niipui  Lation;  que  le  privilège  de  transit  el  d'entre- 
p6t  a  reçu  fies  extensions  considérables,  et  la  navigation  nf^tioualo 
des  eneourâgamens  dodt  les  effets  doivent  se  faire^Benùr  daasi  tqutea. 
les  brandies  de  l'industrie  et  du  commerce.  ^ 
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CHAPITRE  VIII. 

lou  d«  finances.  —  Règlcmeitt  définitif  du  budget  de  i8a4;     Sapplémeiie  . 
ctccédits  ponr  zSaS.     Pvopiintions  iacidentas  faites  dans'le  eoars  de  ces 
tôiafs  relativement  ans  comptes  on  af&lres  des  mafoliés  dans  Texpédîtioa 
4*E8pa|pe^  et  aox  opéfations  de  la  caisse  d'amoftlMemeflt» 

ùif  pourrait  passer  rapideneilt  sur  le  règlement  définitif  ân  bud- 

getde  1824  et  sur  ks  iiupplémens  de  crédit  demandés  pour  18^5  , 
s'il  ne  s'y  rattaciiait  encore  une  affaire  qui  domine  les  débats  longs 
ce  idniés  liiixqfuels  œs  deux  prajéts  ont  donné  Heu,  ailaire  d'une 
eéféiRité  si  malheureuse,  connue  sous  le  nom  des^  Marchés  Ùà* 
vrard ,  qu'on  voulait  agiter  dans  la  Chambre  élective  par  question 
dlocidenèe,  en  même  temps  qu'ette  s'instruisait  par  Toie^udidaîrA 
devant  la  hante  tlhambre. 

te  ministre  avait  présenté  les  deux  projets  dont  il  s'agit  à  la 
Ckambre  des  députés  le  même  jour  (  x  z  février  )  avec  le  même  ex- 
posé  de  moli&  que  le  budget  de  1827  ;  sur  ce  point  on  ne  pertt 
former  une  idée  plus  nette  de  lobjet  des  débats  qui  vont  avoir  lieu 
que  de  rapporter  te  commencement  de  cet  exposé. 

-  En  vons  apportant  ces  projets  de  loi  et  toates  les  pièces  à  l'appoi ,  il  était  d* 

notre  devoir,  ponr  cons  conformer  à  Fart.  4  (îe  la  loi  thi  règlement  des  comptes 
^'i  i  S'^i,  (le  ineitre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  dépenses  de  la  çfnerre  d  Es- 
pagne. ISous  uous  sommes  bornés,  pour  la  partie  de  ces  dépenses  dès-lors  dé- 
finitif ement  reconnae  et  liquidée,  à  reproduire  les  rapports  et  ie^  état»  qui  vous 
eat  jté  d^a  ^onaiis  ;  nous  y  avons  ^onté,  ponr  le  ministère  de  la  gnerre»  le 
toa|te  de  ta  liquidation  définitive  des  services  enr  lesquels  il  ponvait  rester 
qoelqae  incertitude,  à  Tépoqne  oà  la  loi  fiit  rendue.  Cette  liquidation,  qni  est 
an]oard*buî  arrivée  à  son  terme,  ei  dont  les  résnllats  seront  rois  sbos  vos  yens, 
a  donné  lieu  de  reconnaître  que  les  dépenses  alors  présentées  comme  suscep- 
tibles de  tomber  à  la  charge  dn  département  de  la  guerre,  seront  réduites  an 
lieu  dVtrc  augmentées  par  cette  licpiidation.  Aucun  crédit  supplemeutaire  ne 
TOiu  ftcra  doue  demaudé  pour  cet  exercice. 

«IiS  budget  de  x8a4>  i^glé  provisoirement  d'après  les  écritures  de  Is  comp- 
^iîUBié,']^rt«it  dépenses  de  cette  année  à  990,1 19,50a  fr.,  et  les  reeettés 
^  99>*^I3^3  fr.  I/e«inifn'  de  tonii  les  comptes  et  le  déponiUement  de  tontes 
1m  pièces  ({ui  constatent  la  réalité  de  laits*  ont  élevé  Fei^mble  des  dépenses 
^99«i583,2â3  fr.,  «t  le  moaiant  Mial  des  r^ttes  à  ^4>9^<>968  fir.  t'çx^ 
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cédant  des  recettes  sm  les  dépenses  laisse  an  dibpotjiijle  de  3, 545,169  fr.  qofl 
ia  loi  de  règlerucul  iraa&porte  à  Texerclce  x8a5  dont  il  viendra  accroître  les 
iCMoorow.  » 

Ce  projet  ^  renvoyé  à  Texanieii  d'one  commission  spéciale,  y  su^ 
cita  autant  de  disseuiioicnî»  d'opinion  que  Tannée  dernière  (7)ojr. 
V  Annuaire  historique  pour  i  S  25,  p.  193  et  suiv.  )  relativement  aux 
dépenses  ^e  Texpédltion  d'Espagme. 

M.  Fadatte  de  Saint -Georges,  encore  choisi  cette  année  comme 
rapporteur ,  eut  de  nouveau  la  mission  difiicile  et  délicate  de  rendre 
compte  à  la  Chambre  de  ces  dissentimens  (séance  du  iS  avril). 
Quatre  des  neuf  membres  <lont  se  composait  la  commission  pré- 
tendaient qu'au  lieu  de  présenter  un  excédant  de  recettes.,^  le  compte 
de  1824  devait  présenter  tin  déficit»  parce  que  ]es  ,%k  mîItioBS 
qu'on  y  voyait  figurer,  et  dont  f Espagne  s'était  reGOnnue  débi- 
trice envers  la  France,  n'ayant  pas  été  payés,  n'y  paraissaient 
que  d'ane  manière  fictive;  et  parce  qu'oa  ne  ppuyait  oonmr  ce 
déficit  qn'au  moyen  d'une  augmentation  de  la  dette  flottante  el  sans 
une  autorisation  donnée  dans  les  formes  légales^  mais  dans  Topi- 
nioa  d«  U  majorité  de  la<»i»a»ssioa,  «n  ne  pouvait  refuser  d'a4- 
mettre  en  recette  les  a4  millions ,  parce  qu'à  défaut  de  paiement 
par  l'Espace,  M.  le  ministre  des  finances,  chargé  d'assurer  les 
différens  services,  avait  pu  user  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée 
par  la  lot  de  finances  d'y  pourvoir  par  l'émission  de  bons  royaux. 
Le  fait  important  pour  la  commission  était  que  les  a 4  millions 
avaient  été  versés  dans  les  caisses  qui  avaient  fait  le  service  des 
dépenses  qu'elle  était  chargée  d'examiner. 

Dans  l'examen  scrupuleux  que  la  commission  avait  fait  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  elle  se  plaisait  à  reconnaître 
qu'elle  était  arrivée  à  un  haut  degré  de  perfectionnements  Cepen* 
dant,  elle  voyait  avec  regret  que  dans  plusieurs  ministères ,  non- 
seulement  ou  n*eût  pas  maintenu  les  crédits  dans  les  limites  fixées 
par  ^ordonnance  royale ,  mais  qu'on  les  eût  transportés  à  des  che- 
pitres  qui  n'avaient  aucune  analogie  avec  leur  destination  primitive. 
La  commission  y  vovait  une  double  faute  et  un  double  inconvénient 
en  ce  sens  qu'il  y  avait  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  le$ 

m 

t 

Digitized  by  Google 


SESolOl^  LÉGISLATIVE.  {Comptes  de  i^^t^.)  iS; 

dnpitm  innffiMiinmcBt  dolés  et  annololion  de  ccédiu  pour  oeiuc 

trop  largement  pourvus; 

LlioDorabie  rapporteur  exprimail  encore  au  uppadc^la  commisT 
sknia  désir  que  chaque.  Èmwè}»tn!ppi\  sur  les  ee^i^iees  clos»  l'ar- 
ntré  farmAt  un  dhapitre  pafioiriier  ;  qu'il  Iftt  fiik  on  inventaire 
régelier  du  mobtiifir  des  mieistères  ;  que  le  iouds  des  haras  fût 
«ngnieaté;.  qiie  cetixproveMfnt  dliceiils6le  addiiiQunei  desliué  aux 
seoosrs  pour  grêle,  indudattons^  eta  fussent  transportés  quand  ils 
ue  seraient,  pas  employés  au  .sei:gi<^  d'une  aunée  ^  a  l'exercice  sm~ 
wi(,ce  que  la  connuiasîev  proposait  régler  pa^  une  disposition 
iddhioaiieUe,  seul  changeaient. qu'elle  'demandait  au  projet  de  loi. 

Revenant  aux  rappels  sur  les  exercices. clos,  Thonorable  r^ppor- 
(nir  iaisait.Aliserver  qu'ib.  s*éieyaient  daps  le  compte  présenté  à 
i,o6S,9o5  fr. ,  qui  avaient  servi  à  aeqmtter  le  prix  des  dîHei^ns  ser- 
vices qui  y  n'ayant  pu  être  solder  eu  xBa^,  £iyute  4e  juM^Uication  suf- 
fissDie  ou'pour  toute  autre  esi«Kie«  devaient  être  oompris  dans 

l'extrcicc  1824.   La  liquidation  définitive  en  avait  été  faite  avec 
soin  et  les  motiiis  eu  étaient  claireaaen^  déduits  et  justifiés. 

Ici  paraissait  deveir  se  terminer  le  travail  de  la  comminion.  Mais 
plusieurs  de  ses  membres  avaient  prétendu  quelle  devait,  dans  son 
rapport,  émettre  une  opiniou  sur  la  liquidation  des  dépenses  de  la 
Snem  d'£spagne  dont  le  compte  général  dressé  au  ministère  de 
lï  gnerre  leur  avait  été  distribué;  d'aurrts,  au  coiUi  aire,  avaient 
Witeou  que  la  èommissien  ne  pouvait^rocéder  i(iA>i.&aas  dépas^icr 
la&aiie  des  attributions  qoi.kû  étaieni  dévolues.  président  de 
la  commission  (  M.  D'Andigué  de  May  neuf  ),  n'ayant  pu  continuer 
àinister  à.s«s  séances^  et  les  .votes  s  étant  ditisés  par  égale  pur-- 
tîm,  e'est-è^^re  quatre  eoDtve^4fualiii^v  la  commission  avait  dviâdé 
(ju  il  set  ait  rendu  compte  à  la  Chambre  djgs.molife  de  ç^ttc  division, 
et  que  les  deux  opiniecis  rédi^àeapa^  leiiva  auteurs  seraient  textuel- 
letnent  transerites  au  rapport  tLa  partie  de  la  commission  qui  pré- 
U^Qxiait  soumettre  à  son  examen  et  à  son  jugement  les  coniptes  en«- 
voyés  à  la  Chambre,,  exposait  que  cet  examen  n'avait  pu  être 
qsBiconiplet  Tannée  dernière,  qu'elle  ne  pouvait  apprécier  celte 
âooce  la  nature  et  le  degré  diitilit^  d^  dépenses  qu  en  etitrant  . 


I 


^  i5b  HISTOIRE  û£  FlUJVCii..  (ib%6.}  ï 

êèm  les  détMlli  de  k  liquidaddiiv  et  qaVnfio  Ift:' Ghiintire  elle-  . 

même  s'était  réservé  le  droit  de  compléter  cet  examen  par  uo  ar- 
ticle additionnel  ibtrodait  dens  iailoiiiu  mii 

«  En  snivant  une  inerelie  dHIKrenie,  «Usment-îk  y  \e  sdtndaledé» 
plorable  de  TafTaire  Ouvrard  serait  devenu  l'objet  de  ses  délibéra- 
tions, et  cependant  cette  aifaire  ne  porte  ^e  eurfooioiàdre  partie 
des  dépensesdelagueFrel  Tootttflfes  amree dépensesétpangèws lut 
5i  millions  payés  au  munitionnaire  général,  et  qui  s'élèi^tfnt  à  plus 
de  1 16  millions^  échapperaienràsën  inTestigation.  La  e^HOmnoMif i 
qaî  il  appartient  de  9*«rtlaeh<erà  eonserter  intactes  les  prérogalîmde 
la  Chambre,  doit  éviter  que  rien  de  semblable  ne  puisse «rciver.  » 

L'antre  moitié  de  la  commission  recomiaîsBalt  que  ki«0Biptes  de 
liquidation  enroyés  aux  députés  poâvfttuiit  Mcd  leiir 4mAM9rlé  drak 
d'émettre  une  opinion,  et  de  faire  une  proposition  spéciale  à  k 
Chambré;  màis  ils  pensaient  ^ne  la  'êoamlîsaMii  ne  pouTaît  -conr 
naître  que  de  la  liquidation  des  articles  de  dépenses  soldés- en 
parce  qui!  n'y  avait  de  proposition  que  pour  ce  règlement;  qu'aller 
plus  loin  ce  serait  s'ériger  en  nootelle  commissiDa  deiiquidalîôn» 
et  qu'en  droit  et  en  raison  elle  ne  pouvait  traiter  daiis  skin  rapport 
que  des  questions  qvii  se  rattachaient  directement  au  ptiojet  de  Ifii 
portant  règlement  définitif  du  budget  d»  iSa^^" 

(19  avril,)  Le  lendemain,  après  que  M.  Breton  eut  fait  à  la 
Chambré  le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  mut  ciréditâ  supplér 
mentnres  demandés  pour  i3b5  ,  comme  tl«'agissait  «te^^teminar 

l'époque  de  la  discussion  des  comptis  de  1824,  M.  de.  La  Bour- 
donnaye  se  leva  pour  faire  fîhirrvr r  qti'iTint  dn  rlnnr  dtfiiwtifT- 
memt  ceconipte,  il  fallait  faire  éntrer'dana  cet  é&eretcé  tonlîM'les 
sommes  restant  disponibles  sur  les  exercices  antérieurs^. qu'il  res- 
tait sur  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  ^  anréié  po«irr&fi^3i:ù 
348  millions,  nn  ffxoédani  d€^4<^eetieâ  anr  lea  dépensés ^  >3b  milr 

lions,  qui  devait  venir  en  boni  pour  l'e^^erciee  de  i&a4-  Ainsi,  il 

.......  ■  I 

(i)  Toioi  cette  disposition  :  •>  Néanmoins  les  ministres  présenteront  à  la  sct- 
vion  produine  les  comptes  de  leurs  opérations  tektivea  à  la  goene  d^Espa^ei 
««  i  k  K^nidalien  dMftâlUfv  dM  dépeîiaes  de  ctita  giii^ 
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a8dikit4^hMiot»bie.orftttar4|ii»k  connnssimi.aurMtdù  reeom- 
nmcer  Vetwanem  ém  coiii|it^4ft  tSdS,  afin  dfe«  e(MMtâter  qttll  «b 

resuit  3  miUkui^y  et  qu  oD  ne- pouvait  directement  clore  l'exer- 
cice 1824  sans  y  faive  entrer  tontes  les  recettes  qui  liii  appsr- 
tMonent,  et  il  propo9ak;qi^attft  de  fisér.roQTërtuM  de  la  discos- 
«ioiLMir  les  campiez  de  iâ;24  ^  ^^^^  Chambre  ordouuiU  à  la 
comniMioft  dè  prendre  les.  comptes 'de  i8&^  présentés  parie  aà- 
mUn  de  la  guerre  i  et  de'  Ciire  un  ra  pport  à  cs'snjet 

i^^rès  quelques  débats  sn^  la  question  de  savoir  si  la  demande 
^M.  da  liA,  Bnurdoonoye  devaift  être  regardée  et  traitée  comme 
lae  proposition ,  M.  le  président' fit  <ri)ServerqE'il  en  STatt  été  dé- 
posa; une  aiitfie  par  M*  .dp  Cambuu^  djinf  l'analogie  pourrait  mener 
ai»é««>.b«ti^}^  Aai.iQfaambisè  ovdos^a  que  la  fixalâoii  des  débats 
sur  les  comptes  de  i8a4  serait  ajournée  jusqu'après  k  développe- 
la  propoj^Ûaa  (k  il^  dt^  CamboB.  . 

.(fu>,0pni. )>Geae  pitaipasiftiM  te»daitià.ce»qu1i  fil)tt«  «emmé  nue 
ONmmssion  sptéciale  poiir  faire  rapport^Mir  les*  comptes  et  les 
opérations  rtUati^i  à  ia  .guecTfi  d^Ësfpà^aojet  à  ia  iiquidation  défini- 
ti|i|des'dépeqses  de  joeiit^ipMroe.  • 

M.  de  Canibon  motivait  la  convenance  de  cet  examen  sur  la  dis- 
position ajoutée  Tannée  dernière  à  la  loi  du  :»i  mai  i^aâ.  Le  but 
k  (dette  disposition,, ne.  Iiil  semblait  pas  éiipxvoque;  oe  n'émit  pss 

sdilemcnt  de  faire  distribiK  r  ces  rapports  aux  députes,  mais  d  ap- 
psUrJitcQaMro)^  d«ï  la.Ç}l«g«^iïa  mfi  k  aom^^^émxêX  des  opérai^ 
àoii  têlati^éi  à' là  diKÉëîité^'d*£spagnc  ,  et  il  était  de  son  devoir  de 
1  exercer.  *•* 

ii.qstte  {Mnepositionv  iûvemepi  fHfiçqyée  {»ar  M«  ^eigamin  60ns- 
tM^  Mi'i^atte'de  8akii*G«iaf0es  cravdè^sétt'  dévoila •  de  jtiètHier 
U  commission  dont  il  é^it  membre  et  rapporteur,  des  reproches 
tet  elle  tfvait  été  l^objet  9  surtout^  la  <veiUe,  par  M.  de  La  Bout'- 
éoaaaye.  D-aboF^  il  loi  semibUh  qu'on  wsit  pronen6^  définftivîe- 
neot  Tannée  dernièce  sur  l^s  comptes  de  ï  I^'à^.  Quant  à  l'allégation 
^BleqB'sl'exislafitfia  reltqiiat^de  E  «mîHiena  sur  le  crédit  de  i8a3> 
etqa'oo  ne  poawt>sfrfBéter  les  ooînptes  de  iSs4  »  parce  qne  ce  Aoiii 
a  7  «)ait  pas  compris,  Ifl.  Fadatte  de  Saint-Geofges  assnrait  qu'il 
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ii'exislail  pas;  que  ce»  S  miUÎDBS  rtoMtnt  daas  le  cbftpttre  île» 

eréêmce$  et  des^  débets  h  reeomrrer,  et  qui  faisaient  partie  de<)'aeiif 
du  trésor»  dont  ou  ne  pouvait  faire  empioi^anâ  le  conseil temeut  de 
kl  Chambre. 

Au  reproche  adressé  à  la  coainiission  de  D*avoir  pas  fait  «od  de- 
voir, i'houocaiiie  rapporteur  rappelait  les  ctreonslances ,  le  partage 
égal  des  Toix  par  l'absedce  é^tm  membre;  wêêûê  cnsiiile  il  annonçait 
que  Ucpiiis  le  retour  de  ce  membre  il  était  autoi  isé  à  dire ,  au  nom 
de  ciiK}  ' membres  de  la  commis^n  ,  i|«e  la  majorité  ne  se  regardait 
)M8  comme  forcée  h sToccepe^  de  TeziMnCB  «{n'en  bu  demandait,  et 
îl  déclarait  en  conséquence  qu  elle  ne  s'occuperait  pas  de  la  liqui- 
dation des  comptes" d'Ëspaçae  pour  scène  question  ne  lui 
paraissait  avoir  été  âevée  que  dans  kt  vue  d^jenfnep  Vexàmm  des 
comptes  diC  ida4*, 

La  discussion  n  en  deamora  point  ià.  Ji«  liavim  de  Yâlers  insiata 
•sur  la  opanezilé  des  comptes  de         aiethcelle  de  iSdS»  4St  de 
*  rcnvoyfr  l'examen  de •  la  Jiqmdatioù  à  la  eomiiussiou  des  comptes. 
Mr;  d!Ai»digoé>.de  Jiaynenl  âopna  des  éelakcissemens  amr  ee  qpii 
s*étaît  passé  dans  le  sein  de  la  wfmtÊifmÊm^  et  se  ^pranonça  p^r 
ravis  énoncé. par  sou  rapporteur.  .v.^. 

«  La  Chnmbie  Jans  sa  dernière  session,  dit-il,  a  àiguaié  riuimoralité  qui  a 
donné  lieu  à  Texcès  des  dépenses  de  là  gneire  d'E^pàg^ne.  Lea  trUn^aëx  ont  élé 
clia^és  dé  pQar^i^tTFe  les  coupable*.  La  Ghaiii]>ro  diss  pair»  est  «aide  aqjoiitw 
dliai  jodicMÎrenieilt  de  cette  aHalre:  a*eii  occaper  avant  qa*ellaait  prononcsé 
w«e«iiUoa  paa  inflncDCer  aer  la  fttgvatent qo*elle  doit  por«e«?  «le  tmîhi»  fmm 
»'ex{>oser  à  an  conflit  d'opioloiifi  et  pro|oaa*''l*o)|ifwrtté,doiit  ç^e  tcand^leuse 
affaire  n'a  été  enveloppée  qoe  trop  long-temps?  » 

de  V41<m»iqoi  jriot  apràs,  appniai  auri&néoteil^  d  appeler 
Une  invesligatio»  seaéiv  snr  toutesi  les  dépèitses  de  la  goerne  d'Es- 
pagne, dout  l'exagération  ue  ôc  bornait  pas  aux  transactions  de 
Bajonne*  Il  s  éleva  etisuite.eQtWj  M.  de  iL^  Beurdonoaye  et  le  ni  - 
mstue  dess  financeSfUne  discussion  vive  sur  \m  boni  (fui  devrait  «eslery 
selon  le  premiei  »  de  Texeri^ce  j8a3,  pour  être  reporté,  à  rexer- 
c^çe  i8a4f  tandis  ^ue ,  suivant  le  teinia^,  4'ezereloe  »âaS  ir'aa- 
rait  laissé  au  contraire  que  des  charges  à  supporter  pour  les  exer- 
cices suivaas.  Ce  débat,  de  chiffres  n  importe  guère  àj'bisioire. 
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liais  il  faiU  remarquer  quen  cootestant  l'utilité  et  la  convenance 
«Tippeler  1  ezameii  d'une  commission  snr. l'ensemble  et  les  détails 

d'une  liquidalion  iiuincnsc ,  lu  ministre  ne  refusait  pas,  ou  plutôt 
qu'il  invoquait  l'examen  de  la  Chambre  toutes  les  fois  qu'il  se  pré- 
iieiiteratt  dans  le  compte  d'un  ezennoe  quelconque  des  dépenses 
ifférentes  à  Teitercice  1824. 

Eofin  M.  Mëchin  ayant  ramené  la  Chambre  a  l'objet  de  la  pro- 
IMMkion  de  M.  de  Gambon ,  dont  il  soutenait  mement  la  conre- 
nance,  en  accusant  le  ministre  des  finances  «  de  jeter  des  embarras 
et  des  chausses-trapes  sur  la  route  que  la  chambre  avait  à  tenir 
pour  l'empêcher  d'arriver  à  son  but ,  c'est-à-dire  ù  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  lot  des  comptes  de  iSàS ,  »  la  clôture  de  la  diseus- 
nouifut  fermée;  la  Chambre  décida,  à  une  forte  majorité,  que  la 
pcopositioB  n'était  pas  prise  en  considération.  La  discussion  du 
projet  de  loi  fut  fixée  au  lundi  suivant  24. 

(24-^*7  avril.)  A11CU11  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  la  dé- 
{(Oise  du  projet  ;  il  s'en  trouva  trois  pour  parler  contre.  Le  premier, 
M.  Boucher,  tout  en  reconnaissant  les  améliorations  introduites 
dans  la  comptabilité  ministérielle,  ou  plutôt  dans  la  tenue  des  écri- 
tures, observait  quelles  étaient  encore  dépourvues  de  pièces  ou 
preuves  légales;  que  la' cour  des  cbmptes  manquait  de  renseigne» 
mens  suffisans,  et  ne  jouait  encore  qu'un  rôle  presque  inaperçu 
dans  1  administration  publique;  et  qu'enfin  le  mode  de  comptabilité  ^ 
actuelle  n'avait  eu  en  vue  que  Tordre  intérieur  du  trésor;  qu'il  ^ 
n'était  nullement  en  harmonie  avec  le  système  constitutionnel ,  et 
que  l«i  France  demandait  une  admmlstratiou  plus  franche,  plus 
économique,  ,mieux  appropriée  aux  besoins  des  provinces  et  des 
communes.  Le  second  (M.Labbeyde  Pompiéres),  passant  en  reytte 
tous  les  budgets  ministériels  et  trouvant  partout  matière  à  censure, 
invoquant,  comme  le  préopinaut,  lautorité.de  l'opinion  émise  dans 
l'antre  Chambre  par  M.deHarbois  snr  Tinsuffisance  des  documens 
fournis  à  la  cour  des  comptes,  opposant  le  sysLcmc  des  ministres 
actuels  (  surtout  de  MM.  de  Corbière  et  de  Villèle)  à  leurs  doctrines, 
à  leurs  promesses- de.  1 8 r7,  leur  reprochait  amèrement  qu'après 
avoir  indiqué  plus  de  80  millions  d'écouoroies  à  faire  avant  d'ani- 
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ver  an  ministère»  iIa  eoMsl  k  leor  lour  défiasaé  leurs  crédits  de 

pins  de  5i  millions.  Le  troisième  orateur  (M.  Benjamin  Constant) 
revenant  sur  les  comptes  d4i  la  guerre  d'Ëspagoe  et  sur  le  refus  que 
k  majotité  de  la  comaussion  avail  lait  de  les  examiner,  ae  craignait 
pas  de  le  signaler  eofnme  un  fliix-foyant  indigne  que  les  ministnes 

devraient  repousser. 

«  Von*  iioiiii  provoqaes  i  tors  aoenser,  «^écrle  l*honorabU  membre  en  t'a* 
dfcmit  aox  mioiettea;  bé  bieni  je  vtâa  rons  répondre  m  ce  poîoi  «a«e  êé^ 
gnisement  oorame  sam  amei!tame.OaUIei  dilapidations  qai  ont  ea  lien  dam 
radminisfralion  des  app^ov!^ionnemen$  de  la  p^ncrre  d*Espagne  voae  rendent 
accasables;  caf,  oa  ces  dilitpûUtioDs  pouvaient  éire  éTÎiées,  ou  elles  ne  poav 
voient  pas  rétrc.  Si  ces  dilapidations  pouvaiewt  ^tre  évitées,  vous  ète«  accu- 
sables ,  pour  .-ivf>ir  fait  sans  nécessilé  des  uian  bés  onéreux,  mnses  de  ces  clila- 
pidalions,  qu'une  tolérance  encore  pins  couduiunable,  qnant  à  ia  dur^  de  ces 
marchés,  a  poi-tées  aa  comble.  Si,  an  contraire,  cea  dilapidatlona  ikaient,  par 
les  dreonstancet,  devenues  înëvitablea,  ces  eirconstances  n*élaient  antre  éboee 
que  le  résultat  de  rabsenee  des  prêoantîons;  c^esl  ▼obs  qni  n*avies  pas  pris  les 
précautions  que  Tons  dévies  prendre.  Quelle  qpie  soit  la  «anse  de  cette  absence 
de  .précaution;  qne  voas  ayez  voalo«  on  qne  vons  n*ayez  pas  voulu  la  guerre  , 
voTis  êt«s  aecnsahlf^,  poar  n'avoir* pas  prévn  ce  qne  vont  ^Bnen^  et  voQti*étee 
fïK  !  (î  i;  pour  les  dilapidations  qui  s'en  sont  suivies. 

"  Tl  est  si  vrai  qur ,  dans  les  deux  i:as ,  vous  êtes  accitsables,  qne ,  pour  échap- 
per à  l'acvasatioD,  vons  et  vos  défensenrs,  vons  vons  êtes  contredit  sans  cesse. 
Tons  avec  dit»  tantôt  qne  tont  était  préparé  »  qne  vons  avies  tout  combiné  d*a* 
Tance;  tantôt  que  rien  n'était  préparé,  et  qne,  faute  de  tonte  préparation  »  votM 
aviez  du  snbir  les  marchés  onéveaa'qnV>n  vous  reprocbe, 

4t  Vons  êtes  accnsàbles  encore  sons  un  antre  rapport.  Je  ne  }nge  psa  daa 
boramrs  qui  sont  devant  les  trîîmnanx;  ninis  j'apprends  par  vou^  qne  oes 
hommes  étaient  décriés,  san«  garantie,  sans  aveUf  9aas  solvabilité;  ils  ont  été 
*  «lioisîs  cependant  pour  trniter  avec  l'Etat,  choisis  par  vons  on  vos  délégué», 
n'importe;  vons  répondez  de  vos  uélégués.  Ces  hommes  se  sont  prévalus  de  l'a- 
venglement  qni  avait  dielë  leur  eboix'pour  surprendre  des  marÀéa  oaémx  et 
iraodnlenx  qu'ils  n*ont  pas  même  évjécntés ,  et  ponrcommetti^  des  dé|>rédatioiia 
non  encore  réprimées;  tons  lears  méfiiits  retombent  sur  vons.  Il  y  a  en  délit  dana 
les  cbolk,  délit  dans  les  traités,  délit  dens  une  tolérance  ft  InqucDa  vous  n'avcs 
mis  un  ternie  que  lorsque  le  mal  était  copsoBuné»  • 

lei  Roit  la  discussion  générale,  après  laquelle  M.  FadattQ  deSaint- 
Geonges  se  eontenta  de  rappeler  le  sommaire  de»  ofÂmons  émiaaa, 
en  repoussant  les  attaques  faites  contre  la  commÎMton  eomnve  m» 

digncîi*  de  la  Chambre,  et  il  conclut  en  déclar.tnt  (|tip  la  commission 
persistait  dans  ses  conciu&inns  pour  Tadoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi. 

Quelques  observations  de  M.  de  Vallon  sur  la  liquidation  des  dé- 
penses de  ^  division  de  Catalogne  de  la  grailde  arinée  d'Espagne, 
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«t  l«s  réponses  qui  furent  faites  ptfr  MM.  de  Sirieyes ,  de  Mayrinhae 

et  par  le  cojiiiiiliSviire  du  Koi  chdvij^c  du  la  dcfcuse  du  projet  (M.  le 
vicomte  de  Caux),  arrêtèrent  un  peu  la  Chambre  sur  le  %^  article. 

Arrivé  à  la  discussiop  du  4%  M.  Casimir  Périer  raf^palaiit  W  dis- 
cours de  son  honordiilé  ami  M.  Benjamin  Constaatp  reproduisit  sa 
proposition  dans  un  aiuendeiaeiU  amsi  couçu  : 

«  INéanmoins,  les  niiuistres  du  Roi  préscoterout  à  la  session  procb  iine  le 
compte  iie  iears  opécations  relatircs  à  la  guerre  d*Çsp^ae,  et  pcoposeroul  le 
règlement  définitif  des  comptes  relattft  à  celle  guerre.  » 

Pkisieurftlbis  déjà  éit  s'était  plaîst  dans  le  cours  do  la  discnssimi 

^u  aucun  des  miaistres  ne  voulut  répondis  aux  iurerpellatiotis  qui 
leur  étaient  adrassées ,  loriq»ie  M.  le  ministre  de  rintétictir  parut 
à  la  tribone^  moina  pour  ditenler  la  cfnestîon  remise  sur  le  tapis, 

^ue  pour  ei^pliquer  les  motifs  du  âiience  des  ministres. 

te  Gerteit  dil  S.  ^c. ,  après  avoir  exposé.  1m  renseIgnemeM  soprois  k  Is-oom* 
màéçin  m  le.rétakat  de  tei  opIoiM -Iti^MMe»,  si  '  tmi»  qaestion  •  e!e  bien  éeblr»  « 
cie»  eW  bien  celle  qui  voas  occope  pour  le  troînènie  ibis  dsnsfif  tte  Chambre. 
Cette  question  s  donné  lieti  à  nne  commission  d'enquête  nommée  par  le  &oî«  ' 

les  fravanx  df*  <'efte  commission  Irè*  étendos,  faits  conscîenrieospment,  ont 
fté  mis  sou*  les  yeux  des  Chambres.  L'art,  4  de  la  loi  que  vous  avez  adoptée 
Tannée  dernière ,  pi  cscrivaît  au  ministre  de  la  rjTH-rre  robli{^a»ion  de  vo!i5  pi  c- 
seoter  )*élst  de  ceUe  ailaire  et  de  tout«s  les  depeuses.  Cet  article  a  été  exécute 
sornpuleviMieDt:  TOUS  am  done  tout  oftqnt  est  néeessalse  popr  qo'JU  s^établisse 
ane  discnsdoli  frailche  et  loyale,  telle  que  celle  qqe  nous  avons  noas- mêmes 
provoquée;  et  c\M:  quand  on  peat  suCtfe  fcetfe  unrdie  qa*on  Tient,  par  ooe 
sorte  de  y7>i  dê  /t6M  recevoir^  écarter  la  dlseosiioii  en  piéteo^at  qne  la  com* 
mission  n*a  pas  léaai  tons  les  élémens  snr  lesquels  tous  deves  établir  Is  dis- 
«vssion!... 

■  La  proposition  de  rerj  on  vêler  l'art.  4  est  en  déjQnilive  une  vraie  caviliatiou... 
CTest  maintenant  na  ii  iaat  voir  ce  qu'il  y  a  A  faire;  il  eut  temps  d*en  finir. 
Toos  avec  demandé  'tes  comptes  i3k  la  |ftaerre  d*£spàgne  ;  le  ministre  de  la 
^vem  Ton»  Ua  a  pfrodnlts}  rien  ^  dnk.donoVons  em|f|ob«r  de  iea  disenisr. 
Attaqne»>les  dans  telle  on  telte  partie,  si  vous  croyciB  pouvoir  le  faire;  mais  ne 
les  écartes  pa.4  pai^  une  fit  de  non  râcwoir.  Vous  votilea  les- renvoyer  à  l'année 
prochaine!  mais  Tannée  proclfaioe,  quels  ér2aircissemens,anM»«vons  de  plos 
qo'aojoard'bni  ?  n'est-ce  pas  aller  contre  voire  propre  décision  que  d'en  de- 
mander l'ajouraenient  d'année  en  année  ?  Vous  avez  déclaré  {f.n  adtipîant 
l'art.  4  de  la  loi  des  comptes  de  1823)  que  la  question  était  de  nature  à  avoir 
une  solntion  ;  c'est  donc  à  tous  à  provoquer,  par  ?gs  attaques,  toutes  les  ques- 
tions qne  vons  jugerez  prof  res  k  édaircir  la  question  et  à  brmar  votre  eonvie- 
tion  poor  la  fésolutSon'qne  vous  ne  pouves  pas  vons  dispenser  de  «prendre; 
car  H  fant  qn*il  y  ait  un  terme  ;  tl  faut  qne  les  ministres  sqitant  de  ce  vague ,  on 
ils  se  tronvent.  exposés  à  des  attaqnes  qui  ne  portent  qne  sur  des  généralités 
auxquelles  Ils  ne  peuvent  répondre.  Cependant,  eomme  nous  ne  voulons  rien 

II. 
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précipiter,  «i  «eux  qtiî  exprlneHt  Iw  inécontentem«iit  coolr»  b  €<iBi(jptaUlill 
ilc  iSa3  n«  croient  pas  avoir  ca  ]«  temps  nécessaîre  pour  préparer  leurs  at- 
taques ,  lions  .ne  denwDdona  pas  inleax  que  la  Chambre  rcuToie  à  demain  sa 

discassion,  . 

C'est  ie  parti  que  Ja  ChaiRbrc  adopta.  {1^  avril.)  La  séance  i*ou- 
vrit  par  la  lecture  iIq  rapport  annuel  de  la  commission  de  surveii* 
lance  établie  près  la  comnaission  d'amorlisscmcnl,  sujet  auqiieî  nous 
reviendrons  ainsi  à  la  proposition  de  M.  Casimir  .Périer  (}ui  s'y 
rapporte,  et  Fon  reprit  la  discussion  do  la  yeille. 

Alors  se  reproduisirent  on  se  développèrent,  sous  un  jour  nou- 
veau et* souvent  dans  les  formes  Içs  plus  piquantes»  les  argumcns 
déjà  connus  sur  k  nécessité  de  soumettre  à  un  examen  réfléchi  sur 
toutes  les  pièces  et  les  renseii;iiem(  ns  nécessaires  la  liquuiation  gé- 
nérale des  comptes  de  la  guerre  4l'£spagne*.Xous  les  orateurs^  en 
)  parlant  de  l'expé(fitîoo ,  s'accordaient  à  reconnaître  la  sagesse  et  la 

gloire  du  chef,  la  discipline  et  le  courage  de  l'armée;  ceux  qui  de- 
mandaient le  temps  et  les  renseignemens  nécessaires  pour  juger 
raffaire  soumise  à  la  Chambre  (MM.  Sébastiani»  de  Beaîfiii'ônt, 
Bacot-de- Romand  ,  Hyde-de-Neuville ,  Basterrèche,  de  Leyval, 
Agier,  Bourdeau) ,  comme  ceux  qui  soutenaient  que  la  commission 
avait  fait  son  devoir,  que  le  ministère  avait  fourni  tous  les  tm* 
seignenicns  uécessaires,  et  qilé  ramendement  proposé  était  iniitile 
(MM*  de  Martignac»  de  la  Boessièrcy  d'Andigné  df^Mayneuf,  D,udoO| 
.  Nic6d-de-Ronchaud  et  Castelbajac).'  Un  de  ces  discout^  a  fait  pins 
d'impression  que  tous  les  autres;  c'est  celui  de  M.  de  Martigoac, 
dont. on  avait  souvent  invoqué  fopînion  émisé  en  i8a4)'aii  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  les  crédits  demandés«pour  xfia3 
(vof,  XJnnttaù^  de  i8a4>  P-  ^56):  il  était  loin  de  le  désavouer, 
mais  il  n'en  justifiait  pas  moins  les  procédés  et  les  efiforts  suivis  du 
Gouyemement^pour  recberehei'  lli  vérité. 

»  a 

•  Le  résultat  dn  tràvail  de  U  commitaion  d^enqnète  ayant  lait  naître  des 
aoopçona,  dit  Thonorable  dépat^;  quelle  marche  a  aoivîe  le  gotiTernemeat? 
a*a-t>il  pas  reovoyé  TafTaire  devant  les  tribonaiiX?  a-t-il  pas  renvoyé  ceu 
que  la  eommîssion  d'eDqaéte  avait  désignés,  poor  f|ne  la  rérité  fût  désignée? 
et  la  conr  royale  ayant  rccolé  devant  les  justiciables  qui  110  lelevaîei.t  pns  de 
»on  stKoTÎté,  la  cour  des  pairs  n  a-t-clle  pas  été  nppelée  à  poursuivi  t  ririsnuc- 
lion ,  et  ne  remplit-elle  pas  ce  devoir  avec  tout  le  zèle  qa*oa  doit  attendre 
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dVlJe?Qtiî  peot  r^onc  dïre  qu'on  rf pon^sp  îa  ^  piitt^^  quî  peut  fine  rjn'oa  ait 
négligé  on  seol  des  moyens  indiqués  par  la  prudence?  qui  peut  prétendre 
(ju'oQ  sit  recalé  devant  aucune  considération,  et  qu'on  n'ait  pas  l'ait  tout  ce 
^u'ii  était  humainement  possible  de  faire  poar  arriver  à  la  connaissance  de  la 
véfilé?  Mettes  la  main  snr  la  conscience ,  Messieurs,  et  vous  direz  avt^c  nou» 
f  se  le  gonreraement  o'h  rien  de  oe  geutt  à  êt  reprocher.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  aussi ,  en  s'opposant  à  Tadmissioo 
(le  rameodement)  rappelait  qu'il  avait  remis  à  la  Chambre  tous 
les  renseîgnemens  et  docuœens  qu'il  avait  en  son  pouvoir^  et  qu'il 
n*ea  avait  pas  d'autres  à  fournir  Taonée  prochaine;  nais  que, 
comme  il  aurait  encore  à  présenter  un  reliquat  de  compte  d'en- 
viron 900^000  fr.  qui  serait  soldéi  cette  année,  la  discussion  se 
roanîndt  saturellemeat  sur  ces* objets,  sans  qu'il  fùfbesoin  de 
la  provoquer  par  un  amendement. 

M.  Casimir  Périer  remontant  de  nouveau  à  la  tribune ,  essaya  de 
téfuter  toutes  les  raisons  alléguées  pour  la  combattre, 

«JeveoXypour  nn  monent,  admettre  le  système  de  nos  adversaires,  dit 
Aiffonble  orateor»  et  croire  que  oons  poUTOiis,  en  «flét ,  noos  passer  dn  se* 
«Diirsd*aDe  nonvelle  eommiesSonyaineî  qne  à\m  ajonniement. 

•  Yoyone  doue  quelle  lumière  peat  jet«r  le  eomple  de  M.  le  mlnUtre'de  la 
gpciteqai  doitnomeervir  de  régulateur.  CVst  nn  compte  purement  de  chifTrety 
et  qai  nous  apprend  qne  Ton  a  payé  348  millions.  Je  ne  vois  là  qu^one  chose 
dairç  e!  cerraine,  c'est  qu*ou  les  a  pay^s,  et  que  certes  on  n'a  pas  payé  moins. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  si  ceUe  somme  a  été  payée,  mais  si  elle  a  dû 
IVlre.  Hé  bien!  pour  cela  il  faut  non  seulement  que  le  procès  Ouvrard  soit 
juge,  mais  encore  qne  sou  compte  se  trouve  déiiniiivement  liquidé  et  hors  de 
toat  appel  de  juridiction  quelconque.  Mais  il  faut,  de  plus,  bien  antre  chose  ; 
flftnt  qne  la  grande  qnerelle  encro  l'adniimêtracion  de  la  gnerre,  de  Paris, 
piéiidiée  par  M.  le  dnc  de  BeUnne,  et  celle  de  l^noée  de  Bayonne,  solt  jagée; 
ctr  il  est  nécMBalM  de  remarqner  que  cette  quereHe  est  étrangère  en  grander 
partie  à  l'aSifre  Oamrd,  qni  i^entre  dam  les  dépenaes  de  la  guerre  qne  pour 
55  millions ,  et  que  même ,  locaqne  cette  deà'aière  àe  trouvera  entièrement  ter-' 
minée  ,  de  Vune-  on  de  l'autre  manière,  elle  n*nnra  nnîîeincnt  déridé  la  question 

savoir  sur  qui  doit  peser  la  responsabilité  administrative  eu  ce  qui  concerne 
U  dépende  d**^  "^oo  millions  distincts  de  l'affaire  Ouvrard,    '  •' 

«  Si  M.  Ouvrard  est  absous,  comme  je  le  crois  ,  de  Taccasation  fraude 
et  de  corruption ,  on  aura  eu  tort  de  fjiire  des  marchés  onéreux  ;  mais  enfin  il 
itsien  tonjonra  &  décider  si»  oaétear  on  aon^  radminiatratkûi  de  Farmée , 
poarle  aalnt  d»' l'armée,  «tait  obligéa  d'en  eottelare.  Si  ce  que  BU  le  dttc  de 
BdluM  a  dit,  ai  ce  que  M;  le  général  Aôdréeaiy  a  ^t;  si,  enfin;  Ice  qu'a  dit 
1t  cooualieien  dVaqnéte  ,  sont  choses  vraies.^  Varmée  aràit  des  vivras  %tt  mSBi^ 
Maoe;  alors  on  a  en  tort  de  passer  les  mardkés;  si,  au  contraire  ,-  ces  asser- 
tion* sont  inexactes,  TadrninîMratîon  de  l'armée  est  jnstîliéo^  et  M.  le  duc  de 
i^iiaoe  serait  coupable.  C'est  celte  situation  qui  a  pio(!nit  h'  Aèmrrdre  ;  c'est 
^Ue  question  quil  ùuH  éciairciri  et  sur  laquelle  nous  ne  pot>sédous  que  des- 
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chiffres  qni  nons  sont  inutiles.  Oa  aura  beau  nons  dire  :  «  Les  chiffres  Kmf 
«  exacts;  pour  le  enrplus,  aliez  à  la  Chambre  des  pairs.  »  La  Chambre  de» 
pairs,  conimt-  conr  jndîciaîre,  n'est  point  saisie  d'une  qurblion  adraiuisrraiive. 
Que  M.  Ouvxard  suit  absous  ou  condainiit; ,  ou  c'est  l'administration  qui  a  été 
incapaUe,  oq  cVst  ^ateDdaDce  de  Tarmée  qni  a  été  infidèle.  Je  i'ei  dit,  et  je 
ne  oeseeiaî  de  le  Mpéter»  il  feot  que  le  oonflil  ■*ctabliMe  entre,  le  ninlitre  de 
la  goerre  et  radminîstration  de  Bayonne  ;  c'est  alora  qae  ae  jugera  la  grande 
^œation  dn  ,niiAistère  de  cette  époqoe.  Si  M.  le  duc  de  Bellune  a  agi  senl, 
aeal  îl  sera  responsable  ;  s'il  a  agi  d'accord  avec  M,  le  président  do  conseil. 
Il partagera  la  rcSpODsnlMlité.  De  là  naîtra  an  débat,  et  vous  saurez  la  vérité. 

«Je  dis  que,  dans  1  Vr.it  dfs  chos«»s ,  rn  mou  anie  et  conscience,  nous  ne 
pouvons  pas  approuver  les  comptes.  On  a  payé,  on  a  bien  fait;  mais  là  nous 
ons  nous  arrêter.  La  responsabilité  nKitcrïplle  et  morale  de»  ministres  doit 
rester  to^t  entière,  et  c'est  l'objet  de  mua  ameudement.  » 

M.  le  mioistre  des  finances  priant  alors  la  parois  pour  répondra 

h  M.  Casimii^  Perier  et  à  ceux  qui  avaient  nj)piiyc  son  amende- 
ment,  exposa  que  le  gouvernement  avait  £ait  tout  ce  qu'il  était  de 
son  devoir  de  faire. 

«  Ce  procès  doni  on  parle  entre  les  deux  ad minist rat ior; s ,  dit  S.  Exc. ,  a  ete 
instrnir  autant  qu'il  pouvait  î'èlre.  Une  commission,  aassi  lortement  roiisiLtuée, 
aussi  indépendante  qu'il  était  possible,  a  été  formée  pour  examiaer  u  ioad  ia 
question  qu'on,  veut  soumettre  à  Tiavestigation  de  la  Chambre.  Cinq  groa 
Tolnmee  de  pièeaa  et  de  faits  vons  ont  étd  distrilmés*  et  Ton  vent  ntieadra  W 
jogernent  "èfi  celte  grande  contestation  avant  d^arvêter  ka  eomptea.  Le  joge.* 
ment  de  cette  eonteatation  1  Hab'cW  nne  partie  de  compteay  et  ce  jogement 
est  devant  vous  avec  tontes  les  pièces ,  avec  tons  les  docoaena»  En  ffdsnlte-t-il 
ponr  vons  Topinion  qu'il  y  ait  qaeiqn'nn  d'attaquable  ?  attaquez. 

«  On  a  dit  que  du  doute  avait  pu  exister  rflativf ineTit  aux  approviaionne- 
mt-ns;  il  en  résulte  pour  le  pays  im  grand  dommage,  que  fUs  marchés  onéreux 
ont  été  faits,  et  des  sacrifices  considérables  ont  été  imposes  a  la  France  ;  qu'ils 
enssent  été  moindres  si  celte  contestai iun  ne  se  fût  pas  élevée.  Nous  répon- 
dons avec  vous  qu'il  est  à  regretter  qu'il  ait  pu  y  avoir  quelque  doute  anr  dst 
faits  aussi  importans,  manmins  aoas  fefona  icmarqner  que  lorsqu'on  a^en*- 
gage  dans  jmt  entreprise  «omne  cefle  qne  présentait  la  campaf^  d'£apag;ner 
d*nne  part  avec  des  forases  oianTeilea  de  §ontemenient;  de  f  antre ,  avec  des 
circonstipeea  tontes  paaticnlilMli  t  il  n'eCt  pas  étonnant  qoe  tout  n'ait  paa  été* 
£lit  à  temps,  que  tont  n'ait  paa.rénssî  comme  on  eût  pu  le  désirer.  Et  qui  au 
monde  a  élevé  nne  contestation  sur  ce  po'nl?  Qui  ne  s'est  pas  joint  à  ton» 
ceux  qui  ont  exprimé  Topinion  qu'il  eût  été  à  désirer  que  plus  d'ord4"e  ,  plus 
d'éLotiomie  eût  pu  se  cnncilier  avec  les  résultats  que  Wàus  ^viOQS  à  ponirsoivre 
dans  cette  camf)Hf^ue  d  l.spaf»ne  h  jamais  glorietnse.  '  • 

«Mai»,  ce  que  nous  attaquons,  c  est  ia  cousequenoe  qUe  VOUS  tires  de  lik 

Pourquoi ,  en  eiTet,  vouloir  remettre  k  wie  êntre  ënnée  cc>  qnC  VMC  ^es  en 
anesnte  de  juger  cette  année»  Les  procèe criminels  ititènice  n'ont  anonn  rapport 
avec  cetle.qpcsti9nfe  Ou  eea.vartihés  ont  été  k  produit  de  la  frandé  on  île  ne 
Tout  pas  «té.  Voitt  la  qnestion^  peadanieL.dofant  les  tribunaux.  La  qaeétion  qni 
regaiide  M  Chambre  n*j  a  ancnn  rapport.  Tons 4iieft  qae  le  ministère  ne  vons 
a  pas  fourni  de  4aitpaMis.tJlr<i)éjioMd»cvec  des  ooaipici  anasi  dcimUéa  qnW 
^l^t  les  désiw«ji-.- lu  <   i;  "    \  *        «1.  i'M-^,.  -'  • 
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5ui  la  question  de  savon  qui  a  eu  ton  ou  raison  filtre  radmi- 
uâstraùoo  de  Bayonoe  et  l'uidaiiiji&trAlioa.cUi  la  guerre,  le  ministre 
b'cb  décide  pta,  quoique  la  cutsnHsftion  4e  Bayonoe  ail  décide  qu'il 
y  avait  à  Bayonne  tout  ce  qu'il  fallait. 

«  Je  yn&k  plot  loiaV  dit  S.  Exc. ,  je  dis  qtie  jt  ne  sais  pas  si  janiaU  ni  toqs 
ni  noas  pourrons  reconnaître  s'il  y  avnit  eu  réalité  tnut  ce  qu'il  falisft  à 
Bajonne. ..  Mais  refusera-t-ou  au  mini.%  ère  d'avoir  contribué  ati  surt  es  de  la 
CampApne  d*Es|»af»oe ,  aiilaiit  qu'il  étail  «n  lai,  p.ir  des  efforts  \nf\\  sincère», 
et  avec  toute  la  capacité  dunt  il  pouvait  oiirir  le  tribut  a  bua  pays:  hi  dcâ  iu- 
dden»  soQt  tnrvettos,  aî  des  n tuiles  épais  ont  «té  jetés  sur  Teiistciice  des  faits 
les  pins  IkcHes  A  vérifier  »  et  qni  poarttnt  out  été  Tobjct  d'Ane  controverse  ai 
longue,  pesit*oii  en  faire  un  reproche  aux  ministres?  peut- on  appeler  celii 
des  fantea?  Non,  messicnvs ;  je  pense  qae  cette  campagne  a  été  pon.s>ée  de 
manière  à  faîrp  rf'jaîllîr  une  gloîi-c  éclataute  et  snr  le  prînoe  j;cvir:uli>àîjnc 
■  et  SOT  rarmée  qa  ii  a  si  rioblcniont  comin;uidée.  Mais  un  ne  reiusi  ra  pas  de 
reconnaître  qoe  les  ministres  qui  étaient  chargés  de  secoiuler  le  prince  jj;éné- 
talis2»iine,  ont  Tait  tous  lenrit  eiibrts  pour  t^iie,  d  unep<iil,  celte  uobleatiuce 
'  ne  manquât  de  rien,  et'd*aatre  pari^  pour  qae  lea  d^^nsea  foaaent  le  «loiiia^ 
élerées  possibles.  S*ils  n^om  atteint  qnimparCaiteraent  ce  résoltat,  c est  par 
•nite  de  circ:onstaniïès  indépendantes  de  toute  précision  et  de  toutes  mcsifres 
possibles  de  leur  part.  Les  événemens  le.s  plus  graves ,  et  qui  ont  peul*étre 
influé  le  pins  sur  la  dépense ,  étaient  tout  à-fjut  hors  de  notre  pfcvi'^ioti  .. 
'Nous  sommes  à  ia  disposition  df  la  Chantbre,  pour  lui  iournir  tous  let»  eciair- 
<  isscraens  qu'elle  désirera;  mais  xmns  lepDusHuns  des  mesures  délatoires,  que 
liuua  trouvons  peu  dignes  de  la  chambre,  lorsque  suf  cette  aliairc  nuuh  avons 
la  cosMcicnGe  dTavoir  &it ,  d*ane  part ,  tout  ee  qit*il  était  possible  de  faire  pour 
Msmcr  le  sncoès  de  TopératioByet»  de  Tantre,  pour  qu'elle  ooviAi  I9  meins 
potdbie  A  VÀnt.  » 

Se  levant  après  le  ministre,M.  de  LaBourdonnaye  trail|iU  qi^es- 
tion  avec  des  détails  où  il  nous  e.st  impossible  de  le  suivre»  sur  les 
marchés  Ouvrard,  sur  les  divisions  de  radministration,  sur  les  abus, 
sur  l'exagération  des  dépenses,  sur  les  dangexs  qui  eu  étaient  ré- 
sultés^ ^t  dont  il  rejetait  tous  les  torts  sur  le  président  du  conseil 
des  woistreS)  qui  répondit  à  ces  àccusalions  eomnâê  Tannée  der- 
nière, et  insista  sur  le  icjct  d  une  proposition  dont  «cette  longue 
discussion  devait,  dit-il,  montrer  tous  les  inconvéniens.  »  ' 

La  Chambre  en  jugea  ainsi,  et  l'amendeittent  de  M.  Casimir  Pé- 
rier  fut  m»  aux  vwx  ^t  rejeté  à  une  forte  majorité ,  mûis  au  milieu 
d'une  vive  i^tation.  ' 

&ien  ne  mérite  ensuite  d'arrêter  l'attention  de  Thistoire  dans  la 
diiciiflfion  du  reste  du  projet ,  qui  fut  adopté  le  nS  avril  k  une  nar- 
jorité  de  voix  sur  2^6  votaus  (boules  blanches  199,  boules 
noires  77.) 
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La  dîtcussion  du  projet  <le  loi  r«l«iif  aux  crédils  .ra|ipléaiénw 
taires  demandés' pour  i8aS,  fat  moins  longue -et  moins  enfaTair-' 

rass€'e  de  questions  iucidentclies;  mais  il  faut  se  rappeler  que 
le  budget  de  celte  année  avait  été  fixé  par  la  loi  du  4  août  i8a4 
(voy.  Jnnuaire historique  pour  iSa/i,  p.  699  et  suîy.), en, dépenses 
il  898,933, <8o  fr. ,  et  en  receltes  à  899,510,383  fr. 

Différentes  causes^  les  suites  de  l'occupation  d'Espagne,  les 
obsèques  de  Louis  XYIIIet  le  sacre  de  Charles  X,  avaient  occasioné 
un  surcroît  de  dépenses  de  36^617^837  fr.  au  delà  des  évaluations  • 
portées  au  budget. 

«Mais,  disait  le  ministre  des  fjnaucés  daas  l'eiposé  qn'il  fit  le  t  i  février 
des  roolHis  du  projet  de  loi,  sur  cette  ftninme,  17,868,569  ir.  â^appliqueui  A  des 
dépsBwt  ordonnées  pur  let  loit  ;  10,800,000  fr.  ont  été  avancés  ponr  l*£spagne , 
qni  doit  on  opérer  le  remboursement ,  ce  Terto  de  conventious  diplomsiiqnes; 
3  milliont  environ  de  créaocts  de  l'arnéré  ont  été  portés  snr  oet  exeneico,  les 
sommes  affectées  à  leur  paiement  ayant  été  portées  eu  recetre  dans  le»  comptes 
de  189,4  ;  «'nlîn,  les  dépenses  non  autorisées  par  les  lo'.s,  c!  vpiitalîlernent  îm- 
pré%'ue.s,  se  rédnistiit  à  4,9491248  fraucs,  qui  ont  eu  pour  objet:  în-x  ;ifTairf3 
ccclésiastiqoeSt  l'achat  d'un  hôtel  et  les  frais  de  premier  établissement;  aux. 
affaires  étrangères  et  aux  posteji,  les  dépenses  extraordinaires  du  cbangement 
de  règne  ;  anx  fioanees^  la  liquidation  'deTtnderonilé;  i  la  ^oene  et  i  la  ma* 
rine  >  la  nécessité  de  ponrroir  à  rissnlBsaaoe  de  quelques  allocations.  » 

D^on  autre  côté,  M.  le  ministre  rappelait  que  lé  budget  de  Texer- 
,  cice  de  i8a5  avait  été  fait  dans  un  moment  peu  favorable  à  Texac-  * 
tilude  des  évaUtatious,  dont  l'accroissenient  des  produits  avait  été 
td  9  que  tes  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  Tes  avances  rem- 
boursables, les  dettes  de  l'arriéré,  tout  avait  été  couvert  avec  Tes 
revenus  ordinaires  et  Ic^  ressources  annuelles  (i). 


(1)  Voici  la  eomparaUoo  des  évalnatiom  dn  bodget  de  iS^i!^,  aveo  leé  fto^ 
doits  déjà  coiistalés  A  la  fin  de  ioeUe  «n«ée« 

ÉVALUATION  PRODDITS 

Enregistrement «t  DomaÎMSt .  «>  «'^  «  «  •  •  S7i|O00,00ofrr  i84,335,oo«rrtf 

Coope  de  bois  de  l'État.  ,                          20,000,000-  32,690,000 

Booanes.  .  .         .  ^  •  .  ,  •  .    84,000,000  ,  9*2,336,009 

Sels.                                                 63,000,000  53,94^^000 

€ootriboiions>iit(KiiFeies,  :  .  .  \  .  .'<,'..:  .  soft,ooo,ooo  nx4i46s,ooo  ' 

Postes   ;                                  95,3£o,ooo  <  «  •  97,500,000' 

Produits  divers.                                       3,4oo,noo  6,cumv><*^ 
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£d  rmluty  dépenset  totales  de  Tezerace  rSaS  étaient  pré- 
nimées  devoir  s'életer  h  •  •  98i,5oo,533fr. 

Les  recettes  totales  à  ^ . .  981,690,502 

Ce  qui  o/fraic  uti  excédant  de  ifïeette  de  1899969  fr,»  et  laissait 
libres  pour  être  transporfés  au  budget  de  t8a6  les  3,54^,169  fr. 
qu'il  devait  recevoir  du  règlement  de  1824  $  et  le  projet  de  loi  pré- 
noté  se  réduisait  à  proposer  d'accorder  sur  les  fonds  du  budget 
èt  i8a5,  au  delà  des- crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice  par  la  loi  du  4  août  1824  ^  les  supplémeas  ci-après; 
proTisoirement  autorisés  par  ordonnances  ^royales,  et  montant  à 


i^i749i268  fr. ,  savoir  : 

Aa  mintstère  des  al&ires  étrangères,   660,000  fr. 

Aq  Bînûtére  de  la  goerre .   •  i49fi6|Ooo 

An  niaistère  de  la  narine.  ..••,•••«•.•«   i^5oo,ooo 

Aaaiiojstère  des  finances.  •   973,168 


La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  n'avait  fait  aucune 
difficulté  de  reconnaître  rurgence  et  la  nécessité  d'une  grande  par- 
tie  des  dépenses,  comme  celles  des  obsèques  dé  Louis  XYIII  et 
àt  i établissement  d'un  nouveau  régne.  Mais,  son  rapporteur, 
)L  Breton  •  (  dont  le  rapport  fut  soumis*  h  la  Cbambre  dans  la 
ïiance  du  ly  avril  ),  invoquant  Tesprit  de  la  loi  de  181 7,  qui  avait 
laterdit  aux  ministres  do  dépenser  an  delà  des  crédits  alloués  à 
duiean  d'eux,  et  au  ministre  des  finance»  d'autoriser  les  paiemena 
excédans,  sauf  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgens,  et  eu  venu 
d'ordonnances  apéoiales  qui  devaient  être  converties  en  lois  à  la 
plus  prochaine  session  des  deux  Chambresy  déclarait,  comme  ro<* 
\iiumi  uuanime  de  la  commission,  que  letat  prospère  des  finanees 
dans  le  cours  d'une  année  ne  pouvait  exercer  aucune  iatiuence  sur 
les  obligations  des  ministres  pour  la  disposition  ài^  fooda  pttbKos^ 

•  •  .*."* 

*  Renfermés  dans  la  limîle  de  leurs  crédiulégislstib,  dînait  rbonqraUe  rap-^ 
f^>^i9»f  en  vsitt  ils  invoqneraient,  pour  eû  sortir,  des  motifr  autres  qftie  *iÀ 
loi  de  la  néoe»9ité ,  dont  le  pouvoir  Ùgislaiif  doit  ensoîte  être  juge  sonveraia4 
Là  où  celte  nécessité  n*cxiste  pas,  toate  voie  indireçle ,  tout  prétexte,  sont  înr 
terdîis  aux  ministres  pour  disposer  des  ressoarces  qne  des  cvcneniens  hfnretix 

ûiiprévus  auraient  imposées  au  trésor,  an  delà  delà  dépense  autorisée. 
doitent  con>iAérrv  les  rt'ssonne.s  (.oniine  tinc  réserve  hors  Je  lem  dis^ioaiikm  , 

dont  la  pois&aace  législauve  seule  est  «ppsicc  à  régler  ult  crie  uie  me  ni  i'cni" 

t  . 
I 
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p!oî,  soit  à  de»  dégrèvenien»  ca  favenr  de»  contrîbaables ,  ^o^t  à  ties  uu^'inen- 
tatioas  de  crédits  dans  les  services  ordinaires,  suit  à  des  opcraiiuns  spc« 

■  « 

Ainsi,  en  principe,  Thonorable  rapporteur  n'approuvait  pas  la 
Ibrine  des  acquisitions  faites  à  diverses  éfHà^UM  par  divers  miiim 
tères,  de  domaines  jugés  nécessaires  à  leur  service,  «omuie  der* 
uièrement  celle  d'un  hôtel  acquis  sans  autorii^atioa  préalable  par  le 
ministre  des  afiairas  ecclésiastiquies.  La  commissioa  n'y  vojêit  pa& 
le  cas  d'urgence  exigé  par  la  loi  de  1817.  Mais,  touf;  en  rappelaat 
les  ministres  h  l'esprit  de  cette  loi,  tout  en  persistant  contre  l'usa^re 
|iea  mesuré  des  crédits  supplémentaires,  contre  toute  violation  des 
principes  dont  elle  réclamait  pour  la  suite  la  stricte  application, 
elle  proposait  d*allouer  les  divers  crédits  supplémentaires,  sauf  tu 
ce  qoi  concernait  les  3,049,84»  fr.  relatifs  aux  créances  de  l'ar- 
riéré, pour  lesquels  4I  fallait  attendre  la  décision  de  la  Chambre  sur 
le  règlement  du  compte  de  l'exercice  18214  (réserve  qui  cessait  d  a- 
voir  lieu  par  l'adoption  du  prôjet  y  '  ^ 

(  a  màL  )  Un  seul  orateur  {M«  Canroir  Perler)  attaqua  Tefi^ 
semble  du  projet,  le  système  des  crédits  supplémentaires  et  les 
comptes  provisoires  de  i8a6«  U  ne  voyait  dans  la  mmiière  dont  le 
ministre  des  finances  présentait  ses  budgets  que  l'intention  de  faire 
illusion  à  la  Chambre,  de  faire  apparaître  la  situation  financière  liu 
pays  comme  reposant  sar  une  stricte  économie,  comme  prospère, 
et  par  conséqnoit  favorable  anx  ooneeptiotts  qu'il  voulait  faire 
adopter.  L'honorable  orateur  s*élevait  contre  la  différence  prodi- 
gieuse qui  «xiauit  dana  le  cbiffre  du  budget  'primitif  de  i8a5  et 
eeloi  des  dépenses  maintenant  établies  comme  nécessaires,  et  sur* 
tout  contre  l'emploi  des  deniers  de  l'État  poîir  une  cause  étrangère 
Réelle  de  l'Espagne)  déjà  trop  coûteuse  à  la  France. 

Parcourant  ensuite  les  divers  crédits-,  l'honorable  orateur  recon- 
naissait la  légitimité  de  ceux  demandés  pour  faire  face  aux  dép«^e» 
des  obsèques  et  du  sacre-,  au  traitement  des  nouveaux  consuHt,  et 
11^  terminait  en  répondant  aux  reproches  faits  à  l'opposition  par 
une'  protestation  vive  de  continuer  à  combattre  un  système  mena- 
çant pour  les  Ubertiés  do  pays. 
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•  Je  ie  déciârâ,  dit«il  en  liQi««aiit,  dossè«je  Avoir  le  maihear  de  vous  dé* 
^'re,  lotfi  long-temp  ^oe  j'a«r«i  llimioear  d«  siéger  dans o«He  •ncdnte ,  je 
wmisn!  1  celle  ttlbone  pomt  i^péler  mx  mltHalres  qae ,  pât  Iran  prodigàKié» 
MM  mnu«f  leur  adiaSiiMiriilM  mm  fianeliiw  et  Mut  bnt,  4|m«  per  leor 
politique  incertaine  et  MM  digni^,  ils  perdent  notre  payé.  Q«*H  me  «oit  en- 
core jiemjîs  de  voos  adresser  une  fiflèce.  Oépalét  des  départeneni ,  «^es  pitié 
ie  il  FiBOWi  et  non  dn  ministcke.  • 

M.  ie  miDisir^  des  finances  répondit  aux  reproches  el  ans  acca- 
HtioDs  do  préopinant  en  remettant  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
tableau  des  dé  penses  exti  aot  dluaii  ts ,  en  prouvant  qu'elles  se  ré- 
duiraient pour  iei^pédition  d'£spagne  à  116  millions,  eten  jiisti- 
lifiaot  les  autres  comme  imprévues  ou  comprises  dans  le  budget  de 
}8sS  par  de  simples  changemens  introdtiits  dans  les  formaKiés  de 
la  comptabilité.  Quant  au  système  politique  suivi,  quant  au  main- 
tica  du  séjour  des  troupes  françaises  dans  la  position  où  elles  se 
trouvent,  il  y  avait  sans  doute  de  la  part  du  gouvernement  du  Roi 
des  raisons  déterminantes  pour  les  y  conserver.  S.  Exc.  ne  contes- 
tait pas  le  droit  de  la  Chambre  relativement  aux  dépenses  que  cette 
position  occasionne;  mais  le  Roi  fdevait  exercer  les  siens  dans  la  la- 
titnde  de  son  pouvoir,  et  suivant  qu'il  le  croyait  convenable  aux 
ioierêts  du  pays. 

Enfin,  aprèsd'autres  éclaircissemens  demandés  par  MM.  Labbeye 
<le  Pompières  et  Casimir  Perier,  et  donnés  par  le  ministre,  sur 
réioission  moyenne  des  bons  royaux  (évaluée  par  le  ministre  à  38 
mUfions)  pour  le  support  de  la  dette  flottante  ( ia5  millions)*  et 
mrlestnlérdia  qu'elle  avait  ooAtés  (4  millioiis),  la  dîscus^on  fut 
dose,  et  le  projet  de  loi  voté  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  de 
«47  voix  aiir  aSfi  vo^ans. 

n  t'étaf  I  élevé  au  trayers  des  discussions  que  nous  aVDns  pàr'^ 
courues  des  débats  qui  se  rattachent  aux  lois  de  iinances,  sous  le 
rapport  du  crédit  public.  Les  journaux  de  l'opposition  ne  cessaient^ 
dcpnis  que  lea  pinq  poui:  cent  étaient  tombés  au  dessous  du  pair 

(voyez  \ Appendice ^  Cours  des  effets  publics)',  d'accuser  l'adminis- 
tmion  de  la  préférence  excUu^YC.  qM'.eUe^accQrdait  aux  tmkpmr 
tm,  sur  lesqàels  elle  pôrtait  'en  eflet  fout  1e's'<fccourÀ  de  Ta  sotntne 
fatinée  à  l'amortissement  de  la  dette  publique.  On  assurait  que 
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M.  le  comte  Moliien  ne  s'était  rè^ré  de  la  eomnission  de  surveil- 
'  ^  lance  de  cette  caisse  que  par  le  déplaisir  de  voir  suivre  ïme  direc> 
lion  coittraire  à  son  opinion  :  des  pétitions  étaient  adressées  aux 
deux  Chambres  pour  appeler  leur  alteiitioii  à  ce  sujet.  D'après  ie 
rapport  qui  leur  avait  été  fait  le  a5  avril ,  au  nom  de  la  commission 
de  surveillance  (à  la  Chaïubi  e  des  pairs  par  M.  le  comte  de  Vil- 
mauzy,  qui  avait  remplacé  M.  Mollien,  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Ollivier),  le  fonds  d'amortissement  rois  à  la  disposition  de 
la  caisse  en  1825,  par  fractions  égales ,  avait  été  de  la  somme 
de  77|4B7ia7i  fr.  26c.,  avec  laquelle  on  avait  acheté: 

En  rentes  à  5  p.  cent,  1,293,864  fr.,  acquises  au  taux  muyeo 
de  io3  fr.  07  c,  du  i**"  janvier  au  5  niaii  renies  à  3  p.  cent, 
acquises  au  taux  moyeu  de  71  fr.  5t  c. ,  du  6  mai  au  3i  dé- 
cembre, 2,1 35, ôa^kfr.  ' 

■  ^  £n  total,  ia  caisse  d  amortissement  se  trouvait  inscrite  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  pour  379070)107  fr.  de  rentes  ù  5  p*  ceot| 
et  pour  433,097  fr.  de  rentes  à  3  p.  cent,  acquises  du  6  mai  au  » 
juin  1825,,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  i*^"^  mai  1825,  quia 
prescrit  (art.  a  )  l'annulation  des  réntes  rachetées  «  à  dater  do  12 
juin  i8a5. 

.  La  commission  de  surveillance ,  après  avoir  établi  les  résultats 
matériels  de  l'amortissement,  expliquait  comme  il  suit  la  raison  de 

rapplication  excluûve  des  fonds  au  rachat  ds  3  p.  cent. 

...  ■  ^ 

«  L'art.  3  (  de  la  loi  dû  r^r  ipgi  1835  )  ayant  prescrit  qn'à  dater  de  la  pnblî- 
calion  de  lu  ioi^  les  sommes  ailectées  à  raïuortisbeincnt  ne  pourraient  pins  être 
eiaployées  au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  coui:*  serait  supérieur  au  pair, 
€l  les  3  poor  iik»  t^étant  ooiiitiimiikent  sottleuns-an  ^^mim  dii'|Miir,  jusqnVtt 
9  teptembra  dernitr  qa'lla  so^t  ^tamb^  «a  d^^iont,  M.  le .  dlteotmir  géaént 
écrivit  à  la  commission  pour  lai  expoter  que,  conformémcDt  anx  disposiliou 
de  cette  loi^  Cactlnn  de  i'amoftîssement  avait  contii^aellênent  et  eojAètêtuaH 
été  afiiectée  jusqu'au  <i  sc;plembre  fodiM^ii  rachat  rentes  du  3  100, 
aitcjcîu  que  c'éf.iîi  Ih  spule  df\(e  în-icrîte  dont  le  cours  ne  fût  pas  snpèneur 
«tu  pair;  mais  que  le  y  la  rente  5  pom  ror.  étant  tombée  au  dessn^  du  pair  et 
aucune  rt'gle  ^é^a^e  D'ayaut  dt-tei  [nm<^  les  devoirs  de  ramorllsseinent  dans 
une  pareille  circoustauce ,  ii  u\ail  dû  dv-y  lors  exaiuîner  le»  avantages  et  Im 
in^Av^teas  cftin  pdiM'irÉtéot  l'ésultéil  tailkt  pour  TÉtat  que  pour  le  crédit  public, 
eii  dirigeant  VcCt^t  âs  Tamprlissaneut  yft/k  j|fB  raobatde  el,  de  Fa«M»  d«tt^ 
et  considérani  que  le  rachat  des'  reDtès  3  pour  too  pieseatait  res^Unctioa 
'd!We  |i)iiA'g«itid4W9««'d«  «^pîial  ; 'qa*il  oUrait  eb'oaire  Tmiiti^é  de^'fM* 

r 
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tmîrati  efTet  que  les  porteurs  De  pu^&èdeat  ia plupart  que  par  suite  du  sacrifice 
qo'ik  oat  fait  à  TÉtat  d'un  clQ(|uiêmc  de  leur  rcvi*nti,  il  était  dans  l'intention 
àt  îaite  racheter  de  préfiireikcé  U  re^fe  3  pour  xoo,  tant  que  la  dlTrércoca 
eilro  too  conn  et  le  taux  de  ^S  fr.  «erfiit  plas  grande  que  la  dîflëreiice  entre 
leecor»  des' 5  ponr  100  et  leur  pair,  il  iDTÎtait  ,  aa  sarploa,  la  comntiasioik  k 
lei  frire  «onnaitrv  soti  opinion  dans  le  cas  où  elle  n'approoTeratt  pas  le  mode 
qa*!!  proposait. 

M  La  commission  prît  ce  nirme  jonr  connaissance  dn  mode  proposé  par 
M.  fc  directcnr  pêncraî  pour  le  rachat  des  rentes,  et  y  adhéra  (i). 

«Le  directeur  a  continae  à  suivre  ce  mode  duns  i'iippiicution  des  fonds 
desliiiés  on  rachat  de  la  dette  publique.  • 

m  * 

Cette  eiiplicattoa,9  d^ia  jetée  dans  le  peMic,  ^'ay^it  pas  arrélé 

les  plaintes  de  l'opposition,  ni  les  pétitions  adressées  aux  deux 
Chambres,  contre  la  préféreoce  donnée  ^xix  3  p.  ccDt.X<'iiiie  délies^ 
soiwril^.  par  inagt-isept  babitans  de  Paris»  paroM  lesquels  on  oomp- 
lait  plusieurs  des  prîiunpaux  banquiers  ou  négoeians,  rapportée 
le  %Q  avril  à  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  le  comte  Je  Tournou ,  de- 
mandait que  le  fonds  d'amortissement  £àt  réparti  entre  les  rentes  à  5  » 
■  4  et  demi  et  à  *d  p«  cent  dans  la  p roportiondes  capitaux  que  çbacone 
d'elles  représente,  en  prenant  pour  base  le  prix  tle  100  pour  les 
rentes  à  5  et  ^  4.  et^dcmi,,  et  le  prix  de  76  pour, les  rentes  4  3  p»  cent» 
sauf  k  reporter  sur  celui >  4e  ces  fonds  qui  serait.au  pair  ou  au 
dessous  la  portion  de  Tamortissement  affectée  à  celui  qui  se  tron^ 
verait  au  de^isus.  La  commission  des  pétitions,  considérant  que  la 
Chambre  avait  rii^^té  dan^  ta  séance  du  a8|  avril  un  amende- 
ment qui  tendait  au  m^mc  but  que  la  pétition  actuelle,  et  que  la  loi 
rendue  ensuite  avait  laissé  au  directeur  de  la  caisse  ^l'amortissement 
ia  faculté  fl*opérer  de. la  manière  qui  lui  paraîtrait  la, plus  ayan» 
tageose  à  TÉtat,  n'avait  pas  pensé  que  la  pétition  dût  être  renvoyée 
à  un  ministre;  mais  comme  elle  reconnaissait  l'importance  de  la 
queapon^  eUç.^e  bqrnait  à  en  demander  le  dépôt  au  bureau  des 
renseîgiiemeqs.»  afin  queehaque  pair  pût  en  prendre  connaissance, 
et  en  /aire,  s'il  le  jugeait  convenable,  l'objet  d'iuie  proposition 
spéciale.  . 


'  :  "  Sur  cîriq'  raemj>res  présens  »  quatre  ont  été  de  favis  de  la  proposition 
de  M.  le  direetenr-gèoéral  2  il  est  ptoratiis  de  croire  que  le  seul  opposant  était 
M.  le  e<MDie  MoUien».  qui  se  retira  «nattiie  de  la  cmniiiûaioo,  on^il  fat  reoi* 
plaeé  par  HA.  le  comte  de  ¥iUemioij« 


174  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSaS.) 

M.  le  eomte  Roy,  M.  le  baron  de  Baraote,  et  enfin  Bt.  le  due 

de  BrogUe,  estimant  que  la  iialure  de  la  pctitioii  la  rattachait  d'une  , 
manière  toute  spéciale  à.  la  loi  des  titiaoces,  dcinanda^nt  qu'eile 
fftt  renvoyée  en  même  temps  k  la  future  comniasioA  du  budget, 

qui  pourrait  y  trouver  des  docmnens  utiles  pour  Texarnen  aii(|uel 
eile  devrait  se  livrée.  M.  de  JBaraate»  eotraut  même  dans  la  ([ue»- 
lion  spéciale ,  faiseit  observer  que  le  directeur  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ayant  luie  liberté  entière  pour  faire  les  rachats,  il  appar- 
tenait anx  Chambres  d'examiner  s'il  avait  usé  de  cette  liberté  dans 
Tinlérét  de  l'État,  et  ai  Tusage  qil^  ett  nuisit  (kit  avait  eontcarié 
toutes  les  prévisions;  et  à  cet  égard  le  noble  pair  citait  ou  s'nj>- 
puyait  des  paroles  mêmes  du  ministre  des  finanoes,  qui  avait  re- 
dans  la  dernière  session ,  que  «  c'était  eut  dfmi  pour -les 
porteurs  de  5  p.  cent  de  participer  à  l'amortissement  lorsque  ieur  . 
renie  était  au  dessous  du  pair,  n 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoii^  combattu  le  tenvoi  à  la 
commission  du  budget,  parce  que  «(  ce  serait  indiquer  l'intentioti 
dé  la  Chambre  de  modifier  le  régime  de  TamortiBSenient  par  une 
dfspositioD  insérée  dans  la  loi  de  finances,'  »  disait  observer  que 
dans  ce  cas  une  proposition  directe  et  spéciale  serait  préférable 
«ne  discussion  incidente.  Quant  à  l'objet  de  ta  pétition,  il  était  prêt 
à  donner  tons  les  renseignemens  propres 'à  éclairer  la  religion  de 
la  Chambre  sur  cette  grave  question;  il  rappelait.que  la  répartition 
proportionnelle  du  fonds  d'amortissement  demandée  par  les  péti« 
tionnaires  avait  été  rejetée  par  les  deux  Chambres;  il  ne  récusait 
aucune  de  ses  paroles;  il  avait  dit,  en  combattant  à  l'autre  Chaoabre 

.  un  des  amendemens  présentés  dans  le  m^me  but  que  lâ  pétittcto, 
«  que  dès  le  lendemain  du  jour  où  les  5  p.  cent  tomberaient  au 
djessous  du  pair,  Tintérét  de  l'État  serait  de  racheter  des  S  p.  cent, 
à  moins  qi^il  ne  se  présentât  une  dreonstanoe  bien  extraordinaire 
et  qui  n'est  pas  à  prévoir,  c'est-à-dire  que  les] 3  p.  cent  en  fussent 
«ficctés  hors  de  proportion.  Cette  circonstance  extraordinaire  est 

^  arrivée,  ajoutait  Son  Exe,  ;  les  prétendtis  engagemens  ne  sont  donc 
pas  rompus ,  mais  l'hypothèse  qu  on  avait  posée  s'est  accomplie.  » 
Ici  le  mioisire  entrait  dans  des  détails  de  raisonnement  et  de  calcul 
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oè  mm  oe  pouvons  le  sttiwe,  pour  justifier  les  opénfkm»  de  Te- 

norûssement  dont  l'iodépeudauce  était  d'ailleurs  mcoulestable. 

# 

<  Je  crals  avoir  prODTC,  dit  8.  Ex.  tn  terminant ,  que  Ja  Utitndc  laiw^e  à 
rMrtbtsoMDt  est  ]aate,  et  qa  il  tu  a  été  vm  Dsage  conven«blé;  qn^aimil 
aocaoft  nouvelle  diipoûiûm  nVst  oée«$a*aîre.  Mais  si  la  Chambre  en  jngeait 
«Btrenciit,  une  proposition  dîrecie,  immédiatement  discutée  et  ci^ibérée, 
«en/de  seul  moyen  eonvenable  d'amener  via  résultat.  Le  renfol  k  la  eomsaiiN* 
«ion  do  budget  ne  serait  qu'un  ajotirnenieiit  qui  tiendrait  Ica  esprits  en  sas* 
pens  pf' coinpiMinettrait  d'une  raanîèr»*  t'iavo  ini  rffvt  aiiqnel  cependant  la 
mucf  vi^iit  f^u'on  accorde  fjncUjnf*  fKveiir,  fjtni  provit-tine  dn  sacrifice 
Uit  daus  la  cuii%crsiun,  soit  (ju'il  ail  pour  origine  i  iudeiuuilé  et  les  nobles 
iafortoaej»  de  ceux  auxquels  elle  est  accordée. 

La  première  proposiuon  potir  le  dépûc  au  bureau  des  renseigne- 
tiens  fut  adoptée  MHS' oppMtioD  ;  nais  une  première  éprettTetétaal 
wiét  donieuse,  sur  le  renvoi  h  la  coimunsîon,  ah  procéda  à  une 
seconde,  et  il  ne  fat  rejeté  qu'à  une  faible  majorité. 

La  même  pédtîoii  avait  été  adressée  à  4a  Chambre  éleetive;  mais 
Piatérét  qu  elle  y  devait  exciter  Ait  comme  absorbé  dene  la  diëeMei» 
MOD  d'une  proposition  spéciale  de  M.  Casimir  Perrier,  déposée  de-» 
qnue  jours,  deox  fois  remise  >  modifiée  enii  dévekippée 
ém  la  séafioe  dn  ia  aMi  f  proposition  tendant  à  ee  «  qu'il  fftt  formé 
une  commission  à  l'effet  d'examiner  si  les  rachats  faits  par  la  caisve 
faiortiasem— li,  ei  qui  ont  eu  liea  iBDti|uement  en  3  p»  cent^  ne 
«asdtnent  pas  une  infraction  matérielle  aitx  lois,  sarteut  à  ceUa 
du  i^mai  18:1^,  et  s'il  n'est  pas  porté  atteinte  au  crédit  de  l'État» 
«an  qn'atax  halépéts  des  porteurs  de  3  p.  cent»  etc.  » 

I^^hord  M.  Casimir  Perrier  s^attaobalt  à  montrer  ipie  les  dis* 
positions  de  la  loi  du  i*^  mai  1825,  «  trop  iégèremeut  adoptées ,  » 
«nimt  à  peu  près  anéanti  celles  de  la  loi  du  a8  avril  lêid,  qm 
gwsntissaient  le  crédit  public  et  l'intérêt  des  porteurs  de  5  pour 
Mot;  ensuite  il  relevait  les  inconvéniens  et  les  contradictious  qu'il 
^|att  voir  dans  les  opinions  émises  à  ce  siiijet  par  le  ministre  dei 
taaaces;  enfin  il  exposait  le  résultai  des  opérations  de  la  caisse 
d  âiDortissemeat  .de  manière  à  prouver  qu'elles  avaient  été  au  d^ 
trisMot  do  trésor,  aussi  bien  que  des  créanciers  de  l'I^tat  A  ee» 
«daiU,  M.  Paul  de  Châteaudouble  (  sous  -  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement)  en  opposa  d'autres  d*où  Ton  pouvait  tirer  des 
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oonclafiions  contraires»  c'est-à-cUre  qne  la  caisse  d^amortissement 
avait  opéré  de  U  manière  la  pins  favorable  au  crédit  public,  au 
trésor,  aux  intérêts  qu'il  était  le  plus  juste  de  soutenir.  M.  de  La 
Bourdonnaye,  M.  Hyde  de  Neuville ,  appuyèrent  fortement  U  pro- 
position que  M.  le  ministre  des  finances  combattit,  en  se  défen- 
dant Juiménie  des  contradictions  qu'on  lui  reprochait  et  du  iaibk 
succès  que  ses  opérations  avaient  eu»  par  des  raisons  mises  dans 
nn  nouveau  jour.  Après  de  longs  débats ,  la  prise  en  considét  aiiou 
de  la  proposition  fut  rejetée  à  une  inrîmctise  majorité. 

Le  même  sujet  fut  encore  remis  le  lendemain  sur  le  upis  à  Toc- 
casionde  la  pétition  des  27  dont  l'opposition  demandait  éi^aknicHt 
,  le  renvoi  à  la  commission  .du  budget  et  au  ministre  des  iinances»  ei 
doi^t  la  Chambre  or4onna  simplement  le  dépôt  an  Jmrean  des  m~ 
seignemens.  •  » 

IVous  avons  perdu  de  vjue  les. projeta  de  comptes  de  1824  et  des 
supplémcioa  die  crédits  denHWKiés  pour  idaS»  qnb  la  Chambre  élec- 
tive venait  d'adopter  :  il  faut  y.  revenir. 

>  4  9'^<^<*  )  2^  xuinistre  des  iiuances,  en  les  présentant  tons  deux 
ensemblè  à  la. Chambre  des  pairs»  se  oontetita.d'en  ofSrk,  les  ré^it- 
tals  en  fesant  observer  qu'il  n'avait  été  fait  qu'un  seul  ameudtjmeiit 
au  prcfQier  (  celui  qui  ordonne  Jle  transport  4'iin^  Mmée  sur  ratHie 
'  des  fonds  piwenanl  du  centime  spécial  préleté  pour  être  disirîlHié 
en  secours  pour  grêle,  incendie,  etc.;. 

Renvoyés  à  deux  commissions  spéciales»  les  rapfiortâ  ei^iiiimC 
fait»  la  mémé  joar(  4o.iHt4i<  )^  l'un  pour  le  i^lemetit  déluitif  du 
budget  de  182/1,  par  M.  le  marquis  de  M.irboiS;  l'autre,  relatif  aux 
sMpplémens  de  a'édits  demandés  pour  i8a5»  par  jlL  le  coM«<de 
ConrtanrcL 

Dans  le  premier,  quimérile  une  mention  particulière  à  cause  de  la 
grande  question  qu'il  traite  »  le  noble  rapporteur  commençait-  par 
déclarer  qoe  les  docnmens  nombreux  communiqués  &  la  commission 
à  Tappui  du  projet  de  loi,  lui  avaient  paru  mériter  toute  sa  con- 
fiance ;  (c  que  jamais  Tordre  dans  les  actes  de  la  finance»  la  régularité 
dans  lenis  formes»  ne  furent  mieux  observés  ;  jamais  les  comptes  ne 
iuient  rendus  et  ju^és  aussi  pi  uuiptcnient. .  » 
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'  Reladfieiiieiit  aux  dépenses  occasionnées  par  Tez'pédîrion  d'Es- 
pagne, au  \œn  cl  au  sens  de  Tai  L.  4  du  la  loi  du  ii  niai  i825,  qui 
avait  excité  tant  de  débats  dans  Tautre  Chambre,  la  cotumission 
n'hésitait  pas  à  penser  que  les  dépenses  de  rezerotcede  i8ftS  de- 
vaient comparaître  plutôt  ou  plus  tard  dans  uu  examen  auquel  rien 
n'avait  pu  les  soustraire*  ' 

"  AtQ<»i,  diwMt  de  Maiboin  ,  le  renvoi  à  la  session  présente  n'a  pas  été  une 
formalifé  illusoire  cl  saos  objet;  et  il  comprend  l'examen  des  comptes  ainsi 
reavoyés.  Mais  avaut  de  nous  expii<^uer  à  ce  sujet,  nous  avons  considéré  que 
«MInvaox  diiu  les  matières  de  finances  ont  deux  objets  distincts,  Tnn  est 
Foaaiiade  des  complet  et  U  coîneideBce  des  laits  afee  les  ^îls;  t*aatn  eat 
Ueondaîie  des  pen0nnes  ^  leait  finiles,  leurs  semœs,  en  an  mot  toat  oe  ipii 
peat  ivoir  été  digne  d^oges  on  «voir  méiité  des  reproches  dans  la  meniere  - 
dont  la  ressources  et  les  moyens  de  VÉtai  ont  été  ménagés.  Cette  distinction, 
one  fois  établie,  Messieurs,  nous  avons  du  l'appliquer  à  la  circonstance  ex* 
traordinaîre  où  nous  nous  trouvons.  La  Chambre  ,  quî  prend  anjoard'hiiî  ron- 
na!î«^3nre  de  rcs  affaires,  pourra  incessamment  devenir  Cour  de  pairie  ^  pour 
ta  connaître  j ridîcîaîreraent  :  Aiusi,  cl  un  côte,  sont  les  comptes  ministériels 
rctvovcâ  de  la  dernière  session  à  votre  examen,  et  de  Taatre  les  personnes  à 
l'égard  desquelles  il  ternît  possible  qne  bientôt  nons  fussions ,  dans  une  cspa- 
dlé  diflefenie,  obligée  d*éiioncet  one  opinion. 

%\m  Oiambre  sait  estes  qn*eii  ee  qni  concentelespeitoanetyb  Jottice  et  let 
Ini  noai  imposent  nn  absolu  silence.  Elle  nom  Timposerait  ene-méme,  si,  oo« 
^lîaot  ce  qne  noas  prescrit  la  qualité  de  jng^ ,  nous  poovions  laisser  d'aranœ 
entrevoir  une  opinion  ,  quî  même  ne  pcnt  encore  être  formée. 

•Mais  il  est  d'aatres  devoiis  dont  la  commissioa  8*est  reconnue  charj^éc 
parla  confiance  dojii  vous  l*avez honorée.  Ils  consistent  à  vous  rendre  compte 
<^  rezamen  quVlle  a  fait  des  comptes  à  fournir  jusqu'à  la  session  présente  : 
OOQs allons  donc  exprimer  notre  opinion  à  ce  sujet,  avec  une  entière  liberté.  >»  ~ 

Après  ce  préambule  qui  peut  faire  juger  de  la  situatiou  de  ia 
haute  Chambre  et  de  la  manière  dont  la  commission  considérail 
lidUficnllii  élevée  dans  l'aaire,  le  noble  rapporteur  établissait  le 
résultat  des  comptes  de  i8a3,  eu  ce  qu'ils  ont  de  relatif  à  la  guerre 
d'Espagne,  et  nous  y  trouvons  deux  faits  importans  à  relever  :  le 
prmner,  que  la  somme  totale  des  dépenses  de  celte  expédition  a 
«té  de  204,746,264  fr. ;  le  second,  que  l'effectif  de  l'armée  combi- 
aée  a  été  constaté  d'après  les  feuilles  de  journées  pour  les  troupes 
françaises  à  1 1 9,67a  hommes  et  4^)4 91  chevaux ,  et  ponr  les  tron- 
pts  eâpagaoies  ù  22,534  Sommes  et  5,4o3  chevaux.  Dans  rexamen 
àe^  dépenses  faites  pour  le  service  de  la  solde  des  subsistances , 
transports,  frais  de  négociationsi  etc. ,  la  commission  avait reconni» 

'finnuuirt  hist.  pour  1S26.  12 
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reiactUude  des  calcols,  la  ooncordanœ  des  peiemeDe  ftTee  les  er^ 

dits,  et  la  légalité  des  opéraùoiis  de  liquidatîoti  en  général. 

«•  Noos  rendrons  justice  à  l*cxactItod«  de  ces  comptes ,  dit  le  noble  lappor^ 
teer  ;  ttOQs  les  amioe  coiii|iaféft  aux  aelet  et  pièces  qui  en  isat,  poor  ainsi 
dirCf  Ucontrfrle,  nous  pensions  qae  les  rêsaluis  sont  an  dessus  de  tonte  eoa* 
teststîoa  9  «t  nous  décUÎ«ns  qa*Us  établiront  daircment  les  recettes  et  les  dé* 
penses.  « 

Ici  se  tarmiuait  ce  que  la  commission  avait  à  dire  touchaut  la 
partie  des  comptes  de  td'i3  qui  n'avait  pu  être  soumise  à  l'examen 
dans  la  session  de  iS^S.  C'est  aussi  ce  que  la  diseussion  dn  règlc*- 
ment  décomptes  de  i8a4  offre  de  plus  inléressant.  La  commission 
n'y  proposait  aucun  aroendémeat. 

f  ifyjuin»)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  combattre 
radoptiou  du  projet.  Mais  deux  pairs  (  M.  le  duc  d'Escars  et  M.  le 
comte  d'Ambrugeac)  saisirent  cette  occasion  pour  soumettre  à  ras- 
semblée quelques  considérations  générales  sur  les  comptes  relatifs 
à  la  guerre  d'Espagne.  L'un  et  l'autre  avaient  fait  cette  glorieuse 
campagne  sous  les  yeux  du  Prince  généralissime.  Ils  avaient  été 
témoins  des  embarras,  des  inquiétudes ,  des  discordes  qui  se  mani- 
festèrent à  TouTerture  de  cette  camgagne,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  se 
pronoijcer  sur  la  nécessité  et  Texigence  des  marchés  de  liayumie... 
Il  parait  étrange  »  mais  il  est  vrai  de  dire,  qu*apr^  le  voluaHoenx 
'  rapport  delà  commission  d'enqnéte  instituée  pour  approfondir  celte 
atfait  e ,  après  tant  de  discours,  de  mémoires  et  d'écrits  déjà  publiés, 
Topinion  publique  semblait  plus  incertaine  ,  la  question  plus  obs- 
cure et  plus  embrouillée  lorsque  les  deux  discours  doi^^nouapar^ 
Ions  vinrent  y  jeter  des  traits  de  lumière.  On  y  trouve  des  traits 
digues  de  figurer  dans  l'histuire  gmeraie  du  temps. 

D'abordyM.  le  duc  d'Escars  £ai$ait  unréstuné  de  Tétai  des  choses 
au  moment  de  l'entrée  en  campagne,  et  des  difficultés  de  toute 
uature  qfi'il  fallut  suiiiioii ter  pour  remédier  au  manque  de  vivres 
et  de  moyens  de  transport,  et  au  défaut  de  précautions  pour  les 
approvisionnemèns  de  l'armée,  M.  le  duc  de  BeUune,  alors  mitûstrc 
de  la  guerre,  se  rendit  à  Bayoone.  Il  y  arriva  te  Su  mars,  <pi(i« 
ques  iieures  avant  le  Prince.  Pénétré^  comme  il  Téitait»  qtie  du  srr- 
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^*ce  régulier  des  subsistances  de  l'armée  dépendait  te  amseèi  ^fâ 

campa^'ne,  sans  doute  un  de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  vérifier 
f«lit  dts  imgMkM.  Il  ne  tktàk  pa»  à  pftrtaçer  l'opiinoa  générale 

relative  à  la  pénurie  des  approvisionnemens  »  et  à  exprimer  son 
DM^oteniemeat  sur  l'inexécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés  de* 
puis  long*-teaips.  Il  écrivait ,  le  1 6  avril ,  que  h  danger  lai  0V€ut  été 
tëeké,ei  qu*il  en  ignorerait  peut-être  encore  i<m^  t étendue ,  si 
S*M,  ne  C avait  envcQré  sur  les  lieux, 

'  Le  liât  tïïtf  dît  M.  le  (lac  d'Escars,  qu  au  :>  iiviii  il  uj  avait  plo»  de  farÎM 
qa«  ponr  très  pea  de  jonrs  de  coiuomniatîoii  ;  qae  les  foorngei  manquaient 
tdhînm ,  qtPk  Wt  veUle  dVntRr  «n  campagne ,  01»  en  était  fédolt  1  dbtribaat 
à  httvaleciê  nue  partio  âm  la  cation  en  aoA  an  Ua«  d*avoma.  La  acfvka  daa 
innsports  était  tiol  ;  rariUlerîe  n'avait  pas  de  chevaux  même  pour  porter  Fapr 
pRMÎBOBBeaMnt  d'nna  aenle  Joonée  de  eombat.  * 

Quelle  était  la  source  de  tant  et  de  si  grayes  imprévoyances  ?  Le 
aoble  pair  nliésîte  point  è  reconnaître  (|n'elle  venait  de  l'ineapa- 

ciléyde  rimmoralité  des  employés  de  Tadministralion  raililaire. 

«Upeffonael  des  aenieet  adminSativ^ilil  »  dit  nne  lettre  de  il.  Uraat* 
41IniteriTet  Intendant  du  4^  corps,  était  compose  de  gens  pour  la  plupart 
mkàbiUs^  ineë^Utft  et  étenfam,  ^h.  frât  peu  d'exceptions  prèa,  «fît  H.  la 
«Ms-ioteodant  Belianl ,  jamais  amiHtvitm  pêrspnnel  aussi  hmI  eompoêi  t  tm 
*^flojis  étaient ,  pour  la  plupart ,  ramassés  sur  le  pat^é  Je  Pariig  mi  comntùê* 
iMees  ^  ni  morah'fé  ;  presque  tous  n'entraient  en  Espagne  que  ponr  jrjaire 
/ort^tmc  I    /iùséUeat  oowmutre  que  tous  Ifis  mc^eas  leur  seraient  àoiu,  » 

Tel  était  le  principe,  d'après  l'opinion  de  M.  le  duc  d'£scars,  du 
ééfaatd'approvistonnemeDs  et  du  manque  d'objets  matériels  ;4elle 
eit,peut*  on  ajouter,  la  cause  première  des  dilapidations  cpti  ont 

iieu.  De  là  rimpéritmse  nécessité  des  marchés  de  Bayonne,dont 
le  noble  pair  ne  se  borne  pas  à  démontrer  Turgence;  il  établit  en^ 
cône  qu'ils  ont  été  conclns  sans  préjudice  4>uur  l'état  et  atîx  meil- 
leures cooditions  possible^,  à  des  pri\  plusmodérés,  que  ceux  pour 
li  division  de  Catalogne  soustraite  à  l'entreprise. 

iprès  avoir  établi  eette  opinion  «nrdearenseignemens,  des  cal- 
culs et  des  faits  qui  ne  semblent  devoir  laisser  aucun  doute^  ht 
éae  d'£scara  «leroiioait  ainsi  son  discours  : 

•  Je  Tne  rf^^nme  en  pea  d<»  mots;  j'ai  cberdKé  ù  **xprîmer  à  î»  noHIe  Cojxt 
fj^iitê  riaient  iea.«lifficiUtés  ^ui  se  sont  «ccaïqnlees  an  joonuiieBcement  4e  ie 
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campagne  de  1823 ,  et  qui  ont  été  si  LeaiCMaMBil  sonHiontéeii  ptr  I»  fkromprr 
et  vif^u'ireuse  détersuiuiition  de  l'aiiguslc  prince  auquel  la  France  avait  cou/îé 
»a  -Ifiire;  j'ai  tâché  de  développer  les  motifs  de  mu  ferme  conviclioa  ipie  le» 
luarciic:!)  ùc  lîajj,  oniie  étalent  uéce&saires  ;  qu'ils  étaieut  loin  d'être  aussi  oDereox 
qn*Ott  avait  pn  d*abord  le  croire,  lorsque  les  détails  et  circonstances  qui  les 
ODt  «netiés  .  étaient  'eompléteoient  eonai»  :  fai  expliqué  de  plus  que  e*étiit  i 
tort ,  et  faute  de  renseigoeiDeiM  eulfieaiui,  que  TingeiKe  det<ctédlls  aupflé» 
mentaires  avaient  été  attriboée  aux  marchés  de  Sayonne  :  henreox  êi  j'ai  pu 
contriLtier  â  dissiper  quelque  partie  de*  lénèbrea  qui  ont  al  long-temps  enve- 
loppé ces  queitiona  !  •> 

M.  le  comte  d'Ambrugeac  qui  prit  ensuite  la  parole,  obligé ,  en 
sa  qualité  de  témoin  dans  la  grande  affaire  qui  s'instniisait  alors 
devant  la  haute  Cour  ,  de  prendre  part  à  ses  débats  comme  juge, 
n'hésitait  pas  non  plus  à  déclarer  que  les  marchés  de  Bayotine 
étaient  indispensables ,  et  que  dans  les  ciroonstances  où  ib  forent 
conclus,  ilsitaientloin  d*étre  aussi  onéreux  qu'on  l'ayait  prétendu, 
et  il  iippuyait  cette  opinion  par  la  critique  détaillée  de  tons  les 
articles  du  service  dont  l'entreprise  était  chargée. 

De  tous  les  calculs  et  de  tous  les  faits  qu'il  soumettait  à  la 
Chambre,  il  résultait  que  la  totalité  delà  dépense  effective  faite 
pour  l'Espagne  s'était  élevée  à  ii4t47^0i8  ir.  24  c.  en  sus  de  la 
somme  allouée  au  ministre  de  la^gnerre  pour  Tannée  de  paix  zBaS. 

<t  Lorsiqn'on  arrive  à  ce  résultat  incontestable,  disait  S.^S.,  les 
cœurs  vraiment  français  s'affligent  de  ces  discussions  si  prolongées, 
de  ces  erreurs  si  graves  qui  ont  égaré  l'opinion  publique  dqiuis 
trois  ans,  et  que  les  faits  et  peut-être  méine  des  arrêta  solennels 
auront  tant  de  peine  à  éclairer  et  à  redresser...  » 

Entre  les  passages  de  ce  discours  qui  méritent  d'ctrc  recomman- 
dés à  rbistorien  de  l'expédition  d'Espagne,  il  eja  est  deux  que  nous 
citerons,  Tun  relatif  è  cette  conspiration  prétendue  qui  jeta  tant 
d'inquiétudes^et  l'autre  au  système  politique  suivi  par  le  Pripce  gé- 
néralissime, dans  tout  le  cours  de  sa  glorieuse  campagne* 

n  Aa  moment  même  on,  sous  la  tente,  régnaient  la  conirance,  la  fratcr!i'*ré 
elle  devoùiuent,  on  apprend  tout  è  coap,  le  iii.ii.s,  que^. pendant  La  uull, 
le  premier  aide-de-camp  du  major-général  a  été  enlevé  dans' lu  maison  mriue 
de  aon  général  ;  on  parle  de  coospliation,  dVaaiaata.  Oà  atattiéterontcea «dieux 
soapçona,  a*ils  poaranivent  dea  miUtaSrea  françiia  plfcéê  en  fi»ce  de  renneni, 
et  prâta  à  le  combattre  ?  i<e '  Momienr,  arrivé  per  k  foê»  âm  -eoimmne^f^hit 
fpimaitre  te  nppei  dn  ]nigov*géiwnl7  Maia  bientôt  lar  «ilbl^terbaiion:  eat 
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jpltcée  pai'  des  seaùniens  de  la  piui»  vive  recouuai:>.<{anc«  :  le  prince  a  iait  par* 
vKsir  «Cl  <»idrM{  tl  â  «MVplé  ton»  h»  généraux  qni  doivent  mvir  tOM  9cm 
«oonnradeaieiit;  il  tt*«n  avaStdésigné  «nemi  d*avaiioe.  Il  tail  de  qoelle  nrilfté 
seraient  pour  loi  l*expérieiioe  et  len.teieiie  du  noble  maféebiii  qui  venait  ran^ 
placer  le  nia|or-fénérâl  ;  mais  la  méfiant»  ne  saurait  trouver  place  dans  an  si 
noble  cceur  :  reox  qm  sont  vf^os  A  Inî ,  il  ne  les  rrponiispr.î  pas,  et  sa  liante 
protection  s'etendr^i  sur  eux.  Bientôt  le  prince  mil  iin  à  ces  trames  obsciire<« , 
à  ces  viles  dénonciations ,  par  ces  paroles  généreuses  :  Ceim  i/ui  cherchera  à 
faim  naître  des  soupçons  sur  la  fidélité  de  t^ui  que  ee  soit,  sera  à  IHnstant 
méÊue  ekassé  d0l'amûe,CeiUe  ioqidète  lurveillance  ne  bornait ^a  ai|s  «lelatlona 
k  des  iDdiFidn»  isolés  ;  dei  corps  ehHers  en  étaient  l'objei«  Vn  ragiment  de, 
caralcrie  l^ère  fat  signalé  comme  animé  dn  phis  maoTais  capril,  et' capable  de 
«e  porter  anx  pins  criminelles  exifémilés  :  ce  sera  sous  son  escorte  qae  le 
prince  niarcbera  en  Espagne ,  et  à  aa  fidélité  qa*ii  conlîera  .la  garde  de  sa 
personne. 

«...  .  peine  le  prince  g«n«raU«sMue  était-il  entré  dans,  une  viUe ,  au 
milieu  des  plus  vives  acdamations,  qn'on  oAScier-géDéi'al  se  rendait  ann  pri» 
MMia  poor  mettre  en  liberté  les  détenna  que  rdrervescence  dta  snccès 'réservait 
i  b.  vengeance  dn  penpie.  Bientôt  tontes' les  autorités,  le  clergé,  les  ordres, 
les  corporations  étaient  booorés  d*une  audience.  Qoi  a  pu  être  témoin  de  ces 
réceptions  snlcnncllf-s ,  et  entendre  ces  conseils  sî  tiiocîèiés,  si  sages,  <1onnés 
parle  v.iinrjueur  an  milieu  de  ses  triomples ,  sans  être  saisi  de  plus  la  vlveadmi'-  ' 
ration  ?  Galiuex îesbaînes,  leur  disaît-îl ,  {HHcb*"/  le  pardon  des  injarcs,  roLéî»- 
tance  aux  lois;  souvenez-vous  que  le:i  révoluùous  s'éteignent  par  la  clémence 
et  l'oubli  des  lai^s,  mais  qn*ellee  se  proloogont  par  l^s  réadionab 

«^Qod ,  appui  prêtaient  k  ces  royales  paroles  la  vue  et  la  eondoite  de  ces 
tmopea  ai  brillantes  et  sî  fidèles?  A  peine  quatre  années  s^étaient  écoulées 
depQ^s  que  le  territoire  français^ait  délivré  de  l'oociqpnlion  éimogère ,  et  déjà, 
grâce  ù  la  sagesse  du  monarque  et  aux  institutions  qu'il  nous  avait  données, 
nons  apparaissions  an  milica  de  l'efTervescencf!  des  partis,  recommiindant , 
plus  encore  par  notre  modération  que  par  la  force  de  nos  armes ,  ou 
exemple  à  imiter.  Bientôt  nne  ordonnance  célèbre  révèle  .anx  peuples  des 
Espagnes ,  qui  avaient  été  privés  dn  bonhenr  de  voir  et  d*entendre  le  prince 
génénliasime ,  sa  soUictliide  pour  la  prospérité'  de  Isor  avanii^  Cette  ordon- 
nance n*a  été  blâmée  que  par  ceiu  qui  n'ont  pn  en  apprécier  ni  le  bat  ni  la 
nécessité.  Le  général  Ballesteros,  vaincu  à  Campille,  après  nne  longue  ponr- 
snîte  ^  avait  f;ih  sa  sonmîssîon  ,  et  ses  troupes  armées  et  réunies  occupaient  des 
cantouneiiieys  au  centre  cle  TFspagne  ;  la  Catalogne  et  Cadix  opposaient  encore 
une  résbtance  opiniâtre;  failait-îl  user  d  inflexibles  ligneurs,  et  tout  sacrifier, 
même  la  clémence  dn  prmce,  pour  amurer  les  vengeances  et  les  prétentions 
de  quelques  bomnies  exaltés  ?  Trois  ans  de  misères ,  de  eaUnnltéa  ét  de  tooublea, 
Mi  «nffiaamment  répondu  anx  reproches  adresaés  à  cet  acte  d*onê  ai  sage  et 
si  baute  politique.  Cette  admirable  modératiolir  dicta  les  mesures  qui  suivirent 
!a  prise  de  Cadix.  Cette  ville  avait  servi  de  rcfuf^  à  beanconp  d'iudividas  qui, 
fujaut  leur  pays,  avaient  embras«iê  le  p;irti  des  Corlès.  Aussi  long-temps  iin'îls 
s'y  crurent  eu  sûreté,  ils  n*épai i^-Lu  rt  iiL  pas  les  plus  odienies  injures  et  les 
trames  les  plus  ciiminelles.  Le  prince,  tou^ou:s  magnanime,  les  abandonna  à 
lenm  lemo^,  et  dédaigna  une  vengeance  fiiciïe.  Il  étendit  la  baute  protection 
de  la  France  sur  les  Kspagnôls  qtie  fidexpériènce  on  Tentralnemeot  avaient 
placés  dans  les  rangs  ennemis;  mais  lapait  de  la  justice  fut  faite,  le  noble  pa* 
villou  des  lis  n'abrita  pas  les  âinteurs  de  l'a  sédilîou  militaire.  Un  jour,  nobles 
BOi  en  Ai  os  liront  avec  orgueil  ecs  détails  i|ue  Tbistoire  s'empressefa'  de 
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HmÊÔlUif  et  Ht  ècrant  fieis  d'app«CiiHt  à  va  piya  qai  «an  «Uptilé  par  te 
(atpiteklioito  et  do»  tnliéi,  «|n*aa«aiM  YMUne  dm  réMliont  M  Mf^it  mîw  à 
Mit  d«ilt  l«s  lieux  ooeupw  par  les  IroapM  frauçaiies*  Km  Autflt  «NMerreronl 
anaai  I«  «oavemr  de  cette  mcKlealiQ  «i  mOf  qui  déro|M  «Ottvènt  le  paoifÙMiteor 

aux  pompes  trîornpbrtlps  préparées  par  la  reconnaissance  dfs  penpîfs  ,  qni  îuî 
fit  refuser  d^iiabiter  ie  paiaii  du  roi  captif ,  et  d'euittri  dans  celte  \iUc  cclcbre 
dont  les  portes  a^oovraient  pour  ia  premièee  fois  devaut  dee  troapes  ctraii* 
gères.  *• 

Quartt  aux  dispositions  du  projet  de  loi ,  une  sèule  disposition  fut 
2^tt4<}uce  par  Hjl.  le  comte  Koy^  c'est  celle  qui  avait  été  iuiruduiie 
pa?  IVutre  Chambre  relativement  au  centime  spécial  de  secoure 

pour  gréîe,  inct'odie,  et  transporté  d* un  exercice  sur  l'autic,  me- 
sure que  le  noble  pair  regardait  comme  subversive  de  toutes  les 
règles  en  matière  de  comptabilité.  Le  ministre  des  finances  la  dé- 

fcadit  comme  nécessaire  dans  la  forme,  et  juste  quant  au  fond  ,  et 
la  Chambre  I  après  avoir  volé  séparément  les  articles  du  projet  » 
adopta  Tensembiéy  Hti  somtin^et  k  mie  majorité  de     suffrages  sur 

96  votans. 

L'autre  projet  ^  celui  des  supplémens  de  crédit  demandés  pour 
rekerdice  i8a5 ,  arrêta  encore  assea  long^temps  Vattention  de  la 

noble  Chambre.  Le  rapport  queiM.  Je  coin(e  de  Courtarvel  en  avait 
Élit  au  nom  de  la  commission,  exprimait  comme  celui  de  la 

■ 

Ckambre  élective ,  à  Tocoasion  de  l'adiat  d'un  bétel  pour  le  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques,  le  voeu  qu'à  (avenir  il  ne  pùt 
être  iait  d'achats  d'immeubles  pour  le  compte  du  i^uvcrnemeai^ 
ivQtreknent  que  par  une  loi  et  rîntervention  do  domaine;  et  re- 
lativement à  l'usage  des  crédits  suppUMuenlaires ,  qu'ils  fubiient 
dans  la  main  des  ministres  comme  une  arme  réservée  pour  les 
cas  4e  nécessité  absolae»  (Ymu  qui  a  été  entendu  :  on  le  verra 
dans  la  prochaine  sessioii.)  La  délibération  ouverte  le  17  juin  sur 
ce  projet  fut  terminée  dans  la  même  séanœ,  et  après  queiqpies 
observations  critiques  de  M.  de  Marbois  sur  les  snpplémens  de 

crédits  dcmarides  par  les  ministres  des  affaires  et  de  la  marine  qui 
en  justihèrcnt  les  motifs ,  là  Chambre  procéda  au  scrutin,  dont  le 
dépouillement  donna  sur  un  nombre  total  de  g$  Votans  96  wa(~ 

fragcs  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Op. trouvera  dans  V^fipcfuik^  le  texte  ou  le  sommaire  4e  pkK 
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sieur»  autres  lok  d'intérêt  local  ou  privé  rendaes  dans  cette  session, 
comme  elles  avaient  été  proposées  par  le  gouvernement.  Une 
Seule  éprouva  une  modification  à  remarquer;  c'est  celle  qui  con* 
cerne  Taliénation  de  divers  immeubles  appartenant  à  l'état  y  entre 
lesquels  ou  avaU  voulu  comprendre  l'édifice  commencé  sous  le 
gouvernement  impérial  sur  le  quai  d'Orsay»  et  destiné  dans  Torigine 
4  rétablissement  du  ministère  des  relations  extérieures.  La  com<- 
iiiission  de  la  Chauibi  e  des  députés  n'avait  pas  vu  sans  étonnement 
et  sans  regret  la  pensée  de  la  vente 9  e  est-à-dire  de  la  destruction, 
probable  d*ua  édifice  dont  la  construction  déjà  avancée  avait  «oàté 
plus  (Je  trois  millions,  situé  dans  la  plus  belle  partie  du  quai, 
servant  de  perspective  aux  Tuileries ,  et  qui  promettait  de  rivaliser 
an  jour  avec  ces  magnifiques  palais  d'Italie,  qui  fontTadmiration  des 
voyageurs;  et,  sans  se  prononcer  absolument  sur  la  destination  la 
plus  convenable  à  donner  à  cet  édifice ,  elle  avait  émis  à  i'imani- 
nité  le  vu^n  qu'il  ne  fût  pas  Vendu,  et  qu'il  fût  an  contram  * 
prompteuieiit  terminé.  (Rapport  fait  dans  la  séance  du  i3  avril 
par  M.  de  Martainville«)  La  Chambre  adoptant  cet  avis,  a  rayé  oe 
BMinnment  du  la  Ibte  des  immeubles  dont  le  prix  était  destiné  à 
payer  d'autres  constructions  ou  auj^ineii triions  pour  rétablissement 
des  ministères  delà  justice»  de  la  guerrre  et  de  Tadminbtration 
des  postes. 

Le  lecteur  s'étonnera  peut-être  du  vide  qui  paraît  cette  année 
daos  le  procès^verbal  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs  sur  la  fin 
de  la  session.  Il  faut  se  rappeler  qu'elle  employait  alors  presque 
toutes  ses  séaiices  à  l'instruction  de  la  procédure  des  marchés  Ou- 
^^rd,  4  laquelle  nous  reviendrons,  après  l'histoire  de  la  aessioa 
fie  le  budget  de  18117  terminer. 
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CHAPIÏKE  IX. 

Bodget  de  t9«9. 

Ce  n'est  pas  sans  raisou  qu  ou  a  dit  <|ue  ia  ciùcu:»siaii  aaauelle  du 
budget  suffirait  à  dé&ut  d'autres  renseigneiiieiis,  pour  donner  «ne 
idée  juste  et  complète  de  Fétat  politique  et  financier  de  la  France} 
mais  comme  les  mêmes  idées ,  les  mêmes  raisonnemens  et  souvent 
les  mêmes  faits  s'y  reproduisent,  elle  n'offrirait  qu'un  tableau  mo- 
notone  si  on  ne  la  réduisait  à  ce  qu'elle  offre  diaque  année  de 
spécial,  tle  caractéristique  et  d'important  pour  l'histoire  du  temps. 
C'e^  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire 

'IL  le  nûnislre  des  finances ,  en  présentant  le  budget  de  1 827  à  la 
Chambre  des  députés  en  même  temps  que  le  règlement  des  comptes 
de  i8a4  et  la  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  182$, 
annonçait  l'espérance  que  le  règlement  des  comptes  de  i8a6  laisserait 
un  excédant  de  recettes  qn*on  ne  pouvait  évaluer  au  dessous  de 
18  millions.  L'ensemble  des  dépenses  excédait  de  peu  (1,^68,543  fr.) 
dans  le  budget  de  iSàj  les  limites  du  crédit  fixées  par  le  budget 
de  i8a6»  et  le  gouvernement  se  flattait  de  faire  îace  à  presi|ue 
toutes  les  augmentâtions  que  réclamaient  plusieurs  services  parles 
diminutions  survenues  dans  les  besoins  de  quelques  autres, 

Ainsi  diverses  atténuations  de  crédit  devaient  avoir  lieu  sur  la 
dette  publique,  sur  les  pensions  et  sur  le  service- des  annuités; 
mais  y  d'un  autre  côte,  il  était  proposé  de  donner  aux  services  de 
divers  ministères  un  accroissenent  de  crédit  reconnu  nécessairei 
savoir  : 

Au  ministère  de  la  justice  ♦       i35,ooo  fr, 

des  affaires  étrangères   600,000 

é^es  affaires  ecclésiastiques  (pour  le 

traitement  des  desservans] ....  aySoo^ooo 
de  l'intérieur  (pour  les  ponts  et 
chaussées)  «   •  2,200,000 
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Au  ministère  de  la  guerre  (pour  les  fortifications)    1,000,000  fr. 

de  la  marine   1,000,000 

Earésalfat,  la  dépense  générale  de  1827  était  fixée  pour  les 
intérêts  de  la  dette  consolidée  et  la  dotation  de  ramortissenu  nt 

à  si38,8/|0^i9i  fr. 

Pour  le  service  des  ministères.   541,696,709 

Pour  les  frais  de  petceptioD   1  «6,636,212 

Pour  les  remboursemens  et  restitutions  à  faire     8,600,000 . 

En  total  à.  .  .  9^5,773,042  fr. 

£t  les  recettes  ou  produits  étaient  évalués  à  la 
somme  de  «  ;  ;  916,608,734  fr. 

£0  restreignant  dans  ces  limites  les  nouveaux  crédits  a  ouvrir 
par  le  budget  de  1827,  ils  oe  devaient  surpasser  ceux  de  1816  que 
de  1,268,543  fr.;  et  cependant  le  ministre  estimait  que  les  recettes 
excéderaient  de  20  millions  les  évaluations  de  cette  dernière  année, 
et  il  proposait  en  conséquence  de  porter  à  10  centimes  la  réduc* 
lion  déja/opérée  sur  les  contributions  foncière,  personnelle,  mo- 
bilière et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  en  sorte  que  le  dégrè- 
vement actuel,  en  y  comprenant  la  diwinutioai  qu'il  produirait 
dans  les  frais  de  fierception»  devait  être  pour  les  GoiAribnai>les 
de  19,461,759  Cf.;  et,  réuni  à  celui  de  6,226,307  ^r.  déjà  opéré 
!»ur  h  s  mêmes  coutnbuiions  dans  les  rôles  de  1826,  s'élèverait 
à  25^678,066  fr.  • 

«  L'exposé  de  la  sitaLtIon  du  pays  .sous  le  rapport  da  crédit  et  des  res&oarce!» 
da  trésor,  diftail  S.  £xc.»  est  le  complémeut  naturel  des  détails  qae  je  viens 
de  voiia  aomieltre.  Tant  en  scntirei  conne  tumm  roCilIté,  MeHienre ,  mi  mo- 
ment  00  rauuonce  d*nn,acciçoÎMeneiit  de  dotation  de  aervieee  pabUca  et  d*im 
dégKTttineat  timoltané  vient  donner  nn  éclatant  déioentî  aux  assertions  uieu** 
songèrea  aor  la  «itaati<in  de  la  France,  qa*on  a  tant  prodigoces  depuis  «jnaiqiies 
mois. 

«  Une  vi\%ç  financière  et  rnraincicïale  survenu»*  an-dehors  a  coïncidé  «vpr 
rêpoqne  ou  devait  s  upercr  chez,  nuu^  uue  conversiuu  libre  et  facuitati\  e  d  xiii 

de  Boa  fonds  pnbUea  daaa  an  aatre.  L'opération  en  a  été  affectée  daaa  aottiim- 
portanee  et  dana  la  nature,  des  reniea  oonverttea.  La  conversion  n*a  en  lien  que 
ponr  3o  miJIiona  de  rantes  sealeinent  sor  :4o,  et  dans  ces  3o  million»  sW 

Innvée  comprise  toute  la  partie  floltaute  de  la  dette.  Cest  à  >ce  moment  qae 
commençait  à  fiiîre  seulli'  ailleurs  le  poids  cîe»  entreprises  hasHideuses  et 
celui  des  encf^*!j;cn)en.s  exaf^errs;  une  rluil»'  rapicie  ite»  fonds  publics  eu  a  élé  lu 
•aitesai:  toutes  les  places.  JLe»  nouveaux  londo  ont  élé  quel(|ue  temps,  sur  celle 
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de  Pdi'i»,  lea  teuU  aiteînis  par  la  crise  :  cm  a  vivement  exploite  cette  cîrcoQâ'' 
tance  pour  affecler  It^  nctia  péuériil  du  pays,  et  pour  piopager  rencnr  ijiie 
la  France  devait  nécej^saireineat  eoipruatei  a  uu  intérêt  plus  élevé  qae  les 
àotrefl  élaU  ;  enfin,  pour  maeoÊttVâ  wmum  finandèN  qnt  veofit  îU  s'opérer, 
de  tout  le  mil  ddot  elle  nous  aidait  i  mieux  supporter  le»  effets  ^  loin  d'eu 
^relaeattte. 

«La  eriaet     se  dévetoppaot,  adévoilé  la  vérité*  La  baj&se  de  uos  5  p.oeai 
à  go  fr.y  qooiqne  dégagés  par  la  conversion  de  tons  les  fonds  flottans,  a  dé* 

tnontré  anx  moîns  clairvoyan»  que  le  taux  de  Tîntcrêt  n'éfait  pas  la  v^ritaMc 
cause  qui  affeuiait  une  rente  si  bien  traitée  sous  ce  rapport  :  elle  a  fàtt  jtif?er 
de  plus  jn^qu  à  quel  poltil  ce  fonds  ent  étt-  accable  s  il  eût  en  encore  à  supporier 
tout  le  poids  de  la  partie  iloltante  dont  la  conversion  l'avait  dégage;  et  il  a  du 
rester  démontré  que  cette  opération,  loin  d'avoir  amené  la  crise,  nons  STSit 
laid^  A  la  iopporter;  loin  d'avoir  aflècté  notre  crédit,  l'avait  préservé»,  ea 
isolant  la  partie  faHile»  et  laissant  &  la  masie  plus  de  fonie  foiat  lutter  avec 
•le  maL  » 

Ici  le.mioîstre,  raivMit  la  liéprécîatioii  des  fonds  pubîics  siv  les- 

"  grands  marchés  de  l'Europe,  pj  ouvail  que  le  crédit  de  la  France 
ca  avait  été  laoùis  afieclé  ^ue  Cisloi  de  toute  autre  puissance.  U 
justifiait  ensuite  les  opératioi»  du  trésor,  rémission  des  bons  royaux, 
doiit  le  maximum  avait  été  de  5o millions,  le  minimam  de  18,  et 
la  moyenne  de  3d  ;  l'institutioa  du  syndicat  des  receveurs  géoé- 
raux  »  lesopérations  d«  Tamoilisseineiit  qui  s'étaient  portées  de  pré- 
léreiice  sur  les  trois  pour  cent  par  dci,  raisons  déjà  signalées' de 
justice  et  d  intérêt  générai.  £ntio ,  après  être  e^ré  dans  des  déve- 
loppemens  fort  étendus  sur  la  situation  dn  trésor  ët  du  crédita  re- 
venant à  la  question  du  dégrèvement  de  rim[>ôt,  le  ministre  n'hé- 
sitait pas  À  dire  qu'i^  devait  d'abord  porter  sur  les  contiil^utioos 
directes  et  $ur  les  centimes  additionnels^  surcbarge  imposée  eu 
'  raison  «ItiS  Lesums  extraordinaires  de  1  élaL. 

«  La  «voie  dans  laqiielte  nons  nons  proposons  d'entrer,  dit  5.  Exe.,  eootbtf 
done  à  tendre  de  tons  nos  efforts  à  ramener  le  tanz  des  eonttibirtions  diredn 
à  la  taxe  pvindpale  dégagée  de  tont  centime  additionnel  potir  le  tréior,  et  ils 
ménager  cette  ressonrce  des  centimes  sans  affectation  spéciale  pour  les  tsnpt 

de  nécessité. 

«  Lp  dégrèvement  de  tout  autre  impôt  ne  vons  présenterait  la  m^me  ri^s- 
source,  n'offrirait  les  mêmes  avantages  ,  ne  pourrait  être  prononcé  avtr  autant 
de  sécurité.  Serait-ce  la  loterie  on  Pimpôt  dn  sel  qne  voos  rétabliriez  dans  les 
temps  dilBciles,  s'ils  étaient  nue  foin  abolis?  Diujiuueriez-vous  les  tarifs  de 
TenregistremeDi  et  des  doaiines,  ou  les  droits  sor  les  consommations,  pour 
Iss  rele^r  ensniie  ddrant  des  guerres  qui  annuleraient  le  coaiimeree ,  divi*  ^ 
nneralent  les  aflhires,  et  restreindraient  lentes  les  eonsommations  iiiditf' 
dMHeaf 
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«  La  ftuppras&ion  nu  la  leductitju  (le  cette  iiaUii-d  d'impôts  tiedoll  avoir  lieu 
poor  des  sommes  notables  qu'avec  la  certitude  de  u  être  plus  dans  I;i  néées- 
dé  d«  Im  létaMir.  les  cootribiitiaiit  dir«ctei,  io  MUtnire,  |M0veDtétr« 
êkwém  dans  Its  temps  diAoiles,  ssrtoot  si  on  les  s  soiil«§éw  dsM  les  Hm§» 
feospèies,  parce  qae  les  biens-fonds  qui  en  eut  profité,  non  seulement  s*aroé* 
lîorent,  mais  trouvent  souvent  dans  les  privations  de  prododts  étrangers  ipi*!m- 
pme  la  guerre,  et  dans  les  approvisioiinemen»  des  denrées  ifidijî^'nf"»  «(u'eJlc 
aécessiii'  ,  des  inoyens  de  débit  plus  faciles  et  un  surcroit  de  prix  sur  les  ob- 
jets qu^ils  touraisseot  à  la  coDsOroojatioa  ;  et  c^est  ce  qni  les  rend  émineoiiueni 
propres  à  aappoctcr  l'aocroissement  de  ctuirge  uéco^silé  par  raccroissenumt  de 
besoin  des  serrîees  publics  dans  ces  temps  malbeoreox. 

«  Ils  êoM«  an  reste,  loin  de  nos  prévisions,  Messieari,  ces  temps  cHi  la 
jsiondé  das  paoples  et  raœbitiao  des  aonreialas  pott? aiem  dontr  dasinquié» 
tade4  snr  le  maintien  de  la  paîz  en  apparence  la  mienx  affermie. 

«  Les  raotifa  les  plu»  puissant  comme  îes  pins  généreux  servent  aujourd'hui 
de  garantie  à  la  conservatioa  de  ia  [^aix  ^'enérale;  elle  repose  à  la  ibis  suv 
l'expérience,  les  iiesoins,  les  dispositions  des  peuples  et  des  sonverain»  :  aussi 
sa  aft«iÉti«nf-e]la  en  àépit  des  prédictions  sinistres  de  nenz  qni  cberdient  en 
«afai ,  daaa  Je  besoin  qn  ils  semblent  avoir  de  tfonblea  et  de  naliianif  t  des  mo" 
tifs  d>spérer  le  aenversement  d*nn  ordre  de  dioses  dont  il  ne  lenr  est  pas 
donné  de  comprendre  et  d*appréeier  le  fitndement  et  la  solidité.  » 

Les  rapports  préceatés  le  mal  au  noia  4e  la  coiiiaiif«on  spé* 
ctale  chargée  d'eMmiaer  le  budget,  Tna  par  IML  de  Berbia  poiur  la 

partie  des  dépenses,  Tau  ire  par  M.  Carrelet  de  Loisy,  pour  la 
pattie  dea  recettes,  oÊTreot  des  obserratiouft  iDléfessaotoa  sur  di« 
▼erses  pdrttes  de  l'adomaistradoit  publique*  La  eonumasioo  ap- 
prouvait spccicilemeni  l'aui^incntaLioii  du  biid{^'et  des  affaires  «celé- 
siastiques  destinée  à  améliorer  le  traitement  des  dessservans  qu'elle 
désirait  Toir.  porter  à  1000  fn;  ^le  émettait  le  vécu  qu'il  fût  donné 
des  encourageiueDs  à  1'înstni<$tîoD  primaiFe ,  et  que  l'enseignemetit 
dans  les  collèges  fût  surveillé  par  une  commission  çou^posée  des 
priaetpaïut  fionctioEDaires  de  l'ordre  religknia  et  cîf  il  et  des  no- 
tables; elle  proposait  d'ajouter  k  l'art.  7  du  projet  de  loi  un  amen- 
dement qui  permit  aux  coaseils  géuéraux  de  voler  sur  lescmitimes 
fscolUtiTs  des  secours  aux  établissemeus  publics  au^uels  ils  ju- 
gieraient  convenable  d'en  accorder;  elle  désirait  qwpt  pour  mettre 
uo  terme  à  la  détresse  de  l'agriculture,  il  fût  présenté,  dans  cette 
session  même,  des  mesures  plus  eificaces  contre  l'introduction  des 
bléa  émafmy  et  ptétentait  pour  diverses  braacbes  du  service 
des  vues  d'économie  et  d'amélioration  ;  elle  exprimait  le  vœu  de 
veîr  atténuer  le  poids  des  impôts  les  plus  onéreux  aux  classes 
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pauvres,  supprimer  ceux  que  réprouvait  là imorate,  et  en  résultat 
elle  ne  proposait  que  des  réductionst.  légères  sur. divers  articles 
(environ  344,000  fr.).  * 

(i5  mai,)  La  discussion  générale  ouverte,  M.  Agier,  premier 
orateur  inscrit  contre  le  projet,  coomiença  par  attaquer  en  masse 
ie  système  d'adniioistratiou  suivi  par  les  amnisties,  leur  reprochant 
de  n'avoir  usé  de  la  septennalité  qui  lemr  avait  été  accordée  que 
pour  se  maintenir  au  pouvoir;  d'avoir  aggravé  les  vices  de  la  cen- 
tralisation, source  d'arbitraire,  destructive  de  toute  propriété  et 
de  toute  industrie ,  etc. 

Dans  l'opinion  de  l'honorable  membire ,  le  s'ystéine  suivi  en 
hnaDces  ue  tend  qu*à  concentrer  Targeut  au  Uésur,  et  il  arrête 
la  circulation  au  détriment  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  du 
commerce  :  le  moment  n'était  pas  eucore  arrivé  d*accorder  à  la 
propriété  un  dégrèvement  de  propriété,  tandis  que  le  service  deia 
marine  demande  des  sacrifices,  et  qtie  Teffectif  de  l'armée  est  au 
dessous  de  ce  qu'exigent  la  di  ;^nité  de  Ta  couronne  et  la  défense  du 
territoire^  et  à  ce  sujet,  M.  Agier  observait  «  que  1  armée  laisse  aper- 
cevoir tm  grand  découragement,  que  parnti  les  soldats- et  les  ofOciers 
il  y  a  très  peu  de  réenga<^'eniens ,  et  parmi  les  officiers  beaucoup  de 
démissions  (plus  de  neuf  cents  depuis  deux  à  trois  ^ns)  »  assertion 
fondée  sur  ce  que«rhonorable  profession 'militaire  ne  leur  offrait 
aucune  perspective  de  bien  être,  et  sur  le  peu  de  justice  qui  pré- 
sidait k  la  distribution  des  grades,  »  ce  qui  excita  beaucoup  de  ré- 
clamations et  fut  ensuite  démenti.  *  ' 

Arrivé  an  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  ie  même  orateur 
exprimait  le  regret  qu'on  n'eiit  point  prélevé  une  part  des  19  mil- 
lions du  dégrèvement  pour  améliorer  le  sort  des  vieux  pvétres ,  des 
curés,  des  vicaires  et  de$  desservans. 

t<  Ce  sont  U,  dit<41 ,  les  vi*aîs  consolatears  du  pauvre  ,  les  vrais  xottdeDS  de 
la  religion;  et  sans  religion  il  n*esl  point  de  société  ,  il  n'est  point  de  gonvel*- 
nempuî  possiliir  ;  il  est  luème  certain  que  lorsque  le  Hen  religii-'nx  se  relâche, 
le  lifii  politique  e.st  liit  ri  près  de  relnclier  ans.fi.  Mais  ri'est-il  pas  f^^ilfinent 
certain  qne  ce  lien  religieux  se  rouipra?  du  moins  u'esl-il  pas  à  craindre  qu'il 
ne  rompe  pour  un  grand  nombre  d'individus ,  51  un  veut  le  tendre  avec  excès? 
Et  peot'bo  éire  frauchcment  pénétré  de  Tessence  (liviuc  de  la  religion  chre* 
tienne,  sans  ^tre  forcé  de  reconnalirc  que  précîsémaitt  par  la  natnrt  de  s* 
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soorce,  elle  prend «1  trouver»  force  daiu  U>toléniiioe-,  dant  la  peranaaion  et 

d;in6  runctioii.  ^ 

«  Tels  sout  seutimeusde  tous  la  évêques,  et  de  ce  vieux  clergé  de  France, 
éprouvé  par  le  lualbeor  et  là  persécutiun  !  et  pourtant  aa  esprit  contraire  do* 
■une  de  to^iea  parta.  AoaaiiHialgré  la  dêelaratîon  de  ploaieurs  prélats ,  provo- 
quée iNir  celui  qui,  apièa  avoir  été  le  oompagnon  de  tonEoi  dans  riofoiione, 
loi  donna  roaelion  aainta  daoa  lé  plna  lolcnnel  dea  jonrt;  malgré  les  écrUa 
pieios  de  sagesse  de  quelques  autres  évpqnes ,  la  France  pont  h  peine  oiailviaer 
sa  vive  émotion  à  la  vue  dn  spiviluel  lueuacint  d'envahir  le  temporel. 

•<  £t  d  ou  part  donc  celte  lueuace  que  lûà  plus  illustres préiaU  semblent  enx* 
mêmes  redouter?  d'uae  puissauce  uccuiie,  déjà  sigualée  par  un  vétéran  de  la 
UMiareliio,  «t  c|i»ll  est  tempa  de  aignaler  ici.  Et  necroyei  point,  Meaticofa» 
i|Be  je  TosiUa  vona  parler  «W  jiSsiiitaa*  Bieo  qne  oettc  aociélé  sbît  pecice'à  la 
donioatioii  y  à  X^vlnaaawCnt ,  je  dirai  sans  contrainte  que  ce  no  sont  pas  » 
cenx  de  aea  membres  qai  se  ae  livrent  qa^à  la  prédication,  à  Téducation,  qui 
me  paraissent  tîrmgercnx,  mais  les  jésuites  qui,  dans  le  monde,  portent  le 
même  habit  que  nous.  Ne  croyez  pas  non  plus  que  je  veiuU'*  parler  de  ces  as- 
sociations méritoires  pour  de  vraie:»  bonucs  œuvres;  je  veux  parler  de  cette 
association  qui ,  formée  dans  le  principe  poor  combattre  la  tyrannie  ,  n'est  plas 
piupi  e  qu*à  noQs  en  imposer  uiie  de  nouvelle  e^ècé.  * 

«  Et'ld'abàid,  je  d6ia  déclarer,  comai|i  je  Taî  déjà  fait  à  cette  tribune,  qn'etle 
owipte  des  hommea  éminena  et  sincèrement' religieux,  dont  qnelqnea-ooa 
même,  en  l'abandonnant,  se  sont  éloignés ,  non  des  bonnes  actions,  mais 
des  inirii'iies;  je  dois  déclarer,  parcf-  tjuc  je  Ir  pense,  qu'elle  comple  beaucoup 
de  persoiiues  peu  éclairées  ,  ou  de  bonne  toi ,  qui  ne  cioieiil  servir  qtie  les  in- 
tcrél5  de  la  religion;  mais  le^.bommcs  éuiiaeusne  sout  a  leur  insu  qu  uu  man- 
teau ,  et  lea  Iioaiinea  de  bosine  Ibi'que  dea  iostromena  pour  l'aiid»itîon. 

«  Qoii  aiiOn  me  demandé  qoela  août  les  prineipea  politiques  de  cette  aaao- 
daliott,  je  répend«ii qn'nne  partie,  qoi  n'est ^as  à  la  vérité  û  plus  nombreose, 
vent  ansai  sincèrement  nos  tnstituiious  constitotionneUes ,  que  la  religion,  et 
qn*one  antre  partie  a  juré  une  baîne  éternelle  k  ces  institutions;  leur' perle 
.dut-elle  même  compromettre  les  Téritable^  intérêts  de  la  religion. 

«  Que  si  on  Uie  demande  le  nom  de  cette  ajsociation  ,  je  répondrai  eu  mon- 
trant ses  effets  et  ses  œuvres;  après,  peu  importe  sou  nom.  Elle  éloigne  de  la 
religion ,  elle  aliène, lea  ctnnra  an  Roi ,  par  aon  eaprit  inqnifitorial  ;  elle  trooblc 
la  fol,  an  lien  de  la  forllller  ;  elle  ^vise  lea  famiîlea  et  lea  amis  ;  elle  ne  craint 
pas  d*attaqner  le  dévoéAn^tit  le  plna  abaole,  de  nier,  de'  chercher  à  flétrir  les 
services  les  plo^  ioeoBtmtablca  :,«laQxy«BX  de  ses  agens  snbaltemei^,  la  eon- 

duîfe  la  [lias  pure,  la  vraie  piété  même,  ne  défendent  pas  toujotus  les  plus 
vertueux  citoyens  de  l'espionoa^e  )e  plus  lâche,  des  dénonciations  ies  pins  in- 
justes, des  calomoîesles  pins  Indignes,  et,  ce  qui  ^st  le  pire  de  tous  les  mal- 
heurs ,  c*est  elle  ,  elle  seule  qui  a  divisé  les  loyalistes.  Ne  croyez  pas  qu'elle  * 
tieniM  atitfemeiit  ans  roja]late»,'  car  etle>aUopte,  eHe  protège  sonvent  dea 
hommea, qui  sont  loin  d^avoir  jamaia  paru  dana  leu»  rangs,,  ai  aile  a  beaoin 
d'eux ,  et  a'ils  veulent  se  donner  k  elle;  elle  lait  trembler  lea  préfets,  les  sons- 
préfets  sons  son  influence  secrète,  quand  ils  ne  sont  pas  ses  adeptes;  ellè  do- 
mine le  miniatèie  lai-ipème , ,jqni ,  taotât  vient  (lecpiieirle  joug,  et  taatAtle 
reprend, 

•  li'oà  lui  vient  donc  cette  poissance?  de  celle  qu'elle  a  de  faire  donner  ou 
éler  lea  cmploia  dana  le^civit,  clana  Tarmée.  Et  quon  ^  pi^enne  garde ,  après  las 
inanons  de  1791  et  bta  borrenrs  de  179} ,  nous  avons  eu  la  cormplion  du  di> 
ractoin,  oBltê»]i  était  de  boue;  'noq%  avoua  an  li  corroptiôb'dn  gouvernement 
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corruption  de  ce  système  de  bascule  qoi  a  faiJU  perdre  Jm  aonarcbie ,  cl  qa» 
non»  avons  tons  combattu  ;  et  si,  par  dessus  tont  rela  ,  notis  avions  la  eorrttp- 
tioD  dr.  1  hypocrisie^  devenue  luuyen  d'avancement ,  le  caracret  e  Je  loyauté  qui 
appariieiii  à  la  uahon  française  s'altérerait,  et  jKii  soite  la  religion  serait  com- 
prooilse  et  la  monarchie  nieDacée;  car,  n'eu  doutons  point ,  Mes&ienrs  ,  la 
FfWioe,  qai,  ébloiii*  par  rédat  des  armes*,  a  po  sappoit<rr  le  despotisme  mi- 
Ulaire  »  ns  pontrait tolérer  oelni  de  rbypocrisie  ;  !•  Vnmee ,  qoi  vaut  da  la  ii» 
li^on  élet ant  at'  oonsolaot  les  amca ,  ne  wmdiait  polat  da  la  iati|;2Mi  laiml 
da  naaqsa  &  rjatt%ne  «t  da  moyaii  k  Tambltioa.  El  ai  aat  élac  da  ehoêet,  A 
aatte  latte  antre  la;tpiritne]  et  le  temporel  durait  long-temps,  encore  évidero- 
ment ,  et  par  une  réaction  inévitable ,  ils  enfanteraient  bientôt  le  presbytéria- 
nisme; et  lorsque  les  masses  seraient  arrivée»  an  moment  de  choisir  entre  l'one 
et  l'antre  religion ,  vons  ponvez  opercevoir  d'irl  le»  dangers  .que  poniraieiU 
courir  ^  et  la  religion  catholique  et  U  moDarchie.  » 

Ici  M.  Agier  rappelant  y  saos  l'adapter  absolument,  une  compa- 
rmsm  déjà  faite  entre  notre  époque  et  cette  du  rè|;De  de8  dennen 
des  ^ttiarts,  conjurait  le  ministère  de  profiter  des  exemples  de 
rhisïolrey  de  briser  décidément  le  joug  de  celte  puissance  occulte 
qu!  De  tarderait  pas  à  le  renverser  lui-méttie»  et  il  terminait  en  dé- 
clarant qu'il  votait  contre  le  budget,  «  tant  que  le  ministère 
rait  point  calmé  les  inquiétudes  sur  le  sort  de  nos  libertés.  » 

Après  ce  discours  qui  avait  été  vingt  fois  interrompu  par  des 
murmures  et  des  înterpeliations  des  bancs  du  ministère  et  dn  eAté 
droit,  M.  le  garde  des  sceaux  prenant  la  parole  pour  démentir,  en 
l'absence  du  ministre  de  la  guerre»  ce  que  le  préopînant  avait  dit 
du  découragement  prétendu  de  Tarmée,  assura  que  l'orateur  avait 
été  induit  dans  une  erreur  déplorable;  que  les  règlemens  n  étaient 
pfts  violés  an  préjudim  des  d&ciers  du  Roi;  que  des  avfiiMemai» 

non  iiic'rittji  n'étaient  accordes  à  aucun  d'eux;  que  tjuant  aux  dé- 

juisaions  que  certains  bniits.évalttaieni  à  troia  mille  dans  lea  quatre 
premiers  mois  de  f  année-,  la  vérité  étiît  qne  depuis  1 8x4  jusquVn 

x8ao,  époque  de  1  adminictration  actuelle,  le  nombre  des  démis- 
sions avait  été,  etmée  commime,  de  cinq  cent  deux^  que  depuis 
iSai  il  n^avait  été. que  de  deux  cent  quinie  par  année ,  an  me^eu 
ferme,  et  que  depuis  le  i*'' janvier  de  cette  année  1826,  il  n'avait 
.été  demandé  qne  ^r^mte-cinq  déaaissiona  i  et  qu'ainsi  «  ce  n'était 
pas  le  détoura  gemel)t,  mais  la  confiance  qui  s'était  établie  dan^  les 
rang^  de  raruK.e  du  Kjui  suus  i  adrainisir^itiou  qu  on  accusait.  ^ 


Dig 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (M^dgeide  jSi'j.)  191 

Les  débats  élevés  sur  cette  aii^ation  se.  reproduisirent  dans  une 
utrt  occasion;  il  sVd  saisît,  entre  rorateor  et  le  ihinisirede  U 

guerre,  une  sorte  de  querelle  dont  l'histoire  générale  ne  peut  pas 
s'occaper. 

Le  pnemler  discour»  entend»  contenait  déjà  le  germe  de  tontes 

les  objections  qui  furent  ensuite  développées  par  îes  orateurs  in- 
scrits pour  parler  contre  le  projet.  Ainsi,  M.  de  Beaumont ,  M.  Ba- 
cotdeRomitnSt  s'étendirent  sur  les  abus  011  inconvéniens  de  la  cen- 
Inlisation,  sur  les  délais  mis. par  le  ministère  à  rétablissement 
d'iostitatioDS  «  si  solennellement  promises  et  si  souvent  réclamées,  » 
sur  les  progrès  de  Tabsolutisme  ministériel*  L'im  et  Tantre  re- 
prochaient aux  ministres,  chefs  de  l'opposition  de  1817,  d'avoir 
oablié  leurs  principes  et  leurs  promesses,  et  votaient  contre  le 
Indget,  considéré  comme  moyen  de  prolonger  la  durée  de  cette 
administration.  Deux  autres  orateurs  entendus  dans  la  même  séance 
(MM.  Dubourg  et  ^icod  de  Honchaudj,  tout  eu  votant  pour  le 
budget,  n'en  jetaient  pas  moins  des  observations  critiques,  et  io- 
«islaienl  éj^alemeut  sur  la  nécessité  de  faire  des  réformes  et  des 
économies. 

{iSmai.)  M.  de  Oiarencey,  appelé  le  lendemain  à  hi  tribune, 

portait  à  la  millions  les  réductions  qu'où  pouvait  opérer,  sans 
mrire  au  service.  M.  de  Saint-  Cliamaos ,  s'attacbaut  à  examiner 
rdletdes  dernières  opérations  sur  le  drédit  public,  finissait  par 
proposer  de  partager  le  fonds  d'amortissement  entre  les  5  pour 
cot  et  les  3  pour  cent,  paf  portions  égales.  M.  de  Lézardièrc  re- 
pracba  pins  vivement  que  tout  autre  aux  ministres  actuels  de  s'être 
séparés  des  royalistes  qui  les  avaient  élevés  an  pouvoir. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  qu'indiquer  la  marche  de  la  discus- 
m  et  le  point  capital  de  ces  discours,  auxquels  le  ministre  des 
finances  crut  devoir  faire  une  réponse  qui  en  reproduit  les  objec- 
^iois  et  griefs  principaux.  D'abord  Son  £itc.  justifiait  L'adminis- 
bition  du  refiriMihe  de  s'être  séparée  des  royalistes ,  et  sur  sa 
letwiance  à  s  eioii^nc  r  des  institutions  que  Louis  XVIII  nous  avait 
damées  et  que  le  Roi  avait  juré  d'observer  à  son  sacre  :  JH  (^ït 
observer  que.  jamais  U  Charte  n'avait  été  mieux  exécutée,  qiie 
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tooles  l«s  lois  préseatées  étaient  dans  Tes^kiit  de  cette  Charte,  et 

que  jamais  la  libelle  u'avau  été  mieux  aî>:»urce ,  jamais  la  pros- 
périté plus  évidente.  ^ 

u  Quant  à  la  religion,  dit  S.  Ëxc. ,  lepréopioaat  a  parlé  très  clairement  de 
prétendues  oppoaitioua  de  la  part  do  clergé ,  en  ajoatant  à  la  vérité»  que 
c*élait,le  miDÛtère  qui  les  ccétlt ,  parce  qu'il  lÎMit  bien  qu»  1«  minitlèfe  arâft 
parioot.  Les  oppotilions ,  soWaat  loi,  sont  maaiiiMtéM  en  et  sou,  qo'oià 
prétendrait  qae  le  reUgûm  cftdioliqin  estinooapâtible  mftn  h  Qiarte.  Un  pen 
de  réflexion  ébflit  pour  détruire  celte  aociiS4tioi&  iqjoite.  Ln  zdîgicm  de^aos 
pères  est  bien  plu»  d*accord  avec  un  gouvernement  donx,  avec  un  gonveiM* 
ment  tempéré  comme  le  notre  ,  qti^avec  \tn  goaTemeiOent  absotn  paf  leqnd  il 
religion  j>  imaii  èue  contrariée  et  cumpriniée. 

«  On  se  plaint  de  ce  que  la  France  a  perda  son  uifhienre  à  l'extérieur,  et  à 
Tappui  d'une  accusation,  au^si  grave,  ou  ne  prendra  pas  la  peine  de  citer  une 
époque  ,  une  circonstance  où ,  depuis  la  reilaiurstion ,  la  France  ait  joni ,  à 
•  r^ard  de  tons  les  «oires  pays ,  de  plas  de  considération,  et  apporté  on  pies 
grand  poids  dans  la  lialance  poUtiqtte.  Yondnît'OB  par  basard  fiiire  allosiini 
à  cette  antre  opinion  fort  &  la  mode  en  ce  woment ,  et  qnî  consisterait  à  iadi» 
qner  an  gouvernement  la  marche  qn*ii  aurait  du  suivre  dans  une  ciroonstuiaB 
tonte  récente,  et  dont  a*occupe  beaucoup  Topinion. 

«  Je  réponcU  que  la  France  a  tenn  la  mèuie  conduite  que  tons  fes  autres 
cabinets  di-  ll^Jinpp,  et  fjM'il  y  a  dans  tous  les  cabinets  uniformité  de  va  es  et 
de  s<  nliniens.  Il  «.'est  pté>tiitê  sans  doute  des  cirionstances  assez  difGcIles  à 
;tppieçiei,  par  ceux  qui  en  parient  suai  Itj»  couuaitre  ,  pour  qu'un  ne  doive  pas 
porter  un  jugement  précipité ,  et  tirer  de  la  cpndnite  du  goavemement  nnecon- 
»éqqence  aassi  grave  poor  Tbonneor  même  dn  pays. 

«  On-nons  «  parlé  d*aboid  de  la  oeairalisaiion,.dn  servage  des  piofincm 
qui  s'est  trouve  accru  par  le  ministère  actnd ,  et  Ton  demande  i  grands  cris  des 
institntions  départementales  et  communales. 

«  Je  suis  loiu  de  dire  qne  les  administrations  départementales  et  commnniilei 
sont  de  vaincs  fbcorirs  dont  la  France  ne  peut  isinais  voir  se  réaliser  la  pra- 
tique. Nous  houioies  de  l'avis  de  l'orateur  lui-même  :  c  est  que  ,  dans  îa  situation 
doufiée  à  la  chose  publique  ,  il  est  Ibrt  dilltcile  ,  ii  est  fort  délicat  d  arriérer  i 
un  ié!>ultat  sous  ce  lappoit.  J'ai  été  iong-tcnips  dans  riuceriîtude  sur  le  véri- 
table point  de  la  dilficnité.  H  me  semble  résider  dans  la  Ablation  dé  ces  dm 
qoeslions. 

«  Je  demande  d*abord  par  qoi  Ton  prétendra  faire  élire  les  membres  de  ces 

administrations? 

Je  demande  ensuite  avec  quelles  reasonices  cesadministcâtiens.poavveiKO&t 

aux  betioins  de  leur  administration  ? 

•  Cette  seconde  question  est  la  plus  «:r.'?ve.  Wnt-on  fjue  les  dépenses  soîcal 
défrayées  avec  des  ressonrce&  appartenant  en  propre  aux  localités?  Noosavicoi 
autrefois  le  bonhtui  de  posséder  dans  nos  provinces,  et  notamment  dans  celle 
que  j'babi'ais,  des  administrations  provinciales,  diocésaines  et  paroissiales, 
anssi  parfaites ,  en  générai ,  que  les  loeaKtéspoitraieiit  le  opppotter.  Ces'a4fBi- 
nislrations  avalât  des  dotations ,  des  propriétés ,  on  bien  elles  étaient  abonnées 
poor  rimpAt  général  »  et  elles  joignaient  sinsi  k  radmittistratioo'commnasie 
proprement  dite  le  vote  de  l'impôt  et  son  mode  de  perception.  y«iM  sfatSBqas 
cet  état  de  chose  ne  pourrait  avoir  lien  de  nos  jours.  Je  ne  dis  pas  que  ces  dif- 
ficultés sont  iosolobles;  mais  elles  sont  àssrx  graves  pour  quVn  «^adresse  point 

/ 
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«afOOTenement  ce  reproche  Lanal  de  se  refuser  au  vma  gén^falèment  ûxptSaaà^ 
et  de  maintenir  la  centralisation  dans  rintérêt  de  too  «ntorité»  Mut  aucim 
égard  à  TintérAt  île  la  masse  entière  de  la  population. 

M  Et  dm-,  ([Utiles  fcirconstancos  ayticule-t-ou  cv.n  plaintes?  Lorsque  la  France, 
jouit  de  lu  iibertc  la  plus  complète  dont  elle  ait  jamais  joqi  sous  aucun  rapport. 
A?ec  une  liberté  aussi  complète ,  le  rôle  des  ministres  n^est  pas ,  je  le  pense,  et 
voos  I0  peiweres  comme  moi  en  detceadant  an  fond  de  vos  comwiîflncea,  an  v6le 
<fd  doive  prodnîce  de  reaWtement.  Non ,  Ueaneor»  »  cet  enivrement  dn  pou* 
voir  dont  vous  a  parlé  le  précédent  orateur  ne  Morek  ezieler  ;  nous  cédetione 
plutôt  an  dégoût  et  à  la  lassitude  que  doivent  entr^oer  d'eniti  iDjattes  attaquée 
au  millea  nos  pénibles  fonctions.  • 

L«  ministre  se  disposait  à  descendre  de  la  tribiiDe«  quand  une 
ioterpeilatiou  de  M.  CasUuir  Perie.r  (£t  la  ceosorel)  l'y  fit  re« 
moDter. 

«  Je  demande,  ajoute  S.  jLj£c.  ,  à  répondre  à  rinterpellation  qui  est  faite.  Une 
teole  foie  la  France  a  joui  de  la  liberté  la  pins  compUte  de  la  preaae^  dSuie 
liberté  qal  a  d^énéré  peut-être  en  licence.  Cette  époqoe  e&t  cêlle  qui  «'est 
écoulée  depuis  que  radministration  actuelle  «  été  appelée  parlé  Roi.  On  vient 
de  témoigner  des  craintes  sur  le  rétablissement  de  la  censure.  Je  ne  balancerai 
pas  ,  je  m'expliquerai  sur  ce  point  arec  franchise.  Si  la  oen<;iire  n'est  pas  nécf^- 
saire  an  repos  dn  pay5  ,  elle  n'aura  p&s  lieu;  si  elle  loi  est  oécesMire,  nous  ne 
balancerons  pas  à  la  propo&er.  • 

JJn  discours  de  M.  Boardeau,  plein  de  détails  cridques  sur  la 
créa  lion  des  3  pour  ccDt  et  sur  les  résultats  de  la  conversion,  ter- 
mina cette  séance. 

(17-18  mai,)  L'ensemble  du  projet  fût  encore  attaqué  par 
MM.  de  Burosse,  Labbey  de  Pompiere,  Benjamin  Constant,  Hu- 
mann  et  de  Bouviile,  et  défendu  par  MM.  Rcveillèrei  Le  Tixier 
de  la  Chapelle»  de  Clarac  et  de  Foucault.  De  tous  ces  discoufs, 
eéhit  de  M.  Benjamin  Constant  était  le  plus  véhément.  Il  justifiait 
l'alliance  des  deux  oppositions  formées  pour  réclamer  les  garan- 
ties pfromiaes  depuis  douze  ans  pour  le  soutien  de  la  monarchie 
eonstitotionuelle;  il  demandait  an  ministre  de  la  justke  un  projet 
pour  l'organisation  de  l'institution  du  jury;  à  celui  de  Tintérieur, 
la  créa  lion  d^  administrations  départementales  et  coir.muuaies;  k 
eekn  de  la  guerrei  un  code  militaire;  et  après  avoir  fortement 
hUmé  le  système  politique  suiTi  à  Tégard  de  l'Espagne,  de  la 
Grèce,  et  l'imprévoyance  des  ministres  dans  mille  circonstances! 
U  finit  par  oette  apostrophe,  en  faisant  allnsion  à  ce  que  le  mi» 
mttre  des  finances  araît  £t  la  veille  .en  dsscendaiit  de  la  tribune  : 
Annuaire  hisL  pour  i8a6.  il 
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4  Yoitt  VotAet  ÏA  eeiuare  poor  vous,  pour  vons  senis  ;  vont  toolet,  qainl  • 
TOB  agens  font  an  acte  arbirraire,  inviolables  qa'ils  sont  déjà  par  no  ariicie  f ni' 
piaillé  fl*uae  constifatîon  impériale,  qa*ns  ne  soient  pas  non  pîas  atteints  par 
la  publicité;  vous  voulez  que  lorsque  vous  inviterez  de  nouveau  les  rentiers 
à  ce  qui  pent  les  ruînei-,  on  ne  les  avertisse  de  rîeu.  Hé  bien!  alîe?;  ;  non»  ne 
pouvons  pas  vous  en  empêcher.  Faites  subir  à  la  i<  raace  cette  quatrième  oucîu» 
foiètne  expérience.  Elle  a  lOftl  toarnë  a  toas  eeoX'qai  Tont  ftite}  n*injporie, 
essayes.  Otes-vons  le  seul  mérite  (jui  vous  restaif  «  la  seole  bonne  mesure  donl 
voos  pifistiès  Toos  vanter,  el  dont  vons  vons  vantiea  hier  encore*  » 

En  réduisant  la  discnssicm  générale  à  ce  qui  tient  à  la  question 
financière^  on  y  trouvera  que  les  dépenses  de  Tétat^ont  tropcon- 
sidéralsleS)  oa  ^ûe  le  poids  en  est  trop  pénible  anx  contnbuab1e&; 
qu'il  faut  nécessairement  les  réduire  par  des  économies  et  par  irn 
tystèoif;  d'adminiâtratiou  moins  compliqué,  mieux  entendu  et  moins 
Concentré;  supprimer  certains  établissemcns  (des  tribunaux  de  pn^- 
nitère  instance ,  des  sous-préfectnres) ,  les  emplois  superflus,  etra- 
mener  tous  les  Iraitemeiis  trop  élevés  dans  certaines  parties  de  fad- 
ministration  à  un  taux  plus  modéré,  en  substituant  l'honneur  à  U 
place  de  l'intérêt;  que  la  propriété  foncière  souffre  parla  vilitédu 
prix  des  produits  de  Tagricultiire  ou  par  le  manque  de  débouchés 
ouverts  k  ces  produits  ;  qu'il  importait  de  venir  à  son  secours  et 
de  diminuer  les  charges  dont  elle  est  accablée.  «La  commission,  dît 
^son  rapporteur  pour  la  pairie  des  dépenses  (M.  de  Berbisj ,  était 
d'accord  sur  ces  vœux  dans  leur  jg^nérallté;  mais  elle  en  jugeait 
-l'application  particulière  très  difficile;  elle  craignait  de  proposer 
des  suppressions  inopinées  d  emplois  et  des  reJueLi<»ns  subites  de 
•traitenens  qui  eussent  porté  le  trouble  et  le  désordre ,  dans .  les 
branches  de  divers  services^de  l'état  :  elle  se  bornait  à  indiquer 
ifans  des  vues  générales  ce  qu'eiie  A;royait  j^upre  à  améliorer  le 
tsort  des  contribuables*  » 

Bans  Texamen  des  opinions  Omises  sur  les  reoettes,  le  rapper^ 
4eur  de  la  commission >  M.  Carrelet  de  Loisj,  répondait  surtout 
^aox  abjections  élevées  contre^  dégrèvement  accordé  à  la  propriété 
foncière.  \ 

te 

*  Est-ee  sertensement,  dit- il,  qae  Ton  vient  de  dire  que  le  dégrèvement  est 
.repoussé  pêrlâuatîôs'eômaie  devant  diminaer  le  nom1>re  îles  éieeteors?  11  est 
^ett  piéaiieiaWaane  cliea  jes  qaam^viQgtjniUeéleeteart^liie  Ton  compn?^  iisa 
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|rà  en  Fraoce,  ces  prévisîoaa  électorales  viennent  attrister  Tespoir  d*on  dégrè- 
fmcBl  tonoMé  fMr  la  eootonm  et  génénlement  ameiUi  par  la  reconoaii^ 
Mtt.  Est-il  on  Mal  d*eatre  aoiw  qai  a'alt  ea  poar  mandat  tadte  d*obtcnîr  là 
dimÎQatian  dfs  chargea  qni  pèwnt  aur  la  propnété?  Noas  ne  craignava  pas 
de  le  dife»  c'est  la  question  contraira  ^i  est  anti-nationala;  a'astlâ  lefns  du 
d^vement  qai  serait  impopulaire  an  plus  haut  degré;  nous  manquerions  i 
toosno!^  devoirs  sî  noas  ne  l'adoption. h  point.  ^e«3Î?-fm  pn'^  qM<*  s'il  y  a  qnatre- 
▼iogt  mille  propriétaires  éleciears,  ii  y  a  des  miilion.'i  de  propi  it  f. lires  qui  ne 
le  sont  pas,  et  que  sur  les  qnatre-viagt  iuille  électeurs,  il  u'y  en  a  peut-èue 
pu  la  ceatiéioe  partie  qui  descendent  asseï:  près  de^i  ^oo  fr.  pour  être  alteiui» 
pirli  loi.  Si  nous  avions  la  faiblesse  de  céder  à  nn  pareil  système,  on  retour- 
nriaït  l'argnaieat  contre  noas»  et  on  ne  manqaerait  pas  de  dira  qae  c^est  poar 
«M«f  des  pleees  qoa  noas  rafosone  lea  19  mitlions  dont  la  Roi  dana  sa  aoltici* 
.ladipiopoea  de  aoalager  aav  pcnplea.  • 

Ainsi  lacomàiission,  sauf  quelques  réducciouii»  doot  la  masge 
nes'élefait  pas  à  400,000  fr.,  insistait  pour  TadoptioD  du  bud{$el 
de  1827. 

La  discoftsion  ifts  aiticleç ,  qui  dora  près  d'un  mots  (du  19  mai 

ao  14  juin),  ramena  ou  plutôt  développa  tontes  les  objectious  qui 
utaient  anooncées  dans  la  discussion  j^'cuciaic... 

D*abord  se  retlouvelèreat  1  à  Toccassioii  de  Tart  i*'  (dépenses  de 
U  âette  consolidée  et  de  rumordssement  fixées  à  938,84o,iai  fr.), 
les  plaintes ,  leâ  objections,  les  reproches  déjà  adresséî>  au  miois- 
tète  sur  l'effet  de  son  système,  sur  la  crise  financière  qui  avait  eu 
Heu,  sur  la  création  des  3  pour  cent ,  et  sur  l'application  exclusive 

l'amortissement  à  cette  espèce  de  fonds.  (MM.  Casijuir  Perier , 

labbey  de  Pompières).  Plusieurs  orateurs  (MM.  Fouruaa  de  Saint- 
Cbauués,  Hyde  de  NettTÎUe^  Hamann,  etc.)  présentèrent  des 

Ameodemens  et  sons-amendemens  ;  le  premier,  qui  exdta  le  plus  de 
<|â>its,  portait  qua  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
fimortisseaient  agirait  sur  les  5,  les  4  et  7  et  les  3  poar  cent  dans  fa 
proportion  de  leurs  masses  rcspLCtiv^es ,  mai»  sans  pouvoir  excéder 
le  pair.  Le  ministre  des  finances  répondit  à  des  argumens  déjà 
ooaQos  par  des  considérations  déjà  j^roduites,  'et  finalement  tous  les 
nacndemens  ou  sous  amendemens  furent  écartés.  Après  des  di- 
gressions financières  trop  compliquées,  trop  hojrissées  de  chiffres 
pour  trouver  ptaeeici,  fart.  fut  adopté  suivant  le  projet  (ao  mai)^ 
<t  W  directeur  de  ramorlîsseraent  conserva  la  faculté  de  diriger  lea  * 
opérations  suivant  qu'il  le  jugerait  convenable  aux  intérêts  de  Ict^t. 

'j3. 
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{ ^2  mai.  )  Budget  de  la  justice.  Une  question  de  droit ,  mais 
d'intérêt  local  élevée  par  M.  le  comte  de  La  Bourdoonaye,  aoe 
affaire  partioulière,'  la  révocation  d'im  avocat  général  près  la  cour 
royale  de  Corse,  des  mesiires  parliciilières  prises  dans  l'adminis- 
tration de  la  Corse,  que  Thonorabie  orateur  considérail  comme  ahe 
violatioii  de  joridictiott ,  et  dont  M.  le  garde  des  sceanx  défendit  la 
léî»aliléet  surtout  la  convenance,  dans  la  situation  particulière  de 
la  Corse,  arrêtèrent  long-temps  la  Chambre.  M.  Mestadier,  qui 
prit  ensuite  la  parole,  après  des  considérations  générales  sur  To- 
bligalion  pour  tous  les  pouvoirs  d'administrer  légalement  et  dans 
rintérèt  {général  delà  société,  aborda  enfiu  la  question  du  budget 
de  la  justice.  Il  exposa  particulièrement  la  nécessité  de  régler  par 
oof  loi  l'organisation  définitive ,  la  compétence  et  les  attributions 
du  conseil  tl  ciat.  M.  Hvde  do  Neuville,  rappelant  les  opinions 
qu'il  avait  précédemment  émises  sur  la  réduction  du  nombre  dles 
'  cours  et  des  tribunaux  »  et  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  d'augmenter 
le  traitement  des  jnjçcs,  on  d'exiger  qu'ils  eussent  nne  certaine 
fortune,  insista  vivement  sur  cette  idée,  dans  la  conviction  que 
c'était  un  moyen  de  garantie  pour  la  société  et  d'indépendance 
pour  l'ordre  judiciaire.  De  tontes  les  questions  traitées  à  l'occasion 
du  budget  de  la  justice,  la  plus  importante  était  celle  de  ror^nni- 
sation  du  conseil  d'état ^  dont  plusieurs  membres  de  l'opposition 
de  droite  demandaient  que  les  attributions  judiciaires  fassent 
mieux  fixées  et  l'indépendance  de  ses  membres  assurée  par  leur 
inamovibilité  Bacot  de  Romand  ,  etc.)  M.  le  garde  des  sceaux 
répondant  an  premier  orateur*  essaya  de  démontrer  que  l'oi^ani- 
sation  actuelle  du  conseil  d'état  n'avait  rien  que  de  conforme  aux 
lois  existantes,  et  que  rordomianee  du  26  août  182/4  exigeant  un 
acte  spécial  de  la  volouté  royale  poui*  destituer  les  conseillers 
d'état,  avait  rendu  leur  situation  moins  précaire ^  et  qu'elle  équi- 
Talait  à  nne  sorte  d'inamovibilité. 

(23  mai.  )  M.  licnjnmin  Constant  considérant  le  conseil  d'état 
comme  autorité  judiciaire  chargée  de  décider  dans  une  foule  de 
cas  de  la  propriété  des  citoyens ,  soutînt  que  ses  membres  doTaient 
être  ref^rdés  çpmme  des  juges  que  U  Charte  avait  déclarés  ina- 
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movîblcs;  et  il  citait  à  Tappui  de  son  opioioii  celle  émise  en  1.S19  * 
(séance  du  27  mai)  par  M.  de  Villèle,  qu'il  suppllfttt  «-de ne  pas  se 
refuser  justice  à  lui-rocmc.  »  M.  de  Yaublanc  ri'ponriit  au  prcopi- 
luuit  que  «  si  le  conseil  d'éut  était  inamovible  y  dès  lors  la  res- 
poDsabilitc  des  ministres  n'existerait  plus,  et  les  Chambres  per* 
draient  la  plus  haute  de  leurs  attribiuioîis  ,  celle  (rexércei*  Iti 
responsabilité  uiinistériellc  ;  car  si  les  conseillers  d*étftt  jouissaient 
d'ane  Téritablé  indépendance ,  ils  se  croiraient  à  l'abri  de  la  di- 
rection des  ministres ,  et  ceux-ci  ne  pourraient  raisonnablement 
cire  engac^és  par  leur  avis.  » 

Selon  M.  Cuvier,  commissaire  du  Aoi,  les  attributions  adminis- 
tratives -et  judiciaires  du  conseil  d'état  devaient  être  distinguées  ; 
ety  si  la  question  de  Tamovibilité  pouvait  être  controversé^^ quant 
à  ceHe-d,  il  ne  pouvait  être  mis  en^  doute  que,  sous  le  rapport^ 
des  fonctions  administratives ,  ils  ne  dussent  être  amovibles.  M.  de  - 
Lezardière  et  M.  de  Bouvillc,  peu  satisfaits  des  explicaiioiiS  don- 
nées sur  la  matière,  persistèrent  encore  sur  l'extension  qu'on  donnait 
trop  souvent  dans  rinlérêt  du  pouvoir  ministériel  à  la  prérogative 
royale,  et  sur  la  nécessité  de  fixer  au  moins  les  attributions  judi- 
ciaires du  conseil  d'état  par  une  loi;  et  après  ces  débats,  qui  n'a^ 
menèrent  aucun  résultat ,  la  totalité  des  dépenses  de  la  justice  fot^ 
arrêtée  et  votée  à  19,491,934  fr.  (i). 

Affaires  étrangères.  La  discussion  ouverte  sur  son  budget,  le 
minisire  de  ce  département  crut  devoir  répondre  aux  observations 
critiques  déjà,  faites  à  ce  sujet  dans  ht  discussion  générale  sous  le 


(i)  Voici  lea  priacipanx  «rtidet  de  00  budgets 

Qiap.  L  Adminiflfatioii  oantnle.   666,3^  fr. 

IL  Hinitlres  d^état.  ••••  ■•.  900,000 

lir.  Goiuoîllm  d*éUt  et  maîtres  des  reqoétee   034t5oo 

lY.  Conra-et  tribaiiatne.  .   i4>56i,6:io 

T.  Indeamilé  aoz  employés  réformés. .  ........  ii,5i4 

"VI.  DcpcDîses  iiuprévocs.  .  .   x8,ooo 

VU.  lùai»  de  jui>Ltcc  tiix  uiaticre  criminelle  et  correc- 

Uonnciic   3,4oo,onn 


Total  ,  .  .  r9,49î,9S4  f«» 
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rapport  matériel  et  moral. 'Un  des  orateurs  cnteudus  (M.  Labbey 
de  Pompières)  ciunt  une  opinion  émise  par  le  vénérable  préi»ideDt 
de  la  coiir  des  comptes  (BL  de  Marbois)  è  la  Chambre  des  pairs, 
avait  dit  (nie  sous  Louis  XIV  les  dépenses  des  affaires  élrangères 
'ne  s'élevaient  qu'à  900  mille  fr.,  mais  S.  £xc.,  établissant  la  corn- 
paraison  à  une  époque  pins  rafpprochée ,  faisait  observer  que  la  dé- 
pense des  aflaires  étrange  tes  s'élevait  avant  la  révolution,  !ndé- 
peodaraœcnt  des  consulats,  de  7^  à  i3  millions^  ce  qui  prouve  bien 
qu'il  y  avait  alors»  comme  aujourd'hui,  pour  ce  d^;NUtement  des 
éventualités  qui  ne  permettaient  pas  détablir  des  prévisions  fixes 
et  déterminées.  S.  Exc.  exposant  ensuite  que,  pour  mettre  la 
Chambre  à  même  de  mieux,  apprécier  la  nature  et  la  nécessité  des 
dépenses  de  son  ministère,  elle  avait  séparé  pour  1827  les  dé- 
penses fixes  d'avec  les  dépenses  variables  de  s'on  ministère ,  justi- 
fiait l'exagération  prétendue  des  traitemens  diplomatiques  par  la 
nécessité  de  mettre  les  agens  qui  devaient  représenter  le  roi  de 
^Vtnce  à  portée  de  le  faire  avec  dignité ,  et  Tintention  d'augmenter 
le  traitement  de  plusieurs  agens  consulaires  aussitôt  que  les  fonds 
du  trésor  pourraient  le  permettre.  Quant  au  nombre  des  employés 
du  ministère,  s'il  était  plus  considérable  aujourd'hui  qu'avant  la 
révolution,  cela  tenait  à  la  réunion  des  affaires  commerciales  au 
ministère,  et  à  la  multiplicité  des  araires  particulières,  à  peu  près 
nulles  avant  la  révolution  |  mais  qui  maintenant  absorbaient  la  plus 
grande  partie  du  travail  des  bureaux. 

■  On  ft  <îîf ,  ajonte  S.  Exc. ,  qoe  les  commis  mtiliiplienl  les  affaires  pour  per» 
pétner  leurs  foDClIons;  qn'JU  étaient  prîncîpnlenienî  caose  de  la  rrnfrali»*- 
fîon  ;  si  ceia  était,  Messiears,  rauiorité  poiirr;;ir  ^f  devriiii  à  tonl  moment 
y  porter  remède^  iDaîs  Im  mal  a  UDe  ïiuue  source ,  bien  plus  difiîrilc  à  larîrj 
et ,  ponr  la  démontrer  ,  je  Tais  répondre  i  robservatfon  de  iliotKHnlite 
niembre  qui  a  eoroparé  nos  bodaet  aox  dépentei  des  tlblns  étransères  sooi 
Lonia  XJY. 

Let  (locmnens  déposés  an  rainistère  oe  présentent  pas  tous  les  détails  qM 
l'on  pourrait  désirer;  maie  ils  en  disent  asseï  ponr  dcnjontrer  qu'en  prenant 
même  t-n  considération  la  différence  de  la  valeur  d«r  l'arpent  ,  le-^  (!épen»eî» 
de»  aHaiies  étrangères  étaient  en  effet  inférieures  à  ce  qu'elles  6ont  aujonr- 
d*liai.  Il  n*ell  léralte  point,  Messieurs,  cjue  le  Gouvernement  puisse  éire 
jiuteiiieat  scetisé  de  cette  HiMrenai  ;  car  dans  les  ttemn  qa'il  ftmt  en 
rechercber  le  csose  ;  et  si  le  GouTemement  n'avait  point  égard  a  cette  néoes- 
flité  des  mœnts  noareUes,  ê*est  «lors  <)n*jl  mériterâît  les  reproches  qoî  ifil  sont 
adressés. 
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*  On  a  (lit  cr pendant ,  sotîs  Louis  \IV,  il  se  faisait  »u\s\  «le  grandes 

aihiiies,  et  nous  ue  k*  coi-.if'Slon.s  j)h.s  :  nous  .iduinons  sincèicinent  les  grands 
iiammcA  de  cette  graude  époque;  ui«ti»  uoua  cruyuus  uus^'i  que  5Î  la  diviniou 
«i  les  lois  àa  royaume,  et,  ploa  encore  peot*élre,  les  mœurs  publiques  leur 
avateut  imposé  )*oblîgatioti  de  prononcei:  joarnenement  »Dr  mie  masse  eoosl* 
dérablè  de  qnestipns  particalières  et  de  détails ,  il^  anraieni  en  aoasi  pins  de 

«  Voos  le  voyez,  Messîenrs,  cette  qncstion  de  (*fntralisation  si  simple,  si  fa- 
cile à  résoudre  dans  la  ihéorie,  stt  Irouvi^  coiTij)liqiiée  (pour  le  ministère  le 
moins  en  contact  avec  les  pai  ticuliciM  ) ,  se  trouve  coiupliquée ,  di^^-je,  avec  les 
uiucuiâ  du  icmpi»,  et  par  les  lois  luèuies  du  royaume. 

«  Je  passe  h  des  obserratioiis  dTaoe  antre  espèce  : 

«  Un  asione  connu  dit  qn*il  n^y  a  pas  d^errenr  qui  ne  participe  de  qoelqoe 
vérité.  Inapplication  pent  s*en  faire  à  fa  discussion  qni  nons  occupe.  En  efl^t, 
b  presque  totalité  de  nos  adversaires  est  venue ,  i  Taide  de  principce  que  nous 

partageons ,  condamner  ce  que  nous  approuvons  et  ;fj>|Mouvcr  ce  que  nous  con- 
damnons: c'est  ainsi  qu'au  nom  de  la  monarchie  et  de  la  religion  on  a  critiqué 
la  conduite  du  GonverneiDcnl  à  Tégard  d'Haïti,  celle  que  nous  tenons  en  Es- 
pagne, eniln  qu^on  nous  a  accu&é  du  manquer  d'huiuauité:  voyons  d'abord  ce 
qai  concerne  Ûalti. 

m  C*eftc  une  méthode  fiicHe  que  celle  ét  remettre  eonatammenl  eu  question 
dev2nt  nous  ce  que  déjà  vous  aves  consacré  de  la  miiniët  e  la  plus  solennelle. 
C'est  ainsi  qu'on  a  rappelé  l'ordonnance  du  17  avril  i8a5.  Elle  a  trouvé, a^t-on 
dit  ,  de*?  eonf  rruiicteurs  à  Haïti  comnie  elle  en  a  trouvé  en  France.  Cela  prouve 
seulement,  d  lue  semble,  que  les  baùieus  out  uussl  dts  pussions;  ti  ijue,  sc!on 
ies  positions  respectives,  des  motifs  absoluiucnl  contraires  peuvent  /uiie  aaitie 
des  opinions  semblables.  Mais  faudrait-il  conclore  de  celte  opposition  de  prin- 
cipes el  d*objeta,  d^e  l^niiorniifé  dans  la  conduf ion  de  nfM  adversaires  y  que 
Vordonnance  mérite  le  blâme. 

«Non y  MesslenrS|  il  faut  en  conclure,  ce  me  semble t  qo*  GoDVer- 
iieuient  perdrait  la  société  ^il.  avait  égard  aiix  passions  de  quelques  In- 
dividus. 

««L'ordonnance  du  17  avril  îSi5  est  devenue  loi  i  Haïti,  depuis  que  le 
l^onvernenieut  du  ce  p^ys  eu  a  accepté  le  piiuci|>e  et  assure  rexécution.  Les 
deux  Chambres  françaises  ont  ssncUonoé  la  conduite  des  ministres  du  Hoi  : 
idés-lers  fl  sembienit  convenable  de  ne  plus  reprodnlre  des  assertions  condam- 
liéee  par  une  décision  si  JornieUe.  Celte  mardbe  serait  plus  oonfocme  aux  prin- 
cipeset  plus  avantageuse  an  pays. 

«•  ITne  antre  îni])ntalioii ,  à  laquelle  M.  1»^  aiinîstrt'  des  finances  r.vaîf  l'épondn 
■d'une  iiKiniére  dé»enuinaute  à  la  séance  du  u  été  reproduite;  on  nous  a 

îiccusr  d  avoir  luanqu**  d'huiuanitc ,  et  «  ejiendant  depuis  le  couuneneeuieul  des 
troubles  daus  ie  Lcvaul ,  les  vaisseaux  du  Roi  n'ont  pas  cessé  de  secourir  les  in- 
foftiuica  dp  tous  les  genres.  Nous  ne  pouvona  donc  iâompvendte  Irreproelie 
^*inbumanité  que  sous  un  point  de  vue  général;  dès-lora,  ce  n*est  pas  rintérét 
de  telle  ou  leDe  localité  que  les  goovernemens  doivent  considérer,  mais  Iden 
l'iDiéii^  commun  des  peuples.  Sous  ce  rapport,  le  gouyarneroent  du  Roi  a  fait 
tout  ce  qu'il  devait,  et  qu mt  à  l'enseiublc  d'uue  question  dont  l'Europe  senf 
la  ^r;?v!té,  le  goiivei  ui-nieiit  du  Roi  coutiuiiera  à  faire  toiit  ce  qu'il  doit  pour 
i  iiortiienr  et  1?.  dii^nité  de  la  iùatice. 

•  ■  Ou  9c€ase  aussi  uotre  i.ubabileté  de»  lualbeurti  de  l'Espagne;  ca^me  s'il* 
«afllsalt  d*an  règlement  ou  d*un  conssit  pénr  faire  U  bonnenr  d'une  grande 
■afioa*  Mnn»  Heastcurs)  il  u*ea  Mt  pas  Aînt!.  Gt  ii*C8t  ipM  ^uc  mUla.diid^ 
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qu'une  lot.  qu'une  ortfonDance,  qo'in  règlement,  aoleiu  iiHlitïéiens  pour  ua 
peuple;  niaia  je  veux  dire  senlenaent  qae  l'effet  de.s  grands  acies  qui  &ont  àx 
uatare  â  inflaer  hur  le  sort  des  peuples,  ne  devient  sensible  qu'après  un  eer- 
Uin  laps  de  temps.  Ainsi,  après  toos  les  fléaux  i|ai  bot  ravagé  l^pagne,  il  ut 
faut  pas  s'attendre  i  lai  voir  spontanément  reprendre  le  rang  que  loi  assignnit 
su  situation  et  ses  ressources  tiwritoriales  autant  que  le  caractère  élevé  de  ses 
liabitaos.  Cest  un  malheur  que  b  France  doit  déplorer»  mais  dont  Ja  légitimilé, 
n*est  pas  cause.  Toat  ce  qae  peut  faire  nn  gouvernement  sage  pour  8<*conr!r  un 
peuple  ami,  c'est,  vn  rcsp^rfnnt  son  indépendance,  de  \m  prêter  trniiioraîre* 
aient  ua  appui  qni  lui  peiineile  de  recherober  ses  propres  ressources» et  de  re- 
construire son  admiL:i:>(ralion.  C'est  re  (|iie  uuus  ial&ons  eu  Espagne;  et  ftOUi 
ce  rapport  eucore  Je  uiini&tère  ue  croit  avoir  rien  à  se  reprocher. 

«  Les  iaits  qne  j*ai  dtés  sont  réels,  les  principes  que  j*ai  exposés  sont  eeox 
qni  nous  gnident:  ils  résultent  de  Tétnde  réfléchie  de  Thistoire  et  s'appliquent 
ans  sociétés  de  tons  les  temps  et  de  tons  les  pays.  Dès-lors,  Messieurs,  nou 
avons  dû  croire  qne  vous  les  approuveriez,  et  que  vous  trouveriez  qu'en  en  fe- 
saut  l'application,  nous  n'avons  m.mqné  ni  de  dignité ,  ni  de  franchise  :  c^est 
au  temps  qull  appartient  de  décider  si  nous  avons  été  habiles*  • 

M.  Labbey  de  Pompières  revenant  k  hi  charge^  et  parcoaraiiles 

ciiapiires  divers  de  ce  budget,  essaya  d'établir  que  les  dépenses 
dti  ministère  étaient  dans  toutes  les  branphes  supérieures  à  ce 
qu'elles  avaient  éié  avant  la  révolution  et  en  2814.  Il  se  plaignait 
d'ailleurs  de  ce  qne  le  ministère  ne  publiât  ni  la  liste  de  ses  em- 
ployés réfot  mes  avec  traitement,  ni  ie  produit  des  passeports  des 
Français  à  l'étranger  et  des  étrangers  en  France»  produit  qui  ne 
pouvait  être  évalué,  selon  Torateur,  à  moins  de  k,5oo,ooo  fr. 

Mais  la  discussion  sortit  bientôt  des  limites  matérielles  du  budget. 
M.  Boucher  et  M.  Casimir  Perier  accusèrent  hautement  le  système 
politique  que  le  ministère  suivait  dans  les  affaires  de  la  Grèce 
et  de  r£spagne.  L'indifférence  avec  laquelle  il  voyait  l'externii- 
nation  d'un  peuple  chrétien  et  la  pirodigalité  des  dépenses  faites 
pour  IVntretien  des  troupes  françaises  en  Espagne ,  sans  qu'on 
eût  daigné  demander  l'autorisation  législative;  et  à  cçt  égard, 
M.  Casimir  Perier  feisait  la  proposition  formelle  que  l'on  commu- 
niquât à  la  Chambre  le  traité  fait  avec  l'Espagne  avant  de  voter  le 
budget  des  affaires  étrangères  ;  propç&^lioa  à  laquelle  le  ministre 
des  finances  répondit  d'abord  que  les  cRpenses  faites  n'avaient  pas 
eu  besoin  d'être  aiUorisécs,  qu  j  k .  traites  ou  eoriventions  faites 
avec  l'Espagne  avaient  été  publiées  aussitôt  que  conclues*  Quant 
aiiz  frais  de  roecupatioo ,  S.  £xc.  faisait  observer  que  ceux  que 
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l'âmiée  pourrait  occasionner  en  France  étaient  payés  par  la  France  ; 
êt  que  ceux  que  nécessite  en  surplus  son  séjour  en.  Espagne  de- 
vaieat  être  supportés  par  le  gotivemement  espagnol;  que  les 
avances  faites  à  l'Espagne  étaicul  portées  sur  la  dette  ilottanCe 
jusqu'à  leur  restitution,  et  qu'en  dernière  analyse  il  n*j  avait  rien 
qui  pût  autoriser  1c  pré  opinant  à  dire  que  les  miiiistres  se  per- 
mettaient d'enfreindre  tous  les  droits  de  la  Chambre  et  de  braver 
son  autorité. 

Un  amendement ,  alors  présenté  par  H.  Alexis  de  Noailles,  a 
Cût  trop  de  sensation  pour  ne  pas  an^éter  Tattendou  de  l  iiistoii  e. 

«  liM  GncMf  vax,  prîtes ^vec  toutes  les  calamités,  dit  rhoBorable  orateur,  oat 
iavoqiié  celte  àUiaaeë  qu'on  se  plait  à  nommer  sainte;  elle  a  répondn  k  leurs 
ioslances  eu  les  traitant  de  rebelles. 

«  Le  bruit  des  calamilés  dont  la  Grèce  est  accablée  s'est  répandu  mk  Eu> 
rope  ;  le  sort  de  ce  malheureux  iMiys  a  excité  un  sentiment  générsl  de  commi- 

•ératiou. 

■  Les  cours  trailcnt  la  Porte  ottomane  avec  les  plus  grands  inémjiicmcnî)  ; 
elles  lui  donnent  des  leuiuignages  de  lenr  déiércncc  et  de  leur  auiilié,  peu- 
dam  que  les  nations  ne  ptilent  qu*avee  liofireiir  de  cette  puissance,  qui  ie> 
pousse  toute  civilisation  et  qui  exerce  contre  la  Grèce  tonte  sorte  de  crnantcs. 

«  Les  cours,  afin  de  maintenir  réqalUbreet  la  paix  qui  régnent  en  Europe, 
ont  appoyé  leur  conduite  envers  la  Grèce  sur  un  système  de  légitimité,  et  sur 
des  droits  quVlIes  accordeut  aux  Turcs;  elles  redoutent  ce  qui  ponrratt  rompre 
ralliance  et  rharnionie  entre  les  ca!?inets;  elles  calculent,  selon  leurs  p<^n*éfs, 
les  intérêts  du  commerce ,  ceux  de  la  puliticjne,  eî  les  clinnces  qui  s'y  r,t{j[)oi  teut. 
Quant  aux  peuples,  'û&  n  uni  pas  perdu  le  8uu%euii  des  viciiieii  averâious  de 
l'Europe;  ils  ne  savent  ni  ménager,  ni  respecter  ceux  qui  insultent  à  la  religion, 
«  h  dviltaation  et  i  l*honueur. 

«Ainsi,  on  a  établi,  par  ce  aystème.  àp  conduite^  une  lutte  fttale  entre  les 
démarches  des  puissances  et  les  sentimens  des  notions  de  l'Éirope;  la 'Grèce 
se  trouve  abandonnée  à  tonte  la  barbarie  de  ses  eunemîs. 

■  On  avoue  à  cette  tril  unc  qn'îl  règne  en  Earope  un  scnliuient  j;i  iiéral 
pour  la  cause  des  Giccâ,  et  on  persévère  dans  cci»  inflexibles  dispo^ii-ions  ! 
Le  pouvoir  se  dirige  sur  une  voie;  le  vœu  des  peuples  se  précipite  sur  Tautre. 
Lci  cabincla  sont  pour  les  Turcs  et  Ftslamiame,  les  nations  pour  le  cbriatia* 
nisme  eir  ponc  Li  Grèce!  Les  cabinets,  inexorables  contre  la  traite  qui  se  fidt 
è  uois  mille  lienes  de  nous,  enlorisent  la  Tente  des  ei-  elaves  pris  au  milieu  des 
Grecs!  Les  noirs,  encore,  on  les  amène  vers  la  civilisation,  on  les  place  parmi 
des  chrétiens;  les  malheureux  Grecs ^  on  les  dévoue  à  Tapostasie  et  à  tontes  les 
infamies  !  f 

«  Cependant  ia  i  rauce  saura  produire,  contre  les  accusations  de  la  postérité, 
un  acte  solennel  qui  a  été  privé,  il  est  vrai,  de  sanction  définitive,  mais  qui 
donneni  «n  monde  im  édalant  témoignage  de  nos  sentimsns. 

«Disona-le  donc  sans  déguisement  :1a  canae  des  Grecs  est  la  cause  de  l'ISn- 
rape,  Tuiicienne  cause  de  TbonuAur ,  h  cai|se  de  la  civilisation  !  Cette  qaerelln. 
«Ic^  dîspaaitiona  apptrdenaent  ait  souvenir  des  ifiolcs  les  plus  lècidés. 
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•  LiTitlî^îoD,  rhoniifur,  les  plus  n(jbles  Roiîvenîrs,  la  défense  et  l'ialérét  dH 
rKnrope,  tout  concourt  à  rc  neîi  e  celte  xaiise  dij^iie  «.iu  sentixuenl  qu'elle  iiispirr. 
Devant  elle,  l'esprit  de  parti  sV-fTace  ;  toiH  s'unit  pour  la  servii'l  Pour  elle,  il  es: 
houorëbie  à  ceux  (|ui  loui  i  ^iuruùoe  de  iu  demander  !  Aussi  en  AUeiuagne,coroin«> 
«n  France,  les  plus  nobles  danien  se  disputent  cette  pi  erogative;  elles  sollicitent 
le  riche  &>mm9  |e  modexte  artisan;  il  n*est  permit  de  refoser  à  peraaone  l'hon- 
near  deoonttllHier  à  le  delivniiiee  dca  dn^ene. 

«Onî,  Messienre»  on  a  peine  à  contenir  aon  éiuoilon  en  apprenant,  k  la 
honte  de  notre  A^e,  que,  pur  Teffèldea  désastres  d'Ipsara»  de  la  Morée  et  de 
MÎMoIonghi ,  soixante  mille  chrétiens  sont  répaudtis  à  Constantinople,  à  Andci» 
nople,  dans  les  Echelles  do  Levant  et  en  T^^ypfe.  Ils  sont  ofTerts  h  si  viT  prix, 
qu'après  le  sac  de  Chio,  on  vendait  uu  curelieu  cinq  jiif  rcs  d'arg<  tir  ic  n  ut 
monnaie.  Ce  récit  fnit  borreur  !  11  invoque  le  seoonr»  de  la  charité,  ceiui  de  la 
religion,  et  votre  coopération  eile-mème. 
^  «  J*al  pensé  qu'il  serait  ntile  de  vous  proposer ,  sur  le  département  des  ef- 
Aires  étrangères  «  une  allocation  qui  ieraît  destinée  i  nieheler  oes  captifii  qnï 
ébondent  dans  les  Echelles  dn  Levant.  Je  ne  donte  pas  que  le  Goovemeneiil 
ne  sontlenne  cet  amendement  et  n'appronre  cette  mestire.  Je  propose  <]n*tnie 
somme  de  3oo,ooo  fr.  soit  igontée  an  budget  d(  ^  affaires  élrangèfës,  ar6n  que 
ce  département  oavre  aox  COluola  iraoçaia  en  Orient  un  crédit  poor  le  rachat 
des  esclaves  clîr/'tiens. 

»«  Une  si  nftblr  mcsnit^  ne  prescrit  rien  d'hostile;  elle  est  bonorable ,  digne 
dn  Roi  et  de  Ja  nation  iiançaiâe;  eiie  diminue  le  poids  des  plufl  noblea  kilbc- 
tnnei>. 

w  Nous  avons  parlé  selon  no^re  impression  ;  noua  noua  sommes  adreeaétt  aox 
sentimens  et  noo  pas  aux  opinions  ;  Je  le  répère  avec  émotion  :  Ayea  aa  moins 
piiié  des  panvfta.  chréiiena  de  la  Grèce.  » 

Nous  passons  à  regret  sur  les  considérations  politiques  et  relî- 
gietises  que  Thonorable  orateur  faisait  valoir  eu  faveur  de  îa  cau^e 
des  Grecs,  sur  la  doiriinalion  des  Turcs  qui  ne  pouvait  avoir  k  l'é- 
gard des  Grecs  le  caractère  sacré  de  la  lé^s toile,  sur  les  barbafîea 
commises  à  Chio ,  à  Ipsara  et  daus  la  Morce,  et  sm  i'a:>'>istance 
'coupable  que  le  pacba  d'Èg3q»le.Avaii  reçue  «  des  mné^ts  sortis  de 
«  nos  rânirs,  encore 'à  noti^  sdMe,  euoore  Inscrits  sur.  tes  tableaux 
n  de  raniiee  irançaise  ,  de.  »» 

(a4  maL)Des  orateurs  distingués  des  deux  V)ppasit{onSy  MM.  ^é- 
bastiani,  Uyde  de  Neuville,  Casimir  Perier,  Benjannu  ConsUot,  etc., 
appuyèrent  la  proposition  de  M.  de  Noailles.  Le  premier  orateur 
développa  à  celte  occasion  des  vues  générales  sur  le  aystèpnp  i|ue 
tâ  politique  avait  k  suivre  dans  la  quenelle  de  l'Orient,  et  il  n'hé- 
sitait pas  à  dédaiei  ()ue  rintcrél  de  im  krmG^  ciait  qvi'il  s'établit 
entre  la  6yrie  et  TEuitipe  un  empire  indépendant  qui  enmtient 
(   l'Ane  et  fixât  des  bornik^s  à  U  Ettssit-  ;  que  la  prou  clipo  Accord^p  nus 
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taures  devait  conduire  au  partage  déjà  commeovc  de  la  Turqtutt 
earopéenne;  et  qu*eD  se  déclarant  ouvertement  pour  le  parti  de  1» 
Grèce,  on  aurait  eu  en  définitive  l'appni  de  l'Angleterre,  qui  vou* 
lait  à  tout  prix  écarter  la  Russie  Je  Ciuisianlinople;  et  celui  di* 
TAutricbe ,  qui  voulait  demeurer  d^ns  son  état  statiounaire  et  .se 
préserver  du  danger  qui  résultèrait  poqr  elle  de  l'agrandUsement  dé 
la  Russie  :  au  lieu  que  le  système  de  tergiversation  et  de  neutralité 
husiiie  suivi  à  Tégard  des  Grecs  tendait  à  les  rejeter  tôt  ou  tard 
sous  la  pMection»  c'est-à-dire  sons  le  joog  de  leurs  coréllgion- 
bàiires.  M;  Dudon,  qui  monta  ëlisnite  h  la  tribune,  était  d'acoord 
avec  le  général  Sébastiani  »ur  la  nécessité  d'^rrêli^r  les  ciiipiéte- 
mena  on  Tagrandi^meut  do  la  Russie,  mais  non  sur  la  convenance 
d*ane  guêtre  de  religiofi ,  d'uii  changement  de  politiqtte  à  Tégard 
de  la  Porte,  dont  tous  Ils  peuples  avaient  rt-cherclié  l'alliance  de- 
puis qu'elle  avait  ceneô  d'être  conquérante,  et  dont  la  cliule  ne 
pourrait  profiter  qu'à  la  Russie  1  peut-être  à  l'Angleterre.  D'ailieor» 
la  Grèce,  décliîrée  paries  dissensions  intestines,  ue  lui  semblait  pas 
une  ciiaoce  pour  produire  un  peuple  indépendant  ;  et  quant  à  Ta- 
niendemeni  ph>posé,  M.  Dudon  pénsait  qu'avant  de^  tnontrcr  si 
prodigue  envers  lies  étrangers ,  il  Cillait  aller  au  secours  des  misères 
non  moins  respcclahliRs  de  ses  compatrioles.  M.  Hyde  de  Neuville , 
qui  lai  succéda,  observant  qu'il  ue  s'agissait  pas  ici  d'une  questiou 
politique  dd  la  France,  si  elle  était  àppelée  à  faire  un  rôle ,  y  serait 
encore  ce  qu'elle  doit  être,  mais  d'une  question  d'humanité ,  fit  ' 
alors  le  tableau  le  plus  touchant  de  la  catastrophe  de  Missoloughi, 
dout  ou  avait  depais  peu  ireçu  .la  déplorable  nouvelle. 

Mis/»olnnglii  n  e&t  plusi,  s^écrîa-t-il;  MissoIuitgLi  a  succombé  nous  lea  ff- 
fiirto  réuni»  dw  «ëoréaii*  «1  renégau;  ooi,  IHessieoni ,  dêM  hommec  qui  onl 
reçu  cfaes  dodu, comme  noas,  l'élu  sainte  do  bapième,  des  boromet  qoi  ooi* 
cottpté,  qoi  «ott{il«ni  encore  pèat^ètrè  dam  noire arniê«t  de«  hoinities  «jui  .s<t 
4iteot  Frauçais,  out  concourir  A  ibttdxoyer  cflite  tUle  béiwqoe ,  colle  ville  «loo^ 
fl  ne  reste  plus  qne  la  glnîip.  .. 

w  Ainsi  donc,  du  j^ung,  dos  ruines,  fies  cadaviirs,  attestent  uujotirj  luii  la 
fléfaîte  de  la  Croix;  mais  la  Cioix  se  relèvera  f rioinpîi«Tite;  Mahomet  ne  vain- 
cra jamais  Jésus-Christ^  maitf  uous,  nous  cluéiien»  d'Europe,  qni  pourra,  si 
noM  «ontlttooofl  A  eoafirir  do  ti  grands  ft>rildis,  Htm  relever  î  \ton  propirl 
^«n?  qui  pooTM  Joidfier  devant  le  Sc^gnenr,  devant  celai  901  crie  «o± 
rois,  comme  aux  peopTee  de  le  dhrelienfé  :  Tons  dormek  et  Ton  éy<iii|;e  m'ré 
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Après  une  lon^^ue  délibération  où  uu  seul  orateur  avait  parlé 
contre  l'amendenient,  M.  I0  ministre  des  finançes  se  présenta  pour  le' 

combattre.  li  fît  observer,  comme  un  pr  incipe  généralement  .'ulopîc 
et  suivi 9  que  les  Chambres,  et  surtout  la  Chambre  des  députes» 
devaient  Vînterdire  de  voter  des  soniines  au  delà  de  celles  qui  leur  ' 
étaient  demontK'os  au  nom  du  Gouvernement,  ci;  que  d'ailleurs 
cette  dépense  ne  pourrait  être  appliquée  par  lui  sans  inconvénient 
à  l'objet  pour  lequel  ùn  l'aurait  votéte'. 

«  Vous  avec  enteoda  le  dÎRcoms  d*après  leqad  eut  ameBdeinent  a  été  pto» 
posé,  ajoate  S.  Eyc,  et  cbacon  de  voas  a  pn  se' convaincre  qne  le  bat  en  était 
toat-à*fiiit  politique. . .  Si  c'est  nne  simplç  marque  d^intérêt  qn*on  Toudrait 
donner,  alors  je  demandeni  an  nom  de  qoi.  Cest  sans  doute  au  nom  de  la 
France.  Hé  bien!  la  France  entrerait-elle  dans  une  voie  Lien  digne  d'elle,  ca 
donnant  une  semblable  marque  d*intérét  dans  la  situation  présente?  Mais 
est-il  l>esoîti  tif  ce  secours  de  Tamendement  pour  donner  une  marque  d'inléri&t 
du  genre  de  celle  qu'on  réclame?  J'ai  eu  occasion  de  lire  devant  voo.'i  le 
compte  qui  a  été  rendu  par  l'amiral  de  Rîgny  qui  commande  notre  escadio 
daus  le  Levant^  vous  avez,  vu  que  7000  Crec^i  avaient  ete  sauvés  par  vos 
vaisseaux.  Ne  sontnse  pas  li  des  tésboignages  d'intérêt  plus  dignes  de  la  France 
que  celui  qa*on  vous  propose  ?'  Et  dans  qoel  boi  vous  le  propose*t-on^  Dana 
oslni  ttvooé  ici  de  mettre  «n  opposition  la  politique  de^  peuples  avec  la  poli- 
tique des  cabinets,  de  snbstitner  U  diplomalie  de  tous  à  la  diplomatie  d'na 
seul,  à  celle  dn  RoL 

Saver-von»  ,  messieurs,  ce  qui  résulterait  de  l'adoption  de  ce  système?  Oa' 
attirerait  {u'obableineut  de  plus  grands  maux  t  ncoie  sur  les  victimes  aux* 
quelles  on  paraît  vouloir  s'intéresser.  A»u  malhi m  qui  accable  les  chiélicns 
de  cette  localité^  on  ajouterait  peut-être  tous  les  maux  qui  résulterateut  d*ane 
conflagratioa  générale  entre  les  peuples  cbrétiens;  car  c'est  Teffet  qui  sortirait 
inévitablement  de  Tadoption  du  principe  de  la  diplomatie  de  tons,  tandis  qno 
'  vous  aves  lien  d'attendre,  et  qneaons  pouvons  vous  faire  espérer  de  la  sage 
direction  de  la  diplomatie  des  cabinets ,  que  bientôt  nous  verrons  le  terme , 
det  manx  qn*on  déplore,  et  celte  pacincjtion  qu'on  paraît  délirer,  et  à  laquelle 
les  cabinets  ne  sont  pas  restés  anssi  indiilérens  que  semblaient  le  penser  des 
orateurs  qui  vous  ont  entretenus  de  choses  que,  je  le  déclare,  ils  ne  oon.» 
ziaissent  pas. 

Plusieurs  orateurs  (M.  Alexis  de  Noailîes»  M.  fiaeot  de  Ronsans» 
M.  Sébastiant)  insistèrent,  en  repoussant  le  principal  argtunent 
dont  le  tninisire  s'était  servi  contre  ramendemeut,  qui  fut  ensuite 
rejeté  à  une  majorité  considérable;  et  après  quelques  observations 
de  M.  de  Puymaurin  pour  qu'il  fût  envoyé  des  mif^îo&naires  cbes 
les  peuples  où  uotis  n  avons  pas  de  consuls  ^  et  de  M.  Gauthier  pour 
qu'il  fût  ouvert  des  relations  régulières  entre  la  France  et  les  noiD- 
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Teaux  êt;.ts  de  T Amérique  inéridiouale  y  les  deuj^  chapitres  du  bud* 
get  des  affaires  étrangères  furent  adoptés  (i). 

Affaires  ecctésîasîiques.  La  discifssion  du  budget  du  ministre  des 
aflaires  ecclésiastiques  ne  pt  omettait  pas  moins  d'intérêt  Elle  fut 
ooTerte  par  M.  de  Biangy  et  M.  de  Cansbon,  qui  réclamaient  l'un 
et  l'autre  une  dotation  permanente  pour  le  clergé.  Le  dernier  se 
plaidait  d^ailleurs  qu'on  n'eût  pas  assez  fait  pour  les  desservans» 
et  qu'on  mit  à  la  charge  de  l'État  les  Réparations  des  cathédrales.  • 
M.  de  Vatimesnil,  qui  prit  la  parole  pour  répondre  aux  deux  ora-> 
leurs ,  témoigna  que  sur  la  question  soulevée  (la  .dotation  perma- 
nente-du  clergé  )  le  Gouverçeroent  n'avait  pas  dù  prendre  Tinitia-* 
tive,  mais  qu'il  attendait  qu'il  f&t  fait  à  ce  sujet  une  proposition 
réijuiière:  il  faisait  observer  d'ailleurs  que  des  améliorations  avaient 
été  apportées  au  sort  des  ministres  de  la  religion  de  TÉtat;  que 
quant  aux  réparations  de  ses  temples ,  il  aurait  été  impossible  de 
conserver  ces  beaux  mouumens»  si  TÉtat  ne  s'en  était  chargé. 
M.  Agier,  qui  vint  ensuite»  n'approuvait  pas  qu'on  assignât  au  clergé 
une  dotation  perpétitelle,  mais  bien  qu'on  lui  fît  une  listé  civile; 
et  saisissant  cette  occasion  de  reprendre  un  sujet  qu'il  avait  traité 
\  l'onverture  de  la  discussion  générale  »  il  s'éleva  de  nouveau  contre 
ks idées  ultramontaines  attribuées  à  une  partie  du  clergé,  contre 
rexisieiice  de  congrégations  secrètes,  etc.  etc.  Rien  ne  lui  semblait 
"plus  néçessaire  que  rétablissement  promis  d'une  école  de  hautes 
éludes  ecclésiastiques  qui  ramenât  les  jcun^  gens  qui  se  destinent 
au  sacerdoce  aux.  véritables  principes  de  la  religion  et  de  l'église 
gillicane. 

Les  attaques  de  ce  genre  t!éja  portées  à  la  tribune  avaient  trop 

agité  l'opinion  publique  pour  que  le  GouYcrneraeut  y  restât  plus 
long-temps  indifférent  :  c'était  spécialement  au  ministre  des  affaires 
ccdésiastiques  d'y  répondre ,  et  il  accepta  cette  mission  délicate* 
On  voudrait  recueillir  ici  toutes  les  paroles  auxquelles  son  carac- 
tère donnait  un  si  grand  poids)  mais  le  lecteur  nous  demande  sur- 
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tout  des  faits,  «t  bous  ne  prenons  de  ce  discours  que  ce  qui  peut 
servir  à  rhîstoire  dii  temps. 

Le  vénérable  luinistre  ra|)pelaiit,  après  quelques  précautious 
oratoires 9  les  reproches  ùâîs  au  clergé,  les  réduit  aux  deux  piio* 
cipanx  :  «d'un  esprit  très  persévérant  de  domination  qui  tend  à  tont 
envahir^  et  d  un  esprit  crultraroootanisme ,  d'un  penchant  très  vif 
'  pour  des  opinions  étrangères  et  peu  condiiables  avec  les  libertés 
de  l'église  [gallicane.  »  -  '  . 

«  Faat-U  d'abord  parlei'  de  nos  doctrines  ?  dit  S.  G.  ;  maïs  les  doctrines  qa« 
nous  professons  sont  pas  nouvpîîps  :  re  nVst  pas  noos  qui  les  avons  inven- 
tée»; DOUii  les  avons  reçue!»  couirue  un  L<'ritj}]^e  précîcax  pour  les  transmclluî 
à  ceax  qui  viendrout  après  nous.  2îos  doctrines  sonî  celles  de  Rossuef  et  de 
Fleory,  de  l'ancien  clergé  de  France,  si  renommé  dans  le  monde  entier  par  ses 
hantes  Inmières  ;  de  rancienoe  Sorbonne ,  cette  éoo^  de  tiiéoloi^ie  la  pipa 
célèbre  de  i'anWers  :  je  ponrrala  dfre  encore  de  tout  ce  que  la  magiatratore 
IVauçaiie  a  en  dlionniea  lea  plua  Tenécablet  pat  lea  acienCÉa  et  |a  gravité  des 
nioeara,  tela  «|ue  lea  Talon  »  lea  Ooovt  et  lea  d'AgoeaaMn.  Gia  doctcincai  lit 
Toici  dans  tonte  leur  pureté  : 

*i  Au  sein  de  toate  nation  catltoHque,  il  existe  deux  autorîtés,  Tone  «pîrî- 
tuelte ,  établie  de  Dîea  même,  pour  ré«^!er  les  choses  de  la  religion;  Tautrei 
temporelle,  qui,  quelle  qu'eu  soit  I  t  1  inue  ,  eutre  également  dans  les  vocs  et 
les  deitseins  de  la  Providence,  pour  la  conscrvution  des  sociétés  humaiaet, 
et  qui  est  établie  pour  r^Ier  les  choses  civiles  et  politiqnet.  A  la  première  ap' 
{Mitiant,  par  rinatitotlon  divine,  le  droit  de  atatner  aor  la  fol  y  anr  la  rèf^ 
dea  menifa*  anr  Tadminialration  dea  aacremena ,  anr  la  discipline  qni  ae  rap* 
perle  ans  eboaea  saintea*  et  an  bien  a|»rHnèl  dea  penplea.  A  la  seconde  appar- 
tient le  droit  de  régler  ce  qni  regarde  les  personnea  et  lea  propriété»,  lea  droits 
civils  et  politiques  des  citoyens...  Non,  messieurs,  ce  n'est  ni  aux  peuf^Ies , 
ni  aux  magistrats,  ni  aux  y>rînces  qn'il  a  été  dit:  /liiez  ^  enseignez  toutes  les 
nations  ;  cthi  au  collège  aposlolîqne ,  dont  saint  Pierre  élait  le  chef;  c'est  à 
leurs  successeurs;  je  veni.  dire  au  corps  dos  premiers  pasteurs,  aux  évêqnw, 
unis  à  leur  cliel'  le  souverain  pontife,  que  ces  imuiurteUes  pailles  ont  étf 
adrciiées.  Mais  il  n*a  pas  êlé  dit  non  plus  par  le  Sanveor  dn  monde  :  «  Allez 
'  «  gonvemer  la  terre  :  les  priocea  et  lea  roîa  ne  sont  qne  voa  lientenjoa  ;  al  lear 
'm  antorité  eompreeae't  le  eort  de  hi  religion  qoi  voue  eat  oonîUe,  déeticez-bs 
«  déchna  de  leur  conronne*  •  Ce  langage  n'est  pas  celni  des  livrée  aainta.  Nous 
avons  appris  de  l'Évangile  à  rendre  à  César  ce  qni  est  à  César ,  et  de  sniot 
Pnut  à  respecter  las  puissances  établies^  et  à  obaerver  lea  loia,  non  acniemapt 
crainte,  mais  encoi  *  par  conscience. 

«  Il  est  vrai,  d'an  coté,  rjUf  mairisfrar,  le  prince  conioie  le  prnple  ,  sont 
soumis  à  réglise  dans  les  choses  spirituelles;  mais  auââi,,duu  antre  côte,  le 
pontife,  le  prêtre ,  le  lévite  comne  le  simple  fidèle ,  sont  aonniia  I  l*État  dans 
îca  eboaea  eivilea,  et  e*eat  ainai  qu'on  doit  entendre  la  maxime,  VÉgUst  «si 
ébuu^Ètat, 

m  D'aprèa  rinatitntlon  divine,  le  pontife  ne  prononce  ancime  peine  dans 
l'ordre  temporel ,  comme  le  magistrat  n'en  inflige  ancnne  dans  l'ordre  spîri« 
tnel,  et  le  pontife  n'a  pnn  p^na  le  droit  de  dépoaséder  Iç  uiagiatcat  qoe  U 
magistral  d'excominonier  le  pontife. 
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•  Oue  dîrons-TlOOs  encore?  nous  dirou»  qu'èiuciine  forme  u'a  élé  donaéa 
par  Jcsu««CbiiAt  iiux  divers  peuples  de  lu  terre;  que  si  Je  fond  de  la  puis- 
'  «ince  vimil  de  Dieu,  la  forma  Tient  dei  homiaec.  La  fonne  des  goQvernenieus 
vMie  ivivant  ïm  ta/omn,  let  ougei,  les  beeotm  €t  le  géoie  des  peuples.  Qap 
l*Mtoiité  6nit  (Jant  lai  maint  d*oii  seul  on  de  plasiears,  OQ  biaD  qa'alla  rérida 
dans  on  &01  et  nu  parlement  unis  eni^erable ,  le  fond  eu  resta  lonjcmrs  la 
niêm#'.  T,*antorité  supérieure  emporte  le  droîr  t]c  commander  d'une  partiel  de 
r,*nti  <•  l'ol  llgation  d'obéir  en  conscience.  Cette  natorité  ainsi  entendnc  fntre 
Mn»  daute  dans  les  desseins  de  la  Providence  pour  l'harmonie  du  monde  moral , 
eOflUM  la  gravitation  entre  dans  les  desseins  de  Dieu  pour  Tbarioonie  du  monde 

r'  'bla.  Maia  «nfin,  tons  cas  ahosas  panvant  anbir  des  variatiaos,  at  le  propre 
rÉvangUa  ast  de  s*adapter  i  tentas  tas  formes  de  gonTarnement  qu'il  trouva 
dtablies.  II  a  sanctifié  les  Érats  populaires  comme  1ns  monarchie:*.  Avant  la  sei« 
sièiue  siècle,  tonte»  les  républiques  de  lii  Suisse  professaient  la  religion  catho- 
lique; et  aujourd'hui  encore  les  pehfs  <v(fi;()ns,  les  |)Hnpl*"v  \\fnt-r*rf  les  j»lns 
heureux  et  les  plus  libres  de  la  lerie,  sont  en  méiue  temps  catholiqnes  et 
républicains. 

«  ^11  ti*aidstaU  c|u*oua  aeote  pnitaBnce ,  la  spirituelle  domiuant  le  temporel , 
don  ou  pourrait  dira  qu*oa  vie  sons  ane  espèea  da  théocratie.  ft'U  n'axistaît 
fMrmî  iioos  qa'ttoe  seule  puissance  ,  la  lempotolla  dominant  la  aplriloal ,  la 

France  ne  professerait  pins  la  religion  catholique,  qui  est  poortint  Celle  da 
3o  millions  d**  î'r.nirais;  car  la  pierre  frmdamentale  de  Tédifiee,  le  centre 
d'unité  est  le  [joaiile  romain  ,  qui  est  le  <'!irf  IV-oIIh*-  entière  comme  de  l'épis* 
<*op:it,  A.insi,  Mc^Jiieur*,  que  Je»  deux  autorités  restent  loujoni-s  unîps  pour 
le  bonheur  cammuu  des  peuples ,  et  de  la  France  en  particulier  ;  et  c'est  cette 
alliaiiea,  vérltablamanft  aatnte ,  qui  consarvara  tonjoars  at  la  monarchie  et  la 
religion  da  saint  Lonis. 

Mais  peut- être  cet  asprit  da  domination  at  d'envahissement  dit  cierge  ta 
trouve  dans  des  influences  secrètes,  dans  Ja  na  sais  quels  okibs  myatériaiut 

mvflîqopw,  dnn«;  nne  sorte  de  g^onvernement  ocriih#«  .  rju'on  ne  voit  pas  ^ 
et  (ui  cependaut  <  st  partout;  en  un  mot,  Messieurs,  puisqu'il  faut  l'appeler 
par  sou  nom,  dans  la  CongrégMton. 

■  Craignons  de  prendre  pour  une  réalité  un  fantôme  qui  s'enfuit,  et  qui 
s'édiappa  da  nos  mains  ik  mesure  qiCon  veut  la  saisir.  Oui,  messieura,  il 
«mata  depois  vingt-sapt  on  vingt* huit  ana,  an  sain  mima  da  aeica  capitale , 
oue  réanioa  pieuse  qui,  depuis  son  origine,  n'a  pas  ocmé  nn  seal  jour 
d'exister.  J'en  parle  avec  d'anfant  plus  d<*  désintéressement,  qne  je  n'en  ai 
jamais  été  membre.  J'ai  même  refusé  d'en  faire  partie,  quoique  la  chose  m'ait 
«lé  plus  d  line  fois  proposée  ;  non  que  je  n'aie  toujours  été  rempli  d'esliate 
et  de  respect  pour  elle.  J'ai  même  contribué  à  y  faire  entrer  des  jeunes  gens, 
suit  9Wt  lanr  damanda,  soit  sur  cella  da  lanrs  famillas,  at  ja  n'ai  janrais  eu 
qn'Ji  m^  filticîtar.  Mats  «xaQQànt  alora  la  minialèra  publie  dana  une  des 
^îses  de  cette  grande  eit^y  j*ai  voulu  lasler  parfaitement  Ubre  ^  eonserver 
Itudéf^ndance ,  qoî,  d'ailleurs,  est  dans  mes  goûts,  et  enfin  ne  connaître 
d'antres  Uens  que  ceax  qui  m'aluchaient  k  met  supérienis  ecdésiastiqnas  et  à 
Uif'»  fonctions. 

«  Toici  Torigine  et  l'histoire  de  cette  tant  redoutable  Congrégation  : 
«  Après  la  cbqte  du  $Urec<oire^  nn  grand  capitaine  arriva  a  la  téte  des  af* 
fiiiffas.  Sooa  sa  main  plus  -Amne  et  pins  habile  la  Hranee  vespire ,  et  la  i«tigîon 
aott^oie  das  aspérances.  C^endanè,  k  cati*  époque,  beaucoup  des  églises  pa* 
rotasialee  4a  Vada  n'étaient  pas  ouvertes  au  culte  ealboU^ua;  U  ne  s'axerçait 
/qUs  dane  ^«alques  ^ipfet  pàrtie«dicres,  et  noiamtneiit  dans  cette  église  doni 
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les  mars  sont  teiats  encore  ila  ^ng  de  deax  cents  prèireê  qui  y  forent  mar- 
tyrisés. Il  ft^exerQait'aoMi  dans  plnsleacs  or^oîres  privés.  Les  |eiine»  gens  qoi 
arrivaient  k  Paris  étaient  en  général  déponrvas  des  seoanraeflîcaees  de  la  rdi« 
gion;  alors  un  prêtre  vénérable  par  son  âge  et  sa  longne  expérîeaee  eonqoit 

et  exécnte  le  dessein  d'en  réunir  quelqnes  nns  arrivés  île  nos  provinrrs,  et  cela 
ponr  les  maintenir  dans  les  sentimens  religieux  qu'ils  avaient  puisés  au  sein 
de  letjrs  familles,  ou  pour  Icnv  en  inspirer  s'ils  avaient  le  malheur  de  n'en 
puiut  avoir.  J'ai  vu  cctle  aa^ociuiiou  ciau5  sou  euiance.  Ce  saint  piètre  les 
reqevait  ches  Ini  dans  m'offstoiM  Ibrt  nodeste;  lâ  il  eélébroît  en  leur  piésenes  > 
les  saints  mystères ,  qu'il  fesait  suivre  d'une  instruction  appropriée  k  leur  âge , 
A  leors  besoins  »  à  leur  situation  présente  et  â  leur  destination  future  dans  le 
inonde.  Point  d'engagement,  point  de  proaaesses,  point  de  sermena,  point 
de  politîqnc,  point  d'nntres  lîen«î  ^ne  ceux  «i'nue  rliorîté  ton\e  fraternpll<^  ,  fpîî 
tournait    réàil'u  aiion  et  au  Louheur  tie  tous.  C'est  donc  une  associatiau  pure- 
meui  leligicuàc ,  complètement  libre  et  volontaire.  Bientôt  le  nombre  de  ces 
jeunes  gens  s'accroît;  il  faut  les  partager  en  denx  divisions  ;  elles  se  renaissent 
cliacntte  tous  les  qninse  joun.  La  police  connaissait  Vbabiution  de  ce  iréné- 
lahle  ami  de  la  jenneBse,  et  jamais  elle  nVut  la  pensée  de  l*Snqidéitir. 

«  Cependant  le  vieox  fondateur,  chargé  d*aniiées ,  aUa  recevoir  dans  Tantre 
.vie  la  récompense  de  son  zèle.  Alors  celte  congrégation  passa  dans  les  mains 
d'un  homme  qui,  à  beaucoup  d'esprit  et  de  connnissances  joignait  les  vertus 
les  plus  douces  et  les  plus  conciliantes,  le  cœor  ie  j)îus  indulgent,  le  caractère 
le  plus  aimable;  d'un  homme  à  qui  M.  le  cardinal  de  Beausset  n'a  pas  dédai» 
gué  de  sacrifier  une  notice  Iiistorique  ;  d'tm  homme  dont  le  nom  est  connu 
de  plusieurs  d*entre  vous,  M.  Tabbé  Iiegris-Duvel.  Jamais  préti»  ne  fut  pins 
sage ,  plus  pur,  plus  élmgné  de  toa^e  espèce  d'inttfgne  et  de  cabale.  Sons  sa 
direction,  la  congr^ation  continua  de  marcher  dans  les  mêmes  voies  jos* 
qu*en  iS  tg,  époqne  de  sa  mort.  Le  même  esprit,  rpiî  est  nnîqncment  et  excln- 
«iveuieiit  un  esprit  de  charité  et  de  bonnes  oeuvres,  n'a  cessé  de  1  animer 
jusqu'à  nos  jours;  elle  fjit  gloire,  en  patiiculier,  d'avoir  compté  parmi  ses 
membres  ce  noble  doc ,  cher  à  la  France  par  un  nom  qu'on  peut  bien  appeler 
noftofial,  non  moins  <^r  encore  par  la  tooclMnte  eandeor  de  son  caractère 
•t  la  pureté  de  ses  ^vertus ,  et  qui  a  emptfrié  dans  la  tombe  Isa  regrets  de  aon 
Kol  et  de  sa  patrie. 

Il  était  fort  natnrel  que  des  Jeunes  gens  qui  se  connaissaient  et  se  voyaient 
sonvent  finissent  par  s*eslîmer,  et  s*aim»»r  réoiproquement ,  et  qu*en  eonaé- 
queoce  ils  aient  cherché  à  se  rendre  utiles  les  uns  les  autres.  D'ailleurs,  Mcs- 
sienrs,  parmi  ces  jeunes  gens,  qui  professaient  hautement  et  pratiquaient  la 
religion ,  il  s*en  esiteonvé  qui  joignaient  k  nue  piété  solide  un  véritable  talent. 
Ten  ai  eoanu  plusieurs  de  ce  genre  ;  dès*lors  est-il  étonnant  qo^ils  soient  arii* 
vés  k  des  postes  assez  âevéa,  sous  un  gonvemement  surtout  o&ls  carrière  uat 
ouverte  à  tons  les  Français  ?  Sans  doute  la  capacité  est  le  premier  titre  pour 
tons  îe^  emplois;  mal^  sans  donte  anssi  la  piété  n'est  pas  nn  titre  d'exclusion. 
L'apotre  dit  :  Non  qu'elle  soit  .lunisanlc,  mais  qo'cUe  est  utile  à  tout,  ^ontes- 
qaien,  qu'on  ne  soupi^onuera  pas  d'un  excès  de  dévotion,  a  dit  »  qu'une  reli» 
m  gion ,  même  fausse ,  serait  encore  le  plus  sùr  garant  qu'on  pnt  avoir  de  la 
•  proliité  des  hommes.  » 

m  Qu'il  se  soit  mêlé  dans  kt  nngs  de  cette  congrégUtoift  qudqoes  intrigans  p 
eela  peut  être ,  mais  je  Tignore.  Que  qnelqnes  uns  aient  pria  le  masque  de  Ut 
piété,  cela  peut  ^tre  eneore,  mais  je  n'en  ni  connu  aucun  de  ce  caractères  U% 
ne  sait-on  pas  que,  dans  ton*  les  temps  et  partout,  on  a  vn  l'homme  sbnrer 
des  choses ,  même  les  plus  saintes  ?  Maii  p  au  contraire  p  ^êi  connu 
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4e  CCS  jcones  c^fn?  qnî  ont  fait  la  ron<oîation  tf  l'honnenr  de  lenrs  familles, 
qiïi,  au  milieu  de  la  corruption  titi  lu  capit.iit  ,  ont  dû  à  la  congrcgalioii 
de  .se  cooserver  par:!  de  toute  mauvaise  doctriae  et  de  tout  écart  dum  la  cou- 
doite. 

«  On  pr^tencl  que,  dans  laf  jours  qai  ont  précédé  00  anîvi  la  rçsraaxaiioQ  , 
il  se  forma  une  association  politique  pour  préparer,  fitvorîser  le  retour  si  dé» 

sîré  des  Bourbons ,  et  élever  autour  de  leur  trAne  un  rempart  de  dévonement 
et  de  fidélité;  c'éralt  an  contre-poids  peut-être  néceiwaire  k  d'antres  sociétés 
f^u\  s?  reninaîent  ponr  un  tout  autre  but ,  comme  nons  en  ayons  vti  des  preuves 
niénioiol  lcs.  Mais  je  n'en  ai  juuiats  connu  a.ssez  ni  Tc-iprît  nî  les  moyens  pour 
*volr  le  droit  de  vous  en  eutretenir;  j'ignore  compleU  inent  ce  qu'elle  est  de- 
venue. Ce  que  je  pnl«  dire  avec  vérité,  c'est  qu'on  ne  doit  nullenient  k  con- 
fondre avec  celle  dont  je  prends  la  défense. 

«  An  ânrpitts,  n*exist^*t-U  pas  sur  tous  les  points  de  oe  roysnme  des  n^iMs 
Ytaîmcut  secrètes  y  dout  l^origitte»  Vcspritt  les  statuts  sont  un  mystère  voilé 
an  public?  Cependant  je  ne  vois  pus  que  ces  sociétés  fassent  jeter  des  cris 
d'alarme  à  la  France  entière.  .Sans  doute  l'autorité  les  connaît,  ics  surveille, 
et  tout  e^i  tranquille.  Pourquoi  doue  tant  de  clameurs  à  propos  d'u^e  associa; 
(ion  toute  relip^iense? 

•  On  e*iMiagloe ,  mais  In  chose  ei^  incvoyabley  qn*tl  existe  une  congrégation 
qui  est  comme  une  espèce  de  filet  étendu  sur  toute  la  France;  qu'elle  pénèise 
et  domine  partout  ;  qn*etle  distribue  tous  les  emplois ,  assiège  les,  déposî* 
taires  do  pouvoir  et  les  conseillers  de  la  couronne  ;  qu'elle  préside  enfin  à  nos 
destinées. 

•  Messieor'i ,  (j'i'a  cette  trlbuue  on  attaque  les  ministres  cl  leurs  opérations, 
je  le  conçois;  c'est  une  espèce  (ie  droit  public  ])»rmi  nons:  mais  q«*on  les 
accuse  iudistinclemeut  de  se  laii>ser  conduire,  égarer,  dominer  par  je  ne  sais 
qoelle  puissance  occulte ,  qui  cependant  trouve  le  secret  d*al>outir  jusqu'à  eux» 
c'est  là.  Messieurs,  une  aoeniation  k  laquelle,  je  dois  le  dire ,  je  ne  vols. aucun 
fondement.  Qu'il  me  soit  permis  de  in'exprîmer  ici  «ans  détour;  si  quelqu'un 
des  ministres  du  Roi  devait  être  sou  le  charme  de  cette  puissance  magique, 

sf-rrur  probablement  celui  qnî,  par  ses  fonctions  m^mes ,  devrait  en  être 
le  moins  à  l'abri  ,  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in^str^^rtiop 
publique.  Hé  bien  ,  Messieurs  !  j'ai  beau  revenir  sur  les  actes  de  mon  admi- 
nistration ,  j'ai  beau  sonder  ma  conscience  et  m'interroger  moi-même,  je  dé* 
elare  que  je  n'ai  jamab  senti  le  joug  de  cet  empire  mystérieux. 

«  Def  uis  vingt  mois  environ  que  je  suis  admis  dans  les  conseils  du  Roi ,  j*ai 
été  dix  foie  dans  le  ras  de  remplir  la  plus  grave  comme  la  pins  redontaUe  d^ 
aws  fonctions ,  celle  de  présenter  à  S.  M.  des  sujets  pour  nos  sièges  Tacan<<. 
Or,  je  penx  bleu  délier  toute  congrégation  rpielconque  de  me  pi*onver  qn*un« 
scuU*  de  int  s  propositions  m'ait  été  dictée  par  elle. 

«  Eb  ,  Messieurs!  vous  le  savez  aussi,  les  nomiuatious  les  plus  importantes  , 
dans  tontes  les  cartîirea  administratives t  jndiciaices  et  militaires,  sont  propo- 
téU  ua  Kol  dans  son  conseil,  tk  lés  choix  sont  disentés  avec  une  sévère  im- 
partialité, et  ehacnn  y  parle  avec  une  liherté  entière,  dont  jamais  ne  s'offense 
le  cœur  noble  et  loyal  du  prince  que  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  pour  Boi, 
le  le  dis  hautement ,  je  n'y  ai  jamais  remarqué  les  traces  de  ce  qu'on  appelle 
V influence  de  la  coii(prégation,n 

Quant  à  d  autres  associaûoos  qui  se  âoot  formées»  de  toutes  pat  U 
jous  prétexte  de  bonnes  œoyres,  et  «  qnt  ne  sont ,  dit-on ,  qiîe  de|^ 
Annuaire  hist,  pour  i8aG.  '4  . 


aïo  ai.STOlRE  DE  FRAIS  CE.  (i8a6.) 

mùf^M  trtti  puissan»  et  en  quelque  sorte  universels  pour  meUre  le 
elergé  à  la  place  de  tout,  »  S.  G.  fait  observer  que  «i  l'esprit  d'asso>- 

dation  est  dans  la  uatiire  himiamc,  et  le  type  d'association  dans  la 
AtDilUe.  Ainsi,  les  établisseraeus  admirables  fondés  par  saint  Vin«- 
cent  d^  Paul  se  sont  multipliés  pour  le  bien  de  l'humanité;  ainsi 
f  association  pour  la  propagation  de  la  foi,  fondée  à  Lyon  et  rc- 
p^due  dans  divers  diocèses,  u'a  d  autre  objet  que  de  recueillir  les 
aumônes  des  fidèl^  pour  les  missions  étrangères;  et  c'eA  à  ce  titre 
qu'elle  s'est  placée  sons  la  protection  de  saint  François-Xavier,  ^ 
qui  par  sis  immenses  travaux  évangéiic|ues  auiérité  d'être  appelé 
1  apOurie  de^  Indes.  » 

Quant  aux  missions  intérieures ,  «  œuvre  d'un  autre  genre  qui 
fait  du  bmii  ilans  toui  le  royaume,  qui  a^ite  partout  le  peuple, 
qui  est.  une  innovation  imaginée,  dir-on,  pour  taire  tomber  la 
^rapçe  aux  pieds  du  sacerdoce)  »  M.  levéque  d'Hermopolis  fait 
observer  qu'elles  remontent  à  plus  de  deux  siècles,  à  cette  époque 
où  les  guerres  civiles  avaient  enfanté  tant  de  désordres^  que  saint 
YinoenMe  Paul,  Bossuet  et  Fénélon,  remplirent  cet  apostolat,  et 
que  l'exercice  de  ces  missions  diocésaines  s'est  perpétué  jusqu'à  la 
révolution,  qui  les  rendit  plu6  nécessaires  que  jamais. 

'  «  Combieii  d*église9,  ajoate  S*  G*,  ont  h%  Iong«>temps  venves  de  leors  pas- 
teurs !  dans  pllisleart  contrées  régoait  nne  iodiUTércnce  mortelU ,  «kiia  d*aatrt9 
ilhtt  impiété  bratale.  II  lalkil  va  moyen  cxtn ordinaire  pour  Inttec  avec  «tsu-  . 
tàge  contre  celle  liingucnr  et  cet  «ffrenx  déaordres.  YoOà  Torigine  des  non* 

velles  missions. 

•  La  Frauce  ,  depuis  la  restanratîon  ,  en  a  rn  nn  trA»  «rantî  non>l)rc  ,  tant 
dans  iea  campagnes  que  dans  le»  cites  même  les  plus  riches  et  le'^  plus  popu- 
l^O'ies.  Pour  quelques  écarts  de  zèle,  pour  quelques  pi»ioIes  indiacicies,  ponr 
<^uc)^nes  tumulteH  passagers^  souvent  exagérés ,  dont  les  misisions  ont  été  )« 
préleaUe  innocent,  comment  oublier  le  bien  immense  qn*ellee  ont  fa{t  t 

•  Det  netitntions  opcféee,'  dcaïamillea  réconciliées ,  des  marieges  «onseeréi 
par  la  réUjg^on ,  de  grands  scamlales  réparés  ou  détroits,  \ts  jours  du  Seigneor 
pins  i*esp^tés,  des  aoniônes  pins  «bondantes,  de»  associations  charitables  éta* 
biles  pour  le  soulagement  àes  mnl.ides,  dfs  pri^onnirrs ,  de  l'enfiince  aban^ 
donner  ,  tels  en  ont  été  nniverseliemeut  les  préeieux  ef/els. 

«  Je  dois  dire,  au  reitte,  que  jamais  un  mi^sloonaire  ne  se  présente  nulle 
part  sans  y  avoir  été  appelé,  autorisé  par  les  êvéqaes  diocésains  et  les  pasteurs 
des  lieux. 

•  A  mesure  qoeble  dergé  ordinaire  ae  mnldpliera»  et  qnll  y  aura  nn  nombre 
ao£Bssnt  de  pasteurs,  on  pourra  voir  ^minner  aneoeisivement  ces  miMiene» 
tp/L  aajoord^bni  «diraient  quelques  esprits ,  ea  vérilé  Inea  aosceptiblct»  » 
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'  Gofisîdéraiit'  ensuite  les  deux  grettiîersr  rùngs  de  la  hiérarcliîo 
ecciûsiastiipie  en  France,  pour  juger  de  la  vérité  des  accusatioos 
portées  contre  le  cl^é ,  le  iniiustre-prelat  aliésile  paâ  à  dire 
^ qu'en  remontant  à  rorigîne  de  la  monarchie,  et  en  la  suivant  de 
siècle  en  siècle  1  il  ne  croit  pa«i  que  ïon  rencontre  une  époque  où 
J'^iseopat  français  ait  été  plus  digne  de  la  confiance  et  de  la  yé- 
aérationdes  peuples-  et  passant  au  clergé  du  second  ordre ,  aux 
cures  et  iie:>servaQS9  il  s'expdme  en  ces  termes  : 

•  IlQ*est  lunît,  dit-on,  que  des  diffiévans  élevés  entre  ces  paaleon  et  les 
•Mantes  loeslety  qu'ils  cherchent  à  snhjn^er.  U  n*est  question  que  de  leocs 
prétealioni  violentes  contre  des  choses  qu^ils  rt^erdent  comme  des  ahos,  et 
90!  bonvent  sont  très  innocentes.  Ils  njnruTrstf  nr  aussi  le  désir  de  s'emparer 
(xclasivemeni  dea  mariages  et  des  registres  de  l'éist  civil, Discntona  ces  re- 

"  U  idut  savoir  qu'il  y  a  en  France  au  moins  viogi-quatre  mille  cures  ou 
iaccur.saitstes.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  tons  également  pariait^;  lis  out  lear.<i 
<lébots  comme  les  autres  hommes  ;  quelques  nns  même  peaveot  n'avoir  pas 
tRNiTé  dans  leurs  Antilles  lont  ce  qni  eftt  été  désirable  ponr  révocation  de  lenr 
prcaûère  enrance.  Il  se  pent  aussi  qu*il  y  ait  quelquefois  dans  leor  condnile 
sa  pea  «de  cette  vivacité  qui  tient  an  caractère ,  k  des  niécontentemens  pard- 
colîërs,  souvent  même  k  la  Isosse  position  où  ils  sont  placés.  Faut*U  s'étonner 
qne  dans  on  si  grand  nombre  de  prêtres  il  échappe  de  temps  et  temps ,  k  quel* 
qaes  uns ,  <le^,  paroles  indiscrètes ,  et  des  écarts  d*an  zèle  qni  n'est  pas  toujours 
*clon  la  scient  c  ? 

«Hélas!  \wijs  le  savez ,  MessiiMirs,  la  faux  rcvolutionnaîre  a  moissonné  très 
largement  dans  les  rangs  Je  lu  hiérarchie  ecclésiastique.  11  o^existe  plus  guère 
dsas  le  sacerdoce  que  des  vieillards  et  des  jeunes  gens.  Qu'arrive- t-ii?  Cesr 
peine  ces  jeunes  gens  ont  terminé  leurs  études  dans  nos  écoles  eodésias- 
tiqocsyon  les  envoie  k  la  tète  d'une  paroiase.  Antrelbis  ils  avaient  Tavantage 
àt  latre  une  aorte  d'apprentissage  sous  la  direction  de  corés  vénérables  et 
npérimentés.  Aajonrd*bui,  abandonnés  à  eux-m^es,  dans  l'impuissance  de 
Ptcoarir  à  de  sages  conseils,  ils  prennent  en  main  leur  livre  de  doctrine, 
et  peuvent  parfois  s'arrêter  h  ta  lettre  qni  fje  au  lieu  de  suivre  Vesprit  qui 
t^ivifie.  Il  en  esi  des  jounes  prêùes  corames  des  jeunes  gens  dans  toutes  le» 
carrières  civiles  et  politiques...  De  toutes  les  vertus,  la  plus  naturelle  à 
Hkomiae,  à  caaiEe  de  sa  foiblesse,  devrait  être,  ce  me  semble ^  Tindulgence, 
et  espendaat  c'est  une  vertu  qui  ne  s'apprend  bien  que  par  rexpérienoe. .  • 
iMure  nn  certain  jiombre  d'années  «  et  ces  rangs  intermédiaires,  qui  séparent 
b  jeimesse  do  la  viei&esse  se  tronveront  remplis;  alors  les  siit|ets  de  plainte 
éensadroBtluett  plus  rares. 

•  Sava-voQSy  d*aillears,  si  les  ton  s  sont  toujours  de  leur  côté?  Ne  pental 
pa«  se  rencontrer  quelquefois  des  maires  ,  des  adjoints,  des  juges  de  paix  ou 
l«ars  assesseurs,  des  paroissiens  dl/ïicile*»  qui  ont  aussi  des  torts?  La  diffé- 
Wttce  qni  f  xisie  entre  enx  et  les  desservâos,  c'est  qu'il  n'échappe  pas  une 
^Qte,  pas  une  parole  peu  mesoiée  à  ces  derniers  qu'elle  ne  soit  aussitôt  re- 
caeillie,  et  que  tontes  les  lioi^elies  de  la  Etnommée  ne  bi  lassent  ntentir 
tel  tmile  la  Franee.  Je  ne  tais  ce  qne  deviendrait  une  administration  qnel* 
saufoe,  H  tons  sea  ageaa  étaient  traités  avec  la  même  sévérît««  ■» 

14. 
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Arrivant  à  un  objet  très  grave ,  parce  qu'il  se  lie  k  Tintérétdes 
.familles  et  de  la  société,  S.  G.  rappelait  que  quelques  ecclésias- 
tiques avaient  manifesté  le  désir  de  Voir  la  loi  civile  s'accorder 
parfaitement  avec  la  loi  religieuse ,  et  que  de  là  on  conclut  que 
le  clergé  aspire  a  reprendre  les  registres  de  letat  civil ,  et  à  régler 
à  peu  près  exclusivement»  comme  autrefois ,  tout  ce  qui  concerne 
les  mariages  des  citoyeus. 

A'cet  égard  y  le  vénérable  prélat,  après  avoir  observé  qu'autre- 
fois les  registres  de  letat  civil  étaient,^ quoi  qu'onen  eût  dit , bien 
tenus  par  les  curés,  ne  dit  pas  qu'il  faille  les  leur  rendre,  niais  il 
pense  qu'il  ne  faudrait  ici  que  s'euicudre* 

.Autrefois,  dit-il,  l'État  et  réglîse  étaient  parfaitement  d*accord  sor  les 
empêchemens  qu'on  appelait  diiimans,  c'est-à-dire  sur  des  lois  qui  dénu- 
daient, sou»  peine  d«  nnllité,  certains  mariages,  qai  dédaraient  les  citoyens 
inhabiles  à  contracter  le  lien  conjugal,  si  bien  que  ces  unions  ponvaient  être 
attaqnées  et  devant  réglise  et  devant  les  parlemens.  Lès  lois  civiles  et  les  lois 
cannoniqnes  se  prétalent  ttn  votael  appui. 

«Aujourd'hui  il  n'en  est  pas  de  même;  il  est  des  mariages  qnî  sont  permi* 
par  les  lois  civiles,  et  que  la  loî  ccclcsiastirjTie  ne  permet  pns.  Qui  ne  seut 
comhieo  il  serait  â  souhaif^r  qu'il  y  eût  sur  ce  point  un  parfait  accord?  Ce 
serait  l'objet  d'nnf  négociation  très  délicate  avec  la  cour  de  Rome,  mais  dont 
le  résolîat ,  sans  donner  lieu  anx  moindres  alarmes ,  ferait  disparaître  uue  Ibulfr 
de  difficultés  très  embarrassâmes  pour  la  conscience  des  pasteurs.  Ne  pour- 
rait-on pas  ,  en  laissant  à  chacun,  selon  la  loî  con^tutive  de  l*État,  le  libre 
exercice  de  son  culte,  mène  en  maintenant  les  oAiciers  municipaux  en  pos- 
session de  recevoir  et  de  conserver  les  actes  civils ,  étabUr  un  ordre  de  choses 
dans  lequel  les  contrats  de  mariage  entre  les  catholiques  pussent  être,  distin- 
gués des  contrats  ordinaires?  N'est-il  pas  étrange  qu'an  spîn  fî'nne  nntion 
cathoUqae  le  marlafre  d'nn  <]^ran(ï  nombre  de  catholiques  se  fasse  comme  un 
simple  contrat  de  vente  et  de  louage  ?  N'est-ce  pas  à  religion  qui  consacre 
kl  dignité  du  iieu  conjugal. . .  ? 

•  ...Je  n'entends  faire  aucune  proposition;  j'émets  senleraent  un  Tcen: 
c'est  <ju  en  respectant  la  lilierlé  de  conscience  ^  on  Uonvele  moyen  d'empêcher 
qa'aaoun  mariage ,  quel  qu'il  coït,  ne  puisse  avoir  lien  en  France  aana  être 
consacré  par  on  acte  rdigleox. . .  » 

M.  l'èvèque  d'Hermopolis  n'avail  encore  accompli  que  la  moitié 

de  l'objet  qu'il  s'était  proposé.  Il  lui  restait  à  discuter  raecusation 
qui  se  rapporte  à  l'esprit  uitramontaini  qu'on  ne  pouvait  concilier 
avâc  les  libertés  de  l'église  gallicane;  mais  il  supplia  la  Chambre 
de.  loî  accorder  quelques  momens  de  repos.  On  entendit  encore 
dans  la  même  séance  MM.  de  Bonviile  et  de  Bully,  qui  dt'siraien», 
le  premieriqu'on  domiât  au  clérgé  ud  état  de  coq>s  et  de  bicrarchîc^ 
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mieux  consûtiié;  le  seccMid  ,  qu'on  laissât  anx  communes  !a  faculté 
(le  s  imposer  extraordinaireMieut  pour  procurer  des  supplémeus  de 
trairement  aux  desservans,  jusqu'à  ce  qa*on  pût  le  porter  à  1060  fr.; 
et  l'assemblée  se  sépara  dans  rimpatience  d'entendre  ce  que  le 
ministre  des  affaires  icclésiastiquf  s  avait  à  dire  le  lendemain. 

(  a^6  mai*  )  Après  M.  Labhey  de  Poinpièrea.,  qui  ouyrit  la  séance 
par  uB  discours  où  il  se  plaignit  de  voir  la  dépense  des  bnreaux  du 
nouveau  rninislcre,  portée  au  triple  de  celle  dont  on  avait  fait 
déduction  à  Tintérieur  sur  larticlc  aualogne,  et  qu'il  termina  par 
des  réflexions  critiques  sur  le  luxe  des  prélats,  M.  Tévéque  d'Her- 
mopoHs  renqonta  à  la  tribune.  S.  G.  commença  par  discuter  le 
véritable  sens  de  ce  qu'on  devait  entendre  par  ceb  expressions , 
les  libertés  de  Vi^glise  giUiicane,  dans  unie  controverse  théologique 
4}h  l'histoire  ne  peut  le  auivre.  D'abord  S.  G.  reeoon^ftissait  haute- 
ment la  primauté  du  saint-siége,  et  les  points  de  croyance  com- 
mune à  toutes  les  églises  cathQ)iques. répandues  sur  là  terre»  la  doc- 
trine consignée  expressément  dans  l'ioiuiortel  ouvrage  de  Bossuet, 
VExposidon  de  la  Doctrine  <rtf/Ao//^Me,  et  déclarait  ([ue  si  Ton 
voulait  faire  de  nouvelles  tentatives  pour  fonder  au  milieu  de  nou«^ 
une  église  nationale  »  séparée  de  Rome  (comme  en  1791),  l^s  évé- 
ques  et  tout  le  «lergé  d'aujourd'hui  seraient  encore  plus  unanimes 
contre  ces  sacrilèges  qu'ils  ne  l  avaient  été  il  y  a  trente-six  au3. 
Quant  à  des  questions  purement  ihéologiques  qui  n  ont  pas  été 
iisées  d'une  manière  irrévocable,  c'est*i«*dire  par  T'éplscopai  uni 
à  «ion  chef  le  pontife,  ce  sont,  selon  S.  G.,  de  simples  opinions 
abandonnées  aux  disputes  des  écoles,  des  maximes  particulières 
aux  églises  qui  n'avaient  point,  altéré  leur  respect  tilial  pour  1  église 
romaine ,  comme  celles  que  le  clergé  de  France  avait  consignées 
dans  sa  fameu.se  déclaration  de  i^^t.,^^^.' 

«  Qnaïul  cette  Aielarttion  parât,  dit  S.  G.,  elle  fat  approavée  ptr  tom  Jcs 
èréqncs  àn  royaume.  Il  est  vrai  que  le  pape  h  vit  avee  quelque  déplaisir;  jnaia  . 
3  eat^alemsnt  vrai  que  j^imaît  le  aaînt*siége  ne  l*a  flétrie  d'aucune  crasnre , 
qne  jamais  il  ne  l'a  qualifiée  d*erronée.  Seolemeot  il  fut  ofTeosé  (]ii'oa  y  eût 
nnn  en  qnelqne  sorte  »ont  l'appui tpîl  iVnn  (I«*crer  diplomatique.  ^Mais  nos  évo- 
ques protestèrent  qu'ils  n'uvaient  nullement  prétendu  faiif  un  d'-cret  de  fci 
obli^^atoire  pour  toutes  les  églises,  raais  qu'ils  s'étaient  Loincii  à  exprimer  des, 
ieotiuieu!»  géuéralement  reçus  dans  1  egliae  de  France. 
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«  Louiti  XIV  donna  comme  one  existence  légale  à  la  déclaration  ;  non  qne  ce 
grand  roi  voulût  s'ériger  en  jagc  de  la  doctrine  ,  maia  parce  qo'il  pensait  avec 
raison  qa*an  acte  consenti  par  tontrépiscopatfmDOftia  méritait  bien  d'étram- 
pecté.  à  ordonna  que  lea  qoatre  «itiolet  deviiiMeoc  la  règle  d«  r«iiaeigneiiient 
théologîqoe  dam  les  faoïltés  «  qu'il  ne  fat  pas  permis  de  pri^sser  pubUqaa* 
ment  le  contraire, 

«De  là  quelques  difTéi'ens  avec  le  saînt-slége;  après  des  explications  Tac- 
cord  «e  rélablil,  et  penJanl  nn  sû'-cle  environ  les  quMfrf  articles  ont  été  le  fon- 
dement comnînn  de  l'enseî^nt  iiu nt  d  ms  les  diverses  Jacultés  du  royaume. 

«  Cependant  il  se  reucuntra  daus  le  conrs  da  dernier  siècle  des  orateurs  , 
des  écrivains qai  poussèrent  ces  maximes  anx  dernières  extrémités^  des  magis- 
trats qn! ,  emportés  par  na  sèlè  onlré  poar  l'antorité  royale  »  laîstèrenC  Aperbe- 
vcrïr  je  ne  sais  quelles  iiiteaiioiu  Vagnea  (Pa03ûliiir  le  liea  de  Tmiité  aà  risque 
de  BOUS  jeter  dans  le  tcbisme.  » 

Cest  k  ces  idées ,  e^est  à  ces  écrits  impies  et  séditiemc  qui  pré-* 
cédèrent  \et  révolution;  c'est  à  cette  constitution  civile  du  clergé , 
proclamée  au  nom  des  libertés  de  l'église  gallicane,  et  suivie  de  la 
plus  épouvantable  persécution  dont  il  soit  parié  dans  l'histoire  de 
Véglise;  c'est  i  Tappui  que  Bonaparte  donna  à  ces  maximes  ^  lors- 
qu'il  voulut  fonder  son  empire,  non  seulement  politique,  mais 
sacerdotal  |  que  M.  Tévéque  d'Hermopolis  attribue  le  penchant  du 
jeune  clergé  pour  des  doctrines  contraires. 

«  Fandratt-il  s'étonner ,  poursuit  S.  G.»  que  tant  de  maux  caosés  par  lea 

excès  des  pnrîîsans  de  nos  libertés  cassent  laissé  des  impressions  profondes 
dans  un  cierge  encnme  jeune  qui  n'a  connu  ces  libertés  que  par  l'abus  qu'on  en 
a  fait,  et  par  le  mémorable  et  salutaire  exemple  du  sacrifice  qu'on  a  été  obligé 
d'en  faire  pour  relever  (eu  i3ui)laiui  catiioiique  parmi  nous.  » 

S.  G.  ne  concluait  pourtant  pas  de  cet  état  de  choses  qu'on  eût 
renoncé  9  ni  que  Ton  ,dùt  . renoncer  à  renseignement  de  la  décUra- 
lion  de  x6Sa, 

«  Tout  pérît  par  la  faiblesse  OU  les  excès,  ajoute  le  prélat.  Voolous-noas 

conserver  ies  libertés  gallicanes  ,  pefînadons  bien  à  la  jeunesse  qnî  s'élève  dans 
no»  écoles  ecclésiastifjnes  que  lauJibertés  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  foi 
catholique;  que  ces  iDaxime9(quo4>qu'en  disent  quelques  esprits  exaltés)  n'ont 
jamai:i^été  condamnée»}  (]ue  ce  sontopioious  parlaitement  libres,  et  quelles  doi- 
vent nons  être  d*anliint  plos  dièrts  qu'elles  noas  ont  été  transmises  par  nos 
pères*  Eose%noas*]iii  sattont  que  parmi  les  quatre  articles  »  il  jen  est  an  aor  le* 
qod  il  n'est  pas  permis  d'hésiter  ;  c'est  celui  qui  consacre  rinvinla^ilité  des  son- 
verains  et  proclame  leur  indépendance  absolue  dans  l'ordre  temporel  de  l'auto* 
rite  soit  directe  ,  soit  indîrecte,de  toute  puissance  eccîé«iK!5t!que.  (Art.  r .  ) 

•  Quant  aux  trois  antres  nous  devons  ne  pas  les  abandonner  sans  doute, 
mais  garder  cette  mesure  qoi  excii^t  ia  censure  amèce  de  c&pt  qtfl  ne  les  pror 


5E6MÛN  L^GLSLATIVE.  {Budget  du  ida;.}  àiS 

feMeot  iMS$  car  ce«  articles  ne  portillt  qofl  sor  des  pdhita  fhédlogiqtiês  VëLitif» 
aa  plaa  oa  moins  d'stendae  dn  pon^bir  pontiBcal  dana  dn  ehcfses  apirltifeltea. 
Le  temps  fera  le  reste  ,  eî  Von  verra  s'établir  iliaenaîbItlIMint y  COIlinlIOftIlCnfftiii, 
Vonifocmité  de  doctrine  sur  ces  matière^.  »         -  . 

Alors,  rappelant  et  «  les  écarts  du  a  homme  d'un  i^rand  talent 
(  M.  Tabbé  de  La  Menaais),  qui  avec  une  booue  fui  qui  étonne , 
vnc  une  oandeuir  Traiiiienk  effrayante ,  Teut  Tessuscilér  parmi 
nous  une  opinion  surannée  i»  et  la  ctécla ration  donnée  tout  récem- 
ment par  les  évèques  français  (  voyez  X Appendice  )  ,  le  ministre 
arrivait  ^nfin  à  Tarticle  sur  lequel  on  attendait  ses  explications  avec 
le  plus  d'impatience ,  c'est-à-dire  à  rétablissement  des  jésuites. 

-  Mcs'îienrs  ,  î\'x  S.  G,,  je  crois  entendre  nne  voîx s'élever  du  ini!îr>n  rlf  cette 
enceiute  pour  me  dire:  Tous  êtes  partisan  des  maximes  et  des  lit^eite-*  dé 
l'église  gallicane,  nous  le  savons;  ces  maxiroes  sont  encore  rhéres  ,'i  iVpîscopat 
l'rauçais  et  à  la  plus  grande  partie  de&  jueuibies  du  second  ordre  du  clergé. 
ToM  doniMs  l'espoir,  aeies  Mgitiiiw  cii  eppatence,  de  voir  cet  HMiilMet  ttiMn- 
pber  et  se  perpétuer  dana  lear  intégrité»  comme  nom  les  atoim  reçoet  ilom* 
mènes  de  dos  pères.  Mais  n*est-il  pas  on  obécaele  instirmontahle  il  le  ptrept* 
gatioB  de  ces  aaînes  doottioes?  N*ayons-noos  pas  an  milien  de  nons  nne  sorte 
de  société  qui  veut  s'empnrer  de  l'instruction  pnLlirjne  f*t  présider  n  tous  les 
ctablissemenM  d'édacatiun  en  France,  afin  de  diriger  excln.siveau:rit  et  à  elle 
seole  tonte  la  jeanesse,  et  de  loi  inculquer  des  maximes  contrairei»  à  nos  liber* 
tés  ?  N*avons-nouâ  pas  eniln  an  milieu  de  nous  ce  que  nons  appelons  leA yV* 
âÊtitês?  ' 

>  «  Je  ne  soif  pas  à  oetie  tribune  pour  approfondir  tovt  ce  qoi  oonoeme  cette 
célèbre  société.  QnelqiMs  noïniena  et^joelqiies  paroles  ne  ssISrsient  pas  poàr 
cela  ;  il  fandrait  des  heures  et  des  volumes  entiers.  Je  me  bornerai  à  quelques 
réflexions  snr  la  part  qu'ils  penvent  avoir  aojoord'bni  dans  Pédacaiion  de  la 
jeunesse. 

m  II  existe  en  France  38  collège  royaux  ,  plus  de  60  collèges  communaux, 
et  pins  de  800  maisons  particulières  ,  institutions  on  peosiona,  80  séttkinains, 
et  an  moins  cent  écoles  eodésUstiqnes  préparatoires  00  petits  séminaire^»  Hé 
bien'y  il  n*est  pas  nn  seol  cOU^e  royal,  pas  un  seul  collège  communal,  pas^ 
nne  seule  penaion  partîcolière  qui  sott  dana  les  mains  de  ces  hommes  si 
redoutables  connus  sous  le  nom  dejésitites.  Tons  cesètablissetnens  tjoni  <>xelu- 
sÎTemcnl  sous  l'antorifé  de  l'universifé  ,  et  pîus  on  moins  sou»  la  dépendance 
du  conseil  royal  et  du  niini^^Lre  de  l'instrnrïîou  publique.  Mais  combien  y  a-t-il 
de  grands  séminaires  qui  soient  sous  la  main  des  jésuites,  car  c'est  là  principa- 
lenient  qu'ils  peuvent  égarer  la  jeunesse  »  et  la  façonner  i  leur  doctrine? 

Combien  sur  80  P  Pas  nn  aerd.  Mais  snr  100  petits  séminaires,  MessienrtVtt 
y  en  a  7. 

Et  coinmant  y.  sont-ils  arrivas?  Est-ce  avec  une  bulle  dn  pape  ?  est-ce  de  lenr 
propre  mouvement?  Non,  ils  y  ont  été  appelés  par  les  évéfjius!  Dr  qnî  ont- ils 
rern  les  pouvoirs  spirituels  ?  Des  évéqnes.  Mais  ces  évéques  pourraient-ils  le» 
révoquer?  oui.  Sont-il<*  dans  la  pleine  dépendance  de  l'ordinaire?  oni.  Serail- 
il  maître  de  les  renvoyer?  ouij  et  cala  est  deja  arrivé  ;  dans  le  diocèse  de5»0ÎS- 
aoni,  par  exemple. 


Dlgitizecl  by  Google 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSi6:) 

«  Yoilà  donc  à  quoi  se  réduit  celte  grande  influence  qu'on  attribue  anx  j^- 
cuites  sur  l'éducation  :  ils  n'ont  ni  plus  ni  moins  que  les  sept  maisons  dont  jcf 
viens  de  parler  j  et  cen  loaisuns  iiont  des  écoles  comme  ao«  collèges.  Oa  y 
•naeigne  les  jhBmanitéji ,  le  giec ,  le Utln ,  Ice  eetenoeeprofimes ;  mais  on  né 
•*7  occnpe  ca  ancmie  manière  ^  Ûùologim  ;  je  «nia  snr  qoe  leaâèves  eu  •orteat 
«ana  aavoir  en  qnoi  oonaiate  la  dilfisrence  qoi  ezi&te  entre  nons  et  les  idtearinon- 
tains.  Je' ne  vois  donc  pas  comment  cette  aoctété  aérait  ai  rcdootabie  ]M)nr  noa 
maximeH  et  ponr  nos  liberté??. 

««  Voulea-vons  savoir  coiumenl  Ici  choses  se  sont  passées  à  ieur  é^ard?  Eu 
voici  ii  pen  près  l'histoire  :  £p  z8oo,  il  y  eut  deux  on  trois  prêtres  qui  pen- 
sèrent réellement  an  rétablissement  des  jésoites.  Ils  vinrent  en  France,  etooro- 
meno^nt  par  exeroer  Unr  miniatèm  dana  qnelqoea  hospices  de  Paris;  Bientôt 
on  jugea  à  propos  de  lenr  confier  one  maison  d'édocailon.  Je  crois  qne  la  pre- 
mière fnt  à  Lyon  ;  iU  a*étendirent  pen  à  pen.  Bonaparte  a*en  défiait  ;  roaia  qaand 
on  lui  en  parla  il  répondit  :  «  LaiMei^lea  aller  en  avant  ;  la  anite  montrera  do' 
«  qnelle  ufîHfé  ils  peuvent  être.  » 

«'  En  i8'j/4,  je  ne  sais  f]T!ellp  colère  s'empara  de  lui;  il  rendît  un  décret  pour 
supprimer  tuuieâ  leurs  uuiisoiis.  Ce  décret ,  piirti  cependant  d'une  uiaia  tti  puis* 
aanto^  fnt  pas  «aécnté*  Dea  védaniatinia  a*élevèKnt  de  tootea  parts;  on 
tamontra  qne  c'étaient  dea  hommes  paisible»  et  pleine  d*nne  raie  capacité  poor 
réducation  do  la  jennesae»  Le  coorroux  de  Bonaparte  s'apaisa.  Le  ca rdinri 
Fesch  les  loi  demanda  même  ponr  les  établir  dans  son  diocèse  ;  ils  continnèrent 
lears  fonctions  d'insfîtiileurf»,  et  denienrèrent  ainsi  dnranr  trois  années  encore 
dauM  les  diiltrieutes  maisons  où  iU  étaient  établis.  Mais  tout  à  coop  Bonaparte 
crut  devoir  ne  plas  leur  permettre  d'enseigner;  et  cette  fois,  sans  qu'aucun 
décret  eut  été  renda,  ils  inrent  avertis  de  se  séparer,  et  se  séparèrent  en 
efifot* 

«A  la  lestaa  ration  y  lia  accèdent  ans  vorax  de  qnelqaeaê?éqaea  qni  lea  app^ 
lent.  Tel  a  été  l'état  des  choses ,  tel  il  est  encore*  Je  le  répète,  snr  pins  de  1 
cents  établisseniens  d'instruction  pabltqne»  aana  J  comprendre  les  grands  éta- 

blissemens  de  théologie,  ils  n'ont  que  sept  maisons  ,  et  <''est  là  senîement  qu'ils 
peuvent  r-xercer  leur  inllnence.  Il  se  trouve  des  hommes  qui  ne  craignent  pas 
de  leur  cuniier  leurs  enfans ,  parce  qu'ils  les  croient  trèft-capables  de  les  élever 
dans  les  sentimens  religieux  doitt  enx-m^es  sont  pénétrés,  de  former lenr  es- 
prit et  lenr  cmnr,  et  de  les  préparer  i  devenir  nn  jonr  romement  de  la  aôciélé 
oomme  le  sootien  k  la  gloire  de  lenra  finnillea. 

«  Je  ne  sais ,  Messieurs ,  si  ces  explications  dissiperont  toolea  lea  craintes. 
Qnnnt  n  moî.  plnct^  à  la  tète  de  l'instruction  j>ubliqae,  j'avoue  qo^ls  ne  m'ins- 
pirent aucune  iurjuiétnde.  Jj  existe  en  France  nn  nombre  suffisant  de  petits 
séroinaHe>>  {kuji  Mus  les  diocèses.  Il  ne  peut  maintenant  s'en  établir  de  nou- 
veaux que  par  ordunuauce  du  iioi,  ordonnance  qui  n'est  portée  ou  cobseil  du 
Roi  qu'après  avoir  été  examinée,  discutée  a'neonadl  royal  qùe  je  préaide  $  et 
j'capère  que  je  sanmi  toajoara,  sans  faiblesse  comme  saaa  injostice ,  me  prêter 
à  oe  qni  sera  bien ,  maia  aussi  me  teinaer  a  te  qni  ne  me  paraîtra  paa 
ntne>» 

A  cette  déclaration ,  M.  le  ministre  ajoute  que  le  prochain  réta- 
blissement de  Tai^ciennc  Sorboune  est  une  garantie  contre  les 

dangers  qui  excitent  tant  d'alarmes  ;  que  cet  établissement  a  été 
vonçu  de  manière  à  e»ger  le  concert  des  deux  autorités ,  et  qu« 
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lés  deux  puissances  se  réupiroDt  pour  marcher  vers  le  même  but , 
qui  est  la  paix  de  TÉtat  et  de  TÉglise. 

QuaDt  aux  vœux  émis  à  la  Iribune  sur  rau;j;nieutntiou  du  trai- 
tement des  dess6rvaDs,  sur  l'idée  de  faire  uue  dotation  au  clergé, 
et  de  lui  donner  une  situation  moins  précaire ,  M.  le  ministre  des 
aHaires  ecclésiastiques  les  partage  :  il  voudrait  qu'on  créAt  un  tri- 
bunal composé  d'ecclésiastiques  et  de  magistrats  pour  juger  des 
questions  mintes,  et  surtout  qu'on  rétablît  les  anciens  conciles 
provinciaux  ou  nationaux.  Enfin,  S.  G.  déplorant  les  violentes 
déclamatioDs  dont  le  clergé  français  était  l'objet,  teiinine  eîi 
disant  qu'il  faut  élrc  en  garde  contre  tout  ce  qui  peut  aifaibtii- 
le  respect  des  peuples  pour  lé  sacerdoce;  que  si  Ton  dépouille  lè 
clergé  de  la  considération  qui  lui  est  nécessaire,  la  religion  elle- 
même  en  souffrira^  a  car  il  n'est  pas  plus  possibU;  d'avoir  une  leli- 
çioti  sans  sacerdoce  qu'une  justice  sans  magistrats.  » 

Ce  discours^  accueilli  par  la  majorité  de  la  Ctiambre  comme  une 
réponse  péremploire  aux  allégations  de  l'oppuaiiioïi ,  servit  lui- 
même  de  texte  à  de  nouvelles  accusations.  M.  Casimir  Perier,  re- 
montafiit  le  lendemain  h  la  tribuiie  y  recherchant  dans  quellé  situa- 
tion  se  trouvait  l'ijistruction  publique  en  France;  et  prenant  acte 
des  aveux  faits  par  le  ministre  prélat,  lui  reprocha  de  tolérer 
des  établissémeus  (  les  sept  petits  séminaires  dirigés  par  les  jé- 
sdtes)  dont  l'existence  était  illégale,  et  contraire  aux  arrêts  qui 
avaient  bauui  du  royaume  uue  société  factieuse.  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  9  lui  répondit  ^u'à  la  vérité  la  société 
clont  il  s'agit  avait  été  pro^rite  en  France,  mais  abssi  que  les 
arrêts  et  les  édit.s  relatifs  îi  celte  proscription  iivairnt  été  sin^d- 
lièrenieut  modifiés  peu  de  temps  après  qu'ils  avaient  été  rendus, 
et  que  même  ils  étaient  tombés  comme  en  désuétude  si  bien  que 
ceux  qui  en  avaient  été  frappés  ont  en  liberté  entière  de  i*evenir 
ta  France,  et  qu'ils  y  ont  tous.jpui  d'une  pension  du  Gouver- 
Demenl. 

■  ^«mîs^rane  encore  quand  j'arrivai  »  Paris  »  tHt  S.  G.  :  je  itie  rappelle  qoe 
les  première.i  chaires  chrétiVnnp«i  de  ta  capitale  étaient  remplies  par  d'anciens 
feioitea.  U  eat  Heo  av^ré  ^ae  lea  évéquea  étaient  daqa  l'^uaage  de  leur  cuoligr 
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dea  eavtêf  de  les  admettre  dans  lence  conseik^  de  lear  donner  h  d!f«ctl<»n  spi- 
ritoeOe  des  hospioes  et  des  eommnnantêa  veligienses. 

«  Saas  doate  alors  comme  anjoard'hoi  s*l]s  avaient  Yonio  obtenir  nne  czis*' 

tence  légale  et  Jouir  comme  corps  des  avantages  civils  et  particuliers  ,  une  îoî 
eût  élé  et  serait  encore  nécessaire.  Mai«  qu'un  certain  nombre  de  prêtres  fran- 
çais se  réunissent  sous  le  même  toit,  ajoutant  aux  devoirs  de  la  vie  rhréri  nne 
des  pratiques  parlicaIièt'e.H;  qu  ils  j  vivent  soos  la  dépendance  immédiate  et 
absolue  de.  l'évéqne  diocésain  ;  que  sons  sa  direction  et  par  ses  ordres  âs  se 
tronvent  placés  4  la  téie  d'an  petit  séminaire  ;  qœ  soos  U.  m^me  aotorité  ib 
remplissent  tontes  les  fonctions  do  ministère  évangélîqne  «  poovaot  d^aillenff 
être  snnreillés ,  visi;és  par  ranlorité  civile ,  je  demande  o&  est  la  loi  claixe  et 
posilive  qui  défende  de  le  permettre  et  de  le  tolérer  ?  » 

.  A  celle  question  de  rexistcnce  des  associations  secrètes  reli- 
gieuses et  politiques  et  de  celle  des  jésuites,  se  rattachait  la 
question  plus  grave  encore  de  savoir  si  TitistrnctioD  publique  ou 
plutôt  Tuniversité  qui  existait  en  vertu  d'une  loi  organique  de  1806, 
dont  l'organisa tioa  avait  été  depuis  changée,  modifiée,  altérée  tant 
de  fois  par  des  décrets  et  des  ordonnances,  devait  continuer  à 
rester  sous  le  régime  des  ordonnances.  M.  Casimir  Perîer  insistait 
fortement  sur  la  nécessité  d'organiser  par  des  lois  l'instruction  pu-' 
bHque,  reconnue  par  des  amis  du  ministère  (M«  Pardessus,  etc.}* 

«Si,  contre  mon  opirii  m  ,  von  ^  voulez  la  confier  à  l  antorité  ecclésiastîqae, 
dit-il,  vous  devez  le  iaire  par  une  lui  et  ne  pas  continuer  à  vivre  dans  un  état 
qui  doit  justement  inqniéter  les  ndloyens  amis  do  bon  ordire  et  de  la  tranquillité 
pnbKqae,  parce  qae  U  00  il  n*y  a  pas  de  loi,  il  n*y  a  qa'élémens  de  trouble  -et 
d'agitation.  Cest  là ,  Messienrs ,  la  canae  de  ces  craintes  qui  aèment  tant  de  di« 
visions  dans  TËtat,  la  canae  d*nn  mal  grave  qui  existe  dans  notre  pays ,  et  qui 
doit  exister  partout  OQ  le  gonTernement  ne  lait  point  leapecter  les  lois 
établies.  » 

Quoique  ces  longs- débats,  auxquels  donna  lieu  le  budget  des 

affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  n*y  aient  pas 
apporté  d'amendement  (i),  nous  avons  dù  nous  j  arrêter  parce 


(t)  Chap.     L  Administration  centrale   34^,000 'fr. 

II.  Traitement  et  indemnités  fixes  dn  clergé.  .  a5,a9<5,ooo 

IIL  Cbapître  royal  de  Saînt-Denia   aoo,ooo 

lY.  Dé peoseê  relatives  à  la  maison  des  étades 

ecclésiastiques   3oo,ooo 

V.  Bourses  des  séminaires   1,200,000 

VI.  Secours  au  clergé  .   3|i4o»000 


Vif.  Constructions,  acquisitions  et  fravartx  ex- 
traordinaires des  édtiices  diocésains.  .  •  I,6oo»ooo 
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ga'ib  jettent  un  graad  jour  sur  notre  situation  morale  et  politique. 
On  nous  permettra  de  passer  plus  rapidement  sur  les  antres  budgeu, 
dont  la  discussion  n'offre  ni  1  intérêt,  ni  la  nouveauté  de  celle-ci. 

(29-31  tnaL)  l>es  critiques  vives  sur  diverses  parties  dubudget  de 
riotérieur  (M.  Labbey  de  Pompières);  des  discours  (de  MDf  »  Rojrev- 
Coliardy  Benjamin  Constnnt  cl  Méchin)  sur  le  rétablissement  de  la 
censure,  mis  en  question  dans  une  des  dernières  séances  (z>o/-.  p.  193); 
de  M.  Clausel  de  Coussergues  sqr  la  propagation  des  mauvais  li- 
vres, et  la  réplique  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aux  premiers 
orateurs,  des  plaiçt^s  élevées  sur  la  direction  suivie  par  Tadminis* 
tradon  de$  haras,  sur  )e  mauvais  état  de$.roQtes|  «or.la  persistAdcv 
du  ministère  &  conserver  la  centralisation ,  occupèrent  trois  séances 
où  les  articles  divers  du  budget  de  l'intérieur  furent  successivement 
approuyéfi  ^avec  d^ .  légères.  modi^cat^Qns  (1).  U  faut  citer,  entra 
autres,  r^uginentation  de  loy^^po  fr.  accordée  wt.  le  vm  de  lH 


Chapitre  TJIL  Dépentei  ordinaires  dlooéiaiaes   i,44o,ooofr* 

'    IX;  Dépenses  diveifsë«  ,  iècldeiitelles  on  'im.  ' 

*  '             yféfties  >  V i                            ,  '  100,000 

X,  Collèges  loyaux  et  ÎDslraction  primaire.  «  i,8a5,ooo 

Bodget  de  l*0niverûté  {i/ojrez  VJppendicé)   2 ,  x  5 1 ,300 

(<)  Cbap,    I.  Administration  centrale   3,38 4,000 

II.  Cultes  chrétiens  nou  catholiqaes   676,400 

m.  Établissemensd'atilité  pabliqoeetdebicn* 

l^isance,  seeonrs  générant.   a,i38,ooo 

IT.  Agrkaitorè ,  àaras  9  éMUoense  et  maiiiifiw- 

tnres.   3,727,000 

Y*  ]Étab]issemens  sdentifiqnes  on  liUçraires', 

beanx-arts  et  lliéâtres  royaux   3,899,000 

TI.  Ponts  «t  chaussées,  mines  et  Ugiàesr  lâé- 

graphiqnes   aot3i8i,O00F 

Vn.  Gonstmctioas  d*Intérét*général  4  Paris  et 

&  Saint-Denis   a,ooo,ooo 

Vnt.  Travaux  extraordinaires  à  la  dbarge  de 

TÉàêX  dans  les  d^srtemens   r,46^S75 

IX.  Secours  spéeiadx  aox  départemena  dans  les  ' 

cas  de  grêle»  incendies»  Inondations,  etc.  1,819,186  , 
X*  Danses  fixes  on  coaunanes  a  plnsienrs 

départenens   xi, 8^4,711 

1^  Dépense»  Tarlables  ,  spéciales  &  cbaipie 

départoment  .,.,...•.*••.»..  19,759,818 
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commission  et  la  proposition  «le  M,  de  Pi*cissac,  au  service  iki 
cultes  non  catholiques;  le  ministre  de  riutérieur  déclarant  qu'il  y 
accédait  au  nom  de  S.  M* 

(  i**7«f«i.  )  Budget  de  la  f^uerre^'^,  le  général  Sébastiani  ouvrit 
la  discussion.  Après  des  considérations  générales  svr  la  formarion 
d'une  armée  dans  Tétat  des  sociétés  modernes»  il  exposa  que,  dans 
le  plan  dû  ministère  de  la  guerre  de  porter  Tarmée  à  un  effectif 
de  2/|0,ooo  hommes,  il  restera  à  peine  190,000  coiubattans ,  eu 
défalquant  de  ce  nombre  les  gendarmes ,  les  compagnies  sédentaires, 
les  malades  ;  que  cependant  dans  l'opinion  des  militaires  les  plus 
habiles,  les  besoins  de  l'état  de  guerre  devaient  être  calculés  à 
35o,ooo  combattans^  parce  qu'en  prélevant  100,000  hommes  sur 
cette  masse  pour  leur  confier  la  défanse  de  nos  places  fortes,  il 
resterait  alors  ime  armée  mobile  de  25o,ooo  soldats ,  nombre  so(' 
fisaut  pour  opposer  une  baniere  vivante,  impénétrable  aux  efforts 
de  l'ennemi. 

Mais  comment  opérer  cette  aagmentation.de  forces  de  160,000 
hommes  au  moment  de  la  guerre?  Par  un  surcroît  de  conscrits  suos 
instruction  et  sans  discipline,  trop  évidemment  hors  de  proportion 
avec  i'elfectif  de  l'année?  L'honorable  orateur»  amené  par  son  snjet 
à  comparer  les  divers  systèmes  de  réserve  comme  ceini  des  vété-*  ' 
rans  du  maréchal  Saint  Cyr  et  celui  cie  Prusse,  en  tirait  un  système 
mixte  qu'on  pouvait  organiser  en  abaissant  l'âge  de  la  conscription 
à  18  ans,  et  celui  de  la  libération  à  d6.  Dans  ce  système  on  ferait  - 
exercer  quatre  ans  les  hommes  dcsunés  à  la  réservt;,  deux  aiéî 
seulement  les  conscrits  désignés  pour  le  service^  en  u  appelant 
ceux-ci  qu'à  ao  ans  et;  en,  les.  renvoyant  à  24,  après  quatre  années 
révolues  de  ce  service,  dans  leure  foyers,  où  la  libération  définitive 
ne  s'accomplirait  pourtant  qu'à  a6  ans.  Il  sufilrait  alors  de  con- 
aerver  aoO,ooo  hommes  qùi  pourraient  être  portas  à  400,000  au 
«ooiodre  danger. 

En  consi'Jéiant  l'armée  dans  l'état  d'orc^anisation  actuelle,  le  gé- 
néral  Sébastian!  adressait  de  graves  reproches  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

«  D.111S  rinfarïtorio ,  d^ns  la  cav.'ilerie,  dîsnîl-U  ,  pîn«s  d\>rdr<î  ,  [>Uis  àr.  ré;'.î- 
iarité  dans  les  avanceiueits  j  (e»  araie»  même  du  gé;ue  et  de  rurtiUeiie  soat. 
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livrets  A  toas  les  caprices  de  la  volonté  niniiténene ,  qai  se  snbstitae  auda- 
cieoseiaent  â  la  volonté  de  la  loi...  (Ici  Torateor  cit«U  diven  dltSf  et  «artout 
la  raîse  en  retraite  de  i5o  généraox.) 

«  Depnis  les  plus  hauts  jusqu'anx  derniers  e.uploîs,  ajoute  l'honorable  gé- 
néral, tout  est  la  proie  de  l'arbitraire.  Plus  d'égards  pour  les  droits  acquis, 
plas  de  respect  poor  le  ftaii^  vené  :  Toffieier  eat,  mus  jugement,  rayé  du 
tableân ,  et ronitiipoteBoe ministérielte,  non  contente  de  sVxercer  snr levaplcd , 
•'empare  dn  gnde  et  en  dispose  A  son  gré.  Inqniète  d'an  avenir  si  incertain , 
Tariuée  est  en  outre  tourmentée  par  les  délations  et  par  Tespionnage.  Dea  hommes 
revétas  d'au  caractère  sacré  y  exercent  nne  snrveillance  tui  bolente  et  tracas- 
slerc;  le  soldat,  asservi  à  tontes  les  pratiques  religieuses,  à  des  crrémouies 
aogustes  sans  donte,  mais  trop  nombreuses  pour  ue  pas  lui  devenir  importunes, 
s'étonne  des  noareaux  devoii**  qa'on  lui  prescrit,  et,  bon  serviienr  da  prince 
et  de  la  patrie»  voit  avec  peine  les  récompenses  qai  lai  sont  dues ,  pioslilnées 
ans  vains  ddiora  d*nne  fras&«  piété. 

M  Aussi,  les  dcjuissiotts  vieouent  par  centaines  constater  ceté*at  de  malaise» 
de  niéliance,  et  ces  vieux  débris  de  la  gloire  cherchent  dans  nnc  antre  car- 
rière le  prix  qnW  knr  refose  dans  celle  qu'ils  ont  si  noblement  parcourue.  » 

Aprè^ces  considérations ,  viogtfois  ioteriompues  par  des  mm  - 
mures  et  des  exclamations  du  c^ire  et  du  côté  droit,  le  général 
Sébasiiaui  terminait  pai-  soumettre  au  Gouvernement  quelques  idées 
de  réforme  sur  les  dépenses  de  la  garde  royale,  sur  la  construc- 
tion et  l'entretien  dcs.bâtimens  militaires,  sur  les  marchés  de  chauf- 
fajje  et  des  lits  militaires,  etc. 

Vint  ensuite  M.  Agier,  qui,  en  rappelant  le  discours  qu'il  avait 
prononcé  à  Touverturc  de  la  discussion,  et  désavouant  hautement 
la  pensée  qu'on  lui  avait  supposée  d'attaquer  le  courage  et  le  dé- 
vouemeot  de  Tarmée  pour  son  roi,  insista  pourtant,  comme  fait 
prouvé  par  des  notions  cerlaipes,  sur  les  démissions  données  et  les. 
demandes  de  réformes,  sur  la^  violation  de  la  loi  relative  à  l'^van^ 
cernent,  et  sur  d'autres  causes  qui  pourraient  affaiblir  le  goût 
naturel  des  Français  pour  la  carrière  des  armes. 

'Sous  passons  à  regret  sur  deux  questions;  Tune  de  M.  Uumann 
sur  les  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  ;  l'autre  de  M.  Hyde^de- 
Neuvillc,  quis*altacha  surtout  à  jnsiifKer  l'administration  du  duc  de 
Bellune  que  le  préopinant  avait  attaquée,  poiu-  arriver  à  la  réponse 
que  fît  ensuite  M.  le  ministre  de  la  gnerre  aux  deux  premier^  ora- 
teurs. 

Le  ministre,  déclarant  qu'il  écarterait  les  objections  étran- 
gères à  la  discussion  qu'il  était  (le  909  devoir  d^  soutenir , 
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commençait,  par  répondre  à  ce  qu^on  avait  dit  du  dégoût  et 
du  mécontentement  de  l'armée.  Aux  acousationa  renouveléet 

sur  les  démissioDs,  les  rengagemeas  et  l'avancement,  S.  £xc.  op- 
posait les  dénégations  les  plus  formelles;  elle  confirmait  ce  que 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  déjà  répondu  au  premier  discours 
de  M.  Agier  sur  les  démissionsi  on  n'en  complaît  tlepais  ic  i*-' 
janvier  1826  jusqu'au  i«r  mai  que  soixante-neuf,  et  les  renga- 
gemens  des  soldats  étaient  plus  nombreux  en  i8a5  que  dans  les 
années  précédentes,  excepté  iSaa  et  i8a5,  où  la  gu^e  d'Espagne 
avait  excité  Taideur  militait  e  jusqu'à  en  procurer  onze  mille  dans 
la  première  ^année  et  dix  mille  d^ns  la  seconde.  On  s'était  plaint 
de  ce  que  l'ancienneté  n*eût  pas  obtenu  les  places  auxquelles  on  a 
cm  à  tort  qu'ellt-  avait  dioit  dms  des  créations  Douvelles  :  mais  le 
ministre  se  justifiant  à  cet  égard  par  lexeniple  de  ses  prédécesseurs, 
répondait  que  tous  les  emplois  de  nouvelle  création  avuent  été. 
donnés  au  choix  parmi  les  ofïïciers  portés  comme  dignes  d'avan* 
cernent  sur  les  tableaux  dresses  par  les  inspecteurs  -  généraux. 
Quant  aux  reproches  faits  an  ministre  de  forcer  l'armée  à  des  pra- 
'  tiques  religieuses,  S.  £xc.  déclarait  qu'à  la  vérité  on  obligeait  Tar^ 
mée  du  Roi  à  rendre  à  la  religion  de  l'État  les  honneurs  qui  lui  sont 
dus»  mais  que  quant  aux  actes  religieux,  non  seulement  par  un 
mouvement  naturel  de  tous  les  chefs  de  l'armée,  mais  encore  par 
suite  (les  insti  uctioiis  expresses  qu'ils  ont  reçues,  tout  ce  qui  touche 
à  la  conscience  était  abandonné  à  la  conscience;  que  les  bons 

.  exemples 9  sans  doute,  pouvaient  déterminer  à  bien  faire,  mais 
que  jamais  il  n*écait  donné  d'drdres  aux  ofBders  et  aux  soldats 
qu'en  ce  qui  concerne  le  service  militaire. 

Relativement  au  système  de  réserve  discuté*  par  le  général  Sé* 
bastiani,  le  ministre  y  voyait  beaucoup  d'irioonvéniens  et  de  dé-^ 
penses  :  la  réduction  immédiate  tin  total  actuel  de  l'infanterie  à 
cent  mille  hommes;  les  défauts  justement  reprochés  à  Tancienne 
institution  de  la  milice.  On  n'aurait ,  dans  le  système  du  général 

.  Sébastiani,  qu'un  soldat  formé  à  la  discipline  militaire  pour  deux 
qui  ne  le  seraient  pas,  au  lieu  qu'on  a  dans  le  système  actuel  deux 
soldats  formés  à  la  discipline  pour  un  nouveau  soldat. 
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•  La  loi  do  reemtoiBait  a*«séoiile  avtc  bonne  foi ,  dit  S.  Exc.  »  et  il  en  rènltt 
tMiofellenient  qne  la  popnlation  s'y  prête  avec  nne  confiance  cbai^ae  an* 
née  s^aogmente.  N'allés  donc  pat  imprndemnient  ébranler  cette  eonfiance  par 

l'introduction  de  systèmes  nonveanx;  et  croyer  enfin  ,  Messieurs,  que  les  sol- 
«lats  qaVUe  donnera  ponr  compléter  les  régimens  au  jour  où  nous  aurons  la 
•»uerrc,  incorpores  j>aiini  un  uombre  plus  prand  d'anciens  soldats,  vaudront 
nalauty  vaudront  mieux,  vous  coùtetont  moins  ckei*  que  des  soldats  paysans, 
Açonnét  pendant  denx  moia  diaqne  année,  k  des  exetcieea  incomplète  :  le  vrai 
aoldat  ae  forme  aons  Je  drapeau,..  » 

Sar  les  attaques  dirigctes  contre  l'administration  de  la  guerre , 

le  ministre  expose  qu'il  n'a  fait  que  suivre  la  voie  Atns  laquelle  ses 
prédécesseurs  étaient  entrés,  et  en  compaiant  le  budget  de  x8ao 

* 

avec  ceux  de  i^^'jf  il  en  lire  les  résultats  suivans  : 

«En  1810  reFfeoTir  de  rarmée  était  de  198,075  hommes ,  et  de  3'>,423  chc- 
vaox;  en  1827  il  sera  de  9  3  r,56o  hommes,  et  de  4^,444  chevaux;  la  dépense 
«•n  î8ac)  s'élevait  à  1 8  ï,85o,ooo  fr.,  et  en  1827  elle  s'élèvera  à  196  millions;  la 
dépeu&e  d'un  homme  était  en  i8ao  de  855  fr.,  mais  eu  1827  elle  sera  réduite 
à  808  fir.  Ainsi  rcfiectif  s'était  augmenté  depnis  sept  ana  dàna  nne  proportion 
bien  anpérienre  à  la  dépense. 

m  Oa  se  plaignait  do  grand  nombre  dea  officiers:  Il  était  en  1830  de  19,179, 
k  peu  près  le  dixième  de  l'effectif;  il  lie  sera  plos  en  1827  qne  de  i6,64f  ,1e 
treizième  de  refTectif,  L'or£3:ani«*atîon  régîmentaire  donne  snr  le  pied  de  pair 
un  officier  sur  qninze  hommes,  et  sur  le  pied  de  guerre  un  olfii  :(  i  sor  vingt- 
denx;  proportion  raisonnable.  Enfin  rétat-major,  qoî  comprenait  eu  i8ao 
a,6t4  oOiciers  de  tons  grades  et  de  tontes  armes,  en  présentait  anjonnThni 
3,687.  Ainsi  l'état-raajor-général  qui  chaque  année  reçoit  on  accroiasemeot  de 
vingt  officiera  par  l*écoie  d*état-majoryne  s'est  augmenté  que  d*un  Irentièoiei 
lorsqne  l'brmée  augmentait  d*nn  aixième.  • 

Le  ministre  suivant  ainsi  les  diverses  brandies  de  son  adminis- 
tration ,  mont«iit  partout  des  améliorations  et  des  économies;  il  fe* 

sait  observer  que  bien  qu*il  eût  demandé  qu'on  portât  son  budget 
k  aoo  millions  pour  l  armée ,  et  une  allocation  ei^traordinaire  et 
temporaire  de  16  millions  pour  donner  un  développement  néces- 
saire aux  travaux  de  rarlillerie  et  du  génie,  «  la  France  était  des 
ce  moment  en  état  de  se  présenter  avec  une  attitude  convenable 
dans  toute  lotie  qui  pourrait  s'engager.  » 

(1  juin,)  M.  le  général  Sâbastianiy  revenant  à  son  système,  attaqua 
de  nouveau  celui  du  ministre.  Deux  autres  généraux  se  llrent  encore 
entendre^run  (M^  le  générai  Partouneaux)  s'attacha  à  justifier  les 
dépenses  de  la  garde  royale  et  la  discâpline  observée  dans  les  corps; 
Tautre  (M.  le  général  Montmarie)  insistant  sur  la  nécessité  de 
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mettre  la  force  de  rarroée  française  en  rapport  de  proporHon  avec 

celle  des  ant  Lf^s  puissances,  proposait  de  mettre  eliaque  année  en 
activité  la  levée  entière  de  soixante  mille  hommes,  sauf  à  en  envoyer 
une  partie  en  con^^  illimité  quand  elle  aurait  été  sulfisamm^t 
exercée  pour  former  one  bonne  réiserve  instruite  de  deux  celil  mille 
hommes. 

Voilà  ce  qu  il  y  a  de  plus  important  à  remarquer  dans  la  dis^ 
Cttssion  du  badget  de  la  guerre,  qui  se  prolongea  encore  pendant 

deux  ii'auces.  On  revint  ensuite,  \\  pi  opos  de  quelques  articles,  sur 
l<;s  affaires  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  Grèce,  et  les  débats,  quel- 
quefois orageux,  dégénérèrent  mémo  en  personnalités»  où  la  dignité 
de  la  Chambre  parut  compromise,  mais  dont  l'histoire  générale  be 
peut  pas  tenir  compte^  il  nous  suffit  d'en  dire  le  résultat,  c*est  Ta-* 
doption  du  budget  de  la  guerre  tel  qu'il  avait  été  proposé  (x). 


(x)  Chap.    I.  Adminisiration  centrale,  •  •  •  .  ^  .  i,756,ooo  fr.  oo  c. 

'       IT.  Solde  d'activité.  i07,665,ooo 

m.  Maison  roiiitaiie  du  Koi,  ♦   3,320,ooo 

IV.  Subsistances  militaires.  »  ,  •  .  •  •  a5, 693,000 

V.  Chauffage  et  éclairage   3yOi5|06o 

YI.  Habillemont,  campemeul^  efc  enbjir- 

nachemenf.   1 3,141,000 

Vir.  Hôpitaax.  .   8^71,000 

VITI.  Casernement   4t34a,ooo 

IX.  Kecratement  .••«..  '  874*000 

X-  Jastloe  niUitaire»  ••   fta4i^N>o 

XI.  Remonte                             .  .  ,  .  ^^OOfl^oaS 

XII.  Service  de  marchés  et  tKanaports.  .  1,348,000 

XIII.  Artillerie  (  matériel)   7,7^0,000 

XJV.  Génie  (matériel)   8,775>ooo 

XY.  Dépôt  de  la  ^crre  et  e^rle  «l« 

France.  .  .   a8o,oii»o 

XYL  Écolea  mflltaire».  ,   x,3Aft,ooo 

XTII.  Ordrea  de  aaint  Loala  et  du  mérite 

militaÎM.   590,000 

XTni.  Dépepaea  tempoi^irea  (aolde  de 
non  activité,  traîteiDena  de  tk- 

forme  et  secours).  5^701,000 

9odge» daa poodifcs  etaatpéties  (dépeme*).  ,  .  .  3,833,a63  fr,  i3 

lé*               («ceettes).  .  .  .  5,8a9,85p 
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(6-7 /util.)  Budget  de  là  marine.  De  toutes  les  parties  du  budget  » 
ce  fut  edle-ci  quf  excità  le  moins  de  plaintes  et  qui  provoqua  les 

•coQsidératioDS  les  plus  utiles.  L'iovestigatcur  ac^utumé  des  dé> 
penses  de  la  marine  »  M.  I^abbey  de  Pompières  n'y  porta  lui-même 
qu'une  sévérité  presque  désarmée  par  les  améliorations  quelenou* 
?eau  miui^tre  (M,  le  comte  de  Chabrol)  y  avait  introduites  en  di- 
TflTses  parties  y  notamment  dans  le  mode  des  concours,  dans  le  sy§^ 
têaie  des  constructions;  toutefois  l'honorable  député  faisait  encore 
desobservations  cri  tiquessur  les  dépenses  de  raduniiistra  lion  centrale 
qoi  s'augmentaient  diaque  année»  et  relevait  des  contradictions  qu'il 
cruyait  voir  entre  le  budget  et  les  rapports  présentés  au  Roi ,  et  il  de- 
mandait des  renseignemens  sur  Tétat  des  colonies,  de  la  Mana^de 
$amte*Marie>de-Madagascar.  M.  de  Lejval,  en  improuvant  Téco- 
nooiie  trop  sévère  apportée  dans  le  service  de  la  marine,  exprimait 
le  vœu  de  voir  rétablir  les  préfets  maritimes.  Le  général  Sébastiani, 
approuvant  comme  le  préopinant  les  améliorations  introduites  dans 
le  système  de  construction  »  dans  la 'formation  des  équipages  de 
haut  bord,  se  plaignait  de  ce  qu%uic  invention,  qui  fait  dans  ce  mo- 
Baeat  une  ^évolution  maritime,  c'est-à-dire  la  construction  des  bâ- 
timens  à  Tapeur,  bien  qu'elle  eût  attiré  l'attention  du  ministère  et 
àw  conseil  d'amirauté,  ne  fut  atioptcc  que  timidement  et  en  conti- 
nuant dans  les  mêmes  proportions  les  constructions  précédentes. 
L'honorable  général  blimait  aussi  ^établissement  méditerrané  d'une 

école  maritime  à  Anguulème,  dont  les  élevés  connnençaient  ti-op 
tard  leur  carrière  maritime.  Il  voudrait  qu'on  créât  eu  France  un 
ciabitssement  do  genre  de  œlin  des  Midsbipmettt  qui  a  produit  tant 

d'exctlleni.  marins  en  Antj;leterre,  et  il  terminait  par  appe:]cr  la 
commisération  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement  sur  les  déportés 
de  la  Mardnique,  encore  retenus  dans  les  prisons  de  Brest;  «  et 
victimes  d*uoe  législation  arbitraire.  » 

AL  le  comte  Du  Uarael,  abordant  le  même  budget  en  homme  de 
Kart,  se  félicite  de  Toir  notre  marine  sor  nn  pied  honorable.  Dia- 
prés Tordonnance  du  lo  mars  1824,  elle  doit  présenter  en  temps 
de  paix  quarante  vaisseaux  de  ligue ^ cinquante  frégates,  et  quatre- 
rînfibbâdmensdè  différentes  grandeursy  toujouVs  prêts  à  prendra» 
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la  mer  :  U  Fraece  «possédera  «  <kfloî^  en  1827,  quarante^deux  ni»* 
seaux,  trente^quatre  frégate»,  cent  soixante-quatre  bAtimeas  de 
guerre  et  soixaote-ciuq  de  charge;  et  l'état  de  la  marine  armée, 
pour  cette  même  année  x8a?»  sèra  dé  cent  bâtioiens:  uo  vaisssiQ 
de  ligne,  quatorae  frégates  «  vingt-trots  corvettes  ou  bricks,  trente- 
six  goëlettjes  ou  avisoSf  vtDgt-ciuq  bàtimcus  de  ciiarge  saus  compter 
les  bàtimens  stattomittires. 

L'honorable  memiirc  regrette  comme  le  préopinant  qu'on  ne  voie 
pas  encore  dans  les  états  de  la  marine  Temploi  de  macluncs  à 
vapeur  pour  nos  bàtimens.  Le  ministre  avait  indiqué  qu'il  faudrait 
deux  millions  pour  la  mise  eii  activité  de  ce  nouveau  mode  de  con* 
structiouj  mais  outre  que  cette  dépense  aurait  pu  se  retrouver  sur 
réeonomie  des  autres  modes  anciens  d^  construction ,  il  est  certain 
que  les  députés  de  la  France ,  pour  concourir  à  une  si  utile  entre- 
prise et  ne  pas  nou6  laisser  toujours  devancer  dans  les  conceptions 
importantes  par  d'autres  nations,  eussent  adopté  avec  empressement 
ce  qui  leur  aurait  été  proposé  pour  améliorer  notre  marine.  M.  Da 
Hamel  voudrait  même  qu  un  s  uccupài  d'uac  auue  découverte  qui 
doit  changer  la  tactique  moderne  et  exercer  une  grande  influence 
sur  l'avenir  des  peuples,  celle  des  fusil»  et  projectiles  à  vapeur. 

«  Il  à  été  pronvé,  dit-il,  qà*im  fosil  à  vapear  pcnt  lancer  aatant  dé  halles 
que  deaK  cent  ciuqnânte.décharges  de  îwH  ordînain'i  dans  1«  mène  éipRft  de 
tempe,  c*est*  à  •  dire  aa  moins  deox  eent  cinquante  par  minate,  quinze  eeals 

par  heore,  et  avec  une  éofiiiomie  itranense  cîe  niaiî«Me  niflamniable  :  dix  ca- 
nons i  vapeur,  sur  un  cbatup  de  bataille,  en  vaudraient  deux  cents  dans  le  sys- 
tème ordinaire;  et  un  va/sseau  arnjé  de  .six  de  ce»  canons  à  vapeur  tiendrait 
facileiuent  contre  un  de  soixante-quatorze.  La  t  hose  me  paraît  de  nature  à  être 
exaininée  eo  France.  BAppeloiia*aoas  de  Grecy,  et  ce  que  fit  éprouver  à  nos 
hommes  d'armea  l'artillerie  anglaise,  dontlVaMi  pratiqué  pour  la  première  foU 
eut  la  gloii'e  d*étonner  la  bravonre  française.  » 

L'honorable  oratéur  appuie  aussi  de  tout  son  pouvoir  le  Tceu 

émis  par  la  commission  «  de  voir  l'école  de  marine  d  Angoulème 
descendre  de  la  monta^^nts  sur  laquelle  on  l'avait  placée  pour 
s'établir  dans  un  port  de  mer^  »  et  l'augmentation  des  petits  ar- 
niLinens  maritimes.  Mais  il  jette  ensuite  un  regard  chagrin  sur 
le  régime  actuel  des  chioiirmes.  £&  vain  présente-t-on  des  amé- 
lioralioBS  évidentes  dans  cette  partie.  Le  terme  moyen  du 
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BODibre  des  condamnés  est  d'enviroD  10,000,  dont  2000  à  peu 
près  réiltreiit  chàqae  année  dans  la  société ,  après  avoir  fini  leur 
temps 9  et  la  plupart  y  reviennent  plus  pervertis  peut-être  qu'au 
moment  de  leur  coudamnation.  Llionorable  orateur  voudrait  qu*à 
retemple  de  TAngletetre  on  tentât  des  écablissemcns  de  déporta* 
tien,  et  il  termine  en  jetant  des  idées  lumineuses  sur  la  nécessité 
d*étendre  notre  système  colonial. 

M,  le  ministre  de  la  marine  (  M.  le  oomte  de  Ckabrdl  )  montant 
alors  à  la  tribune  pour  répondre  aux  observations  et  objections 
présentées,  développa  les  vues  de  son  administration ,  les  améliih»  ' 
rations  introduites,  soit  dans  les  travaux  du  toiniatère  et  des  ports , 
soit  dans  rapprovisîonneitient ,  soit  dans  le  service.  Il  avait  été 
prouvé  que  le  n)oyen  de  conservation  le  pWs  ellicace  des  Mtimens 
de  mer  était  de  ies  conserver  sur  le  ehaàtier^  et  de  ne  les  lanber 
&  la  mer  qu*au  moment  du  besoin.  I>e'  deux  Vaisseaux  mis  sur  le 
chantier  le  xmïià^  joDr,  l'un  avait  été  lancé  à  la  mer  depuis  douze 
ansy  et  sans,  être  sorti  du  port  il  a  déjà  besoin  d'une  refoule  % 
Taotre,  conservé  sur  le  chantier,  et  porté  successivement  au  der- 
nier terme  de  sa  construclion,  était  dans  le  meiileur  état  d«  g^Ut 
servaûon. 

Ainsi  la  formation  de  nouvelles  cales  avait  occupé  la  première 
pensée  de  radministration.  Quatre  étaient  proposés  pour  1837, 
les  travaux  d'agrandisârément  projetés  pour  le  pbrt  de  Totdon 
penBettaient  d*en  construire  succeasivement  jusqu'à  vingt  autres, 
avec  des  bassins  de  radoub  et  des  fosses  nécessaires  pour  la  con-r 
terration  de»  bois;  Des  considérations  appréciées  généralemeril 
avaient  déterminé  le  ministère  à  râllentir  les  constructions  des  gros 
LHtimens  pour  presser  celle  des  bàtiiuens  d'un  rang  inférieur. 

«Qnant  aux  iîiveutîons  doQt  on  venait  de  parler,  la  Cham];r(î  doit  sentir, 
dits. Exe,  qne  dans  un  moment  où  un  uoavel  agent  se  |>ic'S(>r)fp  avec  la  pbs- 
»^biltié  d'application  si  utile  au  sjst^e  naval ,  .dont  il  peut  chao<^ci  uu  jour lei 
clèiuei»  et  la  tactique,  il  Importe  d^étndier  et  d*ob«€rver,  de  ne  paa  ton!  don- 
ner et  d»  ne  pàï  toal  tefàser  â  (tes  aystème»,  aôit  ancien^,  soit  nooveanx,  et  de 
ee  teoic  dana  cette  tage.  meaare^  ansai  élo|giifée  de  toat  repoeewr  qd«  de  toaft 
adffleUre. 

«  Tout  ce  qui  tient  à  la  ibéorie  des  hameaux  à  vapeur  et  à  leur  application 
pouibk,  à  an  ^yitcime  de  guerre»  à  la  défense  des  côtes  on  des.  Mdei,  k  la  ^rè« 
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tection  da  commerce  ou  du  cabotage,  a  été  5onmîs  à  la  méditation  d*hommC3i 
éclairés  pris  parmi  les  ofiiciers-généranx  de  la  luarine  et  le»  ingéaîeurs  cons- 
tractenrs  :  le  travail  auquel  cette  commissioa  s'est  livrée  a  jeté  la  lumière 
sur  plusieurs  points  împortaiu,  et  sera  pris  dans  la  ploâ  sérieuse  coa^iidcra- 
tion»» 

'  Ici  le  ministre ,  donnant  des  détaik  fort  étendus  sar  rexéeolion 

des  lois  relatives  à  l'iDScription  maritime,  et  sur  les  moyens  em- 
ployés pour  répandre  sur  tous  les  points  de  la  France  le  goùl  et 
Tattrait  delà  profession  maritiaie ,  annonçait  que,  depuis  i8a4  9  il 
a  déjà  été  formé  quatorze  équipages  de  haut  bord,  et  que  le 
conseil  d'amirauté  s'occupe  sans  relâche  de  compléter  l'organisa^ 
.tien  du  système  navaL        «  -  «  ' 

Quant  au  régime  des  bagnes,  attaqué  tout  à  l'heure,  et  aux  éta- 
blissemens  de  déportation  demandés  ^  le  ministre  fesait  observer 
^'il  y  aurait  d'abord  'ée^  réformes  à  faire  dans  le  Code  pénal 
pour  substituer  la  déportation  comme  peine  aux  travaux  forcés, 
ei>que  ces  réfonnes  tieuient  à  un  système  étranger  à  son  dépar- 
tement ' 

'm 

m  Det  inatmetions  ont  d^a  été  données,  ajonttt  S.  Exe.,  poor  faîio  recher- 
eber  sur  les  divers  points  du         des  lieox  où  pourrait  se  léaliser  on  ay** 

fème  de  déportation,  dans  les  cas  qoî  anraîent  été  prévns  par  les  lois.  Nos 
voisins  ont  sur  nous  cet  avantage  :  ils  l'ont  acheté  par  d'énormes  dépenses, 
dont  ils  recaeillent  aajourd^hui  le  fruit.  Cet  objet  important  ne  sera  pas  perdn 
do  vue;  mai&  eu  attendant  qn*il  puisse  être  réalisé,  il  ml  d'une  bonne  et  mo- 
rale administration  de  donner  dans  les  ports  une  occupation  à  des  hommes 
«ondanmésÀime  perpétuelle  aéqaestntfon,  de  corriger  par  l*habitaile  da  tta- 
▼eil  d«a  haliitndes  Ticièiise»  ou  enukindles,  de  ne  pM  laîaser  satia  oon|ieiMatâ«n 
det  chargea  qui  ont  pesé  «i  long*lempi  anr  le  déparlenieiit  de  la  marine.  Ce  bot 
et!  atteint  dans  quelques  uns  de  nos  ports,  et  spécialement  à  Tonion.  Les  der- 
niers états  reçns  prouvent  que  In  dépense  des  condamuéa  a  été  COOipeillée  el  ma 
delà  psr  les  tcavaux  qui  ont  été  confectionnés  par  Uur^  soins.  » 

Le  ministre  terminait  par  l'exposé  de  ce  qu'il  avait  fait  pour 
empêcher  la  traite  des  Noirs ,  soit  en  augmentant  les  croisières  , 
soit  en  recommandant  k  tous  ses  agens  la  surveillance  la  plus  ri'i» 
goureuse  et  Texécution  sévère  des  lois. 

Après  ce  discours,  qui  excita  un  mouvement  générai  dadbé* 
sion,  M«  ]>«vaux  revint  sur  la  même  matière,  et  traita  successif 
vement  de  Tinsuftisauce  de^  lois  sur  la  traite,  et  du  régime  inconsti- 
uuionnel  suivi  dans  les  colonies.  M.  Benjamin  Constant  remit  sur 
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le  tapis  TaflaiFe  des  déportés  de  la  Bfardnîqae.  MBI.  de  Pu jiMt^ 
tin ,  de  La  Peyrade  et  Coffin-Spryns  présentèrent  des  oonflidér»*» 

rions  plus  ou  QioÎDS  spéciales  d'intérêt  et  de  commerce.  Un  seul 
orateur  y  M.  L^bbey  de  Pompières»  insistait  sur  l'eza|ératioii  de 
^elqoes^dépenses  d'adminîstralioii  centrale  9  de  traitemens  d*of&» 
ciers  civils,  etc.,  qui  furent  votées  telles  qu'elles  avaient  été  pro- 
posées (i),  et  Ton  passa  au  budjet  des  finances. 

(7*^8-9^Vii>i»)  Budget  du  nUmstére  des  finances.  La  Chambre 
avait  vote  les  deux  cbapitres  de  la  dette  perpétuelle  et  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement,  et  elle  allait  prononcer  sur  celai 
de  la  dette  viagère  »  lorsque  M.  Leclerc  de  Beaulieu  appela  son 
attention  snr  Finstitntîon  du  syndicat  des  receveurs  généraux  qu'il 
considérait  comme  illégale,  contraire  aux  dro?ts  de  la  Chambre, 
aux  devoirs  des  receveurs  généraux ,  qu'elle  transformait  ep  agio- 
teurs» et  anx  intérêts  des  contiibuables  ;  opinion  vivement  ap- 
puyée ,  et  développée  par  H.  Gasinur  Perier,  surtout  en  ce  que 
le  syndicat  n'était  institué  que  pour  soutenir  le  3  pour  cent ,  et 
que  le  ministère  des  finances  défendit^  comme  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  circulation  »  d'éviter  rencorobrément  inutile  des 
espèces  dans  les  caisses  publiques,  et  de  réduire  successivement 
les  frais  de  circulation;  résultats  qu'on  avait  obtenus,  et  qui  justi** 
fiaient  suffisamment  l'institution  dont  le  ministre  déposait  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  l'arrêté  de  création. 

Un  autre  objet,  la  dtHatio/i  de  la  Chambre  des  pairs  (chap.VI  ) , 
arrêta  plus  long-temps  la  Chambre.  Déjà  dans  les  sessions  préoé- 


{c)  Cbap.    I.  Administratiou  centrale  •  860|000  fr. 

II.  Solda  à  terre  et  à  la  mer,  etc.   iS,5oo,3<>9 

III.  Salaires  d'ouvriers.  .«  •••  3,2  86,3oo 

TV.  Approvisionnem^iis.  •  .  .,«..••««  18, 5 16,397 

V.  Artillme   x,533,ooo 

VI,  Constmctions  hydraalîqnes  et  Mtimeiu 

civils.  .  \  .«•.*.•   3,600.000 

VU.  Chioarmes.  345,45) 

VIII.  Hôpitanx   1,084,746 

IX.  Vivres  >•«•••«  6,57494^5 

X.  Dépeniet  divenei.  •  .  6S8|04a. 
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dmies  l'oppofiitioD  s'était  élevée  oootre  la  distribatton  arbitraice 

et  temporaire  des  pensions  faites  aux  pairs  de  France  sur  le  fond 
de  raucienne  doialion  du  Sénat,  comme  inconvenante,  et  con* 
tiaire  à  la  dignité,  à  l'indépendance  de  la  haute  Chambre.  M.  Gan- 
mir  Perler,  reproduisant  la  même  question ,  commençait  par  an 
plaindre  de  ce  que  ia  marche  suivie  dans  l'ordre  des  délibérations 
législative^,  reculant  jusqu'à  la  fin  des  ^ssions  la  discussion  du 
budget»  mettait  la  Chambre  héréditaire  dans  l'impossibilité  d'exercer 
son  droit  constitutionnel ,  et  qu'ainsi  le  ministre  qui  se  serait 
assuré,  par  des  moyens  quelconques,  une  majorité  certaine  dans 
la  Chambre  élective ,  parviendrait  sans  peine  à  se  passer  de  l'autre, 
à  rannihilerb  Llionorable  orateur  rappelait  à  ce  propos ,  comme 
des  titres  immortels  à  la  reconnaissance  publique ,  comme  des  ga- 
ranties données  par  la  haute  Chambre  aux  libertés  publiques,  le 
rejet  ou  l'amélioration  de  plusieurs  projets  de  loi  (ceux  du  droit 
d'aînesse  ,  des  écoles  de  médecine).  M.  Benjamin  Constant  s'arrêtant 
à  ia  question  première,  signala  plus  spécialement  Tinconvenance 
de  faire  des  pairs  Fvanee  une  dasse  de  pensionnaires  révocables , 
et  même  de  soumettre  chaque  année  la  dotation  de  la  Chambre  à 
une  discussion  publique.  M.  le  ministre  des  finances,  après  des  ob- 
serviltioQs  sur  une  autre  inconvenance  non  moins  fâcheuse,  celle 
de  louer  on  de  blâmer,  dans  une  des  deux  Chambres,  les  délibéra- 
tions de  l'autre ,  exposa  ou  rappela  ce  qui  avait  été  fait  pour  mettre 
un  terfne  à  la  situation  où  le  Gouvernement  se  trouvait  k  l'égard 
de  la  Chambre  des  pairs ,  en  réglant  par  une  loi  définitive  l'emploi 
de  sa  dotation;  le  projet  n'ayant  pas  paru  devoir  réunir  les  suf- 
frages de  la  majorité  dans  les  bureaux  avait  été  retiré.  Mais  la 
matière  était  hérissée  de  difficultés  graves,  et  en  attendant  &  M»  ' 
avait  remédié,  autai^t  que  possible,  aux  inconvéniens  dont  on  se 
plaignait  eu  déclarant  par  uue  décision  (exprcbsiou  qui  excita  de 
vi£s  débats)  que  k»  pensions  accordées  étaient  rendues  irré?o* 
cables;  réponse  à  laquelle  le  général  SébastianI  et  M.  Hyde-de- 
Neuville  répliquèrent  en  insistant  plus  fortement  sur  la  nécessité 
de  faii'ç  une  loi  sur  un  objet  si  important  à  la  dignité  et  à  l'iodé- 
pendanœ  de  la  pairie.  La  discussion  arrivée  au  chapitre  des  dé^ 


a 

Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGIâLATlVË.  {BuJ^t  de  ida.;.)  %li 

penses  de  la  krterie,  MM.  ^eojamîn  Constant  ot  Casimip  Perier 

réclamèrent  la  suppression  de  cet  établisscmciiL,  1  un,  dans  Tiulérét 
de  la  morale  publique  ^  et  l'aulro  sous  le  rapport  de  Ttatérét  &aaa-> 
dcr;  mais  M.  Sei^evio  ne  craignit  pas  de  soutenir  ouvertement 
cet  impôt  comme  un  jeu  dont  le  peuplé  avait  contracté  l'habitude» 
qu'il  eonserverait  au  profit  des  loteries  étrangères. 

£b  résultat,  une  seule  des  allocations-  demandées  pour  le  ser- 
TÎoo  du  minisière  des  finances  et  des  administrations  financières , 
celle  des  contiibulioiis  irjdirectes,  avait  souffert  une  réduction  de 
1449700  fr.  demandée  par  la  commission.  Toujtes  les  autres  ont  été 
accordées  d'après  le  projet  ministériel  (i),  et  le  ohilTre  lolal  dea 
dépenses  géuérales  se  trouva  ainsi  être  de  676,889,62^1  fr. 


■  -  .  I  I—  I.  I  II         <    I      I  m^i  i  m\   ■> 

(i)  Ghap.    I  et  II.  (  Dette  publique  et  amortisseioent).  , 

III.  Dette  viagère   8,100,000  fr. 

lY.  Pensions   58,067,175/ 

V.  Intérêts  des  capitaux  de  C9ut ioanement.  .  9,00", <»oa 

vr.  Frais  de  s(  rvic  e  et  de  négociation.  •  •  .  •  9,800,000 

TII.  Chambre  des  pairs.  .  l.«  a,ooo,ooo 

YIU.        —      des  flcpulés  •  •  .  ,  ,  800,000 

IX.  Légion  d'iiomicar   3, 400,000 

X.  Bureau  de  commerce  et  de4  colonie».   •  .  .  ia5,ooo 

XI.  Conr  de  comptes   i,a56,3oo 

XII.  Administration  dee  woaoaieak  ^66,^(i 

XIII.  Cadastre   i»u0O|00o 

XIY.  Service  administratif  du  ministère.  «...  700,000  ' 
X.V.  Direction  génénle  de  renvegistreniMHit  et 

des  domaines   io,628,{|00 

XVI.  Direction  géniale  des  forêts   3,699,000 

XYII.            —          des  douanes  et  des  sels.  .  a5,45o,aoo 
XVIII.           —          des  coiitctbationa  indi- 
rectes •...«..«.  48,154,100 

XIX.  Direction  générale  des  postes   12,570,595 

XX.  Aémiiiistfation  de  la  lotaria.  ......  4,093,89$ 

XXL  ItFoa  valams.  ft-ais  d'adsoinistFatioii  tt  de 

perception  snr  les  oontribotions  directes.  5,o66,8aa 
XXII.  .Taxations  aoJc  recevears-généranx  et  par- 

ticollers  snr  Plmpotitioii  indirecte,  cic. ,  .  1,500^000 
XXIII.  KanlioarsciiiMit  «i  rvUltvtko  pou  trop 
par^,  et  pafeaMn»  de  pvines  i  iWpor- 

tatioD.  .   8,600,000. 


I 

2:^2  HiSïOlK£  DE  FRABICE. 

(  to^i^/itin,  )  On  l'a  déjà  reoiarqiié ,    il  est  encore  nécessairci 

de  répéter  l'observation  que  la  discussioh  des  voies  et  moyens  offre 
moins  d'intérêt  »  de  développemens  et  de  prise  à  la  critique  que 
délies  des  dépenses.  Gelles-d  une  fois  votées,  Ibrcè  est  d'adopter 
les  moyens  d'y  faire  face  ;  tout  au  plus  la  Chambre  pourrait- elle 
indiquer  au  gouvememeot  des  substitutions  ou  des  modifications 
à  faire  sur  une  espèce  d'impôts;  aussi  cette  discussion  n'est-élle 
ordinairement  qu'une  suite  de  digressions  plus  ou  moins  spéciales 
dans  des  intérêts  de  localité  ou  de  profession,  presque  toujours 
sans  résultat  Ainsi  furent  écartés  plusieurs  amendemens  tendaAt 
à  dîihinuer  les  droits  de  mutation  en  ligne  dir^^cte  et  Timpôt  direct 
lui-même.  M.  de  Lastours  revint  à  ce  sujet  à  son  système  de  taxe 
générale  snr  les  consommations,  ete.  Le  dégrèvement  de  19  million^ 
accordé  à  Timpot  direct  .suscita  mille  réclaraationîj  dans  la  manière 
de  le  répartir  ou  de  l'appliquer.  Il  serait  trop  long  de  les  aborder; 
mds  il  faut  s'arrêter  un  peu  à  la  question  de  droit  politique  qu'il 
souleva.  .' 

D'abord  le  général  Sébastian  i  avait  observé  que  dans  le  système 
de  M.  de  Lastours  il  n'y  aurait  plus  de  corps  électoral  ;  que  le 
seul  dégrèvement  proposé  le  réduirait  de  beaucoup;  à  quoi  le 
ministre  des  finances  avait  répondu  que  ce  préjudice  serait  au 
moins  compensé  par  le  bienfait  de  la  diminution  de  l'impôt  direct, 
si  onéreux  pour  ragricuUure.  Ensuite  M.  Royer-CoUard,  dévelop- 
pant les  couséquences  du  dégrèvement  sur  les  contributions  di- 
rectes^ montra  qu'il  s'agissait  ici  de  la  limitation  successive  du 
droit  électoral ,  précisément  dans  cette  position  des  électeurs  qui, 
se  trouvant  plus  près  des  classes  laborieuses  >  mettent  la  Chambre 
élective  en  rapport  et  en  hsurmonie  avec  les  masses. 

«(Que  les  dégrèvernens  continuent,  dlaâlt  Tliononibid  neoibrey  qae  Téleo* 
tioB  M  retire  de  plus  en  plus  dans  les  classes  supérieures,  le  gOB?ernement  re- 
présentatif sera  lont-à  fait  éludé,  et  cette  Chanjhre  ne  sera  plus  qa*un  Sénat, 
probablement  mal  composé ,  qui  oe  connaîtra  point  la  France  et  qui  ne  e«im 
point  avoné  par  die... 

«  Ce  n'est  pa^  seolemeul  par  le  poids  de  riiiipùt  que  se  mesure  Tiniportance 
du  nombre  des  électeurs.  La  défense  de  la  fortune  publique  est  sans  doute  nne 
noble  mSsaîon;  mais  U  Chambre  «n  a  une  antre  encore,  peut-être  pins  hante 
kl  plni  gtorîenae  :  le  TOte  de  Timpôt  Ini-méme  n*cst  la  plue  précieuse  de  M 
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prérogatives  que  parce  qa'U  lai  sert  à  défendre  tout  les  droits  et  toutea  lea  li- 

«  Quoi  qpm  M,  le  ainlatie  dm  flaoïcM  mtt  dit  oa  vonln  dife.  Il  pet  nié 
igM  il  dimlnalioii  dn  nombre  dea  étecienes^  eeoiée  |»ar  lea  dégièveoMna, 
aal&t  aa  moins  un  inconvénient;  mais  à  cet  inconvénient  il^a  proposé  et 
Q  a  préféré  le  bieniait  de  la  dimînntion  des  impâte.  Si  j'étais  Condamné 

k  choisir ,  je  serais  volontiers  d'nn  avîs  contraire  ;  mais  jr  contiens  qn'il 
n'y  a  pas  Ueu  à  poser  la  question.  Il  faut  dégrever,  il  fant  dégrever  tant 
qo  on  ppnrra  ;  j'abonde  là  -  deaana  dana  le  aena  de  M.  le  minietre  des 
finances  !... 

«  Maia  en  même  temps  il  fant  reconnaître  qne  les  articlea  38  et  40  de  le 
Ghatle  ont  beaoin  d*nne  laggù  interpréteiion.  Refiuer  cette  interptéution^  ce 
ienît  aonienir  ffae  ▼otre  ajitdme  politique  est  attaebé  à  voife  eystème  de  fi* 
■nmm;  en  cette  aorte  et  à  cette  condition ,  qne  ce  qui  arriverait  d*henreiUL  dans 
Ftan  aérait  nne  calamité  dans  Tantre. 

«  Dîra-t-on  qn*il  n*esl  paà  permis  d'Interpréter  la  Charte?  Mais  on  a  fait  bien 
pis  qn'înterpréler  ^a  Charte  ,  qaa&d  on  vons  a  proposé  et  qoe  vous  avet 
adopté  la  f^epteriTialité.  Messieurs,  la  chasteté  constitutionnelle  est  perdue  : 
ù  d'avoir  modiiié  uue  disposition  essentielle  de  la  Charte,  n^est  pas  une 
ruson  pour  en  modifier  diantre ,  dn  moins  n'est  •  il  plus  permis  d*opposer 
It  n^pect  eopenlitieiiz  de  le  lettre  i  nne  inteiprétedon  évidemmment  né* 
«•■eire; 

«  M.  le  gevde  de!  efeeAnx  (11»  de  Seéte)  reooniiQt  en  tSe t  qn'il  y  «tait  en 
6mA  dn  d%Hhrenienl  «ne  fuesticn  eonitihttionnelle ,  une  puiêtion  immense  ; 
et  s*jl  renvoya  cette  question  à  la  aesëion  snlVante,  ce  fnt  parce  qne  le  dégrè- 
rement  n''ai^ant  pas  encore  ]>énêtr^  dan*;  les  vAlea  de  Tannée,  Ica  élections  se 
feraient  sur  ies  rôles  de  l'année  précédente. 

■  Il  y  a  donc  qaeîqnë  fchdsc  à  faire;  c'est  tout  ce  que  je  prétends  établir  en 
ce  moment.  11  est  inévitable  qu'avant  les  prochaines  électious  les  articles  38  et 
4o  dé  le  Charte  éc^yent  nne  jnate  interpiélntion.  Cest  encore  niie  loi  que  k» 
tégime  constitntionnel  réclame,  et  qui  ^  s'emissêr  evee  tant  d^antiee  lois  qne 
It  France  attend  eb  Tain  depuis  dik  eils. 

«ILya  quelque  cboee  4  faire,  tien  n'est  plus  certain^  et  cependant  on  ne 
fera  rien.  Ce  n'est  pas  le  régime  constitntionnel  qnl  est  en  giace  auprès  du 
mÎDÎstère,  c'est  le  moyen  h^c  ;  c'est  à  ces  temps  d'if^norance  et  d'anarchie  f{n\>n 
va  dcTTiatider  le  pen  de  lois  politiques  qu'on  présente  à  la  délibération  de» 
Chambres;  c'est  de  là  que  sont  sortis  le  sacrilège  et  le  (liu.it  d'aînesse  ;  c'est  de 
la  que  .sortira  peat^étre  encore  nne  législation  nouvelle  du  mariage,  où  la  sou- 
vendneté  du  Roi  fléchirà,  non  moins  que  les  droits  natorela^et  civils  de  setf 
sojets,  devant  h  AonireniîjMlé  eedésiastiqoet 

«  Le  temps  fen  Toir  si  cette  condoile  est  anssi  habile  qa*on  paraît  le  croire  « 
et  si  c'est  bien  servir  lé  &ot  et  l'État  qne  de  calomnier  la  restauration,  en  met-^ 
tentsans  cesse  en  donte  la  siabililé  de  ses  promesses.  « 

M.  le  ministre  des  fiDances  ,  revenant  alors  à  ce  qa*il  avait  re- 
poodala  Teille  au  générai  Sébastiani,  fil  observer  que  le  systèmë 
où  le  Gouverneiijcnt  entrait,  loin  de  porter  atteinte  aux  garantie^ 
du  pays  sous  le  rapport  des  droits  électoraux,  ne  fcsaitque  mettra 
en  barmonie  Fintenrention  du  corps  électoral  dans  le  vote  de  Vïm^ 
P^t  avec  le  poiUs  de  cet  impôt. 
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m  Qatot  à  Tontcar  qno  yomê  tmn  dl*«BlcadM«  ajoat^S.  Kxc. ,  je  croit  Mm* 
voir  loi  répoodut  qa*â  n'a  pasTs  oa  était  la  ooiutiiiitîoDiiaGté  de  la  qacaàoa; 
qs*U  a  méooimii  qa*à  Tépoquia  cm  la  Gbarte  a  dAeitfiiné  les  condidoni  néoat- 
aaicas  poar  ctre  admis  dans  cette  Chambre  ât  ponr  oonoonrhr  A  Télsctiefii  des 

dépatés ,  lç5  impôts  directs  étaient  an  iM>!nt  oà  noos  fendona  à  les  ramener  ;  et 
en  eîTet  (  S.  Fxc.  le  prouvait  par  la  comparaison  des  centimes  additionnels  éta- 
blis a  1  tpofjae  di'  !a  proranl<»atîon  de  la  Charte),  dans  l'étal  où  no?is  tendons 
à  les  réduire,  vous  réitérez  encore ,  apiès  le  dégrèvement ,  dans  les  pi oporîîons 
saivautes,  que  Tinipot  foncier ,  persounel  et  atuhîlier  .supporter?  l'i  centimes 
de  piaf, et  Flmpôt des  portât  et  lenétm  i5 ceatioMt de  plus  qo'à  Tépoqua  o& 
la  GurU  a  été  promalgnét,  J^tm  le  miaittva  oonckiah  qae  ia  loi  demandée 
&*était  pat  néoetiaîva  tant  que  l*impAi  direct  ne  teiah  pat  ramené  an  uns  ék  û 
était  eit  x6t4.»- 

Quant  aux  attaques  faites  par  le  préopioant  à  Toocasion  da 
projet  de  loi  des  stibstitulions  et  du  droit  d'ainesse,  le  ministre 

fesait  remarquer  que  ce  projet  u'était  pas  si  coutraire  que  i'orateur 
avait  para  le  croire  au  système  qu'il  soutenait  à  la  tribuiie» 

•  Certes,  dît  S.  Exe,  sî  nos  institutions  piilîilques  devaient  qnelqises  se- 
cours, ce  serait  bien  sons  le  rapport  du  iiioïct;llt ment  indtliai  de  la  propriété 
qui  doit  porter  un  coup  funeste  aux  bases  sur  lesquelles  sont  poséea  les  in&li- 
mtMMu  da  payiM.  Le  projet  de  loi  cfitiqué  avait  ponr  but  de  porter  fcmide  k 
la  Térltable  «oarce  da  mal,  et  déjà  Tont  avec  rempli  nne  partie  de  cet  olget  en 
adoptent  la  ki  tor  let  talistitatioiit. 

(Td  le  mioittre  donnait  «  tat  la  progression  dn  morcellemeoi  depnit  disant» 
des  renseignemens  qnî  ont  manqué  à  la  discoasion  de  cette  loi.) 

«  Dans  respace  de  dix  ans  les  rotes  les  plus  minimes,  celles  de  20  fr.  et  au- 
dessous  ,  se  sont  accrues  d'un  17°;  les  cotes  de  ao  à  3o  fr.  ont  diniinae  au 
contraire  d'an  17*;  celles  de  3r  à  5o  fr.  d'un  ra*;  celles  de  5o  à  100  fr. 
d  un  9"-  celles  de  lou  à  5uo  ir.  d'un  7^  ;  celles  de  5oo  a  looci  k.  d  un.  J»'',  et 
ceUes  de  1,000  fr.  et  aa-dessoa  d*aB  qoart.  • 

A.  ces  raisonnemens  le  ministre  ajoutait  que  le  préopinant  n*aTait 

examiné  la  question  soulevée  que  sous  un  de  ses  rapports,  et  que 
s'il  l'avait  envisagé^  à  sojql  tour  soi»  le  rapport  des  patentes  qnt 
contribuent  à  doimer  aussi  les  droits  électoraux ,  il  aurait  trouvé 
un  résultât  qui  l  aurait  beaucoup  tranquillisé  ;  car  les  patentes,  qui 
ne  donnaient 9  en  iSi4 1  que  i5  millions ,  produisaient  en  ce  mo- 
ment aS,5$S,ooo  fr.  ;  c'était  8  millions  d'augmentation  répartis  sur 
140  mUliou  d'individus  patentés,  tandis  que  le  dégrèvement  de 
s^ji^ooyooo  fr*  sur  l'impdt  direct  étiMt  à  répartir  sur  xq  millions  de 
propriétaires;  ainsi  tout  Tavantage  de  Taccroissement  des  droits 
politiques  était  pour  les  patentés. 

«Je ne  pente  pas ,  Mettieofty  dit  encot»  8«  fMio*  »  qn'aprèt  vont  avoir  do wmé 
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ces  e:(pUcatioiis  il  soit  nécessaire  de  répondre  aux  coDsidérâtiuns  p;it'  lesquelles 
romieor  terminé  ion  dlteoun.  Une  êkùSm  cependant  me  eeinUe  nécew^ier 
nne  explication  qae  je  sais  bien  aise  dé  donner  à  cette  triimne. 

«  On  parle  toigonn  d'nne  législation  du  mariage  ^ni  ferait  fléchir  rantorité 
royjile  et  qoi  compronieltrait  la  liberté  dea  citoyens  par  rapport  à  leur  éut 
civil.  Messieurs ,  je  ne  balance  pas  à  dire  ici  ma  pensée  tout  entière  snr  ce 
point.  Comuient  l'état  civil  étaîl-il  avant  la  révolution  daus  les  mains  du 
clergé  ?  Il  y  était  avec  Tappel  comme  d'abus  ,  devant  les  parlemens  ,  comme 
conséquence  nécessaire  pour  garantir  Tétat  civil  des  citoyens.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage,  et  je  croit  qae  c*en  est  assez  pour  que  les  personnes  qoi  connaissent 
cci  matièrea  et  qai  pourraient  eoneevoir  encore  quelque  înqàiétade,  d*aptèa 
celles  qu*on  cherche  i  propager  chaque  jour,  sans  i^ucon  fondement ,  s*aper^ 
coiveut  enfin  de  Terreur  dans  laquelle  elles  étaient  et  restent  convaincues  que 
ceux-là  même  qu'on  sappose  très-désire!ix  de  solliciter  ce  qu'on  craint  de  leur 
voir  confier,  s'ils  étaient  consultes,  itraienl  les  premiers  à  n'en  pas  Tooloir 
aux  couditioos  sans  lesquelles  on  ne  peut  jamais  les  leur  attribuer.  » 

Enûuy  après  plusieurs  débats  sur  Tart.  6,  sur  la  faculté  d'émettre 
des  boas  royaux  au  des  laS  miUious  accordés  dans  le  cas  où 
cette  somme  serait  iusuffisante  pour  les  besoins  du  service,  para- 
graphe dont  M.  Reboul  demandait  la  suppression,  et  sur  le  vote 
des  centimes  facultatifs  de  secours  que  la  commission  proposait 
d'attribuer  aux  conseils-généraux  pour  aller  au  'secours  des  éta- 
blissemens  publics  auxquels  ils  jugeraient  convenable  de  concourir; 
proposition  qui  ramena  la  question  de  centralisation,  mais  qui  fut 
écartée  comme  la  précédente,  ainsi  qnHm  article  additionnel  de 
M.  de  Bonville,  tendant  à  ce  que  la  loi  des  finances  fût  désormais 
présentée  en  deux  lois  séparées,  Tune  pour  les  voies  et  moyens, 
rantre  pour  la  dépense,  le  bi|4get  de  1^27,  fixé  en  recette 
à  916,608,734  ft*.,  fut  mis  aux  Toix  et  adopté  à  une  majorité  de 
244  voix  (lio^ibre  de  votans,  33.9;  boules  blaiiciies,  287  j  boules 
noires,  43). 

(iSyi^ûf.)  I^e  lendemain,  séance  indiqtiée  pour  le  r^ppq^t  des 
pétitions ,  M.  Benjamin  Constant  réclamait  pour  qu'il  en  fût  au 

moins  présenté  un  par  semaïuc;  mais  déjà,  con\^e  les  années  pré- 
cédentes, après  l'adoption  d<i  budget,^  il  ne  se  trouvait  plus  pour 
délibérer  un  nombre  suffisant  de  députés;  la  copunission  des  péti- 

tiûus  elle-même  se  ti  ouvaii  dissoute  par  le  départ  de  la  majorité  de 
w^s  membres,  et  l'assemblée  se  sépara,  sans  ajournement  fixe,  jus- 
qa'au  jpur  où  i)  plairait  au  Eoi  de  c\ore  la  session. 
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CHAPITRE  X. 

UUcossioD  et  adoption  da  budget  de  1827  à  la  Ghanibn  des  pairs.  —  Q^tare 
de  la  aessioii.  —  Allain  des  narchéa  de  Bayonne*  —  Atsât  lenda  par  la 
hante  cour. 

La  Chambre  des  pairs,  constituée  en  haute  cour  de  justice^ 
s'occupait 9  dans  l'intervalle  des  discussions  dont  nous  avoos  rendu 
compte  y  de  cette  af£ûre  d'ime  célébrité  malhenreuse  connue  sons 
nom  de  marchés  Ou^vrd;  elle  venait  d'ordonner  (arrêt  du  10  juin) 
qu'il  serait  procédé  à  un  suppléaient  d'instruction ,  lorsque  lui  ar- 
riva le  budget  de  1827. 

(i  5  juî/i.)  Le  ministre  des  finances  faisait  obsenrer,  en  le  pirésen* 
tant  à  la  noble  Chambre,  qu'il  n'avait  éprouvé  dans  Tautre  que  de 
légers  changemens.  Il  ajoutait  aux  documens  déjà  distribués  des 
tableaux  comparatif  de  crédits ,  de  dépenses  et  de  recettes  de  18a i 
h  1816,  modelés  sur  les  comptes  trimestriels  que  le  ministère  anglais 
fait  publier. 

•  Ces  fiiîts  TOUS  prouveront,  dirait  S.  Esc,  raccroissement  saccessîf  des 
dotatîoa&  des  services  publics,  Tamélioration  progressive  de  tous  les  prodalu 
kfêi  ooiiatateBt  le  développement  delà  prospérité  pnbliqDe,  et  lévciont,  je 
l*e$pcTC ,  tons  leé  dontes  qne  toiis  anries  pu  coneetoir  sur  roppottnnité  d*a» 
dégrèvement  que  nous  nous  seriona «bateniia  de  proposer,  a'il  n'eut  été  com- 
biné avec  iH  ftotrea  iolécéta  de  l*État  et  en  rapport  avec  la  aEtoation  génénk 
dn  paya,  i* 

(%gjuin.)  Cette  année,  comme  dans  les  sessions  précédentes  »  la 
commission  chargée  d'examiner  le  budget  avait  chargé  son  rap* 

porteur  (c'était  encore  M.  le  duc  de  lirissac)  de  témoigner  ses  regrets 
sur  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  le  retard  de  la  présentatiou 
dn  projet  le  plus  important  aux  intérêts  de  la  France  mettait  cfaa^ 
que  année  ia  haute  Chambre;  et  ces  regrets  étaient  une  sorte  de 
protestation  pour  ia  conservation  de  ses  droits. 

Dans  l'examan  qu'elle  avait  fait  de  ce  pn>jet  »  la  commission  n^i- 
vait  trouvé  d'ailleurs  aucun  changement  grave  à  y  faire:  elle  avait 
reconnu  que  d  importantes  modîEcatioos  dans  l'ensemble  du  sys« 


« 


SESSION  LAGISIATIVE.  [Budgeide  1827.) 
tème  ponrraieat  seules  procurer  des  économies  poursuivies 
vaio  jusqu'à  ce  jour»  mais  que  le  danger  des  innovations  devait* 
retenir  la  prudence.  Les  dépenses  s'étaient  aeenies,  il  est  vrai, 
mais  plusieurs  services  avaient  reçu  des  améliorations  indispen- 
sables &ï  proportion  de  raocroissement  de»  revenus. L'agriculture» 
llndtistrie  et  le  commerce  étaient  aussi^  dans  des  voies  noavelle*  ; 
le  crédit  avait  reparu,  la  richesse  particalière  n'y  avait  pas  moins 
proûté  que  la  richesse  publique ,  et  la  Fiance  était  arrivée  par  de- 
grés à  se  procurer  Icjs  moyens  de  faire  fiice  à  des  dépenses  dont 
f  idée  eftt  fait  frémir  Timagination  la  plus  hardie. 

Le  noble  rapporteur,  en  parcoiuant  les  divers  chapitres  du 
budget,  s'arrêtait  aux  questions  iioaucières  qui  avaient  excité  tant 
de  débats  reiativeinent  à  l'emploi  des  fonds  eonsacrés  à  Tamortis- 
sement.  H  exprimait  et  jastifiait  même  les  cofisidéi|!ations  qui  avaièpt 
pu  détermmer  U  préférence  en  faveur  du  S  pour  xoo. 

■  11  en  est  ane  ^artont  bien  digne  de  votre  soUicitade ,  et  qoi  n'a  pas  dû  être 
liD» infliMiice  rar. cette  déterminafion, ditS.  S.  Uoe  muse  dê  tcds  pour  çent , 
•apéfieBTO  d^nn.rîofoièine  ^  ceUe  qu*«  donnée  U  coiiTenloii,  anraéléf  iTici  4  . 
qiMtre  années ,  répartie  entre  na  grand  nombre  de  Français  anxqaels  im  sen- 
timent de  jastice  voulait  assurer  nne  indemnité  pîns  analogue  à  leoff  peUet  ^ 
en  aabslitnant  dans  le  principe  du  5  aa  3  qu  ou  leui  a  accordé. 

•«  Ces  considérations  sont  gidives,  et  l'on  u'a  pas  j  s  etonner  qu'elles  aient 
vtTeœent  fiappé  ceux  que  leur  devoir  obligeait  de  ciierciiei  les  mojent^  de  mé-r 
niger  les  dîven  întOTlte.  H  ne  nom  appartient  pat  de  none  éttgev  en  juges  ^ 
■mis  s*il  fallait  prononcer,  nom  dîriom  qne  la  meior»  adoptée  eat  celle  ^ 
nons  aemble  froiteer  le  moine  il*lnlérili » 

La  commission  s'était  aàisi  prononcée  snr  la  question  du  dégrè* 
Tement  accordé  snr  l'impôt  direct 

«  Houe  ne  oombattron»  pas  aérieniement,  dît  à  cet  égard  son  noble  rappor- 
tenr,  nn  objection  qui  pourrait  aussi  vous  être  présentée  «  Tinfluence  du  dé- 
grèvement sur  le  nombre  des  électeurs.  II  serait  assez  bizarre  que  la  Charte  cul 
il  jamais  grevé  les  peuples,  pour  assurer  des  droits  nécessairement  variables 
comme  l'impôl.  Le  nombre  de  ceux  qui  les  exercent  augmente  ou  diminue 
avecloi.  Tooe  lea  dégrèvemena  accordés  jusqu'à  ce  jour  enraient  doue  été 
anuntd'alteinlea  à  la  Charte. 

«  Laa  électenra,  qnî  an  aorplus  nè  paraisaent  pas  fort  inquiète»  peurent  se 
rassurer.  81  les  dégrèvemena  nlléiienrs  dont  sans  doute  ila  eoi^ervent  encore 
IVspérance  prcsjeTjtaû?nt  sons  ce  rapport  des  înoouvéaîene  graves ,  les  trois 
branches  du  pouvoir  législatif  ont  trop  d'intérêt  au  maîntieu  de  nos  in- 
stitutions pour  que  de  sages  mesures  ne  vinssent  pas  dissiper  toutes  lea 
praiotes.  * 
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En  total,  après  avoir  fait  uh  examen  attentif  des  dépeosesi  la 
cûiDmissioa  reconoait  que  s'il  en  ëiait  plusieurs  sur  lesquelles  ea 
avait  le  droit  d'espérer  à  l'avenir  une  réduction ,  quelques  uoes  qui 
pourraient  recevoir  une  destination  encore  plus  utile  ^  elles  étaient 
dans  leui*  ensemble  nécessaires  el  bien  entenduesi  el  quant  aux 
recettes ,  qu'elles  avaient  paru  convenablement  évaluées.  Elle  pro- 
posait donc  l'adoption  du  prcjet  de  loi. 

(3  fiiillei,)  Aucun  érateur  ne  s'était  (kit  inscrire  pour  In  com- 
battre. La  position  où  la  noble  chambre  se  trouvait  placée  chaque 
année»  relativement  à  la  loi  de  financesi  qui  ne  lui  arrivait  qu'après 
la  séparation  dé  fait  de  la  Cbambre  élective,  rendait  son  contrôle 
illuiuiie  it  tout  amendement  impraticable  .  Un  inconvénient  si 
grave,  perpétué  depuis  tant  d'années  y  ne  tendait  à  riea  oioiiis 
qu'à  concentrer  la  puissance  financière  dans  une  assemblée  uniqne.  ^ 

Dans  cette  situation,  que  tous  les  pairs  entendus  s'accordèrent  à 
déplorer,  et  à  laquelle  M.  le  duc  de  Choiseul  ne  voyait  pas  d'autre 
remède  que  de  faire  allouer  une  indemnité  aux  membres  de  la 
Chambre  élective,  comme  Pavait  proposé  M.  le  comte  Boissy- 
d'Aoglas,  les  nobles  orateurs  ne  pouvaient  présenter  que  des  con- 
sidérations qu'ils  livraient  à  la  méditation  du  gouvememeùt  ou  & 
l'opinion  publique. 

(  3  juillet,)  Ainsi  M.  le  comte  de  Tournon,  ancien  préfet,  iodi- 
quail  un  grand  nombre  de  mesures  économiques  dans  b  pereeptien 
des  contributions  indirectes,  et  des  moyens  d'encouragement  à 
donner  à  l'agriculture  suivant  les  cultures  locales.  M.  le  vice-amiral 
Truguet ,  tout  en  rendant  justice  aux  améliorations  déjà  introduites 
dans  l'adrflinistratiôn  de  la  marine,  en  réclamait  d'autres,  telles 
que  remploi  des  machines  à  vapeur,  les  voyages  de  découvertes  et 
le  bietifait  des  concours.  M.  de  Villemanzy  démonitait  rnyaatagb 
de  quelques  changemens  à  fîfiîre  dans  l'administration  de  la  gufm- 
et  pour  le  service  des  vivres.  MM.  de  Marcellus  et  Du  bouchage 
exposaient  leurs  vues  sur  l'amélioration  du  sort  du  clergé,  Juillet) 
M.  le  comte  deKergoflay,  rappelant  les  assurances  positives  don^ 
nées  dans  la  dernière  session  par  le  ministre  des  finances,  et  même 
par  le  rapporteur  de  la  commission ,  que  le  fonds  d'amortissement 
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serait  employé  an  rachat  des  5  pour  100  aussitôt  qu'ils  seraient 
tonubés  an  desious  du  pair,  accusait  hautement  le  directeur  de  la 
caisse  d'amortissement  d'avoir  violé  le  principe  de  Tinsiitution  et 
les  eogagemons  cuntractrs;  et  il  concluaii  ù  ce  que  le  fond  d'amor- 
tissement fût  désormais  employé  au  rachat  journalier  des  diverses 
rentes  qui,  se  trouvant  au  dessous  du  pair,  rempliraient  ainsi  les 
conditions  exigées  par  la  toi  do  1*'  mai  i8a5.  M.  le  doc  de  Choi- 
seuly  qui  parut  en*>uite  à  la  tribune,  s'arrêta  parlicnlièrement  à 
l'article  do  budget  que  concerne  la  Chambre  des  pairs.  £Ue  venait 
d'apprendre,  par  des  révélations  faites  à  l'autre  Chambre,  que  des 
dotationshéréditaires  avaient  été  accordées  à  divers  membres  de  la 
pairie  sur  les  fonds  perçus  en  son  nom  par  le  domaine  de  la  cou- 
ronne; et  il  semblait  au  noble  pair  qu'une  disposition  de  cette  na- 
ture exigerait  pour  sa  stabilité  quelque  chobe  de  plus  qu'une  dé- 
cision  ou  ordonnance  révocable,  et  qu  une  loi  eût  été  nécessaire; 
enûn  le  noble  pair  se  plaignait  de  ne  pas  voir  dans  la  loi  de  finances 
une  somme  en  vain  réclamée  par  les  noms  les  plus  français  et  les 
p!us  honorables  pour  adoucir  les  horreurs  d'une  guerre  sanglante 
et  en  racheter  les  nobles  victimes. 

m  Noos  avocs  vu ,  âmât  S.  S.  avec  une  réflexion  péaUiki|  qae  font  ee  qtti 
n^est  ni  fiscal ,  ni  dgaaéché  par  la  iucaUté ,  est  rejeté  avec  dédain  et  con- 

«  Opendant,  an  milieu  de  ce  systèmf  qui  rom prime  tontes  les  idées  génc- 
reu&e&,  il  »*élève  un  esprit  public  qui  doiuiuc  le  monde,  et  qai  écarte  les 
vieilles  erreors*  Les  roit  ibmheQtaveé  de  nonvelleeloiiiièrea^et  reconaaissent» 
i  rczelnple  de  l'iliaslfe  fomUtenr  de  la  Cbarte,  la  néeessîté  d^i  isstitntîon»  et 
des  laîs  consdtntioonellet.  De  toutes  parts  Vanathème  est  lancé  contre  les  op- 
presseurs, contre  les  ennemis  des  Giecn  ,  contre  cenx  qnt  vont  donner  des 
•rmes  et  des  sciences  militaires  aux  ennemis  de  In  croîx,  contre  ceux  qoi  ne 
aarent  secourir  ni  la  valeur,  ui  l'infortune;  de  tuuics  parts,  et  gloire  en  soit 
rendue  à  ces  rois ,  à  ces  peuples,  et  à  vous  tous  généreux  Français  !  les  dons , 
les  veenx ,  les  offinee  en  tons  genres  arrivent  en  faveur  de  nos  fiéres  d^Orîent  ; 
r^rope(etIa  France  en  a  donné  Texerople)  renoavelle  une  nouvelle  croisado 
dé  bienfaits  et  de  générosités  Oui ,  nobles  pairs ,  et  je  ne  crains  pas  de  le  pro- 
clamer an  milieu  de  vous  dont  !e?  cœurs  sont  animés  de  Ions  les  senfîtneni  ma- 
gnanimes, après  rLonnfur  fi  ctif  p:iîr  de  France,  rien  np  me  parait  plus  glo- 
rieux que  tl'èlre,  aiusi  que  plusieurs  de  mes  ilinsires  et  nobles  collègues, 
M.  de  Chàteattt)trlMttd,BI.  de  Fita^James,  et  M.  de  la  Rochefonesolt-Iiancourt, 
membre  de  ce  comité  grec  qnt  est  ane  des  glolfCs  de  holre  petite  »  en  devenant 
te  centre  de  tons  les  sentiméné ,  de  tons  les  dons  européens ,  potir  aontenî'r 
celle  héroïque  canse ,  et  en  soulager  les  honorahics  victimes;  et  si  une  polî- 
tiqpM  barbare  écrase  ce  peuple  généreux  et  détruit  nos  espérances,  la  mémoire 
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jdes  peuples ,  en  honorant  leoi^  efforts  et  les  nôtres ,  consacrera  le  souvenir 
de  notre  dévcaernent  à  la  cans«  sacrée  de  la  liberté  I^ale ,  de  la  religion  et  de 
l'hamanité.  *» 

▲  ces  considérations  critiques  y  M.  le  ministre  des  financeSy  prési- 
dent du  conseil ,  essaya  de  répondre  par  d^antres  conâdération^ 
dont  voici  la  substance  : 

•  «  Ce  serait  k  tort  que  la  noble  Chs^mj^re  regarderait  son  contrôle 
comme  illusoire:  Dans  le  cas  où  elle  jugerait  nécessaire  danser  de 

son  droit,  la  marche  du  Gouvernement  n'eu  iiciait  point  entravée, 
et  aucun  des  membres  de  l'autre  Chambre  ne  refuserait  de  se 
rendre  à  Vappel  qui  leur  serait  fait  pour  accomplir  tin  devoir. 
D'ailleurs  aucun  besoin  pressant  ne  paraissait  réclamer  cet  appel. 
On  n*avait  signalé  dans  le  projet  aucun  vice  capital ,  aucune  ré- 
forme immédiate  à  foire.  »  Le  ministre  rappelant  les  propositions 
faites,  montrait  ies  iuconvéniens  qu'il  y  aurait  à  confondre  les  attri- 
butions des  employés  des  administrations  diverses.  11  justifiait  pj^r 
des  raisons  déjà  données  à  Vautre  Chambre  la  préférence  donnée 

au  3  pour  cent  dans  les  achats  de  ramortissemeut,  et  ce  qui  avait 
ét^  fait  à  l'égard  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat.  Quant  aux  plaintes 
élevées  par  le  noble  préopinant,  sur  la  conduite  du  Gouvernement 
français  et  de  ses  agens  dans  la  guerre  du  Lovant,  le  ministre  y  i  t- 
pondaiten  citant  une  lettre  écrite-deSmyrney  le  29  avril  dennery 
par  le  contre-amiral  de  Rigny,  commandant  Tescadre  en  croisière 
dans  ces  parages^  lettre  dans  laquelle  cet  officier  démentait  les 
bruits  répandus  au  sujet  d'uu  brick  marchand  français  nolisé ,  par 
deux  négocians  de  Smyme ,  pour  transporter  des  enfans  échappés 
au  massacre  de  Chio ,  et  tombés  en  esclavage.  Ces  esclaves ,  qu'nn 
bruit  public  fesait  transporter  en  Égypte  pour  y  être  vendus, 
étaient  des^Chiotes  rachetés  par  ces  mêmes  négod^m^  et  qui  al* 
laîent  volontairement  rejoindre  leur  famille  à  Alexandrie.  M.  le  ' 
centre-amiral  de  B.igny  déclarait,  d'ailleurs, 

«  Qoe  depnîs  la  poblicatiott  de  fordonnaiice  da  18  janvier  itaS,  Il  n*y  «vaît 
pas  en  lien  une  seule  fois  k  en  ftire  Tapplication;  qoe  la  tnùu  dê*  Bkmes,  aînit 
qa*on  rappclIe,Bese  fait  sons  aucnii  pafitton »  etqa*il  n'est  pat  un  capitaine 
français  qni  ne  repoussât  nn  tel  trafic  avec  honeiir ,  que.  tons  0|it  veeneiUi  def 

jfîctHTie?  (îe  celle  guerre  dénaturée. 

(>  Que  les  navires  marchands  français  soi^t  les  premiers  ^ul  sp  soient  îQt^f  f 
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«Uts  non  des  tramports  itescfaves,  mus  d*«tttKS  trmpofto  tfM  U.  neatnUtê 
même  ne  prOMrivâit  p&a. 

"  Qne  lies  canons  devact  lesquels  ont  saccombé  si  glorieusement  les  solUotss 

s  Missolonf^hi  n'étaient  point  des  canons  françaiN. 

«  Que  les  oniclers  qui  ont  dirigé  ce  siégf  n'étaient  point  ii  .;ru  115  ,  mais  pié- 
montats  et  napolitains.  Un  seal  Français,  le  ca/oit«/ Sève,  était  dans  les  troupes 
d'Ibrahim.  Quel  qae  sott  le  motif  ^  Tait  fitit  âofgncf  des  opérations  actives, 
il  est  certain  que  pendant  la  dernière  campagne  il  était  resté  constamment  sur 
les  derrières  et  aox  environs  de  Modon. 

«  QllMit  anx  Tsisseanx  dn  Roi,  disait  M.  le  contre-amiral  de  Rigny  ,  les 
orfiriers  qnî  les  ont  montés  dans  ces  rûronstanrps  difficiles  ont  suivi  1rs  in- 
straclions  et  les  ordres  qu'ils  recevaient  :  qnfllp  que  soit  la  destinée  dt-  ce» 
malhearenses  contrées ,  ces  ordres  ^  sces  instiuciionii  et  leur  exécution  ont  été 
tels ,  qae  le  pavillon  français  jpoiirni  toiqoDrs  s'y  présenter  «vec  Féeitt  et  la 
paidé  de  sa^  conlenr.  » 

EInfiD,  le  tniiustrey  esicusaat  le  Gouvernement  de  ne  pas  des- 
cendre ehaqae  jour  pour  se  disculper,  dans  l'arène  où  l'appelleni: 

ses  ciiueraîs,  dcmaudait  en  terminant: 

m  C'est  par  ses  actes  qn'un  gouvememettt.dbit  être  ju^c  ;  s*il  est  une  justi/i- 
caticMi  4|ae  le  ministère  ^vnçals  pfMsao  inmMfo0r  tent  confiance  «  eUe  cadsle  dans 
lesealomnics  de  ceox  qni  TaUaqaent  :  car  9*i1  y  avait  qnelqoe  motif- «sol  pour  * 
Vaccoser,  on  renoncerait  sans  doote  à  fiiirmsage  des  fanssetésdoBt  oa  s'anriî» 
contre  Ini.  •  ,  ' 

La  discussiou  générah^  avait  déjà  excité  la  curiosité  publique* 
mais  elle  accueitlit  bien  pla^  avidement  encore  ce  qui  transpira  de 
la  discussion  particulière,  sur  le  sujet  qtti  occupait  et  divisait  alors 

les  Cbpnts. 

On  en  était  au  budget  des  qj[faires  ecclésiastiques  lorsque  M,  le 
vicomte  Laine  saisit  bette  occasion  de  faire  des  observations  stur 
le  discours  que>le  ministre  de  ce  departaaaent  avak  prononcé  dans 

Taiître  Chambre.  S.  S.\  après  une  s  rivante  dii^ression  stir  les  nrjaxi- 
ipes  de  Véglise  gallicane,  rendait  grâce  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  de  les  avoir  rappelées  et  défendues  ;  il  les  re- 
garde comme  étroitement  liées  h  Tatiiorité  royale  et  à  des  inslîtii*' 

tions  de  tout  temps  chères  aux  Français.  *  ' 

«  Cest  sans  donte  pour  donner  anx  aia{«istrats  plas  de  moyens  de  pjrcscrver 
nos  maximes ,  dit  le  noble  orateur,  qoe  M.  le  ministre  des  alTaîres  eoelésias* 
tiqoes  a  parlé  de  plusieurs  projets  de4ox  sur  des  matières  fort  délicates. 

«L^qfoiétode  qnî  a  saisi  les  esprits  à  cette  mnnonce,  disparaît  à  la  nèflfeidon. 

Rifn  ne  sora  fnU  sur  la  dotation  du  clergé,  sur  l'état  civil,  siîr  les  tribnuansi 
mixtes  ,  qne  par  une  loi»  et  dès  lors  on  peut  être  as^iUié  que  rlea  ne  s^ra^  pro- 
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posé  de  conlraîre  aux  droits  pablîcs  des  l'rancais.  Quel  qne  soit  le  dîsseDtf* 
)nent  du  noble  pair  sur  la  plupart  de  ces  yirojets ,  au  sujet  desquels  il  déaire  d^* 
«Xplicatlons  ,  il  se  repose  sur  la  prudence  tin  Ilot  et  des  Cbambres. 

Pourquoi  fant-il  qu'il  u'ait  pas  la  mcmc  sécurité  au  bujet  d'une  cougréga- 
timi  fameasefEIIe  a  deja  ,  dit-on,  sept  éublittemeaa  en  France;  mail  il  faut 
y  joindre  aae  école  noraurie  de  théologie  o&  se  forment  des  profedsears.  Le» 
^ères  dea  icpt  étabUMcmens  sont  plua  nombreux  qne  les  pensionnaires  des 
trente-hnit  collèges  royaux,  en  exceptant  ceux  de  Paris.  Us  y  trouvent  des 
avantages  refuses  aux  autres  instilations,  et  des  Ikcilités  aaiversitaired ,  dont 
ne  joobsait  pas  antrefuis  la  congrégation. 

«  Cependant  les  édits  Tout  abolie  ;  elle  a  été  frappée  par  les  lois  de  tonte 
TBarope  cathôUqoe,  par  les  lois  même  des  contrées  où  la  philosophie  n'avoit 
paS|  et  n*a  pas  même  encore  répanda  ses  erreoia;  en  sorte  qn*il  y  a  nne  es* 
pèea  de  droit  des  gens  établL  La  justice  a  fait  entendre  contre  elle  tons  ses 
oracles ,  en  sorte  qu'il  y  a  autorité  de  la  chose  jogce  la  plus  solennelle,  L'im-  ' 
piété  n'a  pas  ea  tous  les  peuples,  tous  les  rois,  et  le  pape  même  pour  com- 
plices. 

«  Que  de  conséquences  à  dédnlre  de  ce  rapprochement  I  Le  noble  pair  les 
écarte  à  cause  de  Tespoir  qu'it  puise  dans  le  discours  du  ministre ,  qne  lés 
jésuites  ne  seraient  rétablis ,  s*lla  devaient  Tètre  ,  que  par  ime  loi.  Il  n'est  paa 
de  ceux  qui  s^effraient  du  danger  des  propositions  de  ce  genre,  poisqn*en  ce 

cas,  il  y  aurait  discussion  et  publicité. 

«  Si  la  pureté  de  ia  religion  ,  si  la  droiture  de  la  morale  ,  premier  fondement 
des  sociétés,  Texigeut;  si  le  cler<»e,  si  i  Lolversité  de  France  sont  jugé»  iusuffi- 
aans  pour  ce  noble  but ,  ia  proposittcni  de  râtablliter  et  de  réubUr  ks  jésuites 
trouvera  de  nombreux  défensenra. 

«  Mai»  «obA  il  deviendra  nécessaire  de  peser  les  anciens  motifs  de  tons  les 
états,  de  tontes  lescouis  de  justice.  La  loi  voudra  coonoitre  dans  lenr  intégrité 
ces  statuts  quf  l'ordre  avait  tant  de  peine  à  produire.»  Daus  rénumératiou  des 
motifs  et  surtout  des  conditions,  ie  ii  jlile  pair  insiste  snr  celle-ci  :  La  lidélilé 
à  nos  anciennes  maximes  ,  à  uos  instituûous  ,  a  toutes  les  lois  du  royaume.  Ce 
sera  an  devoir  de  garantir  l'État  de  l'influence  politique  que  peut  prendre ,  à 
l*aide  de  cette  congrégation,  un  pouvoir  étranger.  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  en- 
tende désigimr  le  souverain  pontife ,  dont  le  nom  ne  doit  pas  plus  se  mêler 
à  nos  débals  qne  celui  du  Roi  ;  le  noble  pair  se  bornerait  à  invoquer  cette  lon- 
gue suite  d'évpqnes  et  de  magistrats  qui  ont  si  bien  défendu  la  France;  il 
veut  parler  du  ^tnérA  dont  le  titre  militaire ,  à  raison  de  la  nature  de  l'obéiso 
sance  jurée,  n'est  pas  sans  justesse.  Qui  ne  siàt  que  ,  sous  ses  ordres  eu  Italie, 
nos  libertés  sont  proscrites  à  Tégal  de  Vbérésie;  qui  ne  sait  que  la  haine  lui 
aart  d*éefao  dans  oa  royaume  ch  elle  dit  que  nos  lois  sont  nn  recueil  d'à* 
théisme? 

t  Le  poids  de  cette  oonsid/  rafion  s*apgrave  si  les  informations  de  ce  jour  sont 
certaines  On  dit  que  dans  un  état  dont  le  protocole  désigne  encore  quelques 
unes  de  nos  provinces  comme  arrachées  à  l'empire ,  la  général  d'une  congré- 
gation se  dispose  aussi  à  envoyer  des  sujets ,  et  que  déjà  le  couvent  béti  en 
France,  aux  frais  de  Tétranger ,  se  prépare  à  les  reoevoir  (i).  Que  de  raisons 
pour  nne  délibération  publique  ! 

\      '      ■  "  '     '  *■  '   

{i)  n  s*agit  de  religieux  d*un  ordre  connu  à  Rome  et  k  Vienne  sous  le  nom 
de  Ligoristes ,  on  Rédemptorisiès^  établi»  depnis  quelques  années  au  Biscbem- 
berg  (département  do  lias-Rhin.)  lU  y  avaient  vécu  de  la  manière  la  plus  re** 
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M  .Si  la  loi,  après  avoir  pe^é  Jes  nioitTs,  u'admci  pas  la  con<,M-éîjritiijn  icdonice, 
«a  plutôt  si  le  goavernemeat ,  après  les  avoir  tous  «ippi-oioudiâ,  !>e  refuse  à 
propocer  one  loi ,  ou  doil  avoir  la  confiance  qa*il  oe  aonjOTrira  pu  mw  introdius 
tioa  wâxttfih» ,  dont  les  jésnites  «an»  doate ,  dans  lanr  Intérêt  bien  enleoda , 
ne  vondraîent  pas  eux-mêmes.  ■  U  est  loin  de  la  pensée  du  noble  pair  de  désirer 
des  mesures  sévères,  lifs  jésuites,  comjne  particuliers  ,  doivent  èrre  protégés  à 
régal  «les  autres  Français;  qa'on  laisse  libre  aassi  les  opinions  nltraraoutaines. 
Mais  l'autorité  ne  doit  pas  les  encourager;  elle  ne  doit  pas  favoiiser  une  corpu- 
ratiou  prubibé.e  par  les  lois,  et  qui ,  sons  un  nom  de  peu  de  véracité,  usurpe 
tons  les  joors  lea  droits  de  riostroïkion  pnbliqoe  et  de  rUnÎTorsité,  Oo  xie  le 
doit  pas,  surtout  après  que  le  danger  de  ses  doct<cines  a  été  signalé  parle  dis» 
■coors  même  du  ministro.  ' 

«  Il  est  s.iî'f  ne  pas  presser  î«"s  ronséqneuces  d'une  telle  situation.  Il  u*y  . 
a  pas  d'ordou.aance  en  faveur  de  relto  congrégation  ;  il  n'y  a  pas  même  de 
décision  connue  du  gcand-maitrc.  L'administration  est  avertie.  Le  noble  pair 
abandonne  les  questions  qn^il  a  fait  aperceroir  à  la  plas  gravé  des  responsabi- 
lïtés,  bien  çonTainoa  qne  les  grands  corps  de  TÉiat  ne  manqneiont  pas  à  lenr 
vocation.  • 

Après  ce  discours,  dont  nous  prenons  les  principaux  traits  dans 

le  procès-verbaî  de  la  Chambre,  îe  ministre  des  affaires  ecclcsias-  ^ 
tiques  demanda  à  être  euteudu,  et  4'hiâtuire  doit  doiiuer  uo  place 
^  sa  réponse. 

D*abord  S.  G.,  rappelant  les  inquiétudes  et  les  alarmes  semées 

et  répand  Lies  chaque  jour  a  la  tribune  et  dnns  les  feuilles  publiques, 
sur  les  jéstiites  et  sur  leurs  doctrines ,  fesait  observer  qu'il  avait  cru 
servir  utilement  la  cause  de  la  reUgion  et  de  l'État  à  la  tribune  de 
Tantre  Chambre,  en  fixant  les  esprits  sur  la  yéritable  position 
d'un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  français  connus  sous  le  nom 
de  jésuites  ;  position  qui,  ioiu  d'être  l'ouvrage  du  miuii>tre  actuel , 
'était y  avant  lui,  ce  qu'elle  estt^ncore. 

C'était  un  préjugé  que  l'ôpinion,  généralement  répandue,  que 
celte  société  fesait  de  ses  constituiioiis  uu  uimistère  impénétrable. 
Ces  constitutions  ^'étaient  pas  plus  rares  ni  plus  cachées  que  la 
règle  de  saint  Benoit  ou  de  saint  Bruno;  livrées  à  l'impression,  elles 
se  trouvaieut  dans  les  bibliothèques  |iid)iiqucs  et  purticulières,  et 


tirée  jusqu'au  moment  oiiils  sont  venus  faire  une  mission  à  H:i','uenau,  Comme 
ils  n'avaient  rempli  aucune  des  conditions  exigées  pour  résider  en  b'rauce  ,  le 
préfet  du  département  les  a  invités  à  se  retirer  dans  leur  pays  f  et  ils  sontre* 
tonmés  dans  les  malsous  qu'ils  ont  à  Vienne  et  en  Soisse. 
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l'hisloire  iitteste  que  dans  plus  d'une  occasîoii  elles  furent  dans  les 

mains  du  parlemeul  de  Paris.  • 

«  Nous  Ignorons ,  dit  S.  G. ,  quelle  sera,  particàlîèremeDt  en  Europe  ,  la 
dealince  de  cGtt€ société.  Chose  unique,  je  crois,  dans  Tes  snnales  des  ordres 
montstiqnes !  après  avoir  été,  je  ne  dis  .pas  réformée,  mais  détraite  par 
pape,  elle  a  été  rctaMîe  pnr  nn  antre  pape,  Pie  Tfl,  de  vitiéi able  et  saintt- 
mémoire.  Doit* elle  de  nouveau  prendre  lacine  dans  les  divers  ëlats  ruii  î  oia 
reconnu;  ou  hieii,  après  être  comme  sortie  du  tombeau,  doit-elle  y  rentrer? 
c^est  le  secret  de  la  sagesse  divine,  mais  si  jamais  il  était  question  de  s'occu- 
pa' d'elle  tégislativenient»  c^est  alors  qnll  fiindrait  approfondir  les  choses, 
en  se  dépooillant,  ainsi  qoe  Ta  dit  le  noble  pair,  de  tont  préjogé  et  de  tonte 
passion.  •*  , 

«<  A  ce  snjtl  ,  il  n'a  pu  s'eropêclicr  d'elrc  frappé  de  l'ciccord  des  sonverain?? 
de  l'Europe  pour  In  flestniction  de  la  société.  Je  me  borne  à  dire  que,  .s'il 
y  avait  lieu,  il  faudrait  en  rechercher,  en  peser  les  causes,  sépaicr  le  vrai  du 
faux,  voir  jusqu'à  quel  point  Tesprit  de  parti,  les  alarmes  de  rambillon,  le. 
faux  sâe,  les  préjugés  pldlosophiques ,  l'empire  dea  temps  et  des  circonstances 
ont  pu  exercer  leur  influence  dans  cette  grande  affaire,  qni  occupe  tant  de 
place  dans  lliistoire  du  dernier  aiede;  il  fendrait  mettre  dans  fa  balance  le  té- 
raoîgnage  du  clergé  de  France  en  i76r,  consigné  dans  les  procès-verbaux  de 
se.s  asseniblécs ,  ce  uionumeut  éterael,  pour  le  dire  en  passant^  de  ses  ^utes 
Cornières,  de  la  gravité  et  de  la  sagesse  de  ses  délibérations. 

tt  On  a  fait  observer  qne  la  société  reconnaissait  an  chef  étranger,  lequel , 
résidant  en  Italie,  devait  professer  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres; 
qn'il  porte  le  nom  de  générai,  espèce  de  dénomination  gnerrièfC,  qui  semble 
mienz 'e3(ptimer  Tempire  absolu  qu'il  exerce  sur  tont  le  corps.  Ici,  nobles 
pairs,  je  remarque  qa*ordinairemenr  les  chefs  d'ordre»  résîd^iîeni  à  Rome; 
t  qn'an  reste,  la  dénomination  dégénéra/  n'était  pas  propre  à  celui  des  jésnites, 
et  qu'on  dit  aossî  le  général  des  cordeliers ,  le  général  des  capucius.  Sans 
doute,  lorsqu'ils  ont  été  âevés  dans  les  opinions  qn*on  professe  aa  delà  des 
monts,  ifs  doivent  asses  natoreUement  les  professer  enx'^nélueai  raâîs  d*s(bord 
ne  pensous  pas  qoe  si  à  Rome  on  n'approove  pas  nos  maximes,  on  j.  aoît  - 
dans  l'habitude  de  leur  donner  d'odieuses  qualifications,  et  ne  jngepns  pas 
ici  d'après  les  expressions  fougueuses  de  quelque  écrivain  italien  d'un  rèle  plus 
ardent  qu'il  n'est  éclairé  ;  chaque  pays  a  ses  téies  exaltées  dans  un  sens  on  dan:» 
ou  autre. 

M  Je  dirai  nne  chose  qui  nVstpak  assez  connue,  et  qui  est  pourtant  un  lait 
indubitable.:  c*est  qn*en  France,  dana  le  cours  des  dix*sepft  et  dix«liiiitlème 

siècles,  les  jésuites  professaient  les  maximes  de  i68s,  an  su  de  leur  général, 
qui  était  bien  loin  de  les  impronver,  et  qu'ils  faisaient  gloire  de  reconnaître 
dans  les  évéqucs  tonte  l'autorité  que  leur  attribnaierft  les  saints  canons  et 
la  discipline  de  l'église  gallicane.  On  peut  consulter  leur  déclaration,  pré- 
sentée, le  19  décembi^  ^7^^t  evèques  assemblés  extraordinairement  à 
Paris. 

«  An  reste ,  Im  ecdénastiqaes  appelés  du  àom  de  jésuites  font  pour  eux- 
mêmes  des  études  tfaéologiqoes,  il  est  positif  qu'ils  n'ont  aucune  des  écoles  cUo* 

césaincs  <\v  théologie.  . 

«  Je  dois  dire  aussi  qu'on  se  fait  une  idée  extrêmement  exagérée  du 
nombre  de  leurs  élèves  dans  quelques  petits  sémiuaircs  qui  leur  sont  conlics , 
comparativement  à  ceux  de  nos  collèges  royaux^  j'aflii me  que  les  seuls  ool- 
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légeii  de  plein  exei^cice  de  k  capitale  comptent  dans  leurii  classes  autant  d'é- 
lèv«i  qoe  peiiveiit«ii  oumpter  dans  leur  totalité  les  petits»  séuiiiaites  dont  il 
s>git  (I). 

«  Enfin,  le  noble  orateur  nont  ft  entretenns  de  quelques  religieux  étrangers 
qui  se  sont  uitroduîts  dans  nn  dr  nos  départcinen?? ,  cf  qui  senibl<*nt  vouloir  s'y 
t*tablir;  qu'il  se  rassure,  le  <}oaverneraent  sanra  prendre  les  mesures  couve* 
nables  dans  cette  circountitnee  et  conformes  à  Tordre  Ittgal. 

«  Nobles  pairs,  si  le  législateur  ne  doit  pas  être  sans  prévoyance,  il  ne  doit 
pas  lum  plus  se  livrer  k  de  vaines  terreun;  tons  les  siècles  ont  été  nn  mélange 
de  Men  «t  de  mal^  de  grandes  ▼ertus  et  de  grands  désordres.  Les  corporstîoils 
religieuses  ont  en  plus  on  motna-  àe  part  aux  événemena  qui  remplissent  les' 
annales  frnnc;nses;  si  elle*?  pfiivent  avoir  eu  des  torts,  avouons  aussi  que  le 
clerfjé  séculier,  la  magistrature,  [a  iiaute  noblesse,  l'Université,  lu  Sori)onne 
elie-inème,  n*ont  pas  été  entiereuieut  sans  reprocbe  à  certaines  époques;  il  y 
«Ura  des  abus  et  deS  vices  tant  qu*il  y  aura  des  hommes.  > 

Des  observations  fîireat  ensuite  présentées  par  M.  le  comte  Dode 

(le  la  BL  iuicric,  à  Tarlicle  des  ponts  et  cliau!>sées,  sur  le  mauvais 
état  des  routes  et  les  moyens  d'y  remédier^  à  l'article  des  répara- 
tions et  constnictioiifi  des  places  fortes  sur  le  système  défeusif»  par 
M.  le  comte  de  Bourmont  ;  sur  la  nécessité  d'augmenter  l'efTectif 
de  l'armée  de  terre  sur  le  pied  de  guerre,  par  M.  le  couUe  Roi  ; 
sar  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  objet  déjà  traité  dans  les 
sessions  précédentes  et  siur  la  séparation  du  budget  des  colonies.  M.  le 
ministre  de  la  marine  répondit  à  ces  dernières  observations.  Nous 
passons  à  regret  sur  ces  détails,  pour  achever  de  donner  quelques 
traits  du  discours  que  prononça  ensuite  M.- le  baron  Pasquier,  sur 
la  question  dont  on  était  alors  préoccupé.  Le  noble  pair  s'étonnait 
de  ce  que  la  discussion  une  fois  ouverte  sur  un  sujet  où  les  plus 
hauts  intérêts  de  Téglisc  et  de  TÉtat  se  ti  uuvaient  en  quelque  sorte 
mis  en  scène ,  elle  se  fût  bornée  ànx  explitations  données  par  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

'<  IMals  ponrqnoâ  ce  sileoce,  dit  S.  S.,  et  Aiut-il  en  couclnre  rawentiment 
de  la  Chambre  à  tont  ce  qui  a  été  dit  par  le  noble  prélat?  Yoîlà  ce  qni  ne  se 

peut  admettre  eu  iiucuiie  façon.  Les  orateurs  hal)ifuels  de  r^ift»  Chami)re  ont 
été  évîtlemiuent  retenus  par  la  diUicnlté  de  s'eugager  dans  nnti  disenssiou  où 
ilh  u  auraient  paii  la  posslbiliic  d'cuoncer  la  dixième  partie  de  leur  pensée,  dVu- 
tver  dana  un  débat  qn*il  faudrait  lerosiner  dans  la  séance  métue ,  et  qui  cepen» 


(t)  D'apvèa  des  xenaeîgnemens  qui  nous  paraissent  mériter  conHnncc,  les 
éiiMaseiDeBa  étà  petits  séminaires  de  jésuites  toférés  en  France;  réunissaient 
à  cftie  époque  environ  3,ooo  élèves. 
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d«Dt  ne  poorrftît  être  wdsfiiimit  et  complet  qu'autant        anitiit  été  possiLfv^, 

de  lui  en  consacrer  an  moins  qnatre  on  cinq.  Dans  nne  semblable  sitnalîon  ,  il» 
ont  préfère  se  taire;  niais  leur  silence  même  n'anrait-il  pas  qnrîqncs  inconvé- 
nicDs  si  la  raison  n'eu  était  pas  dite?  J'ai  senti,  poar  ma  part,  le  besoin  du  ne 
laisser  aacnne  incertitnde  k  cet  égard.  Je  suis  de  ceax  cjaî,  n'étant  pas  sans 
quelque  habîtade  de  la  parole,  anraîent  po  se  haiarder  dans  cette  discossion  , 
«I  j*avaîs  cra  qu'il  y  eât  moyen  de  la  poornivre;  et  alors  sans  donte,  en  ren» 
dant  h  tous  les  mérites  du  noble  prélat  que  j'aurais  combatta  les  hommages  qui 
leur  sont  dus,  il  m'aurait  été  Impossible ,  je  dois  le  déclarer,  de  tomber  d'accord 
avec  lui  sur  nne  ^^rande  partie  des  faits  qn  il  a  éoonccs  et  qu'il  a  regardés  comme 
incontestables.  Il  m'aui^it  été  impossible  de  ne  pas  lui  faire  remarquer  tout  ce 
qu'avait  d*eztraordinatce  nne  dédnction  dans  laquelle,  en  reconnaissant  qae 
Tordre  des  j^îtes  a  été  banni  de  France  par  des  lois  qni  ne  sont  point  encore 
révoquées,  eu  reconnaissant  qu'ils  ne  penveiit  exister  qoe  par  nne  lot,  en  dé- 
clarant que  le  moment  viendra  où  il  pourra  être  nécessaire  et  convenable  d% 
disrnler  sur  l'ntilîfé  et  la  convehnrïre  fie  cette  existence,  il  a  cependant  ajouté 
qu'elle  ciait  fo/e'ree  (i).  L'emploi  de  ce  mol  est  bien  grave,  nobles  pairs,  dans 
une  telle  matière  et  dans  la  bonchc  d'un  ministre  qui  parie  au  milieu  d'un  ordre 
légal  et  constitntionneL  On  peat  ainsi»  selon  sa  doctrine ,  tolérer  nne  existence 
qn*on  a  formellement  reconnu  ne  pouvoir  être  antorisée  que  par  une  loi;  et  ici 
'  il  m*est permis,  suivant  l'exemple  qui  a  été  donné  par  le  noble  prélat,  de  rap- 
peler ce  qui  a  été  dît  à  cet  égard,  et  dans  cette  Chambre,  par  lui-même,  pen- 
dant deux  sessions  de  suite,  lors  de  la  diacnssioTi  snr  les  communantés  reli- 
gieuses de  femmes  :  il  demandait  alors,  pour  le  Gouvernement,  la  faculté 
d'autoriser,  par  ordonnance,  les  communautés  religieuses  de  femmes,  et  il 
afHrmait  bantement,  sans  noUe  B^itatîon,  qne  ce  qui  serait  accordé  pour  ces 
coÉarannantés  ne  pourrait  être  d*eucune  cODséqneni»  relativement  aux  oomma- 
nanté,s  d'bommea,  qui  resteraient  Incontestablement  assujéties  à  ne  pouvoir 
acqnc)  îr  lenr  exi?>fencc  en  France  que  par  une  autorisation  donnée  en  forme 
de  loi;  et  voilà  cependant  qu'avec  l'aide  de  l'emploi  dn  mot  tolérer^  ce  qni  ne 
doit  pouvoir  exister  en  Vram^  qnç  par  l'autorité  de  la  loi,  existe  de  fait  par 
une  tolérance  qui  remplace  la  loi,  qui  n'est  cependant  écrite  et  signée  nulle 
part,  dans  aucon  acre  patent  de  l'autorité,'  et  qui  se  troove  sealemenA  avouée 
par  un  winiatre  %  la  tribune  des  deux  Cbambrcs.  Cet  état  de  cboses  est  an  moin» 
bien  extraordinaire,  et  lesileùce  qui  paraîtrait  7  avoir  donné  le  moindre  assen- 
timpnt  serait  lui-même  un  silence  bien  dan^prenx,  Yoilâ  poorqaoî  j'ai  dà  ex- 
pliquer celui  qui  a  «  té  {^ardé  à  la  séance  d'I.'ier. 

M  Que  si,  abandonnant  celle  observation  snr  le  fait,  j'ess^ayais  de  suivre  le 
noble  prélat  auquel  je  réponds,  dans  les  bantes  régions  où  il  n*a  pas  craint  de 
s*élever;  si  j'essayais  d^entrevoir  avec  lui  rntitité  dont  pourra  être  un  jour  la 
rétablissement  légal  des  jésuites  en  France,  il  ne  me  serait  que  trop  aîsé,  peut- 
être,  de  répondre  à  tons  ses  aperçus  par  un  antre  fait  non  moins  patent  qne 
celui  que  j'énonçais  Tonf-à-rhenre  :  je  demanderais  quel  a  été  jiîNqn'iri  le  ré- 
sultat de  l'apparition  toltrce  des  jésuites  eu  Fi  .irn-r;  je  demanderais  quels  ser- 
vices l'État  la  relifiion  en  ont  reçus;  je  demanderais  si  leur  existence  a  été 
vraiment  ntiie  i  la  propagation  dà^sentimma  rdigieux  et  monarchiques  ;  si  elle 


(i)  Comme  on  ne  retrouve  pas  cette  expression  dan&  le  discours  imprimé  par 
ordre  del^baute  Chambre,  les  jonmanx  de  l'opposition  ont  prétendu  qu'elle 
avait  été  VstmMwe  on  cbangée. 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget  fJe  lS^^.)  «47 

pas,  aa  contraire,  suscité  des  sentinens,  6lt  naître  des  dispositions  qni  ne 
se  sont  qae  trop  tôt,  qoe  trop  vivement  manifestés ,  et  dont  il  est  impossible 
que  tons  les  bons  citoyens ,  les  bons  Français,  lès  lidâes  si^ets  do  Roi  n'aient 

pas  pémî  profondément. 

«  Mais  je  nu'arrère,  no1*le<î  pairs;  je  cr^iiulrais  d'entrer  trop  avant  dans  la 
fliftcnssion;  j'en  ai  dit  moi-même  les  dangers,  et  je  serais  téméraire  de  les  af- 
irouter.  Je  n*ai  en  qa  an  but  en  parlant  snr  cette  matière,  et  ce  but ,  je  souhaite 
vivement  Tavoir  atteint.  Uenrenx  si  mon  discoars*  dans  cette  partie,  peot  être 
considéré  comme  one  protestation  contre  les  indactions  qni  pourraient  être  ti- 
lées  da  silence  qni  a  été  gardé  hier!  Henrenz  si,  comme  je  i*espére,  il  établit 
avec  évidence  qnr  cp  silence  tic  s.Miriot  être  considéré  commr  un  assentiment 
ni  de  la  part  de  la  Ciiambre,  ni  de  la  part  d'ancnn  de*  ses  membres,  anx  pa- 
roles qu'a  fait  enteudre  hier  ie  uoble  prélat,  ministre  des  cuites,  anx  prla- 
QÎpes,  ans  doctrines  et  anx  faits  qui  résultent  de  ses  paroles!  Ces  paroles, 
placées  ainsi  qu'elles  Tétaient /an  moment  oii  noos  les  avons  entendaes, 
jetées  dans  la  discussion  du  budget,  k  l'époqoe  00  il  nons  est  présenlé'^ 
échappent  inévitablement  à  la  discussion ,  et  il  n*en  pent  être  tiré  aucune 
Con«;tV^uencc  controîie  anx  opinions  de  cenx  qm  se  taisent;  mais  ce  silence  . 
olili;^  •  n'en  est  pas  nmins  une  des  cojisfjcjucuu  es  les  plus  douloureuiies  de  la  si- 
tuaiion  dans  laquelle  la  Chambre  se  trouve  placée  lorsque  le  budget  loi  est  sou- 
mis si  tardivement,  • 

Le  noble  pair  entrait  ensuite  dans  la' question  du  dùgrcvcment, 
qu'il  considérait  comme  une  mesure  imprudente,  au  moins  préma- 
turée, lorsque  tant  de  services  réclamaient  des  augmentations  in- 
dispensables, et  en  présence  dès  révolutions  du  Nouveau-Monde, 
de  la  lutte  qui  ensanglante  le  Levant,  et  de  tant  d'événemens  qui 
pouvaient  comproiuettre  la  tranquillité  de  rEurope. 

A  ces  considérations  de  la  politique  la  plus  élevée ,  M»  Roy  ajouta 
sur  ropéi*ation  du  dégrèvement  des  réflexions  et  des  calculs  aux* 
quels  le  ministre  des  finances  en  opposa  d'autres;  et  enfin,  a[irès 
trois  jours  de  discussion ,  qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat , 
la  Chambre  procéda  par  appel  nominal  sur  l'ensemble  du  budget 
de  t8^7,  au  scrutin-,  dont  le  dépouillement  domia,  sur  un  nombre 
total  de  119  votans,  114  suffrages  pour  Tadoption  du  projet. 

Le  lendemain  (  6  juillet  )  ime  proclamation  royale  portée  aux 
deux  Chambres,  à  celle  des  pairs,  par  le  président  du  conseil  des 
ministres  et  par  les  ministres  des  affaires  c'irangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  ecclésiastiq^uesj  et  à  celle  des  députes, 
par  le  ministre  de  l'intérieur  seul ,  leur  annonçatsia  clôture  de  la 
session.  It  ne  se  trouvait  dans  la  snlle  des  dépotes  qu'une  soixan- 
taine de  membres.  La  session  était  close,  mais  elle  n'était  pas  ter- 
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iiiinue.  11  reirtait  ù  prononcer  sur  udc  des  questions  les  plus  impor- 
tauj^es  90'elle  était  chargée  de  résoudre. 

Marchés  rie  Bayonne,  Nous  n'avons  fait  qu'annoncer  l^ouverturc 
de,cctle  célèbre  affaire  à  la  Chambre  pairs,  coostitaée  eo  haute 
ûoiir  de  justice.  Quelques  discours  dans  Thistoire  de  la  sessiim  ont 
déjà  uns  nos  lecteurs  à  portée  d'en  juj^oi  lc;s  iaits  essentiels.  Mais 
ce  serait  nous  engager  dans  des  détails  interminables  que  de  pré- 
tendre leur  en  dodtaer  une  coonaissanoe  complète*  €e  Yolnme, 
consacré  à  l'Histoire  universelle ,  suffirait  à  peine  à  l'analyse  déve- 
loppée  du  rapport  de  la  première  commission  nommée  par  le  JELoi» 
des  rapports  ou  réqoisitdires  p  rcsentés/ des  dUconrs  prononcés 
dans  le  cours  de  la  procédure ,  et  des  méiuoires  publiés  à  diffé- 
rentes époques  par  des  personnes  impliquées  ou  intéressées  dans 
,  la  cause  (i). 

!Nous  écartons  tous  les  détails  sur  la  question  de  savoir  si  rarniec 
d*expédition  était  suffisamment  approvisionnée  de  vivres  et  de 
fourrages  ;  si  les  transports  étaient  assurés  ;  si  les  marchés  de 
Bayonne  étaient  nécessaires,  et  si  les  conditions  en  étaient  one- 
réutes  de'ttfanière  à  justifier  raccùsation;  questions  que  toutes  les 
parties  intéressées  décidaient  à, leur  avantage,  et  qui  étaient  encore 
obscures,  malgré,  et  peut-être  à  cause  de  l'immensité  des  pièces , 
et  des  témoignàges  produits,  au  procès.  Quelques  faits  épars  dans 
celte  querélle  arrêteront  l'attention  de  Vhîstoire  (2^;  mais  nous 

'    I  r--   ■iiM 

(i)  M.  le  maréchal  dac  de  Bellane ,  M.  le  lienteuant-géoéral  comte  Gnille- 
tnlBOC;  M*  Oavratd,  M.  le  lieatéhlàat>générél  côinKe'  'Andiéossy»  ^* 

(a)  Téls  sont  ceux  qac  révèle  M.  le  marécbal  duc  de  Bellane  dans  Tè  JWk^- 

moire  qu  ii  a  publié  vers  la  lin  de  jaiUet.  Il  en  résulte  (ju  il  avait  coiuiuen<x- 
les  préparatifs  de  la  guerre  long^temps  .i\a<il  qu'elle  fut  décidée,  et  rpe  U' 
voyage  de  S.  F.xc.  à  Ba\oune  avait  une  caus<>  toute  .intre  qae  celle  à  laquelle 
011  Tavait  généralemeat  aiuiltuce.  Il  faat  eateudre  ici  le  luîaistre  ini-œémci: 

■ 

•«  Ma  préseocé  à  Bayonne,  dît  lit.  le  maréchiil  duc  de  Bellane ,  et  raatorii»;i- 
lion  prontoice  qoe  lea  macdiéslèlic  reçue  de  moi ,  aont  dea  iàita  dont  Ica  amw 

du  mnnîtîonnaîre  tirent  un  Irès  jrand  parti. 
««  Il  faut  donc  s'attacher  à  cette  eii constauee. 

«  C'eal  par  moi-niêule  tjne  le  i;culi.i1  (  >ri)]if  luiuut  avait  t'ic  désij^né  au  choix 
dp  S.  M.  pour  rciitplir  aupieâ.  dii  piiacc  j;i  plac»î  de  uj  ijoi -^éuéral.  Les  hautes 
Ibriclion:»  dau»  les<2UîrIlei  la  coufiaace  du  Roi  ziTavait  £^!afé,  en  nie  j«eH;uU  » 

I 

J 
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sommes  forcés  de  nous  l^oraer  à  'en  dire  la  marche  et  les  ré- 
'  sultals. 

La  commission  instituée  par  Tarrct  du  i5  février  pour  ins- 
truire cette  grande  affaire  employa  d*abord  plus  de  trois  mois  à 
recoêiDir  tous  les  documens  relatifs  aux  marchés  de  Bayonite,  à 

la  liquidation ,  et  tous  les  témoignages  qui  pouvaient  Téclairer.  Au 

la  téte  da  département  de  la  guerre ,  n«  mé  permettaiêot  pas  de  penser  aa  v 

projet  <l'accomj>rii,"ucr  S.  A.  R.  ;  eî,  sans  nn  rvt^neinent  t<>ni-à-faît  impréva,  je 
D*aurtfis  pas  quitté  la  capitale,  où  m'attachaient  ai  lui^érieaseQieiit  loas  le» 
genres  d'iutérèliï  et  de  devoirs. 

«  Cet  événemênt  imprévu ,  lo  voici  ; 

«  lie  ïamedî  s3  mars ,  à  deux  lieom  da  matin,  M.  Jacqninot  de  Fampe- 
Inne,  procureur  da  roi,  et  M.  Frandket,  diredenr-géneral  de  la  police, 
présenlent  k  l'bAtel  da  miuistre  :  une  conspiration ,  disaienl-ila ,  Tenait  d*étte 

découverte;  une  inalle  remplie  des  emblèmes  de  l'ancien  gouvernement,  et 
qui  était  adressée  à  Bordeaux  pour  M.  de  Lostende,  premier  aîde-de-o;utîp  du 
inajor-çfént'ral ,  venait  d'être  saisie.  Il  était  impossible  que  le  uiinihtir  de  la 
guerre  u'oiiiempéràt  pas  à  la  réquisition  de  faire  arrêter  M.  de  Loî>teude  ;  Je 
oonaeil  dea  niiuattea  penaa  que ,  dans  la  circonstance  donnée ,  le  remplace- 
ment de  M.  le  comte  ÔoîBciiûnol  devenait  néeesiaire,  et  je  doa  obéir  k  la  vo- 
lonté expresse  da  Bnî,  qpi  m^ordonnait  de  me  rendre  à  l'armée  poor  y  rem* 
plir  les  f'onctioaa  de  major-général. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  j'arrivai  à  Bayonne,  où  ne  m'appelait  cer- 
t.Mrteuienl  pas  ,  comme  on  Vu  tant  de  fois  répé  té  ,  le  Lesoîu  de  visiter  les  ma* 
gasiiis ,  et  de  voilier     mes  pi^pprea  yeox  l'état  des  approviiû,oanemens.  > 

Toici  comment  M.  le  comte  GoîIIemmot  rend  compte  da^a  aon  Hémoire  da 
«éme  incident  : 

•  Ton!  àYronp,  on  répandit  la  nouvelle  qu'une  vaste  conspiration  m  tranuiit 
dam  l'armée,  et  que  le  premier  aide-de-camp  dn  major-général  était  un  des 
complices.  On  avait  saisi  une  caisse  remplie  d*embtèmes  impériaux  i  Tadresse 
de  cet  offider,  et  envoyée  de  Paria  â  Bayonne  par  la  diligence. 

«  Pendant  trente<4ix  henrea,  on  cmt  la  monarcbie  en  péril,  et  le  ministre 
de  la  gaerre ,  trop  accearible  pent-étre  aux  obsessions  d'une  police  inquiète, 
î.gît  en  conséquence  de  celte  terrible  découverte.  Un  de  ses  aidcs-de-cainp, 
depuis  long-teiijps  à  Bayonne,  reçut  l'ordre  de  faire  arrêter  et  envoyer  en 
pOite  à  Paris,  1  aide-de-camp  du  major- général.  Cet  ordre  lut  exécuté  au  mi- 
lieu de  la  nuii  lians  la  maison  luciue  occupée  par  cet  olficier  général,  qui  n'en 
int  informé  qn'après  Tenlèvement.  Snfin  le  ministre  de  la  guerre  lili*méme 
partît  en  toute  bâte  avec  la  commission  de  major-généraK 

«  Les  première  informations  qa*on  reçut  de  Tarmée  firent  évan^nit  toutes 
les  craintes;  mais  le  prince  généralissime  n'ént  besoin  que  de  ses  propres 
ÎDspirations  et  de  sa  générosité  naturelle  pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
dénouclations  et  les  rapports  oflicieux  qu'oti  lui  adressait  de  toutes  parts.  Sans 
liésiter  un  moment ,  il  écrivit  a»  Roi  pour  le  prier  de  perniettr**  qu'il  conscr- 
vit  son  premier  uiajoi-géuérai.  Le  duc  de  Ouiche,  preiuitr  aide-i!c-eamp  de 
Si.  A.  R. ,  fut  envoyé  de  Toulouse  à  Bayonne  ao^devant  du  mîcistre  de  la 
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nombre  et  an  premier  rang  de  ces  témoins  était  le  lieutenant' 

général  comte  Guillerainol ,  pair  de  Franco,  major  général  de 
l'expédition ,  maintenant  ambassadeur  de  6.  M.  T.  C.  à  ConstsiD-  i 
tînople.  Dès  qu'il  eut  appris  que  la  Cour  royale  de  Paris  s'était  < 

déclarce  incompulcnte  pour  lerniiner  la  procédure  relative  aux 
marchés  de  Bayonne,  il  Qvait  demandé  rautorlsation  de  se  rendre 

guerre,  ponr  le  prévtnlt  qne,  jnsqn'à  la  réponse  dn  Roi ,  le  piioee  eoraimii-  j 

'  deraît  rarmée  sans  aacnn  ioiermédîaire.  Ces  résolution»  prises»  S.  A*K.,  i 

digne  pctit-fils  d*Hearî  IV»  acconmt  se  placer  an  milieu  des  braves  qn^onlaî  ' 

;jvnit  (iésigncs  comme  des  ennemis  secrets  «)u  des  traîdes,  et,  de  ce  moment, 

ii  ue  lot  plas  question  dans  l'armée  d'inquiétudes  ni  de  délations.  •>  | 

I 

Un  fait  non  moins  cnrieox  i  relever  dans  le  mémoire  ân  major-gén^l  \ 
comte  GnîIIemînot,  c'est  le  eompte  qu'il  rend  de  la  canse  de'nntervention  de  | 
m.  de  yillèle  dans  cette  afTaîre. 

«Le  prince  j^énéraîissime ,  ilil  S.  S,,  troavant  à  Bayonne  son  armée  dé- 
pourvue de  toDs  les  moyens  dont  on  lui  avait  ;issnré  rcxîsteiiCe ,  et  apiire par 
des  conspii allons  imaginaires,  obligé  d'avoir  recours  à  tlts  mesures  extiaor*  i 
dlnakes  pour  entrer  en  campagne,  fatigaé  des  déceptions  qui  avaient  prodoît  { 
de  semblables  résultats ,  en  écrivit  directement  an  président^dn  conseil ,  cou*  j 
tinna  depuis  lors  sa  correspondance  avec  lui ,  chargeant  son  msjor-gcncral  des  i 
relations  avec  le  ministre  de  la  guerre.  ! 

«  M.  (îe  Tilîèic  prît  dès  lors  une  intervention  oonrilîntrîce  dans  hs  mt-  | 
snrcs  rclatîr''s  h  l'ariTtéc,  cl  \r  ministre  de  l;i  tjacrrc  la  provoqua  lui-même 
dans  sei  cunmiunicaliou."»  avec  lui  et  ses  notes  au  conseil  des  ministres. 

c  Ce  fat  ainsi  qu'il  particrpa  aux  instructinua  données  au  commissaire  ex- 
traordinaire dn  Roi  envoyé  an  qnartier>^énéral  à  Madrid ,  qu'il  en  fil  dîjpi- 
niitre  cette  euqoéte  ordonnée  par  radministraiion  de  la  guerre  pour  étsbiîr  | 
que  les  mesures  approuvées  par  le  prince  n'étaient  justifiées  par  aucun  modf  j 
raisonnable. 

o  Le  président  dn  ron^f'l  fut  enfin  Inî-méme  en  Ltilfc  anx  pré<*ompt ions  les 
plas  sînsnliÙK's.  L'éîni^rieiuent  du  maréchaî  duc  de  Bellone  avait,  disait-OD, 
ete  resoia  par  iui  ;  ii  avait  usurpe  ses  altribuiions ,  favorisé  l'cntrepiiîie  Ou-  . 
vrard ,  mis  des  obstacles  aux  efforts  de  Tadministration  de  Ja  guerre  poor  sa 
résiliation.  Si  ces  accusations  ne  furent  pas  formeltement^rticnléesi  elles  ser^ 
viriïnt  de  base  aux  attaques  dirigées  contre  lui.  >v 

«  Il  était  loin  d'être  vrai  que  le  président  dn  conseil  eût  favorisé  TentrepriM  ! 
Ouvrard  ;  il  avait,  au  contraire,  abondé  dans  le  aens  des  reproches  du  mi-  ■ 
nistre  de  la  guerre,  qui  la  ropréscnraif  comme  onéreuse  ,  et  tendait  à  sa  résilia-  | 
tîon  ;  mais  il  avaiî  aussi  appii:tié  les  eiubai  ras  de  l'arniér  par  le  défaut  de  , 
réalisation  des  dispositions  nécessaires  à  son  mouvement.  Le  duc  de  Beiluoe 
Idi-méme  les  avait  avoués  k  son  retour  de  Bayonne. 

«  M.  de  Yillèle  désiiait  donc  arriver  à  la  résiliation  des  marchés,  quand  les  ■ 
circonstances  le  permetfraiéhc,  et  non  pas  prêter  son  assistance  à  des  combi-  | 
saisons  qui  n*avaieni  é\  i  lemiuent  poor  but  qne  de  sauver  radmfnistratSon  dt  > 
la  guerre  dn  reprocbe  d'imprévoyanrp ,  en  accusant  les  mesures  prilCS  psr  le  ' 
généralissime  pour  entrer  en  canipague.  •  .  | 
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a  Paris;  et  comme  S.  M.  Ipi  avait  Ikissé  le, choix  du  parti  qu'il  vou- 
drait  prendre^  il  s'était  présenté  dès  le  commencement  de  Tins- 
traction  devant  ses  pairs,  «  pour  soumettre ,  leur  écrîvaît-îl,  h  leur 
investigation  la  plus  «sévère  tous  les  actes,  toutes  les  circonstances 
de  sa  conduire  pendant  la  glorieuse  expédition  d'Espagne»  décla- 
rant qu'il  s'abstiendrait  d'assister  aux  séances  de  là  Chambre  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eut  prononcé  son  jugement  sur  la  cause  actuellement 
déférée  à  sa  haute  juridiction.  »  (Lettre  du  28  mars.) 

Plusieurs  mois  se  passèrent  avant  que  la  commission  chargée  de 
cette  enquête  pût  en  présenter  le  résultat  à  la  haute  cour  (^%mai)^ 
et  cependant  l'instmction  n*avait  été  dirigée  que  sur  la  question  à 
laquelle  Tordoonance  d(p  convocation  littéralement  interprétée  sem- 
blait borner  les  recherches  de  la  cour  des  pairs.  On  avait  écarté  la 
question  politique  où  la  double  opposition  de  la  Chambre  des  dé- 
putés voulait  impliquer  le  ministère,  celle  de  la  dilapidation,  et 
méoe  celle  de  savoir  si  les  marchés  généralement  jugés  si  onéreux 
k  l'État  avaient  été  nécessaires.  L'instruction  s'était  circonscrite  sur 
«ne  question  personnelle  h  deux  membres  de  la  pairie  (les  lieute- 
nans-généraux  coiples  Guilleminot  et  Bordessoulle),  et  cependant 
elle  embrassait  une  multitude  de  circonstances  telles  que  la  lecture 
du  rapport  fait  par  M.  le  cc^  1*  Tortalis  occupa  deux  séances  en- 
tières [ii-i'h^mai).  Le  noble  rapporteur  analysait  clans  la  prcip.icre 
partie  toute  l'instruction  de  la  Cour  royale,  et  dans  la  deuxième  il 
rendait  compte  des  faits  considérés  à  trois  époques  :  faits  qui 
ont  précédé  le  marché;  2^  faits  qui  ont  accompagné  ce  marché; 

faits  qui  font  suivi  :  c'est  tout  ce  qu'on  en  peut  dire;  car  lu 
cour,  en  ordonnant  que  le  rapport  fut  imprimé»  en  avait  borné  la  ' 
distribution  à  ses  membres  seulement. 

Le  lendemain  (24  mai)  fut  présenté  à  la  hante  cour  le  réquisi- 
toire du  procureur-général.  M.  Bellart,  déjà  gravement  atteint  de 
U  maladie  dont  il  est  mort  le  7  juillet  suivant,  avait  fait  un  dernier 
effort  pour  accomplir  cet  important  devoir;  mais  ne  pouvant  lice 
Kii-méme  son  réquisitoire  à  la  haute  Cour,  il  remit  ce  soin  à  l'un 
de  ses  substituts  (M.  Vincens).  Il  résultait  de  ce  réquisitoire  qu  U 
n'y  avait  dans  toutes  les  pièces  de  lenqnéte  aucune  preuve  pour 
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justifier  l'incal|ifttioii  dont  les  lieutenans-générainr  comtes  Gaille- 

minot  et  lîordesoulle  av'aieut  été  l'objet,  et  il  coocluaità  ce  que  la 
Clour  se  déclarât  iocompétente,  attendu  qu'il  ft*y  avait  préventioD 
fondée  contre  aucun  de  ses  membras. 

Auenn  doute  n'existait  dans  la  haute  cour  quant  à  la  questiou 
relative  aux  pairs  inculpés  ;  mais  les  espriu  y  étaient  fort  divisés 
sur  la  question  de  savoir  si  Tinstruetion) avait  embrassé  la  généra» 
lité  des  faits  dans  l'importance  qu'on  devait  leur  doniiei,  et  si  la 
Cour  n'était  pas  compétente  et  ne  pouvait  pas  connaître  de  l'affaire 
AU  fond,  quand  bien  même  aneon  de  ses  membres  ne  devrait  être 
mis  en  cause.  Il  parai^it  à  plusieurs  que  le  procès  porté  devant 
la  baute  cour  était  tout  politique;  que  l'instruction  ne  pouvait  être 
bornée  à  quelques  personnes  et  à  quelques  faits;  qu'il  s'agissait 
d'examiner  sTîl  y  avait  eti  dBa|mlal30ii  des  deniers  publics,  périls 
pour  la  monarchie,  et  qui  les  avait  amenés.  Certaines  opinions 
énoncées  dans  les  deux  Chambres  tendaient  à  faire  jeter  no  voile 
sur  eeite  affaire  au  nom  de  Firrespo^isabilité  du  prince  généraK»- 
«ime;  mais,  selon  plusieurs  nobles  pairs  qui  s'élevèrent  fortemeut 
contre  ce  système  (M.  le  duc  Decaaes,  M.  le  duc  de  Broglie),  l'ir- 
responsabiUté  royale  ne  pouvait  pas  se  communiquer  même  aux 
pins  augustes  dépositaires  des  droits  du  trône  5  et  la  doctrine  op- 
posée n'était  pes  plus  dans  les  vœux  du  prince  que  dans  ses  prin- 
cipes et  dans  les  intérêts  de  sa  gloire.  A  cet^ard  d'ailleurs,  tontes 
les  opinions  s'accordaient  siu-  la  vigueur  de  téle  et  de  cœnr,  sur  le 
courage  et  la  con6ance  héroïque  que  le  prince  avait  montrés  dans 
uiiL  des  situations  les  plus  critiques  où  général  se  soit  jamais 
trouvé. 

£n  résumé,  des  deux  opinions  qui  se  partageaient  la  haute  Cour, 
suivant  les  bruits  qui  coururent  alors,  les  nobles  pairs  qui  croyaient 
que  la  Chambre  devait  se  déclarer  compétente,  ou  du  moins  qu'elle 
devait  retenir  l'affiiire  pour  un  plus  ample  informé,  se  seraient 
appuyés  sur  la  nécessité  d'éclaircir  dans  le  sein  de  la  Chambre  tous 
les  faits  relatifs  a  cette  affaire  j  ils  auraient  ajouté  que  ropinion 
pubUque  el  même  les  pairs  impliqués  demandaient  une  nouvelle 
<inquête5  qu'il  suffisait  que  des  pairs  fussent  inculpes  dans  i  airairc 
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pour  que  la  haute  Coiir  fût  compétente  de  plein  droit  ;  qu'on  pou- 
vait considérer  le  délit  dont  il  s'agissait  comme  crime  de  haute 
trahifian,  ce  qui  rentrait  dans  la  compétence  spéciale  de  la  Cour; 
et  qu'enfin  il  fallait  éviter  de  renvoyer  la  cause  devant  la  Cour 
royale,  où  de  nouveaux  scandales  pourraient  suivre  une  nouvelle 
instruction. 

'  Dans^pîmon  contraire ,  ou  insistait  sur  l'absence  même  d'un 

éélit  qualifié  à  Tégard  des  pairs  inculpLS  \  vx  couiiiie  la  Cour  n'était 
réuoie  que  pour  prononcer  sur  le  fait,  il  suffisait  qu'il  n'existât 
point  pour  qu'elle  se  déclarât  incompétente.  La  Cour  étant  un  triv 
bimal  d'exception,  on  ne  pouvait  appliquer  ici  le  principe  que  la 
qualité  d'un  accusé  attire  la  cause  tout  entière  devant  la  juridiction 
dè  eet  accusé.  Comme  on  ne  spécifiait  paë  de  délit,  on  ne  devait 
|M(S  non  plus  argumenter  de  la  possibilité  qu'il  se  rencontrât  dans 
la  cause  un  crime  de  haute  trahison;  et,  quant  à  Tenquêie  poli- 
u<|ue»  ne  devait-on  pas  craindre  de  nourrir  les  inquiétudes  pu** 
bliqoes  et  de  ternir  nos  plus  belles  victoires  dans  la  Péninsule?  Cette 
pensée  ne  devait  point  être  séparée  du  vote  de  la  noble  Cour.  ^ 

Ëntin,  après  une  délibération  qui  dura  plusieurs  jours,  où  furent 
produits  les  documens  les  plus  importans,  où  furent  entendus  les 
orateurs  les  plus  distingués,  la  haute  Cour,  admettant  une  troisième 
opiDion  qui  évitait  les  inconvéniens  des  deux  autres,  rendit  le  i  o  juin 
m  arrêt  (rédigé ,  dit-on,  par  M.  le  vicomte  Lainé)  par  lequel  elle 
of^donnait  avant  faire  droit  : 

<  Qd«  ptr  M.  le  chancelier,  président,  et  par  tel  de  MM.  les  pain  qu'il  loi 

plaira  coiDinettre  ponr  l*assrster,  et  ponr  le  remplarrr  sW  y  :\  lîeu  en  cas  tlVm- 
uêchement,  il  sera  procédé  à  un  supplément  d'instractioa  Cant  9nr  ladite  plainte 
qne  sur  les  faits  Ju  procès  au  fond  , 

«  Pour  ledk  supplément  fait  et  rapporté  être  par  le  pro€arear*gencrul  re- 
4<iû ,  et  par  la  Conr  ataUié  ce  qn*il  apparttendni.  » 

» 

Cette  commission  nouvelle,  composée  de  M.  le  chaucelier  et  des 
quatre  membres  qu'il  s'était  adjoints  (MM.  le  marquis  de  Pastoret, 
lecomte  Portalis,  le  comte  Siméon  et  le  lieutenant-général  comte 
Belliard)  reprenant  Taffaire  dans  la  généralité  des  faits  qui  sy  rat- 
tachent, entendît  de  nouveau  tous  les  témoins,  recueillit  tous  les 
reoseignemens  qui  pouvaient  y  jeter  des  liunières.  Cette  seconde 


\ 
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einiuéte  se  prolougea  au  delà  tle  la  session,  et  M.  le  comte  Por- 
talis  fut  encore  chargé  de  faire  le  rapport  du  supplément  d'îns- 
tractioD  daas  raodience  du  «i  juillet  Ce  rapport  était,^  dit-on, 
d*une  précision  admirable  ijuaut  à  l'exposé  des  la;u,  et  d'une  im~ 
partialité  sévèi  o  à  l'égard  des  personnes  »  mais  il  ne  donnait  aucune 
conclusion  (x),  il  abandonnait  ce  soin  au  nouveau  procurear<>gé- 


(i)  «Des  renscignemens  auxquels  nous  pouvons  ajouter  foi,  dit  un  jourual 
ida  temps ,  nous  mettent  à  même  de  faire  conuaitre  les  réaaltaUi  «ommaires  ûm 
ce  dooble  travail. 

«  Il  parait  certain  qae  la  oommissioa  a  examiné  si  les  traités  de  ikiyonne ,  de 
Tittoria  et  de  Madrid ,  coaatitnaieiit  en  eaz-mémes  on  crime  et  on  délit,  et 
a*ils  étalent  Toeuvre  d'une  connivence  coopable  entre  le  traitant,  Tîntendant 
en  chef  de  Tarmée  et  les  lieotenans-généraox  comtes  3ordet»onUe  et  GoiUe- 
«liinot ,  on  sMIs  ont  été  obtenus  à  l'aide  de  corroplioD. 

«  Elle  a  recherché  si  le  général  GoiUeminot ,  dans  le  dessein  d*aocrédîter  le  ' 
brait  qne  ^administration  de  la  gnerre  avait  négligé  les  approvisloonemeas  de 
l'armée  »  a  donné  à  ploaienrs  corps  de  cavalerie  Tordré  de  se  rapprocher  des 
.  frontières  y  sans  avertir  les  administrations  locales  de  lenc  passage  et  de  leur 
arrivée  y  en  aorte'  qne  leor  apparition  inattendue  ait  obligé  de  leconrîr,  pon^ 
scbvenir  i  lenra  besoins,  à  la  voie  des  iiéqnisitions.. 

«  Eue  a  jngé  nécessaire  de  vérifier  si ,  au  contraire ,  dans  le  dessein  de  dés- 
organiser réiat^najor  de  Tarm^e ,  et  de  compromettre  le  niajor^générid  ^  mie 
coupable  intrîgne  n'a  pas  supposé  à  nn  aide-de-camp  dn  général  Gnilleminot 
des  torts  Imaginaires  qui  ont  amené  son  arrestation* 

«  La  commission,  sans  énoncer  explicitement  d'avis,  tire  des  renseigne* 
mens  et  des  témoignages  qu^elIe  a  recueillis  des  conclusions  favorables  k  tes 
généraux  sur  les  deux  premiers^  cb'efs  d'inculpation, 

tcLe  rapport  édaircit  de  la  manière  la  plus  satisfafiinte  pour  M.  le  comte 
Guilleniinot ,  une  allégation  qui  tendait  i  le  représenter  comme  ayant  trahi  son 
devoir  dans  rexercîce  de  ses  fonctions ,  en  usant  du  pouvoir  quVlIés  iuî  cuu- 
fci  aient  pour  faire  échouer  les  combinaisons  du  mînlslrc,  iuu  supei'ieor,  au 
,  risfi  ;  ■  de  couipromçttre  les  plus  chers  intérêts  de  l  État. 

«  Quant  au  rapport  (jui  pouvait  exister  entre  les  causes  rpii  oui  (ait  arrêter 
M.  de  Lostende  et  une  intrigue  ourdie  dans  le  dessein  de  perdre  M.  le  ^jéncral 
Gnilleminot,  la  f  (uniijis^ion  est  persuadée  qne  la  spéculation  à  laquelle  semble 
se  ï  a  Hacher  l'envoi  de  la  caisse  adressée  à  l'aide- de-cuiup  de  M.  le  comte 
Guiileminot  a  été  conçue  par  des  boiuaies  désaifectionués  ,  qui  cherchaient 
peut-être  à  servir  à  la  fois  leurs  intérêts  pécuniaires  et  leurs  passions  hai- 
neuses, en  faisant  passer  à  des  transluges  les  inslruuicns  de  leur  rébellion 
et  en  excitant  contre  des  hommes  iidèlcs  et  loyaux  des  soupçons  et  des  dé- 
iiancesy  etc.  etc.  •  ^ 
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néral,  M.  Jacquinot  de  Paiiipcliioc  qui  venait  de  remplacer  M.  Bcl- 
lari;  (ordon.  du  12  juillet),  et  dont  la  uomiiiatioD  avait  réuni  ks 
suffrage  de  fous  ies  partis. 

Le  réquisitoire  de  ce  magistrat,  présenté  à  la  hante  cour  dans 
i'audieuce  du  22  juillet ,  coDciuau  : 

«  A  ce  i^u  lï  plut  à  la  Conr  des  pairs ,  déclarer  qu*îl  y  a  iiea  ù  plus  umpies 
|ioiir»ailes  à  raiaoo  ât»  niarcbés  de  Bayonne ,  de  Tiltoria  et  de  Madrid ,  soit 
contre  le  l:eateiuiiit-géiiéffal  comle  Bordetonlle  et  1«  lientenaat-général  comte 
GoUleninot ,  soit  coutre  les  inculpés  Gabriel- JolienOavcacd»  Victor  Oavrard^ 
Toorloo,  Sicard  ,  Kollac,  Dcshacqnetset  FtlIeol'Baagé. 

•  Eo  fjoî  tooche  la  plaiute  du  sieur  Foinson  en  arrestation  arbitraire,  nt- 
trnda  que  les  iaitâ  dont  il  se  plaint  ne  constituent  ni  crime  ni  délit ,  dêcLuer 
(|u'il  n'y  a  lien  de  suivre,  et  condamner  ie  sieur  Poisson  aox  dépens. 

«  En  ce  qui  fouelie  le»  teutativet  de  ommption  restéea  mbs  eflet,  dont  ae 
troovent  mcalpés  par  l*4ostraction  Blaiiléoo ,  Gabriel-Jolien  Oavrard ,  DocroCt 
FUlenl'Baugé ,  Poissonnier  et  Esperiat,  aUeiHlu  qu'elles  n*onl  ancQne  coq- 
œxité  avec  les  faits  de  la  caase ,  et  qne  par  eUes-mèmes  elles  ne  sont  pn  de 
U  compétence  de  la  Conr,  renvoyer  Ie*itJî's  iiunl^/s  (^'v;:nt  les  juges  f|ni  eo 
Lioivcnt  connaître  ,  savoir  :  Gahrieî-Jolien  Ouvrard  en  cLut  de  mandat  de  dépôt, 
Mauléon  et  Poissonnier  eu  état  de  liberté  provisoire,  et  Ducroc,  liaugc  et 
JSapariat  «u  êiat  de  mandat  de  comparotion.  » 

Alors  s'élevèrent  de  nouveaux  débats  dans  les  audiences  secrx*tes 
de  la  cour.  La  seconde  ei)(|utl'te  avait  eu  lieu  sur  le  fond  et  l'uni- 
Tersalité  de  Ta  flaire;  mais  cette  universalité  ne  comprenait  pour- 
tant que  le  fait  de'corrttption.  Les  graves  questions  soulevées  à 
ce  sujet  y  rebl  nmt  accessoires,  bien  qu'elles  eussent  ca  ciles-mcmes 
plus  d'intérêt  que  le  délit  poursuivi*  Sur  ce  point,  le  ^eatimcnt 
nnaoime  de  la  cour  était  encore  qu'il  n  y  avait  lieu  à  poursuivre 
contre  les  comtes  Guilleminot  et  BordesouUe;  mais  plusieurs  pairs 
voiilaietit ,  dit-on  ,  ramener  la  discussion  sur  le  terr;jin  polititjue, 
et  comme  matière  à  rc:>ponsabiIité  ministérielle  r  ils  prétendaient 
examiner  s'il  y  avait  eu  dilapidation  des  deniers  publics  et  mauvaise 
direction  desaffaires  j  ils  demandaient  surtout  la  publicité  des  débats 
et  ta  publicatiuiJ  des  docuuiens  principaux  de  la  procédure,  ajou- 
tant qu'une  justification  appuyée  sur  un  simple  arrêt  ne  suffirait  à 
personne 9  ni  aux  généranic  inculpés /<pii  devaient  souhaiter  non 
seolemeut  qu'on  reoonnAt  qu'ancnne  corruption  ne  les  avait  ,  at- 
teints^ mais  encore  qu'ils  avaient  donné  <le  bous  et  sincères  conseils 
an  prince  généralissime^  ni  au  duc  de  Beilune,  qui  se  trouverait 
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implicitement  argué  de  négligence  oi^  d  mcapauue.  iJ  un  autre  côtù, 
plusieurs  magistrats  et  jurisconsaltes  qui  compos^ot  U  Chambre 
représentaient  que  cette  publicité  ofUcielle  livrerait  à  une  discussion 
intempestive  des  documens  qui  dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice* 
doivent  rester  secrets,  iijiiin,  malgré  i'iasistauce  de  M.  ie  duc  de 
BrogUe  èt  de  quelques  autres  ^  l'avis  d'imprimer  les  rapports  et  les  ' 
réquisitoires,  soutenu  par  trente  on  trente-cinq  pairs,  a  été  rejeté; 
et  la  Cour^  après  plusieurs  séances  où  tous  ses  membres  prcsens,  au 
nombre  de  cent  trente >  donnèrent  leur  vote  Tun  après  l'autre^  en 
commençant  par  ceux  nouvellement  reçus ,  a  prononcé  dans  Tau  - 
dience  du  3  août  son  arrêt  définitif ,  dont  on  trouvera  le  texte -dans 
V Appendice ,  ^conforme  à  peu  de  chose  près  aux  termes  du  réqui* 
sitoire. 

Ainsi  cette  affaire  fameuse,  qui  touchait  à  de  hautes  questions  et 
à  de  grands  personnages» qui  avait  tant  occupé  la  tribune  législative 
et  les  journaux^  là  France  et  toute  l'Europe,  allait  être  réduite  aux 
proportions  d'une  cause  en  police  correctionnelle,  pour  tentative  de 
corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et  elle  n'a  détuàtive- 
ment  abouti  qu  a  la  condanmation^de  deux  individus  (i),  employés 
subalternes  do  munitîonnaire  général,  à  quel(|ues  mois  de  prison... 
Ce  dénouement  n'était  aux  yeux  de  l'opposition  que  l'enfantement 
de  la  montagne  ou  un  grand  jubilé  judiciaire  ;  mais  au  jugement  de 
l'histoire f  l'instruction  de  oelte  immense  procédure  n'en  offre  pas 
moins  de  hautes  leçons  et  des  preuves  évidentes  que  la  rciipousa- 
bilite  ministérielle  n'est  pas  en  vain  écrite  dans  la  Charte. 

Ici  finit  en  réalité  cette  session,  l'une  des  moins  fécondes  en  dé- 
cisions législatives,  mais  des  plus  intéressantes  pour  les  questions 
qui  y  ont  été  soulevées ,  et  pour  Tesprit  dans  leq^iel  elles  ont  été 
traitées. 


(x)  ll^aiéon  et  i'iileul-Baagé.  i^f^Qjr.  U  Chronique,^ 
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CHAPITRE  XI. 

Suîle  dea  querelles  religiense?.  - — Troubles  de  Rouen,  à  Brest  et  à  Lyon. — 
Nouveau  Metnoirc  tlt:  comte  de  Montlosier. — Arrêt  de  la  Cour  royale  do 
Paria  sur  cette  déaonciation.  —  AITaîrcs  d^admînîstrjtlon. — Voyage  de 
M.  Canning  à  Paris.  — Remise  de  S,  A.  K.  le  duc  de  Bordeaux  à  son  goa- 
vemear.  —  Fête  du  Roi,  —  Événemens  divers.  —  Convocation  des  deux 
Chambres.  — Ouverture  de  la  Session  de  1827.  — Discoars  da  Roi,  et 
<iiicoM>on  de  l'adresse  ea  réponse  au  Dijcoars  de  S.  M. 

An  milieu  d«s  plinntes,  des  reproches  et  des  aecustdoiis  dont 

retentissaient  incessamineDt  la  tribune  législative  et  les  journaux , 
sar  Feuprit,  les  prétentions  et  les  projets  attribués  à  une  factÛMi 
rdîgîetise).  il  était  impossible  que  les  provinees  n'en  lussent  pas 
agitées  :  aussi  cette  année  est-elle  remplie  de  troubles  particuliers ,  de 
scènes  tumultueuses  excitées  ou  occasionnées  par  TarriTée  des  mis- 
sbnnaires;  désordres  loeanx,  il  est  vrai ,  et  qùi  n'ont  point  affecté  la 
sécnrtté  générale,  mais  qui  ne  penrent  être  passés  sous  silenee.  Ceux 
de  Rouen  (  18-24  mars)  éclatèrent  d'àbord  dans  les  églisea,  et  sur  tout 
dans  la  catUédrale»  où  des  malveillans  s  étant  introduits  pendant 
les  exerdieeS  f  essa^rent  de  les  troubler  à  la  foyenr  de  robsenrité. 
Des  rumeurs  sourdes  s  étaient  fait  entendre  à  plusieurs  passages  du 
sermon;  elles  augmentèrent  pendant  le  chant  des  cantiques.  Les 
exercices  continuèrent  quelque  temps  au  milieu  des  éclats  de  rire, 
des  dnmeursy  des  détonations  de  ^balles  fulminantes,  dà  bruit 
des  chaises  brisées ,  et  des>  eris  :  ji  ha»  ies  jémiief!  à  bar  les  mU- 
sionnaires  !  etc.;  mais  comme  il  devint  impossible  de  les  achever, 
la  force  publique  eut  ordre  de  faire  évacuer  Tégliseï  ce  qui  eut 
lien  sans  léatstance.  Le  lendemain,  l'heuiretdes  exercices  ayant  été 
aTancée,  et  des  mesures  ajrant  été  prises  pour  «assurer  la  tninqtiil- 
lité  dans  Tintérieur  delà  métropole,  il  ne  s'y  passa  aucun  désordre. 
Mais  des  groupes,  d  individu  s  de  toutes  les  classes,  postés  aux 
portes  et  sur  le  parm ,  aoeneillaient  avec  des  risées ,  des  brocarda^ 
des  sfflets  et  des  injoies  les  femmes  qui  se  rendaient  en  foulb  aqx 
jùmuaire  hist,  pour  1 8 a 6.  17 
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exercices  de  la  mission ,  et  même  les  prêtres  chargés  4e  la  faire; 
dispersés  sur  un  point ,  ils  se  . reformaient  sur  un  autre.  Malgré 
les  précautions  prises  et  les  proclamatioBf  sévères  publiées  par 
l'aolorité  mimldpalei  le  désordre  se  prolongea  plusieurs  jours. 
Le  24,  des  rasserablemens  nombreux,  formés  en  [.lanclo  partie 
4'ouviiecs  des  fabriques ,  .doon&nt  à  ces  mouvcmeus  un  caractère 
pins  dangereux  y  la  force  armée  fut  déployée,  et  les  chargea  de.  rue 
en  rue,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  totalement  dissipés.  Des  curieux , 

* 

;élrjai^ers  ^  mouv.emeut,  furent  bJUîSsés  01^  reuv^jr^us  dans  la  ba-^ 
garre  ;  une  vingtaine  d'ÎAdividiis  soupçonnés  d'^  avoir  été  les 
moteurs 9  furent  arrêtes;  mais  il  ne  résulta  pas  d'antres  malheur» 
jde.cette  jûurjaée.  L'exaspération  de  \ii  classe  des  ouvriers  s'apa,isa  ; 
ils  reptiièrent  4^»^  leu^^  ateU«^ ,  et  ia  ^us^^qu  inobieYa  paisiMemçni 
eveccices ,  mais  . seulement  dans  TiméricMir  îles  égKses.  Quelques 
uns  des  individus  arrêtés,  traduits  en  police  correctionnelle,  ont 
depuis  été  OQodiUAue^  ^  d.e  légères  amendes  et  à  quelques  semaines 
de.pii^n,,ç(Nme  aTjsnt  ç^agé  Ass  fidèles  «dans  i'axercice  dé  isur 
qulté  9  ou  résisté  à  la  .force  puhU<}iie. 

Les  troubles  qui  eurent  lieu  dans  le  meus  d'octobre,  à  Brest  et 
>  Lyon 9. se  présentent  avep  4 autres, circonstances.  On  n'entreprit 
point  de  irodaler  les  esennœs  de  la  misnon;  «lab  des  groupes 
nombreux,  rassemblés  soit  au  théâtre  ,  soit  dans  les  rues,  demun- 
dfâeot  la  représentation  du  Tartufe,  de  Molière,  /que  l'autorité 
miviieipale  éifidaî^y  «t  qu'elle  refusa  de  iaisser  jouer  pendant  le 
séjour  des  missiooQasres ,  pour  éviter  )k  scandale  ides  J^plioalioBs 
injurie.u^s  à  leur  caractère.  De  là  résultèrent  des  scènes  tumul- 
tueuses où  la  force «rm^  înteririn^  encone ,  et  1^  lasuite  des«pielle8 
il  y  eut  Auaâ  des  arrestations  et  des  jugemens  correctionnels» 

I.a  session  venait  de  Tinir,  lorsque  M.  le  comte  de  Montlosier 
&t  paraître  l'ouvrage  qu'il  avait  promis  en  publiant  son  iUdmoirv 
àiOPmmUetr,  Gelni-'ci>  pi^ésenlé  sons  la  fbnne  é'sme  dénandaiioB 
aux  cours  royales  (1),  n'était  qu'une  justification  apologétique  du 
premier^  à^ns  laquelle, il  insistait  sur  Texi^teuce  sîjpultanée  d'une 
fi  »  ■  ■  , .  .  i.i   .•  . ,,  ,    ■  ., 

4)  IMf «nfsMffi  ewr  «pwv  wfolsr»  s^lâtiMieBt  an  t^viène  wtUffmx,  m 
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toûgrégalion  religieuse  et  d'une  congrégation  politique  ;  mais  elle 
«ppartient  à  l'histoire  par  ie  morceau  qni  la  termine.  L'aateur.  y 
déMBçak  à  laConmyftte;  ^  '     -  - 

>  1^  L'existence  de  plusieurs  âfBlialîons  on  réunions  ilHdtes  de 
ilîverses  espèces ,  connues  sous  le  notrf  génériqiie  de  congrégation  ; 
2"  les  établissemens  de  jésuites  en  France ,  ei^  ])art:icaUèrement 
œhtt  de  MotoMoge,  dans  la  banlieue  de  Paris;  instituions  préco- 
nisées par  plnsiettrs  mandemeos  de  prélats  fWtnçais;  B**  les  doc^ 
irioes  ullramontaines  avouées,  favorisées  et  préchées  ouvertement, 
et  même  l'adresse  remise  au  Roi ,  signée  par  plusieurs  évéqoes  » 
dais  laquelle  ta  déclaration  dn  clergé  de  168  a  semble  être  négligée 
et  délaissée;  acte  signalé  comme  captieux  et  attentatoire  aux  lois 
de  l'état;  4**l^csprit  d'envahissement  des  prêtres,  »  sur  lequel  il  dit 
amir  en  raaikis  «  une  Uasse  de  plus  de  cinq  cents  faits  plus  singu- 
liers et  pins  lîdleiiles  les  uns  que  les  autres  »  qui  sont  autant  d'at- 
tentats de  la  part  des  prétiW'd'nn  ordre  inférieur,  contre  la  tran- 
quillité des  citoyens...  Il  est- d'autant  plus  urgent,  disait-il,  de 
poBfvaiir  à  ces  seasdales-,  que  dans  plusieurs  occasions,  et  notam- 
lient  dans  les  mandemens,  les  autorités  ecclésiastiques  ont  paru 
dédaigner,  ou  même  censurer  les  actes  de  la  Cour  royale.  »> 

Pouf  douner  plus  de  poids  à  cette  dénonoialioo ,  M.  de  Mout- 
losier  Tavait  soumise  au  jugement  du  barreau  de  la  capitale,  et  il 
en  obdnt  une  consultation  signée  par  plusieurs  avocats  distingués 
qui  s'accordèrent  à  écarter  les  deux  derniers  chef  d'accusation  (  la 
profession  des  doctrines  ullramontaiues  et  l'esprit  d'envahissement 
du  parti  prêtre),  coî&tne  ne  pouvant  être  l'objet  de  poursuites 
jadieiaires,  mais  qui,  en  émettant  leur  opinion ,  que  la  dénoncia- 
tion et  rinstruction  devaient  se  concentrer  sur  les  deux  premiers 
chefs,  estimaient  que,  «  réduite  à  ce  point,  à  faire  exécuter  les  lois 
oontr»  l'institué  des  jésuites  et  les  congrégations ,  la  dénonciation 
de  M.  de  Mcfntlosier  serait  encore  un  immense  service  rendu  au 
prince  et  à  la  pairie...  » 


poHffiqne  gigoalé'dant  le  Ménéte   eomulter,  ptéeéàè  de  nootetles  obserri*  ^ 
snr  M  ejetème. 
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Moins  d'un  moi»  apfès  qu'Ole  eut  été  déférée  par  les  voies  lé- 
gales (ieiè  aaût)^  la  Cour  royale,  suspendant  les  audiences  de  la 

Cour  d'assises  et  des  sections  civiles,  prononça ,  toutes  les  Chaos- 
bres  assemblées ,  sur  cette  dénonciation. 

La  délibération ,  à  laquelle  assistaient^  dit-on ,  dnqutfnte-sept 
membres ,  eut  lieu  à  huis-dos.  Le  réquisitoh^  du  nouveau  pro* 
cureur-général  (M.  Jacqmnot-Pampelune )  concluait  à  ce  qu'il 
fût  dit  par  la  Cour  qu'il  n'y  avait  lieu  à. délibérer.  Quelques  jour- 
naux du  temps  ont  prétendu  que  plusieurs  membres  étaient  d  avis 
de  nooimer  une  commission  pour  examiner  Técrit  de  M.  de  Mont- 
losierj  mais  après  une  délibéra liou  qui  dura  cinq  heures,  les  opi- 
nions se  réunirent  pour  une  déclaration  d'incompétence  (  rendue  « 
dit-on 9  aux  deux  tiers  des  voix),  motivée  sur  ce  que,  d'après  la 
Charte  constitutionnelle,  qui  lait  aujourd'hui  le  droit  public  des 
Français ,  il  n'appartenait  qu'à  la  haute  police  du  royaume  de  sup- 
primer et  de  défendre  les  congrégations»  associations  et  autres  éta- 
blissemens  de  ce  genre  qui  sont  ou  seraient  formés  au' mépris  des 
lois;  décision  contraire  au  rétablissement  des  jésuiies,  et  qui  rap- 
pelait les  arrêts  on  édits  qui  s'y  opposaient  «  comme  fondés  «ur 
une  incompatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés  par  ladite 
compagnie,  et  rindépendaiice  de  tout  gouvernement  ;  principes 
bien. plus  incompatibles  encore  avec  la  Charte  constitutionnelle,  qui 
fait  aujourd'hui  le  droit  public  des  Français.  •  Tels  sont  les  tenneJ 
exprès  du  considérant  de  cet  arrêt,  qui  devaient  servir  d'appvà  à 
une  nouvelle  attaque  de  M.  de  Montlosier  (i). 

Dans  le  même  temps  que  la  Cour  royale  de  «Paris  s'occupait  de 
la  dénonciation  de  M.  de  Montlosier ,  un  conseiller  de  la  Cour  de 
Nancy  (  M.  Boyard  )  lui  déférait  un  mandement  où  M.  Tevêque 
de  cette  ville  (  AI.  de  Forbia-Janson  )  avait  signalé  les  arrêts  des  S 
et  5  décembre  9  comme  des  procès  d'upe  célébrité  désolante  et  des 
triomphes  honteux  de  l'impiété.  La  Cour^  autorisée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  à  ent^dre  la  dénonciation ^  rendit  (le  19  août)  un 


(i)  On  vent  parler  ici  de  la  pétition  que  M.  le  comte  de  Montlosier  edretu 
4D  conuneneement  de  la  seision  saÎTante  k  la  Chamhre  des  pairs. 
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arrêt  portant  ea  substioce  :  qu'elle  était  compétente^  a®  que  les 
passages  dénoncés  du  mandement  de  M.  l'évéqne  de  Nancy,  relatif 
an  Jubilé  y  constituaient  les  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  soi 
et  ao4  du  Code  pénal;  mais  prenant  en  considération  les  hautes 
fonctions  de  M.  l'évéque  de  Nancy;  considérant ,  d'un  autre  e6té, 
qu'il  n'y  «Tait  pas  d'urgence  à  poursuivre  la  répression  des  délits 
et  crimes  sus-énoncés,  la  Cour  déclarait  que,  quant  à  présent,  il 
Il  y  avait  lieu  à  poursuivre,  et  arrêtait  lenvoi  de  sa  déclaration 
à  H.  le  garde  Aes  sceaux. 

En  définitiTe,  cette  affaire,  qui  mettait  auy  prises  l'autorité  ecdé^ 
fiiastique  avec  le  ])ouvoir  judiciaire  d'une  manière  si  fâcheuse,  et 
qui  semblait  à  quelques  uns  être  du  ressort  du  conseil  d'État,  seul 
compéteiit  en  matière  d'appeb  comme  d'abus ,  n'eut  point  d'autre 
résultat  que  le  premier  scandale  qu'elle  avait  donné. 

Un  événemeot  qui  serrit  peu  remarquable  en  d'autres  circon- 
stances, fit  trêve  pour  quelques  jours  aux  querelles  religieuses. 
M.  Canning,  mâniatie  des  affaires  étcangères  de  S.  11.  B«,  el  le  plus 
iallnenl  du  eablnet,  arriva  le  ift  septembre  à  Paris,  et  descendit 
à  rhêtel  de  l'ambassade  britannique.  Ce  n'était,  disent  les  journaux 
officiels  du  temps,  qu'un  voyage  do  distraction  et  de  plaisir,  puis- 
que ce  ministre  amenait  avec  lui  sa  famille,  qui  devait  y  faire  un 
séjour  plus  long  ;  mais  des  oireonstances  politiques  nouvelles ,  l'af- 
faire des  Grecs,  les  conférences  de  Pétersbourg,  la  révolution 
opéiée  à  Gonstantinople,  la  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  la 
Russie  et  la  Perse ,  la  reconnaissance  par  le  cabinet  britannique 
des  états  américains  ditacbés  de  la  monarcbîe  espagnole ,  la  Con*> 
stitution  envoyée  du  Brésil  au  Portugal ,  l'effroi  qu'elle  causait  à 
l'Espagne ,  le  froissement  des  rapports  résultant  de  la  protection 
anglaise  accordée  an 'Portugal,  et  de  l'ooeopation  française  main» 
tenue  en  Espagne  ;  toutes  ces  circonstances  étaient  des  snjels  d'in- 
quiétude et  de  controverse  politique  si  pressants  et  si  graves ,  qu'il 
était  difficile  de  penser  qu'ils  fussent  ou  qu'ils  demeurassent  étrân- 
gers  an  voyége  de  M.  Canning.  Les  conférences  fréquentes  qu'il 
eut  avec  le  président  du  conseil  et  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  l'entier  accord  qui  se  maniiesta  bientôt  entre  les 
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deux  cabinets,  daos  leurs  rapports  avec  l'Espagne  et  le  Portugal^ 
ont  fortifié  la  vraisemblance  des  premières  conjectures  à  cet  égard. 
Des  KunioBs  fMrtîcttUéres  et  des  bàBqiiets  difiloiiiaticpiea  ont  teat* 
pli  presque  tout  le  temps  du  séjour  d«  miniilrè  englaîk  à  Paris,  m 
les  journaux  ont  observé  comme  un  fait  assez  rare  pour  être  re- 
marqué ,  que  M.  CâDDiog  avait  eu  l'hoaiieur  d'étne  sdmis  à  U 
table  du  Roif  à  Saiat-Glovd.  %  ^ 

La  famille  royale  était  depuis  le  i%  naa  daas  cette  réndence. 
M.  le  daupiiiu  la  quitta  à  la  fin  de  septembre  pour  faire  une  tour- 
née d'inspection  et  de  revue  militaire  dans  les  déj»artemens  de 
l'Est:  à  LuDéviUe^  01)1  il  y  eut  de  grandea  évolutions  de  cavalerie» 
et  à  Metz,  où  rarlillerie  à  cheval  et  à  pied  exécuta  des  travaux  et 
des  manoeuvres  de  siège  qui  méritèrent  les  éloges  du  pnuce  et  Tad- 
miration  des  milliers  de  speetateors  «coonrus  de  sous  les  eavmns» 

(i  S  oeto6iv.)  Quelques  jours  après  eut  lieu,  à  Mut-Ckmd,  une 
cérémouie  que  la  France  doit  compter  au  nombre  des  évétïcmeos 
importans  à  ses  destinées  :  Mgr  le  doc  de  Bordeaux  ayant  atteint 
rige £xé  ( six  ans)  par  raneien  cérémonial  sur  l'édocation  te  ea- 
tos  de  France,  fut  remis  aux  UMons  des  hommes... 

Une  ordonnance  du  Roi  du  8  janvier  avait  nommé  gouverneur 
de  S.  A.  K.  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  naguères  ministre 
an  département  des  afGûres  étrangera»  houmae  éminemment  reli* 
gieut,  signalé  par  M.  de  Mondôsiercomme  un  te  premiers  membres 
de  cette  congrégation  (auieuse  qui  faisait  tant  de  brait  et  causait 
tant  <d'eflroi,  mais  dont  les  hautes  vertus^  reconnues  de  tous  les 
partis,  avaient  imposé  silence  avol  opinions  les  plus  ezaitte,  sur 
la  haute  mission  4*n  ^«i  était  eottfiée  de  veiller  à  1*éduGation  de 
l'héritier  du  trône.  Le  discours  que  le  noble  duc  prononça  lors  de 
sa  réception  à  TAcadémie  française  (  ^/ihrier)^  avait  montré  qu'il 
en  était  bien  digne»  et  dans  qnds  principes  il  comptait  la  .rem- 
plir; mais  peu  de  jours  après,  une  mort  tnattendoe  l'ayant  frappé 
le  vendredi  saint  au  pied  des  autels  (i),  le  Roi  avait  nommé 
pour  le  remplacer  auprès  du  royal  enfant  M.  le  duc  de  Rivière, 


(i)  Fo^«£  U  Chronique  f  arlicle  du  24  m^rê. 
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<loiii  k»  servifles'HwritaienC, cette  désiànctioa  {ordommnûe  t% 
n9rU}\  et  fMur  soas-goaiwnicar  du  prinçé  BU  Tbariii»,  évéqne  de 

Strasbourg  (ordonnance  du  i5  avril)  ^  nomination  qni  fut  considé- 
rée diversemeiK  par  les  divers  partis.  Tout  le  monde  s'accordait  à 
reeoanaitre  les  ▼erto»  et  les  lumières  du  prélat;  les  auiorités  de 
Strasboof^  Tantaîent  même-  sa'dodeear  et  l'esprit  dé  cliarité^  <|if^l 
avait  jnunti*é  envers  les  protestans  de  son  diocèse;  mais  les  jour- 
naux de  Topposition  sigaalaiest  comme  une  preuve  caractéristilitte  ' 
de  l'esprit  d'iatdlétâocedtt  ptélat  un  mandemeiit  publié  réceilimetit 
à  l'occasien  du  earéme,  eè  S.  G.  déployait  «  la  rage  ridicule  que  lè<( 
écrivains  mettaient  à  calomnier  sans  cesse  cet  ordre  célèbre  dont 
la  ruine  fut  eu  France  le  premier  <toap  porté  à  la  religion  et  au 
trône.»  '  * 

Ainsi  des  inquiétudes  sérieuses  étaient  déjà  jetées  dans  le  public 
§ur  les  principes  de  l'éducation  du  jeune  enfant  qui  devait  être  un 
jour  chargé  des  destinées  d'un  grand  peuple..» 

A.  Vépocpie  fiiiéé  par  un  antique  usage,  le  s 5  oetôbrey  S.  A.  R'. 
étant  entrée  dans  sa  septième  année,  la  remise  du  prince  à  son  gou- 
verneur fut  faite  par  le  Roi  dans  la  salie  du  trône  du  cliâteau  de 
de  jlaint-CIcMMt,  en  présence  de  le  dauphin  »  M"^  la  dauphtne; 
UL  AA<-RB.  MABAMB-et  les  princes  et  princesses  du»  sang,  fjlaeér 
<les  denx:  cotés  du  trotit  ,  et  des  grands  officiers  du  royaume  et  de 
la  couronne  à  leurs  postes  respectifs. 

AfS'  te  duc  de  Bordeaux,  conduit  par  madame  la  vicomtesse  de* 
'Gonmut,  ayànt  alors  été  amené  devants.  Bf.,  ses  vétemens^lui  our 
été  6ïés  afin  qtie  la  Faculté  de  médecine  pAt  constater  que  Tauji^ste 
enfant  n'était  affligé  d'aucune  infirmité,  et  après  avoir  repris  ses 
vétemitas,  S.  A.  Rv  a  été  remise  entre  les  mains  du  duc  de  Rivière: 

r 

par  leRtoi ,  qui,  en  lui  eonfiaiift  ce  ptécieux  dépôt,  a  prononcé  avec 
une  vive  émotîbn  ces  paroles  que  l'histoire  doit  retenir: 

«  Due  dtî  Jltvière  elltl.  l'évéque,  jè  vous  donne  la  plus  grande 
«  preuvi^'  éë  côufiance  et^d'estime  en  remettant  à  vos  soins  Téduca* 
n  lion  de  Tenianl  de-la  Providence  qui  est  aussi^^enfhutde  la  Franee; 

je  suis  sûr  que  vous  apporterez ,  dans  ces  importantes  fonctions,  . 
«  un  zèle  et  une  pUldencequi  vous  donneront  des  droits  à  ma  re-  ' 
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«  coanaissance»  à  celle  de  m  famille,  et  k  celle  tons  les  Fnuiçaia...  w 
S.  H.  remercia  ensuite  madame  de  Goataut,  en  loi  conféraiil  le 

titre  de  duchesse,  comme  un  iémûii;iia^e  de  satisfaction  pour  les 
soins  quelle  avait  donnés  à  la  premièr&éducaiion  du  jeune  jurince. 

On  remarque; dans  les  événemens  de  cette  époque,  une  ardeur 
singulière  de  l'opinion  libérale  à  saisir  toutes  les  occasions  de  se 
manifester.  La  mort  du  célèbre  acteur  Talma  en  est  une  à  citer. 
Quoi  qu'ii  n'eût  pas  renoncé  à  la  communion  catholique,  il  n'avait 
voulu  recevoir,  ni  les  secours  de  l'église,  ni  la  visite  du  vénérable 
archevêque  de  Paris,  qui  s'était  présenté  pour  les  lui  offrir.  11  avait 
exprimé  le  désir,  ou  même  donné  l'ordre  que  sa  dépouille  morielle 
f&t  portée  directement  de  son  domicile  au  cimetière  de  r£st  (au» 
trement  dit  du  Père  la  Chaue),  Ses  inteiktions  furent  exécutées,  et 
son  convoi  fut  digne  de  la  renommée  qu'il  s'était  feite  dans  son  art. 
Une  foule  considérable  d'hommes  de  lettres,  d'artistes  distingués  ^ 
dans  tons  les  genbes;  plus  de  vingt  mille  individus,  la  plupart.  ' 
jeunes  gens,  suivirent  son  cercueil  depuis  sa  maison  jusqu'au  cime- 
tière. Ses  obsèques,  célébrées  avec  une  pompe  toute  profane,  mais 
dans  le  recueillement  de  la  douleur,  furent  terminées  par  des 
discours  que  '  prononcèrent  tour  à  tour  sur  sa  tombe  M.  -  Lafipn  , 
son  camarade,  et  MM.  Aroault  et  Jouy,  auteurs  dramatiques 
dont  il  avait  plus  d'une  fois  partai^ô  les  succès.  Le  théâtre  qui  ve- 
nait de  perdre  son  plus  bel  ornement,*  avait  été  fermé,  depuis  le 
jour  de  sa  mort,  jusqu'après  ses  obsèques.  Une  sonscriptioii  fut  en- 
suite ouverte  pour  lui  élever  un  monument  :  rien  n'a  roafiqué  que 
les  pompes  de  la  relij^ion  aux  hounem  s  rendus  au  prodigieux  talent 
du  Hoscîus  français,  honneurs  peut-être  exagérés  par  l'esprit  de 
parti,  mais  dont  la  tranquillité  publique  n'a  pas  eu  à  souffrir. 

M'.  le  comte  Bois^-d'Anglas,  pair  de  France,  l'une  des  plus 
belles  et  des  plus  pm  es  rtputauons  politiques  du  sicclc ,  était  mort 
en  même  temps  que  Taima^  à  peme  s'en  est-on  aperçu,  même  daus 
le  parti  qui  le  oomplait  pour  sien.  Sa  dépouille  mortelle  a  été.  trans- 
portée sans  pompe  dans  sa  ville  natale  (Annonay). 

(4  novembre.)       fête  du  Roi,  qui  tombait  a  quelques  jours  de 

U ,  fiit  célébrée  coounc  de  coutume  p^r  des  tiéjouissanoes  publiquc:^^ 
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par  des  représentations  extraordioaîres,  par  des  actes  de  clémence 
ou  de  muQiiicence  royale  et  des  promotions,  entre  lesquelles 
les  joumaiMc  de  ropposition  libérale  ont  sigiialé  la  Bomiiiatioii  de 
LL.  Emm.  les  eardinanx  duc  de  Ciermont-Tonnerre,  archevêque 
de  Toulouse,  et  de  Latil,  archevêque  de  Reims,  aux  fonctions  de 
mioistres  d'état  membres  du  conseil.priv^}  promotions  remarquées 
par  ces  journaux  comme  un  symptôme  iUcheux  de  l'influebce  du 
clergé  dans  le  gouvernement;  mais  d'un  autre  côté  celle  de  M.  le 
comte  de  Cheverus,  élevé  en  même  temps  sur  la  chaire  archiépis- 
copale de  Bordeaux  et  à  la  pairie  de  France»  recevait  l'assentiment 
de  tons  les  partis. 

Lntre  les  acLes  de  radauiiibîralioii  publique  de  cette  année,  on 
trouve  des  améliorations  nouvelles  dans  la  comptabilité  géoéraiCf 
dans  le,  service  de  la  marine;  plusieurs  bienfaits  de  la  munificence 
royale  en  faveur  de  l'agriculture,  l'établissement  ou  plutôt  l'auto* 
risalion  d'un  grand  nombre  de  comauinaiités  religieuses  de  ienitTies, 
la  plupart  déjà  existantes ,  et  celui  d'une  école  spéciale  pour  l'éduca- 
tion d'un  certain  nombre  de  jeunes  Ëgyptiens  envoyés  àParisg  etc. 
On  peut  consulter  là  liste  des  ordonnances  royales ,  c'est  un  sup- 
plément nécessaire  à  rhistoire.  * 

Les  discussions  de  la  session  législative  offrent,  à  qui^aitles  lire» 
le  tableau  le  pluâ  exact  de  la  situation  morale  du  pays;  mats  une 
fois  la  session  close,  Topioion  publique  est  livrée,  presque  sans 
correctif,  à  l'influeDce  de  la  presse  périodique.  Si  l'on  en  croit 
quelques  feuilles  du  temps,  jamais  la  France  n'avait,  été  plus  agi- 
tée, plus  mécontente,  plus  malheureuse  et  plus  mal  gouvernée: 
mais  en  se  plaçant  an  «lessns  ou  en  dehors  des  querelles  et  des  pas- 
sicms  politiques,  l'histoire  trouve  beaucoup  à  rabattre  des  craintes, 
des  inquiétudes  ou  des  haines  que  l'intérêt  de  parti  veut  inspirer. 
Bien  qu'on  ne  puisse  dissimuler  les  agitations  de  l'opinion  publique, 
entretenues  par  ses  organes  journaliers,  le  trouble  n'était  réellement 
qu'à  la.surface  de, la  société,  dans  la  partie  de  la  population  où  les 
journaux  et  les  pamphlets  trouvent  le  plus  de  lecteurs.  C'est  un  fait 
ludéniable  que  jamais' depuis  l'établissement  du  régime  constitu- 
tionnel la  presse  n'avait  jum  d'uue  liberté  plus  étendue^  et  que  ja- 


Digitized  by  Google 


266  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1826.) 

mais  aussi  lès  ministres  n'avaient  été  Fobjet  de  censures  plus  obs- 
tinées  et  plus  amères:  Cependant  on  ne  Yoit  pas  que  les  poursuites 

ni  les  condamnations  aicni  été  j^liis  Fréquentes  q\w  dans  ces  der- 
nières années  (i).  Il  faut  citer  entre  autres  celles  de  plusieurs 
biographies  qui  versaienC  la:  calomnie  et  la  diffamation  dans  tttotes 
les  classes  de  la  société,  et  celle  du  sfenr  Tonquet,  condamné  à 
remprisonnement  et  à  une  forte  amende  pour  avoir  publié  une 
édition  de  ^Évangile  réduite  à  la  partie' mftrale  et  kUtoriqve:  mu- 
tilation  que  les  joges  regardèrent  comme  un  ontragé  à  la  religion 
de  l'état  et  à  la  divinité  de  Jésus-Christ,  dont  Téditeur  leur  sem- 
blait ainsi  rejeter  les  miracles.  L'administration  de  la  justice  offre, 
quant  à  laréprettion  générale  des  <irimes  on  délits,  un  liccroisBe- 
ment  (3i6  ~j)  de  condamnations  de  iSaS  sur  1826  (a).  Elles  se  sont 
élevées  en  total  à  4»9i2:  nombre  considérable,  effrayant  en  ap- 
parence» mais  qui  se  réduit  pourlant»  en  comparant  avec  ht  po- 
pulatiott,  à  la  proportion  d'un  individu  sur  environ  65oo. 

Il  faut  remarquer  encore  qu'au  milieu  des  plaintes  continuelles 
des  journaux  de  Topposition ,  les  produits  industriels  n'ont  cessé 
de  s'accroitrtf  de  i8ao  à  i8a6  (3).  Un  ouvrage  dont  la  publication 


(1)  Diaprés  tta  rapport  da  ministre  de  li  j«ltke  an  Roi ,  cor  l*edniiiiiiU«> 
tion  de  la  justice  criminelle  d«ns  le  toyanme,  pendant  Tanuée  f6a6,  anr  43 
oovrageft  (  livret,  joomame  ou  mémoires  )  poorsoîvis ,  34  ont  été  condamnés , 
etidt^  x84  prévenns  dans  69  affaires  relatives  à  la  presse  on  à  la  llbnirrie,  55^ 

ont  été  condamnés  à  Tamende ,  46  à  Femprisonneaient  et  à  l'an^nde,  et  85 
acqaiués.  ÇFojez  V Appendice.) 

(2)  Sur  les  conHamnatious  pour  autres  tlé-liis  on  crimes ,  ou  en  remarciiie 
197  à  mort,  353  aux  travaux  forcés  à  pcrpéiuitc ,  iS^S  aux  travaux  foict;* 
à  temps;  1+27  à  lavcclosion.  Elles  avaient  été ,  en  i8'>.5,pom  la  mort,  a  176: 
pour  h\s  t  I  I  vaux  forcrs  à  perpétaité ,  à  3j>i  ;  poui  ics  travaux  forcée  à.  teiu|>â  , 
à  runi  ;  pour  la  rfcliisiou  ,  à  i370.  (Jhùi.) 

(3)  Suivant  un  relevé  (ait  dans  le  Cor.sùimionnc/  «lu  H  juin  iî^'>7^  la  con- 
sommation ries  cotons  omplovc^  dans  les  laliritjucs  françaises  ,  qui  n'était, 
eitiHit),  fjijr  19  jiHllions  de  kilogiaiaracs ,  s\-st  élevée  ,  en  1824^1  iS:t5\ 
à  iC)  millions,  t:!  tu  tSiG,  însqn'à  3î»  millions;  d'où  il  e!»i  usulié,  diins  le* 
prix  des  tissus,  nm  rt  duction  de  uioîtic,  et  l'avantafjc  de  porter  les  exporta- 
tions, qni  étaient  nuii'.'s  eu  1  S  1  (1 ,  à  1,884,000  k iloijranaïu'S  pour  i8a5.(^'o>, 
V Appendice,  Tableaux  extraits  des  états  de  donanes.) 
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appartient  à  lli^oire  de         âomie  à  crt  éff»ri  de»  tiésfthats  sî 

piNidigieux  qu'on  n'v  croirait  pas  s'ils  n'éiaient  appuyés  sur  des  ^ 
fvewfes  matérieUeSy  6'est-à-dire  sur  des  chiftres  (1).  Cependant  la 
«lasse  industrieuse  éoMmeoçait  à  soiifffjr  ^mme  oetle  des  états 
Toisins  de  Texcédant  de  ses  prodwits  sur  la  consoromntion  et  du 
défaut  de  débouchés  ;  le  crédit  public  était  encore  affecté  de  ia  crise 
«xtétieai^y  mais  la  tenfiaoc^  se  ^ntenait  ;  les  rentes  à  S  pour  100 
abandonnées  de  Tailiolrlissenient  restaient  an  nÎTean  des  placemens 
particuliers,  la  perception  des  revenus  publics  était  facile ,  les  pro- 
duits de  l^pèt  indirèct  attestaient  encore  à  la  fin  de  Tannée  une 
oonsommadcm  toujours  croissante;  et  la  population  què  le  recen- 
seroent  de  r^innéc  18:21  avait  évaluer  à  3o,465,a9i  habitans,  fut 
reconnu  à  ia  tin  de  celle-ci  être  de  3i,dôi,545y  ce  qui  suppose  un 
accrmssement  annuel  d'énvirtm  un  centiémé,  ou  dè  Soo^ooo  indi- 
vidus. * 

Quant  à  la  politique  extérieure,  les  débats  de  la  dernière  session 
ont  déjà  mis  le  lecteur  à  pottée  de  râpprédcir/et  Touverture  de 
celle  de  iBs^  achèvera  de  la  faire  connaître. 

Un  événement  inattendu  vint  au  commciicemfnt  de  décembre 
distraire  les  esprits  des  querelles  intestines.  Deux  villages  (Merten 
et  Bibting)  de  l'ancien  canton  de  Sarre-Louis  »  situés  sur  la  ligne 
tracée  par  le  traité  du  21  norembre  tBi5,  étaient  restés  comme 
en  litige  entre  la  France  et  la  Prusse.  Leurs  maires  àvaîent  été 
nommés  par  le  préfet  de  la  Moselle^  mais  on  leur  faisait  chaque 
année  remise  des  contriliutiotts  qnHIs  payèrent  jusqu'en  182a  aux 
collecteurs  prussiens.  Trois  ans  s'écoulèrent  ainsi,  durant  lesquels 
en  attendant  ia  démarcation  définitive  des  frontières  ils  étaient 
restés  comme  un  territoire  neutre.  A  la  fin  les  petcepteurs  prus- 
siens s^kant  présentés  pour  exiger  les  tmp6ts  arriérés ,  les  habi- 
tans se  refusèrent  cnergiquement  à  les  payer.  Des  détachemtns  de 
troupes  prussiennes  alors  entoyés  de  Sarre*Loui&  occupèrent  mi- 
Utairement  les  deux  villages,  dont  les  maires  ftirent  exketéSf  et 


(s)  Sitttation  progressive  des  forces  de  la  France,  depuis  18 14»  par  M>  1« 
bwoA  Cbaflet  Dapiii. 

*  t 

» 
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doDi  la  population  se  réfugia  avec  ce  qu'elle  put  sauver  de  ses 
meubles  et  de  ses  troupeaux  sur  le  territoire  du  vUlige  voisin, 
tlout  la  possession  n'était  point  contestée  à  la  France ,  et  où  ils 
furent  accueillis  en  frères.  Les  soldats  prussiens  avaient  tente  de 
les  poursuivre,  mais  des  douiniers  français  les  arrêtèrent,  et  nn 
détachement  de  la  garnison  de  Thionvilie  fut  cantonné  dans  les 
villages  de  Falk  et  de  Dahlem,  en  face  des  Prussiens,  qui  restèrent 
en  possesaion  de  Merten  et  de  Bibling  en  attendant  la  démarcation 
définitive  des  limites  ou  le  résultat  des  explications  dont  Tavcnir 
dira  le  résultat ,  mais  quf  n'interrompirent  en  rien  le  bon  accord 
des  deux  puissances. 

Relativement  aux  affaires  du  Levant,  on  nè  savait  encore  qndle 
«part  le  cabinet  français  prendrait  à  la  médiation  anglo-russe  an-- 
noncée;  mais  tandis  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  trop  de  ména- 
gemens  êt  d'égards  pour  les  ennemis  des  Grecs,  sa  marine  se  mon- 
trait partout  où  il  y  avait  des  victimes  à  sauver  :  les  souscriptions 
ouvertes  pour  le  soutien  de  la  cause  hellénique  produisaient  des 
sommes  considérables,  et  le  comité  grec  établi  à  Paris  était  devenu 
le  point  outrai  des  secours  envoyés  de  plusieurs  états  de  TSurope 
Ik  la  Grèce. 

On  a  vu,  à  la  fin  de  1  histoire  de  l'année  dernière,  les  sacrifices 
que  le  gouvernement  du  Roi  avait  faits  à  des  infortunes  partieu- 
•  Itères  et  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce,  en  reconnais- 
sant rindépendance  d'Haïti,  et  en  envoyant  des  agen ,  djns  les  nou- 
veaux étais  de  TAmérique  espagnole.  On  dira,  au  chapitre  de 
l'Amérique,  quelles  difGicultés  se  sont  élevées  sur  Jes  conditions  im- 
posées au  gouvernement  d'Haïti  et  sur  l'admission  des  agens  fran- 
çais dans  les  nouveaux  états  américains.  Il  nous  su((it  de  remarquer 
ici  que  l'admission  de  leurs  pavillons  dans  les  ports  français  et 
le  traité  de,  commerce  et  de  navigation  eonclù  avec  le  Brésil  té* 
moiguent  assez  rintéièt  que  le  gouvernement  du  Roi  prenait  à  la 
prospérité  de  son  commerce. 

Des  difficultés  ou  des  embarras  plus  graves  s'étaient  élevés, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Espfigae  et  la  Grande  -  Bretagne,  relativement  aux  événemens 
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.  survenus  en  Portugal  d'ii{»rés  la  mon  da  roi  Jean  YI.  On  en  verra 

tont-à-rheure  la  cause  et  la  nature. 

L*anoée  touchait  à  sa  ûn  et  notre  tâche  semblait  accomplie,  lors- 
que la  conyocfition  des  deux  Chambres  (annoncée  par  une  ordon- 
nance du  5  novembre)  nous  a  obligés  à  revenir  sur  le  terrain  que 

iious  avions  à  pciae  (juitté.  Cette  session  nouvelle,  dont  l'cpoque 
était  avancée,  à  cause  des  matières  qu'on  devait  y  traiter,  appar- 
tient bien  sous  ce  rapport  à  l'histoire  de  1827  ;  mais  elle  offre  à  son 
dâbuty  sur  la  situation  politique  et  morale  de  TÉtat,  des  détails  qui 
tiennent  essentiellement  à  celle  que  nous  finissons.  U  faut  les  re- 
cueillir. 

{%%  décêmbre*)  S,  M.  faisant  en  personne  l'ouverture  de  la  non* 
velle  session,  ebmmençait  par  expliquer  le  motif  qui  Tavait  déter* 

minue  à  devancer  l'époque  ordinaire  de  la  convociition  des  deux 
Chambres.  Des  travaux  importaus  avaient  été  préparés  pour  cette  , 
session;  d'abord  les  deux  codes  forestier  et  militaire,  et  d'autres 
projets  de  lois,  i*  sur  la  presse,  dont  on  voulait  arrêter  les  nou- 
veaux abus  par  des  moyens  de  répression  plus  étendus  et  plus  ef- 
ficaces; a*  pour  l'organisation  du  jury,  qu'on  désirait  améliorer  en 
lui  donnant  des  règles  plus  conformes  à  la  nature  de  cette  institu- 
tion^, 3^  sur  la  traite  des  noirs ,  pour  la  répression  de  laquelle  le 
Gouvemémcnt  proposait  des  peines  plus  sévères... 

En  pariant  de  la  situation  intérieure  du  .royaume,  S.  M.  se  féli- 
citut  et  remerciait  la  divine  Providence  de  Ui  voir  si  favorable. 
L'accroissement  progressif  du  produit  des  taxes  indirectes  devait 
permettre  cette  année  d'augmenter  les  allocatioi^s  reconnues  néces- 
saires à  pliujmirs  branches  du  service  public,  au  traitement  des 
desservans,Wx  travaux  de  nos  grandes  routes,  &  la  réparation  des 
places  fortes  et  des  arsenaux,  etc.,  de  manière  à  pouvoir  désormais 
appliquer  lesexcédans  de  produits  à  la  réduction  des  taxes  les  plus 
onéreoses. 

Quant  aux  rapports  de  la  poUdque  extérieure,  le  Roi  s'exprimait 

en  ces  termes  : 

•  Je  continue  à  recevoir  He  tons      gonvornemeni  étrangers  ruMrance  det 
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dispositions  les  plus  amicales  et  ief  plu*  COO^WAI  à  «09  pCOpiti  4MII|i|MII» 
poor  le  maiotiea  de  la  paix. 

«  Des  troubles  ont  éclaté  récemmeBt  dans  aae  partie  de  la  Péninsola  :  j'uui- 
flii  met  «Ibvit  à  om»  dt  net  alliés  poar  y  «ettn  aa  tenuff  et  pow  tu  pv«« 
▼«nir  le»  coneéqoeoces  

«  Rendons  grâces,  disait  S.  M.  ea  leminaitt,  k  la  divine  Providence  d'oné 
situation  aussi  favorable,  et  travail!ons  de  concert  à  l'accroître  et  à  l'afirermir  , 
afin  qnc  mes  peo{)l(  5  t  n  puissent  ioug-ienips  recueillir  le^  frnits.  La  Fi mt 
indnstriense  et  trauquiiie  acquerra  une  grandeur  nouvelle  ,  et  ses  snccé»  dans 
la  paix  ae  réfao4n>ot  pM  aïoiat  d*éctet  qfi9  aa  séfieodeeknt  encore  ses  vertus 
goerriére^  ei  ItiOBBeor  obligent  k  les  dé^yer.  • 

La  partie  ée  ce  discoots  relaiive  aux  affaires  extérieures  avail 

produit  une  sensation  qui  se  communiqua  au  dehoiii  de  la  séance 
royale.  On  s'attendait  bien  qu'elle  serait  fobjei  d'une  discussion  fort 
▼ive  dans  les  deux  Chambres,  à  roccasion  de  l'adresse  qu'elles  ont 
eoutiMie  de  faire  h  ce  sujet  Celte  atteste  n'a  point  été  trompée  i 
mais  il  n'est  point  donné  à  l'histoire  eontcm|joiaiiie  d'offrir  un  ta- 
bleaii  complet  de  ces  délibérations,  ordinairement  si  intéressantes , 
ensevelies  dans  le  secret  d*»n  comité,  d  oà  il  ne  sort  que.  les  dis- 
cours de  l'opposition ,  que  leurs  auteurs  consentent  à  lÎTrer  au 
public.  * 

Ici,  toutefois,  iliaot  remarquer  comme  une  circonstance  extraor- 
dinaire, comme  lyne  preuTe  dé  l'iotérét  que  le  Gouvemement  mett&it 
à  justifier  sa  eondoile  dans  les  affaires  de  Portugal ,  la  ptifolieation 
du  discours  que  M.  le  mîiJstre  des  affaires  étrangères  (  M.  le  baron 
de  Damas)  prononça  dans  la  Chambre  des  pairs  à  Touverture  de  la 
discussion  snr  le  projet  d'adresse  (  êéance  </«  19  âéeetnhre  };  morw 
ccau  plein  de  faits  historiques,  qui  se  dcrobc'  à  l  annlysc,  et  qu'il 
faut  donner  intégralement,  parce  qu'il  a  servi  de  texte,  et  qu'il  peut 
eenrir  dç  réponse  aux  attaques  de  Toppositton.  ^ 

«  T  a  (!isonasion  qui  va  s'ouvrir  devant  vous,  dit  S.  Exc. ,  nous  impose  l'obli- 
gation d(  70US  faire  connaître  la  situation  actuelle  de  nos  rapports  avec  \es  I^taî!- 
dont  les  intérêts  sont  pins  particnlièrenient  liés  avec  les  derniers  évéuemeua. 
•Çttli  le  devoir  que  je  vieas  remplir  devint  vooe. 

■  Lon  de  l'entrée  de  Tarmée  française  en  Etpigne ,  en  1 8a 3,  le  goaverne* 
laSMtaafltii  deaiandn  et  obtint  de  la  France  la  promesse  qn'ancoae  Imstflité 
ne  serait  commise  à  1  erjarr}  rln  Portnçjal,  et  déclara  dès  lors  qu'il  seregarrîait 
comme  obligé  par  les  traités  antérieurs  à  venir  aa  secours  de  ceUe  puissance  »i 
•elle  était  attaquée. 

^  I^oft  des  démit r»  troéUes  qui  oat  éèleié  en  Portogal ,  une  décleratiou 
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senlklabto  fiit  fiûie  ptr  PAnglfiterre  â  TEipagne ,  eC^conmoBiqoée  k  U  Fnuice  , 
aÎDsi  qa*âUHltet  let  grandes  poissancrs  da  continent;  et  îl  fut  coDvena  qae 
TEspag^ne  n 'en trep rendrait  ri«a  contre  ie  Portogid,  et  que  ,  de  son  cf>tp ,  TAngle- 
Icrre  veillerait  à  ce  que  le  Portogal  ne  fît  encan  acte  d'hostilité  coutre  i'Kspî<gne, 

«  Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  qae  TAngleterre  a  rempli  l'obligation 
^a*ette  avait  prÎM ,  et  que ,  de  leiir'«6lé,  tovtes  les  pnkfafioes  n  ont  cessé  d'agir 
d*QB  coaufiim  Moard  mfftèê  du  o«lnii«t  espagnol,  pour  qtt'il  im  founlt  aa 
Portugal  aoctto  Mqel  de  plaiale. 

«  Cependant ,  4in  moment  oà  ce  cabinet  assurait  que  les  arnes  enlevées  aux 
réfugiés  allaient  être  rendues  au  gouvernement  portugais  ;  au  moment  où  ces 
ordres  étaient  donnés  ]>our  que  ces  réfugiés  eux-nièmcs  lussent  éloignés  des 
fioalières  ^ cenx<«i  saut  entrés  eu  armes  danii  le  Portugal,  et  cette  attaque  sabite 
a  été  jwoompagaca  àb  cîrcoiifUDcea  qai  ne  Jaiiseol  aBcan  doate  rar  Ja  coopé-  ' 
raïkm  de  qoelqnei  antoritéa  espagaoîea  ebafgeet  d'eacéeater  les  ordres  de  dé- 
safèiement  et  de  disperser  les  réfugie»  dans  l'inlérieot*. 

«  La  France,  qui  avait  le  plus  i/isisté  pour  prévenir  toute  hostilité  de  la. 
part  fie  l'Fspague;  la  France,  qui  avait  le  plus  de  drult  pour  être  écoutée;  la 
France,  dont  l'intervention  avait  dû  inspirer  au  Portugal  et  à  l'Angleterre 
le  plus  de  sécurité  sur  l'accomplissemeat  des  enga^emens  pria  par  le  cabinet 
espagnol,  n'a  pn  resfvr  indifférente  é  des  évéjiemens  qni  fesaient  édater 
d*iMe  aaniére  si  évidente  1  on  le  mépris  de  ses  conseils,  00  rimpoîssance  de 
les  suivre  V  el  le  §lHil.vernement  du  Roi  a  dû  témoigner  sar-le^Âianp  sa  dé- 
sapproharion  en  rappelant  de  Madrid  .son  ambsssadenr.  (M.  le  marquis  de 
Moustier). 

«  La  f  jrance  ne  peut  contester  à  TAngleterrc  le  droit  qne  lui  donne  le  devoir 
même  qoe  lai  Impose  nne  longne  soUe'de  traités,  de  venir  an  seeonrs  da 
Portogal.  BDe  eondnnera  ses  efforts  poor  empêcher  le  renonvéllement  des 
SCUS  qqî  pnt  aoMH^îsé  les  ^snres  prises  parle  cabinet  Jbàtanniqne  ;  ells  n'épar* 
gnera  rien  pour  empêcher  une  ruptnre  entre  l'Espagne  et  le  Portugal ,  et  elle 
espère  d'v  réussir.  Elle  a  déjà  fait  auprès  dn  cabinet  dr.  Madrid,  de  concert 
avec  tous  SCS  oUies,  les  démarches  les  plus  propie.H  à  aUeindiC  ce  but.  Elle 
continue  de  recevoir  du  cabinet  britannique  les  assurances  les  plus  positives 
do  son  entièro  coopération. 

«  Rien  9  dans  ce  qni  a  en  lien  josqn*aax  dernîisrs  événemens,  ai  dcpals, 
a*aalorîse  le  gouvernement  dn  Roi  à  élever  des  dontes  sur  la  sincérité  de  ces 
assurances;  de  leur  côté ,  les  ministres  du  Roi  sont  fermement  déterminés 
S  caas<*ill^r  à  &  M«  de  refuser  Aon  appui  au  gouvernement  esp  i^mioI  si ,  par 
sa  faute,  il  mettait  le  Portogal  dans  la  nécessité  de  prendre  aoe  attitude  hos- 
tile à  son  ^ard. 

V  La  FniMa  ne  poorrait  doac  étia  rodnito  îk  naovèmt  «ok  avaatagas  de  la 

paix  que  par  des  circonstances  qne  nous  sOmmes  loin  de  prévoir;  sa  loyauté 
et  sa  dignité  ne  sauraient  Ini  permettre  de  soutenir  des  actes  injustes  et  pas- 
sionnén ,  qni  n'ont  ?u  lieu  rjuan  mépris  dcs  couseiis  qu'elle  arsit  donnés,  et 

des  proijiesscs  qu'elte  av^iit  iccues. 

«  Cest  eu  suivant  ainsi  les  régies  de  la  justice,  en  respectant  la  foi  des 
mitée  cl  les  dsoits  des  aotoes  polssances ,  que  la  Fraaee  conservera  tons  ses 
aenniages  poar  soQienir  ses  propres  dioUs^  et'cetlz  même  de  l^Bspagne,  s*ils 
venaient  à  élse  injustement  attaqués. 

«C'est  en  défendant  les  principes  d'ordre  et  de  léji^itîmîté  f[ne  l'Angleterre 
est  sortie  victorieuse  de  la  longue  et  sanr^lnnte  lutte  qu'elle  a  soutenue  contre 
la  révolution  française.  Les  mêmes  succès  nous  seraient  assurés,  si  nons  étions 
appelé»  jamais  k  défendre  à  notre  toOr  les  mêmes  principes.  » 
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Quelques  débats  s'élevèrent  sar  la  question  de  savoir  si  la 

Chambre  ordonnerait  l'impression  du  discours;  M.  le  président 
faisait  ob<ierver  à  ctît  cgard  que  l'usage  de  la  Chambre  était  de  ne 
faire  imprimer  aucun  des  discours  qui  sont  prononcés  dans  U  disr 
cussîon  de  Tadresse,  et-de  ne  faire  même  aïi  procès-Terbal  qu'une 
menliou  sommaire  de  çette  discussion.  Un  pair  (M.  le cdmteMolé) 
était  d'avis  qu'à  raison  de  Timporlance  du  discours  »  la  Gbambre  ^ 
'  pouvait  faire  sans  inconvénient  une  exception,  «c  qui  d'ailleurs  ne 
.  ne  saurait  tirer  à  conséquence^  puisque  les  paroles  du  ministre  ne 
se  rattachaient  pas  nécessairement  à  la  question  de  l'adresse,  »  et 
il  insistait  pour  l'impression ,  si  toutefois  les  ministres  ne  croyaient 
pas  devoir  s'y  opposer,  et  le  président  du  conseil  des  ministres, 
présent  à  la  séance,  ayant  déclaré  que  le  Gouvernement  n'y  met- 
tait au^un  obstacle»  la  Chambre  consultée  ordonna  l'impression. 

n  ne  se  présenta  que  deux  orateurs  pour  parler  sur  Ten^mble 
du  projet  d'adresse  :  M.  le  baron  Pasquier  et  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand. Le  premier  présenta  des  considérations  générales  sur 
•  les  affaires  de  la  Péninsule,  sur  la  part  que  pouvaient  y  prendra  les 
diverses  puissances  intéressées  tt  sur  les  événemens  qui  pourraient 
en  résulter.  Le  mérite  de  son  discours  fesait  désirer  à  plusieurs 
nobles  pairs  qu'il  fàt  imprimé  comme  celui  du  mmistre  des  afEsires 
étrangères  )  dont  il  n'approuvait  pas  toutes  les  vues  mais  la 
Chaoi;ibre  écarta  cette  proposition. 

M.  le  vicomte  de  Cbàteaubriand  qui  vint  en  suite  »  et  dont  le 
discours  fut  pobliéy  avait  ffoor  objet  spécial  de  répondre  à  divers 
passages  des  discours  tcDus  récemment  dans  le  parlement  britan- 
nique à  l'occasion  du  message  du  Roi  relatif  aux  événémens  du 
Portugal  (  iM)/.  chap.  de  la  Grande-Bretagne  ). 

«  Je  ne  rèconnaitrai  jjunais  à  des  toldats  le  droit  de  faire  et  de  defiuM  dm 

institutions  polîtiqnes ,  de  proclamer  et  de  détrdDer  de»  Rois.  Tùmm  p«m<*éCra 
mieux  la  Charte  portugaise  qnc  le»  niînisfrf»s  anglais  enx -mêmes,  qaî  en 
parlent  presque  dérisoireoncnt,  et  qai  ont  cru  devoir  rappeler  sir  Charlc; 
Stoart  de  sa  mission,  pour  avoir  envoyé  cette  Charte  à  Lisbonne.  Je  pense 
qa«  l^dépeadance  appuie  Tiiidépendaace  ;  qu'un  peuple  libre  est  une  garantie 
poar  un  antre  {Miiple  libie.  Je  eiois  qu'on  ne  lenrene  pat  mie  Conadtatiott 
généreuse,  qaelqoa  part  qoe  ee  aoil  «or  le  globe»  sana  poster  on  taap  kVm» 
pèoe  luunauie  toot  entière,  » 


/ 
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Sei  principes  ainsi  établis,  le  noble  pair  n'admettait  pokit'que 
l'Angleterre  eàl  le  droit  de  se  mélèr  dans  les  affaires  intérieures  da 
Portugal,  ni  que  le  easus  feedens  fàt  arrivé  pour  elle:  U  pensait, 
comme  un  membre  de  ropposition  anglaise  l'avait  dit,  que  la'révolte 
de  deux  régimens  portugais  n'établissait  pas  le  ca^us /œderis, 

f  On  cherchf!  de««  coupables,  ajoute  S.  S.  ;  les  Espagnols  sont  derrière  !'In- 
sarreciiori  poi  f  iigai->c  :  si  ce  ne  sont  le»  Espagnols  ,  ce  sont  les  Français  ;  pour- 
quoi pas  les  Autiicbiens  ?  Don  Miguel  n'est -il  pus  à  Vienne?  Pourquoi  la 
colère  dn  eabinet  aiiflab  ne  oe  toorne-lpijle  pas  de  ee  côté  ?  Poorquoi ,  Mes- 
aienn?  Il  7  a  de  bonnes  raisons  pour  cela  i  ces  raison^  sont  les  niêmes  qne 
odles  qoi  font  que  le  libér^isine  anglab  porte  le  bonnet  de  la  liberté  à  Mexico 
et  le  tnrban  à  Athènes.  > 

Le  ministre  anglais  (  M.  Çanning)  s'éiait  vanté  devapt  la  Cbambre 
d'avoir  prévu  les  résultats  de  la  guerre  d*£spagne,  et  d'en  avbir  pror 
fité  pour  affranchir  un  nouveau  monde  (voy.  chapitre;  de  la  Grande- 
Bretagne  ).  M.  de  Châteaubriand  répond  que  la  reconnaissance  des 
nouveaux  États  ^iqçnçaws  avait  été  aiuuuicée  par  lord  Castlereagh 
dés  le  congrès  d*Aix4a-Cliapelle ,  et  que  H.  Canning  a  iout  simple- 
ment suivi  les  événemens  comme  tant  d'autres  ministres...  «  Nous 
l'eu  félicitons,  ajoute  S.  S.;  car  s'il  avait  prévu  les  maux  dont  x 
l'Espagne  est  accablée  depuis  trois  ans,  et  a'il  les  avait  laissés  s'a»* 
croître,  de  quel  toom  fandrait-il  appeler  cette  politique?  » 

Mais  c'est  sut  tout  quant  à  la  menace  que  semblait  contenir  la 
première  version  du  discours  de  M.  Canning  que  s*aliumait  l'indi- 
gnation patriotique  de^rillustre  pair.,  ,  . 

■  Qoe  r  Angleterre.  aoU  née  géant,  s'écrie  S.  S.,  je  ne  loi  dispute  point  la 

taille  qa'elie  se  donne;  mais  ce  géant  ne  fait  aucune  firayear,  que  je  e(ois«  à  la 
France,  tin  colosse  a  quelquefois  les  pieds  d'argile.  Qne  l'Anf^lpfprre  soit  Éolr  , 
je  le  veux  bien  eucore;  mais  Éolc  n*aurait-îl  pas  des  tempêtes  dans  son  eoi- 
pire  ?  Il  ne  faut  pas  ]^rler  de&  mccontens  qui  peuvent  se  trouver  en  d'autres 
pays ,  quattd  on  a  ches  soi  einqmiOliHU  de  cathôliqnes  opprimés ,  cinc|  millions 
dthowws  qn'eO'eifteUigé  de  eonteair  par  nn  éeoip  pém'anént  en  Irlande; 
quand  on  est  dans  la  dnre.  néecMiié  de  Âlt  fofller  ions'lee  ans  4m  VOmIsh 
fions  oovnéres  qnî  mauqtient  de  pain  ;  quand  une  taxe  des  pauvres  qui  s'aug- 
menlf  s«ns  cesse  annonce  une  rnisère  toujours  croîssânte.  On  sait  que  la  misère 
fdil  des  mecontens  I  Hé  qooi ,  Messieurs  !  si  l'ck  nddrd  britainiîque  se  levait,  OQ 
verrais  se  ranger  autour  de  lui  tous  les  xuecontens  du  ^lobc  !  Est-ce  la  France 
seole  qui  doive  s'iilqniétèir  «le  citre'wS^  téHHÊàbn  ^  V*j  a-t-il  pa^'^ës  W 
o^qtflfaen  I^Ué,  ei^Mogne,  en]Ras8ia.|»;j^  ^    .     ,1    *  u,  .  - 

Jnnuaire  hist.  pour  18 
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m  SliÀn^  nott Pilotis  oUSgét  èi  etfaÙMttte  VAnfiéttm,  |IOM  n*essaîer?oos 
point  de  soulever  dans  loa  MÎn €e« mQUoiift  de  mécooton*...  Ui|«  vktoire  ^ 
ne  serait  pM  le  pnz  dé  no^  propre  éang  Jerait  indigiM  de  nooe.  •  •  • 

VeDaut.au  poiut  le  plus  iatércssant  de  la  q^estioiit  M.  de  Châ- 
teaubriand  exprimait  ain$i  son  0|iinioii  : 

«  L*ocf»ipation  da  Portugal  par  les  Anglais ,  qni  pent  avoir  des  avantages 
sons  des  rapports  généranx,  est  cependant  en  particulier  très  fâcheuse  poot 
noos  ,  en  ce  qu'elle  nous  condamne  à  rester  en  Espagne.  C'est  ici  le  casus  jœ- 
deris  de  Tbonnear  !  Jamais  les  Français  ne  refaseol  d'en  accepter  les  chargea. 

é  Au  resté  ,  je  ne  crois  point  ii  nne  guerre  entre  TL^pagae  et  l'ADgleterce. 
I/An^terre'  n*a  plos  rien  à  prendre  à  on  peuple  dépouillé,  si  ce  n*cst  son 
'dernier  mantean*  On  ne  s*imagine  pas  sans  doute  que  noos  pniaaiona  liftff 
ans  Anglais  les  postes  de  Barceîonne  et  de  Cadix.  Poor  sVmparer  de  CoIm  » 
41  faut  faire  la  gnerre  anx  États-Unis  ;  l'Angleterre  sait  tont  cela. 

«  Je  neeroia  pas  davantage  à  la  possibilité  d'unr  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  dont  nous  nous  déclarons  d'ailleurs  ,  dans  ce  moment  même,  les 
fidèles  alliés.  Qu*aurîons-nous  à  perdre  dans  une  guerre  marilitiie?  Deux  oa 
trois  roche^  dans  deox  Océans.  Nos  cent  dnqaante  Vaisseint  irinds,-  non 
rénois  en  eseadres^  mais  dispersé  snr  les  mers  da  gl^fat  \  fieraient  p^r  de  aH 
\  nmmen'se  commerce  anglais  qne  tonles  les  flottes  de  T  Angleterre  n^en  Poor'* 
«lient  Citire  an  commerce,  uiallienreasemeot  trop  borné,  de  la  France.  Sur  là 
continent,  où  est  le  point  d*attaqae  ?  Les  Ângluis,  qui  n^auraient  pins  ponr 
eux  la  population  du  Portugal,  pourr;uent  -  ils  s'y  maintenir  contre  nous? 
Paisqne  i  Angleterre  se  vanté  jnstenjeut  rie  sa  force,  elle  nous  donne  le  droit 
de  parlpi;  de  la  notre,  (^u  on  u'ouhlie  pa:»  qu'il  y  a  eu  France  une  population 
sarabôndante ,  pleine  d*énergie  et  de  courage  ;  une  population  qni  voit'ce  qae 
France  n  pertto ,  et  qu'il  éèt  fAas  difficile  de  tetenir  'qne  de  soidever.  Il 
serait  souverainement  impolUlqotf  de  Uener  pfV  dci  fvoles  ndprlseiiUii  for* 
gneil  d*un  million  de  jeunes  Françaiâ'qoi  jettent  des  regards  impatiens  snr  le 
TSsle  iCbaittp  de  balaîlle  t^lorîenseraent  arrosé  du  sang  de  leur'^  a'nc«. 

«  Je  ne  vien^  point,  Messieurs,  vous  proposer  de  rendre  dans  votre  adresse 
outrage  pour  outrage,  cela  ne  contiendrait  point  à  votre  di;][nité  ;  et  ]*ose 
dire  que  cela  n'est  point  dans  mou  caractère.  Mais  je  suis  persuade  que  vous 
.  penaeres  comme  moi ,  qu'on  ton  grave,  et  même  nn  peu  sévère ,  ea  iààS.  qoî 
-contient  dans  ce  moment  à  oèhe  'CliâmbYV',  gaidiedtie  de  Phoarfieor  Mncab 
comme  dfs.Uliertés  publiques.  On  a  dqa  poussé  bien  brfn  \êi  ëôtÊffhiiàJÊlieéti 
qniconqne  sé.laiese  hnmilier  nfolitient'péi  la  paix ,  mih  la'fatmie. 

r  La  -disçassioii  ènsiiité.  odverte  tnr  lès  divê^s  paragraphes  dit 
projet  d'adresse»  Ùs  donnant  Util  à  des  obsaiP¥atiOBS  il^aptèalaé" 

quelles  le  projet  d'adresse  fat  renvoyé  à  la  commissjoD  spéciale  char- 
gée de  ia  râbu^tibn.  B^epréseoté  le  leadeoMm  {m^^kktmkne )  av«e 
^uekpmè  inodittfftâBtà  |i)r(ijk>sées  taht  àmi  \ë  cûb)%  cle  la  d^iiciiï^ 

sion  que  par  la  commission  elle-même,  il  fut  adopte  au  scrutin, 
à  la  majorité  de  x4t  suffrages  sur  146  vbtàns.  Il  doimail  une  adhé* 


Digitized  by  Google 


sion  raisonnée,  ooble,  et  non  équivoque,  à  tous  les  paragraphes 
du  diseoarS'ila  trdne^         w--^  ' 

La  Gk««bfe  4ès  éé^té^  était  coostituée  tftpuis  quatre  jours» 
sous  la  présiderjce  âii  dovcn  dage  (M.  Chilhaud  dt?  la  Bigaudîe) 
sans  avoir  pu  réuoir  le  Dooil^re  nécessaire  de  voians  (la  moitié 
fài»  ttn  des  iliendires  q|ai  la  composent)  poiii*  prècédéT  à  uti  ^mtiti 
h'gal.  On  avait  inutilement  envoyé  messages  sûr  messages  à  leur 
tiomicile.  Les  premiers  arrivés  se  t'épandaient  en  reproches  ^tir 
l'itsoiiieiaoce  de  leurs  oollègues^j  On  regreltak  t]h'il  ]iniD()uât  atf 
règtemeirt  ra^emblée  mr  moyen  étt^iMtr  le  Mt  ées  nrembM 
trop  lents  à  se  rendre  à  leur  poste,  et  trop  prompts  à  le  quitter 
Enfin  y  le  16  décembre ,  l'arrhée  d'un  député  malade  (M.  Jost  de 
ITeailles  )  qui  a^ait  bravé  le  danger  d^tma  sortie  prématurée,  mit 

l'assemblée  à  portée  de  commencer  sa  première  opération  ,  c'est- 
à-dire  rélection  des  cinq  candidats  à  la  présidence,  et  H  en  sortit 
^tre  du  premier  tour  de  serertiu  :  M.  Ravez  réunit  176  ^rdhe , 
M.  GfiilhauA  de  la  ^gÂudie  170,  Vf.  de  Mentmmtiey  t57,  et  Bf.  le 
prince  de  SoUe  x2/|.  La  séance  suivante  (18  décembre)  n'offrant 
pas  eneoire  le  nombre  de  votans  nécessaire ,  fomf  Ait  èAcotiâ  de 
remettre  la  «liMttinalieii  du  d«tuième  i^Adkht  àiki  SurtirinM'j'dil  se 
trouvèrent  enfin,  grâce  à  Tarrivée  des  trois  ministres  députés^ 
917  votans  sur  lesquels  M.  Chifttet  obtint  1 10  suffrages. 
Cenmie  œite  élection  n*a  quelque  impotUnee  bfiiitdr}(}ué  que  plr#- 

l'indication  qu'elle  donne  de  la  fdrce  de  l'opposition ,  on  notera 
q»!*an  premier  tour  de  scrutin  M.  de  la  BoUrdonnaye  avait  eu  47 
safirageéet  M«  Royer-GoUard'^;  qu'au  scrutin  de  ballotfa^  avèîr 
M.  Chifflet,  M.  de  la  BourdOnttoye  eu  à  fédtii  g3 ,  et  qu'il  s*j 
trouva  14  bulletins  en  blanc,  venant  sans  doute  de  membres  qui 
nTavaieiit  tooIu  voter  ui  pour  Fun  ni  pour  Kautte  Oândidat. 

(ao  âécémhr^.)  Cette  fois  "ekicoré  1è  R'of  fit  eboix  de  Bf .  Havefe 
pour  présider  la  session  (ordonnance  eiu  ao  décembre).  La  Chambre 
aciMva  ét  se  constituer  en  nommant  pour  vice-préstdens  BftM.  de 
Mtaéifim  r  à$  Vaublaac,  ^toebjt,^  MKf  etPa^dessus^  et  pour 
secrétaires  MM.  de  Chenevâz,  Baron  ,  Chevalier  le  More  et  de  ït 
Toardu  Pinia  Charce,  qui  réunirent  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
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(%%  décembre.)  On  allait  procéder  à  la  nomination  des  membres 
de  la  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  au  JXqï^  lorsque 
M.  Casimir  Perier  prôppaa  de  demander  au  gonverneiowiit  des  dù^ 
eometis  qui  lui  semblaient  nécessalM  pour  éclairer  la  première 
discussion  des  burc^aux  sur  ies  paraj^iaphes  les  plus  remarquables 
du  disçours  de  la  couronne.  Il  lui sembiaii  qui!  était  de  l'iotéxét  et 
du  devoir  du  nmiistère  de  démonlier  à  tous  que  sa  poUfiqiie  et  sa 
«enduite  reposaient  sur  des  actes  et  sur  dee  Aits,  et  «on  sur.  des  ur- 
sertions.  Ici  M.  Casimir  Perier  fut  arrùté  par  M.  le  président,  qui 
lui  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  anticiper  sur  une  discussion  qui 
n'toit  pas  encore  ouverte;  que  la  Chaoïbre)  lorsqu'elle  aurait  à 
délibérér  sur  l'adresse,  -pourrait  voir  si  la  commission  avait  ré- 
pondu à  ses  intentions  ,  et  que  dans  aucun  cas  il  ne  serait  conve- 
nable d'agiter  avant  le  temps  une  question  qui  ne  pouvait  4'AiUcm 
être  discutée  en  séance  publique.  Eo  vain  H.  Casimir  Perier 'et 
ensuite  M.  Benjamin  Constant  insistèrent-ils  sur  la  nécessité  de 
demander  des  dpcumens  au  Gouvernement  ;  la  Chambre  se  retira 
dans  les  bureaux,  pour  y  nommer  la  commission  cbargée  de  la  ré- 
di^etion  de  l'adresse  (  i  ). 

Autant  qu'on  peiu  en  juger  par  les  détails  parvenus  à  la  con- 
naissance du  public,  jamais  la  discussion  de  l'adresse  n'avait  occa- 
sioné  des  débat$  si  .prolongés  et  ai  iniéressans  quenelle  de  cette 
année  ;  ils  occupèrent  trois  séances  (a6, 27,  aS  ééeemkFe)f  et  presque 

uniquement  sur  les  affaires  de  la  Péninsule  espagnole. 

.  {%6  décembre,)  AI.  le  président  du  conseil  des  ministres. donna 
U  pisemière  des  explicatikms  analogues  h  celles,  de  11  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  Tautre  Chambre,  en  y  ajoutant,  dit- 

oUf  que  toutes  les  puissances  étaient  d'accord  ippur  laisser  agir  l'An- 
* 

gleterre  ainsi  qu'elle  l'avait  Csit^  comme  le  meilleur  moyen  .de 
mainleiûr  la  paix  générale  et  de  ramener  la  f  ranquillité  de  la  Pé- 

uoiàuLe.  Des  orateurs  qui  parlèrent  dans  cette  séance  (JVIM.  Méchin, 

(t)  Toic^  les  Boma  des  nwnilnrM-iiemnéfcdnis  les  «énf  hcrMiiu  :  BSM.  de 
IVUi  lignée,  de  RiOIy,  d«>8i1tberry,  Fadale  da  fitint-Oeorgei ,  \t  général. Partou* 
neapx,  de  Géjès,  Fou«|aier-Loiiç,  Ro^er,  4f,/PV^». .  .  ...  M  

« 
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de  VaublftDC de  Beanmont ,  de  Maitignac ,  Agiec,  Hyde  dè  Neu- 
ville et  Sébastian!),  ceu\  de  ropiiiioii  libérale,  tout  en  a[)pi'ouviint 
l'appui  que  ie  ministère  doaaait  à  la  conduite  de  l'Angleterre  ,  et 
la  nécesnté  du  inaiiitiQa  de  la  paix ,  s'élevaient  fortement  contre  le 
système  de  l'Espagne,  et  reprocliaient  au  ministère  français  cette 
interveiitiuu  dont  ropposition  avait  prévu  les  ruiiséquences ,  et  SUT' 
tout  de  ne  pas  avoir  profité  des  succès  de  l'armée  pour  exiger  du 
roi  d*£spagne  qu'il,  exécutât  les  capitulations  faites  pour,  le  bien  de 
sa  cause,  et  qu'il  donnât  à  «  §es  peuples  des  instilorions'  propres  à 
rétablir  la  paix  en  Espagne  et  la  confiance  de  ses  alliés.  L'oppo- 
sition royaliste  y  accusant  le  ministère  de  trop  de  complvisanee- à 
suivre  un  système  différent,  a|jUribuaît  les  tronbles  du  Portugal  et 
la  constitution  nonvelle  aux  intrigues  du  ministère  anglais ,  dont  le 
but  était  d'étendre  Tinsurrectiop  dans  la  Péniusuic  et  d'y  détruire 
l'influence  de  la  France  après  l'avoir  humiliée  dans  ses  disoo«vs  au 
parlement. 

■  Un  loi  bon,  mais  faibie,  régnait  naguère  sur  le  Porîugaî  (disait  M.  ii«î 
Be«aaionr);  il  aiiuail  son  peuple  et  eu  était  aimé.  Il  désirait  le  rendre  hen- 
TCOX  tt  Hbre;  iMii-nitaqiiAntd'énergie,  sea  bonne»  intfendona  fbrent  perdues 
pour  MB  pays.  Il  desoeBdIt  dans  la  tombe}  pleuré  par  sès  sujets  qai  praMentaient 
ïea  matne  prâtt  è  fondre  sor  etiz. 

•  A4>rès  la  mort  dn  roi  Jean  ,  ceint  de  «es  (îls  qui  hisàt  empéreui^  do  Brésîî , 
toDt  en  rrfioneant  aux  droits  qa*il  poav;*!t  av-nir  de  régner  snr  le  Portogal, 
disposp ,  p<ir  un  dernier  acte  de  sa  volonté,  de  <  cttr  <  rnîri>n[!(  ijn'il  transporte 
à  «a  iiiic.  Alai»  ce  n^e&t  point  1  ancien  Portugal  tju'il  lui  donne  à  goavçrner; 
e'tff  un  Portogal  nouvesa,  travesti  iTsoglaise,  et  qai  dfé  coostrr'e  phis  sut  une 
fSHsmbhipee  wtt  Taneieii.  One  charte  nrrive  da  Brésil;  elle  est  importée  jpsr 
n  anèsssadeafMlglsis»  IKfortemeht  soupçonnée  d'être  son  "Onrrage.  Elle  reii- 
rerse  et  détruit  tontes  le^  antiques  lois  du  Portu<5;iî;  elle  est  en  tout  contraire 
aux  droit*,  aux  nœnrs,  ;i'ix  idées,  anx  préjtip»'?  mAme  des  Portnpaîs.  Cette 
noQvelle  conception  n'ei»t  point  acCneillie  avec  iVnthouHiasiue  que  svs  auteur:» 
en  avaient  espéré.  I3es  hommes  considérables  parleur  naissance,  leur  fortune  , 
lenta  IsIcDs,  les  ^places  qn'ils  occupent,  reToseot  d*en  recounsltre  la  légitimité  . 
et  «n  «ppellem^eûx  anciennes  lois  do  peys  «msacréea  psr  les  cottes  dè  Ismrgo. 
Lsur  viÂx,  est^^étonfiée;  ils  vo.it  chercher  an  asilft  dans  un  royaome  Toîsin,  el 

Is  non vtîîle  charte  s'établit  "nnn  nlTîr,<«'!e. 

«  Cependant  le  temps  de  la  retleition  arrive.  Le  ^roit  que  j>'était  altrilmé  l'em- 
pereur du  Ik-ésti  de  bouleverser  Tordre  établi  en  Portogal  est  examine,  cou- 
iesté  ;  on  ve  raémejosqii'à  moHre  en  qnsstton  sa  légitimité.  L'émigration  de» 
Portugais  dsvienH  emmdendile;  lis. sons  0eupibeés.en  Portugal  p«r  les  Bspa* 
f  ools  raécontens  4s  leoj  gouvernement. 

«  Mais  bîeutoi  tout  prend  one  nouvelle Tace.  Les  émigrés  portugais  rentrent 
«rîans  leur  pat  n"  r ,  b  popnintion  presqne  entière  les  reroît  comme  des  libérateurs^ 
les  soldats  même  ds  la  régence  se  confondent  dans  lears  t*angs. 


• 
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«Ç*esMar  aw  entrefaites,  MeMieors^  qae  le  gouvernement  «nglaîs  «oUm^ 

prend  de  faire  trîomplier  par  la  force  la  charte  Lrêsiîipnne,  et  d'înocaler  avec 
des  baïonnettes  Ita  idées  libérales  aux  Portugais.  Un  appel  est  fait  à  la  France 
ponr  qu'elle  .ait  à  partager  les  pérUs  et  la  gloire  de  cette  singnKère  entreprise. 
Képondrona-nons  à  cet  appel?  Irons-nous,  après  avoir  prodigaé  nos  trésors  et 
Isanig  de  ndt  iold«ts,  aaiu  aucun  àvsntage  ponr  1f^^anca*iii*|ionr  r£sp?gne, 
«aiu  ^voir,«ii  on  vpoln  Ji^mkiitn  famr  iI^d  peuple  ginéniv  en  l'tik' 
aence  de  la  royanté ,  avait  su  conserver  intact  rhonnenr  de  sa  couronne ^  Im 
inatitations  qui  lui  avaient  été  si  solénu^nient  pnomises^le  rétoùraux  ta- 
cienues  libertés  de  la  nation  espagnole;  tronsonouS|  dîs-jV,  Rssîsttr  If  gouvcr» 
uement  anglais  dans  le  bat  qu'il  se  propose  d'bnmilier  i  £spague,ct  d'im- 
poser par  ia  force,  à  la  nation  portugaise,  one  charie  qu'elle  repousse,  un 
or4r^  4?  choses  qui  .Ini  .r^ngneP  Irous-uous  dire  aux  Portugais  :  Il  faiU  qçc 
TOUS  tojtz  libres,  gne  fooa  le  Tonlles.oq  bob,  et  lil^rea  à  Botre  nuaière  et 
BOB  |»às'i'la  V6t(é;  il  frat  qoe  vont  soyes  AugUilÉ,  Fraa^U,  -tout,  excepté 
Portogaia?  -    »     '  ' 

«  Si  le  gouvernement  anglais  avait  ponr  but  réel  l'élf  j^lÎMemeiKt  d'oB  gouTer^ 
nement  représentatif  en  Porfiic^al,  comment  s'y  seraît-î!  opposé  lorsque  le  roî 
Jcja  VI  voulait  lui  en  donner  un?  Il  est  vrai  qoe  ce  n'était  point  la  constitatiou 
anglaise  plos  ou  moins  modifiée  que  ce  bon  roî  voulait  imposer  à  son  peuple  : 
c'était  le  rétabUssetàént  de  ses  anciennes  franchises  appropriées  à  ses  nouveauj^ 
lM»ointifiB*il  mlait<ellrîr  i' ta .  libre  MeepiadoB*  • 

«  C*eat  na  fait  historique,  ajoute  M.  deSeannu>Bt,  et  I*ordoBa»Bce  da  5 
joIb  1824  en  fait  foi.  Qai  donc  a  pu  empêcher  l'effet  de  cette  volonté  royale  « 
si  ce  n'est  la  politique  anglaise?  Et  $i  ce  n'est-elle,  ce  sera  donc  la  nôtre?  car 
personne  n*igoore  l'AnjijletetTe  et  la  Franco  étaient  les  seules  puissances  qui 
exerçassent  alo^s  une  influence  rteilt-  sur  ie  cabinet  de  Lisbonuc.  SI  la  fante  en 
était  à  nous,  nous  lierions  bien  coupables  envers  ce  penpie  raaiLieureux!  Fau- 
dra-t-il  accnsêr  BOtre  ambassadeur  (M.  Hyde  de  Neuville),  qui  avj^it.  alors 
^toBte  la  coBfianee  du  mi  Jeaa?,Maîs  ootie  qoe  aoo  BoUe  earweière  ryoasie 
l0at  soupçoa  A  cet  ^aid,  il  eut  été  rappelé  par  sa  ooor  a*il  eat  «gji  4(oiitraiiR« 
Bieat  à  SCS  instructions»  Il  est  bien  pina  naturel  ^e  penser  que  Ut  goBTerae* 
ment  anglais  n'a  pas  vouln  que  le  people  portugais^fàt  heureux  et  libre  sans  sa 
permission,  et  qu'anjonrd'hni  encore,  c'est  moins  la  liberté  qu'il  hii  apporte 
que  la  guerre  civile.  U  a,  à  venger  le  renvoi  de  lord  Peresford  et  les  tentatives 
faîtes  en  dernier  par  ç&llp  nation  pour  se  soustraire  à  sa  d a nii nation...  Ce  n'eat 
pas  seulement  cette  partie  de  la  Péninsule  qu'U  a  vouée  au  désordre  et  à  ranar> 
diie  ;  e'eat  k  Béninsale  entièret*.  ... 

«  Qn  npos  a  parlé  de  l'agireasion  dq  gftmwmnamit  espagnol  |  jBHib  ragMstenr 
nVstfil  pas  celui  qui  s'est  yanté  au  parlement  d'Angleterre,  nond'avoir  profilé, 
4a ns  l'intérêt  de  son  pays,  de  la  séparation  des  colonies  espagnoles  d'avec  la 
ipétropole,  mais  d'être  rauieui  4^"  <'cAic  séparation,  d'avoir  appelé  à  l'exis^ 
tence  les  nouvelles  républiques  (ui  iutes  du  dumembrement  de  la  puissance 
espagnole  (i)?  £1  i  on  demanderait  encore  de  quel  côté  e^t  venue  ra^ra»» 
«on!.» 

'  «  Cette  agression  prétendu  di»  l^pagne,  on  "voudrait  aone  en  madré  ree» 
pnnaablea;  on  a  osé  enapeeier  notre  boose  fiai»et  pooe  ^vona  en  i  enbir  enz  yeaiE 
de  l*&iBi>p0.1ea  mépris  dn  wlniaiér»  anglaîa^l'iionie  de  lea  jvaiifiontioiiat  iWr 


(  1  )  P\  le  dl^ouis  prononcé  par  M.  Cannîug  à  la  Çbainbre  des  coBun|^iea  daijit 
a  séance  du  1 3  déo^inb^r^.  1 
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ro|^Tice  (le  SC5  nienaccs  éveutuclles.  !N  e  soiume^i-noiU  ^iOi|IÇ  fkllU  IPf0fl/C9  d9 
Loois  XIV,  les  soldats  de  Fonteuoi  et  d'Austerliti? 

•  On  noas  propoM»  MeMiears,  de  nons  associer  à  la  politique  augbibe ,  pu- 
Jil^pie.dii^  laqii«U«  nimi  aariom  pour  «lUif  lf«  tiW^A»  Qoî^*  «t^^  .t.Q.iiS|tM 
Béeo&tent  de  l*£iirope.  Quel  ràla  poar  If  Francel 

«  Les  méèoDtena  !.„|flait]i^'«fl«n  donc  pas  en  Angleterre?  Ét  le  ininSttdfa 
anj^lais  croit-i!  qn'un  penpie  <]*t)Mvrîprs  affamés,  et  cinq  millioDS  d'hommes 
blesses  dan»  leurs  sentimcus  rclij^'ieiix,  soient  des  sujets  liien  atTcctionnés? 
Croyez-moi,  Messieurs,  l'Ecle  ungidis  a  plus  d'iutérèt  que  personne  à  tenir  m- 
chaînées  les  tempêtes  dont  il  pourrait  bien  le  premier  éprouver  les  ravages;  les 
nfospéHtéideI*An|^let€rreponrr«ieat  avoir  pins  d*«iialogie  qu'on  ne  pense  avec 
la  coar  dn  toi  des  vents.  • 

Ici,  reprenant  les  d^clacatîoD»  faites  p^ar  M.  le  hunm  de  Damas 
à  rentre  Cfiambre ,  l'honorable  orateur  niait  que  f interyention 

rAngleteire,  dans  les  affaire»  du  Portugal,  fut  aussi  bieu  moùvce 
'  <qiie  edle  de  la  France  dans  celles  de  rEstMigne^'en  iSa3.  A  cette 
époque,  ta  Péninsule  était  en  feu  ;  le  CiOUYemement  (rançab  pot^- 
vait  craindre  que  l'embrascaient  se  communiquât  à  la  France;  il 
pensa  qu'il  était  non  seulcmeat  de  â<^n  intérêt,  mais  dj^  ^on^devoir 
de  ^'éteindre*  Ici ,  c'est  Gouvemement  ipii  Teul,  éu  auquel  op 
fait  vouloir  changer  les  lois  de  son  pays.  La  nation  yoit  avec  peine 
celte  révolution,  et  se  soulève  pour  1  empêcher.  C'est  ici  une  affaire 
de  famille,  et  qui  ne  pjeut  en  rien  coniproinettre  la  sûreté  ou  les 
prospérités  de  TAtii^eterre. 

En  définitive ,  M.  de  Beaninont  pensait  qu*on  devait  laisser  le 
minUtère  anglais  se  faire  le  Don  Quichoitc  du  Gouvernement  re- 
préseotalif;  umus  aussi  qu'on  devait  prendre  dans  l'adresse  un  ton 
d'autant  plus  ha^it^  qu'on  cherobiiit  à  .nous  dé(|rjfner  davantagei 
et  il  demandflili  ^ae  ^adresse  fî&t  renvoyée  à  la  commission  pour 
être  soumise^  une  nouvelle  rédaction. 

Tel  était  aussi ,  à  quelques  nodificadons' près ,  le  sentiment  de  ^ 
H.  A^er,  dans  te  'discours  duquel  ^n  trouve  qu'un  jionqrable 
diplomate  (M.  Hyde  de  Neuville)  écrivait,  en  1824,  au  Gouver- 
nement français,  ces  paroles,  quejes  événemens  actuels  rendent 
lorfc  remarquables4  «  Si  on  n'aide  pou  le  roi  de  Portuf^l  dans  son 
dessein  de  doimer  àses  peuples  une  lot  monarchique,  avant  diy- 
huit  niuis  ou  verra  à  Lisbonne  nne  Charte  républicaine  donnée  par 

4 

don  Pédco,  et  des  habits  rouges  pour  la  soutenir.  • 
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Quant  à  M.  Hyde  Neuville ,  on  peut  juger  de  ropioioo  qg^ 
émit  sur  l'adresse  à  faire,  par  let  ohsemtàom  qull  avait sooaiises 
an  InirMiii  dtmt  il  'fesait  partie  lof9  ^  la  nonnnatioii  du  tneinibre 

qu'il  devîiit  fcjurnir  à  la  commission  chargée  de  U  icdacUon  de 
l'adresse  et  qu'il  fit  alors  publier. 

«  Je  tlerrjaade,  dIsalt-II,  qae  le  commisâaire  qui  sera  nommé  pour  conconrlr 
à  la  rédaction  de  la  répoDf(«  »a  discours  da  trôae  soit  siitdalement  chargé  d'in- 
•uter  poor  que,  toaten  reipectant  les  convenances  parlementaires,  la  réponse 
de  la  duuD^  Mil  de  netiice  k  relever  aoCie  digniié  aatioBale,  outragée  par 
l'etn^ante  et  lidicnle  phiiipplqne  de  M.  Canning ,  et  par  l'incroyable  disopar» 
iiapoeé  k  M.  le  arfaiilre  dea  afÛret  ctranfèrea.  Il  fiml  qae  l'Ao|^etem  aaehe 
qne,  ni  non»  avooH  nn  fardeau  qaelconqae,  nons  n'avons,  eu  ancune  manière, 
besoin  qa  on  nous  aide  à  noos  en  débarrasser.  II  faut  que  M.  CamiiDg  sache  qnc 
nous  venions  la  paix,  qne  nons  cbercbons  à  maintenir  la  paix;  mais  ^e  nons 
ne  craignons  pas  la  guerre,  et  qn'en^n  il  n'y  a  plus  ohes  nooa  à/t  méeoMms 
quaad  il  a*agit  de  Tanger  rKonnear  do  pays*..  LÎioniieor  eat  no  étendard  qni 
xénnifa  toiôoiifa  en  France  toutes  les  o]>înIons. 

■  Ckinvainco  que  ton!  homme  ami  de  la  gloire  des  Boorbons;  qoe  tout 
homme  amî  de  la  lépfîmjté,  He  la  Charte  et  des  libertés  nationales;  que  tout 
homme,  enfin,  qui  a  de  la  lici  té.  de  la  loyauté  dans  le  cœnr,  et  Hn  saug  fran- 
iga'iii  dans  les  veines,  ne  peut  penser  qae  couime  moi,  ç  est  4vec  cuniiauce  que 
je  dépose  dana  le  borean  da  eomité  une  proposition  dietle  par  la  doalenr  et  le 
ikÉcriotiMae.  <•  '     '  .* 

D'an  autre  edté  de  la  Chambre,  ]fi  ministère  trouvait ,  sous  le 

rapport  de  son  accord  avec  1  Angleterre,  up  appui  aijqitclil  n'était 
pas  accoutumé. 

«  Lorsqa  à  1  annonce  qo'nne  troupe  de  factieux,  sons  la  conduite  des  Chavès 
«t  des  Silveira  y  rëntfaît  en  Po^togal  pour  7  intervertir  j*pr4rç  de  aofostsfltiKté 
i  la  eonronne ,  et  y  prqdainer  la  déchéanee  d*iin  roi ,  l'Angleterre  s'empressait 
^aeconrir  i  la  déftiise  de  son  plus  ancien  allié ,  dit  le  général  Sébastian!,  nOoa 
mms  donandiims  tons  avec  anadélé  qnel  parti  suivrait  le  Gouvernement  en  de 
si  graves  conjecrures,  et  le  coranierce  et  l*indnstrie  avaî»'nt  déjà  piî»  Talarme, 
se  croyant  autorisés ,  par  cet  apjieJ  à  Thonneur  fratiraîs  qui  termine  le  dis- 
Cours  du  trône ,  à  expliquer  dans  le  sens  le  oioius  ptu^iiique  le  vague  des  ex* 
pvessknu  d»  ndnistère  anr  le  ch^  de  ses  aUiéa,  Mais  aiijoordlioi  des  naroles 
pins  lasaiirantea  sont  vennes  dissiper  aei^  inquiétudes,  et,'  pour  la  première  fois 
peo|4tfe>lea  iviaistres  du  Roi  ont  suivi  une  marche  coDstitutionnelie^  ea  pla» 
cant  sons  le"<  venx  àr  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  nation  des  docnroens  qui 
auraient  dû  être  plus  complets,  mais  qui  cependant  sont  capables  de  nons  faire 
apprécier  leur  politique.  Pour  la  première  fois  aussi,  nous  avons  à  douuer  une 
pleine  et  entière  adhésion  aux  fuesores  qu'ils  ont  prises,  de  concert  avec  la 
Gtmde-Beetagne,  pour  prévenir  toofé  injuste  agression  de  TEspagne  contre  le 
Tortqgai,  dont  nqnaavfna,.aiTeç  len  piiaolpalnpiâwinces  de  l*£aiope,  recoanli 
la  chairte,  don  d'nne  main  royale.  Il  reste  cependant.  Messieurs,  quelques  pointa 
aliacorsà  écbiteir;  Il  nons  reste  sortoot  à  savoir  quel  genre  de  gHrt^nties  oa 
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doit  demander  à  1  Espagne  ponr  que  désormais  elle  ne  tronble  plo»  ses  ToUini 
dans  ia  paisible  jo ois san ce  de  cet^e  liberté  cjne  leur  a  ai  ooblemeut  départie  U  aa* 
^se  éclairée  da  trône. 

«  L»  gonvOTOMMat  du  Aoi  n'ayant  pu ,  dit-mi^  ratit  indUKrcat  dm  évé* 
nemeas  qnî  fesaîent  édater  d*ane  manière  si  évident«|  on  le  mépns  de  aci  con- 
seils, on  riropninânee  deleasaÎTro,  a  dû  témoigner  snr-Ie«champ  4  l'Èipagnd 
sa  désapprobation  en  rappelant  de  Madrid  son  ambassadenr.  Ponrf|noî  alors 
laisser  cet  ambassad^nr  soas  le  poids  de  l'accusation  portée  contre  Ini  par  le 
minisire  portugais?  Ponrqaoi  ne  pas  dire  qu'il  a  fidèlement  anivi  ses  iustrac- 
tiims,  et  qu'il  a*ett  ditvé  dam  tnanto  menée  capable  de  non»  compromettre 
•vee  le  Portvgel ,  et  p«r  U  tvee  ses  alliés?  Llionneor  national  s'Indigne  de  tout 
aoap^n  qui  pourrait  porter  atteinte  k  la  loyauté  de  nos  reUtions  diploma* 
tiqnes,  et  ce  sentiment  me  force  à  provoqner  des  explications.  Je  les  provoque 
parce  qn'îl  fautqne  la  vptîté  soit  connoe  ,  etqne,  d'après  la  natnre  des  rpvpîa- 
tions,la  responsabilité  iniaistérielle  se  irr>nvant  en^af^ée  ,  il  serait  alors  de  ia 
dignité  de  la  Cbambre  d  examiner  si  elle  un  point  à  user  du  droit  dont  l'in* 
Teatk  notre  paete  fondamental*  » 

ExpMant  CQSttite  -les  funestes  conséqnences  du  système  d'intei^ 
mention  à  Naples,  en  Piémont,  et  surtont  en  Espagne ,  Thonorable 
orateur  atu  ibuait  tous  les  malheurs  de  cette  contrée  à  la  révocation 
de  loidonnance  d'Andujar,  et  il  exprimait  fortement  le  vceu  qu'on 
eiigeât  de  l'Espagn^e  des  garanties  contre  les  malheiirs  et  les  dan- 
gers résultant  de  soi^  système ,  et  quon  la.  dêlivrAt  du  joug  des 
apostoliques,   les  jacobins  de  Tépoque  actuelle.  > 

Après  line  digression  étendue,  le  général.  Sébastian!  reprodui- 
sait les  idées  qu'il  avait  déjà  émises  sur  la  fNieifioation  de  rorieni» 
et  Téquilibre  de  TEurope ,  eu  rejetant  les  Turcs  en  Asie,  en  rele* 
vant  un  Ét^it  grec,  indépendant  de  la  Russie  i  en  jetant  avec  le  .Nou- 
veau-Monde les  bases  d'une,  alliance  maritime  »  êl  en  resserrant  les 
noeuds  -d'une  alliance  continentale  Avec  les  Baya-Bas,  la  BaviÔMy 
le  Wurtemberg,  avec  tous  les  membres  du  grand  corps  gèrma- 
nique  ;  ensuite,  revenant  à  la  question  spéciale  qui  nous  occupe, 
il  répliquait  aux  explications  données  par  les  ministres  ou  orateurs 
ministériels,  insistait  A  la  fois  sur  les  effets  dangereux  de  IHnter- 
vention  dans  les  affaires  d'Espagne  ,  et  sur  la  nécessité  d  en  exiger 
des  garanties ,  et  il  terminait  par  reprod^er  au  ministère  d*avoir 
soofferl;  que*  la  Prusse  lit  occuper  milîtairement  deux  rillages  dont 
la  potsessiflm  étalât  encore  en  litige. 

■    (17  décembre,)  La  discussion  remise  au  lencleiiiain  lut  presque 
tout  entière  Qccupéc  par  rQpposition  royaliste  «  MM.  de  £ou  ville  » 
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deJLa  Bourdonnaye,  <\e  Lésarëière  «t  de  Beaulieu,  se  prononcè- 
reot  viTement  contre  l'intenrentioii  de  l'Angleterre  dans  les  affaires 
du  Portugal ,  et  comce  le  râle  que  le  minislère  feançab  ociasetitaîi 

il  jouer , dans  cette  ciixonstance.  ^ 

«  Il  ne  si\ç;\\.  pas  seDlcment  pour  rAugletcne,  dît  M.  de  La  Bonrdonnaye  , 
de  régner  (dau»  Liue  partie  de  la  Péuiiisale;  eiic  aspire  à  ia  dumiuer  tuut  eu- 
lière;  et  si ,  pour  étaViix  son  inflaence  k  Lisboone ,  «lie  tt*avpil  pat  hmom  d*y 
faîr«  ^me  révolation,  elle  y  avait  liesoio  d*im«iévolâtionpoar  igilcrll£apagii«« 
pçiiir  y  TcUchevions  les  liens  de  robéi«aaca.t  pour  y  jecnr  la  tamiir  daiia  la 
goavernement,  et  lui  ari-adier  par  la  crainte  ce  qa'elJe  Q*a  pas  pu  obtenir  pair 
toutes  les  importuniléa  de  sa  diplamatic  ,  rciDancipatlon  de  i'Amérîqne,  et  Tac- 
qnie&ct  iiieni  du  monarque  à  des  mpd^licatioiia  iaip^rt^nUii  dans  les  focmea  da 

IJOUVc  [  Uf  iiit;at  du  puvs. 

«  Le  dibcouiâ  de  M.  Cauniug  suffisait  seul  pour  révéler  ie  «ecret  de  sa  po- 
litiqoe... 

.«  Uiitiu^fra  qalp  bêo»  j.êtxt  Soxct ,  se  proala^ie*  à  la  Um  da  nendai  la 

centre,  le  ppînt  db  rallîeinent  de  tons  les  niécontensda  l'Earope;  qoi  ditlaca 
qn'À  la  première  goerre  générale  il  les  prendra  poor  aaxUiaires,  qni^qne 

éponvanlabîes  qne  pn'sseut  êfro  les  résultats  de  cette  alliance  ,  prouve  qu'il 
n'a  plus  d  autres  règles  et  d'autres  principes  politiques  que  l'intérêt  de  soo 

«Or,  comme  l'intérêt  de  son  pays  est  de  nons  aOaiblir  en  rompant, à  jainais 
tops  lea  liens  qui  onissant  la  France  à  l'Espagne ,  il  est  naturel  de  penser  que 
e*esi  poor  atteindra  ee  Imt  qn'tl  implante  dans  la  Péninsule  nne  réirolntibn  dont 
'Il  n'ayait  pas  besoin  paar  a0iÉ|Bir,son  inflaence  en  Portugal ,  mais  qui  lui  ent 

nécessaire  pour  préparer  des  commotions  politiques  dans  toute  la  Péninsule  , 
ftfin  d'y  défrrnre  notre  influence,  et  <Vy  îiSHCoir  la  sienne  snr  les  mines  d'un 
trône  de  iaoïille  et  de  U\  branche  espagnole  des  Bourbons. 

■  Notre  coopéraliou  au  triomphe  de  la  révolution  portugaise  nous  rendrait 
complices  de  cet  attentat.  Une  alliance  qui  peut ,  qui  doit  avoir  un  pareil  résuU 
lit ,  est  une  âUiance  monstmenie  :  c'est  nn  aaiojde  politique. 

•  II  nous  reste  nn  devoir  a  remplir. 
'  ■  Entraîné  dans  une.&nsse  direction»  le  gonvernement  du  Roi ,  s'est  placé 
sous  une  inflaence  dont  un  événement  récent  vous  a  dévoilé  le  secret.  Une 
alliauce  trop  étroite  avec  une  j>u!s«.ance  rivale  et  jalouse,  un  dévouement  irré- 
fléchi à  une  politique  san^  cesse  occupée  de  nous  nuire,  quîn*élaîenl  qtn'  des 
lautes  hier,  tourneraieut  aujourd  liui  à  notre  honte  ^  si  la  i:<raucc  ,  iuseusible 
à  fine  Insulte  que  je  ne  veux  pas  caractériser,  ne  prenait  l>ttitade  de  dignité 
convenable  an  rang  quelnl  assurent  sa  foice  et  sa  puissance. 

«  D'un  antM  cAté,  le  sentiment  non  moine  Tif  des  oenvenances,  et  ne  «aal 
délicat  que  VnrlMniiè  française  a  porté  si  loin ,  ne  perfsettant  pas  iia.Ç^ivMeu^vn 
de  se  mettre  en  opposition  directe  avec  le  discours  du  trône,  nous  placent 
dans  ane  situation  d'ai|taot  pins  délicate,  que  si  l'honneur  français  n'a  pas  été 
réellement  offensé,  la  su»ccptiijiiite  natioimlc*  en  a  été  vivcmeQt  blessée  |  CtpOQS 
demaude  une  satisfaction  proportionnée  a  i  injure.  * 

ti  Avee  de  légers  cbangemens  »  la  plivaie  de  i'aéreaie  qui  nous  est  somnSse 
peut  flteindrece  double  bnt^  et  réunir  dans  une  atple  expresilon  ce  que  vouf 
deves  de  respect  à  la  majesté  royale,  et  ce  que  vous  devex  aussi ai|Z  doctrines 
que  tous  défendes  et  i  la  dignitédupays.  Celte  iégena  naanoe  dedUueattmaBt^ 


Di^itized  by  Google 


££SS10N  LÉai^JUATlYE,  (Adivsse  m  Roi.)  %9l 

•cnUe  parmi  wni$,       Sgdewsmt  «tompviftt  de,FaMN  «^dn  délcoil^,«t  ap* 
promrée  par  tout  oè  qnî  porte  un  cœor  droit  y  noble  et  généreiix.  • 

Ji  ce$  ^^iiachefr  plusieurs  Xoiâ  reproduits  9  M.  le  luinistre  des 
affidres  ^aogàntt  et  M.  le  OMoUtre  des  fioances  réptotidireni  en 

donuant  de  nouveaux  développemens  sur  la  sitnatkm  <Hi  le  mims- 
lière  s'était  trouvé.  Le  premier  (M*  W  bairop  de  Damas,  parlant 
après, M*  .deSouYi]!?)»  décima  «9  sqbstaace  qu'il  ii!eiiislait  entre 
TAn^etecre  et  la  France  d'autre,  traité  q«i'iiiie  coBvenlkMa  sur  k 
Ikavigat^on,  tout-à-fail  étrangère  aux  évenemens  actuels  et  avan- 
Ugeose  am4wx  piagra ,  el  qufe  tUMÀ  là  le  seul  acte  publie  qui  eût 
été  conclu  ;  que  TAngleterre,  du  consentement  de  toutns  ka  poi»» 
sauces  ,  s'était  cbargce  de  réprimer  les  entreprises  des  révolu- 
tîxumaii^s.ej^Plij^olf  ^i;as^emblés.  eu  Portui;^!»  et  qu'ealiA  les  cvé- 
nemens  actufel»  ne  fbumissaîeritt  aucun  prétexte  à  la    ance  de  fkire 

la  guerre  à.  l'Angle  terre. 

M.  le  président  du  conseil  répondant  à  M.  de  La  Bourdonnaye, 
demandait  aux  adversaires.  d«  l^dresse  s'ils  croyaient  que  le  mi* 
tnsiére  pût  encourir  le  blâme  de  la  nation  pbnr  n*avoîr  pas  pris 
Vinitiativ^  dans  l'affaire  du  Portugal,  dont  nous  ne  bonimes  pas 
les  alliés,  mats  auquel  rAngletorre  est  unie  par  des  traités  d'une 
inanîère  pardcuÉcrei 

S*  Exe.  ajoutait,  dit-ou,  que  les  alliés  de  la  France  étaient  toutes 
les  pui^^nces  .du  .çontinent,  .et  que  si  quelque  puissance  voulait 
mal  à  propos  et  sans  sujét  troubler  la  paix  générale  dont  jouit 
i  Europe,  toutes  les  autres  se  réuniraient  .ppur  rq^rimer  cette  en- 
treprise. 1      .  M 

Quoique  p^usiepr^  lois  Vopppsition  eût  attaqué  d'aujlres  part^ 
du  projet  d'adresse,  les  six  premieiîs'paragraphe^  Qe  souffcvwt 
que  peu  de  discussion  et  qu'un  léger  changement  relatif  au  Code 
militaire;  mais  le  dernier,  relatif  à  «  l'attitude  que  la  France  devait 
prendre  dans  les  affaires  de  la  Péninsule,  «  renvoyé  à  la  séance  du 
lendemain  ,  fut  encore  1  objet  des  débats  les  plus  aiiimés. 

(a8  dé£€fabr€.)  D'iqjrès  ce  qui  en  a  transpiré,  M.  Clausel  de 
Gottssergnes*  soutenait  que  les  .menaces  de  l'Angleterre  avaient 
^irraché  à  don  Pédro  la  cbarte  apportée  par  sir  Oiarles  Stuart  en 
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Portugal,  et  il  veptésêntâit  les  ForRigais  qui  la  repoussent  comme 
des  sujets  fidèles  du  loi  léptime;  assertions  appuyées  par  M.  de 
Berthier,  el  coBibattues  par  M.  ie  président  du  conseil  des  ministres. 
M.  Hyde  de  Neuville,  qui  parat  ensoite  à  la  tritmney  demandait 
que  la  Chambre  signalât  dans  son  adresse  la  désapprobation  des 
causes  qui  ont  amené  les  troubles  du  Portugal.  L'amendement  de 
M-deLaBoardonnaye,  eombattupar  M.  Sébastiani,  ayant  été  rejeté, 
M.  Gamnir  Ferier  en  présenta  un  antre ,  conçu  dans  une  ofHnioUv 
tout  opposée.  Il  exprimait  le  vœu  de  voir  établir  un  ordre  légal  en 
Espagne,  seul  moyen  de  préserver  la  Péninsule  des  malheurs  qui 
U  menacent. 

«  La  caase  première  da  mal,  dont  les  consêqaencea  te  font  sentir  à  la  fin  y 
dÎKflit  Thonorable  orat«*nr  ,  est  toote  ,  Mpssienrs  ,  dans  l'occnpatîon  âe  l'Hs* 
pagne  :  une  fois  reali&ee ,  le  tort  da  ministère,  tort  ioiracnse ,  paifqne  les  evë* 
nemens  présens  en  découlent ,  est  de  n  dvolr  p«s  eu  le  talent  on  le  courage  de 
faire  servir  <Stotte  occupation  k  atteindre  le  bnt  qn*il  s'était  proposé. 

«  J*«i  éeoQté ,  depnis  dmix  joniSt  •▼•e  aiuntwm, ceut  de cu^ègnes  qui 
ont  poussé  le  niinistère  k  faire ,  malgré  loi ,  la  gnem  d*Es|>egne.  Evitant  de  ae 
tefilaeti^snr  ce  terrain  on  ila  noua  ont  sî  imprudemment  engagés ,  ils  ae  sont 
borné?  à  parler  des  événemens  do  Pot  tagal,  et  sartont  de  l'arrivée  âcs  An|;laîj» 
ïhias  la  Péniusale.  On  attente  à  notre  Lonnenr,  ont-ils  dit;  norm  abindouiioris 
notre  allié  le  roî  d'Fipat^tnt-  ,  en  sacriHaut  la  politiqne  de  Louis  XIV  à  lu  poli- 
tique anglaise.  S'il  eu  t»l  aiu^i.  Messieurs,  nous  u  avuus  qu  un  mojcu  de  ven- 
ger tant  d*oatntges ,  c*eat  de  noua  battre  ;  mais  si  j*ai  bien  entendn  »  nnl  de  ce* 
oratents  n*a  pria  de  oonclnsîons  formelles,  nal  n*a  osé  prononcet  le  mot  de 
gamrreet  n*A  présenté  d*amendein«iia.  Cfea  aasertions,  esa  laîu  sont^don*' in- 
exactes ,  on  les  orateurs  se  montrent  peu  conséquens  avec  eux-mêmes ,  car  one 
conclusion  était  inévitable,  et  ils  devaient  ouvertement  ^pmander  ta  guerre* 
(Plosiears  toîjs,,      Noos  n  avona  paa  demandé  la  guerre  1  )  *  : 

Après  cette  assertion  ,  re poussée  par  ropposition  de  di  ono^ 
M.  Casimir  Perier  reprochait  au  gouvernement  espagnol  Tingrati- 
tudé  par  laquelle  il  avait'  fépondu^aux  bienfaits  de  la  France, 

et  au  minîstèré  "français  d'avoir  trop  fait  de  sacrifices.  Il  de- 
mandait enfin  qu'on  insérât  dans  l'adresse  deux  paragraphes  ainsi 
con^s:  • 

<»  * 

•<  T.a  cliambre  est  persuadée  que  V.  M.  ^  en  se  concertant  avec  ses  alliés  ^ 
panrîendfri  à  çm^>èvhrr  rjne  ces  troubles  ne  comprompftcnt  I»  paix  entre  l'£a« 
pagOf  et  le  Portugal  ,  et  u'étcudent  pins  loin  leur  funeste  influence. 

«  La  chambre  e^ipère  qi|e  les  eAbrts  de  V.  M. ,  unis  à  ceux  de  ses  alliés , 
parviendront  k'  obtenir  des  garanties  solides  contre  le  renonvellement  de  ce& 
traolilea.  ■  •  .   -  « 
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Cet  amendeineDt  rejeié,  M.  Benjamin  ConstaDt  en  proposa  un 
autre  dans  le  même  sens  et  qui  eut  le  même  sort. 

l>e  l'autre  oèlé  de  la  Cbambre»  on  voulait  qu'elle  exprimât  sou 
méconteateineDl  sur  la  manière  dont  M.  Canmng  avait  considéré 
rinlervention  de  la  France  dans  les  (roubles  de  l'Espagne.  M.  de 
fiouville  et  M.  Hyde  de  Neuville  proposaient  des  amcndemens 
conçus  dans  cette  opinion  (z);  mais,  après  bien  des  débats ,  Teii- 
semble  de  l'adresse  rédigée  par  îa  commission  fut  adopié ,  sauf 
le  léger  changement  indiqué,  à  une  majorité  qu'on  assure  avoir 
été  4e  aoo  voix  sur  'aSo  votans.  Elle  fut  présentée  le  même  jour  au 
Roi  9  dont  la  réponse  mérite  d'être  conservée  t 

•  Je-Rçoi*  tonjoars  avec  laailme  wtiflflictioit  rexpfMtion  dea  aeatimeiu  d« 
l^la  Chambre  des  députés. 

«  Je  vois  avec  nn  grand  plaisir  qu'elle  entre  dan«  me»  vnes  .  et  qn'ellc  exa- 
«  minera  avec  autant  de  soin  que  d'.iUeaUon.ies  ioia  impurtautes  que  j*ai  (ait 
«  préparer  pour  le  bonhear  de  ia  Frauce. 

«  Toos  désires  la  paix,  Meadears.  Peraoune  ne  la  désire  plat  sincèrement 
«.qne  fttoL  Xtet  •A>ilt  qne  je  laiif  pour  la  eoDaerwr  sont  dirigés  par  mon 
•  eœnr. 

«J'aime  à  voiu  annoncer  qoe  mes  eapéfiDOOiicet  égard  deviennent  chaque 

«jour  plas  fondées.  Si  la  divine  Providence  en  ordonnait  jamais  autrement, 
«  comptez  sur  moi ,  Messieurs  ,  comme  je  compte  sor  vous,  connue  je  compte 
«  sur  tons  mes  fidèles  sujets  ;  et  soyez  sûrs  que  i  lionneoT  de  ia  France  restera 
«•  par  et  intact  comme  ii  l'a  toujours  été.  » 

(x)  On  vena  as  diapitte  de  la  Grande-Bretagne  quelles  étaient  les  exprea* 
sioo*  èm  dSscooM  de  H.  Ganning  qni  avaient  dè  choquer  les  membres  de  Top» 
position  royaliste,  et  convent  oemiateoleam  dopoîa  ooffigéis  rectifiées. 
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t  é 

SECONDE  PARTIE.  . 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

♦ 

CHAPITRE  PREMIER. 

GonttdératioiL  gennaiiMiiie,  «-^  DâibéntÎMM  d«U  diète*  —  Diffiiiiitt^A  néftfi 
'  eiatioa  rat  la  nav^ation  du  Rhin.  —  AumcMi.  Maladie  de  fempcfeor.  — 
Toyage  à  J^anbacb.  Govrérenofla  diploniaiiqtiee  an-«1iMeaii  àm  Jinaiuiis» 
berif.  —  Congcèi  de  iainiJIe  k Tienne.. — Snite  dee  déiibéiailoni  delà  dilM 
de  Hongrie.  Reptféaenleiiona  des  devx  Cbambret  el  r^lntîons  imp^ 
TÎalea.  —  DSflIciiileB  élevées  tar  le  futmtwn  dea  contriboiions,  Emprunt* 
—  Pavssa.  Jngement  da  tribanal  de  Breslan  sur  lei  menées  .démago- 
giqiies.  —  Actes  dn  gnavernement.  —  Gontoeatl^n  dea  étaU  dn  Bea^Blrin  | 
représentations  relatives  à  Tîntrodaetion  des  lois  pmsilennes.  -<-Bà*ni<es; 
▲eues  dn  gonvememnt.  —  WtttTKXMé.'  Onvevtore  tle'  la  se^fbn  âH  'éfata 
da  royalfcme. — États  rnvrtis.  Session  d^érats  d'a'tts  diVeifs  pays.  Badget  do 
Hesse- Darautadt  —  Querelle  de  famillê  dans  la  Hesse  électorale.  —  Elé- 
ment de  la  snccesion  de  Saxe-Gotba* .        .  ,  . 

La  diète  germanique,  qui  reprit  ses  séacces  Is  26  janvier,  sous  la 
présidence  du  mbislre  de  Prusse  (M*  de,Nagler}ieB4'ab8eiioe  do 
M.  de  Mtiscli-BeIUn^aHse&,  avait  à  délibérer  cette  aimée  dies'olf- 
jets  les  plus  importaiis  aux  intérêts  géntîraux  et  particuliers  de  la 
confédération.  Des  difficultés  graves  s'étaient  élevées  sur  la  con- 
slmction  et  roccupatioD  des  forteresses;  les  ministres  de  Bavière 9 
du  Wurtemberg  el  des  Pays-Bas  y  avaient  témoigné  quelque  oppo- 
sition aux  vues  des  puissahces  prépondérantes.  On  devait  remettre 
sur  le  tapis  la  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire  de  prolonger 
Tezistence  de  la  commission  centrale  de  Majence,  dont  plusieurs 
états  germaniques  avaient  demandé  la  suppression.  Enfin,  l'affaire 
la  plus  dinicile  a  régler  peut-être  était  celle  de  la  navigation  du 
Ehin»  pour  laquelle  une  commissum  spéciale  avait  également  été 
établie  à  Mayence...  C'était  de  quoi  occuper  les  BouveUistas  de 
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toute  r£urope.  Mais  la  résohïtion  de  ida4  a  trompé  leur  avide  cu- 
riosité; les  déMbérsltoiHiiBSfAïuflmporttntM  ont  élé  adm  m  pn»- 
tooolé  seevel  lu  diètè;  il  «'«n  ^  wm/pMqàe  dM  «flMres  tosi^oi* 
ÔÂOtes,  de  petites  contestations  d'intérêt  eulre  quelques  membres 
tooferaiiis  ée  la  diète,  comme  ceHe  de  Bade  avee  la  Bavière,  co»- 
eemant  hs  eréaniMdii  Palatîiiat^  et  le»  étemettes  réekinatiails  de» 

créanciers  de  l'ancieii  royanme  de  WestpliaHe,  rcnvo3'écs  ,  pouf 
cause  ou  raison  d'incompétence  de  ia  diète,  aux  gouveruemens  in« 
téitsscs,  à  la  cemmissioii'iiisxle  établie  à  Beiiin.M'  Ces  réeulfals  M 
Vêlent  pas  qae  Thistoire  s'y  arréiew 

La  diète  a  Cait  connaître  au  public  que  M.  le  baron  d'Anstett, 
nmsire  russe  aeerédiié  aafeès.d'cile,  loi  avait  donné  oonmwafîca- 
IMO  des  évéaemm  de  PéierslMito^  et  de  Ktew,  du  rapport  de  là 
commission  d'enquête  de  Pétersbour^  et  de^  actes  qui  l'ont  suivi, 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapporter  ici  une  pariie  de  la  réponse 
qne  fit  le  président  de  la  diè^  à  Tune  de  ces  conannnioations,  dftiée 
^S^i  5  juillet. 

«  SI  «n  goaTernenent  gloiîenx  et  piteriiel,  dit  S.  Bxc,  tel  que  célid  d» 
9.  M.rêmpefcnr  Akztodra,<â!inu8tre  aréilbire ,  a  pà  èivt  Pobjet  de  complots 
crimiatbf  oomme  cens  4j^*décnt  la  commission  d'enqoéte .  d«  Péter8lK>urg 

dans  «on  rapport  léfîîtjé  riv<?c  anf.-^Tît  de  ralme  que  de  clarté,  on  ne  pon!  nlfis 
»vuir  de  doute  sur  le  tînuger  dont  \cs  principes  faux  et  pervers  fjnrlqucs 
bommes  peaveiit  menacer  la  traaijailUl^  et  le  lûea-èue  des  pios  poiMaas 

inpires.  ■  ^    ^  ^ 

,  .      •  t  »  .  »... 

Qoaat  à  Taffaire  dçi  forterems,  le  voi.  des  Pays-Bas  avait  mani** 

festé  une  forte  opposition  à  la  ifemise  de  celle  de  Luxembourg,  qui 
An  nésnmoim. opérée  le  marsi  jdans  lesImÛBs  dé  MMt.  les  lien- 
teiums-généraux  de  Wollzogen  et  de  Hnmber,  commissaires  nom- 
mes par  la  commission  nuliiuuc  de  la  diète.  La  forteresse  reçut 
pour  gonveimeur  S.  A.  le  jprince  Gustave  de  Uesse-nombourg,  gé- 
oéial  au  service  4e  Pr^i^^  et  pour  compiandan^le  eoionel  prussiea 
Dumoulin,  et  on  a  remarc|aé  ^u*OTKnm  anlittfifto' 6»  feMioanalto 
des  Pays-Bas  n'avait  paru  aux  repas  de  cérémonie  donnés  à  cette 
occsnon. 

Il  e^slai^  eoç(Kf;.quebpies  difficollés  reUidv<epieiit  à  la  forteresse 
do  Landau,  et  on-  a 'des  raisons  de  croire  que  le  nouveau  ministre 
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de  Bavière  à  la  diète  (  le  baron  de  Lerchenfeld  )  a  soutenu  les  in- 
léréts  aationoux  plus  fortement  que  son  prédécesseur. 
On  trov wa  daas  rhisloke  partieiilière  de  lâ  Fraise  dei  détaiU 
p  sur  tes  assocîitMMDS  secrètes,  qui  peureiil  servir  à  expliquer  les 
motiCs  de  la  continuation  de  la  commission  centrale  de  Mayence , 
dont  rexistence  a  eassé  d'ini|iiiétery  parce  que  son  esprit  de  modé^ 
catioD el de  justicea  été  géDéralement reoomiii* 

Eofin,  après  six  mois  de  délibérations  sans  résultat  public  im- 
p9rta&),  la  diète  s  est  ajournée  (  i4  aoâi).  pour  quatre  mois,  à  coo4^>*  ' 
tér  du  f  septembre... 

On  pourrait  regarder  comme  une  suite  des  délibérations  de  la 
diète  germaniipie  les  |onférences  diplopaatiques  ouvertes  uu  mois 
avaet  sa  tAàtmnf^  et  .terminées  qaelqaes  jnars-après  au  ehàteaa  du 
Joannisberg,  càec  «M*  le  prinee  de  HetteriddiM.  Lè  afétaient  risBdns 
le  président  de  la  dièic  et  plusieurs  miaistres  ou  ambassadeurs  des 
premières  puissances  (i).    «    *  '  , .    .     .  . 

t 

De  tous  les  objets  qui  durent  être  traités  dans  les  eonfércncea  de 

ce  voyage  qui  dura  encore  six  semaines  (de  la  tin  de  juillet  au  com- 
mencement de  septtnjbre],  uu  seul  a  laissé  dans  les  docuœens  pu- 
bliés des  traces  on  des  données  àsSiez  auth^tiques  pour  être  re- 
cueillies par  l'histoire  contempondae.  C'est  le  dbsentîment  élevé 
au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin. 

L'art.  5  du  traité  de  Paris  (  3o  mai  }  avait  stipulé  la  liberté 
de  lanavigadon  sur  le  Rhin  JusqM  la  mer^  et  làissé  à  un  ftitur 
con^ip:^  le  soin  de  fixer  les  principes  d'après  lesquels  on  pour- 
rait régler  les  droits  à  lever  pac.les  états  riverains  de  la  nsanière 


(i)  Les  jonniaiix  da  tmpt  ont  noimnè  M.  l«  cpinle  «la  B«nt|oif ,  aiii^tre 
des  relations  «xtérieares  ds  Pnisse;  M.  le  pr^ôe  de  Hjitsfeid»  miuitre  de 
Prasee  iTiemie;  M.  le  éomter  de'  Gitaman,  aidbisskdenr  Ae  tVsnce,  «t  if:  le 
iMrfmdelMnlwCy^idlidttM^enaseie  jf^\^^«àmmm^  H'iellianiii ae 
Beffitett ,  lamUtre.desMlatiqvs  azt^ses  de  Bi|4e$  M,  j^  lkar^^ipt-d^  ^P^^r 
BcUinghaosen ,  ministre  d'Antriche,  présidant  le  diète  germaniqae,  M.  de  Ler* 
ebenleld,  miDÎstre  de  Bevière;  H.  le  baron  d^Otterstedt,  ministre  Ht  finuêe 
près  h  èottfiUtértlIon  Ikelvétiqne  ;  et  pTosieats' aàttes"mI&IslMft  d'élatr  dSs  pays 
ToUaev^ebqaeealaideOlïraMâdt^eBlnideNMM  • 
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la  plus  €galc  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les 
WUÛKIS  (i). 

Le  congrès  de  Viemie,  où  Ton  prit  à  la  hâte  tant  et  de  si  impor- 
tantes 1  Lsol iitums ,  lit  annexer  à  l'acte  du  9  juin  181 5  nn  rci^le- 
meut  pour  la  libre  oavij^a lion  des  rivières  qui  dans  leur  cours  navi- 
gable sépar«eit  ou  traversent  dîFféi^ns  états,  et  trente-deinc  articles 
séparés  concemant  la  navigation  du  Khin.  On  y  stipulait  bien  soi- 
gneusement la  police  de  cette  navigation,  et  le  système  des  droits 
que  les  états  riverains  pourraient  percevoir  au  passage  des  bâti- 
meos  y  droits  combinés      le  pied  de  Végalité  la  pins  rigourèuse  et 
qui  <iev aient  être  perçus  et  repartis  entre  les  étals  rivt^rains  t  u  pro- 
portion de  l'étendue  du  territoire  traversé  par  \e  fleuve.  Une  corn- 
mission  centrale^  composée  de  membres  de  ces -divers  états,  éta- 
blie à  ^laycncc,  devaic  faire  les  rèejleraens  nécessaires  pour  assurer 
la  police  de  la  navigation  et  la  perception  des  droits  sur  les  prin- 
cipes reconnus  à  Paris  et  à  Vienne.  Mais  cette  commission  fnt  bien* 
tôt  arrêtée  et  suspendue  par  la  difficulté  qui  s'éleva  sur  la  question 
de  savoir  où  devait  finir  ce  que  les  traités  de  1814  eti8i5  avaient 
vaguement  appelé  la  mpigadon  du  Âhin  Jusqu'à  la  mer»  Pour  tout 
autre  fleuve,  il  n'y  avait  point  d'équivoque  possible;  mais  pour  le 
Rhin,  qui,  après  un  cours  si  imposant  de  près  de  trois  cents  U(  uos  , 
«  affaiblit  et  se  divise  en  plusieurs  branches ,  dont  Tune  va  se  perdre 
dans  les  dunes  de  Cattwick,  et  la  plus  considérable  va,  sons  le  nom 
de  LecA ,  se  réunir  à  la  Meuse ,  aucun  géographe  n'avait  encore  o^é 
iixer  je  point  précis  de  son  embouchure  :  ainsi  le  plus  grand  fleuve 
de  l'Europe,  après  le  Danubei  disparaissait  sans  honneur  de  la 
carte. 

Maintenant  on  conçoit  l'objet  de  la  difficulté...  D'un  coté  les  états 
riverains  du  fleuve  (moins  peut-être  la  France,  qui  avait  quelques 


(i)"Voîcî  le  protnîpr  paragraphe  de  cet  article  : 

»  Un  navî^a!ion  sur  le  Rhîn,  da  point  où  îl  devient  navigable  Jusqu'à  ia  niâr^ 
el  reciproqneroeat,  sera  librede  iclie  sorte  quelle  ne  puisse  ^tre  iutcc  ditf  à  per- 
^nne  ;  et  l'on  s'occupera  au  futar  congrès  des  principes  d'après  lesquels  ou 
l>oarra  régler  les  droirs  à  lever  par  les  étals  rlveraïus ,  de  la  maaière  la  p)uH 
égiàÊ  et  ht  ploâ  fiiTorable  an  commerce  de  toate»le»  Dations,  » 
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«intérêts  pardculiBrs  à  la  clôture  4a  fleuve)  et  d*Mitmf»uîmBceSy 

surtout  l'Angleterre,  intéresse  es  à  la  liberic  de  cette  navigation, 
^rétcadaiçiit  qu'elle  devait  s  étendre  jusque,  duis  la  mer  du  Nord  , 
m/ùs  Id  goaverpemi»!!  dm  Pagrs-Bas»  en  poase^ion  des  embouohurss 
du  Rbin,  et  qui  les  regardait  comme  dés  mers  intérieures,  jusqu'au 
poiot  où  Ja  ïïmjpép  se  fait  sentir,  avait  des  ii^lérets  tout  opposés  à 
ceux  de  l'Allema^e.  hf^  états  meitsias  du  grend  Aeuve,  exclus 
.,de  la  navig^Qtt  sur  mer,  me  pouTaient  commereer  «vee  les  pays 
Ojaritimes  que  par  l'intermédiaire  des  Pays-Bas,  en  payant  des 
'péages  arbi^rai^esi  piivilége  iqApfirt4Qty  source  de  riobesse  .pour 
l'aucîffMie  BoUande  qoe  le  .nouveau  rpi  voulait  se  «onsenrer,  mais 
qui  annulait  à  peu  près  pour  tous  les  états  du  Rhin,  surtout  pour  la 
Prusse,  le  bienfait  stipulé  p^ir  les. traités  de  Paris  et  de  Vienne. 
Hé  là  était  vemi  le  refroldis«(|inem  reiparqué  dans  ks  pektion»  du 
gouverneme^  des  Pays-Bas  avec  la  diète  germanique,  dans  la  ré- 
pugnance qu  il  avait  imontrée  à  lui  remettre  la  forteresse  de  LuiLem- 
^KMicgf  et  swctoi^  ajreç  la  Prusse»  qni  de  son  çôté.asrai^  ftppelé  .son 
oommissaire  A  Mitjeiioe  et  établi  k  Cologne  des  droits  de  l»«nttt 
cousidérables  dont  elle  ne  rendait  pas  compte  aux  autres  états  ri- 
yerains. 

Ainsi  la  navigAiion  du  Rbin,  ajrrétée  k  son  embpncbore  pa^  les 
péages  bollandais,  et  à  Cologne  par  des  droits  ezorbitans  non  con- 
sentis en  conamun  par  les  étatsint^ressés,  était  gênée  au  point  que 
les  denrées  fjoioniales^j  destinées  pour  ks  prpviniw  de  rAttemagne 
méridionale  et  la  Saisse  i  nè  4eiir  p^rv^iô^nt  plus  que  par  l'inter- 
médiaire de  la  France. 

.  Déjà  s'étaient  écbangées  plusieurs  notes  diplomatiques  enire  ies 
gonveraemens  Ae  rAilemegne  et  celui  des  Pays-Bas ,  qui  s'obatinnii 

à  refuser  d'accorder  vi  la  navig,ition  libre  du  Rhin  l'é  tendue  que  les 
premiers  voulaient  lui  donner,  et  que  réclamaient  avec  eux  TAugie- 
terre  et  la  Russie  mém^,  dont  les  gouvemennsns  inter.venaient 
comme  parties  et  garans  des.tsailés  de  Parie  et  de  Vaenne. 

Les  cboses  en  étaient  là  depuis  dix  ans  lorsque  M.  le  comte  de 
Mier,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S,  M. 
Tempereur  d'Autricbc,  remit  au  mniistre  des  af&in^  éjtr^ngèroa  des 
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Pays-Bas  (  itt /écrier)  uoe  noie  dans  laquelle  il  réelamail  av^  plus 
d'aigreur  que  jamaiii  contre  les.  entra vi's  mises  à  la  libre  navigaiiou 
du  Ehifl^  il  allait  jusqu'à  faire  eiHendre  au-  foi  daa  Pays-iBaft  quûii 
De  devait  son  trône  qu*4  la  générosité  dos  monacqnea  alttéa«.«)i  que 
k;  iiu-me  traite  qui  avait  proclamé  la  souveraineté  des  princes  d'O»- 
range  avait  stipule  la  liberté  de  la  naivigation  du,  j^n*  Le  gou-^ 
vernement  des  Pays-Bas  répliqua,  à  cette  note  par  une  autnst  (  i** 
aprii)  dans  laquelle  il  relevait  avec  dignité- llnsiunadon'  atianoée 
que  le  royaume  des  Pays  Bai  devait  son  cxistcDce  aux  puissances 
aUiées^  ii  faisait  observer  q4e  la  souveraineté  du  roi  des  Pa^-Ba» 
ne  datait  nuUeœent  de  l'acte  de  réunion  accepté  le>ai  juilleti  i^s4i» 
qui  ne  concerne  que  la  Belgique;  que  le  roi  la, devait,,  après  la  Pvo* 
vidence,  au  sang  versé  par  ses  anccUes  pour  la  patrie,  à  la  gloire 
qu'elle  avait,  acquise  et  au  meiirétre  dont  elle  avait  joui  souS'IeiM» 
auspices,  aux  rapporta  intin^»  4iablis  dans  le  comw  de»  dèaiee. 
entre  eux  et  la  nation,  aux  anciens  droits  de  sa  maison,  et  à  bt  con^- 
6ance  ainsi  qu'au  choix  spontané  d'un  peuple  libre... 

Qnant  aux  argumens  que  les,  ministres  d'Autriche  et  des  Pays- 
Bas  faisaient  valoir,  l'un  pour  donner  la  pins  grande  extension  à 
la  libcrLé  de  la  navigation  du  Rbin  qu'il  étendait  jusqu'à  la  mer  du 
Kor<  l ,  l'autre-  pqur  la  restreindre  à  la  navigation  Jiuvialç ,  au  point 
où  le  Rbin  se  perdait  dans  les  dunes  deCattwik»  oà:  les  eaux* qui» 
dérivent  viennent  se  confondre  avec  des  mers^  màét^lewref  donc  là- 
souveraineté  est  incontestable,  on  \\v  pourrait  en  donner  qu'une^ 
idée  trop  superficielle.  Il  £aut,  lire  ces  dt'M^  documens  que  nona< 
%vnQS  recueillis  dans  une  antre  p«|ide  de  cet  Quviago  {  vof^^V'Jfi^ 
pendice)j  et  ils  suffiront  pour  Téelaircisst^nient  de  cette  question. 

Ou  se  flattait  que  les  conférences  du  Joannisberg  accéléreraient- 
1^  dcnpnementide  celtft  aifiiires  et  qv^'on  amènerait  Im*  Prtisse  ei  les 
Pays-Bas  à  faire  des  conceanons.pFoAtables.au  comneMo  de  l'Ail»» 
magne. 

.  l^e  roi  des  Pays-Bas  rendit  peu  de  temps  après  {  lo  sepigmifise) 
vn^  arrêté  d*après  lequel  il  consentait  à  considérer  le  Leiokoaoune  la 
continnation  du  Rhin  sur  le  territoire  des  Pays-Bas^  à  cemplaoer  les 

péages  établie  sur  celte  voie  ci  le  dioit  de  patenta  des  bateliers  du 

V 
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Rhin  par  des  droits  de  navigation  réglés  dans  l'esprit  des  articles 
annexés  à  Tacte  du  congrès  de  Vienne,  concernant  la  libre  iiaviga- 
tion  du>  Rfahi.l.  Mais  cet  arrêté  oe  résolvait  pas  la  difficulté  la  plus 
importante  à  décider,  celle  de  savoir  par  ou  se  dirigerait  la  iibre 
navigation  du  Rhin  dans  la  mer  :  sans  cette  liberté  toute  concession 
était  illusoire.  Le  Leck ,  considéré  comme  un  bras  inférieur  dû  Rhio, 
finit  par  tomber  dans  la  Meuse,  et  la  Meuse  est  un  fleuve  entière- 
ment, hollandais  et  belge. 

De^son  cMé  la  Prusse ,  sous  prétexte  des  délais  apportés  par  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  exerçait  presque  seule  la  police  de  la 
navigation  supérieure  du  Khin,  niaiuteuait  les  péages  établis  à  Co- 
logne^et  retenait  les  fonds  qu'elle  devait  partager  avec  ses  co  *  états 
riverains  «s^et  en  attendant  la  solution  d'une  difficulté  qui  affecte 
essentiellement  les  intérêts  du  peuple  allemand,  les  petites  puis- 
sances étaient  victimes  de  la  légèreté  ou  de  l'imprévoyance  des  ré- 
dacteurs des  traités  de  Parts  et  de  Vienne. 

AUTAIGBE. 

'  De  tous  les  GonvememenSy  il  n'en  est  point  ^nt  le  sjrstème  po- 
litique soit  plus  décrié  que  celui  de  rAïUnche,  sous  le  rapport  de 
son.éloignement  pour  les  idées  nouvelles  ;  et  par  un  phénomène 
singulier  f  il  n'en  est  point  de  plus  paternel ,  ut  de  plus  cher  aux 
peuples  qui  constituent  le  fond  de  la  uaiiou  autrichienne.  La  ma- 
ladie, grave  dont  Tempereur  François  II  fut  attaqué  au  mois  de 
mats  en  offre  une  preuve  touchante.  £lle  se  déclara  dans  la  nuit 
du  9  au  lo,  sous  le  caractère  d'une  fièvre  inflammatoire  qui  conti- 
nua deux  ou  trois  jours  malgré  d'abondantes  saignées  ,  avec  des 
symptômes  si  dangereux  qu'elle  répandit  la  douleur  et  l'alarme  dans 
totttès  .leS'  classes  :  les  salles-  de  spectacles  furent  fermées  ;  on  or^ 
donna  des  prières  publiques;  l'expusuion  du  saint  -  sacrement  eut 
lieu  dans  toutes  les  églises,  et  les  fidèles  s'y  précipitèrent  en  foule 
•  pour  demander  k  Dieu  le  rétablissement  d'une  santé  qui  ienr  était 
si  précieuse.  L'empereur  lui-même  avait  demandé  à  être  administré, 
et  reçut  les  sacremens  dans  la  nuit  du  i3  au  14  en  présence  de  la 
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bmille  iiupérial^  Qb- désespérait  de  90D  état,  lorsque  S.- M*  ent 
uoe  transpiration  abondante  qui  dégagea  la  poitrine  ec  eut  des  ef- 
fets si  salutaires  que  Tau^uste  malâde,  déclaré  hors  de  ilaoger  dès 
le  x5  mars  au  soir,  p^t  quitter  le.  lit  dix  jours  après,  etreœvoir 
iiîentôt  les  témoignages  de  l'allégresse^  et  de  Talieetion  "du  peuple 
pour  sa  personne. 

Vemperçur  et  rimpéralrice  iirent  quelque  temps  a^ipès  (^iS/um) 
im  voyage  à  Lambafeli  où  Us  virent  le  roi  et  la  reine  dé  Ba- 
vière. Les  nouvellistes  ont  fait  sur  cette  entrevue  diverses  conjec- 
tures, lis  ont  prétendu  qu'eilç  avait  ppuç  oijjet  de  ramener  le  nou* 
veau  roi  de  Bavière  au  système  du  cabinet  autriqliien,  CeBMinarquei 
en  effet,  se  montrait  moins  complaisant  à  cet  égard  cfue  ne  l'avait 
été  son  prédécesseur,  surtout  à  la  dernière  époque  de  sou  règne; 
il  avait  appelé  dans  son  ministère  des  hommes  d*uo  caractère  indé^ 
pendant,  çt  remplacé  à  la  diètejde  FrançlbrtcM.  Pfeilel,  qui  votait 
toujours,  dit-ou,  avec  le  baron  de  Muncli-Belîinghausen ,  par  M.  de 
Lerschenfel.d,  dont  l'opinion  a  t;tait  pas  d'accord  avee  celle  du  pré- 
sident de.  la  diète  »  dans  les  questions  les  plus  importantes...  jLa 
bienveilUnce  qoe  le  roi  Louis  témoignait  en  faveur  des  Grecs  pou* 
vait  aussi  choquer  la  polidque  jiutrichieûue  ;  et  enfin,  il  restait^ 
traiter  entre  les  deux  puissances  une  question  d'indemnité  récla- 
mée pour  la  rétrocession  que  la  Bavière  avait  faite  en  1814  des 
pruviutes  auti  ichiennes  dont  elh^  avait  été  dotée  par  les  traités 
antérieurs  de  Presbourg  et  de  Vienne.  C'était  1^  sans  doute  matière 
à  conjectures ,  mais  aucun  résiiltal  ne  les  ^  justifiées*  Les  feuilles 
officielles  ont  assuré  que  le  voyage  de  LL.  MM.  n'avait  été  qu'un 
cd>jet  de  plaisir  de  L'onipcrcur,  qui  en  est  revenu  dans  ua  état  de 
santé  miens  affermi;  c'était  le  .plus  important  -  au  gré  de  son 
pepple. 

(^Septembre.)  Une  autre  circousi  luce  rcveiila  pourlaut  les  in- 
quiétudes et  les  conject^es.  Dans  le  tem^^s  même  oà  le  couronne^ 
ment  du  nouvel  empereur  de.  Russie  »  la  -guerre  de  la  Perse  et  les 

'joiircicuccs  d'Ackciinaiiu  jetaient  tauL  d  agitation  dans  les  cabinets 
et  dans  les  esprits ,  il  se  formait  à  Vienne  une  réunion  d4î  tous  les 
membres  de  la  famille  impériale ,  et  même  des  chefs  de&  s^onde  et 
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tnoisiènie  lignes  (bipaiicbes  endettés  }âe  Tosenne  etde  Modène. 
X/ol)}ét  (MtemiMo  dé  De  congrès 'étâit  de  tégler  quelques  afTftites  dé 
succession  dans  les  immenses  domaines  particuiiers  de  la  famille. 
SttiTsnt  des  brmts  sortis  d'une  source  élevée  y  il  s'agissait  de  me- 
wm$Télti0f9tk  à  «lie  ^ucee^sitXD  bien  atiiréMeAt  importhiite  qùe 
celle  des  domaines  patnmoniaox  et  d^airaogemens  %  'f>i'endre  pont 
le  cas  décès  de  S.  M.  I.,  dont  la  santé  donnait  de  uouvelles 
ia4ttidNides.>Le-col)gvès  fat  diiïêré  quelque 'temps  i  teaose  d'une  ma- 
ladie ^ntugietfse  (  la  voii^eo)e  )  qui  se  'déclara  parmi  tes  eufaiis  de 
l'iirchitîiic  Charles,  et  l'i  r<  union  se  prolongea  jusqu'au  coivinience- 
ment  d'octobre.  M.  le  prince  de  Melternîch  y  figurait  en  sa  qualité 
de  cbanoelier  de  famille  (  hûM-'ÂaAtzier),  circcmsiance  qui  donnait 
k  «etîe  rémâon  «n  onractèrephis  important  €W  tout  ce  que  lé 
public  a  su  de  celte  réunion. 

Un  changement  fait  alors  dans  le  conseil  de  S.  M.  »  où  le  comte 
•GoQoivraik) -grand  i!»omrgrar<re  de  Bohème,  l'un  des  membres  lei 
plus  puîssaos  de  la  hauté  aristocratie  allefflavde/ftit  appelé  à  la  'âl^ 
rébtion  de  la  section  politique,  avait  donné  lieu  de  croire  que  le 
cnédit  du  (mnier  ministre  allait  ^  être  diminué.  On  ne  concevait 
f  . M  qu'il  pùt  oonsentlr  à  partager  le  pouvoir  avec  un  collègue  si 
i*edoatable*,  mais  S.  M.  conférait  en  même  temps  à  M.  de  Metter-î 
mch  la  présidence  des  conférences  ministérielles  qu'avait  exercée 
leuomte  de  Zicliy»  et  lien  n'à  prouvé  qu'il  se  fiEit  opéré  la  moindre 
viriacion  dans  la  direction  des  allfoires. 

^ous  renvoyons  aux  cha{)itres  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  ce 
quc  .iK)US  avons  à  dire  de  la  politique  du  cabinet  autrichien  dans 
les  âégoei<aiiOB8  de  Gonstantinople  et  dans  la  lutte  des  Grecs,  et  à 
celui  'de  Portugal  l'influence  qu'il  put  exercer  sur  ïes  destinées  de 
ce  pavs ,  la  réception  faite  à  1  infaoi  Doa  IMiyuel  et  l'effet  du  sé- 
jour de  ce  prince  à  Vienne.  La  cérémonie  de  ses  fiançailles  ^  célé- 
brées dans  cette  capitale  ;ie  octob^,  avec  Tappareil  d'une  félè 
de  ftimitlc,  a  fait  quelque  sensation  en  Europe;  mais  elle  n'a  pro- 
duiUpour  le  moment  aucun  changement  dans  la  situation  du  Por- 
tugal... Deux  actes  de  l'administration  autrichienne  méritent  d'êti^ 
mentionnés  ici. 
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L'iia«ft  OM  draibttre  do  GoutemeiraC  (du  7  «Mil)  qfui  « 
pour  objet  d'empêcher,  soas  des  peiees  rigooreuses,  leeomnerce 
des  esclaves 9  et  de  les  protéger  contre  ks  mauvais  traitemens.  Oa 
y  yoît  les  dispositk)ii&  suivaates  : 

Que  «  tont  eseleve  deneot  libre  aa  momeDt  ûk  il  toadie  le  ael  ou 

méopie  un  vaiî^scau  autrichien  :  qu'un  esclave,  incnic  ù  rélrniiger, 
reçoit  é^emeat  k.  liberté  à  Imstaut  où  il  est  reaiisy  à  quelque 
line  qjK  ce  ftcài,  àuo  sujet  antHefaien  (  art.  i*')»  et  qaeletpeîees 
sévères  iefligées  au  înfnelcurs  de  l'ordottuaBce  sont  aussi  a)>pli- 
cables  aux  prisonniers  de  guerre  qui  sout  traités  comme  esclaves 
par  la  partie  beHigéaa^  au  pooToîr  de  laquelle  ils  sool  tetubés*  » 

Il  est  coBsolaBl  de  pnuniir  opposer  aux  rigueurs  que  le  pavililim 
(le  rAutrIche  exerçait  alors  contre  les  Grecs,  uae  mesure  à  la  fois 
homaine  et  religieuse.  ( 

lie  second  acte  du  GoovevueiucDfc  avtridûm  est  «o  enpruot  de 
i5  millions  de  iorias  raeiîvé  par  la  néeessilé  de  eombler  le  déficit 
par  un  arriéré  dans  le  recouvrement  des  in^ts  depuis  182),  et 
auquel  il  avait  été  pourvu  provisoireUieut  par  une  autorisatîeu  à 
la  basque  d'émetire  6  milUeiis  d'elTels  qn'l!  s'agissait  mainteuaut 

de  retirer.  Cet  emprunt  a  été  sousci  it  an  mois  de  novembre  par 
MM*  &o(scbild»  Geymullcr  et  £sktles  à  ô  pour  cent  d'intérêt.  Mais 
SB  même  temps  ou  bradait  des  eAdigatio»<  delVmeîeDOe  dette  de  - 
l'État  rachetées  par  la  caisse  d*aaMrtis$emeiit  pour  une  vuleur  de 
5,440,41 3  tlorins.  La  totalité  des  obligations  amorties  depuis  le 
règlement  de  lSi8  fr*élevait  aiast  à  49i8a6,5S9  âeiîos,  et  Ifeatino' 
tioii  de  la  dette  s'epéndl  dans  des  proportioua  aussi  fiivorabies 
qu'on  l'avait  espéré. 

Toutes  les  parties  du  la  mttf^iFchifi  .autriobienue  présentent  cette 
aume  Taspeet  calme,  jmiferme  et  tente  des  pays  soumis  au  ré- 
gime absolu.  La  Heagrie  seole  oflEre  de  loin  à  loin  quelque  ebese 
du  moi]  vemeut  et  de  ragitatioo  du  Gouvernement  mixte  ou  repré- 

HONGRIE. 

Hom  avons  déjà  dans  Tbistoirc  de  ranuée  dernière  (p.  ^21, 32a  ) 
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douce  quelques  dtitaiissur  les  débats  qui  s'élevèrent  dans  ia  scinde 
la  diète- hongroise  sur  le  rescrit  de  $•  M.  1.  A.  en  date  du  a6  no-' 
venbre  :  il  nous  suffira  de  rappeler  qu'ils  aboutirent  à  faire,  en  ré^- 
ponseâu  rescrit  impéml,  une  représentation  arrêtée  dans  la  séance 
du  ao  janvier.  ^         •  .     ^  ^ 

Cette  ^présentation  contenait,  comme  nousTayons  dit,  des  re^ 
meroimens  à  S.  M.  pour  les  dernières  explications  qu'elle  avait 
daigné  donner  à  sa  résolution  impériale  du  9  novembre.  Mais  en 
même  temps  la  diète  demandait  instamment  que  poor  tranquilliser 
plus  parfaitement  lesesprits,  et  en  témoignage  de  son  étemelle  re- 
connaissance, les  assurances  de  S.  M.  relativement  aux  droits  ila, 
royaume,  qui  sont  d'ailleurs  au  dessus  de  toute  déclaration  erro- 
née, fussent  misca  au  rang  des  lois,  et  qu'ainsi  Je  Gode  des  lois  en 
fût  un  monument  étemel.  \ 

Sur  les  autres  objets  de  ses  représentations  antérieures,  la  diète 
observait  avec  douleur  que  S*  M.  n'avait  point.  A^it  droit  à  ses 
prières  relatÎTenentà  la  contribution ,  ni  quant  >à  l'imputation  des 
sommes  exigées  illégalement ,  ni  quant  au  druit  que  la  diète  avait 
de  fixer  la  quotité  de  l'impôt  d'une  session  à  Tantre,  ^nsi  que  la 
levée  des  recrues  que  le  loyaume  avait  à  focniir.'  La  diète  exposait 
d'ailleurs  Tordre  dans  lequel  ell  e  allait  s'occuper  des  tr  avaux  dont 
elle  était  chargée  et  terminait  par  supplier  S.  JH.  1.  A.,  de  permettre 
que  lea  lois  et  actes  de  la  session  fussent  publié^  en  latin  -  et  en 
hongrois.  *     .  .1 

A  la  même  époque  où  cette  représentation  lut  remise  au  pied  du 
tr^ne^  une  députation  de  la  4iète  se  rendait  auprès  de  l'empereur 
pour  le  complimenter,  le  jour  anniversaire  de^^a  naissance  (i  a  fé- 
vrier); et  il  n'est  pas  inutile  de  rappor  t  t  un  paraj^rapbe  du  dis- 
cours qu'elle  fit  a  S.  M. ,  et  qui  se  rappoite  à  dilféreDies  allégations 
plus  oumbina  fondées  de  quelques  journaux  de  paiti,  siir  l'oppo* 
sition  que  inontrait  la.diète  aux  prétentions,  de  la  puissance  royale. 

'  «  La  iniiisioD  si  hoooralile  que  ncms  avons  reçoe  de  nous  approcher  de  y,  M. , 
dit  M.  rév^oe  de  Kolocxa  qnS  étaS^  à  la  téle  de  la  oepotatioiiy  b»t  venue  k  pro- 
pos ponr  qne  noMs  piiissîoTiH  apprendre  à  réliingcr  combîpTi  est  étroit  f  t  tendre 
!'infli'>solul)le  lien  <juî  nnir  Iv  roi  rlf  ^longrie  <\  son  lidèle  rovimrat.  \.  M.  ne 
peut  ignorer  ;^vec  «jaeHes  indignes  couleurs  la  nntion  liougruise ,  uni  Inr  C9t  s\ 
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fidèle  f  a  élé'Vtpréaenlée  par  les  calomnlateors  de  notre  nom  et  de  nos  «onstitu- 
tion^.  Ces  ennemis  de  tonte  doiDtn  ttlou  Ic^^hhiit- ,  de  l'ordre  ,  du  repos  el  de 
tout  puuvttir  étaliii  par  Dien ,  osent  répandre  dans  le  public  et  insérer  dan  1 
leurs  feuilles  d^s  assertloos  dans  lesquelles  notre  antique  conslitutioo ,  cou^a- 
crée  par  tant  de  atècles ,  est  livrée  à  nue  dérision  iufaute ,  noire  iidéliié  eiivei  s 
votie  penonne  Menée  et  di^e  eat  tioii-ieaieiiient'iniM  eu  doute,  maîa  encore 
IV  ose  prêter  k  uotM  qetum  4«  noire»  pennée»  devant  ksqnelle«- notre  eapril 
tecole  dliorreor*  » 

S.  M.  répondit  à  ce  «discours  qu'elle  recevait  avec  plaisir  les 
iélidtadons  des  états  et  l'assurance  de  leur  fidélité,  comme  celle 

de  l'indignation  qu'ils  avaient  ressentie  du  jugement  que  des  mal- 
veillaiis  avaient  osé  poi  ter  contre  eux.  J^ais  elle  y  ajouta  ces 
mots ,  qu'elle  chargeait  la  dépiitation  de  rapporter  à  ses  ooromet- 
tans,  et  qiii  montrent  que  tootfs  les  aHégations  dont  on  se  phd- 

guait  D  etai<fnt  pas  sans  quelques  fondeintiis  : 

«  Le  bien  public  ,  dit  9.  M.,  exige  danstoui  les  temps,  mais  plus  parlicu- 
SèMmeat  de  noa  Jodm  ,  que  Bon-efalemeni  le  pin»  perMte  nnibn  et  nne  oon» 
fiance  réctproqae  exMtei|t .  entre  le<  peoplas  el  Unam  princes,  nuiis  enooee 
qo'ellee  édetent  à  tocs  les  yeux  de  la  manière  le  noine  donteoee. 

«  Le  cœur  plein  de  joie  ,  nous  avons  dès  TaDtamne  dernier  assemblé  les  état» 
du  rovaiiiue  autour  de  notre  troue  royal.  Chaque  mot  prouoacé  par  uoms  lors 
de  la  pirseutation  tles  projiosition"!  royales,  montre  suffisamment  avec  qu'elle 
coaGâuce  cette  dieie  a  eie  ouverte  par  nous.  Nous  Ibrmions  avec  justice  1  ei» 
poîr  qae  ht%  étata  dit-  royaume  profileraient  de  celte  occasion  ai  lon||;-temp> 
déairée  de  consacrer,  aoos  la  protecUon  de  notre  expérience  de  trente>(]aaire 
eméce;  lénr  activité  et  un  zèle  ardent  aux  objets  jngés  aéeeieaires  au  véritable 
bien  do  royaume  et  de  la  chose  pubUqoet 

«  T.f>%  travaux,  1'?'*  dél!l><^r,^t!'>n<i  et  lear  résnltals  ont-îls  jusqu'A  vo  jour  atteint 
le  hui  (Je  nos  voeux  el  de  nos  espérances?  f?e?t  rp  que  nous  iaisson.'i  j  décider 
aux  etdts  eux-inémea  :  nn  père  a  le  droit  de  iaire  ceue  queatiou  à  se«  en(au4». 

<  Noos  espérons  qneees  mots ,  partis  dn  fond  de  notre  ceenir ,  atteindront ,  là 
un  ils  doivent  avoir  toute  levir  i6rce ,  le  bot  qoe  nos  intentions  bienveillantes 
se  sont  proposé.  Nous  venow  de  parler  ainsi,  pane  qne  nous  ne  voolona  rien 
avoir  a  reprocber  ni  à  noos-métnes,  ni  k  notre  royaonie.  » 

Quant  à  la  Tcprésentation  do  ao  janvier,  la  résolution  impériale 
se  fit  attendre,  et  ne  fut  signée  que  le  9  avril;-  elle  portait  en  sub- 
stance que  S.  M.  consentait  «  que,  pour  tranquilliser  complètement 
les  esprits  parmi  les  liabitans  des  villes,  il  iut  rédigé  de  nouveaux 
articles  relativement  aux  lois  positives  à  renouveler  et  à  abroger, 
et  nommément  celles  des  articles  10,  7%  et  19  ^  artiaks  qui  de^ 
vraieut  être  soumis  a  la  ratification  de  5>.  M.  Quant  à  la  coiiiribu- 
$ifia ,  6.  Hw  reconnaissait  qu  elle  forme  un  objet  des  délibérations 


Digitized  by  Google 


298  HISTOmE  ËTRAireÈltE:  fiSsS.) 

de  ia  diète,  et  elle  attendait  en  conséquence  une  proposition  de  ses 
fidèles  ^tats  f  avec  d'autant  plus  4e  confianoe  et  de  certitude,  qwe 
l'impomnce  de  fofcjet  le  iManmit  de  fimte  manière;  Mm  quant 
à  la  demande  répétée ,  reiativc  à  l'imputation  des  somiues  levées 
sans  le  consentement  de  la  diète  dans  l'intervalle  des  deux  se^ 
sîoBS,  S.  M.  fl^y  refusait  absohunent,  attendu  les  sacrifices  que  les 
circonstance»  passées  avaient  demandés,  et  la  nécessité  de  conti- 
nuer le  paiement  de  la  contribution  annuelle ,  sans  laquelle  la  sûreléi 
du  royaume  no  pourrait  être  maintenue. 

RetalsTement  à  la  cof  vooation  pérto^qne  de  la  diète ,  S.  M.  von^ 
lait  bien  admettre  en  principe  la  demande  des  états  pour  chaque 
triennium,  mais  non  qu'elle, fut  obligée  de  fixer  à  la  iio  de  chaque 
diète  lëpoque  de  la  suivante  :  cette  âxation  des  âiètes  était  un  dus 
droits  directs  de  la  royauté.  Enfin  S.  BL  voulait  bien  que  les  actes 
de  la  dicte  fussent  insérés  dan  s  son  protocole  en  langue  liongroise 
et  latine;  mais  elle  déclarait  expressément  que  le  texte  latin  se- 
rait setil  regardé  comme  le  texte  authentique  des  lois..  . 

On  passe  sur  d'antres  points  de  là  réîKnhition  impériale ,  dont  on 
trouvera  ailleurs  la  traduction  complète.  [Vojfez  Ï  JjjficndLct,  Do-- 
cumens  historiques») 

Cette  résolution  donna  lieu  à  d'autres  représentationsi  patticV" 
lièrement  à  Tégard  des  mines,  et  sur  des  intérêts  de  localité  que 
l'histoire  générale  est  forcée  de  négliger. 

Jusqu'ici  les  deux  chambres  paraissaient  s'accorder;  mais  bien* 
t6t  il  s'éleva  entre  elles  des  dissentimens  sérieux  fondés  sur  Top- 
position  d'intérêts  des  membres  qui  les  composent .  Il  était  question 
de  savoir  si  les  biens-fonds  de  paysans  possédés  par  des  nobles 
doivent  payer  une  contribution;  ou,  en  d'autres  tenues,  si  le  pri- 
vilège de  la  personne  peut  se  ccnunoniqner  .à  la  terra.  Ces  disfbD<» 
timens  prirent  un  caractère  dé  nature  à  fnre  craindre  qu'ils  n'a* 
menassent  la  séparation  de  la  diète ,  et  à  faire  soupçonner  que  le 
cabinet  autrichien»  fatigué  de  la  résistance,  n'eât  secrèlement  tm^ 
vaillé'à  le%  envenimer.  Après  bien  des  débats  ,  des  mes^ageSf  des 
propositions  rejetées  ou  modifiées  d'une  chambre  à  l'autre,  il  fut 
reconnu  {séance  du  9  août)  que  tous  les  bieus^fonds  de  paysans 
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ou  roturiers  devaient;  être  compris  dans  la  conscription  et  soumis 
à  rkiqpôc  fmxneri  Mas  égatfd  pour  le  «ing  «de  l'iMufrtiitier  alstuel  ; 
oiajs  que  les  nébles  qui  jusqu'k»  nViTaiem  pas  payé  de  ooniribti- 
tioDS  pour  les  lueiis  de  cette  uaiure  eu  resteraient  exempts  leur 
vie  durant*  ^ 

Celle  querdlb  ainsi  conpiliée,  la  diètoTt^rit  ses  délibérations 
sor  les  représettlalions-  à  faire  4  S.  H*  ae  inDjet  'des  céntribotioDS. 
*  Elle  avait  d'abord  offert  à  S.  M.  (ii  sep îe mûre)  âe  porter  le  quan- 
tum de  la  ooBtnbution  pour  les  trois  années  prochaines  à  4  mii*- 
lions  de  florins  ^  en  insistant  but  VJm^uimitm  des  sonAUes  payées 
antéiieuremeiit  sans  avoir >été  votées  péri» 'diète;  mais  S.  M.  ré- 
pondit ^  par  une  résolution  (rendue  le  17  octobre),  que  celte 
somme  ne  enHrait  pifs  f«Nir  Tentretien  de  l'état  militiâre,  et  qu'en 
conséquence  la  dièle  eût  à  Aiire  nno  oHHre  plus  propoitionnée  aux 
besoins  publics;  et  quant  à  l'imputation  dieroandcc  de  nouveau, 
^ueUe  ne  pouvait  être  consentie;  que  les  arriérés  devaient  être 
recoavrési  vu  qu'il  avait  fallu  les  couvrir >p8r  d'autres  revenus  de 
^rËlat  qu'il  était  aéeessaireide  rem^ncer;  et  qu'enfin  la  diète  de^ 
vait  prendre  en  considération  que  îa  ])opulalion,  l'industrie  et  le 
commerce  avaient  fait  des  progrès  et  reçu  des  encouragemens  qui 
permettaient  d'aoeroltre  les  efaarges  en  prepurtion  des  liesoins  de 
rétat.  .  . 

La  dièle  consentit  enfin ,  aprts  bien  des  débats ,  à  porter  le 
quantum  de  l'impôt  foncier  au  taux  de  179X9  mais  sans  rien  déci- 
der encore  sur  l'arriéré. 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  ce  qu'on  laisse  publier  on  trans- 
pirer des  délibérations  par  des  communications  incomplètes  et  des 
voies  trop  peu  sûres,  la  question  de  l'iorpèt  n'était  pas  la  seule  où 
Toppoaitioii  de  la  diète  hongr«Mse  contrariait  le  cabinet  de  Vienne* 
Ainsi,  elle  avait  décrété  la  création  d'une  académie  ou  université 
bougroise,  institution  souvent  repoussée  par  la  cour,  comme  de* 
vant  contribuer  à  maintenir  la  barrière  que  la.  différence  de  langue 
élève  entre  les  Hongrois  et  les  Autricbiens;  mais  que  les  plus  riches 
magnats  soutenaient  de  leur  suiit  at^e  et  de  leurs  souscriptions.  Elle 
avait  demandé  que ,  conforn^ment  au  serment  fait  par  le  roi  de 
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Uougi'ic  à  son  eouroooeiDtait,  les  provioces  aacieooemeiit  dépeo-» 

«laites  de  la  Hongrie  »  à  divers  titres  ^  et  'réceainieiit  reoou^rées  (  U 

DalmatSe»  U  GaUicie,  etc.  ),  fassent  îneorporées  en  royaume,  ce 

qui  auiaitaecru  sa  puissance  politique,  aussi  bien  que  celle  de  la 

diète. 

Fatîgiié  de  représentatiaiis  qui  se  sueoédaient  si  rapidement  »  le 

cabinet  de  Vienne  avait  envoyé  à  la  diùir  (résolution  du  23  août) 
l'invitation  de  désigner,  daps  l'espace  de  quatre  sem^iines,  les  siK 
jets  quelle  regardait ^Nranme  indispensable  de  traiter  dans  la  nés* 
sion  de  cette  année,  et  combien  de  temps  dureraient  ces  travaux. 
La  divîe  y  répondit  par  de  nouvelles  représentations ,  en  énumé- 
rant  avec  quelque  amertume  uti<>  quantité  de  griefs  (  gravaaiina)  et 
d  affaires  à  disputer,  tels  que  des  violations  des* constitutions,  lois , 
privilèges  et  droits  nattoniaux.  Elle  demandait ,  dit*on ,  que ,  sui- 
vant r«intique  usage  ton-bé  en  d^uétude,  le  roi  apostolique  de 
Hongrie  établît  sa  résidefifie  dans  la  capitale  (Ofen)  au  moins  quatre 
mois  de  l'année;  que  les -commissaires  royaux  qui,  sans  être  ci> 
toyens  hongrois,  s  étaient  ingérés  à  faire  des  actes  illégaux  dans* 
ciivcrses  branches  d  administration,  fussent  punis,  et  que  désor- 
mais aucun  individu  ne  pût  remplir  de  fonctions  publiques  en 
Hongrie  sfm  avoir  préfte  serment  de  fidélité  au  Roi  et  d'obéissance 
aux  lois  du  royaume.  Elle  insistait  encore  sur  la  fixation  précise 
d^  convocations  de  ia  diète  au  moins  tous  les  trois  ans,  et  sur  la 
restititfion  oai  défalcation  des  sommes  illégalement  perçues  sur  la 
Hongrie  par  les  commissaires  aulrichieus. 

Nous  venons  de  dire  la  décision  prise,  quant  aux  contributions 
courantes:  on  assurait,  à  la  fin  de  Tauuée,  que  les  autres  diffé- 
rens  entre  la  diète  etje  cabinet  avaient  été  heureusement  aplama 
par  Tentremise  de  l'arclnduc  palalii»,  et  que  la  diète  s'était  engagée 
à  payii  pour  Lues  les  arriérés  de  contribution  40  millions  de  llo- 
l'ins  À  diverses  échéances.  L'avenir  nous  dira  Içs  résultats  des  autres 
travaux  de  la  diète  (1). 


(i)Iliie  résolution  impériale  da  1 1  avril  a  répondu  déilaitivement  aax 

fy|»réMO»aUom  d«  la  dipte ,  «t  MtUMt  à  U  plupart  des  gciefs  {Gmvamina,^ 
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Un  des  (aits  les  plus  curieax  et  les  plus  intéressans  à  oliserver# 

cette  année  dans  l'hisloire  de  ta  Prusse  et  qui  tient  même  à  celle  de 
rAliemagney  est  le  jugeaieDt  rctadu  le  25  mars  i8a6  par  la  cour 
suprême  de  Breslau/dans  l'afifoire  des  asstifàations  secrètes  ^  car 

c'est  le  résultat  net  et  positif  de  tout  ce  que  la  commiémon  de 
Mayence  et  la  police  de  la  Prusse  ont  fait  écrire  et  publier  de 

« 

recherches,  de  renseignemeDsv  prenirea  et  de  conjectures  à  ee 
sijet  li  faut  rajouter  à* ce  que  omis  avons  dît  dans  les  Annuaires 

historiques  précédens,  et  surtout  dans  celui  de  1819  (  pag.  179  et 
soivantes). 

D'apnb  ce  que  nous  apprennent  les  pièces  relatives  à  l'inst^uc'* 

tioD  de  cette  affaire,  les  associa  lions  politiques  qui  ont  tant  occupé  ^ 
l'opinion  avaient  à  leur  téte  celle  des  hommes  faits  [manners  bund) 
ipn  avait  divisé  l'Allemagne  en  dduze  cercles  particuliers,  et  dontles 
ramifications  s'étendaient  dans  tous  les  pays  étrangers,  surtout  eu 
Suisse  et  en  Italie;  elle  était  en  communication  avec  les  carlionari 
et  autres  sodélés  révolutionnaires,  fomentait  les  projets  les  plus 
sobvenils  et  méditlit  le  renversement  absolu  de  tous Jes  gouver- 
Demens  constitués  sur  le  principe  monarchique. 

«Les  liens  les  plus  étroits  attachaient  à  cette  association  celle 
àaièimesgens{inmdderjiMgen)  dont  les  membres  devaient  jurer 
fidélité  aux  principes  de  rassoclation,  obéissance  passive  à  ses 
«lirecteurs  par  un  serment  qui  les  obligeait  a'assassiner  les  ennemis 
de  Paasoeiation  générale  lorsque  le  sort  les  désignait.  Elle  avait  été 
découverte  en  i8«3,  et  c'est  sur  ces  premiers  reuseâgoemens  que 
plusieurs  individus  soumîsrà  des  enquêtes  en  Prusse,  en  Saxe,  dans 
fcpays  d'Hanôvre  et  dans  les  Étals  de  Bavière ,  de  Hesse ,  du  Wur- 
temberg et  de  Bade,  avaient  été  déjà  condamnés  à  subir  une  d^ 

tention  plus  ou  moins  longue. 
.    «  C'est  à  cette  société  déjeunes  gens  qu'étaient  iminùaiatement 
Mibordonnées  les  sociétés  secr^tles  des  universités,  dans  lesquelles 
la  jeunesse  acadeiuique  était  imbue  de  ces  doctrines,  constitutionr- 
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nelles  et  aatres  d*uo  mauvais  genre,  destinées  à  les  mûrir  pour  leur 
réception  futtire  dans  la  société  des  jeunes  gens ,  dont  quelques 
membres  présidaient  les  réunions  secrètes,  sans  que  celles-ci  eussent 
la  moindre  comuissanoe  de  cette  direction  dcoulte  ou.de  Texialence 
de  cette  société. 

f:  Ces  réunions  se  rassemblaient  quelquefois  dans  l'année  ;  à  celte 
fin  et  relativement  à  elles  I  rAilemagne  était  divisée  en  trois  prin- 
cipaux cercles.  Aurdessos  de  ces  réumona  seqvèteft  et  t|e  leur  direc*' 
tion  cachée ,  se  trouvait  ta  Bunehemchaft^  présidée  parles  plasin« 
Uueus  Ue  leurs  membres,  mais  sans  avoir  le  niQmdre  spup^oo  de  la 
dépendance  où  elle  était  à  cet  égard.  £n&i,  an  deraief  écbeliHi 
an-dessous  de  la  SarscAensûhafï  se  trouvaient  dans  le  roéaie  rap- 
port de  subordination  les  sociétés  de  lecture  et  autres  clubs. 

«  Cette  société  ne  dédaignait  pas  m4me  de  rechercher  les  élèves 
des  gymnases  et  des  éoole^  pour  détruire  dans  leu€  espiit  tout» 
idée  d'ordre  public ,  et  miner  sourdement  le  système  moDatdiique 
en  y  substituant  frauduleusement  des  élémens  républicains  etcojv* 
stituiiùimelê{%)^  afin  que  dénué  suceessiTemeat  de  sea  «ppoia  il  a!é- 
croulât  comme  de  lui-même.  » 

D  ut!  autre  côté,  c'est-à-dire  dans  une  autre  opinion  ,  on  ne 
voyait  dans  l'histoire  de  ce  complot  qu'une  fable  imaginée  pour 
entretenir  de  l'inquiétude  chea  les  souverains  et  de  l'anxiété  çlie^, 
les  peuples.  L'existence  de  Tassociation  des  hommes  faits  n'était 
rien  moinâ  que  prouvée,*.  La  police  croyait  en  avoir  saisi  le  direc- 
téur  iupréme^..Ma»  comment  le  procès  u'articulaiiï'-il  lu^eua  faii 
matériel  eontrelui  ?  On  avouait  Texistence  âeVtttsçdafSQnde  ia^i^ 
nesse  dont  un  étudiant  nommé  Sprtewitz  avait  été  le  fondateur,  et 
•fui  s  était  répandue  avec  célérité»  surtout  dans  les  uniyersités4'Alr 
lenàgne;  qu'elle  s'était  donné. des  ch^  de  cercle;  qu'elle  tînt 
successivement  six  congrès  de  fédération,  à, Dresde  ,  a  Jéna  ,  dans» 
la  forêt  d'Udenwald,  à  StJceitberg,  à  Wurtzbourgctà  Cassai;  qu'on 
y  avait  fait  des  règlemens  et  fixé  des  signiça  de  reconnais^nce.  JHùs 


(i)  Noos  sonllguons  ces  cxpresaioiis  panse  qu'elles  se  Iroovtnt  àmm  od  atlida 
stmi-ôfflM  dce  jouaaiiK  allmaacli. 
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il  ne  s'agissait  qae  de  discuter  des  systèmes  politiques  en  théorie» 
de  donner  une  direetîon  nouvelle  à  l'opinion  publique ,  de  com- 
battre les  doctrines  cie$  écrivains  de  certains  cabiacts  et  uoo  d'opé- 
rer aucun  changement  par  Yoie  ^Insurrection.  U  avait  été  question 
dans  ces  derniers  temps  de  former  un  corps  de  jeunes  philhellAnes 
allemands  j)oiu  aller  au  secours  de  la  Orvcc  ;  la  police  y  avait  vu 
des  earùlemens  destinés  à  faire  le  noyau  d'une  armée  révolution- 
naire ;  mais  après  trois  ans  d*enquétes  faites  k  Mayeace  et  dans 
plusieurs  villes  de  la  confédération  germanique ,  il  n'était  resté  de 
ces  complots  prétendus  rien  de  prouvé  que  des  écarts  d'une  jeu- 
nesse exaltée  prônés  par  quelques  charlatans  oisifs* 

En  définitive»  la  cour  suprême  de  BresUu  semble  avoir  adopté 
une  opinion  mixte  où  les  partis  divei  s  peuvent  ti  ouver  encore  à  jus- 
litier  la  leur.  Des  vingt-huit  membres  de  cette  association  ^  détenus 
à  Copenicky  le  jugement  en  condamne  onae  (un  régent  de  gymnase, 
deux  référendaires  près  des  tribunaux,  un  précepteur  dans  un  peu- 
Stiounat,  quatre  candidats  de  l'iuslruotion  publique,  et  trois  étu- 
dians  )  à  qiiinze  années  de  prison  dans  une  forteresse;  un  auditeur 
de  justice  et  un  candidat  de  Tinstruction  ptibliqae  à  treize  années  ; 
un  propiictaue  et  un  caudidat  de  riosli  ucùoii  publiqr.c  h  doua»! 
années 9  et  douae  autres  individus ,  docteurs ,  candidats,  auditeurs 
et  étodians»  de  une  à  onae  années  de  la  même  peine.  Us  sont  ai 
outre  déclarée  déchus  du  droit  dé  porter  la  cocarde  nationale  et 
d'autres  décorations*,  les  employés  perdent  ii;iurs  places  et  ne  pour* 
root  plu»  être  .réintégrés. 

On  doit  remarquer  cette  année  en  Prusse  des  agiutiona  d'une 
autre  nature,  nées  de  k  dissidence  des  optnîons  religieuses  qui  se 
laisaient  k  peine  aper^eyoîr  depuis,  un  demiosiècle*  Un  reaorit  en- 
voyé le  a4  octobre  i^ftS  a»  consistoire  royal  de  Kmnisberg,  annonce 
qu'il  existait  dans  le  pays  des  a?s.5ciations  secrètes  ayant  poor  but 
,UA  prétendu  perfectiaonement  du  christianisme,  dont  la  tendance 
mystique  s'était  manifestée  par  des  erreurs  dangereuses  surdififé* 
rens  points  de  la  révélation ,  entr^autres  sur  le  mystère  de  la  grâce 
et  de  la  prédestiaatioi^.  ^.e  Gouvernement  s'alarmait  de  ces  opinions 
nouvelles  qui  lui  paraissaient  conduire  à- un  esprit  d'intolérance  et 
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'de  secte  d'après  lequel  chacun  se  croirait  permis  de  se  séparer  de 
fégtise  chf^tiemie  et  de  se  faire  un  iculte  particulier.  C  est  dans  le  - 
but  d'arrêter  les  progrès  de  ces  doctrines  que  le  ministre  de  l'in- 

slruclion  publique  a  pris  des  informntioris  sévères  sur  la  conduite 
des  professeurs  y  directeurs  de  séminaires  et  même  des  ministres  de 
paroisse...  ' 

Il  a  été  question  dans  des  feuilles  ttès  répandues  en  Europe,  d  Vinè 
lettre  écrite  par  le  roi  de  Prusse  à  la  duchesse  régnant  d*Anhalt~ 
Koëthen,  sa  sœur  naturelle  (i),  au  sujet  de  sa  conversion  et  de 
celle  de  son  auguste  époux  à  la  foi  catholiqtte(  vdjes  \ Annuaire 
historique  de  i8'j5,  pag.  34?)  ^  lettre  dans  laquelle^  le  roi  reprochait 
en  termes  amers,  à  cette  princesse,  d'avoir  abjuré  les  croyances 
de  sa  famille  sans  l'avoir  consulté  d'avance,  et  sans  avoir  fait  les 
études*  nécessaires  sur  la  Bible  et  le  Ifodveaa-Testanient.  Quelques  ~" 
autres  feuilles  ont  essayé  de  contester  Tanthenticité  de  cette  lettre 
où  S.  M.  protestait  hautement  de  son  attachement  à  la  vieille 
^croyance  évangéliqoe  établie  par  la  réforme  et  par  Luther  I  par  les 
livres  symboliques  et  par  la  confession  d*Augsboiirg.  Mais  la  publi- 
cation de  cette  pièce  faite  à  Berlin ,  sons  le  titre  de  Lettre  authen- 
tique d'un  grand  prince  protestant  à  une  de  ses  parentes  lors  de 
son  entrée  dans  le  sein  de  tégUse  catholique^  a  terminé  toute  coib-  • 
testation  et  autorise  l'histoire  à  la  citer  comme  une  pièce  qui  dé- 
ment les  bruits  qui  avaient  clé  répandus  que  le  roi  de  Prusse,  le 
premier  des  princes  protestans  d'Allemagne  et^e  tout  le  continent 
de  r£urope  avait  un  penchant  secret  pour  le  catholicisme.  Cette 
publication  a  rassuré  Téglise  réformée.  H  faut  y  ajouter  connue  «ne 
circonstance  également  remarquable  que  peu  de  temps  après,  dans 
les  derniers  jours  du  mo^  de  mai ,  madame  laprincétsede  liegnita^ 
épouse  du  roi 9  entra  au  sein  de  Téglise  réformée,  et)>articipa  à 
la' sainte- communion  d'après  le  rit  évangéfiqne;  la  gazette  de  la 
cour  eut  soin  de  faire  observer  que  la  résolution  de  cette  princesse 


(1)  Madame  lâ  dachejise  d'Anhalt-Koëthes:  (  Julie ,  comtesse  de  Brande- 
bourg ),  estliUe  naturelle  de'  Frédc/ic  Gàilliiumc  II  et  de  Julie ,  coœteMf:  de 
Doeuhof. 
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était  uniquement  fpndée  sur  sa  libre  conviction  ,  et  qii*aucuo«-  sti- 
I)ulatioQ  de  sou  qo^irAt  de  mariage  u'avait  trait  à  sa  religion*.. 
L'église  réformée  a  regardé  cet  évéoetenteandtee  une«om(»ei»a- 
tion  du  fnrécédciit^  mais  elle  a'en  a  pas  étéjWMna  aknnée  des  pro-- 
grès  du  prosélytisme  catholique  et  de  la  tendance  mystique  des 
associations  dont  nous  venous  de  parier... 

£iiPrmse,  comiiie  dans  plusieurs  nutfes  état»  de  l'Emope,  la 
cause  des  Grecs  a'vnit  gagné  un  grand  nombre  de  partisans ,  et  le 
gouvernement  lui-même  s'y  montrait  plus  favorable  ou  moins  hos- 
tile. Des  sousciriptions  ou  des  collectes  s  y  faisaient  publiquement 
jusque  dans  les  oerdes  de  la  hanle  classe  ;  le  changement  opéré  dans 
,  Topinion  génénde  lélait  inooiftestable  ;  mais  le  gouTemenient  erat» 
dtîvoir  prévenir  les  jugemens  erronés  qu'on  pouvait  porter  sur  le 
changement  du  système  politique  à  cet  égard ,  et  la  ga^tette  d'état 
i«t  chargée  dVauposer  qu'en  «  leAnantde  prendre  aucune  paît  k  une 
tntte  dans  laqucHe  ks  élémens  les  plus  hétérogènes  étaient  compli- 
ques d'une  manière  presque  incompréhensible ,  le  gouvernement 
9'ayiôl  vooUi  par  là  ni  esclme  ni  limiter  l'intérêt  que  la  religion  et 
l'hHmanîté  inspirent  poikr  les  mattienreuses  -victimes  tle  cette  Intle. 
On  ne  pouvait  constfléf^  les  dims  soUieités  pour  les  frrecs  que 
comme ^es  secours  donnés  non  à  leur  cause,  mais  à  leurs  infe%'- 
Mna»  etîKNa^  ce  «apport  la  politique  du^cahinet  cédait  à  Timpnl- 
«00  de  U  générosité  nationale^  W 

plusieurs  actes  émanés  du  conseil  du  roi  prouvent  qu'il  s'oc- 
cilpaii  coostamment  <le  son  idée  première  de  donner  aux  institutions 
et^tlNi:  mosuc*  du  pays  une  Jioniogénéité  que  sa  situation  géogrm* 
phîqne  semble  hÂ  refuser.  On  procédait  me  uùe  sage  réserve  à 
l'organisation  des  pouvoirs  administratifs  et  au  changement  des  lois. 
C'est  ainsi  que  par  un  rescrit  donné  à  Berlin  le  22  aoùt^  il  a  été  ' 
étilili  des  dispositloas  particulières  sur  les  -éiecrîons  ^es  conseillers 
de  eamta'et  des  députés  de  eerale  poqrles  provinees  ée  BraMe» 
bourg  et  de  la  Ba^-Lusace ,  où  ,  tout  en  respectant  les  droits  des 
propriétaires  de  ûef&  qui  proposaient  au  Roi  les  candidats  pour  les 
phnei  tMmles  de  conseiHe^  de  caMon  1  on  a ,  én  principe  génémlt 

Jmuutire  hisi,  pa9ir  iS%6,  \  ao 
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tnnsféré  ce  droit  aox  assemblées  de  cercle,  mais  de  soj^te  que 
leurs  élection»  soient  soumiises  à  Tapprobation  de  la  régence  pro- 
viadale  avant  que  les  candidats  soient  présentés  au  Roi... 

Il  s'est  encore  fait  dans  la  cOBStilution  des  états  de  la  Basse-Lu- 
sace  un  changement  à  obseryer.  Il  a  été  arrêté  qu'ils  s'assemble- 
raient chaque  hiver  &  Lubben,  et  que  l'ordre  des  paysans  siégerait 
avec  Tordre  équestre,  mais  qu'il  conscrveiait  la  faculté,  en  cas  de 
partage  d'opinion  dans  ce  qui  touchait  ses  intérêts  particuliers  y 
d'exprimer  séparément  son  ayis  au  protocole. 

Toutes  les  provinces  qui  composent  la  monarchie  prussienne 
avaient  eu  ou  devaient  avoir  leurs  états  particuliers,  en  attendant  la 
invocation  d'une  assemblée  générale.  Mais  ceux  du  grand^uché 
du  Bas  ->  Rhin  méritent  une  attention  spéciale  par  l'importance  de 
cette  nouvelle  acquisition  et  par  les  rapports  qui  ont  uni  ce  pays  à 
la  France...  Ils  avaient  été  convoqués  pour  le  29  octobre ,  mais  il 
parut  quelque  temps  avant  leur  ouverture  ùn  rescrit  du  cabinet  {du 
i3  octobre  )  à  remarquer. 

S.  M. ,  voulant  soumettre  à  la  même  législation  toutes  les  parties 
de  son  royaume  y  ordonnait  que  l'introduction  des  lois  prussiennes 
eÂt  lieu  dans  les  provinces  du  Rhin  pendant  le  cours  de  l'année 
1818,  en  réservant  toutefois  les  droits  et  coutumes  particuliers  qui, 
ayant  existé  séparément  dans  quelques  provinces,  n'avaient  point 
été  supprimés  ou  aboUs ,  et  en  laissant  aux  états  provinciaux  la 
Cieulté  d'indiqiter  les  modifications  qu'ils  pourraient  croire  avanta- 
geuses au  bien  et  à  la  population  du  pays,  sous  des  rapports  de 
localité  provinciale.. Le  Roi  voulait  que  la  discussion  de  ces  modifi- 
cations ^t  ensuite  confiée  à  une  commission  qui  devrait  être  nom- 
mée par  S.  M.  y  et  pour  laquelle  l'assemblée  provinciale  présemeratt 
à  la  ûn  de  la  session  deux  députés  choisis  dans  les  deux  premiers 
ordres ,  un  député  des  villes  et  un  député  des  communes...  £nfin  les 
tra'vamc  de  cette  commission,  examinés  ensuite  par  le  ministère  d'^ 
tat,  devaient  être  soumis  à  l'assemblée  piovinciale,  lors  de  la  pre- 
mière convocation. 

était  l'objet  important  des  délibérations  de  la  première  ses- 
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sion  de  la  diète  rhénane  |  do&t  l'ouverture  eut  Uei^  à  Dusseldorf  le 
'  29  octobre  avec  beaucoup  de  solennité  (i). 

Quoique  les  ilélibératioiis  des  états  proviaciaux  soient  secrètes , 
même  dàns  les  séances  plénières  quaud  il  s'agit  de  voter  sur  les 
objets  importons  déjà  débattus  dans  les  réunions  d'ordre  9  il  en  a 
transpiré  assez  pour  faire  juger  de  l'esprit  qui  animait  la  généralité 
desmembresde  ladiète.  Les  deux  premiers  ordres  paraissaient  avoir 
voté  d'abord  pour  Vinîroduction  pure  et  simple  des  lois  prussiennes; 
mais  les  députés  des  villes  et  des  communes  rurales  s'accordaient  à 
proposer  de  faire  au  droit  prussien  des  modifications  telles  qu'elles 
(levaient  avoir  pour  résultat  la  conservation  du  droit  français  dans 
tout  ce  qu'il  a  d'importont  et  d'utile.  Des  adresses  particulières 
envoyées  de  plusieurs  municipalités  (  surtout  celle  de  Cologne  ) 
réclamaient  vivement  contre  les  imperfections  du  code  prussien 
en  matières  civiles  et  criminelles,  et  elles  donnèrent  lieu,  dit-on, 
à  des  débats  fort  animés.  Quelques  membres  de  l'ordre  équestre 
s'opposaient  à  leur  lei^tore ,  parce  qu'il  leur  semblait  que  ces  re* 
raonlranccs  étaient  contraires  aux  intentions  du  Roi;  mais  plu- 
sieurs députés  des  villes  et  communes  s  élevèrent  avec  force  contre 
celte  opinion,  et  démontrèrent  que  l'édit  royal  était  bien  loin  de  les 
défendre ,  puisque  S.  HL  avait  demandé  à  connaître  le  vœu  général 
sur  les  matières  à  discuter.  Enfin,  après  plusieurs  séances  plénières, 
on  est  parvenu  à  s'entendre,  et  les  principales  questions  soumises 
à  la  délibération  de  la  diète  ont  été  décidées  affirmatiTement 
(  séances  det  %x  et  aa  décembre  ),  En  voici  le  préeb  avec  le  résul- 
tat des  votes  : 


(t)  En  voîd  la  oompositioD  : 

Fkéndent,  Bf.  le  baron  dlngerileben;  maréchal  de  la  diète ,  M,  le  prîaee  da 
Wied  ;«oiiMiUer  provineiel,  M.  Faid. 

Prmûerétau — MM.  le  prince  de  Solma-Branniièl,  le  prince  de  Haalifeld« 
^■btsMdear  de  ProMC  i  la  cow  de  Yienae;  le  prince  de  Seli^Dick  ;  tooe  traii 
^  leur  propre  droit 

ihuscîème  àtau  —  TInet<cinq  députés  de  f  oïdie  éqneetfe. 

Trowifciie  rfwi;  —  VîngNinq  depolé»  dee 

(^mtr^mm  éme,  —  Tingt-ônq  dépotés  det  coaunimes  voreles,  j 
Total,  toIxante^dix-neofTobc 

20. 
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'  iteiiifidîctîoQ  qni  dtpattoat^voe  de  loî^  exMpté  pour  kt  Mtgaeai»?  VùSBx- 
mtif0  A      prononcée  par  59  Toix  contre  20; 

«  Le  proeédore  coaiiaw*l*e|le  d'evoir  lien  de  vive  voix  et  pnbl^aernent  ? 

62  voîx  contre  17;  x  ^ 

«  La  méthode  actaeiie  de  discas&ion  sera  - 1  •  elle  maintenae  ?,  54  voîx 
contre  26; 

m  Poar  d«nx  jugemam  de  mèiiM  teacnc,      aiinpt*!!  qoe  4m  faitKuwe  f 
&i  fôix  eàntre  a4; 
«       «A       *  ^  *  mmA»  ^ane  lèe  ^iilak  «là  ÂolBtér  $0  fobt 

contre  rï3; 

«  Le  notariat  actael  sera-t-il  maintenti  poar  ie«  parties,  en  séparant  la  jnri* 
t  diction  volontaire?  55  voix  contre  24; 

«  Sera•^U  éublî  des  fonotionnairee  ptrliciiUers  poar  reaGéeu^ftii  des  ja|;e* 
mana TtUdea,  aana  rintervention  dn  jii||e^  5i  voix  coatre  %B  (  nuda  cette  qae«- 
tfMi  «ara  dliUrtée  die  nxmvciii); 

m  Jjm  tfibnnaax  de  commerce  seRMat^ils  maiutenos?  Unanimité; 

«  Conservera-t  on  le  mode  de  coDoonrs  actnel  dana  lea  fidUites  dea  eommer- 
4^ns?  67>oix  contre  9(3  voix  perdue ^  )  ; 

«  La  procédare  de  vive  vtMx  et  pobU^ae  seia-t-^lle  conservée  poar  le»  procès 
cricjiaels?  59  voix  contre  ao;      '  ' 

m  DeÉMdideni^t-oii  TinadtaiM  dea  jiiréè  êém  mla  lorme  perfeclfonilée?  èo 
TOfat  contre  19; 

«  Ij*office  de  jage  de  paix  sera-l«il  maintenô  comme  Inalinoc  ociDcittaloife  ci 
comme  antorîté  judichire?  60  voix  contre  rq; 
,  m  lies  totelles  sero&t-ellea  ooo£ttes  aux  conseils  de  famille  aotis  la  présidence 

des  joges  de  paix? 

•  Deniandera-t-on  qa'en  introdnisant  la  taxe  des  épices,  tontes  les  taxes  ad- 
ditlonneBee  qa*o^  aperçues  jusqu'à  présent  pour  radmiolsItatiilB  jailico 
•oient  aopprîméea?  Unanimité  ; 

m  Béaixe-t-Onle  maintien  dn  mintatèitc  pnblic?  Sg  voix  contre  no; 

«En  ayant  égard  an  droit  prussien  ,  qûi  est  maintenant  ionmis  à  une  ré- 
vision ,  demandera-t«on  qa'ancnn  provisoire  ne  paifae  avoir  lien?  56  vojx 
èontre  ^3; 

.  «  La  tenue  dea  regi&trea  de  l'état  civil  appartiendra-t-elle  aux  officiers  mnni- 
fiipaiix^  Â  rexcliiion  dea  enrés  on  pcafent»?  78  vols  contm      » . 

Ces  propositions  ont  été  portées  à  S.  M.  par  les  députés  des 
quatre  ordres,  et  malgré  lopiaiàtreté  de  quelques  cooseiUers  à 
mainteiiir  le  code  prussien  avec  toutes  ses  ioiperfectiow,  011  en  «t* 
tendait  un  résultat  favorable  aux  tapuz  ide  la  géaéralifté  ile  la 
puUtion. 

On  n*a  rien  de  |!îtts  mtéiressaDt  à  recueillir  de  la  sesnon  de 
la  diète  rhénane  où  s*est  encore  manifestée,  dit-on anr  quelques 

autres  points,  une  résistance  vive  aux  vues  du  ministère  et  dont  U 
clôture  a  été  £aite  107  janvier  suivant  par  M.  le  baron  d'Ingersiebeo. 
Un  accident  arrivé  (  ie.  i$  décembre  )  au  Roi  qui|  descendant  un 
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escalier,  eut  le  malheur  de  faire  une  chute  dont  il  réttilta  la  frac- 
ture des  deun  os  fie  la  jambe  droite»  jeiia  4e  vives  inquiétudes  d«iia 
toi^lasda«i|9«4eU  popvlatkMi;  miûa  lea  atftyaM  d'asagiè  ]mh 
i?it  e«s  fiireiit  applîqQ4a>  la  cpre  fut  prompte,  H  le  pidblk  fiot  biai^ 
tôt  rassui  t  sur  l.i  sanié  de  sou  monArque. 

Il  a  été  question  au  dernier  cbapitri:  de  l'histoire  de  l^  rance  (  voy% 
/I*  a67  )  de  i*opçMpa^tkMi  mUitiûre  |iftr  lea  FriiiMM  da  dans  villages 
dottt  la  possession  était  restée  eit  liti|fa  entra  las  deux  pwitaiicea  V 
limitrophes...  On  se  contentera  de  rappeler  qu'ils  ont  été  reconnus^ 
«l^iaiir  à  la  friAiMe  »  en  atlendaet  la  délimitalioa  définitvre. 

Fidèle  au  système  qn*il  avait  annoncé  lors  de  son  avènenent  au 
ic^aei  le  9<û  de  ^vrière  l'ii  poiiriAÎvi  aveo  eette  v^Ummk  feme  f«i 
iriomphe  de  tontes  les  diffieiiltésu  La  ooaniMbBqtt'il  avait  itablie 
à  la  fia  de  i82G,pour  fixer  les  épargnes  faire  daus  l'administra- 
tion générale,  avait  proposé  dans  la  tormatioAdueonieii  d'état»  dea 
miaisièites  et  dea  adopiiiî^«tioitts^  des  ebaagemeKS  au  mcffm  ées- 
fnels  on  espérait  éeonomiser  un  million  ffe  fiorîns,  sans  compter 
ks  réductipDS  faites  par  S.  M.  dans  le  militaire  et  dans  l'état  de  sa 
Iiilà8^]>*aimurs,  r^oejtkma  devaient  s'opérer  gr^doeUenieiiV 
^ns  effet  rétreaeitf,  par  cartîoeiiûii,  et  4'abord  sur  las  traiteDwiie 
supéneurs.  Les  simples  fonctionnaires  et  les  personnes  iravailtant 
d^  les  bureaux  par  eugagemens  particuliers ,  devaient  étae  rayés 
IPaTSiiir  4e  la  li^le  des  eeiployés  de  l'État  el  n'avoir  pins  droit  è 
des  pensions...  Un  grand  nombre  de  bâtUDenedii  Gouvernement  ne 
servaient  qu'à  loger  des  employés.  On  a  résolu  de  vendre  ceux  qui 
i|esQot  pas  iaidMl^<>^^^  ^  service  public  £n  général ,  le 
système  d'une  centralisation  exclusive  a  été  abandonné  »  et  déjà  les 
provinces  oui  ressenti  les  effets  heoreux  de  Textension des  attiîbà- 
tions  données  aux  administrations  locales... 

Tiindis  qoe  l^  gaaettes  de  Vienne  assuraient  k  leurs  lecteurs  que 
li  voyage  ou  la  reneentre  de  l'emficreor  d'Autriche  et  du  Bilide 
fiavière  à  Lembach  n  avait  aucun  objet  politique,  des  journaux 
hivarob  assuraient  que  dans  les  co^ifcrences  qui  avaif^t  eu 
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Roi  âvail  insisté  de  nouveau  et  avec  beaucoup  d'énergie  sur  U 
titution  du  Palatînat  du  Rhin ,  ancien  patrimoine  de  sa  famille,  eo 
indemnité  ou  compensation  de  quoi  TAutriche  payait  tous  les  ans 
une  somme  de  cent  mille  florins  jusqu'à  l'exécution  do  traité  qui 
stipule  la  restitution  du  territoire.  Les  mêmes  journaux  ajqutaietit 
qu'il  avait  été  question  aux  mêmes  conférences  de  faire  des  ctian- 
gemens  dans  la  constitution  bavaroise  relativement  à  la  liberté  de 
la  presse  et  à  la  publicité  des  séances  des  états,  mais  que  le  B.ot 
avait  démdément  repoussé  toutes  les  demandes  ou  insinuations  faites 
à  ce  sujet...  On  ne  prùtend  point  donner  comme  des  faits  des 
conjectures  plus  ou  moins  hasardées  sur  des  choses  nécessairement 
secrètes.  L'histoire,  jusqu'à  ce  qu'elle  reçoive  des  révélations  au-' 
thentiques,  ne  peut  s*appuyer  que  sur  des  résultais  connus,  et  il 
en  est  qui  peuvent  servir  à  l'éclairer  sur  les  principes  qui  dirigent 
la  pplitique  de  la  Bavière  sous  son  nouveau  Roi.  . 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  qu'au  milieu  deséco» 
nomies  prescrites  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  , 
.S.  M.,  encourageant  par  son  exemple  la  générosité  publique  en  fa- 
vear  des  chrétiens  d'Orient  (i)  «  a  envoyé  successivement,  pour  lut 
*  et  les  membres  de  sa  famille ,  plus  de  cent  mille  florins  pour  le  sou-, 
lagement  des  Grecs ,  et  surtout  pour  le  rachat  des  femmes  et  des 
enfans  réduits  en  esclavage.  Ce  souverain ,  en  se  rendant  aux  eaux 
de  Bm^teiau ,  a  refusé  toutes  les  fêtes  que  les  communes  voulaient 
/        lui  offrir.  Il  a  fait  dire  aux  différens  magistrats  que  dans  }e«;  cir- 
.  constances  actuelles  il  préférait  que  les  sommes  destinées  à  ces  fêtes 
fussent  employées  à  soulager  les  pauvres  de  ces  communes  et  les 


fi)  Toici  la  lettre  qae  le  Roi  écrivAit  à  M.  Ejnard,  ogent  do  comité  gi-ec  à 

a  Pour  sonlager  la  misère  des  chrctieus  d*Orient,  j'avais  aon^rrît  pour 
20,000  il.  (4a>097  fr. ),  payables  en  dix  mois  fonsénitifs ;  ces  secours  pouvant 
arriver  trop  tard,  je  mets  dès  à  prcscut  celte  stumuc  à  votre  disposition;  je  la 
double  même,  afin  qne  vous  puissiez  porter  des  secours  plus  efficaces;  ces 
86)0OO  fr. ,  dont  vous  ponvce  disposer  de  snitc  ,  sont  Jndépeiidâm  des  20,000 â. 
que  je  vous  ai  remis  ponr  le  rachat  des  iemmes  et  des  enfans  grecs.  Avec  quelle 
donce  satisfaction  je  fais  ce  Douveaa  sacrifice  pour  ces  chrétiens  iDfortDnés» 
car  moi-même  ne  auia-je  pas  bomme  et  chrétien?  > 
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popuUtioDs  souffrantes  de  U  Gi'èoe.  il  n  est  pas  douteux  que  cet 
exemple  u'ait  puisssaniment  contribué  à  «xciter  l'intérêt  qui  s'est 

manifesté  en  Bavière  pour  la  cause  des  Grecs.Les  dons  se  sont  iwul- 
Upliés  et  plusieurs  officiers  distingués  ^  entre  autres  le  lieutenant- 
colonel  Ueideckry  adjudant  du  feld- maréchal  commandant  se 
sont  dévoués  à  la  défense  de  cette  noble  cause. 

Plusieurs  autres  actes  de  radiiiiiiistratioii ,  la  réduction  des  droits 
de  douanes  et  péages,  et  surtout  celle  d«^s  droits  perçus  depuis  182a 
•  à  l'entrée  de  plusieurs  denrées  de  France  (  les  vins»  les  huiles^ etc.)» 
Texpontion  des  produits  de  l'industrie  bayaroîse»  et  l'esprit  de  to- 
lérance religieusement  maintenu  entre  les  dilïérens  cultes,  méritent 
d  être  observés  comme  des  symptômes  d'amélioration  dans  Tétat 
du  royaume. 

WU&TEMBEEG. 

•  ^ 

En  passant  de  Bavière  dans  le  Wurtemberg,  on  ne  croit  pas 
changer  de  pays  ;  mais  on  y  trouve  une  circonstance  nouvelle. 
L'époque  était  arrivée  de  la  convocation  des  états  pour  leur  se- 
conde session  :  on  ctait  inquiet  de  savoir  le  succès  des  mesures  de 
conciliation  prises  pour  opérer  ia  réunion  des  membres  qui  doivent 
composer  la  première  chambre  »  et  le  monarque  a  eu  la  satisfaction 
de  voir  la  majorité  réunie  à  l'ouverture  de  cette  session ,  qui  a  eu 
lieu  le  i'*"  décembre. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion  ne  coutiei^t 
rien  de  nouveau  sur  la  situation  du  pays  (voyez  VJppendiee)\  elle 
déplorait  l'état  de  géne  dans  lequel  languissaient  encore  l'agricul- 
ture et  l'industrie,  malgré  lés  bienfaits  d'une  abondante  récolte  et 
les  efforts  du  gouvernement  pour  opérer  une  amélioration  dans  ^ 
ces  deux  parties  si  importantes  à  la  prospérité  publique.  Cepen- 
dant l'avenir  offrait  une  perspective  plus  favorable.'  Le  moment 
était  arrivé  d'introduire  des  écoljomics,  de  donner  à  radmmistr.i- 
tion  de  l'état  une  base  sûre  et  solide,  et  de  fixer  d'une  manière  du- 
rable l'équilibre  entre  le^  recettes  et  les  dépenses. 

Le  président  de  la  première  chambre  (M.  le  prince  de  Hohen- 
lobe-Œhnngen}  répondit  au  discours  du  trône  par  des  protesta- 
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tions  d'afiectioby  déyovMment,  et  daièle  éiA état»  à  répondra  4 
rappel  qiaà.  les  réimîssait  pour  «le»  délîbéntâottS  ëom  le  but  împùt^ 
tant  péuétrait  leurs  cœurs  des  plus  nobles  sentiaieDs. 

Le  Ituidget  piéeMilé.  quolquet  jours  après  (7  déoembre),  pour 
tfois  ans  (do     juillet  iSnG  au  3o  jùiii  i(^^9)f  était  porté  : 

En  dépenses,  à  (i)   28,542,^00  flor.  22  kr. 

EareceiteSyà   26,510,357  7 

d'où  il  devait  résulter  un  déficit  de.  .  . .  3i,763  l5 

que  le  ministre  se  flattait  de  couvrir  par  Taiigmentation  des  pro- 
dttiu  ou  d'autres  ressources  ^  mais  ^ui  n'était  pas  assea  considérable 
ppur  exciter  beaucoup  d'înqtiiétude.  D'après  une  antre  proposition 
ministérielle  (du  9  décembre),  la  levée  des  honjnies  pour  le  recru- 
-  tement  annuel  devait  être  réduite  à  3,5oo  hommes,  au  lieu  de  3,776 
demandés  dans  la  première  sesâoob  Celle-ci  s'ouvrait  trop  tard  pour 
que  les  résultats  puissent  entrer  dans  l'histoire  de  cette  année  ; 
mais  tout  dans  les  deux  chambres  annonçait  les  dispositions  les 
plus  favorables  à  seconder  les  vaes  du  yowTemeinent  {%), 

B^ATS  DIV'EàS. 

Plosiears  antres  des  états  qui  composent  la  Çonfédératioii  ger- 
manique eurent  cette  année  leurs  sessions  législatives  on  diètes  qui 

s'ouvrirent  dans  le  royaume  de  Hanovre  le  23  janvier,  dans  le 

grand-duché  de  Nassai^  le  ao  février^  dans  1(S  grand-duché  de  Saxe- 

Weymar  et  dans  celui  de  Hesse-Darmstadt  le  7  septembre,  et  dans 

celui  de  Meckleinbourg-Schwerin  le  18  novembre.  On  trouvera 

dans  )^ Appendice  les  discours  prononcés  à  leur  ouverture»  Presque 

dans  tous  on  déplore  l'état  de  gène  de  l'agriculture,  commerce 

et  de  l'industrie  »  et  le  poids  des  impôts  ;  mais  aussi  on  se  flatte  de 

l'espérance  d'obtenir  des  économies  |  de  mettre  les  dépenses  au 

f 

'    '  '  A 

(i)  Ia  lUte  civik  y  figure  poar  666,667  flor.  par  an. 

(a)  Suivant  les  joanuiax qui  ont  donné  la  slaiisflque  de  la  seroode  Chambre, 
cUe  otïraît  sar  io8  membres,  r3  députés  de  la  noblesse,  ^)  prélats,  9  ecclé.sj'a«- 
tiqaes,  7  attachés  à  la  cour,  a5  fonctioanairea pohlics,  3?  cmpioyw,  5  avocate 
oa  proGarear8,et  6  commerçaoa. 
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mveau  des  recettes  y  et  d'améliorer  toutes  les  bram^hes  de  liustruc- 
tktt  pnbUifuei  CMMsemJbléar,  doai  les  trftY«ûJt  àot  en  général  été 
teraiiaés  à  k  sâftnfecti^lD'  d«  leui^  iMVeiPains,'  n'ont  pas  laiisé  de 
matériaux  assez  important  h  Thistèire  générale  pour  nous  y  arrêter. 

Xi  y  a  pourtant  une  circonstance  à  rappeler ,  relativement  à  la 
aeflsion  des  états  de  Hease-Darmstadt,  où  s  éleva  dans  la  séceade 
cfaamlK^  des'étiAs^néranx  la  qoeation  de  radiiiisaibiltié  d'nn  dé- 
puté mis  en  état  d'accusation.  Tel  était  M.  le  coD:3tiller  de  com- 
merce Moffmann,  impliqué  dans  Fa^aire  des  menées  déoiagogiqnes 
par  la  coninission  de  Xb^Mee.  U  Tenait  d'éirç  éin  par  trois  avfon- 
disaemeBsdleetoNiifi^à  la  knS  f  lorsqu'il  êat  tradvît  devant  le  tri- 
bunal suprême  de  Darmstadt  ;  et  par  si^ite  de  cette  mise  en  pré- 
weaùa^f  le  minisl»re  ne  lui  avait  pas  envoyé  de  ietirea  eloses  po'ut 
l^vker  à  serandre  k  la  SbssioiiV  ezoloaioii  naptivée  sur  les  art; 
59  et  60  de  la  eooslitution ,  qui  prononcent  la  suspension  des  droits  « 
politiques  des  citoyens  mis  en  accusation  en  matière  criminelle» 
ci  rexckMÛML  de  k  dièle  àm  Mfuiés  jnsqn'à  ienr  entier  «equit- 
testent 

Le  rapport  fait  li  ce  sujet  à  la  seconde  chambre  y  excita  des 
débats  fort  animés.  Les  députés  qui  soutenaient  Tadmissibilité  de 
M.  Hoffinann,  dissieét  qoe  piôsqne  ce  député  e'était  pas  sous  le 
poids  d!nne  aeeusaiâo»  orîÉntnelIe,  et  que  l'enquélte  contré  lui 

n'était  dirigée  que  par  ia  police  ordinaire,  ses  droits  politiques 
n'étaient  pas  suspendus  ;  que  par  conséquent  son  élection  était  va- 
^  laàle;  et  Tart;  69  ne  lui  était  pas^npi^iesble.  A  pkis  forte  raison , 
Vm.  ISo  neie  regardait  pas,  puisqu'il. n'avait,  âveot  la  session, 
paru  devant  aucun  tribunal  comme  accusé  tîc  crime  ou  de  délit. 
Malgré  le  aèle  de  ses  défenseurs,  il  fut  décidé,  à  la  majorité  de 
18  voix  contre  14  »  que  1è  eonaeiller  de  oottnnieree  Hoffmanki  ne  se- 
rait point  admis  dans  cette  session  comme  député  de  la  seconde 
ebanibrej  mais  que  cette  suspension  ne  devait  pas  donner  lieu  à 
une  BooTeHe  élection  (a&  voix  contre  7);,  et ,  à  l'uiauioitlé  des  rmtf 
que  le  gouvernement  séfait  prié  d'aceélérer  fenipiéie  contre  '  le 
conseiller  Hoffmann,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition. 
(On  sait  que  M.  Hoffmann  a  été  complètement  acquitté.)  Sauf  cette 
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diKicullé,  la  iiieiliciire  hariuonit.'  a  paru  régner  enlre  k  iiiiuislèrc 
et  les  états.  Le  budget  présenté ,  montaot  pour  les  dépense»  et 
é?alad  pour  les  recettes  à  5^878)641  florins  ^  a  soofTert  peu  de  mo- 
difications, et  Ton  s*est  occupé  de  régulariser  le  paiement  des  tti<- 

téréts  de  la  dette  publi(]uc,  qui  daus  ce  petit  état  s'élève  à  14  mil- 
lions de  florins. 

£0  matière  d'intérêt  général ,  on  trouve  dans  ptusieofs  états  des 
ordonnances  relatives  à  l'éducation  religieuse  des  enfans  nés  de 
mariages  mixtes,  qui  donnent  lieu  de  croire  que  cet  objet  était, 
dans  les  pays  où  régnent  différens  cultes  >  Toocasion  de  troubles  et 
de  discordes  dans  les  ménages.  On  y  admettait  en  principe  gêné- 
ral  que  ce  point  devait  être  réglé  par  des  conventions  particulières 
avant  le  mariage;  mab,  s  il  n'en  avait  pas  été  fait,  on  voulait  »  k 
Darmstadt ,  que  tons,  les  enfans  fassent  élevés ,  sans  distinclion 
de  sexe,  dans  la  communion  du  père;  à  Bade»  <|ue  les  filles  sui- 
vissent celle  tic  la  mère. 

Dans  le  duché  de  Saxe-Weymar  ont  enfin  été  terminées  les  en- 
quêtes  commencées  depuis  plusieurs  années  par  des  jugemens  an- 
noncés le  et  le  18  novembre  aux  individus  impliqués  dans  la 
procédure.  Les  actes  d'enquctc  cr^mprenaient  rassociatiou  qui  exis- 
tait eu  1821  et  plus  tard  dans  les  hautes  écoles  allemandes;  les 
associations  d'écoliers  prohibées  sous  1^  nom  àiunhnt'pku  étroites; 
celles  égaleoent  prohibées  et  comprises  sons  le  nom  dé  petite  cou- 
ronne f  Germanie  y  Burschenschafft^e\Q.  Trois  individus,  convain- 
cus d'avoir  pris  part  à  la  première ,  ozit  été  condamnés  à  six  au- 
nées  de  prison  dans  une  forteresse.  Trois  autres ,  accusés  d'avoir 
fait  partie  de  cette  association,  ont  été  renvoyés  absous.  Six  autres, 
égaicuient  convaincus  d  affiliation  aux  sociétés  de  la  seconde  caté- 
gorie »  ont  été  déchargés  de  l'accusation. 

Une  querelle  domestique  dans  la  maison  électorale  de  Uesse  a 
fait  la  plus  vive  sensation  en  Allemagne.  Suivant  le  récit  d'nn  jour- 
nal allemand,  répété  par  plusieurs  autres,  T  électeur  ayant  mani- 
festé l'intention  de  divorcer  d'avec  son  épouse,  smurduroi  do 
Prusse,  pour  épouser  une  dame  d'un  rang  inférieur,  avec  laquelle 
il  avait  des  liaisons,  il  y  avait  eu  cuue  i  cltcieur  et  son  lils  uu  en- 
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tietit  II  fort  aoimé,  à  la  suite  duquel  le  prinoe  héréditaire  a'éuit 
réfugié  eu  Prusse  »  sous  la  protectlim  do  roS  son  otfcle.  Les  détails 
donnés  dans  ce  récit  ont  été  démentis;  nons  nous  dispensons  de  les 
répéter  :  ce  sont  de  ces  événemeDs  que  1  histoire  ne  peut  traiter 
avec  certitude  en  présence  des  auteurs  ou  même  des  personnages 
iifléressésy  autant  du  moins  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  résultats  publics. 

L'année  dernière  avait  laissé  en  litige  une  aflali  e  ou  se  compli- 
quait l'intérêt  de  quelques  petits  souverains  et  de  leurs  peu- 
ples, c'est-à-dire  la  succession  de  Saxe -Gotha  et  Altenbourg 
(voy.  'Annuaire  historique  pour  1825,  p.  3/|6).  Après  plus  de 
quinze  mois  de  contestations  entre  les  agens  des  trois  cohéritiers, 
(  les  ducs  de  Saxe-Meiningen,  de  &axe<Uildbourghausen  et  Saxe~ 
Cobourg-Saalfeld),  il  avait  été  conclu  le  5  août,  sous  la  médiation 
du  roi  de  Saxe,  une  convention  ou  juojet  de  convention  de  par- 
tage où  la  maison  priucière  dlliidbourghausen  acquérait  le  terrain 
le  plus  fertile  et  la  population  la  plus  nombreuse,  en  perdant  la 
Tille  de  sa  résidence.  Mois  celle  convention  ou  projet  n'ayant  point 
été  ratiiié  par  une  des  parties  intéressées  (le  duc  de  Saxe-Cobourg- ' 
Saaifeld),  A  avait  été  procédé  à  d'autres  divisions  territoriales,  et 
la  convention  définitive  conclue  le  i  a  novembre  à  Hildbonrghausen,  ' 
sous  Li  médiation  du  roi  de  Saxe,  a  enfin  étt  i  .itifu  e  le  1 5  du  niéme 
mois  par  les  princes  intéresses.  On  trouvera  dans  X Appendice 
un  extrait  de  cet  acte  qui  décide  la  question  de  droit  public  qui 
partageait  l'opinion  des  publicisies  de T Allemagne,  sur  les  prlo- 
dpes  du  droit  civil  et  par  des  cessions  mutuelles  oii  les  trois  princes 
cohéritiers  ont  mis  en  commun  les  pays  qu%  possédaient  et  Thé- 
ritage  auquel  ils  prétendaient  également;  ils  en  ont  fait  une  dis- 
tribution nouvelle  e;t  favorable  autant  que  possible  au  bien  de 
leurs  états. 

D'après  cet  arrangement ,  t  la  maison  ducale  de  Saxe-M einingen 
conserve  la  plus  grande  partie  de  ses  domaines  ^  mais  elle  reçoit  _ 
celle  de  Hildbonrghausen.  Ce  duché  aura  désorm^iis  environ 
4S  milles  carrés  avec  1^9,200  habitans;  %^  la  maison  ducale  de 
Saze^Hildbourghausen ,  qui  cède-  toutes  ses  possessions  à  Saxe- 
Meiningen  et  Saxe-Cobourg,  reyoït  toute  la  principauté  d'Altcn* 
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bourgy  $j|uf  quelques  portions  de  terriloire  données  à  Meinii^eQ  : 
elle  pretyl  le  nom.  de  S«sie*AiteiilKmrg»  et  ce  nouveau  diiché  t 
%k  vall»  earrii  et  107,000  bebitans;  la  maison  dacale  de  Saxe 
Cobourg-Saalfeld,  dite  riiamteiiaot  ^axe-Cobuurg  et  Gotha,  ne 
conserve  ainsi  qu'une  partie  de  ses  pajs  héréditaires,  la  prind* 
paaté  de  Cobonrg^  ele.  ;  m^n  elle  acquiert  une  peâte  partie  dWld- 
bourghausen  et  presque  toute  la  principauté  dé  Gotha  :  son  terri- 
toire a  une  étendue  de  4&  milles  7  carrés,  et  une  population  de 
i5ii>4QO  habitans  (1). 

Les  trms  princes  coliérîtîers  ^gi^èrent  ialmédiatenient  leur 
prise  de  possession  aux  peuples  qui  leur  étaient  échus ,  par  une 
patente  publiée  en  commun  (voy.  V Appendice)  ^  dans  laquelle  ils 
exposent  leurs  regrats  à  ceux  dont  ils  sont  forcés  de  se  séparer,  et 
les  considérations  qui  avaient  motivé  cet  échange  de  territoires 
oomne  un  moyen  néeessaire  pour  assurer  la  paix  et  le  bonheur 
de  \euH  snjeto. 

it  f  T  •  ffr  '  'r         ■   ■  ■ 

(x)  Voici  quelles  étaient,  avent  la  mort  de  Frédéric  IV,  l'étendue  «t  la  po- 
polation  des  quatre  duché»  : 
Saxe-Gotha 'Attanb^ntg.  Sfii  onUe  earfét  ft  .  -.  •  .  •  ao4,(MIO  hibiUM. 

Saxe-Meiningen.  •  ...  1-9         ûf.    ^Oy^P^^ 

Saxe-HUdboarghâaeen, .  ro        id»  .  .  .  «  .  35,ooo 

Sazè-ODboQig.  aS        tV.      ^     .  .  .  .  89,700 
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CHAPITRE  II. 

pA«i*BAt»  SuâÊB  éu  traranz  er  èb^m  dé  U  •cttion  d«s  éttit  -  génirwx  de 
— *  Aàbdê  àa.  Co&vmement  —  llalidie  épidémiqae  dans  les  pro- 
vlwtti  dm  ]|«id.  ^  BiylMto*  d*Offltiid«.  ^  fittmitioli  jdn  piys  «i  des  colo* 
niet.  *<-OiiTertare  de  la  aeyHm  de  xSsi^w  fiietonn  dta  &ol^ —  no{ion- 
tiofw  divenei*  Rejet  do  Imd^t  annal  ponr  1897..  —  Inaorfeolîoii  dans 
rSto  de  Java*  DAinnii.KCKi  Traitée  de  commeree  wec  lea  Étato-ITida  et  la 
gaèâê»  -^'Sokm  ét  Kontiei.  Traliét  ei  limiiatioii  des  frontières  avee  la 
&aMki — Wfsanctd'u  prinsn.    iMneneiu  disert. 

Lb  budget  voe  Ibis  adopté ,  ce  qui  dtos  la  session  des  états- 

généraux  des  Pays-Bas  est  d'abortl  mis  en  discussion ,  il  restait 
à  tiém^érer  d  Qi;i«u  fort  importans  pour  le  royaume,  mais  d'un 
laible  intérêt  po4ur  les  éttejgers,  «eb  ^e  le  teàtie  du  €ode  ci^  et 
du  Code 'de  eoriimerce,  dont  tous  lés  ariieles  farênt  adoptés  aVec 
quelque^  modiâcations  ;  des  changeincns  dans  le  tarif  des  droits 
dVntrée»  40  sortie,  plus  ia^rorabtes  au  leommei^ce;  et  un  emprunt 
dp  fto  miUioAft  de  flotîns  an  profit  dpsjpossessietas  iia^nales  <!k*oûtre« 
mer,  qui  n'éprouvèrent  que  peu  dV>ppOsition  dans  les  deux 
Chambres. 

(«5  mont).  Ou  était  arrivé  l^répiM|ue  désignéii  pour  la  clôture  de 
la  session»  lorsqu'un  membre  de  la  seconde  Chambre  (H.  Van- 
Sasse-Van-Ysselt)  rappelant  que  M.  le  directeur-général  des  affaires 
du  cuke  catholique  avait  promis  naguère  une  communication  of- 
ficielte  des  négociations  entre  le  gouVeniement  des  Pays-Bas  et  la 
conr  de  Rome,  demanda  si  les  pièces  relativBs  à  cette  néf^tation 
étaient  parvenues  à  sa  coauai^sance.  L'honorable  membre  insistait 
sur  l'importance  de  ces  communications,  parce  qu'elles  devaient 
senrir  &  tranquilliser  les  esprits  et  les  consdiendes  timorées***  AI.  le 
président  répondit  qn%  n'^tyail  reçu  aiumne  pièoe  relative  à  cène 
aifaire. 
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Un  moment  après  les  membres  de  la  première  Chambre  se 
réuniieat  à  ceux  de  lâ  seconde  pour  recevoir  le  ministre  de  i  m- 
térieur  chargé  de  faire  la  clôture  de  la  session... 

Le  discours  prononcé  par  S.  Exc.  à  cette  occasion  contient  les 
témoignages  les  moins  équivoques  de  la  satisfaction  du  roi ,  et  de 
Taccord  qui  avait  régné  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement  de 
S.  MI  11  insinue  que  TespérAuce  de  voir  terminer  heureusement  les 
négociations  entamées  avec  le  sainfr-siége  a  retardé  les  commun!** 
calLODS  qu'on  espérait  pouvoir  faire  aux  états;  et  enfin  il  rappelle 
les  travaux  qui  ont  occupe  la  session  de  manière  à  justifier  la  sa- 
tis&ction  que  le  ministre  en  témoigne  aux  états  au  nom  dé  S.  M. 
(voy.  X Appendice), 

Quelques  jours  avant  la  clôture  de  la  session,  le  roi  avait  ac- 
cordé ,  à  la  demande  de  M.  le  chevalier  de  Coninck,  sa  démission 
des  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères,  en  loi  conférant 
le  titre  et  le  rang  de  ministre  d'état,  avec  la  grande  croix  de  Tordre 
du  Lion-Belgique,  et  nommé  à  sa  place  le  baron  J.-G.  Verstolk- 
Vau-Zoelen,  déjà  chargé  ad  intérim  de  la  direction  de  ce  dépar* 
tement«  Il  7  avait  alors  des  affaires  délicates  à  traiter  avec  la  con- 
fédération germanique  relativement  à  la  navigation  du  Rhin  (nous 
en  avons  donné  utie  idée  suffisante),  et  avec  la  cour  {\c  Home ,  tant 
au  sujet  du  schisme  d'Utrecht  que  des  élections  de  Tarchevéque 
dlTtrecht  ét  de»  évéques  de  HarUm  et  de  Deventer,  dont  il  a 
été  question  Tannée  dernière  (voy.  V Annuaire  pour  i8a5 ,  p.  ZSi , 
353)  (i);  que,  relativement  à  Télabliirsemeut  du  collège  philoso- 


(i)  n  finit  lyonur  à  ce  qQ«  noot  en  avons  dit  nn  extrait  de  la  décbndon 
^*ils  fitent  publier  cette  «anée»  fant  pour  jostifier  leor  condoiie  ^e  pour  ae 
défendre  pabllqoeinent  m  sujet  de  denx  piélendoee  bnllet  d*exeoittaiaiiieetioa 
pahUéee  contre  eox  «n  nom  de  S.  S.  Léon  XIF. 

«  A'  laaimveUe  de  Teriivée  de  M.  llasilli,erclievéqoede  Sefnt-Cyr ,  en  iSaS* 
iU  croient  qoc  leor  difileKea.d  avec  le  «aiat-iiége  alkic  écm  ecfin.  terminé.  Ion- 
qn*i  lenr  grand  étomiement  ils  apprirent  qne  le  condition  de  leur  récondOiftlion 
avec  le  Miat«n^e  était  de  signer  la  déclaration  snivaote  : 

«  Je  sons^gné  déclare  me  soumettre  &  la  constitorion  epostoliqne  dn  pape 
Innocent  en  date  dn  3i  mai  t653;  de  même  qii*à  la  conatltation  dn  pspe 
Alesandrel^I»  datée  dn  16  octobre  t656  ;  comme  encore  a  la  cosutitotum 
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phique  de  Louvain,  on  voit  dans  tùm  les  actes  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  une  volonté  ferme  et  bien  arréiéc  de  maintenir  la 
tolérance  religieuse  entre  les  deux  cuites  qui  divisent  la  population , 
mais  aussi  la  résolution  de  maintenir  son  autorité  jusque  dans  des 
matières  où  le  clergé  catholique  ne  voulait  plus  U  reconnaître, 
telles  que  i  élection  des  évéques  et  renseignement  des  séminaires. 
Voici  sur  cette  qûerelle  une  autre  circonstance  à  rapporter. 

Il  s'était  formé,  depuis  1820,  dans  les  provinces  méridionales, 
plusieurs  étabUssemens  d'éducaLioii  primaire  diriguN  par  les  frères 
des  écoles  chrétienues^  sous  la  déclara  lion  qu'ils  avaient  faite  in- 
dividuellement, constatant  leur  indépendance  d'un  supérieur  étran-> 
ger.  Cependant  le  gouvernement,  considérant  qu'au  mépris  de  ces 
déclarations,  les  membres  de  cette  association  entretenaient  encore 
des  relatioDSsavec  le  supérieur-général  hors  du  royaume,  avait  déjà 
ordonné  qu'on  en  ferait  sortir  les  frères  étrangers;  mais  voyant 
que  les  relations  continuaient  toujours  avec  ceux  qui  restaient,  il  a 
pris  le  parti  de  déclarer  que  l'association  des  frères  des  écoles  chré- 
tienues  ne  peut  plus  être  admise  dans  le  pays,  d'en  interdire  le  cos- 
tume, et  de  confier  renseignement  «primaire  à  des  laies  indépen- 
dans  de  tonte  association  religieuse  (arrêté  du  ai  février  ),  mesure 
qui  n*a  guère  fait  moins  cie  seusaliou  que  rétablissement  du  collège 
pldlosophique  de  Louvain. 

de  CUmeiit  XI ,  laquelle  conuBeDoe  par  en  paroles  :  Vtmeam  DoaUmi  Sahoùtk, 
«t  est  datée  da  16  juillet  1 705.  Je  rejette  el  condamne  «tcc  on  cœur  intègre  les 
cinq  propofidona  du  livre  de  Corneille  Jansénios,  dans  le  sens  de  l'antenr, 
tel  qae  le  siège  apostolique  les  a  Ini^ménie  condamnées  daiu  les  susdites  con- 
stitnrtons.  Je  ne  sonmets  eu  outre,  saitt  auenne  distinction,  réticence  ou  ex- 
plication «  à  la  constitution  de  Qément  XI ,  datée  dn  8  septembre  17 1 3,  com- 
mençant par  le  mot  Unigenittis;  je  l'accepte  parement  et  simplement,  et  je  jnre 
en  çonséqnence  :  qn*ainsi  Dien  me  soit  en  aide,  et  ce  saint  Évangile!  » 

Les  évlqnes  répondirent  qn*ik  étaient  prêts  &  reconnaitfey  an  moyen  d*one 
dédantkm  m^n  éqaîvoqae  et  conçue  en  tâ/mas  génirtuiSf  tont  ce  que  le  saint 
père  pourrait  exiger  de  leor  part  ;  mais  qo*iIs  ne  pourraient  signer  nne  déda- 
mkm  semiUable  k  celle  qn*on  leur  présentait,  «  attendu  qu'on  y  citait  dés 
Balles  qa*«n  bonne  conscience  Us  ne  pouvaient  accepter,  puiaqa*dlles  n'avatoat 
point  obtenu  Taven  da  goavememant,  et  qa*ainsi  il  n*était  pas  permis  de  les 
msintmtr  sa»  eneoniir  de  Ibnes  pénalités. 
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C'était  qae^tioii  de  savoir  si  dans  Y¥tat  où  énient  ies  partis, 
W  ijoLivcrnenaciit  piM'iïicLti  ait  la  publication  de  la  bulle  papale 
(datée  de  Boiueyle  8  des  calendes  de  janvier  18^5  eu  vertu  de 
ki<)[i]«iie  les  faveurs  ck  i'anaée  jdbtkaire  étaient  étandiiea  à  tmite  la 
cbréticiité  tta(hol«|tte-t«Miai&e.  S.  M,  7  ooiHReBtKt,uiais  avee  les  ré- 
serves que  voici  : 

«  Art  x''.  Nom  donaons  nom  attosltaient  i  ce  que  k  bulle  papalo  donnée 
i'Uoriie ,  r«n  xB%5,  k  8  4m  eklento  de  Janvier,  «oit  pablfée,  afBclbée,  dîe* 
t|iii«ée  et  eatéenléa»  et  doBOOfii^ainii  notve  plàeee  royal  à  cet^e  Mie  ,  «ops  In 

réserve  expresse  qne  nens  ne  voolons  nnllement  qu'il  en  soît  iaféré,  que  noaa 
ayons  approuvé  ou  approavions  les  clauses  ,  fnt  ruules  ou  expressions  de  celte 
balle  ,  qui  sont  on  pourraient  être  contrai reâ  aux  principes  des  lois  «ervantb 
de  base  dans  notre  rovaume  à  la  liberté  du  calte  en  général ,  et  particulière- 
ment i  la  protecildn  égale  garantie  à  tontes  let  eommnnions  existantes ,  par 
Parciele  19^  d9  il  kî  fondutentele;  a  nuire?  dignité»  à  nae  droite  de  lOtora- 
rainQté ,  et  anx  loia  de  notre  royaume ,  on  fioelement  aoan  aox  anciena  prin* 
cîpes  et  usages  quî  ont  été  constamment  snîvîs  en  matière  ecclésinstîtjne  ,  et 
afBX  libertés  de  l'église  catholique  romaine  beige;  et  spécialeiueutque  la  clause 
de  <%tte  bulle  qui  se  tronve  aux  pages  i3  et  14  de  rexeniplaire  imprimé  à 
iLome,  à  l'imprhnerîe  de  la  chambre  apostolique,  et  remis  à  notre  envoyé  par 
le  iMgrdîna^eaerMta'dWt  ;  'dbuMMnaieacant  par  Im-éamm  :  Hfom'^umiUmg 
d&  indnlgentUs ,  et  finîs^iant  par  ceux-ci  :  Cœterisque  eontrariù  fulhus» 
wmque,  ne  pniase  on  ne  doive  être  entendue  et  suivie  d*àacané  antre  me- 
nifVe  on  en  amon  entra  aaaa,  qaa  otaifeaQénent  nox  résMveavivdeina  a«an« 
tionnées.  » 

'  '  Le  jribiié  fut  donc  ouvert  dans  toutes  les  paroisses  Câtholicjijes^ 
et  il  ne  parait  pas  qu(>  les  prédications  et  les  cérémoaies  y  aieiilt  ûe- 
casionné  aucims  troufaies. 

Vêts  lè  ntèm'è  temps  la  dfreetion  dés  aYBiîres  da  cUlte  ca- 
tïioîîque,  confiée  h.  M.  Goubau,  fut  supprimée  et  placée  dans  les 
attrdiut^ons  du  ministre  d^i'intérieui*.  Les  c^tboii^Mea  regaiylèreBt 
d'aèord  réloigneiiièiit  dè  M;  Ooubm  cmm  m  ^wÉspiie  ôa  imumme 
un  symptôme  de  changement  dans  le  système  du  goovemement 
en  matières  religieuses.  Déjà  même  les  états  de  ia  province  du 
BrabaolaeptfintnoDftl  avaient  voté  gna  adresse  au- roi  pour  U  réta- 
bliagefiieiit  des  petits  séianaim,  et  dm  laquelle  on  pnaît  S.  IL  êé 
permettre  cpte  Ils  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique 
ne  fussent  pas  forcés  de  passer  par  le  collège  philosophique  avant 
d*eiar^  au  séminaire,  tttaia  gQuvememnK»  to^t  en  nqmmftol  «a 
«mbfosadeur  extraordinaire  (M.  ie  comie  de  €iUe)  ^ohaigé  4m 
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«oiTre  les  négoetttkm  «vec  ta  cour  de  Rome»  r^lalWeineiit  aux 

alTaires  ecclésiastiques ,  manifesta  sa  ferme  résolution  de  maintenir 
soD  i^rété  du  z4  juin  iSaS,  c  est-à-dire  rétablissement  dn  oollé^ 
philosophique  de  Louraiii* 

«  Quelques  personom,  dit  mu  décUratio^n  officielle  fidle  i  c«  iQj«t,  ont 
para  croire  qne  les  importantes  Uispositioas  des  arrêtés  royaox  du  14  join 
i8a5  formeraient  Fan  des  ol>jets  Jps  négociation*  avec  la  conr  de  Kome,  et 
poarraient  même  plus  lard  recevoir  de  grandes  inodiHcatîons.  Ces  personne* 
avaieut  oohliê  que  uotre  loi  iondamentale,  consacrant  en  cela  ou£  doctrine 
loote  monardiîqae ,  a  œcpreasément  attribaé  k  la  eoBroane  le  droit ,  ajoatons 
Blême  qaVlle  Im  a  fait  on  devoir  de  diriger  Vinstroetion  pobliqiie*  Cetl  attea 
dise  ^e  Têtendae  de  ce  droit  et  la -manière  de  rexéroeriontcxdailveméllt  da 
domaine  de  la  législation  et  de  radrainistratioaintérieareey  et  ae  pensent  jamala 
Hte  aoQmîses  à  de»  diacoMiona  diplomatiqaei.  » 

Des  accideos  déplorables  firent  trêve  i\  Tiatérét  qu*ezcitait  cette 
querelle  religieuse.  Une  maladie  épidémique  se  déclara  rers  le  mi- 
lieu d'an  été  sec  et  brûlant,  dans  les  provinces  deGroningue  et  de 
Frise,  et  s'étendit  sur  presque  toutes  les  côtes  de  la  mer  du  Nord 
depuis  TEscaut  jusque  dans  le  Sleswick.  Elle  se  présentait  d'abord 
avec  le  caractère  d'une  fièvre' bilieuse  .inflammatoire;  elle  atteignit 
dans  quelques  districts  jusqu'aux  trois  qtiarls  de  la  population,  sus- 
pendit les  relations  sociales ,  les  travaux  de  riodustrie,  et  répandit 
partout  l'efFroi  et  la  misère.  Les  rapports  envoyés  des  provinces  en 
proie  à  ce  fléau  en  font  des  tableaux  déchîrans  :  des  villages  isolis 
de  Groniugue,  de  Frise  et  de  TOver-Issel  offraient  un  état  de  mi- 
sère et  de  souffrance  qui  surpasse  toute  idée;  la  générosité  du 
gouvernement  et  des  particuliers  ne  purent  y  porter  qne  des  secours 
in«ufhsan.>  :  la  contagion  enleva  un  grand  nombre  des  victimes  (ij, 
et  ne  céda  qu*à  Tinfluence  des  premiers  froids* 

Le  19  septembre»  une  explosion  du  magasin  à  poudre  de  la  ville 
d'Ostende  plongea  dans  le  dueil  toute  la  population  :  presque  tons 
les  individus  qui  s'y  trouvaient,  gardes,  soldats,  artilleurs,  ouvriers, 
7  furent  tués  on  blessés;  une  partie  des  casernes  s*écroula;  la  ville 
entière  en  fut  ébranlée,  et  une  gréte  de  pierres  et  de  débris  en- 
tiaœmes  tomba  sur  des  maisons  et  des  jardins  à  plus  d'une  demi- 


(i)  On  en  a  compté  pins  de  «ooo  dent  la  «enle  proTÎnee  de  Groningne. 
Jnnuaire /ii'ft*  pour  ib26,  -,  %t 
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litMie  <h\  tÎR'àtre  de  l'cTujitioi).  Au  luilicni  de  iVffic.i  iH*u''ral,  un 
ijrruit  r;  jjandait  comme  il  n'e^t  que  trop  ordinaire  en  pareil  cas, 
que  c'était  Tœuirrefle  la  itu;]veilbnce.  Ob  fit  plusieurs  amsîadcmsy 
on  en  lendit  |>lu»ctirs  témoins,  dont  Ftin  (H.  L1efhi.ihs)  se  pendSt 
nprcîS  avuir  lait  luie  drclaraîion  très  grave  rt  en  laissant  uu  billet 
dans  ittf net  i)  protestait  a'voir  va»  tout  ce  qa'ii  avait  déclaré ,  sani» 
f^pîivoir  J4  j>rop.v.er.ri»  Mais  aprèi  bien  des  interrogatoires,  des  ar- 
rw«rfiof«  et  u«e  lt)n»»i'r'C'*tl»fTjére-,  1!*  ne  résofta  avcntie  prwire  des 
.st>up(y>nSi  (jii'ijjLi  avait  eus  sur  ia  cause  tie  cetio  caiaàtrophe^  qui 
ooûta^  )«  vite  un  grand 'noMrbre  d^ndividi»  ct^  phiy  de  f 
tforins  dé  dégâts,  pour  la  réparation  desquels^  om  fut  ençorc  obligé 
de  solliciter  la  bn  ufaisance  de.t  particuliers  et  du  gouvernement. 

(i6  octobrc.Mjûpo.iiic  arrivée  de  la  réunion  des  étals-généraux 
à  iB^uiCelles,  le  rdi  fit  en  persôntfetrouvertiire  de  là  séAsion  ordinaire 
])nr  tîn  dîscûùi's,  où  il  rappeU  succëssivcmeiit  les  cireonstapces 
qui  avalenl  affligé  le  pays  et  les  motifs  de  satisfacrion  qu'offraient 
pourtant  sa  situation  iolérieurc,  les  soulagemeiis  donnés  au  mal- 
heuf'^  Vamélioràtion  des  coiDiDunicalioiis  et  des  relations  eommcr- 
cialés,  etrextensîdn  de  linstmctidn' publique  dont  ta  classe  in- 
digente pouvait  prrsque  partout  profiter  gratuitement  (i).  La 
situa  lion  des  colonies  dans  les  Indes  orîentaïes  oiTrait  un  aspect 
moins  salisfaisaut;  mais  on  y  avait  porté  des  secbùrs  et  l*on  espé> 
rait  y  dompler  la  n'bcUion.  *'  * 

Revenant  à  l'étal  intérieur ,  S.  M.  annonçait  les  cfiels  fiivorables 
dit  système  de  finances  ^d'opté;  on''excedant  de  {produits  cjui  per- 
'  rfie\traiV'dé  diminuer  les*  impôlS  sans  laisser  èft'  Sbuffr4iucc  des  àê'* 
penses  utiles,  et  elle  terminait  par  donner  une  idée  des  objets  nui 
seraient  soumis  à  la  dëlibératio';  (.!es  étals. 

On  a  regardé  comme  une  indication  des  (Principes  adoptés*  par 

»  ; 

(i)  D'après  d»*î»  ren5ci;:neniens  donnes  réccnJiJic:ît  sur  l'ctat  l'oiiseigae- 
luéht  [iriinairc  dans  Iv^  Pur^  Pns,  i!  y  ;i  Mjr  im<î  pojMiTaîior!  i}r>  f),T^-,286  îudi- 
vîdtis^  663,851)  «gratis  fjui  /leqcentoiit'ies  écoles,  tandis  qu  en  France,  dan» 
le»  32  dej)artcmeiis  cîu  nord  ,  là  où  rinstrucjion  piiuiaiie  est  lapins  rtpandoe^ 
il  ne  se  trouve  que  740,  ^46  ecoiici.s  pour  une  population  de  j  3  millious ,  et 
dans  ceux  dr.  midi  375,93 r  sur  s& millions.  . 
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le  gouvcraenicnt'  dé  S.  lUf. ,  qu'il  avait  nommé  pr«sidènk  do  la  2* 
chambre  M.  Reyphiws,  premier  cantlîVlht  élu,  qui  figurait  dans  les 
Jc^s  rangs  de  l'oppositioii  constitutionnelle. 

Ail  premier  râtigd&m  objel^  abtimis  à  la  délibération  deséâits- 
généraux ,  étaiént  im'code  de  procédure  civile  et  un  projet  dWi2^> 
nisation  des  gardes  communales,  d'après  lequel  on  ti c va it  prendre 
sur  cent  babitans,  deux  bommes  de  vingt-cinq  à  trcilte-cinq  ans, 
moiliéponrk>  service  aetif, 'moitié  pour  )a  réserve ,  ef*di)nt  la  classe 
nrtive  tlevaît,  comme  la  Landwerh  prussienne,  être  exercée  une 
lois  tous  les  quîuae  jours  du  mois  d  avril  au  mois  d'octobre. 

X<e  budget  annal  pour  1827,  présenté  dès  le  %p  octobre  par  le 
mimstrederin<éri)!ful*vi^iTi!seeondcchambre,s'élevait{i  ai  ,070,4096. , 
et  surpassait  celui  tie  1826  de  987,926  flor.  5?  cent.  On  y  remar- 
quait» poiir  le  département  de  l'intérieur,  une  aagnientation 
3,100,000  flor.,  qui  devaient  être  employés  en  grande  partie  à  des 
travaux  niai  jtiuies,  ou  pour  faciliter  la  navigation  du  Rhin,  et  dont 
5oo»ooo  étaient  pour  les  frais  du  culte  catholique,  dans  les  pro- 
vioees  septetïtrionales,  qui  en  avaient  été  chargées  josqu*à  présëM. 
L'excédant  des  produits  permettait  d*aiigmenter  les  dépenses  des 
services  les  plus  utiles  et  les  plus  urgens,^t  en  attendant  la  pérc- 
qnotion  des  contingens  entre  les  provinces,  de  diiminaer  deux  ct*n- 
tîèmes  additionnels  sur  la  contribution  foncière,  sept  sur  la  conirt- 
buiioii  personnelle  çt  les  patentes,  ei;  six  su,r  les  impositions  indi- 
rectes. 

(ao-^aS  </ecem/!^re.)  La  discussion  de  ce  budget  occnpa  plusieurs 

séances:  Elle  s'arrêta  surtout  anx  articles  des  travaux  maritimes, 
du  culte  catholique  et  de  Timpùt  de  .mouture.  Relativem^iHt  aux 
premiers,  plusieurs  députés  de  la  province  de  Hollande  et  quelques 
dépitté*»  belges  n'approuvaient  pas  les. plans  arrêtés  dans  les  bn^ 
reauxdu  Gouvernement  pour  la  clôture  (i<  l'Y  otès  d'Aros-'erdanî , 
et  pour  la  réunion  de  Tile  de  Marken  au  continent,  ni  ceux  desti- 
nés- ^  prévenir'  les  désa^ti*es  occSisioîbnéls'  par  les'  inondiitions  du 
Bbin.  Quelques  uns  r.'jet.iicnl  la  uoirvelle  charge  imposée  à  l'Etat 
pour  le  cnlte  catholique,  d'autres  refusaient  d'accepter  le  budget 
par  un  motif  tout  opposé.  M.  Van-Susse-Van-Isselt ,  Iç  même  qui 

ai. 
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l'année  dernière  avait  parlé  contre  l'établissement  du  collège  phi- 
losophique, revint  sur  ce  sujet. 

r 

«  L*opiiiion  publique ,  dit«il,  a  Gdnfiraié  ste  rédamlitibas  eontrt  lex  arrécct 
da  14  loin.  Le  gomreraeaient  denMide  d«  plw  5oo»oo*  ilortM  pour  les  dé» 

penses  éventuelles  daeolte  eetholiqae;  mais  comme  il  n^est  pas  vraitembilable 
qo*on  parvienne  à  nn  concordat  en  maintenant  les  arrêté'?,  cette  somme  ne 
servirait  qu'à  asservir  le  clergé.  Telle  est  Ja  méfiance  des  catholiques,  raéiiance 
légiiiinée  par  la  conduife  tenue  envers  eux,  qn^ils  n'entrevoient  dans  les  pro- 
jets les  pins  inuoceiLs  peut-être  qai  les  concernent,  que  des  moyens  hostiles; 
il>9*affligent,  dft  vnfir  qa*oiL  asei^étiMe  le  cteiigé  i  qb  etpîiNimfe  ■▼Ummui  jusque 
dans  Texercice  du  minùtère;  que  W  eeclésîftstiqoes  »  avant  de  pouvoir  ocea- 
per  une  place  qnelcooqae^  «oient  qoeftionnés  sur  ceqn*ils  pensent  des  arrêtée 
"  dn  x4  Juin ,  et  qu'on  exeree  conuc  eaxnne^xAqoitilion  qoi  n'ett  ni  de  notre 
siècle  ni  de  nos  mœurs. 

«  Qôand  na«foèrefl  les  états  proviucianx  (du  Brabant  septentrional)  se  dispo- 
sèrent, anx  termes  de  la  loi  fondamentale,  à  instriiiire Je  Goovernement,  dana 
leurs  assemblées  respectives,  de  la  sitnation  des  affidres,  quelle  peine  ne  a'est- 
on  pas  donnée  pour  lènr  fermer  U  bondbe  \  Dans'nne  province  méme«  ranco- 
rité  a  (ait  tomber  son  mécontentement  sur  des  fonodonnaires  qu'elles  soupçon- 
nait d'avoir  favorisé  cette  opinion  générale.  On  nons  parle  1?î  nécessité  de 
prendre  des  précautions  contre  les  menées  des  jésuites  qui  ^  inti odijïzieia  par- 
tout; mais  ce  n'est  là  qn'nn  prétexte  ;  pubque  le  gouveraement  est  oppose  aux 
jésaites,  ils  ne  peuvent  te  rétablir  dans  le  royaume;.  Il  serait  pins  sage  de  son» 
ger  anx  lésnltkts  deis  àrr^és  dn  i4  joio»  par  rapport  à  la  défenae  d'étudier  en 
ptys  étranger.  Q«*oat  produit  ces  arrêtés  ?  Qn^on  aîHe  à  Brigg ,  à  SUm,  k  Saint» 
Adieni ,  k  Stonyhurst ,  on  le  sanra.  » 

Enfin  M.  de  Susse-Tan-Ysselt  terminait  son  discours  par  ces 
mots  :  «  Point  de  redressement  de  griefs,  point  d'ar^^ent.  » 

Mais  de  toutes  les  objections  faites  contre  le  projet  du  gouver- 
nemeoty  Jes  plus  vives  et  les  plds  générales  portaient  sur  Tinégaiité 
de  la  répartition  de  la  conirîbntion  foncière  y  sur  les  «  abus  commis 
dans  la  perception  de  l'impôt  personnel  par  des  agens  doot  le  zèle 
stimulé  par  des  gratifications  se  portait  à  des  injustices  révoltantes 
dans  l'évaluation  des  facultés  de  chacun...  »  Llmpc^t  de  monture 
surtout  était  signalé  par  la  plupart  des  orateurs  des  pirovmces  mé- 
ridionales comme  un  reste  du  régime  féodai  et  comme  indigne  d'un 
peuple  civilisé. 

n  Tant  que  l'impAt  de  moulore  subsistera  ,  disait  M.  Dotrenge,  (îc  Bruxelles, 
je  ne  pourrai  adopter  le  budget.  Les  rigueurs  qui  accompagnent  la  perceptioi& 
de  cet  iop6t  snIBraient  pour  le  faire  r^eter,  qnand  il  ne  serait  pas  par  lui- 
même  inunoral.  On  le  supporte  :  oui  »  comme  le  fuidftûé  corrigera  9$t  mtfiu 
4*Rorace.  La  mouture  est  une  cause  perpétnelle  d*irritation»  il  faut  Tabolir: 
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eW  là  mon  mot  Qniqœ.  Xe  soit  plot  lobaniê  à  oetta  aboliiion  que  m  TétiU 
Gitoii  i  ]«  dettroction  tU  GirdMKe.  • 

S  * 

Le^  résultai  de  cette  iliscussion'y  qui  ne  fut  terniinée  que  dans  la 
seconde  séance  du  aS  décembre  à  onse  heures  du  soir,  a  été  Tadop- 

lioD  d'un  projet  de  loi  qui  affectait  pour  1827  ^,400,000  ilorins  au 
rachat  et  au  remboursement  de  la  dette  publique,  et  de  la  partie 
dtt  budget  annal  relative  aux  voies  ou  moyens  f  où  l'on  voit 
que  les  frais  de  perception  des  contributions  directes  s'élèvent  à 
6,067,94^  ^- i  niais  le  projet  qui  fixait  les  dépenses,  ensuite  mis 
aux  voix,  a  été  rejeté  par  77  suffrages  contre  C'était  la  seconde 
fois  qne  le  gouvernement  éprouvait  cette  contradiction;  mais  Top- 
posidon  était  beaucoup  plus  forte  qu'à  la  première.  Aussi  S.  M.,  sup* 
pliée  de  prendre  le  projet  en  considération  ultérieure,  retira  même 
le  projet  des  recettes  ^  et  remplaça  les  deux  par  un  seul  projet  qui 
autorisait  le  gouvernement  du  roi  à  continuer,  pendant  le  premier 
semestre  de  1827,  de  percevoir  les  recettes  et  de  faire  les  dépenses 
du  service  sur  le  pied  de  iÔa6,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  pris  de 
nouvelles  dispositions  législatives  conoemanl^  la  seconde  partie  du 
budget  de  18^7,  mesure  provisoire  qui  fut  adoptée  sor-le-cbamp 
et  sans  opposilioii  par  les  deux  chambres  (  loi  du  27  déceiiibre]. 

On  verra,  dans  Thi^toire  de  l'anuée  prochaine,  que,  loin  d'ap* 
porter  quelque  soulagement  aux  contribuables,  le  nouveau  budget, 
reporté  un  mols  après  à  la  seconde  Chambre,  offrait  une  augmen> 
tation  de  2,653,6o3  fr  55  c. -7,  occasionuée  en  grande  partie  par 
des  pertes  éprouvées  dans  la  marine,  et  surtout  par  la  situation 
critique  des  possessions  d'outre-mer,  pour  lesquelles  on  demandait 
1,400,000  flor. 

Colonies,  Chaque  jour,  eu  effet,  apportait  des  nouvelles  fâcheuses 
de  l'insurrection  des  indigènes  dans  Tile  de  Java. 

Le  nouveau  gouvemèur  (vicomte  Dubus  de  Gisignies) ,  qui  y 
était  arrivé  au  mois  de  février  avec  des  troupes  fraîches,  et  qui 
devaient  être  suivies  d'autres  reulot  ts,  espérait  apaiser  l'insurrec- 
tion et  le  mécontentement  des  indigènes  par  un  meilleur  Système 
de  guem  et  d'administration  ;  car  on  ne  se  dissimulait  pas  les  vices 
de  1  ancien.  Ses  espeianecs  furent  trompées.  Quelques  chefs  iodi- 
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\^èo^$,  tels  que  le  pangerang  de  Solo ,  .^Haieqt  restés  ^idicljïs  a  i» 
cause  des  Hollaodais.  Mais  les  vebeiles' tenaient  dévaster  le  ter^ 
rUoire,  même  jusqu'aux  postes  hollaudais  fpriifiés  pour  Uur  dé- 
feiisi*.  Après  plusieurs  [)cliles  actions  peu  décisives,  qui  eurent 
lieu  dans  les  mois  d'aoûl  et  de  septembre,  et  où  périi;eut  uo  |^r^ad 
nombre  d'indigènes  et  quelij|ues  HoUfindais»  il  7  eut,  vers  1^  1*'  oc- 
tobre, entre  Solo  et  Samarang,  un  combat  plus  sérieux  entre  les 
forces  hollandaises  sous  les  ordres  du  général  Van-Grcen,  c-t  les 
insurgés,  commandés  par  legr  panderang  Depo  Neguro  pu  I^egore ^ 
o^  les  forces  boUandaises,  disent  les  p.rf?mier$  rap|i^rtS|  furent 
presque  anéanties ,  et  à  la  suite  duquel  le  cbef  des  rebelles  l|^i* 
même  est  revenu  presque  seul  à  SaQiarang. 

On  ne  donne  qu'avec  bésitation  des  nouvelles  si- vagues^  dénuée% 
des  détails  qui  devraient  les  éclaircir.  Mais  les  secours  que  le  gou- 
vernement fut  ensuite  obligé  de  demander  aux  états-généraux 
prouvent  sufQsammeut  Télat  fâcheux  de  la  plu>  rich^      ses  ppS" 
sessions  coloniales. 


'1'» 
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Exclusivement  occupé  des  inté^réts  de  se^,sij|^et5^  1^  Go^i^iy.çrue- 
ment  danois  a  fait  cette  année  deux  traités  de  fiopuïuf^ce,^  Vup  avec 
les  Étai^-Ùnis  d* Amérique,  conchi  à  Wi^shingtoule  26  avril  ;  l'autre 
avec  la  SuèJç,  conclu  à  âtpckiiuiin  le  2  novembre  iSaG,  tous.deui^ 
fondés  sur  les  principes  d^une  ju^te  et  libérale  réciprocité^  comme 
le  lecteur  peut  le  voir  «n  con^ultjan.Ueurs  disppsi^pns.  (  ^oji^^ 
X Âpendir.c.)  Le  28  '.nai,  o\\  a  célébré  dans  la  chapelle  du  palais  les 
iiancailies  de  la  princesse  Wiliehlniine,  hile  cadetîe  du  Koi ,  née 
le  17  janvier  1808,  avec  909  cousin  le  prince  Christian-Frédéric- 
Charles,  né  le  6  octobre  de  la  même  année,  qui  est  parti  apnès  les 
^^Uj^ailles  pour  Genève,  où  il  doit  achever  son  éducation.  Cet  évé- 
n^ei^ly^ui  res^.rre  |es  liens  de  la  famille  r^y^le^  et  qi^i  est  d'^Q 
véri^b)e  intérêt  national ,  est  le  seul  qui  ait  produit  qnç^ue  sei»- 
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Outre  \e  urailé  ç^té  ci-dcssuâ,  et  ((ui  fait  honpeur  ^au^  deux  puis- 
sauces,  uaguèro  dans  uu  état  à  peu  près  hostile,  il  a  été  coudu 
le  lâ  mars,  eatrc  la  Suède  et  la  Graude^Brelagne^  une  CQUTfentiq^ 
de  cooimerce  et  de  Qavigi»tioti  basée  sur  les  mêmes  principes.  On 

doit  d'ailleurs  obsci  vti  avec  intcrct  que  des  clian^^emens  impor- 
(aiis  ant  été  faits  ^au  t^i;if  des  douanes  suédoisQS.  Dlv^eirscs  pro- 
hibitions (.sur  le  rum^  Ifis  istaj^K-ie-yie  de  Cpgiiac»  etc.)  ont. oie 
lerées;  les  droits  éjy^»raaes  mis  à  Fintrodctiun  d'antres  denré(?fi 
ont  été  diimQMiée&,  jt'as  Jivm  .4;triuii^rp  .put  ^  ..^oulj£a;^u(  ,9^- 
franchi?. 

Uo  au^tre Jtraité  pour  la 4éij[mU&tion  de^  frontières  avee  la  ftussîo 

a  été  sigoé  îi  P^te^rsbourgje  4mai,  molus.Âu^ftrtauA  p^*  h  i>ki^ 
ou  mips  de..tari}itf}|ke  f»e.i^  4m%  p^fimiRm  ^Wf^9à[y.  i^m' 
dans  ces  climats  glacés,  condaimKb  jajiiatAi^À  iins-éMiweïle 
solitude ,  que  parce  qu'il  détruit  tout  prétexte  aux  difficultés  que 
l'incertitude  de  la  possession  pouvait  susciter. 

Ua  événement  plus  important  encore  aux  destinées  de  la  Suède , 
et  dans  l'établissement  d'une  dynastie  nouvelle,  est  la  naissance 
dun  héritier  du  trône,  tlont  la  princesse  royale  accoucha  le  3  mai, 
et  qui  reçut  en  naissant  le  nom  de  Duc  cle  Scanie,  De  grandes  réjouis- 
sances et  des  félicitations  d'étiquette  eurent  lieu  à  cette  occasion. 
On  fit  part  à  toutes  les  puissances  de  cette  nouvelle,  qui  fut  leçiu? 
des  divers  cabinets  suivant  [intérêt  qu'elles  y  pouvaient  prendre. 
C'est  une  singularité  à  mettre  en  regard  de  cette  notiiication ,  que 
celle  de  la  mort  de-  l'ex-reine  de  Suède  Frédérique-Wilhelmitic- 
Dorothée,  née  princesse  de  Bade  (  i  i  man  1781},  qui  succ(;iiiiM 
le  25  septembre,  a  Lausanne ,  à  nne  longue  et  douloureuse  maladie 
provenant  d*un  anévrisme  au  cœur,  dans  la  quarante- sixième 
;mtiéc  de  soii  ;i;^e ,  eonjne  elle  se  lenduit  a  ruce  pour  v  rétablir  sa 
sauté.  Ceiic  uifortuuée  iciue  »  desceudut:  dii  troue  et  séparée  iie  , 
sou  mari  depuis  quatorze  an$ ,  'a  été  enterrée  à  Pforsheim ,  dçns 
le  caveau  destiné  à  la  famille    aud-ducale  de  Bade.  J«a  nouv.clJc 
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cour  de  Suède  ^  à  qui  cette  mort  fut  notifiée ,  en  a  pris  Le  deuil  pour 
cfuinse  jours»  ^ 

Des  ÎDoeodies  OGCasioimés  par  une  dialev  às  plusieurs  mois 

out  détruit  de  vastes  forets,  et  même  des  moissous  jusqu'aux  portes 
de  Stockholm,  de  manière  à  inquiéter  sérieusement  la  population 
de  cette  capitale. 

Il  a  paru  dans  quelques  fevdlles  publiques  dû  temps ,  surtout  à 
l'époque  de  TaTénement  de  Nicolas  I*'  au  trône  impérial  de  Russie, 
des  articles  où  V<m  examinait  la  situation  des  pairtis  ou  £sctions 
étrangères  qui  se  disputaient  anciennement  l'influence  en  Suède» 
On  semblait  jeter  des  soupçons  sur  1  attnchemeiit  de  la  noblesse 
suédoise  à  la  nouvelle  dynastie  »  sur  les  seutimeos  du  nouveau  mo- 
narque russe  à  eet  égard ,  et  sur  les  dbpositions  de  Charles- Jean 
à  se  rapprocher  plus  intimement  de  TAngleterre.  Mak  aucun  fait, 
aucun  document  pubiié  ne  donne  de  fondement  aux  conjectures 
de  quelques  nouvellistes  qui  n'ont  guère  d'autre  bat  que  d'oceopcr 
Vn^iàff  cnriosité  de  leurs  lecteurs. 


• 
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CHAPITRE  III. 

Situation  de  r^mj^renuM  à  l'avènement  de  Pempeveor  Nicole».  — Insnneetion 
d'un  régiment  do  oôcé  de  KIew*  Fonéraines  de  Pemperenr  Alexandre.-^ 
Anivee  dm  dnc  de  Wellington  à  Péienboofg.— Gonféfencee  diplomatiqiiet  an 
•ojet  de  la  Torqoie  et  des  aliaicee  de  la  Crrèce.— >-]IIort  et  ionéraillei  de  Tim- 
pératrice  ÉUtabeth.  —  Actes  ou  metnres  du  GouTernemenL  —  Jugement  et 
exécution  des  individus  impUqaés  dans  la  oonjuration* — Gécémonie  expia* 
totfe.  — •  Mairîfeste  impérial  pour  régler  Tordre  de  succession  au  tr6ne»  — 
Départ  de  renpeaenr  pour  Ifoscon.  —  GMnonie  du  eeoronnement. 
Actes  rendus  et  files  dooaéea  k  cettei  oecaifon.  —  Invasion  des  Persans,  — 
Ganse  et  déclaration  de  gaerre.'^  Premiers  bulletins.  —  Retour  de  Tempe* 
reur  k  Pétersbonrg.  —  Mesures  diverses.  —  Suites  dos  opérations  militaires 
contre  les  Persans.  —  Cbangemen*  ftits  dans  Tovganisation  des  colonies 
militaires. — État  de  la  Pologne. 

Aucune  époque  des  aunales  russes  n'offre  uu  spectacle  plus 
intéressant;  un  caractère  plos  singalier  que  celle  de  Tavèoemeot 
de  Tempereur  Nicolas  an  trône...  Vous  aipons  anticipé  sur  l'his- 
toire de  1826:  nous  lui  avons  pris  des  documens  qui  lui  appar- 
tiennent (  voyez  le  Rapport  de  la  commission  d'enquéle ,  Ann» 
ponr  lëaSy  pé  78*1  iS  de  V éippentiice).  Pour  donner  de  cette  conju'- 
ratîoB  l'idée  la' plus  jnste  qu'oo  paisse  s'en  faire,  d'après  tme  en- 
ijuétc  impartiale  et  juste  sans  doute,  mais  dont  le  secret  laisse 
encore  à  désirer  beaucoup  de  détails  de  ia  détense  des  accusés  sur 
rétendoe^  les  moyens  et  l'objet  de  la  ccnijpratton. 

Nous  avons  raconté  en  pou  de  mots  ie  monvnment  insurrec- 
tioDuel  qui  éclata  du  coté  de  Riew  quinze  jours  après  celui  de  ^ 
Pétersbourg ,  parce  qu'il  appartient*  à-  la  même  conjuration  ;  il 
fiiut  en  rappeler  lies  prioeipauK'événemens  pour  satisfaire  à  l'ordre 
chronologique  de  cet  ouvra •     '    v    r      ♦  .; 

Les  révélations  et  les  aveux,  des  individus  arrêtés  ù  U  suite  de 
finsiirreetioo  de  X^tcni^Knirg  ajani  si^lé  un  liei|t<Mnt  -  coIomI 
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du  régiiijcut  infanterie  de  Tscht* rnigoff,  Serge  Motîravieff- Apus- 
Lol,  comme  ua  des  chefs  de  U  conspiradoo ,  ii  avait  été  expédié 
des  ordres  pour  l'arrêter,  ainsi  que  son  frère  Matthieu  Moura*. 
vielT.  Ayertî»  par  uù  de  Ipnrs  complices,  ils  cherchaient  ù  se 
cacher;  mais  Itr  iieiitciiant-coioDei  Gchel,  du  même  itj^imcnt,  par- 
vint à  se  saisir  de  leurs  personnes  au  boui^  de  Triiessié  (^^  Janvier)^ 
et  il  se' disposait  aies  envoyer  à  PétersboiHrg  W  lendemain»  lorsifite 
plusieurs  officiers  <pïî  appartenaicnl:  à  la  sdciélc  ctes  6iaves  réunis 
(les  lieutenant KGitzmine y  Soukhinorf  et  Cbipelia»  elle  capitaine 
en  second  baron  SolovlefiT)  pénétrèrent  dans  l^ppariement  où  iU 
étan  ijt  renfermés,  et  les  niiient  tn  liberté,  umi^rù  la  résistance 
du  iieutenant-coloDcl  Gebe),  qui  fut  blessé  et  fait  prisonnier  lui» 
même ,  avec  un  officier  de  gendarmerie  qui  Taccampagnait 

Pélivré^  de  cette  manière,  les  frères  Mouravielî  n^avaient  plu^ 
4*cspoir  de  salut  que  dans  la  révolte,  et  àiecge  a^ésalut  d'insm^er 
son  régiment  y  dont  les  compagnies  étaiept  Cantonnées  dans  di verts 
bourgs  des  environs.  Il  y  réussit  d'abord  ^  faisant  voir  le  pré- 
texte fallacieux  dont  les  conspirateurs  sciaient  servis  h  Péters- 
kwf^^  «WtrA-dÂre»l'iftMig4tiA«  de  r^^st^r  Â(i/ùkfi  m  serum^  qui 
«Fai^  été  prêté  à  Consjta^tin ,  puis  UinKaQanfHS  4^  trénerimpériM* 
puis  rûlabiissemenl  d  .ikj  nouveau  i^ouvc  nement.  ia  téU;  de  deux 
c<ttupa^nies  (  ^"^j  <^uÂ  se  laissèrent  eiUraiûer  le»  preuiicires, 
Sei^eMauravieffApostaUe  porta,  d^ns  la  jourvée  du  xoi^v^« 
sur  k  petiie  ^ille  df»  Vassilkoff ,  à  hui£  Jieues  au  sad^est  de  Kew, 
uù  se  trouvait  une  co>iipaguie  sou^»  le  «comm^nd^QOjent  4^  .u^iipi* 
Tmikbioe.  Cet  officier  :fit  prendre  Usa  «rws.  à  ^i^Mt^if»  i9t 
préparait  à  irecevoir  'vîgo«lreii»emont  les  ftnsiM*^és|  mai»  elle  pri^ 
pariî  pour  eux.  Il  o  eut  ipie.le  ttiups  d^  se  sauver,  avec  u»  Ueuuv 
aanit  Ji*aiirlnf£»  .qui  Jni  •iieMA,<âdéifî..Us.  mireut  tf»  iibsr^^  c|M^l^es 
^ffunets  -et  plusieurs  .aiildfbts./|ii*'On  .avttil)aneété9.p!^r  Aes'uwrMr^ 
<pn  jugement. » .  IVlaumvieff ,  ei*  po&sc^sd^ju  de  la  ville,  y  prit»  par 
voie  de  l'âiui^ilioMiMH)  «sa  piQwUaul.  iifs  pa|^er,'<^i  p»ip 
d'autres  provisions  de  bouche,  poni:  iiouri)ir<  sa- Mi*p|ie,i4|iAilii' 
tÎAuiiahîiiiilôt  montée  À  aÏKieompa-^uies^  iluiifiireiiftiSuaQesaivienient 
nuwrnee!)  à  &it3iB|»aiti...  De  lu  ii  petisait  à  j&ef^orttv  ou  âuri^?i£yiou 
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sur  Belaïa  Tzerkoff,  ou  sur  Gitomir,  pour  opérer  sa  jonction  avec 
les  officiets  uc  la  société  des  Slav<>s  réunis,  par  le  â&cqurs  dje^queU 
il  espérait  se  faire  une  armée  et  de  r{irg.ejDt-«  •  Là ,  an  momeot  île  se 
mettre  en  marche,  ne  dissimcilant  plus  ses  projets,  il  avait  déter- 
miné l  aumônier  tle  son  régiment,  pour  une  soiuaie  de  200  roubles, 
k  lire. à  $a  troupe,  à  la  suite  de  roriice  divin ,  une  espècu  de  caté*- 
chisme  patriotique  {composé  par  lui  Serge MouravicfTet  par  Bes- 
toujeff- Runjine  )  dans  le(îuel ,  en  donnant  à  quelques  pabS^iges 
détachés  de  ranciun  Te^tainent  une  interprétation  convenable  à 
leurs  vues,  ils  essayaient  de  démontrer  que  la  démocrjttie  <^tait  la 
seule  forme  de  gouvernement  agréable  à  Dieu ,  et  jetaient  en  avant 
le  projet  d'établir  une  republique  slavonnc.  Mais  de  IcUcs^idécs  ne 
pouvaient  entier  .dans  la  téte  des  soldats  russes;  ils  ne  concevaient 
guère  d'autres  théories  politiques  que. celle  du  despotis,me  et  de 
robt'issance  passive.  Il  ne  s'a^^ùssait,  pour  eux,  q.ie  de  savoir  au 
prollt  de  quel  maître  il^  ver^raient  leur  san^  ;  et  Moura.viefr&'ajiter'- 
ceYant  trop  tard  (|ue  son  catéchiame  produisait  sur  les  siens  nue 
impression  défavorable  à  ses  vues  (i),  fut  contraint  d'invoquer  le 
souvenir  du  ^reipier  serment  qu'ils  avaient  fuit  à  Constantin ,  et 
de  leur  assurer  que  ce  prince  n'avait  pa^  reuojUKïé  ii  la  .couronne» 
Sur  cette  assurance,  ils  prirent  la  route  deBjroussîloff»  en  se>port^nt 
s-jr  Bela  Tze)  kolf(a),  dans  l'espoir,  dit  le  rapport  ofliciel ,  de 
^'emparer  xle  sommes  .cpnsidcraMcs  .cjicz  ia,coQi{çs.se  Braniqka. 

Cependant,  tandis  qqe  le  .malhenretix  Serge  ouravieff  j^Hiait 
cette  parade  républicaine,  nourriis^ait  ces  folles  espérances,  des 
dispositions  étaient  prises  pour  l'eii.Yelpppej:  avpc  /les  fondes  aux.- 


(i)Oa  a  tJcLité  a  ce  lujet  une  anecdote  dont  noti»  ue  garaaùâsoui»  pas  1» 
vêriïé,  mais  qui  p^tat  bien  le  soldat  russe.  Au  milieu  ù.e&  hourras  républi* 
caios  qne  poussaient  des  com^iaguîf^.s  entraînées  d;r.csla  rcLellioo  ,  exciiées 
\»  prédicatioo  ou  la  lecture  do  tfatéchisioe  ,  un  vieux  greoadier  dUait  à  Mpn- 
ravieff  :  Je  veax  ^icn  oci«r  me  la  république  slavonaé,  mais  qui  aera  notre 

(%)  Bêt&'TiBrko/ am  'Biehtia'Tteràof  e^i  rm  i»onrg  à  seise  lieoêa  au  'sud- 
de  Kiew.  Brousûlof  est  npi  village  à  inoitié  cUeraio  «ntfe  Kiew  etÔltoraii, 
i  l'ç^il      U  prepiyçrp  (Je  çe^^W^^^^  ^  >iu;    .  nr-î'  . 
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qadle$  il  ne  pouYwt  écliai^per;  il  se  formait  autoiir  de  lui  ua  àrage 
qui  devait  Técraser.  Le  HeutenantTgéDéralRoth ,  chef  du  troisième 

corps  d'iafanterie,  k  la  première  nouvelle  qui  lui  parvint  au  quar- 
tier-^général  de  TuIcxjd  ,  le  la  ou  x3  janvier,  du  monvemeot  de 
MouraviefF  sur  BroussilofT»  avait  ordonné  au  général  Geismar  de  se 
porter  avec  deux  pièces  d*artiUerie  h  cbevaî  et  trois  escadrons  sur 
le  Village  d'Oustinovka  où  se  trouvait  Mouravieff,  et  se  dirigeait 
lui-même  sui^  ses  derrières  avec  cinq  escadrons  et  six  pièces,  par 
Falstoff  y  afin  de  lui  couper  toute  retraite.  Douze  compagnies  d^n- 
fanterie  et jquatrc  pièces  d*artillerie  devaient  d  ailleurs  se  mettre  en 
mouvement  après  minuit  et  se  diriger  de  Grand-Polovesk  sur  le 
bourg  de  Bela-Tserkoff. 

Toutes  ces  troupes  étaient  en  mouvement  tlepuis  deux  jours  ,  et 
Mouravieff-Apostol  n'ayant  encore  avec  lui  que  les  six  compagnies 
de  son  r^iment  était  déjà  cerné  de  trob  côtés  lorsque  le  détache- 
ment du  centre ,  commandé  par  le  général  major  Geismar,  atteignit 
les  rebelles  sur  les  hauteurs  d'Ostinovka.  Mouravieif-Apostol , 
voyant  les  escadrons  s'approcher»  forma  sa  troupe  en  carré  et 
Tarme  au  bras  marcha  droit  sur  les  pièces  sans  tirer  un  seul  coup, 
dans  respérance  de  s'en  emparer  et  d'entraîner  les  escadrons  dans 
sa  révolte.  Mais  ses  soldats  reçus  par  un  feu  de  mitraille  dont  il  fut 
le  premier  blessé,  s'ébranlèrent  aussîtdt  ;  une  charge  de  cavalerie 
a«^evade  jeter  la  confusion  dans  les  rangs  des  factieux.  Mouravieff 
essayait  en  vain  d'exciter  leur  courage  :  ils  jetèrç.nt  ou  rendirent 
leurs  armes  et  le  livrèrent  lui-même  au  chef  d'escadron  M airou- 
pol.  Il  y  avait  eu  du  cdté  des  rebelles  quelques  ofBciers  ou  soldais 
tués,  entre  autres  le  frère  de  leur  chef  (Hippoly te  Mouravieff},  plu- 
sieurs blessés  y  presque  tous  les  autres»  6  a  700,  fuient  faits  prison* 
niers;  mab  les  troupes  impériales  n'avaient  ni  morts  ni  blessés.  On 
ne  leur  avait  fait  aucune  résistance. 

La  révolte  ainsi  étouffée  dans  sa  naissance,  les  olficiers,  regardés 
comme  ses  principatuc  chefs ,  devaient  être  conduits  à  Pétersbonrg 
devant  la  commission  d'enquête  établie  pour  juger  ceux  du  mou- 
vement du  u6  décembre.  L'un  d'eux  ,  Koumine,  se  brûla  la  cer- 
velle le  jour  même  de  l'affaire  d'Oustinovka  >  en  présence  des  deur 


Digitized  by  Google 


RUSSIE.  333 
Moura?ieir  (Serge  et  Bfattbieu)  avec  lesquels  il  était  enfenné  :  les 

aiitKrs  furent  menés  à  leur  destination.  Nous  reviendrons  sur  ce 
jugement. 

On  a  âitf  non  sans  raison,  que  cette  conspiration  n'ar^t  trouvé 

d'appui  ni  dans  les  soldats  ni  dans  le  peuple  russe;  ils  n'en  com- 
prenaient pas  les  vues;  cependant  quelques  mouvemens  d'insnrrec^ 
don  ont  éclaté  peu  de  temps  aprèsidans  les  provinces  de  VoiSiyoie 
etdePodoliey  sur  le  théâtre  de  la  révolte  de  MouravîefT.  Les  pay- 
sans j  gémissaient  sous  le  double  fardeau  de  leurs  prestations  sei- 
gneurialesy  et  des  réquisitions  pour  la  subsistance  des  troupes  de 
Tannée  du  sud  cantonnées  chez  eux  depuis  plusieurs  années.  IL  se, 
répandit  dans  ces  districts  que  le  nouvel  empereur  avait  affranchi 
les  paysans  de  la  coui^onne  du  paiement  de  leurs  impôts ,  et  les 
paysans  et  fermiers  seigneuriaux  de  Tobéissance  et  des.  droits  dus 
à  leurs  seigneurs.  Ces  bruits  répandus  ou  envenimés,  dit-cn^  par 
des  fuyards  du  corps  de  Mouravieff  excitèrent,  des  mouvemens  sé- 
ditieux qui  furent  réprimés  par  les  troupes ,  mais  qui  parurent  assez 
graves  pour  donner  lieu  à  un  manifeste  impérial  qui  a  ordonné  d'en 
rechercher  les  propagateurs,  de  les  punir  suivant  la  rigueur  des 
lois  russes,  et  ce  manifeste,  lu  pendant  six  moifï  tous  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes  dans  lés  églises,  a  rétabli  le  calme  et  détrompé 
la  crédulité  des  paysans.  • 

Pciersbourg  cependant  offrait  un  aspect  tranquille,  mais  triste  et 
silencieux.  Toutes  les  classes  étaient  dans  le  deuil.  Les  personnes 
des  deux  sexes  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  un  costume  de 
cour,  les  négocians  et  les  artisans  même  ne  p3raissni<  nt  qn*en  noir  : 
les  théâtres  étaient  fermés  ;  il  n'y  avait  ni  bal  ni  concerts  ;  on  n'en- 
tendait pas  même  de  mnsique  dans  les  réunions  de  famille.  La  mort 
d'Alexandre  était  encore  un  malheur  delà  veille. 

Les  familles  russes  avaient  une  autre  raison  pour  vivre  en 
retraite.  Il  en  était  peu,  même  des  plus  illustres,  où  il  ne  se 
tronviit  «pielque  membre  impliqué  dans  les  conspirations.  Un  grand, 
nombre  d'individus,  d'officiers  arrivaient  journellement  des  pro- 
^Qcesles  plus  reculées,  soit  comme  prévenus,  soit  comme  témoins 
poor  être  jugés  on  interrogés  par  la  commission  d'enquête*  La 
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€i'ise  dont  011  sortait  laissait  ceux  même  qui  y  étalent  intûiebsés  ^ 
«tupéfaits  et  comme  absorbés  dans  Tattetilc  d'uu  ^avenir  dont  on 
«spérait  une  grande  amélioration  ;  mais  cette  espérance  était  mêlée' 
<]c  quelques  iiiqiiiétudrs. 

Cette  tniur,  na^uères  si  brillante  et  dissipée  par  des  plaisirs  va-> 
riés ,  était  plongée  dans  la  doulûur.  Le  jeune  empcrenr  était  jour- 
nellbitient  a(Higé  ou  effrayé  des  clécôavertes  faites  par  )a  commis- 
sion d'enquêtes.  Les  |)aj)iers  de  plusieurs  faniilles  foiirnissaient  des 
preuves  dabus  iocroyabies  daus  Tadministration  des  gouverne  • 
mens»  surtout  dans  les  justices  seigneuriales  et  dans  les  tn*>unaux. 
Oh  y  voyait  généralem'ent  imenégU'^ence  funeste,  un  mépris  a'bsoln 
des  ordies  de  la  couronne  et  des  droits  du  pauvre  ,  des  actes  irré-  . 
gulierset  des' punitions  arbitraires  d*une  nature  alîominable.  Les 
recommandations  les  pliis  sévères  furent  expédiées'  dans  les  pro- 
vinces pour  remédier  à  ces  abus,  accélérer  le  jugement  du  procès 
pour  rappeler  les  autorités  et  les  nobles  à  leurs  devoirs;  rem})erenr 
établit  sous  sa  surveillance  immédiate  ét  dans  sa'propre  cbancelle- 
rie  ime  section  pat*ticu1iére,  composée  en  partie  des  meml>t*es  de  Ta 
commission  de  législation  dont  Texisteuce  déjà  ancienne  n'était 
signalée  par  aucun  résultat  utile,  en  lui  prescrivant  nn  terme  de 
deux  annés  pour  terminer  la  rédaction  d'un  nouveau  code  natîoniil. 
S.  M.,  regardant  Tordre  et  récononiîe  comme  le  principe  d*unbon 
Goîivernement,  soumit  toutes  les  braneljcs  de  l'administ ration  à 
finvcstigation  la  plus  sévère,  et  fit  dans  les  dépenses  parliculières 
ac  grandes  réductions... 

Suivant  un  îabieau  dont  on  petU  r-  L^aroer  la  ]M:blication  coinuie 
officielle,  le  budget  de*  iS^Z  avait  ofliTl  cooparati veulent  à  celui 
de  l'année  précédente  une  diminution  de. . .  •    8,700,000  roubles. 

celui  de  iH%A  •  •  •  *.  •  •  82,800,000 

celui  de  i8'jt5  69,300,000 

et  une  décision  du  nouvcad  monarque  a'ett- 

core  réduit  celui  de  1826  de  (37,500,000' 

ce  qui  présente  ime  réduction  <le  i68,3o(),<)()o  roubles  pour  ces 
quatre  années  dans  le  oou^'s  desquelles  il  n'a  été  fait  aucun  em- 
prunt. 


t 
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lîcolUlU,  pciulaiu  j>!iisieiirs  mois,  roiumc  dans  loiis  fes  com- 
Uicuccineiis  de  règne,  des  bruits  d'uu  changement  dans  le  personnel 
ctri  ministère  et  dans  la  politique  e^cterieure  du  Gouvernement; 
mais  rfempercïur,  an  miliei)  des  cti'<K>nstâ'nc<*s  qni  semblaient  rendre 
ce  changement  vraistiiiblable,  conserva  presque  tout  le  ministère 
tel  (f^ii Tarait  tronvé  ( i). 

Un  dés  premiers  actes  du  non v<ïan  réunie  est  ccKii  du  i/$-i6'jau- 
vicr  portant  que  les  criminels  (|ui  ^jm\ju'ciu  jour  de  Vavèncmt'rit  de 
S,  Âf.,  c'est  a- (lire  au  i^'  dcct3inbx*e  avaient  été  uoudanlnus  à  passer 
par  lés  mains  du  bourreau  et  aux  travaux  forces  eri  exil,  seraient 
libéré!^  de  laprèmîère  puiiiiion  ef  ne  subiraient  que  ks  travaux 
forcés.  Le  même  rescrit  ordonne  la  remise  des  créances  du  fisc  qui 
existaii^ni  à  ia  même  date,  et  qui  ite  s  ^élevaient  pas  au  dessus  de 
a,ooo  roubles,  <?t  h  l'clàxation  des  débiteurs  db  TÉrat ,  détenus 
pour  dblics  dont  !a  valeur  ne  dépassait  point  cette  somme,  etc.  etc. 

Le  lecteur  a  dc^ja  ob-ervé  que,  dans  ce  manifeste,  lu  générosité 
itupériale  ne i  s'étendait  point  jusqu'aux  individus 'coropromiè  datfs 
les  triôubles  qui  ont  ensanglanté  ravèuemefiif.  Ëfle  crut  ne  pas  pon* 
voir  interrompre  le  cours  de  la  justice  ni  des  Uicsures  et  des  tra- 
vaux de  la  commission  d'enquête  instituée  pour  faire  Tinstruc- 
tit>n  de  cette  grande  procédure.  Mai<  Tébipereut'  ne" voulut'  paaT'  - 
prolongtT'  ràifxîéié  dans  laquelle  étaient  encore  les  soldats  dc^s 
deux  réi^iuicns  de  la  garde  qui  avaient  })ris  part  à  rinsurreclion  du 
r4- 26  décembre.  Environ  trois  cents  d'entre  eux  désignés  comme 
les  plus  coupables,  attendaient  leur  jugement,  enfermés  dans  la 


(  r)  Tbici  le  uooi  des  mciobres  qui  le  coiuposuieat  aii  comnu'cuetneut  de 
1S26  :  V 

lnrérieai',.M.  de  Lanskoy  ;  extérieur,  le  comte  de  Nesscirode  :  (inances, 
M.  le  général  Kankrin;  justice,  le  prince  de  LnL^now-Kosiowsky  ;  iustraotion 
pabliijaeet  affaires  eccléaiasliques,  l'amiral  Schibkow;  marliu-  ,  raniun!  Moîicr  ;  ' 
gnerre*,  le  général  Tatîfschéf;  chef  de  rétal-raajpr  de  l.i  uinison  de  l'ciuperear',  le 
çéfffétBl  Di«bitwifa>)iOoloiiies  tnlliraires  ,  le  comte  Araktschejcw  ;  niini.Htre  dtj  1& 
niMion  4^  l'empereur  ,  le  coaseUler  Gariew;  direction  Ues  conituuaication»  par 
t«rre  «I  par  mes,  le  duc  Alexandre  de  Warteiulierg  ;  direction  des  postes,  le 
prince  Alexandre  de  Golutzin;  directeui*  des  écoloft  de  l'empire ,  le  général 
Katoaovr  ;  préaidence  du  conseil  d'élat ,  lepi'Jace-PîéiTe  Lapucbin. 
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forteresse  ;  les  aalres  s'attendaient  a  être  licenciés  et  distribués 

clans  les  corps  de  la  li^ne.  Le  prince  voulut  en  passer  la  revue,  il 
en  fut  reçu  avec  les  plus  vives  acclamations  et  fut  si  satisfait  de 
leur  belle  tenue  qu'il  leur  en  témoigna  en  les  quittant  sa  satisfaction* 
Mais  le  grand  doc  Michel  qui  revint  ensuite,  leur  exprima  de  nou- 
veau le  contentement  de  S.  M.,  et  leur  rappelant  pour  la  première 
fois  les  tristes  événemens  qu'elle  voulait  oublier  »  il  fit  entendre  que 
le  pardon  de  l'empereur  ne  devait  pas  «uffire  à  des  soldats  ;  qu'il 
vivait  encore  une  expiation  plus  glorieuse  à  conquérir,  et  que 
sans  doute  ils  désiraient  une  occasion  de  prouver  leur  zèle  et  leur 
repentir,  lorsqu'il  s'agirait  de  combattre  les  ennemis  de  la  patrie* 
Des  acclamations  unanimes  répondirent  à  ce  discours.  Le  grand  duc  * 
"Michel  demanda  que  tous  ceux  qui  reconnaissait nt  avoir  pris  pnrt 
à  l'izisurrection  du  a6  décembre  sortissent,  des  rangs.  Il  en  restait 
environ  i,aoo  dont  on  avait  les  listes  et  qui  $e  présentèrent  9ans 
hésiter.  S.  A.  I.  ^'adressant  particulièrement  à  eux,  leur  dît  que 
l'occasion  de  se  distinguer  en  servant  leur  patrie  se  présentait; 
qu'il  y  avait  de  la  glaire  à  acquérir  dans  l'armée  de  Géorgie;  qu  ils 
étaient  désignés  pour  aller  renforcer  les  troupes  qui  s'y  trouvent ,  et. 
qui  avaient  journellement  des  engagemens  avec  les  peuplades  non 
soumises  qui  habitent  le  Caucase.  Cette  proposition  fut  acceptée 
avec  enthousiasme.  Plusieurs  ofBcicrs  de  ces  mêmes  réginie^  fu- 
rent immédiatement  désignés  pour  faire  partie  de  oe  détachement, 
et  quelques- nus  s  offrirent  spontanément  pour  les  guider.  Il  y  eut 
alors  une  cérémonie  religieuse,  afin  d  appeler  la  bénédiction  du 
ciel  sur  ces  engageraens>  et  le  départ  pour  la  Géorgie  fut  annoncé 
pour  la  fin  de  la  semaine.  Les  régimens  de  ]\îoscou  et  des  grenadiers 

du  corps,  ainsi  débarrassés  des  hommes  qui  avaient  compromis 
leur  fidélité»  entrepris  leur  service  ordinaire.  Le  grand  duc  a  d'ail- 
leurs promis  aux  soldats  qui  allaient  au  Caûcase  quils  revien- 
draient <l;iris  deux  ans;  que  pendant  ce  temps  l'empereur  prendrait 
soin  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans;  que  hiinaaéme  veillerait 
à  leur  bien-être  ;  enfin  qu'à  leur  retour  ils  recouvreraient  «  en  ren- 
trant dans  leurs  corps  respectifs,  la  biecveil lance  entière  de  Tem- 
percur  et  tous  leurs  anciens  privilèges. 
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A  coté  de  ce  trait  qui  prouve,  .avec  quel  soin  le  Gouver;iemeot 
russe  Dourrity  dirige  et  caresse  l'^fprit  militaire    la  nation  nis^e»- 
il  faut  mettre  le  présent  que  Tempereor  fit  à  l'armée  du  Don,  e*est- 

à-dirc  aux  Cosaques  du  Don,  de  l'cpée  que  portait  l'empereur 

Alexandre -comme  un  monument  des  faits  d'armes,  des  services  des 

> 

Cosaques  »  et  comme  nn  gage  de  la  bienveillance  constante  de  leurs 
souverains  (  lettre  du  19-31  mars  ).  Ce  don  précieux  fut  reçu  par 
rbettman  Uowaiski  et  par  les  chefs  des  Stanitzas  dans  une  solen- 
nité militaire  et  relig^use  (9  0101)  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  dé- 
posé dans  la  catkédrale  de  Tcliericaskoi  au  milièu  des  ngalia , 
présens  que  les  Cosciques  ont  reçus  à  diverses  époques  de  la  iiiuiii- 
ficence  des  tzars.  Ce  fut  un  jour  de  fcto  pour  toute  ia  race  de  Co- 
saques; et  le  dévouement  qu'ils  avaient  eu  pour,  Alexandre  était 
d^a  tout  acquis  à  son  digne  successeur. 

Depuis  plus  de  deux  mois  le  couvoi  des  dépouilles  mortelles  de 
l'empereur  Alexandre  traversait  toute  l'étendue  de  Tempire  de 
Taganrog  à  Pétersbourg,  et  partout  y  malgré  les  rigueurs  de  la  sai- 
son, accourait  sur  son  passage  une  population  immense  dont  le 
recueillement  religieux  et  la  douleur  étaient  le  plus  bel  ornement 
des  cérémonies  funèbres  qui  se  renouvelaient  4ans  chaque;  cité.  En- 
fin, après  un  voyage  de  plus  de  a,ooo  vreî^ts,  le  convoi  arriva  le 
10 mars  à  Tzarskoje-Selo,  oùTeropcreur  et  Timper  atrice  mère,  Tim- 
pératrice  Alexandra^et  tous  les  membres  de  la  famiUe  impériale 
aknrs  réunis,  s'étaient  rendus  pour  mister  au  service  fnnè)>cé  et 
rendre  leurs  derniers  devoirs  an  corps  de  Tilhistr^  défimt^JDe  là  il 
fut  transporté  au  palais  impérial  de  Tschesme,  et  le  18  n^irsà  Pé- 
tersbourg.  I^,  l'empereur  qui  n'avait  été  à  Tsarskoje-Selo  que  pour 
rendre  un  hommage  priv4  à  la  mémoire  de  son  illustre  prédéces- 
seur, alla  lui-même  à  cheval,  avec  son  anguste  famille  dans  toute 
la  pompe  du  cortège  impérial  à  la  barrière  de  ischesmé,  pour  y 
recevoir  le  corps  qui  fut  conduit  k  la  cathédrale  de  Gas|m,où  i|  dp- 
meura  exposé  pendant  huk  j^urs,  durant  lesquels . les  personnes  de 
toutes  les  classés  furent  admises  à  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 

Le  a5  mars,  au  jour  marqué  pour  rinhumatlon,  S.  M.>  tons  les 
membres  .de  la  famille  impériale  se  rendirent  à  la  cathédraVe  d'où  le 
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corps  fut  porté  à  Té^lise  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paiil  ^  destmée 
depuis  Pierre-le-Grand  à  U  sépuitore  ta  souTenidi. 

«  n  est  iftopossibley  dit  un  joarDal  de  PéteniM>alrg,  de  sefidre  une 
idée  du  spectacle  déchirant  qu  offrait  cette  cérémonie  funèbre  pen- 
dant les  deroiers  adieux  de  la  Emilie  impériale  aux  restes  sacrés 
dûHt  eAlé  afiait  se  séparer  à  jamais.  Qa*on  se  représente  »  s*il  est 
possible  I  une  souveraine,  nne  mère  que  le  ciei  a  déjà  éprouvée  par 
de  éniéls  malheurs,  prosternée  sans  mouremeiH  an  pied  da  eer«  * 
cneil  de  son  fih;  Pimpératride  Alexandra,  tremblante  et  presipitt 
anéantie  sous  le  poitls  de  son  afHietion;  le  jeune  grand-duc  qui 
semblait  prouver  par  une  sensibilité  au  dessus  de  son  âge,  ^'il 
éomprenaît  la  perte  innnense  de  celni  qu'il  devait  huiler  un  jbiur , 
les  princes  Guillaume  de  Prusse  et  d'Orange  cédant  sans  ruserve  à 
l'excès  de  leur  douleur,  le  grande  duc  Michel,  inconsolable  lui- 
mém^,  iMSutensat  néanmoins  le  eonraga  de  ses  angnstes  parens , 
enfin  l'empereur  livré  à  un  accablement  que  rien  ne  saurait  dé- 
peindre, mais  bientéC  obligé  de  rappeler  toute  la  nuUe  énergie  de 
son  earaeièim  et  d'user  d'une  espèce  d'autorité  psiinr  obtenir  de  sa 
mère  et  de  son  épouse  qu  dles  serdraient  de  Téglise  au  moment  où 
le  cercueil  allait  étt>e  été  de  dessus  le  catafalque  et  descendre  dans 
la  londiel  De  soutes  les  penomies  préseptes,  natknmox  et  étran- 
gers, princes  et  stijets ,  il  n^en  est  aticun,  dont  ce  spectacle  n'ait 
déchiré  l'ame  et  n'ait  fait  couler  les  pleurs.  Enlin,  onnepeut  passer 
sous  silence  ee  fidèle  coeher  llia,  qvi  ne  Vottlut  point  qn'un  antm 
ëondoiftit  'le-  tJhar  funè'bi^  depuis  Tsganrog  et  que  Hen  jusqu'au 
dernier  moment  ne  put  arracher  de  la  dépouille  mortelle  de  son 
msltrei 

«  IiînftMt de  l'éteniiAle  sépatstion  -arriva ;  les  aides -de- eamp 

généraux  et  aides-de-camp  de  feu  Tempereur  s'acquittèrent  du  der- 
nieir  devoir  4ui  Testait  à  remplir.  Alors  4es  habilmas  de  cette  caps* 
tideenlendireiA  avéè  un  Imss&llémeni  inexprimable  sme  •dédui  ge 
d'artillerie  et  un  feu  raulant  ,  exécuté  par  les  troupes  à  trois  re- 
prises. La  terre  tvatt  ref  d  eélui  qu'elle  se  gloiifiait  de  porter^xMmne 
le  plus  noble  de  ses  enfans.  *»  ^  «i;  • .  •  > 

^  L'arrivée  d'un  personnage  important  à  Pétersbourg  faisait  en  ce 
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•  moment  diversion  ou  du  moins  distraction  à  la  dordeur  publique. 
La  nouvdle  de  lu  mort  d'Al<^^ndre  parvenue  À  I,»opdres,  le  cabi-- 
nel  btitasDique  vU  conçu  la  ^éewké  deyAs#i|rer,deft  ditpCMitiQiis 
du  iMMivel  efli|Wi)etir  «u  sujet  des  alTiim  île  i'OrîeiiK  Les  «rvée$ 
rosses  avaient  donné  des  témoignantes  d'iDiLt  ct  à  la  cause  do  leurs 
coreligionnaires.  On  assurait  que  le  souverain  qu'ils  vijoaient  de 
{leMlra  les  awl  eoleiidua  et  qu'il  supportait  inqp^tieoimeipi  les  1^- 
teors  da  DiVas  et  les  embarras  que  rinlenrentioii  étrangère  jetait 
dans  la  politique  nationale.  Il  était  urgent  de  prévenir  une,  déter- 
mÎBatiou  après  laquelle  il  n'y  aurait  plus  qu'à  choisir  ses  enneiDis  ^t 
oàporter  ses^«niies»et  da  pMspdiv  m  néfisKiti^w  dont  les  ssirwi^s, 
le  carsetère«t  la  haute  venoniniée  fbssept  au  nivean  de  sa  mission. 
Le  ministère  anglais  avait  choisi  le  duc  de  Wellington  :  cet  illustre 
penoonage  Faocepta. Quoique  malade  alûr^  iiosa  bi^yer  lesiiitigipps. 
4*«B  Toyage  qu'il  fislhût  laire  par  terre  et  dsus  la  saisou  la  plus  ri- 
goureuse. Reçu  à  Berlin  et  à  Pélersbourg  avec  des  honneurs  qu  ou 
ne  rend  guère  qu'aux  souverains  ^  acrivé  dai^  Ic^  premiers  jours  d« 
mars  à  Pétevsbmirg*  il-  avait  «a  des  conférenœs  fréquentes  et  forj;^ 
lougnes«Tec  le  ooiate  de  Nesselrode  encore.  iQimstre  d^fli  aÇaiies 
étrangères  et  méuie  avec  l'empereur. 

Kous  ne  sommes  pa^  encore,  eu  p^nssession  des  docuosien^.qpi 
aiimeiit4iéfiessaires.pwr  ùwe  cmuiaitiie  l«s..dié(ails  jdexi^xtégo- 

ciatioo  ;  mais  au  mîUen  des  conjectures  hasardées  parles  jouruaux 

du  temps,  il  en  est  qui  nous  paraissent  avoir  ét»;  confirmées  par 
des  mrcoBStanc^  postérieures^  et€X>aaniuaiquée$par  pei^çonnes, 
assM  bmîufoanées  pour  Issii  rappielf r  ici.  Suivant  cft$.  jCpiQfc^rtts , 
la  négociation  avait  pour  objet  spécial  d'empêcher  une  rupture 
entre  la  Russie  et  la  Sublijne -Porte,  au  sujet  de  révacuaiiou  des 
deux  pmoipantiésde  UtoWavie  et  de.  Yalaç)iie,«  et  d  établir  l'indé- 
paidineo  de  la  Grèce  et  de  ses  il|^  »  sioui.la  co^tion  de.payer 
trtt)ut  au  grand-seigneur  et  de  reconnaître  sa,  sua^mviSt^*.  Void  .ce 
qu'un  journaliste  apglais  (i)  disait  à  ce  sujet  : 
»  QiMMi^  duc  de  leKMUjfigtQDj  dont  l^a^ppipions^relarivemen^  à 


(i)  Tke  Times  da  9  mat, 
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la  Grèce  avaient  été  influencées  par  les  représentations  et  raisoo- 
nemens  de  M.  Cannipg,  oammença  k  parler  de  rindépendance  de 

la  Grèce  à  renripereur  Nicolas  et  à  ses  ministres ,  Sa  Grâce  De  tarda 
pas  à  découvrir  que  toutes  les  diiBcultés  contre  lesquelles  elle,  au- 
rait^ à  lutter  sê  trouvaient  ailleurs.  La  Russie  s'est  montrée ,  à  ce 
que  nous  apprenons,  très  disposée  à  renoncer  à  la  direction  excla* 
sive  des  afïaires  de  la  Grèce,  à  la  perspective  du  protectorat  et  à 
Tascendant  qui  en  résulterait ,  si  l'Angleterre -et  les  autres' puis- 
sances avaient  quelques  motifs  pour  redouter  une  influence  ainsi 
acquise. 

«  Mais  il  n*en  était  pas  ainsi  de  la  question  secondaire:  L'enape- 
reut*  Nicolas  ne  voulait  pas  eiitèndre  traiter  comme  question  euro- 
péenne line  affaire  entre  lui  et  la  Porte,  et  touchant  à  la  foi  des' 
traités  et  à  llu>nneur  de  sa  couronne. 

«  On  représenta  au  duc  que  ni  le  gouvernement  de  la  Russie, 
ni  l'armée ,  ni  la  nation,  ne  souffriraient  plus  long-tenjps  que  la 
Turquie  les  trompât,  ni  que  les  puissances  étrangères  les  empè- 
ollassent  de  se  fidre  rendre  justice  par  le  seul  moyen  en  leur  pou- 
voir; que  Tempereur  Alexandre,  avant  sa  mort,  avait  pris  la  dé- 
feennination  de  faire  recomudtre  par  la  force  les  droits  qu'on  avait 
si inutâletnent  soumis  à  des  discussions  amicales  avee  fat  Porte,  et 
que  Tempcreur  régnant  était  résolu  à  marcher  sur  les  traces  de  son 
frère. 

«  Il  a  été  déclaré  en  ntême  temps  par  le  goovemettent  russe,  de 

la  manière  la  plus  positWoy  que  les  efforts  de  S.  M.  I.  seborneraient 
à  faire  exécuter  les  traités  existaus,  et  à  venger  ses  droits  et  ses 
intérêts  vraiment  lésés  par  les  Tun».  » 

On  ne  poussera  pas  pins  loin  les  conjectures  sur  des  négociations 
dont  on  verra  bientôt  les  premiers  résultats  dans  les  conventions 
d'Ackermann  (i).  Quant  au  second  objet  de  la  négociation,  c'est-, 
è-^Iîre  à  Paffiiire  des  Gérées,* il  est  maintenant  éornin  qu'il  a  été  si- 
gné le  4  avril  une  convendon  ,  d'après  laquelle  ildei^ait  être  notifié 
concurremment  par  les  ministres  des  grandes  puissances  avprds  de 


(i)  f^ojret  V Appendice, 
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U  Porte  y  leur  inteutiou  de  mettre  iio  ^  la  guerre  qui  meoi^fait  une 
popuktioii  obrétieoiie  d*uiie  extennîjiatîoii  totale;  cooveation  à 
laquelle  aurait  accédé  la  France,  et* dont  on  suivra  également  les 

résultats. 

Sa  mission  ainsi  terminée»  leduc^  Wellington  partit  1^  6  avril , 
après  avoir  reçu  des  témoignages  particotiers  de  la  considération 

<le  I  empereur,  et  surtout  l'konneur  de  donner  son  nom  au  régi- 
ment  de  Smolensk»  le  jour  même  de  ranniversaire  de  la  prise  de 
Paris  par  les  puissances  alliées. 

Déjà  i  on  faisait  les  préparatifs  du  courouuenient ,  qui  devait 
avoir  lieu  au  mois  de  juin ,  dans  ranei|Si|ne  capitale  de  Moscou 
(manifesté  du  a  a  avril  )  ;  déjà  étaient  arrivéaà  Bétersbourg  plusieurs 
ambassadeurs  extraordinaires  charj^cs  de  représenter  leurs  souve- 
rains dans  cette  ^iroonstacce  ;  des  ordres  étaient  adressés  aujt  ma- 
léchaux  de  la  noblesse  et  aux  maires  des  dieCi*  lieux  de  gonver- 

oement  de  se  rendre  à  Moscou,  lorsqu'on  apprit  (ai  /mu)  h 
Pétersbourg  ia  nouvelle  perte  que  la  famille  royale  et  la  Kussie 
«nlière  avaient  à  déplorer.  S.  M.  Timpératrice  Élisabetli)  qui  sem- 
blait avoir  puisé  dans  sa  douleur  même  des  forces  surnaturelles 
au  moment  où  elle  s'était  vue  appelée  à  recueillir  les  dernierA  sou- 
pirs du  monarque  auquel  Tunissait  le  lien*  le  pltis  sacré  et  4a  plus 
pure  affection,  n'avait  pu  résister  long •  temps  à  cette  ternble 
épreuve.  Depuis  plus  de  deux  mois  sa  saule  déclinait  visiblement. 
&M.  1.  s'était  néanmoins  mise  en  route  de  Taganrog  pour.Ra- 
looga ,  et  Timpératrice  mère  se  rendait  au  devant  d'elle  pour  lui 
prodiguer  les  soiuâ  les  plus  tendres,  lorsque  la  maladie  a  fait  tout 
d'an  coup  de  nouveaux  progrès.  Obligée  »  par  une  complète  extinc- 
tion de  foroes'vîlales ,  de  s'arrêter,  le  iG  nwi,  dans  la  ville  do  Be- 
leff ,  gouvei ueinenl  de  Twer,  elle  y  a  rendu  le  dernier  soupir,  le 
lendemain  (i6)«  de  4  à-  six  heures  du  matin,  dans  la  quarante- 
huitième  année  de  soo  âge 

Ce  triste  évuiiemeut  notifié  au  grand-duc  de  Bade,  dout  Timpé- 
ratrice  était  la  procke  parente  »  et  annoncé  au  peuple  russe  par  une 
*  proclamation ,  .^enonvela  les  douleurs  de  la  famille  impériale.  Le 
corps  de  la  défunte  fut  truaspurté  de  Beleff  à  PétersLouig  avec  un 
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eortége  digne  de  son  rang ,  et  au  milieu  des  regrets  que  mérilaieut 
iftDt  de  vertas.  Le  26  juin,  |ft  pomp*  ftuièbre  eotra  d«DA  Péten- 
bcMirg;  et  le  3  jintlet  eHe  fbl  desceadiie  dftnk  la  toadM,  à  côté  de 
l  iilitstre  époux  auquel  elle  avait  tant  désiré  de  se  rejoindre. 

Ptusieurs  ukases  ayant  povr  objet  d'accélérier  les  jugemens  et  de 
-modifiër  les  vices  de  -la  jurisprudence  andimney  en  attendant  l'éta*- 
blissenicnt  d'une  législation  nouvelle,  prouvent  la  sollicitude  du 
nouveau  monarque  pour  la  réfiorme  des  abus  et  le  bien  de  ses 
peuples.  On  ymt  qu'elle  n'a  pas  été  sans  résultats  ntilês^  car  des 
rapports  postérieurs  montrent  que  sur  2,85o,ooo  procès  pendans 
devant  les  tri^^unanx»  presque  tous  ont  été  jugés  dans  le  cours 
de  t6a^  et  qne  anr  t97,oot>  individos  mis  en  arrestation ,  il  n*en 
restait  que  49900  au  coilimeneenieBt  de  janvier  1827';  résultats 
-dont  S.  M*  a  félicité  le  ministre  de  la  justice  (prince  Labanow- 
-Ko9to:i^slLi  )  par  nifee  lettré  de  satisfaeiîon.  On  attendait  d*un  vcfyafj^ 
que  S»  Mi  fit  an  cnmmeneementdn  mois     mai  dans  tes  colonies 
'Oiiiîtaires  de  Nowogorod>  quelques  chaugemens  qui  ne  furent  opé- 
.  ràaqn*à.]afin  de  l'année.  Ses.rtgards  s'étaien t  aussi  portés  ^  dès  les 
premiers  jours  de  son'  règne,  sur  la  Pologne ,  oA  il  avait  ordonné 
la  convocation  des  diètes  pour  procéder  au  renouvellement  du  tiers 
de  la  cbambre  deê  nonces  qui  devait  sortici  suivant  les  séries  fixées 
•par  4e  sort' dans  la. diète  de  iSiS,  ainsi  qu'an  remplacement  des 

membres  tlécétlés,  etc.  Cet  ordre  semblait  annoncer  une  session 
extraoniinaire  de  la  dièle  polonaise  pour  l'époque  du  voyage  et  du 
iconraamemeiit  :  les  espéraiicliss  données  pu  conçues  à  cet  égard  ne 
se  ^ont  pas  réalisées.  La  Pologne  a  continué  d'être  administrée 
au  civil  par  le  lieutenant  -  générai  Zayoncsek,  qui,  étant  mort 
le  18'  juillet^  a  été  remplacé  par  le  . sénateur  Woyvode  Sd>o- 
.  levrsij  dans  les  fonctions  de  président  du  conseil  detat,  et  pour 
-les  afiaires  militaires,  par  S.  A.  S.  le  tzarewitsch  Constactin ,  dont 
on  pense  bien  que  l'influence  suprême  dominait  et  dirigeai  toiis 
les  pouvoivs* 

lie  toutes  les  affaii^s  d'état»  aucune  n'occupait  et  n  intéressait 
davantage  la  conr^Ia  viBe  et  l«ss  provinces  mémei  qii^  celle  d«  la 
'Conspiration  ^  dont  Pcîftietence  àvatt  été  révélée  ^u'pntlic  à  k  suite 
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des  mouvemens  séditieux  du  26  décembre  à  Pétersbourg^  el  du  i5 
janvier  du.c6té  de  Kieff.  L'empereur  avait  créé,  dès  la  fio  de  l'aor 
née  dernière,  uoe  oommîssion  spéciale^  où  l'on  yoitfi|(urer  le  grand* 
4uc  Michel  et  des  premiers  personoages  de  l'empire.  Cettij  comrai^- 
sîon«  ehargée  41'efubrasser  l'affaire  dans  soo  ensemble,  ^e  pénétrer 
jtiaqq'aitx  ractoof  dn  mal»  d'en  copsiater  les  progrès  et  rétefidue» 
investie  derautorité  nécessaire  pour  assqrer  le  secret  de  ses  re- 
cherches et  de  ses  opérations  ,  avait  fait  arrêter  comme  pi  e  v  enus 
ou  cité  comme  témoins  uu  nombre  considérable  d'individus 
les  àem  capitales»  dans  les  provinces  ij'usqu'en  Pologne  »  e|  sur- 
tout dans  les  ètats-majors  de  rarmée^  Eufio,  après  cinq  mois  de 
recherches,  d'interrogatoires,  de  confrontations  et  de  travaux  con- 
tinués tous  les  jours  avec  un  zèle  infatigable ,  elle  avait  accompU  la 
tâche  ffoilni  én^jt  c(>ni^èe»  et  elle  remit  à  l'empereur  ce  fam^^uz 
rapport  daté  du  3o  m'ai  iBa6,  €|ue  nous  avons  donné  l'année  der- 
nière comme  appartenant  à  Thistoire  de  i8a5.  (Vor,  VJnn,  /ust, 
jfour  p.  79-113  de  V Appendice.)  S.  M.  l'ayant  çpq)i.iié^y 

recoannt  deux  espèces  d'accusations  évidegopient,  distioctes»  et 
deux  classes  de  coupables,  les  uns  du  crime  de  haute  trahison, 
les  aMAr.es  d  un  eutraînemeot  saoe  objet  déternÛQé,  saus  aucune 
participation  à  la  révolte  j^mais^  ^oj^ue  non  ^npables  an  jnénie 
degré,  ils  lui  paraissaient  devoir  être  coiçpris  dans  le^méme  j^'- 
^eiiieiit.  En  conséquence,  S.  M.  iustilua,  pour  prononcer  sur  le 
^rtde  tous  les  accusés,  une  haute  cour  de  justice,  présidée  par 
le  conseiller  privé  prince  Lagouldni  et  composée  dtaprès  d'anciens 
usages  des  trois  premiers  corps  de  l'état  :  le  conseil  de  l'empire ,  le 
sénat  dirigeant  et  le  saint  synode,  en  y  adjoignant  drs  personnes 
choisies  dans  les  grades  supérieures  de  larmée  et  du  civil  ;  et  le 
Qiiluuitre  de  la  justice  prince  Labanoff-Rostowski  fut  chargé  de 
remplacer  auprès  de  cette  haute  coiir  Les  fonctions  inhérentes  à  sa 
qbarge  de  procureur  général. 

«  £u  confiant  le  sort  des  armes  à  cette  cour  suprême  (dit  le  ma* 
sifeste  impérial  du  i*'  jvio) ,  nous  n'attendons  d'elle  et  nous  ne  lui 
demandons  qu'une  justice  impartiale,  rigoureusement  fondée  sur 
U  (o/'ce  ci  l'évidence  des  preuves.  • 
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'  Là  haiile  cour,  procédaot  sans  délai  au  jagement,  ne  se  contenta 
poSAt  d'examiner  le  rapport' général  de  la  commission  d*enquéte  et 

les  documens  qui  s'y  i  apporiaient,  elle  voulut  obtenir  de  la  bouche 
des  accifisés  la  rontirmatioa  de  leurs  dépositions  et  de  leurs  aveux  : 
ùhe  commission  tirée  de  son  sein  entendit  tous  les  préveàusy  qui» 
à  t'exceptloo  dè  quatre,  confirmèrent  leurs  dépof^itions  préeédcfntes, 
et  y  apposèrent  leur  signature.  Cinq  d'entre  eux  y  ajoutèrent  même 
quelques  éclaircisselnens,  mais lie  peu  d'importance  dans  l'espèce 
defacauée.       ♦    •  " 

En  rapprochant  les  actes  ciimiuels  des  prévenus  (il  s'en  trouvait 
vingt  et  un)  des  lois  cj^istantes,  la  haute  cour  reconnut  et  déclara  à 
l'unanimité  «  que  les  crimes  spécifiés  dans  les  actes  et  confirmés  à 
àettt  réfiriseS  par  lés'ayéux'dei  prévenus  eux-mêmes  «  emportaient 

tons  sans  exception  1^  peine  de  mort.  Mais,  par  suitL>  de  ia  latitude 
donnée  par  la  clémence  de  S.  M.  I. ,  la  haute  cour  crut  devoir  exa- 
miner les  dîffiérens  caractères  de  culpabilité, 'et  classer  les  accusés 
en  onse  eà^orles  dont  les  peines  étaient  graduées  depuis  1a 
peine  de  mort,  Tes  travaux  iorcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  avec 
dégradation  de  la  noblesse ,  Texii  en  Sibérie ,  jusqu'à  l'inscription 
comme  sîmplé  soldat  avec  ou  sans  faculté  d'avancement.  Cinq  in-» 
divithis  placés  pia?  fa  Wuré  et  Ténormité  de  leor^  attentas  bora 
dés  onze  catégories,  étaient  condamnés  à  être  écartelés. 
^  L'empereur,  à-  qui  ce  jugement  tut  soumis ,  tout  eu  reconnaissant 
que  la  sentence  portée  par  la  haute  cour  de  justice  étiùt  «conforme 
à  la  nature  de  la  cause  et  an  texte  d(  s  lois  existantes  »,  commua  les 
châtimens  et  peines  prononcées  contre  les  coupables  dans  la  pro- 
portion de  leur  criminalité  et  suivant  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
étaient  placé»;  et,  quant  aux  cinq' individus  mis  en  dehors  des 
cntégories  (le  colonel  Pestel ,  le  sous- lieutenaut  ilileiefF,  le  lieute- 
nant-colonel Serge-Mouravieff-Apostol  ,  le  sous- lieutenant  Bes- 
toujef-Rumine  et  le  lieutenant  Rabovsky)^  S.  M.  abandonnait  leur 
sort  à  la  haute  cour  (ukase  du  lo  juillet),  laquelle  prenant  pour 
guide  la  clémence  doiu  1  empereur  venait  de  donner  un  témoignage 
par  la  commutation  des  châtimens  et  des  peines  prononcés  contre 
(çs  autres  criminels ,  arrêta  que  les  cinq' criminels  mis  hors  des 
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catégories  au  ISeu  cfétre  écatrtelés,  «  serftîent  pendus  eo  pimitioii 

de  leurs  horribles  attentats.  * 

Ainsi  f^t  terminé  ce  proeès,  dont  les  pièces  les  plu»  importantes 
d.oiyeat  être  recueitlies  autaàt  par  la  nature  de  la  cause»  ^im  par 
le  nombre  et  la  qualité  des  personnages  (i)  qu'on  y  Toit  figurer 
(l'oj.  \* Appendice)  ;  procès  où  Ton  peut  regretter  l'absence  des 
formes  judiciaires  observées  dans  les  pays  soumis  au  régime  cons- 
titutionnel ,  la  privation  des  défenseurs  »  le  secret  des  audiences^ 
des  débats  et  des  précédures,  mais  où  Ton  ne  peut  méconnaître  kk 
sage  lenteur  des  procédés  et  des  précautions  judiciaires,  la  scru- 
puleuse exactitude  des  recherches,  l'évidence  des  preuves  acquises 
et  la  lumineuse  clarté  des  jugemens.»  Cela  mérite  d^étre-  observé 
comme  un  horomage  rendu  par  nn  gomrèmement  despotique  maïs 
éclairé ,  aux  droits  de  rhamanité|  dans  un  pays  encore  privé  des 

r 

Ijumières  de  la  civilisation. 

Le  a5  jiiillet  à  quatre  heures  du'  matin ,  les  troupes  qui  devaient 

assister  à  l'exécution  des  cinq  condamnés  à  mort  ayant  été  réunies 
sur  les  glacis  de  ia  citadelle ,  ils  fnrent  conduits  les  premiers  de- 
vant lechafaud  qui  n*était  pas  encore  construit,  et  restèrent  \k  ' 
pendant  plus  d'une  heure,  spectateurs  des  préparatifs  de  leur  * 
supplice.  On  amena  ensuite  tes  autres  ror](]a[ïincs  devant  le  front 
du  corps  oîl  chacun  d*eux  servaient  :  ceux  dont  les  régimcns  n'é- 
taient pas  dans  la  capitalè  où  qui  n'étaient  point  militaires ,  furent 
réunis  devant  i'éçhafâud.  Là  on  leur  lut  la  sentence,  on4es  fit 


(t)  •  n  est  à  miarqoer,  dit  an  journal  de  TopposîtiGn,  que ,  sur  let  cent 
Yio|[t-iia  accoté»  dans  cette  déplorable  al&ii«t  on  compte  pea  dltommes  obi* 
cor* ;  à  rexoeption  de  cinq  on  six,  tons  apparteiiaient  i  l'oidte  de  la  nobleaae 
^  léifieni  p«irUe  de  famée.  Qa^sés  aelon  Tordre  militaire ,  on  ttooTe  parmi 
ov^  deaK«priiettee«  doo^  enaeignea, dtx«neofaon»'UentenaA9 ,  vîngt-nn  lien- 
lenana,  vingt  capitaines,  tro|a  ii|aj|ora,dcç  lientenann-colonels,  treiae  coloneb 
et  deux  génénox-majors;  dana  Tordre  civil,  on  7  voitnn  indîvidn  non  qna* 
lifié,  deux  aaaeaaenra  et  un  aecrétaire  de  collège,  nn  cbirargien,  an  ccribe  et 
ilenjc  conseillera  dfélat;  enfin ,  sous  le  rapport  des  cistes ,  on  compte  dans  le 
nombre  des  condamnés  trois  liarons,  denx  comtes  et  sept  princes  :  Troo- 
betztkoj ,  Obolensky ,  Bariatinsky,  Serge-Wnlkousky,  Sicliepine^Kostousky,, 
Y^Urien  Gslîtain  et  Svbakouskot.  « 
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metlM  à  ^poz  et  oa  hs  dégrada  éQ  jDassaat  leun  «pées  au  de^ 

de  kurs  te  tes.  Ils  furent  eusuite  revêtus  d'une  capote  grise:  leurs 
imiformesy  épées,  épaulettes  et  décorations  furent  jetés  dans  un 
grand  brasiar  aUuné  aaprda  de  la  potence,  après^quoi  on  les  fit 
dé^er  devant  l'échaffaud,  et  ils  forent  reconduits  à  la  forteresse. 

Cette  partie  de  lexécutioM  terminée,  les  cinq  condatnués  à  mort 
Pestçl,  Ryleieff ,  ;$er|^Mourftùeff-Apostoly  Bestoujefr<-B.tfimDe  ^ 
Kahovsicl,  tOQS  eouverts  de  capotes  grises,  dont  le  eapuchon  en- 
veloppait leurs  têtes,  montèrent,  snr  Téphaffaud  avec  résiguaiion. 
Att  signal  donné  pour  Texécation,  trois  cordes  c^tts^reat  ou  glissè- 
rent  aifr  h»  capudipn  de  trois  de  ces  malheureux  (c'étaient  RyleiefF, 
Mouravieff  et  Bestoujeff),  qui  tombèrent  en  rompant  sous  leur 
poids  les  planches  de  TéchaCSsudy  el  iliaUat  qu'ils  foscent  une  se- 
conde fois  témoins  des  préparatife  qu'on  fit  pour  relever  les  instru- 
mens  de  leur  supplice.  Ryléieff  se  contenta  d'observer  que  c'était 
souffrir  une  seconde  mort,  et  que  si  sa  mort  étaii  juste,  le  mode  ^ 
d'exéputifon  était  illégal,  pnisque  comme  militaare  on  devait  le  fu- 
siller. D'ailleurs  lui  et  Mouravieff  remontèrent  sur  réchàfiaud  avec 
"la  mépe  fei^meté  qu'auparavant;  mai^  ii  ialLut  y  porter  le  troi- 
sième...                     .     ,  , 
'  Xe  lendemain  de  l'exécution  (^S Juillet)  une  cérémonie  funèbre 
eut  lieu  sur  la  place  du  Sénat,  où  avait  été  versé  le  sang  du  comte 
fllilo^adovitch     deidus^surs  soldats  fidèles.  £lle  fut  purifiée;  et 
Tempeceur,  qui  assistait  à  celte  cérémetiie  expiatoire,  fit  sur  ce 
sujet  aux  armées  russes  une  proclamation  dans  laquelle  ii  leur  lé- 
moignait  sa  gratitude  et  celle  de  toute  la  Russie.  «  Conservons  à 
jamais  les  poble»  vertus  qui  vous  ont  toujours  distingués,  leur  dit 
■        t  *   I    ■   I 

(i)  Suivant  dss  npporti  particniiera  postèrianf»  k  rueeûtion  dai  eùnêÊm^ 
nés,  Pestel  est  mort  dans  la  persuasion  qne  sa  constîtntfon  serait  nn  jour 

le  seal  refuge  de  la  Russie  contre  un  démembrement  violent  ;  RyléiefI 

écrivait  a  sa  femme  qu'il  niérîtaît  la  laoït  j  Hpri  s  les  lois  ,  mais  que  sùi  de 
ji  avoir  été  trompé  que  p:u  soa  ;udrut  amour  ptiur  In  patrie,  îl  attendait  la 
mort  aver  îranquilliié.  T)  jiittes  persistaient  à  nier  Ks  projet»  régicides  qu'on 
leur  aiuibuuit,  et  à  soat<Mui  rpie  et  . s  idées  n*étaîent  que  des  rêveries  de  quel- 
ques fous  qui  ne  counaissaieat  pas  je  vériUible  plan. 


>♦ 
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8.  M.^  soyez  religieux ,  fidèles,  braves  et  iofiuigables,  et  le  monde 
reoomuâtrë  qa»  Dûtt  est  avec  noifSi  9 

Feu  de  jours  luprès  y  lei  oonspirateofs  coadadués  «u  travail  dasr 
mines  et  à  d'autres  genres  de  déportation  dans  les  établissemens 
de  Sibérie,  sont  partis  pour  leur  defttiBation  par  {petites  divisions 
et  sous  esoorle  militaire.  Les  épouses  de  jfinàvixn^à'ealtte  eux  (la 
prtecessé  TMMÉbetAkoï,  madame  de  MoamielPf  dUs.  elc;)  «ivaient 
sollicité  et  obtennla  permission  de  les  suivre  dans  cet  affreux  exîl, 
qui  n  avait  point  d  autre  termes  que  leur.  vie|  l'aine  de  Tempereur 
ne  pouvait  être  inseosiUe  à  œ  géuéMox  sacrifice  de  la  piété  ood- 
jogale,  et  il  avait  manifesté  dans  plusienirs  des  actes  émanés  de 
son  autorité  suprême  intention  de  ne  poiot  étendre  aux  fa- 
milles ia  boDte  ou  les  torts  des  condamnés;  il  y  a  fiût|>erter  des 
secours  et  des  ODUselatiens.  Madame  RjkaefiP,  eu  appranant  le  sort 
de  son  époux,  était  tombée  dans  une  aliénation  mentale,  inter- 
rompue par  des  intervalles  dune  pro(onde  mékuacoiie;  l'empereur 
lui  a  envoyé  à  ploèieuts  reprises  im  de  ses  «ides-de^eampy  po«r  lui 
assoier  tous  les  so»s  et  tonte  la  protection  qu'il  était  m  son  pou- 
voir de  lui  accorder.  Le  père  du  colonel  Pestel  a  reçu  une  grati- 
ti^ation  de  ^o^oo  roubles,  à  cause  du  délabrement  de  sa  fortune, 
et  de  plus  Femperenr  lui  a  remis  pour  plmieurs  aunées  la  rente 
dVrti  .bieii  de  la  oooronne,  dont  Temperenr  Alexandre  lui  avait  • 
donné  rnsuiVuit.  £nfiu,  le  propre  frère  de  Pestei,  colonel  dans  les 
chevaliers-gardes  y  a  été  nommé  aide*de-€amp  de  lempereur.  Plu* 
sienrs  autres  parens  des  condumnés  ont  également  reçu  des  mar- 
ques de  faveur  et  des  grâces  destinées  h  écarter  de  leurs  personnes 
toute  idée  de  soupçon  et  de  blâme,  et  la  clémence  impériale  n  a 
pas  «essé  de  suivre  les  coupables» eux-mêmes  jusqu'aux  lieux  de 
leur  exil. 

Il  restait  encore  à  prononcer  sur  le  sort  d'une  foule  d*officicrs 
non  compris  dans  ia  cause,  comme  n  ayant  paru  passibles  que  de 
peines  eorrectionaenes.  La  plupart  ont  été  changés  de  régiment  on 
renvoyés  dans  les  lenrs  avec  un  rang  inférieur  on  même  égal  h  ce- 
lui qu'ils  avaient  Entre  les  complices  deSerge-MouraviefT-Apostol, 
dans  sa  tentative  d'insurger  les  troupes  aux  environs  de  Kittftf 
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quelques  uns  ont  élé  condamnés  à  mort  (maisTcnipierenr  a  commué 
la  peine  en  eelle  de  travaux  forcés);  d'autres  à  servir  comme^soldals, 
.  plusieurs  à  de  simples  arrêts î^et,  quant  aux  rebelles  tués  sur  le 
champ  d'Oostinoka,  la  sentence  fiorte  qu'il  (exa  placé  sur  kws 
tombeaux,  au  lieu  de  eroix  on  d'autres  s%nes  chrétieus,  des  po- 
tences avec  leurs  noms. 

*  itu  milieu  de  ces  lugubres  publications  on  fiadsait  le  programme 
dds  cérémonies  et  des  fêtes  du  couronnement,  fixées  pour  la  fin  du 

mois  d'août.  Le  deuil  était  suspendu  pour  toute  la  suite  de  l'eiiipe- 
reur,  du  moment  de  s<mi  départ  pour  Moscou  jusqu'au  momeut  de 
sa  rentrée  à  Fétersbourg'.  ^  ' 

Les  derniers  jours  de  sa  résidence  fifrent  marqués,  outre  les 
actes  de  clémence  dont  il  a  été  question,  par  diverses  mesures 
d'administration  importantes  à  la  prospérité  du  pays,  par  une  di- 
minution considérable  dans  l'irapôt  des  p.atentes,  par  un  rapport 
favorable- du  ministre  des  finances  sur  l'amortissement  progressif 
de  àa  dette  publique  (x)«  par  m  nouveau  règlement  de  censure, 
dont  la  direction  suprême  fut  remise  au  ministre  de  riostructiuD ' 
publique.  D'après  ce  règlement ,  il  devait  être  établi  des  commis- 
SfODs  de  censure  à  Moscou,  à  Dorpat  et  à  Wilua:  la  censn^e  défait 
s'étendre  sur  les  écrits  publics  dans  Tétendue  de  Vempire ,  et  sur 
les  livres  et  journaux  étrangers;  mais  Jes  ouvrages  qui  concernent 
la  religion  devaient  être  soumis  spécialement  an  saint  synode. 

  f 

'      •    •     •*      <•    <   •   i.-— i  ..I       .  I-.  liai  II  M  ■.  .     .  •    i>     I  Mi«.  mt—m^m^^       I  ■ 

(i)  Voil  i  SOUS  ce  rapporl  les  résultats  de  rexpo.sé  do  ministre  : 
«  La  délie  lioUandaise  de  9a  luillions  600,000  florins,  doiii  47  raillions 
600,000  à  la  cbar£;e  de  la  Russie,  a  cté  réduite  à  91  raillions  ()oo,o<)ù  llurins» 
dont  46  millions  600,000  à  la  charge  de  la  Rnssîe.  Le  dette  intérieure  à  terim* 
s'élevait  à  a  millions  GS^,ooo  roubles  en  «r^ent ,  a6  uitllloDa  80,000  rouble»  en 
assignations;  elle  a  été  rédaite  à  1  millions  575,999  roables  99  cop.  :  cû  ar- 
gent, 5i  millions  378,666  roabiesS;  cop.  en  assignations.  Les  dettes  perpé- 
taeUes  portant  6  poar  cent  d'intérêt  s'élevaient  à  20,620  roubles  ea  or,  8  imi- 
lions  491,812  roubles  en  argent,  226  millions  96,4 1 1  roubles  en  assiguatioo» ; 
,  ^lles  ont  été  rédoitetà  20,620  roable«  eh  or,  7  miliioas  a44yS52  rooMes  93 
et  demi  en  argent,  aao  millions  538,911  roubles  en  assignations.  Enfio»  1«* 
défies  pefpétoeUes  pprtant  5  poor  cent  d*tntéi-ét  s'élevaîeni  i  77  inilUops 
475,500  roubles  en  argent; elles  ontété  tédaites  à  75  milUoos664»86o  roubles 
en  argent,  » 
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tJa  acte  plus  important  aux  yeux  de  rhutonen  et  aux  destinéei 
de  Tempirey  qui  na  été  publié  qu'à  Moscou  pour  le  couTOnue- 

ment,  mais  qui  fut  rendu  à  Pétcrsbouig  le  28  juillet,  e  t  ie  luani- 
feste  qui,  d'après  l'usage  iminémoiial  dans  la  monarchie  russe  y 
règle  dans  le  cas  de  mort  de  l'empereur  régnant ,  l'établissement 
d'une  régence,  et  dans  celui  de  la  mort  de  son  fils,  et  à  défaut 
d'autre  enfant  mâle  Tordre  de  succession  dans  la  fainille  impé- 
riale. On  n'essaiera  point  d'analyser  ce  document;  ou  se  contente  de 
faire  observer  que»  dans  le  premier  cas,  le  grand  «duc  Michel 
était  institué  régent^  chef  du  gouvernement,  jusqu'à  la  majonté 
légale  du  grand-duc  Alexandre-Nicolaïevitcii ,  et  dans  le  second  , 
désigné  comme  empereur  héréditaire.  Il  y  est  dit  que  ce  manifeste 
a  été  rendu  «  sous  la  bénédiction  de  S.  M.  l'impératrice-mére  Maria 
Feodorowna,  et  après  le  consentement  préalable  de  S.  A.  R/le 
Cesarewitsh  et  grand-duc  Constantin.  C'est  quelques  heures  après 
l'aToir  signé  que  Tempereur  est  parU  pour  Moscou... 

Sur  toute  la  route  que  LL.  MM*  II.  firent  en  peu  de  jours,  le  - 
deuil  des  habitans  fut  suspendu,  et  fil  place  aux  témoignages  de 
Talégresse  qu'inspirait  la  présence  d'un  prince  dont  les  premiers 
actes  ,  semblaient  continuer  le  règne  heureux  qui  renait  de  finir. 
Cinquante  mille  hommes  des  pbis  belles  troupes  de  Tempire  avaient 
été  réunis  ou  cantonués  aux  environs  de  l'antique  capitale  des  tzars , 
pour  donner  plus  d'éclat  à  la  cérémonie  du  couronnement.  Le 
grand-duc  Michel  s'y  éuit  lui-même  rendu  pour  en  surveiller  les 
préparatifs,  et  passer  les  premières  revues.  U  aussi  on  avait  célé- 
bré un  service  solennel  pour  rendre  grâces  aw  Tout-Puissant  de  la 
protection  qu'il  avait  accordée  à  la  famille  impériale  ,  et  de  l'achè- 
vement de  la  procédure  instruite  après  les  attentats  du  «6  dé- 
cembre. Une  foule  d'étrangers  de  distinction  ,  les  membres  dn 
corps  diplomatique ,  les  ambassadeurs  extraordinaires  et  leurs 
nondbreuses  suites»  ipn  nombre  immense  de  particuliers ,  d'indivis 
dus  de  toutes  les  nations  qui  coinposentle  Vaste  empire  de  Kussie, 
et  tons  ceux  qui  avaieTJt  été  appelés  à  l'honneur  d'assister  à  cette 
Auguste  solennité,  .étaient  arrivés  y  et  remplissaient  l'étendue  de 
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i|ii'el)ectait  peu  prévue.  L'empereur  et  le  grand-duc  se  voyaient 
pour  la  première  fob  après  les  événemens  qui  leur  ont  Tda  l'ad- 
miraiiqn  et  les  hommages  du  moude  entier.  C'est  aussi  pour  U 
pranière  fois»  depuis  cette  mémorable  ^époque,  qu*une  mère  au*- 
^te  se  trouvait  pressée  respectueusement  dans  les  bras  de  deux 
fils  si  digoes  d'elle,  et  que  Dieu,  dans  sa  miséricorde  indnic,  lui  a 
aocordési  comme  un  dédommagement  proportionné  à  la  grandeur 
des  pertes  qu'elle  a  éprouvées.  Enfin ,  les  habitans  de  notre  ville  ont 
compris  et  partagé  égakinent  la  joie  de  le  grand-dur.  Miche!, 
à  l'arrivée  d'un  frère,  dont  U  semble  que  le  cœur  eùia*eDcontré  le 
sien,  quand  même  leur  affection  mutuelle  .n'aurait  pas  été  cimentée 
par  les  liens  de  la  nature. 

«  Le  lendemain,  27  août,  fête  de  TAssomptioUy  ii  y  eut  une 
parade  c|ue  l'empereur,  LL.  AA.  II.  le  grand-duc  héritier,  le  grand» 
duc  Constantin  et  le  ç;rand-diic  Michel  honorèrent  de  leur  pré- 
sence. Au  moment  de  leur  arrivée  sur  la  place  du  ILrenilia  des 
«  hourrahs  mille  Mê  répétés^  par  les  troupes  et  par  une  multitude 
de  spectateurs,  ont  prouvé  avec  quel  enthousiasme  tous  sentaient 
le  bonheur  de  voir  réunis  nos  prioce&  adorés.  :* 

Les  jours  suivans  furent  occupés  par  différentes  réceptions  du 
corps  diplomatique  et  des  chefs  des  députations  des  provinces  de 
l'empire,  et  par  de  grandes  manœuvres  militaires.  Les  trois  au- 
gustes .personnages  recaeHUrentles  méoas  témoignage  de  Talé- 
gresse  et  de  l'afTection  publique. 

EuÛQ ,  après  ces  jours  d  agiution  et  de  tumulte  qui  précèdent 
les  grandes  solennilési  arriva  çelui  du  couronnement,  qui  a  eû 
lien  le  3  septembre  (  aodi  du  calendrier  ras!^),  au  Kremlin, 
dans  la , cathédrale  d'Ouspenskoi  (de  l'Assomption}.  Cette  église, 
petite  comme  toutes  çelies  de  la  Russie,  où  (a  rigueur  do  climat 
ne  permet  pa!i  de'  leur  donner  de  grandes  dimensions,  pouvant  à 
peine  contenir  cinq  cents  personnes ,  était  surchargée  de  peintures 
et  d'images  enrichies  d'or,  d'argent  et^e  pierres  précieuses. 

On  n'entrera  point  ici  dans  la  description  de  la  cérémonie  qui 
fut  célébrée  suivant  le  programme  qui  en  avait  été  publié  d'a- 
vance, et  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  {voQr,  XJppendicey 
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li  nous  suffit  il*uidi(^uer  les  principales  cîrcoDstauces  qu'il  n*in* 
(lique  pas. 

H  avait  été  £iît  la  veille  des  prières  publiques  dans  toutes  les 

églises  de  la  ville.  LL.  MM.  et  toute  la  famille  impériale  y  avaient 
pris  part  dans  celle  du  Sauveur.  Le  jour  du  couronnement ,  à 
l'heure  fixée  par  le  programme  >  toutes  les  personnes  qui  y  étaient 
désignées  ont  pris  place  dans  la  eathédrale,  où  l'empereur  s*est 
rendu  pi  occssionnellemcnt  avec  tout  son  cortège.  Des  tribunesi  à 
ia  gauche  du  tr6ne»  avaient  été  réservées  au  corps  diplomatique» 
qui  s'était  rendu  à  l'avance  dans  l'église.  Les  dames  des  premières 
classes  étnient  placées  en  face,  de  l'autre  côté  du  trône. 

Au  milieu  de  Téglise  était  construite  une  estrade  fort  élevée ,  sur 
laquelle  étaient  placés  »  soos  le  même  dais,  les  trAnés  de  Fempereur 
et  de  l'impératrice.  Kn  avant,  cl  à  droite,  s'élevait  le  trône  de  Tim- 
pératrice-mère.  Plus  loin,  sur  le  côté,  étaient  placés  ia  grande- 
duchesse  Hélène  9  ayant  devant  elle  le  jeune  prince  Impéiial;  der* 
rière  tlle,  la  duchesse  de  Wurtemberg,  et  un  peu  plus  loin  ,  en 
arrière,  le  prince  Charles  de  Prusse,  y  prince  de  Ucsse-Hombourg 
et  le  duc  Alexandre  de  Wurtemberg.  La  cérémonie  a  coounencé 
nssitdt  Après  que  l'empereur  fut  entré  dans  l'église.  Les  grands- 
ducs  Constantin  et  Micbel»  en  qualité  d*assistans,  se  tenaient  de- 
bout auprès  du  trône ,  et  le  grand-duc  Constantin  remplissait  près 
de  l'empereur  les  fonctions  d'aide-de^camp-géuéral ,  dont  il  portait 
ruuirorme.  L'histoire  a  retenu  ou  recueilli  une  circonstance  du  cou- 
rooaeaient  d'Alexandre  (  j5  sepienU>re  iSoi),  qui  reçut  la  béné* 
diction  de  son  auguste  mère  avant  de  prendre  la  couronne  impé- 
riale et  de  recevoir  les  onctions  saintes.  On  vit  cette  fois  une  scène 
eooore  plus  touchante.  Immédiatement  après  le  couronnement  i  et 
pendant  que  l'on  chantait  le  Ûomln^  gahum,  les  meiisbresf'dë  là 
famille  impériale  sont  venus  présenter  leurs  hommages  à  S.  M, 
L'impératrice-mère,  la  première,  s  est  approchée  de  lui  :  Tempe- 
itor  a^est  précipité  de  son  trône  poor  kd  baiser  la  main;  l'impéri* 
tôce-mère  l'a  serré  tlaos  ses  bras,  et  Ta  tenu  ainsi  enlacé  pendant 
qœlqotô  minutes,  le  couvrant  de  ca^iesses.  Cette  effusion  de.  te»* 
dréme  dunettelle  *  éwt  josqu'aïut  laittas^  ton»  les  spaetateèri.  On 

J/utuaire  hist.  pour  iS%S»  ,      *  ' 
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peut  juger  quel  degré  d'intérêt  la  présence  du  grand-duc  Constantin 
«goûtait  à  cette  scène  imprévue.  Leur  auguste  mère  les  a  béais  tous 
deux  f  et  Pod  ▼oyait  sur  la  figure  des  deux  frères  combien  ils  étaient 
heureux  d'avoir  rempli  leurs  devoirs.  Le  grand -duc  Conslantiu  a 
mis  la  meilleure  grâce  dans  toutes  ses  manières  avec  son  frère ,  et 
sa  présence  à  Moscou  a  produit  un  effet  remar<iiuabîe. 

Après  que  la  cérémonie  a  ét^  achevée,  l'empereur  est  rentré  an 
palais  dans  le  même  ordre  qu'en  venant  et  avec  le  même  cortège, 
ïa  couronne  sur  là  téte  et  le  sceptre  eu  main.  Des  amphithéâtres 
ayaient  été  construits  »  et  réunissaient  ensemble  les  trois  églises  du 
Kremlin  (i)  et  le  pslais,  qui  ne  formaient  plus  qu'une  seule  en-- 
ceinte.  Di^^  mille  spectateurs  couvraient  les  gradins  de  ces  amphi- 
théâtres ,  et  des  acclamations  aussi  vives  que  prolongées  ont  éclaté 
an  passage  de  l'empereur.  Après  quelques  instans  de  repos ,  S.  tt. 
s'est  rendue  dans  la  salle  du  festin, où  le  corps  diplomatique  avait 
été  conduit  d'avance  par  un  maître  des  cérémonies.  Toutes  les  per- 
sonnes  ayant  lea  grandes  charges  de  la  cour  étaient  réunies  à  trois 
tables  séparées ,  l'empereur  n*ayant  à  la  sienne  que  sa  mère  et  l'im- 
pératrice régnante.  Aussitôt  que  sou  dîuer  a  été  .servi,  le  corps 
diplomatique  s'est  retiré ^  suivant  l'étiquette. 

Cette  solemnité,  comparée  à  celle  de  Reims,  a  peut- être  été 
moins  imposante  sous  le  rapport  de  la  grandeur  de  Tédifice,  du 
bpn  goût  des  costumes,  des  décorations  et  de  l'ensemble  harmo- 
nieux 4u  cérémonial;  mais  elle  était  peut- être  plus  remarquable 
par  la  variété  du  spectacle,  où  se  confondaient  les  costumes ,  les 
grandeurs  et  les  pompes  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 
.  .Une  illumination  générale  dan&  toutes  les  rues  de  Moscou  ter- 
miiM  (^t|e.  journée  et  se  répéta  les  trois  suivantes.  An  mDieu  du 
Kmslin,  brîUant  de  lumières,  s'élevait  la  tour  de  Saint-Iwan ,  il- 
lm;|ii^ée  eu  veççtîS  de  couleurs  variées,  au  sommet  de  laquelle  était 

>  I  !•  r 'tli  I  ■  iiii  rtf         I  •     I    .  Il  I      1 1    '■       ■  m 

(i)  La  cathédrale  (^Assomption)  oà  se  fait  la  céréttioiile  du  coaronntfmeiit-, 
t^i||l{M  fiaint'Micfael  oo  sont  lea  tombMia  det  Xkan  joaqa'à  ^htmAB^GténAf. 
«tiQtUe^  |*AnaABcisilofi ,  ùk  Xms^Ênm  va  éntwn—H  fric»  ta-  (siéra  U  ioor 
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me  couTOOne  impériale  en  feux  de  couleur  verte,  surmontée  d'une 
«roix  eu  feux  rouges  d'uu  effet  surprenant.  Alors  coaunencèt-enl 
les  fêtes  qui  dorèrent  trois  settiainesV  sauf  quelques  jolirs  donsés  an 
repos  de  cens  dont  la  présence  y  était  indispensable. 

Alors ,  comme  dans  toutes  les  solennités  de  ce  genre ,  furent  pu- 
bliés de  nombrenit  actes  de  la  clémence  ^  de  là  faveur»  de  la  mum- 
ficence  et  de  la  sagesse  dn  souverain.  Un  ukase  impérial ,  daté  du 
jour  du  couronnement  et  adressé  au  sénat  dirigeant ,  a  encore 
adouci  le  sort  des  individus  compris  dans  la  sentence  de  la  haute 
cour  de  justice;  de  sorte  que  la  peine  des  travaux  forcés  a  été  ré- 
duite à  vingt  ans  pour  ceux  de  la  première  catégorie»  à  quinze 
pour  ceux  de  la  seconde»  et  dans  la  même  proportion  pour  tous 
^  autres  condamnés.  On  a  même  assuré  que  la  clémence  impériale 
se  serait  étendue  beaucoup  plus  loin,  si  plubiturs  des  condamnés 
n'avaient  montré  des  sentimens  séditieux  dans  le  cours  de  leur 
IranspOrtation  jusqu'aux  mines. 

Par  un  manifeste  impérial  rendu  le  même  jour,  S.  M.  a  libéré 
tons  les  individus  mis  en  jugement,  à  Texception  de  ceux  qui 
étaient  prévenus  de  meurtre,  de  brigandage  »  de  vôl  et  de  vénalité  ; 

elle  .1  accordé  une  amnistie  entière  aux  déserteurs  militaires  de 
terre  et  de  mer,  fait  remise  des  sommes  dues  au  lise  pour  amendes, 
déficit,  etc.,  ainsi  que  des  arrérages  dus  sur  les  redevances  et  les 
impôts ,  et  donné  des  facilités  pour  le  remboursement  des  sommes 
avancées  par  le  gouvernement  aux  communautés  et  aux  particulier:». 

■  En  accordant  1rs  exemptions  ,  immaaités  et  grâces  ci^destas  ilétaillées,  dit 
x:e  maaifeste ,  uodb  suivons  avec  plaisir  les  monvemeDS  de  notre  cœur.  Qu'elles 
Mimt  la  garant  ét  nolw  €Miimt«aoUkjtade  pour  not  fidèle*  tojets!  Qne  la 
îmtios  et  rimpaitialité  rifocot  dans  le»  tribonan,  rotdi»  et  le  éidtaàrw 
■eut  dans  l«t  adminiflratioas  tenitovidM  et  mnniclpalea ,  la  VlwEté  dans  la 
aaonwwe;  que  Tiiidastrie  redanblv  d'émaklkm,  ragricultnre  d*aetivilé;  qne 
la  bonne /ot  soit  la  garantie  des  engagemeas;  que  nnriolabilité  des  propriétés 
»oU  respectée;  mais  snrtont  que  !a  crainte  de  Dien  et  nne  éducation  solide  et 
]Mi(riotir[ue  de  la  jeanesse  soient  ia  base  de  toutes  iea  espérances  d'aœéliora* 
tiens ,  le  premier  deroir  de  toutes  i  îs  classes.  » 

L empereur  fit  le  même  jour  de  nombreuses  promotions,  au 
preoBUr  rang  desquelles  il  faut  compter  celles  des  généraux  en  chef 

•  ♦  * 

«omies  <f Osten-Sadton  et  deWittgenstdtf  no  grade  de  feld-maVécbal/ 

a3. 


Digitized  by  Google 


356  HISXOIK£  ÉTEAKGÈRE.  (x8a6«} 

et  ceHe  de  raide-de-camp  général  prince  Yolkonski  au  ministère  de 
la  cour  impériale  ^  tout  récemment  crée  par  un  ukase  (22  août)  ;  et 
pour  perpétuer  parmi  les  soldats  le  souveuic  des  victoires  de^  il- 
lustres  guerriers  Romansow,  Swarow,  KutusofTet  Barclay-de-Tollj, 
S.  M.  donna  leurs  noms  a  des  ré^imcus  qui  avaîeqt  particulière- 
roefit  coBtribué  à  ces  alTaires  glorieusés  pour  l'armée  russe. 

Le  cOmtede  Nesselrode  et  plusieurs  grands  olBcîers  delà  couronne 
reçurent  à  cette  occasion,  comme  un  témoignage  de  satisfaction  de 
•leurs.servloeSy  des  terres  d*uoe  étendue  plus  ou  moins  considérable., 
Quelques  feuilles  avaient  représenté  ces  concessions  comme  une  ré- 
partition de  20c,ooo  paysans  que  Tempereur  de  Russie  aurait  fait 
a  ses  hommes  d'armes  et  à  ses  favoris ,  magoiâcence  qu'elles  sij^na- 
laient  «  comme  une  des  plus  remarquables  du  couronnement  de 
rerapereur  Nicolas  dans  !a  ^ingt- sixième  année  du  dix  -  neuvième 
siècle  d;  assertion  à  laquelle  uo  journai  russe  olBeiel  a  répondu  que 
le  fait  était  notoirement  faux ,  et  que  pas  un  seul  paysan  n'avait  été 
donné  depuis  Tavénement  de  l'empereur  Nicolas,  pas  plus  que  sous 
le  rèj^ne  de  son  auguste  prédécesseur.  Nous  rapportons  ce  démenti 
comme  un  fait  historique  plus  remarquable  que  la  concession  des 
terres,  qu'on  ne  croyait  pas  aller  sans  les  serfs  attachés  à  la  glèbe. 

Il  y  eut,  le  lendemain  du  couronnement,  une  grande  parade  mi- 
litaire dans  laquelle  le  grand  duc  Constantin  yonlut  défiler  à  la  téte 
de  son  régiment  devant  son  auguste  frère  ;  et,  dans  la  nuit  suivante, 
ce  prince  partit  pour  retourner  à  Varsovie,  laissant  la  cour,  Tar- 
mée  et  le  peuple  entier  dans  l'admiration  d'un  sacrifice  dont  l'his- 
toire n'offre  pas  d'exemple. 

Ici  commence  une  série  de  fêtes  publiques  ou  particulières,  qui 
se  succédèrent  pendant  plusieurs  semaines,  sans  autre  intermplion 
que  les  {ours  marqués  d'avance  dans  le  programme  comme,  ac- 
cordés au  repos  des  augustes  personnages  forcés  d'y  assister.  Des 
représentations  théâtrales,  des  baU  masqués  remarquables  par  la 
variété  des  costames  nationaux,  des  bals  parés,  entre  lesquels  <m  a 
,  cite  celui  du  maréchal  duc  de  R.iguse,  ambassadeur  extraordinaire 
de  France,  et  de  la  comtesse  Orloff-Tschesmeosky,  pour  la  magoi- 
ficenoe  et  le  bon  goût  dea  décoratiiMitt  du  aervîce  et  des  inamina-  • 
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doAs;  mai*  ri#ii  nVst  plus  ramarquable  à'dter  que  le  festin  doaoé 
le  28  septembre  par  l'empereur  à  son  peuple ,  suivant  l'antique 

«sage ,  dans  la  vaste  place  ou  plaine  appelée  Devitchies  Pôle.  On 
avait  construit  au  centre  de  cette  place  un  pavillon  richement  dé* 
ooré  pour  recevoir  Tempereur  et  la  famille  impériale^  quatre  go* 
leries  en  colonnades  poni^  lès  personnes  des  trois  premières  classes, 
le  corps  diplomatique,  et  tout  autour  des  pavillons  pour  la  musi- 
que »  des  cascades  y  des  fontaines  de  vins  blancs  et  rouges,  des 
théâtres  forains,  ^  cirque  de  voltigeurs,  trois  amphithéâtres  pour 
une  ascension  d'aérostafrs,  et  dans  tonte  la  longueur  étaient  dres- 
sées a4o  tables,  longues  de  dix  i>agènes  chacune,  et  couvertes  de 
nappes I  de  "viandes  de  toute  espèce»  de  vin»  de  bière  et  d*hj<- 
droanèle,  de  pains  blancs,  de  fruits  et  de  fleurs,  distribués  avec 
profusion.  Une  foule  immense  était  répandue  dès  la  matin  sut  cfiUe 
place;  l'empereur  s'y  rendit  à  cheval,  précédée  d'une  voiture  dans 
laquelle  étaient  les.impératrices.  LL«  MM.  firent  le  tour  de  la  place 
au  brait»  des  houms  universels^  A  leur  entrée  dans  le  pavillon  pré- 
paré pour  leur  réception,  un  drapeau  fut  arboré.  L'empereur 
'  S  adressant  au  peuple  iit  entendre  ces  paroles,  en  montrant  les 
imtâiiiesde'vîn  et  les  tables  :  «Mes  enfansi  tout  ceci  est  àTOUsl..*» 
A  cea  mots ,  dit  un  témoin  occuhiire  (i) ,  deux  cent  mille  individus 
se  précipiUsrent  sur  les  tables,  et  tout  fut  dévoré,  gaspillé ,  enlevé, 
détvuk  en  quelques  minutes  :  les  scènes  de  cette  espèce  que  la  ca- 
piule  de  la  France  offre  dans  ses  réjouissances  publiques  ne  peu- 
vent  donner  qu'une  faible  idée  du  désordre  et  de  la  confnsion  de 
celles  de  Devîtchie-Pole.  Des  fontaines  et  des  tables,  dont  il  ne 
mtait  qu»  les  débris^  le  peuple  se  répandit  jusque  dans  des  pa- 
villons réservés  aux  curieux»  et  tout  fut  mb  au  pillage.  Los  00^ 
saques  employés  pour  rétablir  Tordre  chargèrent  à  coups  de  fouets 
et  du  bois  de  leur  lance  :  leurs  eCTorls  fat  inutiles;  comme  on  ne 
voulait  pas  ensanglanter  la  scène,  ou  fit  |ouer  les  pompes;  et  ce 
ii*est  qu'en  versant  des  flots  d'eau  qii'on  parvint  è  chasser  cette 
popvdace  ivre,  de  la,p)ame  couverte  des  débris  xlu  banquet. 

^t)  M;  Aneelot:  ^>  moU  m  Busw» 
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Des  affaires  de  la  nature  la  plus  sérieuse  occupaient  le  cabiue^ 
russe  au  milieu  des  pQmpes,  des  fêtes  etcks  plaisin»  dftt^ourauie*- 
nfeat^  k  céréQ^onie  venait  de  |uiirt  VursqnVM^  leçutl  Momii  1» 
nouvelle  de  l'invasion  de  la  Géorgie  par  une  armée  persane. 
Déjà  f  depuis  plusieurs  mois ,  qi^  avait  soup/cou^  la  cour  de 
Téhéran  dVxciter  »i  de  pourrir  la  rébellion  de»  XachcsduMS 
(peuplades  musubnaues  du  j(^vcase}|  fiie  le  •génénal  Temnl^ff 
avait  battus  mais  nou  soumis,  et  contre  lesquels  ou  avait  envoyé 
de  nouveil^es  troupes,  et  eutre  autres  celles  qui  av^aMnit  pni^^it 
au  mouYem^nt  .séditieus  du  ^6  décembre.  Mfjs.^  ne  ^préÊfQjml 
pas.  que  les^Persa^y  iant  de  fine  v^eu»,  citeraient  es  venir  k-mtut 
guerre  ouverte.  Les  premiers  renseignemens  transaiii  par  le  gé- 
néral ycrJQooloff,  gouverne^  imiitair^  des  pipvi^c^  du  C»»M^9 
.acqniâ^a  (wr  le  dernier  tisiiiié  à  la  Russie,  ««.pemnettami;.  pa» 
eneore  de  discerner  le  caractère  de  cette,  agression..»  Il  CuH 
monter  à  des  circonstances  antérieures  pour  rappr^iei*.  .  > 

Le  trail/s  paix  ooncla ^  octobre. i8jt3  .eatre  la  Auasb  et 
,  la  Perse  sons  la  médiation  de  TAi^teive»  avaU  reconnu  eommr 
base  de  la  pacification  le  statu  quo  actuel,  c'est-à>4ire  que  It-s  deux, 
parties  beiijgéraptes  re$tei;ai^ut  eu  possession  diktcnditoire  qu'eiks- 
Qccnpaient  au  moment  où  les  hoeti inés  aT^iept  ipemé.  £n>iMttè- 
quence,  la  Russie  avait>  d'abord  gandë  le  territoire  de  piusieufn. 
khan^ts  entre  le  Caucase  et  la  mer  Caspienne,  sur  toute  la  ligne  di* 
Kour  et  inéme,;iu  delà. dans  le  Gandscha,  vaste  pcovioce «connihr 
dans  nos  cartfs  aous  le  nom  de. Géorgie (1).  • 
.  L'article  a  avait  bien  tracé  sur  quelques  peints  ime  ligne  ide  dé«r 
marcatioo  poui  foruicr  la  frontière  entre  les  deux  empires;  noacs- 
plusieurs  autres,  .et  no^^uunent  d«ns  la  oouveUe  province 

■  '  '  ■  m    I  I        I  II  I  "1  ■  *         I  »  >ii  I  I 

■  (i)  Voici  le  texte  àf.  l'ait.  3  tle  ce  traité  :  •  • 

Art.  3.  Pour  douxier  à  S.  M.  l'empereur  de  Rassie  une  preuve  de  la  sin- 
cérité de  ses  iuîeution»,  S.  M.  le  sçhali  de  Perse  s'engage,  pour  lai  et  ses  soc- 
cebsfurs  au  trône  de  Perse,  à  reconnaître  comme  propriété  de  la  Russie  les 
kanau  ci-des^ons  désignés;  savoii  :  les  kanats  de  Karabagh  et  Gandscb» 
(Ghendjt:  k^uI  «ont  maintenanl  réunis  én  ane  province  flOOS  I«  nom  d'Élisa- 
betfapol,  ainsi  que  les  kanats  de  Scheki ,  Si^vao,  Dérivent ,  Koiiba ^  J^kaa 
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d'Eiisabgth  (khaoat  TaljTscby^e),  on,  était  convenu  ôf  noininêir  - 
<|es  commissaires  qui  procéderaleot  en  GOfpmun  à  ia  détimiutioO| 
et  que,  s'il  y  avait  nccessitù  ou  convenaoce  auptolit  de  Tune  des 
deux  pi^issances  d'étendre  çelte  ligne  au  delà  de  ce  qu  elle  occupait^ 
il  serait  attribué  à  la  partie  lésée  un  dédommagement  d'apcés  la 
hàbC  de  la  possessuni  acLuelle.  Pendant  pliiiieuis  années,  la  cour 
de  Pétersbpi^rç  avilit  f^égïij^é  de  5'occujper  de  la  délimit|tioi4  en 
prenant  possession  des  provinces  de  Géorgie  et  de  riniisetie,  elle 
avait  même  laissé  aux  anciens  khans  du  Schirvvan,de  Karabaj;,  etc., 
)e$  droits  dont  ^s  avaient  joui  sou^  l^.  domiiptiot^^^^fs^j^e^  e^i 
sorte  qoe  ces  princes ,  tout  en  reconnaissant  la  auxeraineté  russe  ^ 
n'avaient  rien  changé  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes;  et  qu'en  ren^ 
dant  un  vain  hommage  à  Tempereur  Alexandre,  ib  ue  consepaie^t 
pas,  moins  pour  le  scbpth  de  Perse  un  dévouement  cimenté*  par  la 
copfoRmité  d^  religion  et'  les  anciens  souvenirs.  H  résultait  de  cet 
état  choses  que  les  troupes  russes  entretenues-  dans  le  pajs  se 
trouvaient  envfronnées  au  sein  de  la  paix-  die  périls  beaucoup  plus 
i  redouter  que  les  hasards  de  la  guerre  ^  et  Ja  Russie  n'y  exerçait 
encore  qu'une  occupatiou  militaire,  une  domination  incerti^ine.  La 
mort  de  l'up  de  ces  khans  et  le;  fuite  de  ç^vx  du  $çbinifap  et  de 
Karabag  furent  une  occasion  ou  un  prétexte  d'effeetuer  la  r^utiion 
(le  ces  contrées  à  Tefiipire  russe,  et  d'étendre  la  A optiére  bien  au 
éelà4les  Umi^ef  irajoées  par  le  traité  de  Gulistau*  Qo  essaya  de  .|f{s 
soumettre  aux  règles  de  l'administration  et  4^  l^  dboipline  russes; 
^e  là        mécontentemcus,  des  débats,  des  querell3s  entre  les 

(renpes  ^t  lee  p^iipladçs  s|mva^  dpnt.  lçs..émUsa^r.e»  m^v^ubnans 
exmtaient  la  haine»  et  qui  s'abandomiaiei^K<i>ttûut  ^s  le^inon- 

tagncs,  ^  leur  gout  pour  le  biigaodage. 
Le  gouvernement  russe,  sentknt  enfin  la  .néees$ité..4e  teroûf^er 

et  [ <iUysch.liÇi,,  aveç  le*  pays  qui  eii.  ciépendeot  ,  ^ui  se  tiouverU  maintenant 
eairc  les  mains  des  Kn^ses  :  en  ontre  tout  le  Daghestan,  la  Géorgie  avec  la 
province  de  Schnra^elî ,  r[ïniuerltie ,  le  TTOuriel ,  la  Mingrelie,  l'Abasie,  ainsi 
qne  toas  les  pavs  qni  se  trouvent  entre  la  lîf^ne  da  C?ncâsc  ,  et  levî  frontîèrts 
ci-detsoa  dciignccf  et  ie»  teccitoires  et  peuplade»  eatte  le  Câoease  ^  et  la  m&t 
CjipkaBt.  »4 
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la  délimitatton  des  fraolières ,  et  ayant  peat-etre  aussi  rintendoo 
de  les  étendre  jasqua  l'Araxe,  avait  commence  par  occuper  le  lit- 
toral du  lac  Goktcha,  dans  le  Khauat  d'Érivan,  en  offrant  des 
compensations  d'un  autre  côté  y  telles  que  fàbandon  des  Steppes» 
du  Mu<;hansk  ou  Mogîian,  etc.  Des  commissaires  avaient  élu  nom- 
més dés  deux  cotés.  Le  prince  Abbas-Mirza,  second  ÛU  duSchah 
Feth-Ali ,  désigné  comme  héritier  présomptif  du  trône ,  que  la 
Russie  s'était  engagée  à  soiUcnir  (traité  de  Gulistan ,  aiiicle  /|), 
semblait  s'y  prêter,  et  malgré  les  haines  que  les  hauteurs  du  gou* 
Yemeur  Ifénîioloff  avaient  excitées,  malgré  les  défiances  des  deux 
parties  sur  leurs  dispositions  secrètes,  tout  fesait  espérer  que  l'af- 
faire des  limites  serait  bientôt  terminée,  lorsque  la  mort  de  Tein- 
perear  Alexandre  y  elle  noble  débat  qui  s'éleva  pour  la  succession 
impériale,  jetèrent  subitement  le  trouble  dans  les  relarîons  de  la 
flussie  avec  la  Perse.  Ici, comme  dans  certaines  contrées  de  l'Eu- 
rope f  les  conspirations  et  les  mouvemens  séditieux  de  Pétersbourg 
et  dé  Kiew  purent  foire  croire  aux  politiques  persans  que  le  colosse 
russe 9  eu  proie  aux  fureurs  de  l'ambition  ei  des  passions  révolu- 
tiounaires  allait  se  déchirer  de  ses  propres  maio$,  et  que  c'était 
une  ocoasioii  favorable  pour  U  Ferse  de  reprendre  les  provinces 
que  le  malheur  de  ses  armes  l'avaient  forcée  d'abandonner..  .  Sou- 
tenue de  l'influence  de  la  puissance  britannique ,  elle  s'était  appli- 
quée à  former  une  armée  régulière^  et  surtout  une  bonne  artillerie» 
dirigée  par  des  officiers  anglais.  Elle  fomentait  par  les  prédications 
fanatiques  des  missionnaires  musulmans  «  les  mécontentemens  des 
trîilus  dvi  Caucase ,  de  ces  Tchesdienes»  dont  la  révolte  avait  éclaté 
peu  de  temps  après  la  mort  d'Alexandre.  On  craignait  même  qu'il 
ne  se  traînât  entre  les  deux  branches  de  l'Islamisme  un  accord 
seerèt  contre  la  Russie. 

Cependant  l'emperenr  Nicolas,  écartant  tous  les  soupçons ,  ma-  - 
nifestant  les  mêmes  sentimens,  annonçant  les  mêmes  vues  que  son 
prédécesseur,  avait  envoyé  lé  prince  Menchikoff  au  Scbah  de  Perse 
pour  lui  faire  part  de  son  avènement  au  trône ,  et  de  ses  disposi- 
tions à  terminer  l'affaire  des  limites,  si  Ion  g- temps  en  suspens. 

XfQus  qe  nous  arrêterons  point  ffuv  \çb  détoils  de  cette  ndssio|i 
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dont  les  documeos  r^ueillis  portent  le  caractère  de  la  vérité,  niaia 

auxcjuels  il  serait  nécessaire  d'opposer  les  griefs  de  la  Perse,  les 
cmpiéteiiieas  successifs  de  son  puissant  voi^,  les  haaienrs  du 
goaveniear*général  des  provinces  du  Caucase  »  à  l'égard  du  Sardar 
d'ÉriTao,  dans  ses  reladons  avec  le  prince  Abbas-Mirza»  et  même 

avec  la  cour  de  Ti'îhéran. 

'  Il  résulte  des  dépêches  du  prince  Menchikoff  que,  d'après  le  plan 
concerté  entre  le  premier  ministre  dn  Schah  et  le  prince  Âbbat> 
Hiraa,  la  guerre  était  déjà  résolue,  et  déjà  préchée  par  les  mol- 
bhs,  les  troupes  mises  en  mouvement,  tandis  que  l'ambassadeur 
rosse  était  en  route  de  Xantis  à  Sultanièh,  où  se  trouvait  un  camp 
qneFeth^Ali  Schab  venait  visiter.  Le  prince  MenchikolF  trouva . 
dans  randicncL'  qu'il  reçut  un  accueil  (oit  différeiu  de  celui  fait 
en  1817  au  général  Yermoloff,  qui  avait  affecté  de  braver  toutes 
les- exigences  du  cérémonial  persan  (i).  Le  premier  ministre  AJaïr- 
Khan»  avec  lequel  le  prince  Mendiikofî  eAt  ensuite  à -négocier 9 
insista  sur  la  restitution  du  littoral  du  lac  Goktcha.  En  vain  l'en- 
voyé russe  lui  opposait  une  lettre  du  prince  royal  Abbas-Miraa 
au  général  TermolofT;  lettre  par  laquelle  il  consentait  à  céder  ce 
littoral  en  échange  dit 'territoire  compris  entre  fe  Kapan  et  le  K.a- 
pahatschay.  Âlaïut  -Khan  répondait  que  le  schah  n'avait  jamais 
donné  son  approbation  à  cet  écbange,  et  qu'il  était  inadmissible. 
Le  prince  HenchikofT  voulait  demander  des  instructions  à  sa  comr; 
on  lui  offrit  de  le  faire  rccuuduire  ;\  Tifl?s,  et  de  continuer  les 
négociations  dans  une  des  villes  de  la  frontière  (lellre  du  17-29 
juiUet)»  Cependant  le  prince  royal  partait  pour  réunir  ses  troupes 
vers  les  frontières  dn  Karabag,  et  le  schah  pour  Ardcbil.  L'envoyé 
anglais,  qui  se  tronrait  i\  la  cour  du  schah  (  M.  AVillock),  essaya 
de  renouer  les  négociations  pour  éviter  une  rupture;  et  voyant 
que  le  conseil  dn  schah,  et  le  schah  lui-même»  étaient  décidés  à  la 
guerre»  il  ordonna  aux  officiers  et  aux  sergens  anglais  qiri  exer- 


(i)  Il  s*éuit  refaaé,  lui  et  toute  «a  snite ,  à  revêtir  ane  pelisie  sur  roDifomi* 
rom,  et  même  i  qaltter  «es  bottes  eo  enuanl  dans  U  «aile  d^anilience ,  ce  qui 
pboqaa  betocoop  les  Mosalman». 
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çaieot  l  arméc  persane  de  ue  pa3  la  $|ii¥r^      <^eià  de  TauHs,  et 

il  déclara  «pe  ai  le  acfaab  luiHaaéme  a^  nippfioçliïit  def  trontièi^ 

rosses  au  delà  d'Ardebil,  il  se  verrait  fqicé  de  qui(|er  fiCt  mir  , 

verain. 

lues  pruposùiooâ  i'^ovpyé  anglais  fesaieut  eccoie  espérer  lui 
rapprochement,  lorsque  le -Khan  de  Taljçfayiie  donsA  le  si^oefc 

la  révolte  et  de  la  guerre  eo  égorgeant  la  petite  g^misoB  russe 
d  Arkivnii,  vi  tkniariilâ  des  renforts  à  la  Perse  pour  s'emparer  de 
Leokor/in.  Dès  ce  mom^t  le  ministfe  per^,  ni  le  prince  rojel 
^bbas-Miraa,  ne  se donoèfent  pUis^  peio^  de  4issknitl«c  le  diaa- 
sein  de  faire  la.  guerre.  On  fit  dive  à  l'envojFé  russe  que  tout  était 
prêt  pour  son  départ  ;  des  persQB^^  «tf^hées  à  la  légation  et  ses 
courriers  fnren(  arrêtés,  fes  papjeni  enlev#  i  et  le  prinee  |leaebi^ 
koiriui-méfie^.  refesu  à  Érivao  tons  dllffrau  prétextes,  eo^  h 
sonfTrir  mille  vexations  de  la  part  du  sardar,  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
pefrnût,  après  plus  d'un  mois,  4^  rçjoiqdre  le  quartier -géuéral 
russe. à  Tiâts,  où  il  p'eat  arrivé  que  le  ^4  s^ptemlNre*  JDéja  1^ 
4isdîcts  méridionaux  de  la  €*éor^  étaieni  envahis;  les  poète* 
des  Cosaques  avaient  été  chassés,  ou  forcés  de  se   replier  de- 
vant des  forces  supérieures.  Élisabetl^ppl  même  é^if,  é.vftç^éf. 
Une  partie  de  U  population  jnahométane  »  ayaoi  -en  hç^rr^  ^ 
domination,  les  mœurs  et  la  religion  des  Russes,  s*était  jointe  à 
l'ennemi.  Les  Lazes,  les  Abazes,  les  Mingréliens  et  les  demi-sau- 
vages de  rXpnijrette,  excités  par  des         de  1^  Porte  ottomane , 
^  soulevaient  ou  men;içaient      se  soulever.  Yen  la  JBa  d'uq^' 
.en&n,  les  districts  de  Karabaf;»  de  Talysc^ine  et  du  Sdiirwai» 
étaient  «u  pouvoir  des  Persans  avant  que  le  gouverneur  Yermo- 
.1^,  eût  jp^  rétHiir  asaea  de  troupes  pour  arié^r  le  torre^f.  qui 
•meiieçait  alors  toute  Tétendue  de  son  gouvernement 

Ces  nouvelles,  arrivées  à  Moscou,  comme  on  IV  dit»  an  milieu 
4es{è(e^  et  des  plaisirs  du  couronnement,  y  f;ausèrent  pl^s4Vi9<>~ 
nement  que  d'inquiétude.  La  crainte  d'une  coalition  secrète  entre 
la  Porte  ottomane  et  le  cabinet  de  Téhéran ,  était  fort  affaiblie 
par  les  disposiiions  pacifiques  que  la  prc^iièrc  montrait  au  congrès 
d'Ackennanny  et  le  soupçon  ah>rs  répandu  que  i'Auglelecrc  poi^-  - 
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dePme^éuit^r^p  i:i4K»ile  |MHir  (ÇOtttter  dans  U  téte  4es  homme» 

d'état.  Qiioi^cie  \e  priace.  Abba^-Mirza  pût  se  laisser  enivrer  par 
rorgneil  4ie  ^mmaoder  une  armée  de  ôo  à  6a»ooo  hommei»  formée 
il  la  tpfiique  de  fEuroiie ,  et  par  Tespéranoe  de  soulever  les  popu- 
latious  musuin^ane^  et  de  reprendre  les  belles  provinces  succès^ 
flf emeot  enlevât  à  son  empiret  quoique  la  cbaleur  du  climat  tt  la 
dévastation  des  pi^înoes  k  pareourir  pour  arriver  jqsqp'aiu  cœur 
delà  Perse,  en  rendissent  U  canqucHc  difficde  aux  R\isscs,  l'issue 
de  ia  -ISu^a  -pe  .^ow^ait  ioqipé^ei:  sérieu^ipeal  quç  la  Pei^  et 
jcsultiés.* 

Attfisi  l'empereur  TsuM^ias  se  coîjtetua-t-il  d'envoyer  au  général 
Içi^oloff  4u«slques  cgjrps  de  i'^mée  du  Do^  et  des  gouver- 
aeaieBS  voisins  du  Csv^^se»  el  âp  fmte  armer  les  bâtinoeas  d/e 
iruerre  d'Astr^ikan,  pour  attaquer  les  provinces  persanes  du  côté 
4e  ia  m^p  C^Pi^MU^*, Ces  ordms  4^aaés^  les  fêtes  de  Moscou 
mi»ailèiesit  oQipmfl  au-aei»  d'niie  paix  profonde  Jusqu'à  l'époque 
fixée  ;{  ja  octobce  )  pour  le  départ  de  rempereur  ;  et ,  dans  oet  ia- 
tervaUe  tQpxps^  il  a/riya^desv  dépêches  du  général  X^r^qpoloCf 
qni  mvfo^et^  ô«(ipplé|Amai|t  ^ur  la  çtiii^tioo  ^e  l'armée  russe.  , 

Vaiei  ^quelques  détails.extraîts  de  ses  buUetins. 

gouvcroeui^  ^éuéral  ycrn^iplf  ay^t  jréuni  ses  troupes  dis- 
|KWiihte%»  IfS  4i<%ra  «sur  l«;|i,ipfi$q«^  loccjç^  par  Heiuiemifaa.pbir- 
fiairs  divisions  :  la  première  sons  les  ordres  du  Houteaaan-fiéiiéral 
àffC^oiàiefiesQinte  MiàdiijipLig  ^  ^puva  le  ^-14  $^p!t€ad>rc  eu  (ace 
de  f4vmt-i0ii?4e 4«s  «Persans,  qui  avait  ,pn^  popîcioii  sur  la  rive 
droîte4f  la 'rivière,  di9  Cliamliora  i^n  Scfaainkbor,  au  noinlMre  de  9 
■a  10,000 y  dout. a^opo  d'infanterie  régulière,  7  à  8,000  cavaliers, 
avep  qmalqye  iiftiUeurs,  4  ci^oonset  ao,  falconets  montés  sur  dea 
cbs-MapK.  Ce  corps  était  commandé  par  Uel^met-Miraa ,  fils  du 

prince  royal  Abbas-Mirza ,  et  par  le  serdar  Auin  -Kliau ,  (uicle  de 
£s  deoiiefft  lls^se  mireotan  l>ataille  à  Tapprocbe  des  J^ussas^  ei 
%CBt  quelqoe  tenips  un  feu  assê^  vif  d*artillerie.et  de  moosqne^ 

twie;  mais  quelques  canons  mis  en  batterie  pai  les  Russes  ne  tar- 
dèrau  poùu  à  f^ke  taire  cçux  des  Pei^aos^  i^^jfrsi  cay^lierii^ 

à 
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alors  sans  appui»  vmBNBt 

chargée  par  la  cavalerie  rassue,  composée  de  800  Cosaques  et  de 
quelques  Tartares  du  district  de  Kasask,  n'opposa  qu'une  très  faible 
résistance»  el  ne  fit  sa  retraite  qn'avee  beaoconp  de  pane. 

Après  cette  afTaire,  qui  coûta  aux  Persads  deux  khans,  deux  nille 
hommes  tués  ou  blessés  mortelimeut ,  un  cauon  et  onze  falconeti, 
le  prince  Madatoff  se  porta  vers  la  ^ilie  d'ÉUsahethpol,  qu^il  oc- 
cupa le  4-1^  sans  coup  férir.  Qninae  cents  hommes  d'infanterie 
régulière  avaient  évacué  la  citadelle  sans  attendre  l'arrivée  des 
ikussasi  et  b  division  battue  ràvant-iveille  éur  la  Chamhora  fayaît 
dans  le  pi  us  grand  désordre  an  delà  de  la  Zeyva ,  pour  se  joindre  ao 
prince  Abbas-Mirza.  Les  Russes  s'emparèrent  du  camp  qu'elle 
Tenait  d'abandonner»  rempli  dte  provisions  de  bouche ,  et  trou- 
vèrent dans  la  citadelle  d'£lisabethpol  beancoup  de  farine  et  de 
muuUions  de  guerre. 

€es  premiers  avantages  obtenus  y'ie  gouverneur  Yermolorf  or- 
donna à  raide-de-camp  du  général  Paskéwlich ,  était  à  la  téte 
d'une  autre  division,  de  se  joindre  au  général  prince  MadatofT, 
ce  qui  fut  exécuté  dans  la  nuit  du  ai  >  aux  environs  d'JÎllisabetk- 
poL  Abbas^Mirsa»  informé  de  ce  mouveraetit»  avait  opéré»  de  son 
cdté,  sa  jonction  avec  son  beau-frère  Alaïar-Khan,  gendre  et  pre- 
mier minisire  du  srbah  ;  ii  passa  le  Terter,  et  s'avança  vers  Élisa- 
Iwthpol ,  dans  le  dessein  de  livrer  bataille  ans  Rosses  et  de  réparer 
féehec  du  14. 

•  Les  deux  armées ,  qui  se  rencontrèrent  à  sept  versts  (environ 
deux  lièttes)  d'Éiîsabetbpol»  sur  les  bords  de  là  petite  rnHiére  de 
I^éham>,  étaient  d'une  force  numérique  biéu'  inégale.  Celle  des 
Eusses  n'était  guère  que  de  6000  hommes  d'infanterie  et  Sooo  de 
cavalerie»  avec  une  artillerie  proportionnée.  Gell^  des  Persàas  était 
forte  de  vingt  -  quatre  bataillons  dlnfanterie  régulière  de  S*H>  k 
1000  hommes,  ia,ooo  de  cavalerie,  8000  de  troupes  diverses  et 
d^one  artâlerie  de  eanspagne  de  a4  pièces.  Ils  attaquèrent  les  pro- 
miers;  mais  le  combat  (ht  die  courte  durée  ^.leur  fon»  timide  et 
mal  dirigé,  ne  put  tenir  long- temps, contre  celui  des  Russes;  l'in- 
fiinterie»  déjà  ébranlée  »  ftit  mise  en  désordre  par  les  cosaqu^s^  ht 
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cavalerie  se  dispersa,  et  ce  oe  fat  bientôt  qu'une  déroute  généra  II*. 
Suivant  les  bulletins  russes,  Tarmée  persane  a  perdu  dans  cette 
iflaire  i  too  soldats  et  9  officiers  faits  prisonDÎers,  a  khans  ^  3  dra- 
^aiis,  3  ieanom,  x  falcoiioet  et  80  caissons.  Ils  avouent  avoir 
eu  de  leur  côté  le  iieufenant-colonci  Grékofl ,  1  officiers  et  /|3  sol- 
dats tués  y  8  ofUciers  et  240  soldats  blessés,  perte  qui  annonce  de 
la  part  des  Persans  une  résistance  plas  vive  que  le  bulletin  russe 
ne  veut  l'avouer.  Les  trois  drapeaux  pris' dans  cette  bataille  furent 
portés  cri  Uioaiphe  h  Pélersbourg;  et  l'empereur  iNicolas^  voulant 
récompenser  le  talent  et  le  courage  brillant  que  le  lieutenant -gé- 
aérai  prince  Madaloff  j  avait  montré  9  lui  décerna  un  sabre  nu>nté 
«n  or,  orné  de  dlamans,  avec  Tinscription  :  Pour  la  valeur* 

Hors  d'élat  de  tenir  désormais  la  campagne  devant  les  Russes, 
le  pcinoe  Abbas-Mirza  se  bâta  de  rappeler  ses  troupes,  de  lever 
le  blocus  de  la  forteresse  de  Chouchai>  qu'il  avait  fait  investir  lors 
de  sa  première  invasion  :  il  repassa  l'Araxc  (3o  septernbre^ii  oc- 
tQi^re)  avec  sa  cavalerie,  tandis  que  l'infanterie  s  i  taiu  jetée  dans 
les  montagnes  chercbait  à  regagner  les  frontières  de  la  Perse. 

Quelques  actions  partielles  ou  escarmouches  eurent  lien  entre 
des  détacheraens  du  côté  d'Érivan,  où  le  sardar  s*érait  renferme. 
Le  gouverneur  Yermoioff,  débarrassé  de  1  armée  persane  dans 
la  province  de  Karabag,  y  rappela  la  population  que  les  Persans 
avaient  emmenée  on  excitée  à  prendre  parti  pour  eux,  et  réussit  à 
y  rétablir  une  espèce  de  tranquillité. 

Un  autre  (ils  du  schah»  Ali-Nachy-Mirza,  qui  avait  pénétré  dans 
les  provinces  que  borde  la  mer  Caspienne,  dans  le  dessein  de 
les  soulever,  se  trouvait  encore  dans  les  montagnes  situées  entre 
le  Schirwan  et  le  Daghestan  ;  le  général  Yermoiofi  y  envoya  le 
général-major  de  Krabbct  avec  ordre  dVn  diasser  les  Persans.  Le 
fils  du  schab ,  rappelé  auprès  de  son  père»  laissa  le  commandement 
de  rinfanterie  persane  à  Moustapha,  l'ancien  khan  du  Schirwnn, 
quiy  aux  approches  du  généraUmaj^or  de  Krabbe,  se  bâta  de  tra- 
verser le  Kxmr  an  pasuMge  de  Djavat>  en  essayant  dWralner  dans 
sa.  fuite  leshabitans  du  pays;  malt  les  uns  prévenus  de  ces  desseins, 
s'étaient  dispersés  ^  et  ceux  qu'il  contraignit  à  le  suivre  furent  bien* 
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l6t  délivrés,  et  retournèrent  sons  Ih  domiuation  russe.  Le  major-- 
général  de  Krabbe  soumit  ainsi  toute  ia  pt'ovince  do  Konba»  que 
Moustapha  évaena  pour  se  Mirer  dans  les  steppes  de  Moghan. 

Le  schah  de  Perse  était  dans  une  petite  ville  de  rAJîjerbidjan 
^▲mar),  lor&qu*ii  apprit  de  son  fils  lui-même  les  écbecs  que  ses' 
armes  venaient  d'éprouver.  Il  parafit ,  si  l'on  peut  croiré  à  ce  qu'on 

a  dit  de  cettf}  entrevue,  que  le  monarque  dont  ropinion  person- 
nelle inclinait  vers  la  paix,  avait  adressé  de  vifs  reproches  à  son 
ftlsy  et  qu'il  l'àvait  même  menacé  de  le  déclarer  déchu  des  droits 
à  la  couronne  et  de  lui  faire  crever  les  yeux  ;  mais  que,  cédant  en- 
suite à  ses  prières  et  à  l'assurance  que  le  prince  conservait  de  ré- 
tablir ses  affaires,  le  père  avait  consenti  à  loi  fournir  de  nouvelles 

troupes. 

Cependant  l'aide- de-camp^général  Paskewitch  poursuivant  ks 
succès  obtenus,  effectuait  avec  une  partie  du  corps  d'armée  sous 
ses  ordres  un  mouvement  an  delà  de  l'Araxe,  dans  le  but  d'em* 
pécher  que  les  Persans  ne  se  portassent  du  côté  du  SchirwaD, 
d  éloigner  des  bords  de  la  rivière  des  partisans  toujours  prêts  à 
piller  les  villages  voisins ,  et  surtout  de  recueillir  des  notions  po- 
sitives sur  la  position  de  Tarmée  d'Abbas-Mirza.  Les  6  et  7  no- 
vembre un  détacbement  de  troupes  rosses  profita  d'un  gué  peu 
profond  pour  traverser  TAraxe,  et  se  portar  en  avant  à  travers  des 
dédiés  jusqu'à  la  rivière  de  Fasihala  :  on  y  acquit  la  certitude  de 
la  retraite  d'Abbas-Mirza  vers  Ardebil;  te  prinee  n'était  accom^ 
pagné  que  d^un  petit  nombre  de  troupes  et  avait  licencié  les  autres 
jusqu'au  printemps...  Les  2  jours  suivans  (8  et  9  noveiKbre)  le  gé- 
néral Paskewitcb  envoya  des  détacbemens  dans  cfiversés  dîrecdons 
pour  i^amasser  des  familles  ou  sujets  mssés  que  les  Fersans  avaoent 
•emmenés  en  se  retirant  de  la  province  de  Karabag,  et  qui  de- 
mandaient  l'autorisation  d'y  r^trer.  Ces^déiacbemena  eurent  avec 
ia  cavalerie  persane  des  raAïontres  qui  furent  toutes  à  l'avantage 
<ies  premiers. 

Le  but  4a  mouvement  opéré  par  les  nroupes  russes  de  Taiitre 
4SM  de  VAraxe  ser  trouvait  aiud  cdmpfétèmeift  atféint;  t'ennediî 

«tait  éloigné  de  leurs  frontières^  ils  s'étaient  emparés  d'approvi- 
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céî^'rité  et  le  succès  de  l'opération  entreprise  sur  la  rive  droite  He 
l'Araxe  avait  prouvé  que  les  obstacles  qu  oppose  dans  ces  contrées 
là  nataré  ellc-taéine  ne  sauraient  arrêter  les  progrès  deé  arméei 
rosses  ;  l'artllf erie  de  gros  calibre  avait  franchi  ces  défilés  et  ces 
hauteurs  escarpées  que  les  Persans  avaient  toujours  regardées 
comme  le  boulevard  de  leur  patrie.  Ainsi  Taide-de-camp-général 
J^askewitsèh,  jugeant  inutile  de  continuer  à  poursuivre  les  Persans 
dans  un  pays  dévasté  danS  une  saison  défavorable  aux  opérations 
militaires,  repassa  TAraxe  du  11  au  12  novembre  près  d'Aslan- 
douse  f  et  reprit  ses  andennes  positions  sur  la  mvière  de  Tche- 
nkeéè\ 

C'est  le  dernier  événement  mémorable  de  cette  campagne,  à  la 
fih  de  laquelle  on  voit  Abbas-Hirza  campé  à  cinq  versts  du  pout 
Khoitdaperin  sur  le  même  fleuve,  avec  un  corps  de  troupes  que 
1è  scAab  son  père  tui'avait  envoyé.  Quant  à  ce  souverain  il  s'était 
retiré  à  Douvarkand,  au  delà  du  Tauris,  fort  affecté  ,  dit  on,  des 
pertes  de  cette  campagne,  mais  encore  résolu  de  continuer  la 
giiei^e,  8^1  ne  pouvait  obtenir  la  paix  à  des  conditions  modérées. 

On  voit,  k  la  fcatiiére  dont  cette  guerre  avafit  été  commencée 
et  poursuivie,  que  les  deux  souverains  avaient  également  envie  de 
la  terminer;  et  Ion  peut  croire  que  l'Angleterre  usait  de  toute  àon 
iîifliièncë  pbui^les  7  aÙieAer.  Ellé-aVait  le  plus  grand  intérêt  à  em- 
pêcher la  puissance  russe  de  s'étendre  d'avantage  aux  dépetis  de 
la  Perse:  elle  était  liée  avec  celle-ci  par  un  traité  qui  pouvait 
l'entraîner  dans  ùne  ^èrré  coobrâire  à  ses  intérêts  (1),  Le  cabinet 
brilanniqué  TOtiDlit  dorie  liïéfaâger  lés  déu*  j[>anies  bèlUgénintes; 
mais  les  journaux  anglais  accusaient  liautement  de  cette  agression 
rambiâott  des  RUssés  et  l'administration  hautaine  du  gouvemeur- 
généràl  dès  provinces  du  Caucase,  TermolofT.  Cette  ^uereHe  est 


(1)  I!  est  9Û^U  par  ce  traité,  signé  le  novembre  à  Téhéran,  qûe  !• 
Grande-Bretagne  garantit  à  la  Perse,  en  cas  d'invasfon  par  la  Rnssie ,  non  sen» 
letnent  un  secours  en  tionpes,  mais  encore  un  subside  de  aoo,ooo  Ht,  ftfid. 
|Mir  an,  pendant  lonle  la  dorée  de  la  gaerre. 
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encore  trop  récente  pour  que  la  caase  en  soit  Inen  jugée*  U  nous 
suffit  d'observer  que  l'empereur  Nicolas  en  diant  la  direction  de^ 
opérations  miiitaitxs  «m  général  Yermoloff,  dont  les  talens  et  les 
services  étaient  généralement  reconnus ,  a  donné  quelque  crédit 
aux  plaintes  des  Persans  on  de  leurs  amis  sur  sa  conduite... 

Ou  verra  au  chapitre  de  la  Turquie,  surtout  à  V Appendice,  les 
résultats  du  congrès  d'Ackermann  dans  les  actes  du  7  octobre  qui 
terminèrent  toutes  diUficuliés  relativement  à  l'exécution  du  Irulé  de 
Bucbarest,  dans  ie  sens  le  plus  favorable  aux  préientions  de  la 
Russie.  Celles  qui  s'élevèrent  ensuite  sur  les  affaires  de  la  Grèce 
n'appartiennent  point  à  l'histoire  de  cette  année. 

De  tous  les  actes  du  gouvcrnemeut  russe  on  peut  remarquer 
pour  rhistoire  civile  une  décision  du  conseil  detat,  confirmée  par 
5.  M.,  portant' que  les  titres  et  les  ordres  conférés  k  des  com- 
me r  ça  n  s  ne  seront  à  l'avenir  considérés  que  cooiuie  des  distinctions 
personnelles,  et  ne  pourront  anoblir  leurs  descendans;  et  pour, 
l'histoire  générale,  deux  ukases  qui  concernent  l'établissement  des 
colonies  militaires  qui  ont  si  %  ivemenl  excité  Tattenlion  de  l'Europe. 
C'était  depuis  long-temps  un  bruit  assez  général  qu'il  était  dans, 
l'intention  de  l'empereur  lïioolas  de  modifier  l'institution  de  ma- 
nière à  diminuer  les  dépenses  qu'elle  occaiionnait  à  l'empire,  et  les 
terreurs  qu'elle  inspirait  à  l'Europe,  et  d'en  ôter  la  direction  au 
comte,  Aratscheyeff  qui  l'avait  agrandie  peut-éti^  au  delà  de  ce 
qu'avait  voulu  l'empereur  Alexandre  lui-même. 

Par  un  premier  ukase  signé  le  10  novembre  à  Pétersbourg,  où 
l'empereur  était  de  retour  depuis  le  19  octobre,  il  fut  donné  des 
chefs  particuliers  à  chacun  des  corps  séparés,  colonisés  dans  les 
gouverneinens  de  Nuwogorod,  de  Cherson  et  d'Ékatherinoslavr , 
de  Charkow  et  Mobilo,ff..L!élat-major  de  ces  colonies  fut  incorporé 
à  Tétat-major^-général  de  S.  M.  L ,  et  mis  sous  le  commandement . 
de  M.  le  baron  de  Diebitsch,  chef  de  l'état-maj or- général.  Par  une 
autre  résolution  impériale  du  7  décembre,  S.  M.  confirma  les  sta- 
t«ts  de  ces  mêmes  colonie»,  dont  voioi  les  dispositions  prkicipales: 

tous  les  régimens  de  troupes  colonisées  seront  dispensés,  une 
Ibis  pour  toutes,  du  service  de  la  ligne,  et  réservés  nniqucaient 
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zxfx.  oceugafMm  d'ë^pmie  rarale^  a"*  anuront  iia  costn^  qui* 
fome  et  oonv0iu|)^  pour  leur»  fonctioiis;  3^  on  allégera  pour  et» 
la  charge  des  logemens  militaires,  et  au  lieu  de  deux  homiut-b»  ils 
n'en  auroM^  piii^  qj^'uu  4  i^r;  4''  ]pun  enfon»,  fonoéa .jusqu'à 
Tadolescepce  av.  ^erYÎce  daoa  les  bauilloDs  d'easeignemenl  et  les 

iuvisioii5  qui  se  trouvaient  jusqu'à  prést'iU  a  l'état -major  de  chaque 
régipieiiip  rti^ouvoeut  dm  leurs  Xau^le^  »  €t  peuveud.  dans  leurs, 
qigmeii^  de  loisir,  vsi^er  aux  occupattotas  domestiquées;  5"  00  fixe 
pour  les  simples  soldats,  dans  les  bataillous  et  escadrons  actifs  et 
de  réserve  des  troupes  coioniséesy  \fs  (eoaps  de  servie^  U  ans 
su  lieu  de  nogtHÔaq  f  de  iiiaiiièn&  que  les  soidats  ne  seront  lenusde 
servir  les  cinq  açs  de  plus  que  dans  le  cas  d'une  guerre  nationale  ; 
6^  tous  les  oXUcie^  su^ci  wur&.e^  d^t^it-QUijor  des  bataillons  actiiii 
«tde  r%rve  leç^rgnt^  à  jfpo  époque  0x0»  ^  Ho^tar  des  ofMers 
dt  cavalerie ,  outre  leurs  appdntenieQS^ctuçlSy  un  sup^^lémantégal 
ii  If  mplué     la  solde  annuelle.. 

n  a  §9m  swr  la4n  de  rainée  un  rapport  lemirolficiel  qui  porta 
fétendue  territoriale  des  possesfions  ^e  Vempire»  an  Europe,  en^ 
Asie  et  dans  l'Amérique  septentrionale,  à  375,174  milles  carrés, 
«  population  e^9\t  à  59>$34»ooq.  jpdi,vidus  (1)1,  et  fpn  a^ioée 
h  1^39, 1 3o  hov^mesi  sens  dopte  en  7  çpfppt^nt  ses  troupe  Irrégur 


(lEil  voici Its  4éipUls  ;   ; 

iTEIfDUE.  PQWLATIOK. 

IMr  mirojpe*  V    7M6<'  UriiMoo 

Mtgwk    S,7iis,3o*  ' 

IwNf  ii^aqiw,,,^   «76,1^  .  ii||tf3vMho. 

Coloiii«s  d*AiDérû^De  septentrionale  aJ,ooo  $0^000 

;i     ,        To^Ji,  ....  .   5s^34»<H>o. 

Uo  relevé  officiel  (ait  dans  les  38  di^îsip^s^de  )|i  Kosûe,  sur  les  ntifsivi^ 
et  décès  ^es  mdftvidas  de  la  religion  greoqoe  en  tfftS,  porte  tes  naissances 
è.  .  «  '.^  .  '  /  .  .  i,7oâ,6iS 

(a)  Snham  k.deaftiiw  IiyaUrtaMsa  ks  lavées 'de  «ei  empuNi  ae  eoaipeaaîeiit 
»  1  epcK|iie  de  la  MOffI  d*Al«uadtt,  de  qnatre  annéca'  foxiea  de  4Se  mait 
es ,  des  corps  détachés  de  la  Finbndft ,  d*OlrfaBlnft|;li  al  de  Silcria,  fortes 

Annuaire  hist,  pour  iôa6.  a4 
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n  n'y  ^  «toore  de  doGamm  assez  précb  poar  donner  une 
idée  ju^t»  de  TéUt  des  Bnaitces  de  cet  empire,  qne  les  statbtiqaes 

allemands  \c6  plus  raoderues  évaluent  k  338  misions  de  francs.- 
n  est  probable  quiU  y  comprennent  les  produits  des  mines, 
surtont  des  miaes  d'or^  dont  il  a  été  extrait, iSaS,  îme  quantité 
de  a37  puds,  17  livres  aa  aolotniks,  et  dans  les  six  premiers  mois 
de  1826 ,  plufî  de  129  puds  :  ressource  immense  pour  un  pays  qui, 
malgré  la  hausse  successive  de  son  tarif  de  douanes ,  n'a  pas  en- 
core trouvé  dans  sa  balancé- commerciale  le  moyen  de  se  délivrer 
du  fardeau  dé  son  papier-monnaie.     '     \  ' 

Quant  à  la  Pologne,  il  est  superflu  de  dire  que  la  mort 
d'Alexandre  et  Tincertitude  de  la  succession  impériale  n'excita 
guère  moins  d'inquiétudes  et  de  fauSiL  bruits  à  Varsovie  qu'à  Pé- 
tersbourg.  Dissipés  par  les  déclarations  franches  du  grand -due 
Constantin,  ils  se  renouvelèrent  aux  approches  du  couroouementi 
et  quoique  son  voyage  à  Moscou  les  fît  cesser,  il  en  résta  toujours 
une  agiuition  sourde  à  laquelle  des  observateurs  ont  attribué  les 
délais  apportés  à  la  convocation  de  la  diète  et  au  couronnement 
de  Nicolas,  comme  roi  de  Pologne. 

On  savait,  avant  la  niort  d'Alexandré ,  qu'il  existait  des  sodét^ 
secrètes  (fa  société  Patriotique  et' celle  d«!S. Templiers),  dont  l'objet 
principal  ètaii  le  rétablissement  intégral  de  la  Pologne  ancienne. 
On  soupçonnait  qu'<;lles  avaient  entretenu  des  relations  avec  les 
sodétés  russes,  et  il  avait  été  nommé  une  commission  d'enquête  com- 
posée de  plusieurs  des  membres  les  plus  distingués  de.  l'administfa- 
tion  et  de  l'armée  polonaise.  Le  rapport  fait  par  cette  commission 
(  3  Janifier  1827)  a  confirmé  jusqu'à  un  certain  point  l'idée  qu'on 
avait  eue  des  communieations  de  quelques  membres  des  sociétés 
polonaises  avec  filouravielP  et  Bestoujeff  à  Kiow.  Il  paraît  que 
ceux-ci  étaient  convenus  de  rétablir  l'ancienne  Pologne  dans  son 

) 

de  45  raille  hommes;  do  corpê  da  Caacaie,  de  85  mille  hommes;  des  colo- 
nies militaires,  qui  comptent  67  mille  hommeo ,  et  des  troupes  de  garnison, 
qol  s'élèveni  à  70  mille  hommes ,  fonçant  an  total  de  747  mille  hommes,  aaOi 
j  comprendre  lea  Ba&klùrs  et  les  lartaret. 
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iodépendance.  Ils  deuaaadaieDt  en  retour  que  les  Polonais  fisseul 
mige  de  tous  leurs  moyens  ^  afio  d'empêcher  le  grand-duc  Césure- 
witch  de  rentrer  en  Russie  «  an  moment  où  Taction  y  commence- 
rait i  »  mais  ce  n'avait  été  que  des  communicatiofis  isolées  d*indw 
Tidus  à  individus,  et  le  rapport  fait  à  cet  égard  par  le  conseil 
4'enqnéte  de  VarMvie  serait  de  peu  d'intérêt»  après  celui,  de  la 
commission  de  Pétersbourg^  de  Tannée  dernière. 


\ 
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CHAPITRE  IV. 

4     1  •          I  ^  I  « 

Sltnatîon  de  l'eiupire  turc. —"Note  remise  par  le  chargé  d'afiaires  de  Knssie. 
—  Le  cabinet  otloiuâu  accède  à  rultimatom  rns^e. — Envoi  des  comiuis- 
saires  respectifs  h  AcVermana.- — Résolution  prise  d'intro<laire  ia  discipline 
et  rinstrnction  cnropéenue*  dans  i'armée  torque.  —  Insurrection  et  destruc- 
tion des  janissaires.  —  Exécutions  et  réformes  ojiérf  es.  —  Incendie  i  Cou* 
stantinople. — Difficultés  diplornatic|ues  au  cougies  d'Ackermann. — Con- 
Tentîons  explicatives  du  iraïJé  de  Puirharest.  —  Nouveau  complot  des 
janissaires.  — -  Rétablissement  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalacbie.  —  Soite  de» 

réforoaes  opéréea  par  le  grand-seigueur.  —  Pièparatiis  miiitair«i, 

s  • 

L'empire  ottoman  offrait  au  commencement  de  i8a6  mie  étrange 
complication  d'embarras*  La  guerre  de  la  Grèce»  dont  les  détails 
seront  l'objet  d'un  chapitre  particulier,  était  pouf  le  goayemement 
une  source  d'inquiétudes,  d'agitations  et  de  misère.  Toutes  les 
provinces  en  étaient  tourmentées.  U  fallait  remplacer  les  revenus 
qu'apportaient  jadis  an  trésor  impérial  le  territoire»  Tindustneet 
le  commerce  immense  des  Grecs  en  surchargeant  les  provitices  que 
la  guerre  ou  l'insurrection  avaient  épargnées ,  et  tout  le  poids  de 
ces  dépenses  tombait  en  grande  partie  sur  la  Valachie»  la  Moldavie 
et  la  Servie* 'De  là  mille^  exactions  particnlières,  le  séjour  des 
troupes  turques  et  la  violation  contmuellc  des  privilèges  réservés 
à  ces  provinces  par  les  derniers  traités,  et  surtout  par  celui  de 
Bncharest  (t8«a).  Ici  les  deux  hospodars  récemment  nonunés 
(  princes  Stourdsa  et  Glrika) ,  simples  titulaires  d'one  principauté 
soumise  au  sabre  des  ofHciers  turcs,  exigeaient  sans  pitié  des  impôts 
trois  ou  quatre  fois  plus  considérables  qu'autrefois,  pour  se  main- 
tenir dans  leur  poste;  et  dans  l'appréhension  de  le  perdre»  ils  7 
commettaient  on  laissaient  eommettre  une  foule  d'exactions.  Les 
habitans,  réduits  à  la  pins  profonde  misère,  et  les  boyards  eux- 
mêmes  déchus  de  leur  ancienne  fortune»  jetaient  des  regards  décou- 
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ngà  vers  la  Rwie.  htt  Servie,  plus  doreflietit  a|>priiiiée,  invo- 
quait en  vaîn  S«SfM4vi]é^e9.  Att  itt«>îtidre  symptôme  de  «édition, 
premier  murmure  qu'U  entecdait,  le  suprême  knès  Milo3ch  fesait 
éearleler  ceo»  qoll  en  supposait  les  aMeurs  :  Ifeurii  lAettkbres»  etpa» 
lés  dans  les  mes  des  tflles,  atetHssalent  les  tnéeonfens  d'tftoofirer 
leurs  plaintes  et  leurs  cortiplotS.  Les  déj)utcs  serviens  enVoJrés  pour 
porter  à  GoostantiDople  les  griefs  de  la  province  y  àvaient  été 
jetés  en  prison.  IHîlosdb  régnait  par  la  confianee  eittièi^  «juH  irispi'^ 
rait  à  la  sublime  Porte...  Cet  état  malheureux  des  trois  provinces 
mises  par  les  derniers  traités  sons  la  protection  de  la  Russie  «  Mât 
été,  depuis  plusiettrs  années,  un  sujet  continuel  de  plilitttes,  de 
uotes  diplomatiques,  de  menaces  et  de  promesses  inutiles^  L'éra- 
cuation  des  principautés  »  tant  de  fois  annoncée ,  étâit  tonijours^ 
ândée.  les  troupes  liirques  qii'on  en  ftSttit  sottir  étneni  t^plâ^' 
cées  par  d'autres.  Le  divan  répondait  aux  plaintes  Eaites  à  cet 
égard  en  dcmtindant  la  restitution  de  diverses.  forteres8e&.siluée^  au 
pîed  du  Cauciisë ,  lé  long  des  e6tes  de  la  MSngrélie  et  de  FAbâ^iè , 
conquises  par  les  Russes  pendant  la  dernière  guerre.  La  Unssie 
avait  bien  promis ,  dans  une  des  clauses  du  tràité  de  Bucharest . 
de  rendre  leâ  fertérëSèiës,  Aâis  à  condittofl  que  les  gat^soAé 
turques  cesseraient  de  soutetiir  les  peuplades  musulmanes  qui  vi-* 
vsDtde  brigandage  y  à  Tabri  de  ces  forteresses ,  fesatent  incessam* 
meiit  des^  incursion^  sur  le  terriléire  russe,  et  qu'ancùn  ^et 
ru«>se  ne' pourrait  être  vendu  comme  esclave  dans  ces  places.  Elle 
ea  avait  naéme  déjà  remis  deux,  mais  elle  refusait  ou  différait  de 
remettré  les  ài/tres,  sous  préteité  du  par  la  raison  que  les  posses- 
sions russes  ne  cessaient  pas  d'être  inquiétées.  D'après  les  derniers 
rapports  du  gouverneur-général  Yermoloff,  les  Turcs  commuaient 

à  faim  acheter  des  esclaves  dans  des  pays  soumis  au  scept^  russe* 
Des  mollafas  «u  préd1cate(irè(  musulinans  étaient  ^wfttfèê  de  Côns^ 
tantinople  j>arrni  les  peuplades  du  Caucase ,  en  apparence  pour  f 
maintenir  la  foi  musulmsue,  tnfais  en  réalité  p6ur  y  eonserver  des 
parfisansU  ta  tdrcfuie  Ôo  tié'dorttidt  pas,  e*  wtt  mot,  qué  la 
guerre  continuelle  que  les  brigands  du  Caucase,  les  Tclieschenes 
en  particulier,  faisaient  aux  sujets  delà  Russie^  ne  fàt  secrètement 
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encouragée  par  la  Turquie,  où  lis  trouvaient  toujours  un  asile.  La 
Russie  se  justifiait  donc  des  délais  mis  à  la  restitiitîoii  des  Ut^hb^ 
resses  fnrqnes,  |Mir  la  néoessité  recoume  de  se  mettre  à  Tabri  des 

brigandages  que  la  Turquie  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  réprimer. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  cette  restitution  pouvait  être  assimilée  au 
réta|>lissemeDt  de  l'état  des  deux  principautés  et  de  la  Senrie,  d  a- 
près  le  traité  de  Bucharest,  et  le  cabinet  russe  menait  de  se  déci- 
der à  exiger  ce  rétablissement  sans  se  prononcer  sur  la  restitution 
des  forteresses  d'Asie;  question  considérée  comme  étrangère  à 
l'Europe. 

Le  divan  s'était  flatté,  comme  le  conseil  du  sdiah  de  Perse,  que  la 

mor-tderempereur  Alexandrcetrouverturede  la  successioii  impériale 

aniàneraient  des  troubles  à  la  £iTettrde84inels  il  pourrait  s  affranehir 
de  l'interrentioD  européenne  dans  l^aflâdresdes  deux  principautés 

et  de  la  Grèce.  Encore  inquiet  du  résultat  du  siège  de  Missolunghi 
et  des  projets  de  réformer  dans  son  système  militaire  »  le  ^rand- 
sèigneur  comptait  moins  sur  Thabilaté  des  n^ociations  qu'il  avfû^ 
envoyées  au  çamp  d*Ibcabim  que  sur  la  supériorité  de  ses  forces. 
Sa  résolution  ferme  était  de  n'accorder  aux  Grecs  que  le  pardon 
d*un  maître  à  sou  esclave,  Aussi  M.  Stratford-C^ning ,  ambassa- 
deur  anglais,  de  letoqr  le  97  féyrier  à  Gonstantinople  du  voyage 
qiCil  avait  fait,  précédé  du  bniit  qu'il  était  chargé  d'exercer  une 
intervention  spéciale  en  faveur  des  Grecs,  et  qu*il  avait  eu  des  com- 
munications avec  leur  gouvernement,  reçut  de  la  Porte  un  accueil 
aussi  magpifiqne ,  mûs  moins  amical  qu'à  sa  dernière  présentation. 

Il  ne  s'était  écoulé  que  neuf  à  dix  jours  depuis  l'audience  que  le 
grand-visir  lui  donna  avec  le  cérémonial  ordinaire  (le  aS  mars), 
Iprsque  M.  de  Minaiackyi  chargé  d'affaires  de  Russie,  remit  au 
reis-effendi  une  note  datée  du  s4  mrr— S  «m7 ,  d'après  laquelle 
S.  M.  I.  rappelant  les  demandes  inutiles  de  son  auguste  prédéces- 
seur, ses  intentions  loyales  et  sa  généreuse  longanimité,  exigeait; 
immédiatement  le  rétablissement  des  deux  principautés  et  de  le 
Servie  dans  leurs  privilèges  dans  l'état  de  choses  existant  avant  le^i 
troubles  de  1821 ,  le  redressement  de  leurs  griefs  conformément 
au  traitéde  Bucharesty  l'éY^caatioii  des  troupes  ott()m.aiieS|  la 


Digitized  by  Google 


TURQUIE.  375 

en  liberté  des  députés  servicns,  une  satisfaction  éclatante  de 
Toulxage  fait  à  ia  dignité  de  la  Russie pour  le  «iience  gardé  sur 
fet  dernières  notes  offîcieUes. 

Ces  dispositions  acceptées,  la  Porte  Ottomane  devait  charger 
des  plénipotentiaires  de  se  transporter  sur  les  frontières  russes 
pour  enU-er  en^discu^sioo  avec  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  I. , 
snr  toutes  les  questions  qui  avaient  «té  discutées  à  Constantinopio 
par  le  baron  de  Strogonoff ,  depuis  1816  jusqu'en  iSai. 

Le  chargé  d'affaires  de  Russie  terminait  sa  note  en  déclarant  ^ 
que  dans  le  cas  où  les  dispositions  indiquées  n'auraient,  pas  été 
acceptées  ou  prises  dans  le  terme  de  six  semaines  ^  il  quitterait 
aussitôt  ConstantinopIe,«évéDen]ent  dont  il  était  facile  aux  ministres 
de  S.  Ht  de  prévoir  les  conséquences  immédiates.» 

Cotait  beaucoup  qu'un  délai  de  six  semaines  pour  donner,  au 
divan  le  moyeu,  d'éluder  encore  une  réponse  catégorique.  H  était  à 
craindre  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Missolunghi,  attendue  de 
jour  en  jour,  ne  produisit  dans  Tesprit  des  Turcs  uqe  exaltation 
capable  de  leur  fidre  braver  les  menaces  de  la  Eussie;  mais  les 
'  instances  do  corps  diplomatique ,  surtout  de  nntemonce  autrïchen  y 
l'impossibilité  d'arrêter  une  armée  de  100,000  Russes  iiïî patiente 
d'entrer  sur  le  territoire  ottoman»  décida  le  divan ^  et  M.  Min- 
aiadty  reçut  le  t4  mai^u  soir,  à  l'expiration  du  terme  «oçocdé, 
une  note  portant  une  adhésion  sans  réserve  aux  demandes  de  la 
Russie»  Déjà  des  ordres  étaient  expédiés  pour  que  les  troupea 
-torques  des.  diverses  principautés  se  retirassent  en  deçà  du  Da* 
nube.  Les  députés  servions  étaient  remis  en  liberté  »  ^s  dhoses 
devaient  être  rétablies  dans  les  trois  provinces  suivant  le  vœu  de 
la  Russie  ;  et  les  plénipotentiaires  de  la  sublime  Porte  (  Seid 
Meiimed  Bad^£ffendi.  contrèieur  d'Anatolt.  et  le  mollah  Seid- 
Ibrahim  Ase^Effendi,  cadi  provisoire  de  Sophie)  étaient  nommés 
pour  conférer  avec  ceux  de  Russie,  et  reprendre  les  discussious 
entamées  jadis  à  .  Constautiuople  par  M.  de  Strogouoff.  On  remar- 
quera dans  cette  note  le  passage  suivant,  comme  tendant  à  écarter 
la  question  des  Grecs  et  à  maintenir  les'  droits  de  la  Porte  snr  les 
forteresse^  d'Asie.      ,      ,    .         ,  .      .  .  r 
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a  L'adhésion  de  la  sublime  Porte  aux  demandes  la  cour  de 
Russie 9  ibûdées  sur  les  traités,  a  lieu  dans  l'espérance  de  voir  se 
raifermir  les  rapports  de  boaue  inteHtgeneè  entre  les  deux  ^rs  » 
au  moyen  de  conf^k'etiees  d^ns  lesqn^les  tm  ftdof^tera  tes  prînd]pes 
établis  précédemment,  sans  élever  des  prétentions  hors  des  traités, 
msiDlrodoire  de  nouvelles  danses  Ai  vouloir  changter/éteiidre  ou 
modifier  les  stipulations  existantes,  en  se  tenfant  ku  oontraife  en 
tout  à  la  lettre  claire  des  traités,  et  en  se  conformaut  à  leur  setis 
précis.  i>  •  <  ■  ■>' 

'  Lé  résiliât  de  cétte  décisiobv  âttildifeé  olBcieltëAeitt  à  mutes  ks 
léga^oili  étraiigères ,  y  répaiufit  une  saHsfhctioo  "g^érale;  et  \à 

lioiiveîle  de  la  prise  de  Missolnnghi,  arrivée  à  la  hitViie  L[)oque, 
conspla  un  peu  l'orgoeil  ottoman  de  l'affront  qu^l  venait  d'essuyer. 

Mass'cesuefeès;  dont  on  flnftttvèrti  les  dêtsSk  aii  diapitre  suivant , 
étaitdi^remebt acheté;  et,  tàtidls  qtie  1^  joie  fSfèce  delà  pôpdisfce 
turque  éclatait  à  Taspect  des  lambeaux  de  chair  humaine,  trophées 
hideux  de  la  victoire  des  AfricTaios  èxposés  aux  murs  du  sérail,  le 
ditan,  tîfi^yé  de  la  'résistance  héfoîqùe  des  IQrec&/forcé  de  re- 
connaître la  s'iipériorité  de  la  discipline  européenne,  délibérait  des 
inoyens  d'y  soumettre  la  valeur  brutale  et  désordoiméë  des  Musul- 
mâÀs.  L'iniportahee  de  cétté^  gfakidè  révolution  mérité  qn'ùA  s'y 
arHItel' 

La  destruction  des  janissaires  n'est  pas,  comme  certaines  ga- 
zetiësdu  temps* l'ont  représentée,  l'effet  d*un  caprice  ou  d'une  in- 
fioénéë  étr^logère,  mais  le  résultât  d'un  plan  conçu'âè(iafi&  plûs  de 
^ilibiSe  iéë.  lie  grand-seigneur  actqel ,  Mahmoud  II ,  qui  fut  pen- 
dant quelque  temps  renfermé  avec  le  sultan  Seliip  lit ,  avait  été 
4ïonvaio^  parles  raîsonnemens  de  ce  prince  infbrtuàé  que  la  mi- 
lice instituée  par  Orean  et  Amurat  I^'  sur  lè  pl^  dé'  tiad^y-Bek- 
tadge  (i)»  bonne  pour  le  temps  où  elle  avait  pris  naissance,  et 
pour  le  but  dans  lequel  elle  était  créée  dans  Tenfauce  de  i  art  mili- 

l>  I  I  •  t     li  < 

  » 

l  t  t        ■  ■  > 

(i)  "VodsihoA .  ou  ](■  (  i)i  fis  des  janissaires  fut  créé  par  Temperear  Orcaii  ; 
leur  nom  si-ditie  ttoiuellc  milice;  îi  fnt  composé,  dans  l'origine,  de  jeunes 
eiKlavM  chretteDs  exercé»  et  endurcis  par  ieê  plus  dors  trav«o±  pendant  leur 
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L 

lair«  en  Ëurope,  impuissaote  désormais  pour  défendre  l^uipire 
o6iitre,dos  ^«laîni  aguekris  e%  façoMiés  éux  exercioes  «le  la  tactique 
Mfderne ,  Ji^é<ait  p)  1» . A  «edouter  que  pour  ses  smrerattis.  L'esprit 

séditieux  qui  s'y  était  ptipétué  menaçait  incessamment  l'autorité 
impériale  :  des  révoltes  sanglantes  avaient  mis  vingt  fois  l'empire 
à  deax  doigts  de  èa  perte  »  et  ses  hemmes  d'état  les  plus  habiles 
étaient  d^aceoid  sur  la  nécessité  4e  changer  le  systèune  mUitaîre  de 
la  Turquie,  si /le  graoii-seigneur  voulait  continuer  à  régner  en 
Europe^.* 

Sélim  VI  l'avait  testé;  on  sait  le  résidtat  de  cette  teiltatÎTe  :  les 


organisation.  Orcan  'orgànlsm  W8  janissaires  d'apriès  le  système  des  sondana 
d!tfffj^te\  ils  o«  a>ftlavèwnt  sooa  aon  régne  qn'i  six  oa  sept  mille. 

Aanirat  I'*^,  soccessenr  d'Qfcan^  acolUnt  toot  le  fNirii  qu'on  pomnit  tifcr 
d^nne  pareille  milice ,  et  ▼oulant  se  servir  de  la  soperslition  naturelle  aox 
j^ènj^kieA  du  Levant,  leur  envoya  un  muphti  pour  lenr  donner  une  espèce  de 
«DBaéenition.  B^ndge ,  chef  d'une  clause  de  deit Sthes  plus  léréfée  qae  tonte 
antre,  après  être  resté  quelque  temps  en  extase,  leva  lea  yens  an  ciel ,  lea 
bénit  et  lenr  dit:  «  Que  leur  nom  soit  janissaire,  que  lenr  oontenanee  soit 
lière»  ieUM  armes  tocgonrs  victorienses ,  kar  épée  tonjonis  trandiante,  leur 
lanee  toujours  prèle  i  frapper  la  tète  de  Fennemi ,  et  que  leur  courage  soit  la 
eanis  de'  t|nr  pfcMpérilé.  • 

^Ofw  lai^nifnt^  eeti»  miUna ,  Attusit  ovdonna  qnt  anr  cinq  jeunes  esdaTua 
pria  anr  les  ehrétim^  il  y  en  aurait  un  qui  appariiendrilt  an  afeiian.  Cet  es* 
dave  était  élevé  dans  la.  religion  de  Bfabomet,  et  incorporé  dans  les  janissaires 
apréfe'nn  iidvicial  de  plusieurs  années.  Depuis*  sous  leé  snltans  successeurs 
d*àjmUÉétf  Us  péÊÈmi  l&nr  lès'  ^réiiaii^  iaie  MllliiRit  pitfs'  pour  ««iniplëter  lea 
«oepsy  l^.  Tnrcl  obtinrent  It  pouvoir  d'y  'Entier,  leur  aon^  4Vcrut«  «t 
rioaticotion  h  dénatura^  Ua  ae  d^yisèrent  en  janissairep  soldés  et  janissaires 
non  soldés  ;  les  premiers  formaient  rînfanterie  de  la  garde  impériale ,  et  ils 
étaient  payiia,  lif»uVris  et  htd»illès  an^  frais  du  trésor  de  S»  H.  les  dernieit 
éia&nt  nanfcMiietkiliysailts  aur  lès  oontràtes'  des  ùrtëê  (lé^n  dWirott  tooo 
honifsei^)f  Hfi  VéUsMit  eipnjétia  an  aerviee  utilitaire  i^n'en  eaa  de  gnectet  ^t 
letir  inscription  leqr  donnait  la  jcmissance  de  tdntes  les  prérogatives  atta* 
èhées  i  tia  qualité  de  janissaire ,  et  notamment  celle  de  ne  pouvoir  être  jugés  que 
pat  un  cbnseil  de  ^enre'  ou  divan  toujours  complaisant  pour  leurs  désovdrel. 
.âiiî&uinB'iuaev^alsii  ^  aoimat  payé*  fort  cher  aux  oAdeiti  (sndmv)  ebaigéa 
dar  tenir  les  contrôles  «  élaitpeUe  regardée  comme  vu  privilège  d*lndépendiince 
et  dUmpnnité. 

'du  coimptalt,  au  moment  de  leur  destruction ^  196  ortas,  dont  4o  claîeni 
à  COostantinoplcy  évaluées  chacune  à  '1000  hommes. 
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janissaires,  (iu'il  voulait  façonner  à  l'exercice  des  armes  et  à  la 
discipline  européenne  au  Nizzam'j-dgedid ,  se  révoltèrent,  le  dé- 
posèrent  y  et  mmnten  sa  plaoe  «OB  nefreu  Mustapha  y  ([mn«r«!giia 
que  quatone  mois;  Mahmoad II,  aniV'é  au  tr^ne  (11  août  \M) 
après  la  mort  violente  de  son  oncle  et  de  son  frère,  par  l'effet  de 
deux  révoltes  des  janissaires ,  se  vit. obligé  d'abolir  l^Jimam^* 
4gedid,  de  jurer  le  .mailltîeo  d'un  corps  si  redoutiUe  ;  il  ae  sou- 
mit même  à  renouveler  soa  enrôlement  dans  une  orta.  L'exemple 
de  ses  prédécesseui*s  l'avertissait  du  danger  qu*^  y  avait  d'attenter 
à  une  institution  qui'  se  rattachait  ans  souyenirs  les  plus  glorieux 
de  Tempire;  et  il  touchait  régulièrement  sa  paie  comme  ses  eama** 
rades  de  i'Odscliak^  mais»  quoique  contraint  de  déguiser  ses  scoti- 
mensy  il  n'en  poursuivait  pas  moins  le  dessein  qu'il  avait  formé 
sinon  de'détrwre,  du  moins  d'abaisser  l'orgueil  de  cette  mUice 
turimlente  et  séditieuse.  Les  premiers  actes  de  son  règne  avaient 
annoncé  un  caractère  plein  de  prudence  et  d'énergie.  En  quelques 
années  il  avait  repris  sur  les  janisïsaires  l'autorité  perdue  par  ses 
deux  prédécesseurs;  il  s'était  attaché  le  cokps  desTJIémaSy  qui  dans 
les  révolutions  du  séndl  fidsaient  cause  commune  avec  cette  milice: 
il  avait^econquis  Widdin  et  la  Servie  qu'on  croyait  perdues  » 
soumis  ou.&it  périr  tous  les  pachas  et  les  agas  vehelleSy  supprimé 
llkérédité  du  pachaHcà,  et  voyant  tout  par  lui-même^  prenant  dans 
son  ciuour  son  yisir  et  ses  ministres;  il  surveillait  avec  une  vigi- 
lance infatigable  toutes  les  parties  de  son  gouvernement.  Obser** 
vatenr  zélé  de  sa  religion,  fidèle  à  sa  parole,  actif,  laborieux, 
'  sobre  et  respectant  les  mœurs,  le  sultan  Mahmoud  était  une  sorte 
de  phénomène  pour  la  Turquie  (i).  Comme  ses  prédécessenrs,  il 
aiait  été  forcé  de  subir  les  tristes  résultats  de  Tinférionté  des  Mu- 
sulmans dans  l'art  de  la  guerre,  et  de  leur  opiniâtre  entêtement  à 
conserver  leur  ancien  système  militaire,  le  funeste  traité  de  Bu- 
charest  eu  Maie  à  part  cette  transacUon,  que  l'on  peut  re- 
garder comme  une  faute  dans  lea  circonstances  d'alors,  Mahmoud  II 


(i)  Foyage  à  L' embouchure  de  la  mer  Noire  ou  Essai  sur  le  Bosphore ^  p.af 
M.  le  Heatenantogénéral  comte  Andréos«y. 
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«Ynit  rendo  quelque  ëcl«t  à  la  puissance  ottomane;  il  avait  même 

sa  profiter  de  ses  derniers  échecs  pour  former  sous  ses  veux  un 
corps  d'artillerie  (des  Topschis)  moutant  à  i4)OOo  hommes,  fort 
«apérieur  à  ce  qu'il  avait  été  jusqu'alors ,  et  qui  lui  fut  ensuite  d'un 
grand  secours. 

Ainsi  la  Turquie  paraissait  dcstiDée  à  profiter  de  la  sécurité,  de 
la  jiaciûcation  générale  de  r£uropei  lorsqu'éclata  rinsurrection  de  la 
Grèce.  On  s*e$t  étonné  plus  d'uné  fois  en  lisant  les  récits  de  cette 
guerre  si  féconde  en  exploits,  en  malheurs,  en  cruautés,  en  vicissi- 
tudes, qu'une  population  faible,  diminuée^  divisée  ^  ait  pu  résister 
pendant  six  campagnes  pleines  de  désastres  aux  efforts  d'un  empire 
encore  puissant  et  de  ses  innombrables  soldats.  Quoique  cette  longue 
résistance  ofTre  quelque  chose  d'héroïque  et  de  surhumain ,  on  peut 
l'expliquer  par  les  vices  déjareprochés  au  système  militaireottoman^ 
par  l'insttbordinadon  de  ces  hordes  avides  de  sang  et  de  pillage  qui 
se  répandaient  sur  le  territoire  ennemi ,  comme  un  fléau  destruc- 
teur mais  passager;  qui  savaient  vaincre  mais  non  s'assurer  la  vic« 
toîre,  ajMndQnttaient  le  territoire  où  ils  s'étaient  6té  le  moyén  de 
vivre  et  se  dispersaient  an  moindre  échec  ou  auxapprochesderiiiver. 

Sans  doute ,  le  sultan  Malimpud  avait  aperçu  la  véritable  cause 
de  la  prolongation  d'une  lutte  si  disproportionnée  et  les  moyens  d'y 
mettre  fin.  Cependant  un  de  ses  padias,  levice^roi  d'Égypte^  ache- 
vait au  Caire  ce  que  S.  H.  n'osait  encore  essayer  à  Constantinople... 
On  a  prétendu  que  le  sultan  Mahmoud  voyait  avec  inquiétude  ia 
foraaaiion  d^  Iroupes  africaines  disciplinées  par  des  ottciers  enro* 
péensy  comme  si  Mehemet-Ati  eAt  voulu  s'affranchir  e%  se  former 
un  état  indépendant^  et  même  les  succès  que  son  fils  avait  obtenus  en 
Moréc;  mais  la  soumission  du  pacha,  la  coopération  de  ses  troupes 
régolières  avec  les  forces  ottomanes  ont  démenti  ces  bruits  et  don- 
nent lien  de  eroire  que  le  sultan  Mahmoud  avait  approuvé,  si 
même  il  n'avait  commandé  ou  conseillé  les  essais  de  discipline  com- 
mencé» sur  les  Africains. 

En  laissant  les  conjectnpM  pour  arriver  aux  foits»  on  voit  que  Ica 
succès  obtenus  par  les  troupes  disciplinées  d'Ibrahim  avaient  eiiicté 
)a  jalousie  et  le  fanatisme  des  janissaires^  mais  le  grand-seigneur» 
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coovaiucu  que  le  salut  de  l'empire  exigeait  un  diangemeot  absolu 
dans  le  système  militaire,  en  annonça  la  résolation^  quelques  jours 
après  avoir  accepté  f  ultimatum  de  la  Russie.  Quoique  cette  réforme 
parût  si  simple  et  si  facile  à  opérer,  on  s'y  prit  avec  des  précau- 
tions et  des  ménagements  qui  montrent  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment  absolu. 

Le  a8  mai,  après  nu  conseil  général  convoqué  au  sérail,  où  s'é- 
taient rendus  le  grand- YÎsir,  le  muphti,  les  ministres,  les  ulémas 
plusieurs  des  èhéfs  desjanissaires^Kelsehib^EITendiy  quiavait  éléen- 
voyérauné  dernière  au  camp  d*Ibrahim;  Hussein-Pacha,  qui  com- 
roandait  tes  troupes  réunies  sur  le  Bospboreet  les  premiers  de  i  em- 
pire» il  futdéddéque  les  Musulmans  s'arnMflraient  du  ^e  delalbîet 

se  soumettraient  à  la  subordination  ;  qu'ils  apprendraient  rexercice 
militaire  qui  était  le  seul  moyen  de  résistance  à  employer  dans  les 
circonstattees  aetuellesi  et  qn'afin  d'obéir  au  vœu  générai  et  à  la  voix 
pubKque  de  la  nation ,  le  corps  des  janissaires  fournirait  cent  cin- 
quante hommes  de  chaque  orta  pour  être  incorporés  dans  les  nou- 
Telles  troupes  exercées  qui  prendraient  le  nom  de  MuaUêm  €$àm^ 
dif  (  infanterie  disciplinée  ). 

Le  hatti-scheriff»  ou  rescrit  du  grand- seigneur,  à  l'instant  rédigé^ 
souscrit  de  la  signature  de  tous  les  personnages  qui  assistaient  au 
conseil ,  et  revêtu  du  feti»a  du  muphti,  Aitè  l'instant  proclamé  et  mis 
à  exécution.  11  était  conçu  dans  les  termes  les  plus  modérés.  Iloon* 
servait  les  statuts  et  privilèges  des  janissaires  :  le  mot  de  AStssoM^- 
dgedid^  si  foneste  à  Sélim  III,  n'y  était  pas  prononcé;  la  parfO  du 
simple  soldat  des  nouvelles  troupes  était  poitée  à  3o  paras  par  jo«v 
i  et  devait  augmenter  en  proportion  dn  grade^  et  le  soldai  reoevait 
eu  outre  ThabiUement  complet  et  lei  armes;  celles^  coosutant^ 
u«  fusil  avec  baïonnette  et  un  sabre  j  l'habiliement  composé  d'une 
teste  de  drap  rouge ,  d'«m  large  pantalon  de  drap  bleu,  et  d'un 
kalpakde  drap  vert  garni  d'une  peaotde  moutmiaolr. 

Malgré  les  précautions  prises  pour  douner  à  cette  réforme  un  ca- 
ractère religieux  et  national ,  eUe  fsi  re^çue  daijis  le  pubiio  avec  plus 
d'émmemem  que  de  saltisftietibn.Lem«piili>ie54ilenas,  plnsiMMe 
chefs  desjanissaires  avaient  été  gagoés  :  les  janissaires  y  trouvaient 
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uue  augmentation  de  splde  et  ia  conservaÙQO  de  leurs  privilèges. 
U  n'éiait  question  d'anonne  augniei»laiion<l*împ6L  On  assoraîtpou- 
Toir  faire  face  anx  dépenses  qu'exigeait  U  formation  d'une  armée 

r^fulière,  indépendammeiu  des  revenus  affectés  aux  janissaires,  avec 
ies  produits  des  douanes  ;  la  réforme  devait  s*étendre  peu  à  peu  de 
la  ca|»îtale  aux  provinoeset  derinfanterie  1^  la  oaTalerie,et  à  cet  effel 
les  zaïmset  les  timariots  (  possesseurs  de  fiefs  militaires  )  étaient  io. 
vités  à  se  faire  inscrire  sur  les  rôles  de.  la  nouvelle  milice. 

L'inscription  des  cept  cinquante  janissaires  demandés  par  mta 
s'opént  sans  difficulté  dans  la  capitale;  mais  dès  qn*on  essaya  de  les 
exercer  à  la  maroke  militaire  et  au  maniement  des  armes,  ils  com- 
mencèrent Il  montrer  leur  répi^oance  et  leur  insi)/^diaation  en- 
vers lei^oiOSciecs  chai;gés  de  ç^ttB  mission,  qni  étaient  pour  la  plu- 
part tirée  de  l'armée  égyptienne,  L'iiisurection  s'annonça  le  14  juin 
au  soir  daiis  ies  casernes  par  le  rassemblement  de  groupes  nom- 
breux où  l'on  se  répandait  efi  plaiiitçs  ,  en  i^urmures,.,^  propos 
s^^tieux  contre  l'introduction  d'une  réforme  sipalée  comme,  une 
violation  de  la  foi  musulmane;  et  des  propos  on  en  vint  à  une  ré- 
volte ouverte  et  généralcVers  minuit  une  troupe  des  plus  échauf- 
fés  se  porta  vers  l'hôtel  de  leur  aga,  et  de  Jfesf)çhiji>-£ffçndi|,  qui 
passaient  pour  les  principau;x,insti^teurs  de  |a  réforme.  Prévenus  à 
temps,  ils  s'étaient  réfugiés  chez  le  grand- visir  ;  les  révoltés,  furieux 
dçies  v^ir  éc|ia|ppés  à  leur  vengeance,  mirent  leurs  hùtels  au  pil- 
lage ,  etfitent^suy^  les^plus  cruels  traitements  à  la  famille  de  leur 

En  même  temps  le  yros  des  révoltés  se  dirigeait  sur  Thotel  du 
grand-vi^ir  Sélim,  où  ils  furent  introduits  par  les  pompier^  %^^y 
étaient  de  garde;  mais  averti  par  ^*f^t  il  s'en  était  éloig;né  aveç  sa 
famille  et  tous  ses  domestiques ,  et  s'était  réfugié  au  Jali-kosehk ,  pa- 
villon  du  grand-seigneur ,  situé  près  du  sérail ,  du  côté  du  fort.  Ce  , 
fut  là  q^e  se  rassemblèrent  peu  à  peu  les  partisaps  du  gouvernement^ 
tandb  que  les  révoltés  s'occupaient  à  piller  le  palais  de  la  Porte  »  ou 
se  «lispersaiênt  dans  les  cabarets ,  et  s'abandonnaient  aux  plus  gros- 
iier^  excès.  ' 

A  la  pointe  du  jour  «  les  jamssaîres  qui  se  trouvaient  dans  les  ca*^ 
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seraes,  se  réunirent  sur  la  place  de  l'Atmeidan  (l'hippodrome  de 
Constantin.)  Là,  comme  dans  toutes  les  révoltes  antérieures.  Us  por> 
tèrent  leurs  marmites,"  et  firent  publier  par  des  crîeurs,  dans  tous 
les  quartiers  environnans,  que  tout  janissaire  devait  se  trouver  sur  *- 
la  place  de  réunion  commune.  Une  sommation  pareille  fat  adres- 
sée aux  !tschebedschis  ou  taillandiers ,  dans  le  voisinage  de  la  mos- 
quée de  Sainte  Sophie;  mais  elle  fut  écartée  par  le  chef  de  ces  ou- 
vriers sous  différens  prétextes. . 

«  Gependantyle  gouvernement  n'était  pas  resté  oisil  A  la  première 
nouvelle  de  l'explosion  séditieuse,  le  sultan  Mahmoud  avait  quitté 
son  palais  d'été  de  Beschiktasch,  sur  la  rive  européenne  du  Bosphore, 
pour  revenir  au  sérail  y  et  bientôt  les  ministres  et  .les  chefs  des^dé- 
partemens,  le  muphti  et  les  principaux  ulémas,  se  trouvèrent  ras- 
semblés ù  JaK-Koschk ,  autour  du  grand-visîr  :  on  vit  aussi  Taga 
Hussein-Pacha,  commandant  du  camp  d'observation  sur  la  cote  d'Eu- 
rope et  Mehemmed-Pacha,  commandant  du  camp  d'Asie ,  arriver 
avec  des  troupes  nombreuses,  auxquelles  se  réunirent  pluâeurs ba- 
taillons de  canonniers  et  bombardiers ,  avec  des  pièces  de  canon  de 
la  batterie  de  Top-Hana. 

'  Dansleconsèil  alors  tenu  sous  la  protection  de  ces  forces,  parle 

grand-seigneur,  Il  fut  résoin,  le  muphti  laî-méme  l'avait  déclaré 
nécessaire,  défaire  sortir,  contre  les  rebelles  l'étendart  sacré,  le 
sandsehak  shetif  (x);  il  fut  à  l'instant  tiré  du  trésor  de  S.  H.  qui  le 
.  remit  elle-même  au  grand-visir  avec  les  formalités  d'usage,  et  des 

crieurs  publics  se  lépaiitlireut  daus  tous  les  quartiers  pour  y  procla- 
mer Tordre  donné  par  le  successeur  du  Prophète,  à  tout  musulman, 

'  ■  < 

à  tout  homme  fidèle  à  sa  foi  et  à  sa  religion ,  de  prendre  les  armea 
et  de  se  rendre  sous  le  sandsehak  sherif,  à  la  mosquée  de  sultan 

Ahmed. 

,  A  cette  proclamation,  dont  Tefiet  passe  toute  idée  qu'on  peut 
s'en  faire,  les  rues ,  dont  les  étrangers  et  les  rajahs  évident  disparu 


(i)G«tte  rdi^M,  li  ^tMtmt  aux  yens  dit  taorahnaat,  •■t  lft  v«p||to  d^ 
leav  piophcto.  Elle  n'^st  txfdmke^^t  êâm  les  «îreoaitinceft  Iw  plni  critiqnet, 
èt  quand  il  a*agit  da  lalal  de  rempùre. 

\ 
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(car  il  n'esl  pas  permis  à  un  giaonr  de  se  trouver  à  la  i encontre 
de  Télendart  sacré),  se  remplirent  en  un  iusuot  de  musulmans 
de  touM  les  classes ,  qui  coaraieot  en  foule,  avec  leurs  fasUSf 
sabres  on  kandjars,  au  rendei*TOUS  sacré  qui  leur  étak  donné. 

Le  même  appel  était  adressé  aux  séditieux;  trois  fois  ils  furent 
sonunés  de  revenir  sons  l'étendart  du  prophète;  mais  ils  répon- 
dirent qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  à  la  Tolonté  du  sultan  avant 
que  le  nouveau  règlement  fût  aboli,  et  qu'on  leur  eût  livré  la  téte 
du  grand-visir  et  celles  de  Hussein-Pacha,  de  leur  aga  et  de  Neds- 
dtib  £fiendi«*;  C'est  alors  que  le  gi^nd*seigpienr,  au  lieu  de  leur 
permettra  de  Im  eoiposer  leurs  griefs ,  jura ,  dit-on,  Tabolition  de 
PodscHak,  et  que  le  muphtî  ayant  mis  les  rebelles  hors  la  loi,  S.  H. 
ordonna  à  Hussein-Pacha  de  marcher  avec  toutes  les  troupes  qui 
étaient  à  sa  dttpoaition,  et  d'exterminer  les  impiès*  L'attaque  fut 
rapide  ef  terrible.  Les  jamssaires,  déjà  déconcertés  par  le  résultat 
de  l'appel  fait  au  peuple,  se  retirèrent  de  l  Atraeidau ,  après  avoir 
essuyé  phisienr»  décharges^de  mitraille,  et  se  jetèrent  dans  leurs 
casernes.  ïk  offraient,  dit'-on,  de  se  rendre;  mais  le  sultan  ne 
voulut  point  accepter  cette  soumission  tardive  ;  il  ordonna  de  pour- 
mivre  l'attaque  et  de  mettre  le  feu  aux  casernes.  £n  peu  d  heures 
rissue  de  la  journée  et  le  sort  des  janissaires  furent  décidée  Les 
troflipes  de  Hussein  les  poursuivirent  et  les  taillèrent  en  pièces  jus* 
qu'au  milieu  des  flammes.  Il  en  périt  trois  à  quatre  mille,  tant 
dans  le  con^bat  que  dans  1  mcendie.  JD'autres ,  échappés  aux  flammes 
et  à  la  mitraille ,  essayèrent  de  se  jeter  dans  les  bAtimens  en  inenres 
des  environs  de  là  porte  d*Andrinop1e  ou  des  Sept  Tours;  ils  y 
forent  massacrés  ou  forcés  de  se  rendre  à  merci.  Un  petit  nombre 
parvint  à  ^  sauver  par  la  pitié  de  leurs  compatriotes ,  qui  leur 
donnèrant  un  asile ,  malgré  la  dé&nse  généi:ale  qu'on  en  avait  failé. 
On  trouva  dans  les  casernes  des  trésors  conadérables ,  et  sur  quel- 
ques janissaires  des  bijoux  ou  de  l'argent  qu'ils  avaient  emportés 
des  btels  saccagés.  Tout  fat  abandonné  comme- butin,  aux  vain- 
qaenrs.  Cette  nuit  terrible  ne  lut  qu'un  long  massacre  éclairé  par 
l'incendie  des  casernes,  qui  Jura  jusqu'au  jour.  On  avait  fait  fermer 
les  portes  de  la  capitale  pour  empêcher  la  fuite  des  janissaires,  et 
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les  rayas  et  les  francs  se  tinrent  priulemiDent.en|ermt^s  chel  eux. 

Le  Imàemam  (  Jk6>  jmin  ),  iôcsqiie  le  siiltap  se  veaâàt,  pour  k 
pnèro  solennelle  ilu  TeadrcaL^  à  U  aiosquée  de  SiiUTcliesBie:,  prêt 
du  sérail  y  ou  remarqua  qu'il  n'ctail  plus  accouipagné  de  jaois' 
saim,  mai»  seulemeot  par  dee  canonuecs  (.ïapiehia}  eft  par.écs 
brabarcBers  (Kliouiii-Bafadjis  ),  quiii*étaMt  dîstbguiâi  deai  b 
combat  de  la  veille.  .  .  . 

Le  grand-Yisir  et  le  œuphti  étaieât  oestéa  eaapéa  aoua  des  tentei^ 
dans  l'Atoieidan.  Ils  y  prcddeveotm-^aiid  cltaseil>  «ù  aeiîalèreAl 
les  Lilenias,  les  sclieicks,  et  autres  pcrsonua^cs  qui  s'étaient  pronon- 
cés avec  ie  plus  de  YÎgjueur,  pour  la  reforme*  lé»  iiaaoa  é&  «liaque 
iBoaquée  (  paroisse  ou  smoe«rsale)  jr  fîireait  «ppelléa^  et  vinlyait  à  b 
téte  des  principaux  de  leurs  quartier^,  assurer  le  gouvernemeal 
de  leur  lidelité.  Il  fut  en  même  temps  formé  un  tribunal  pQjur  ju^er 
Sln^•le^llaIllp  les  rebeUei.  Tous,  lea  jaoisamjres  ^ul  atraiePlï-étA  fôs 
tes  armes  à  la  main»  mais  priootpaleiuent  leurs  chefs  (tistus),  et 
autres  ofllciers  inférieurs  qui  avaient  aaierieiireiDeal  jur<j  d'.â<i<>pi^t 
k  réforme  f  fttffent.ameipés  et  étranglés  «pr/èa  un  «îDuec  imerroga* 
leîre.  Qiielqiies  uns,  jugés  moniscoupabWet  foem  conduits  dass 
les  pnsoos  dti  bostandschi-bachi  »  ai  dan»  la  suite  ^4fi|^l^  ^ 
Asie, 

Le  17  ,  aa  iiiUie«[  des  jug^Kens'el  des-  eaéeiîtions,  qiif^afiKdr 
nuèreut  sans  rclâehc,.4m  publia  un  Unuau  qui  abioiissait  nom  et 
b  oevptfimiÎDu  4<»s  jsnismres»  et  les  remplaçait  par.  00  corps  de 
tKiufieK  régulières  sous  le  mom  'ê^ÂâêMffMamurU^MttktÊiM^iief 
pour  ia  défeiiSif  de  l'empire  et  de  1  i^ïlaiiasme ,  dont  le  cotnniande* 
flMe&t  anpneaie.  étais  donné  i  Husseiil^Paab»  de  Jtooiissa^  utos  k 
litnè  de  4temMMé  Le  méaie  firmaioi:  portait  dîautoes  proitaolnniSi 
et  assnrait  aux  janksaires  qui  avaient  droit  à  la  solde  et  au!i  disr 
tribftion&iQunMUîi^a.9  la.  jouissaned'  de  lee^droîli  lenir*  vie,  daraaii  $ 
dans  lievteTéteBdue  de  Teispire. »  -.'r-r  u  r 

'Nom  avons  recueil  i  cette  pièce  comme  un  des  docameus  les 
phia  iaBpovtan»'(>i«i7'.  VJfipeadi0e)f:^^9Êit  iaire  juger  de  cette  nr- 
fonne ,  dès  oanses  qur  l'oot  i^née  et.dps  résultais  ipi'éBo  doîl 
avoir»  .  -  . 
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Dès  cê  moment  il  Ait  ioterdit  de  paraitre  en  costume  de  janis- 
saire on  d^en  porter  le  nom.  Leurs  easemes  ftireordétruitas  de 
fond  en  comble;  leurs  marmites,  qui  avaient  si  souvent  servi  de 
signal  de  révolte  ^  forent  brisées^  les  insignes  ou  marques  distinc- 
'  dves  des  ortas  furent  enlevées  ^  foulées  aux  pieds  par  le  muphti 
et  brûlées.  Tout  fat  anéanti  de  ce  qui  pouvait  rappeler  cette  milice 
autrefois  si  formidable.  Les  vingt-quatre  portes  de  la  ville,  qu'elle 
avait  coutume  d'occuper  »  forent  remises  aux  artilleurs  et  aux  bos- 
Utndchis. 

Ces  mesures  prises  ^  les  bourgeois  et  les  habitans  paisibles  furent 
invités  à  rouvrir  leurs  boutiques  qui  étaient  fermées  depub  trois 
jours,  et  à  entretenir  pendant  la  nuit  des  fanaux  allumés  devant  leurs 
maisons.  Des  patrouilles  nombreuses  dHine  milice  urbaine,  formée 
avec  une  promptitude  iuexplicabic,  maintinrent  dans  tous  les  quar-< 
ders  l'ordre ,  le  silence  et  la  sécurité. 

Ce  même  jour  (17),  le  sandschak-shérif  fut  rapporté  de  la  mos- 
quée du  sultan  Ahmed  dans  le  sérail  ;  le  grand-visir,  lès  ministres 
'  et  les  ulémas  quittèrent  TAtmeidan,  et  le  gouvernement  fut  trans- 
féré dans  la  première  cour  du  sérail ,  expédiant  les  affaires  sous 
des  testes ,  entouré  de  troupes  de  toutes  armes,  dont  une  partie 
s'exerçait  continuellement  à  la  manière  européenne.  Le  seraskier 
Hussein  établit  son  quartier-général  à  £ski-Seraï  (  le  vieux  sérail), 
position  entourée  de  fortes  murailles  »  et  qui  domine  toute  la  ville. 
I^es  femmes  du  grand-seigneur  qui  fiiabitaient  furent  transférte 
dans  uue  autre  partie  du  palais  de  S.  H.  Il  suivrait  de  ce  fait  înouî 
dans  les  aimales  des  sultans  pour  doimer  une  idéodu  caractère  de 
Mahmoud  et  de  l'opiniâtreté  de  ses  résolutions. 

Dés  le  jour  même  qu'il  eut  décide  la  dissolution  de  Fodschak, 
ce  prince  se  montra  aux  exercices  militaires,  vêtu  à  l'égyptienne , 
dans  le  costume  adopté  pour  les  soldait  de  la  nouyelle  armée.  Il 
€t  appeler  auprès  de  lui  les  anciens  soldats  du  Nizsam-y-dgedid ,  et 
leur  donna  de  l'emploi  dans  les  grades  qu' lis  y  occupaient.  Quoique 
les  yama^ks,  corps  d^environ  ^i^oo  hommes,  chargés  par  une  es- 
pèce de  privilège  de  la  garde  des  châteaux  duBosphdre,  n'eussent 
point  participé  à  la  sédition  des  janissaires,  et  qu'ils  eussent  mémo 

Annuaire  hist,  pour  i8a6. 
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,  offert  de  autrcher  cootre  eux,  le  grand -seigneur  avait  résolu  de 
la  laire  reôiplioer  pwr  les  topschis  r^aliers ,  ce  ^ai  fut  exécuté 
quelques  semaîoes  après;  maïs  il  leur  envoya  ud  présent  de  3oo 
bourses  |K>ur  les  remercier  de  leur  bouiie  volonté. 

Une  autre  coqioration  ou  classe  plus  nombreuse ,  celle  des 
hanimals  on  portefaix  ^  qui  étaient  pour  la  plupart  inscrits  sur  les  ^ 
contrôles  des  janissaires,  et  se  réunissaient  à  eux  dans  les  troubles, 
s'étaient  fait  remarquer  celte  fois  par  leur  esprit  de  violence  et 
de  pillage.  On  avait  saisi  sur  eux  de  Tor  et  des  bijoux  précieux 
pillés  dans  les  fadtels  des  proscrits»  dans  Tincendie  des  casernes,  et 
jusque  dans  le  sérail.  l>ur  chef  fut  exéculc  as  ec  un  grand  nombre 
d*entre  eux.  Tous  ceux  d'origine  turque»  cl  inscrits  sur  la  liste  des 
jaoissMres»  furent  exclus  de  la  corporation»  bannis  de  la  capitale 
et  déportés  en  A.sie.  Il  fut  décidé  qn*à  l'avenir  tes  portefaix  et  les 
pompiers  seraient  pris  dans  la  nation  arménienne»  dont  le  pa- 

.  triarche  fut  invité  à  procurer  dix  mille  individus  pour  lemplir  ces  ' 
fonctions. 

Il  serait  trop  long  dft  décrire  des  scènes  sanglantes  qui  durèrent 
deux  mois  et  demL  La  commission  établie  le  16  juin  dans  THip- 
podrome  y  était  en  permanence»  et  les  exécutioiis  se  succédaient 
jour  et  nuit»  souvent  même  en  présence  du  sultan.  Pour  quiconque 
avait  été  janissaire ,  et  qui  ne  pouvait  justifier  qu'il  n'avait  point 
pds  p^rt  k  la  révolte  du  i5 ,  sa  vie  était  k  la  merci  du  délateur  le 
plus  obscur.  On  se  contentait  de  constater  l'identité  de  Tindividn. 
Les  murs  du  sérail,  oj!i  la  férocité  turque  des  musulmans  allait  tout 
à  Theurc  contempler  les  dépouilles  sanglantes  des  liéros  de  Misso- 
lunghi»  étaient  maintenant  tapissés  de  tètes  des  janissaires  ou  de 
leurs  partisans.  Les  calculs  les  plus  modérés  ont  porté  de  S  à  6»ooo 
le  nomiire  des  individus  tués  dans  l'attaque,  ou  brûlés  dans  l'in- 
cendie  des  casernes,  ou  exécutés  les  jours  suivans»  et  de  i5  à 
s6«ooQ  celui  des  exilés  en  Asie,  panm  lesquels  eœofe.il  yeo  eut 
beaucoup  qui  n'arrivètent  pas  au  lieu  de  letir  exiL  II  aviit.été 
défendu,  sous  peine  de  mort,  de  donner  refuge  aux  janissaires 
'  proscrit^»  wçnm  !ii  opmme  dans  toutes  les  révolutions»  la  pitié  se 

fit  «Qtfsto  à     murs  féiiéceux  1,  une  Hnufe  de  ces  iaflnrtuiiés.  pai^ 

•  •  -  • 
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vinrent  a  se  saii'ver  àa  côté  d'Andriiiople ,  et  dans  les  fotéisidQ  Mi* 

grad(  .  Pendant  |>lusieurs  semaines,  on  crut  que  les  provinces  se 
déclareraient  pour  eux,  et  quils  allaient  revexùr  en  forces  détrôner 
le  sultan  et  saccager  la  capitale;  otais  levrs  eilbrts^se  bornèrent,  tta  « 
dehors ,  à  un  sonldremcnt  de  peu  d^importànee  à  Andrinople ,  kt 
des  brij^andages  isoles;  et  dans  Constantinople,  à  quelques  ten- 
tatives d'incendie  qui  avortèrent  ou  &rent  peu  de  ravages* 

Qnoi  que  l'administration  fit  pour  exeiterle  sèle  do  peuplées*  - 
faveur  de  la  révolution,  l'esprit  sombre  de  la  capitale  annonçait 
une  inquiétude,  un  méconteatenieni  à  peu  près  générai.  Les  cor- 
porations étaient  afkpelées  devant  les  eadis  ponr  répondre  de  la 
conduite  de  lem  kiayas  (  synéies  des  anciens  ).  Tontes  les  élasses 
étaient  frappées  ou  menacées;  toutes  les  branches  d'industrie  étaient 
en  souffrance  et  le 4:oraiuerce  anéanti;  les  monnaies  altérées  de- 
venaient pIlM  raresj  on  avait  diminué  le  prix  dn  pain,  de  la  viande 
et  du  vin  parfétablisaèment  d'une  espèce  de  maximum;  on  fesait 
fermer  les  cafés  et  les  boutiques  fréquentés  paUes  janissaires;  on  sup» 
priraaitlesoousréns  decelle  «péoe  de  dervidies  (ks  bekucliis)  dont 
le  fondateur  avait  consacré ,  il  y  a  quatre  cents  ans  «  l'institniion  dé* 
'  Q  ui  le.  Des  janissaires  étaient  attachés  aux  différentes  légations 
earopéennes  à  titre  de  gardiens  ou  défenseurs  (  yasaktchis  )  ;  ils 
n'avaient  pris  aucune  part  à  la  révolte  ;  la  plupart  étaieat  fort 
anciens  dons  leurs  poates  ;  cependant  la  Porte  les  fit  réclamer;  Ses 
légations  les  virent  s'éloigner  à  regret  et  les  recommandèrent  au 
nâs^efTendi;  mais  Us  furent  inscrits  dansiles  nouvelles  troupes  ot 
remplacés  par  d'autres  soldails  dms  les  postes  qu'ils  quittaient  On 
avait,  la  nuit  ou  le  lendemain  de  rinsurrecdon ,  ordonné  aux  ha- 
liitans  d  lilummer  la  porte  de  leurs  maisons;  mais  comme  il  parut 
que  cette  mesure  entretenait  l'agttalion  popnlaire  aû  lien  doja 
oabner,  on  révoqua  cet  ordre  en  défendant  à  Ions  les  lialNtaa» 

de  se  trouver  dans  les  rues  après  le  coucher  du  soleil. 

Jjè  corps  des  janissaires  dissous,  exécutés,  exilés  ou  cachés  y  o# 
pouvait  plus  donner  d'inquiétudes  aérievttcodnna  la  capital^}  mais' 
rineroyable  sévérité  que  le  grand  àetgneor  mettair  A><  les  persé^ 
cuter,  Tobstiuation  avec  laquelle  il  poursuivait*  seo,jsyst<^mo,-'les^  ' 
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chsuQgenieiis  qu'il  annonçait  vouloir  opérer  dans  les  mœurs  du 
fMjây  et  le»  coups  quil  portait  chaque  jour  à  la  religion,  tout  en 
recoimaiMlaot  atix  fidèles  musulmaiiB  les  ablations  et  les  prières» 
soulevaient  des  munnares  jusque  dans  le  corps  des  nlémas  qui  avait 
tai^t  aidé  à  la  reforme  militaire.  Mais  le  sultan  ne  se  laissait  ni 
arrêter  ni  iatimider  par ees'considèratioos.  Il  avait  résolu.de  faire 
main-basse  sur  tout  ce  qui  eontrarierait  ses  projets..  Quatre  des 

plus  diaUugués  de  ce  corps,  entre  autres  Ismael-Efferidi ,  jadis  ani- 
bfissadeur  à  Londrea,  et. Schani-Zadi»  historiographe  de  l'empire, 
accusés  d'iivoir  tena  des  copférenoes  politiques  dans  lesquelles  on 
traitait  aiifeo  irirévérence  les  projets  du  gouvernement,  furent  exiles 
en  Asie;  un  banquier  juif,  fournisseur  des  janissaires  (  Ischaptchi), 
eUit' soupçonné  d'avoir,  malgré  les  ordres,  du  gouvernement, 
gardé  entré  ses  mains  de  l'or  on  des  objets  précieux  appartenant 
à  cette  milice.  Un  Lostandgi-bachi  se  rendit  (  le  14  juillet),  par 
oriire  du  sultan,  chez  ce  banquier,  qu'il  fit  étrangler  à  Tiostaot 
méme«  «tans  autre  forpe  de  procès,  et  se 'saisit,  an  nom  du  gnmd* 
seigneur,  de  tous  les  trésors  qui  se,  trouvaient,  àtms  sa  maison. 
Ils  consistaient  en  scballs  du  plus'grand  prix,  en  or,  en  argent 
comptant,  en  diamans  et  en  créances  sur  des  pachas  et  autres 
pe^qotanages,  trésors  qn'on  a  évalués  à  68,675,000  piastres  turques 
(environ  3a,ooo,ooo  de  fr.  ).  •  > 

-  Malgré  le  mécontentement  public  qui  se  manifesta  en  plusieurs 
œçBâws^  et  surtout  à  la  petite  létedu  Bairam,  oi!i  le  ^and^-sei- 
gneur,  ae  rendant  à  la  mosquée  du  sultan  Ahmed,  fut  accueilli  par 
un  morne  silence;  malgré  la  peste  qui  fesait  alors  de  grands  ra- 
vages dans  la  capitale,  et  que  les  musulmans  zélés  regardaient 
comme  unntptmkiQn  * divine,  le  sultan  Mahmoud  powrsuivait  avec 
la  Ipkis  grande  activité  l'organisation  de  ses  régimens  réguliers, 
dont  plusieurs  fesaient  Texercice  et  les  manœuvres  avec  la  préci- 
sion des  troupes  européennes.  Il  ne.voulait  rien  laisser  subsister  de 
l'aBciea.iSHitànie  'nûlitj^re  ;  il  alla  jusqu'à  ah^i^Ur  le  corps  .des  bos<- 
tangis ,  qui ,  depuis  un  temps  immémorial ,  était  chargé  de  la  garde 
du  séraii  etides  maisons  impériaics  de  plaisance.  Tous  les  individus 
de  oe  ooifv  te^ent  l'ordre  ib»  se  foire  inscrin»  dans  les  nouveam 

m 

t 
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regmiens  ;  ib  montrèrent  quelque  irepugnanoe,  «inû  ■  que  leè 

bombardiers,  à  adopter  le  nouveau  costume,  mais  on  se  débarrassa 
des  plus  réealcitrans  y  et  tout  céda  à  Tiotlexibie  résolution.,  de 
Mahmoud*  n  •  -  :  * 

Terrible  dans  ses  vengeauces  ,  il  récompensait  généreusement 
ks  services  des  zélateurs  de  la  reforme.  Il  distribuait  des  largesses 
ans  aeldâts^qoi  -ae^îstiiigoaientdans  les  nouYeaux  esLereioe^  j  et  dès 
padmliks  à  leurs  chefs.  Le  séraskier  Hussein-Paeha  reçui'ain^^; 
dans  les  promotions  du  mois  d'août,  le  sandschak  di^  Mëtiiitédia 
réuni  à  troU antres  deaf  plnt  impcfrtanfl  de  l'Asie  mineure;  '      "  ^ 

■ 

Les  firmans  envoyés  dans  le»  provînoes  pour  annoncer  la*sfip-> 
pressioju  des  janissaires  et  la  réforme  du  système  ancien  excit<>i^nt 
quelque  oppositioii  et  quelques  troubles  À  Erseroum  et  à'(ïrébi«- 
sonde;  mais  tout  se  soumît  bientôt  à  la  Votoàté  qu'on  savait 'absiot^MeV 
et  les  oIEciers  envoyés  pour  faire  opérev  les  inscriptions  etcommen-^ 
cer  les  exofciees^lroavèrent  partout,  sinon  *dtt  aèle ,  an  moins'  ^  la 
sbvunissiOn.  D'aprèiiles>  calculs  «soumis  auJkran,  le  graod^ei^èur 
se  proposait  de  former  dans  ses  possessions  d'Europe  et  d'A  sic  unè 
armée  zégulièm  de  deux  cent  cinquante  «iiiâlléhejamies^  tHiis  l^opé^ 
ration  o'aHait  bien  que  sous  ses  yeux;  00  ne  eomptaii^  ifoérfïe  dans 
la  capitale,  au  i5  août,  que  douze  à  treize  mille  soldats  d'infan- 
terie'assas' bien,  exercés.     •  .       .îj.  \'r  5"i» 

Mais  en  introduisant  la  discipline  idstos^  SNfin  améo,  '  le  fflttttj^- 
seigneur  ne  sentait  pas  moins  la  nécessité' *de  faite  des  réformes 
dans  son  administration^  et  d'adoplèr^un  .syslàméiidiMnpèr  éMidlé 
sur  l'égalité  de  la/  répartition.  Deux'  Qmpans.  pubRén^au  ihMMiett^ 
cernent  du  mois  d'août  méritent  d'élt^  citps  au  moins  dans  l^ur 
substance*  •  ■    '  *      '       "  .î"!.'  < 

Le  premier  abolit  la  conâseation  des  biens -do  tout  Tans  dtf  45lMe 
mis  a  mort  par  les  ordres  de  la  Porte j  dcfend  aux  mollahs,  ca- 
dis,  etc. ,  de  se  mêler  en  rien  de  la  succession ,'4orsque  les  condamnés 
ont  des  -héritiers  majeurs,  leur  permet'^Y  intervenir  lorsqtie  oes 

héritiers  sont  mineuis,  et  ce,  j)Our  veiller  à  la  conservation  do  leur 
intérêts,  en  percevant  le  simpl^droit  de  a  i/a  p.  100  sans  frais, 
an  lieu  de  celui  \de  10^  qui  exiil|Ép^iiparavaBtv  tel  que- l«ai frais 
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part^wati^  t^iiis  de  %o.  L'optWN»  pnbtiqqe^  ù  i'an  fleut  dire  qa'U 
f  oUiMt  en  Turquie,  applaudit  à  cet!»  iliemevrilais  le  grandi* 

seigneur  n'en  garciait  pas  moins  les  dépouilles  du  banquier  juif  et 
ceiies  des  janissaires  tués  ou  proscrits^  ce  qui  ôtait  un  peu  de  ce»- 
toH;e^lkmiédît 

Xo  deuxième  lirman  i  ecammaiide  fortement  aux  mollahs  et  aui 
ç^i^,  )^  .pl^s  grande  e^^titude  daae  licdiiirilmtîea  do  ^  justk»^ 
il^fippemivre  avec  aoin  les  faux  témouis  eCr«^u»qm  s^em  servent 
pp>ir,iairede  mauvaises  chicanes  à  leurs  adversaires,  enfin  d'éviter 
aux  partis  ]m.  frais  inutiles  qu'on  leur  Pesait  si»uvent  supporter. 
.^,(3i  ^o4f>,)  Xa  trpiDquillité  publique  paraioBait  rétablie;  le 
upfpiHe  des  exécutions  était  diminué,  ou  elles  ne  se  fcsaient 
plus<  qiie  daffs.k;  si^ee,  on.  était  au  momeni  de  lever  le  camp 
.  df|wi^  deuximm  et  demi,  daiM  la  |iranère  cour  du  détail 

et  de  reporlcr  l'étendard  du  i  rophètea  la  grande  mosquée:  les 
troupes  rt; vêtues  de  leur  nouvel  uniforme  devaient  assi&ter  à  la 
f#iç0aKinii»|i]e  corlégwrilait  sortir  da  aéraîl»  lorsqu'éclaia  le  pini 
frayant  incendie  qui  eùL  lavat^c  cette  capitale  depiiis  17^0.  Il 
commenta  4ae9(  Ifl^ibtitttique  d'un  boulanger  et  aux  eavirom  du 
Jhmda^kirlLa|ioiiiai»(.|ia)n^  4u  jftrdhi)*  &Tori«é.piMP  «ne  lonç^  > 
ji^fcbefesse  et  par  un  veut  dn  nord  très  violent /il  prit  avec  tant 
de  rapidité  aux  quartiers  voisins»  qu'on  crut  ^oir  le  içn  mis  à  plu* 
lÉmni  endroita<aB  Méoietewpa>'  ,  :  -I 

^,J[^a.  première  idée  du^uple  fut  d'attribuer  ce  malhe«r  à  la  vea- 
BHHWTC  jd^jmi&saire&^etde  leurs  partisans ,  aussi  les  mesures  pri* 
WtjiiMf  y  wid  et  par  le  iiéraaideir  eureol-elles  d'aJbord  pour 
objet  d'assurer  la  tranquillité  piiblique  autant  que  d'arrêter  les  pro- 
grès de  l'incendie.  Toutes  les  troupes  régulières  étaient  déjà  sar 
IMi^rluNt-lidlle  liDDimaset  qoàm<banérîe8  de  caniMigne  restèreot 
efi  ordre  de  balaille  dans  VistMeiir  du  sérail,  pour  se  mostrer  là 
vcyi^  la  rébellion  oaerail  Jever  la  téte;dVluires  furcut  envoyés  dans  iet 
r^eijamacéeft|.a?ee.1es'poinpien  -que  le  séfaakier  oondaisit  faû« 
même,  et  dont  il^aectetsa  de  soutenir  le  a&le  et  le  courage  en  par* 
^ge^nt.  Leurs  travaux; maifr  lual^Kje  Içurs  efforts,  l-incendie  ^'étendit 
<l»iniÎMleift  depiiifie  porl>iHVattx  nniirs  du  sérail,  dont  le  sulUi^ 
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avail  ordonné  ^'on  ouvcît  les  portes  pour  y  recevoir  les  amlkcn* 

rcuses  familles  qui  allaient  se  trouver  sans  asile,  et  on  y  apporta 
de  tous  cotés  les  cUets  que  ïou  pouvait  soustrait  e  aux  âamnies. 
On  s'était  bâté  il'évacatnr*  le  palais  du  ^and-visir  à  canse  de  la 
prozînikéda  foyer  de  l'iDcendie$  qui  gagna  bientôt  en  èfifotde 
l'angle  du  mur  du  sérail  au  Kiosk-Alaï, qu'il  réduisit  en  cendres  et 
tout  le  long  de  la  rue  du  dirân,  jusqu'à  la  oiosquée  du  snkao  Os- 
man, qui  -a  beaucoup  sonfrert,  ainsi  que  celle  de  BCabomat-^ndia. 
Jje  Besestan  (  grand  marché  couvert)  fut  ensuite  la  proie  des  flammes 
amsi  que  plusieurs  grands  édifices,  tels  que  les  hôtels  du  kiaua-bey 
(aniHstre  de  riaftérieor),  de  ]!leds(Bhib-£(fendi  et  les  magasins  de 
visîr  Uan>et  Delgl-Kbasin.  On  nte  peut  rendre  le  tableau  qu'offrait 
Coustantitiople  dans  cette  nuit  désastreuse. 
'  I^e  iendemaiu ,  riuceodie  se  fu'o^agea  depuis  Alaï-Kiosk  jus- 
qu'^anprès  de  Kadrigas^Lenani  (  |iort  des  galères)  »  menaça  la  moi- 
qoéedu  sultan  A.bnied ,  et  gagnant  le  quairtier  Gotidoscali ,  il  pénétra 
dans  celui  des  Arméoiens  qu'il  détruisit  euiièrement.  C'est  là 
qu'après  trente-six  benres  d'eiiorts  ioulilesi  gf.^Mcnnt.ennn  à 
l'bivéler.  Une  grande  partie  de  la  yiUey  celle  qui  eoniènait  liis  bè* 

tels  les  plus  riches  et  les  marchés  les  plus  fréquentés,  depuis  le 
|»art  jusqu'aux  mosquées  du  sultan  Osman  et  dti  sultsa  Bajazet,  et 
de  là  jusqu'aux  murs  du.  sérail  le  long  de  ces  murs  jusqu'à  la  mer 
de  MMmara  a?ait  été  dévastée  par  les  flammes. 

Les  pertes  occasionées  par  cet  incendie  étaient  immenses.  Toutes 
les  ridieases  des  grands  et  du  commeroe  de  l'empire  jr  éteient  acou- 
molées.  n  imif^  dévoré  environ  six  mille  maisons,  un  biUtième  de 
la  ville.  U  est  diflicile  d'en  évaluer  la  perte  générale,  portée  par 
certains  récits  à  "Soo  millions  de  piastres  turques  (  environ  i4o  mil- 
liens  de  feanes)>  réduite  par  d'autres  à  moins  de  60^ 

lies  ministres  avaient  motif  ré  dans  cette  ds  tsstvopbe  la  pku  grande 
énergie.  Le  grand-visir  et  le  séraskier  Husselii-Pacha  s  élaieut  poi- 
tés  partout  f^ù  ie  danger  rédamaù  leur  piésieace.  Le  sMitan  ne  s'é* 
tait  pas  4!i9B(Qnté,4'o«|vnr  toutes  l^poiies4u  sérail  aua  malbeoreux 
sans  asile  f  det  milliers  de  femtnpft^enfaos  furent  également  reçus 
dans  d'autres  paiaisi  k\  Qtd^unèéi^ixr  fût  distribué  des  vivrea 
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et  des  secours  de  tonte  espèce,  et  qutme  paràe des  miidiés  et' 

magasins  fut  reconstruile  aux  frais  de  son  trésor. 

Gomme  oo  vonlait  écarter  l'idée  ^ne  oe  malheur  eàt  été  l'cifet  du 
mécontentement  do  peaple  on  même  do  reasentmient  des  Tiedraes 
de  la  révolution,  le  grand-seigoeur  revint  sur  plusieurs  mesures  de 
rigoenr  ordonnées  précédemment.  Il  réroqva  le  firman  qni  avait 
aboli  sans  distinction  tous  les  essamèf  (solde  on  bfllets  de  paie) 
donnés  après  la  guerre  d'Égypte,  et  eu  fit  payer  des  à-cooaptes  à 
plusiears  milliers  d'individus  dont  on  avait,  il  y  a  quelques  jonn, 
repoussé  les  demandes;  et  pour  faire  voir  que  la  tranquillîté  pu- 
blique était  assurée ,  S.  H.  ordonna  que  l'étendard  du  prophète 
serait  reporté  le  a  septembre  à  la  grande  mosquée,  cérémonie  qoi 
eut  lieu  dans  tonteè  les  formes  anciennes ,  mais  avec  un  cortège 
d'une  espèce  nouvelle.  Le  même  jour,  le  camp  établi  dans  rintérieur 
do  sérail  fut  IcTé  ;  le  grand>visir  et  tout  le  ministère  allèrent  prendre 
possessico  de  Tancien  filais  de  l'aga  des  janissaires. 

On  voit  pourtant,  aux  actes  du  irouveraement  ottoman,  qu'il  était 
loin  d'avoir  la  séonîté  qu'il  affectait  Quelques  jours  après  cet  incen» 
die,  il  établit  un  chef  de  poKee,  désigné  parmi  les  capidgi-badii, 
qui  devait  être  chargé  «  d'empêcher  les  accaparemens,  de  réprmier 
le  vagabondage  et  de  iaire'rentto  les  rahjas  dons  les  bornes  de  leur 
condition,  etc.  »  ' 

Il  parut  ensuite  une  proclamation  a  a  peuple  musulman  dans 
laquelle,  en  rendant  compte  de  la  dissolution  des  janissairea  et  des 
mesures  prises  pour  le  bien  de  Tempi  re ,  on  se  plaignait  qu'if  existât 
encore  «  des  musulmans  perturbateurs  de  l'ordre  public,  auxquels 
se  réuîii^ient  soit  les  femmes  de  ceux  qui  avaient  été  mis  à  mort 
on  exilés,  soit  d'autres  misérables  sans  foi  ni  raison  qui,  dans  le 
but  d'exciter  des  troubles,  répandaient  toutes  sortes  de  bruits  men- 
songers et  portaient  ainsi  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  Tame  de  la 
classe  tranquille  et  honnête  des  musulmans.  » 

Informé  de  ces  menées,  le  gouvernement  prévenait  le  public 
«  qu'à  compter  de  ce  jpnr  des  hommes  déguisés  de  manière  à  ne 
pouvoir  élre  reconnus  parco^Ultht  tous  les  pmnts  de  la  villo  ;  que 
des  femmes,  également  dégni||^,  pénétreraient  dans  les  maisons 
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et  le^ljains  publics,  et  que  Héflomndft  quiconque,  osertit,  homme 
Qufwney  répandre  de  faux  bruits  ou  provoquer  an  désordre  par 
ses  propoBj  serait  à  l'instant  même  saisi,  puni,  hommes  et  femmes, 
P9l$îe|'igra|id,  sans  grâce  ni  snrns,  les  hommes  décapités  ^  les 
(emaiQ^..étranglées  et  jetées  à  la  mer  dans  un  sac.  »  Plnsîeurs  exé- 
satosde  ce  genre  eurent  lieu.les  jours  suivans  ;  les  malheureuses 
victimes  nWaient  eu  d'autres  torts  que  de  parler  ies  affaires  pu- 
bliques. Ce  spectacle  parut  faire  sur  le  peuple  une  profonde  im- 
presâon. 

Entre  autres  mesures  du.  GouTemement  prises  à  cette  époquni 

il  faut  encore  remarquer  un  fii  man  du  a  septembre  qui  autorise 
rouYerture  de  denxmiOe  cabarets  (kopilion  )  dans  la  capitale,  qui 
poorrneat  éire  tenus  indistinctement  par  des  Tum,  des  Grecs»  des 
Arméniens  ou  des  Juifs,  et  où  1  on  pourrait  vendre  publiquement 
dn  vin  et  des  liqueurs  spiritueus^s.  Le  muphti,  consulté  à  ce  sujet , 
«vût  dé<daré  que  U  défense  du  Tin  n'était  pas<de  précepte ,  mais  de 
conseili  d'ailleurs  les  marchands  cabaretiersétaientassujétis  à  payer 
une  espèce  de  patente  dont  le  produit  général  éta^t  évalué  à  ai  mil- 
luMde  francs^' 

Peu  de  temps  après  (Zo  septembre) i  comme  pour  »paiper  1^ 
mécontentement  des  «élés. musulmans  Sjçandali^és.  de  ces  change-  ^ 
MIS,  qu'ils  regardaient  comme  des  attentais  àaa  religioa^i  emr 
pire,  on  renouvela  les  anciennes  ordonnances quî.déiwidaîantaw 
rakjasdes  deux,  sexes  .(sujets  .non.  mahométans)  de  s'habiller  de 
dnpft^B^  éio0ea  dom  U  .mleur  et'laœupo  siMAi:éser^.aux.m»r 
snlmaDs  :  tout  officier  de  police  qui  lesreneowBrait ainsi y^lu^  derai*; 
à  iinstant  les  faire  saisir  et  punir^des  peines  rigoureuses  portées 
par  les  anciennes  ordonnances.  Des  boweuruldi  lurept  envoyés  à , 
cet  effet  au  patriarche  grec  et  au  khabau-bachi  jldf,  «  pour  qu'ils 
eussent  soin,  dit  le  firman^  de  bien  faire  comprendre  à  qui  besoin 
sem ,  dans  la  natton  grecque ,  que  désormais  tous  doivent  s  habiller 
comme  anciennement,  que  tout»  leur  conduite,  que  toutes  leurs 
•Plions  doivent  être  réglées  sur  leur  misérable  condition  derahjah, 
qu'anow  ne  doit  s'en  éoarW,  contrevenant  sera  puni 

sans  miséricorde.  » 


Digitized  by  Google 


394  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

Au  milieu  de  âe$  embarras  domestiques,  le  Gouvernement  otto- 
.  mail  «Tah  étvcore  sur  I«s  bras  Tafliure  des  aégodatiom'-iiv^  Itf 
Russie... 

proposition  de  cette  puissance  acceptée,  relativement  A^'^ê^ta- 
cuation  des  deux,  principautés  ^  il  avait  été  nommé  des  dmiif^^éfâs 
des  comiBissaim  diargés  de  oon^i^r  sat  let  mffua  ée  ktoftWit 
1«3  difficultés  ^vées  sur  l'cftilîère  exé^UVÎMi  da  traité  de  iêtfli|'>èc 
le  nom^la  qualité  des  personnages  konorés  de  cette  mission,  prouvent 
assea  l'importance  que  les  deux  parties  y  attachaienL  C'était^  de  kl 
patt  de  la  RUteiOy  BI.  le  oemte  de  Worontoff  et  M»  le  maïqnis  de 
Ribeaupierre ;  et  de  celle  de  la  sublime  Porte,  Uadi^Ëffeadi  eH 
lbrahim-£fteDdi,  assistés  de  deux  interprètes  et  de  deux  secrétaures 
choisb  dans  les  plus  habiles  enptoyésde  la  diplomatie  ottomane. 

La  Rqss^  avait  iiidK|Bé  pour  le  lieii  des  ooitfémoes  ÈeààmtmOÊk 
ou  Bialogrod ,  ville  de  Bessarabie,  située  sur  leNiester,  à  140  lieues 

E.  de  Cdnstaiitinople.  I/orgueil  «ttoman,  cboiieé  d'aller  rece- 
voir il  leii«  lès  conventCoas  quHI  se  sMialt  iàfW^é  d«  vite  dès  ipi'oa 
i'eidgerait  les  armes  à  la  main ,  demandait  qu'on  désignât  un  aulne 
endroit  plus  rapproché  de  la  capitale |  sur  Tune  des  deux  rives  du 
^nith  ;  miû»  les  cMimiSBaires  itttses  sé  iroavatti  déîa  aA  pôsifs  assi* 
gué ,  cèunt  *d8 '48 -^rie  l^iiretir  o^ligétf  de  s^  fendre.  Ils  y  mirait 

unèîèntéur  qui  témoignait  leur  répugnance,  et  n'arrivèrent  que  le 
tù  juillet  à  Yassy,  où  ils  forent  reçoi  par  l'hospodar  arec  de  grandi 
HMMèlift  »k  vtbitMiftgtyk  ISlea  ihi  fittièam^Mvaitt.  Parrèoils  JSff 
leS'frtfatiilfws^ToiMSÀ  Seuleni,  ils  y  fdiwstii'èleiilis  m  ^isaraiitaiiie 
le  temps  jugé  rigoureusement  nécessaire  pour  satisfaire  aux  mesures 
de  séourité  pubUqoet  la  pake*  aie»  de^tands  'Mimgds  à 
GoDSSatiikidf^e.  tMlicm,  cétseiléMisHié  aulne  f  ao  grsM  dé|d4fsir 
des  plénipoU  ntiaircs  musulmans,  dont  elle  blessait  la  religion  et  la 
fierté  nationale ,  ils^  Airent  reçus  dans  tous  les  endroits  où  ils  s'at^ 
vétèteiit  40V  leur  mite  avee  h»  égard*  et  lcaia»aN)ihas  ée  distioeitofe 
^Ms  à  le»r  eatielèft»:  ÎU»  équipages' bil^isnt  élé  mis  à  lewr  dispe^ 
-sillon  pour  faciliter  le  voyage  de  Sculeni  à  Ackefmann,  où  ils  tirent 
leur  entrée  dans  deux  voiturc|à  six  chemtXy  escoHées  â'fme  garde 
de  cosaques  »  au  milieu  d'une  ■hience  de  curieux.  En  effets  la  no«- 
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veaulé  du  spectacle ,  la  diversiié  et  la  richesse  des  QOStumes  turcs , 
et  surtout  la  aolenatté  des  ciicoiistaiieeB»  éteieat^igne?  d'eitcUer  1» 
«Hiriosiié  populaire,  ainsi qoeTîntérét  des  polîtk^  '  ' 
Les  conf^'ieiices  cuuimeucèreiit  le  1*^  août  dans  une  salle  pré- 
parée aveè  beauooiip  deiÉia^ificeiice  pour  cet  ohj/i^  J^oiis  n'essaie* 
roua  point  de'aonlever  k  voile  qui  les  couTre;  mai»  oi|.peul  jog^r 
à  l'espace  du  temps  qu'elles  durèrent,  au  nombre  des  notes 'échan- 
gées et  des  courriers  envoyés,  qu'elles  douuèrent  lieu  à  de  graudts 

.  difilpaliés.  SoiVant  ies  bntils  qui  en  cournreat  alors,  lea  proposât 
ûum  de  la  Biissiey  v«dS§ées  en  8a  paragraphes,  eBdsrasaaîeDt  irob 
questions  prinripalos  :  1®  celle  relative  à  Févacuatiou  des  forte- 
resses d'4sie,  que  la  Kussie  devait  rendre  aux  Turcs,  aux  termes 
4»  trdié  de  Btichaxest  :  elle  en  avait  déjà  rtatitué  deux  (i.}|'  Biab, 
en  ofiGrant  des  compensa  lion  s  pour  les  quatre  antres ,  elle  prèle»*- 

'  dait  les  garder  par  des  considérations  tirées  surtout  de  l'ilxqfMiis* 
sanee.qù  Jes  Tnrm  étatenl  d'einpéoher  les  brifflmdaflta  commis  jdàns 
letei*rîftoire  russe,  k  reinboaehufe  frt.sur  les.rWét  dn  Phase;  u9  les 

rapports  et  privilèges  légaux  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  que 
la  iiussie  s'était  chargée  de  maintenir  pour  les  soustraire  aux  vea4^ 
dons  de^TuHQS)  lexjsteBce  civile  et  religieuse  dea^Ssmena  op-f 
primés  par  Bfilosehi  éfai  et  maintenu  dans  la  dignité  dfelcbèB  icooftre 
la  volonté  de  la  Russie ,  dout  il  vexait  particulièrement  les  amis. 

An  reçu  de  cette  déolantion  jpéremptoire  de  U  Aossiey  à  laqueUc 
cm'Bwmà  Sfooté  que«la  Mpcnae  devaitidtre  fiiile  à  Ackermaan.]* 


(i)l<M  forler«tMs-sdatiqoe8  sar  la  mer  NoIiS  sont  Anapa,  qua  les  rknâi^ 
miîraattfaa  naïaa  ismifint  aitt  Tnica  en  (Sis»  et  Foty,  immédlateiaaitt  ylaeée 
m  l'aphomiNira  4«  Phaaa«  M  qae  laa. Taras  oat  4|oiiaarvoa.  Ituira  «aa  daes 
poiata,  lea.  Eusses  occupent  da  c6lé  d'Anapa^  Soqkhooai'Kalé  aor  la  côte  da 
rAhasie,  et  Redonte-Kaléy  plna  ▼oisine  dePoty  et  sîtaée  h  quelque  distance 
do  Fhaael'Léa  Enaies  n*étaat  pas  coAipletemeat  mattres  de  IVmlloiichtirre  dè  et 
llstife  oat  dit  Idie  nna  roma  qnl  ooadnil  df  Hedoaié-Kalé  an  Plnifta,  à^aal'* 
qioe  distance  an  dasaos  da  aoà  aiahovdifife  al  protéséa  aa^^*-^  ■f'  joneliiQa 
avec  ce  llenve  par  le  fort  da  Rionskaîa,  hSii  par  lea  Ensses*  Cest  à  ca  point 
qne  conunenoe  la  navigadon  des  Rosses  snr  le  Phase.  Les  garnisons  de 
Soohlionm-Kalé  et  &edonta.Ka1é  n'étaient  pas  vrès  fortes  il  y  a  daoa  ans,  maia 
911  7  avait  fécannnaat  enroyé  dea  ranlort^^ 

\ 

\ 
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a5  septembre ,  nouveau  style ,  les  commissaires  turcs  iiirmt  si 
troublés,  qu'ils  Toulurent  d*abord  quitter  Ackermaon*  Les  ftmses 

leur  ayant  offert  volontiers  une  escorte  pour  les  accoi|[ipagiier  jus- 
qu'à la  frontière  de  la  HoldaviOi  ils  ae  Tonlurent  pas  prendre  snr 
eux  la  respoDsabSité  'de  leur  dépari  et  de  la  rupture'  des  confé* 
rences,  mais  ils  se  contentèrent  de  demander  un  plus  long  délai, 
aûu  de  pouvoir  recevoir  des  mstructions  de  Constantinop(e»  La 
commissaires  rosses  prolongèrent  alors  le  délai  péremptoire  jus- 
qu'au 7  octobre  j  et  chargèrent  M.  de  Minz.Iacky  de  tout  employer 
pour  obtenir  une  réponse  entièrement  satisfaisante  du  reis-effeoiii. 
Le  drogman  russe  accompagna  la  note  de  H.  de  Minaiacky  à  èe  ni* 

nistre  d'un  aperçu  de  l'état  des  conférences  à  Ackermann,  etajoata 
verbalement  lassurance  que  si  au  7  octobre  toutes  les  proposUions 
de  la  Russie  n'étaient  pas  àcceptéea  par  la  Porte»  rarmée  russe  psi- 
serait  le  Pru th.  ! 

Tel  était  l'aspect  sous  lequel  de«4>ersonnes  dignes  de  foi  présen- 
taient cette  négociation  délicate.  La  situation  de  la  puissttifie  oCto* 
Ynane  était  critique.  L'organisation  de  cette  armée  régulière,  où  le 
grand^seigneur  voyait  une  ère  nouvelle  de  gloire  et  de  coaquèle, 
et  «nr  laquelle  le  mophti  avait  composé  un  poëme  destiné  à  sou- 
tenir le  cnbfbge  et  l'espérance  des  musulmans ,  cette  organîsitisi 
offrait  quelques  régimens  à  peine  sufEsans  à  maintenir  la  tranqnil- 
yilé.|NibliqM  dans  la  capitale  et  >è  recruter  ratmée  de  Reschié- 
Fadw...  Elle  était  bien  loin  de  pouvoir  résister  à  une  attaque  î»- 
minente  de  la  Russie.  Ainsi,  malgré  les  dispositions  constamment 
lATf;»rKbles  de  TAutriciie,  seule  puissance  que  le  divan  considérât 
comme  son  amie»  malgré  les  espérances  données  par  un  nmhawi- 
deur  persan,  Daoud-Mirza  (i),  sur  la  diversion  puissante  qee  les 
tèbupes  victorieuses  du  schah  allaient  faire  ou  fesaient  d^a  dans 
la  Géorgie,  le  divan,  tout  en  se  plaignant  de  la  conduite  arrogiute 
des  Russes  et  de  la  politique  perlide  de  l'Angleterre ,  dont  les  sujets 
étaient  à  la  téte  des  forces  de  rinsnrreetion  grecque,  cédant  sax 


(i)  c'est  U.ju^fife  qy'oii  a  va  toceeMÎTeiiicat  k  Londres,  â  P«ns,  à. 
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circoa^taiiccs,  au  sen liment  de  la  faiblesse  et  aux  pressantes  bolli- 
citations  des  ministres  européens ,  après  bien  des  réponses  éva- 
.  simou  dilatoires,  envoya  enfin  à  ses  commissaires  d*Ackermaiin, 

qui  lattendaient  comme  un  arrêt  de  vie  ou  tle  mort,  rautorisation 
de  conclure  et  de  signer  uu  nouveau  traité  explicatif  de  celui  de 
Bndiarest  sur  les  bases  proposées  par  la  Russie.  Il  fut  signé  le  7  oc- 
tobre en  deux  conventions  séparées,  dont  les  stipulations ,  toutes 
favorables  à  la  Russie /ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  la 
leetnre'de  ces  documens  importans.  (Fojrez  VJppeiuiice.)  Malgré 
l'empressement  que  la  politique  ottomane  mit  à  les  communiquer 
aux  Itîgations  européennes ,  on  douta  encore  quelque  temps  de  la 
ratification  du  grand-seigneur.  Elle  se  fit  attendre  en  effet;  mais  de 
■onvelles  difficultés  intérieures  le  déterminèrent  à  en  finir;  et  pour 
marquer  Tasseniiment  entier  qu'il  y  donnait ,  il  voulut  que  les  plé- 
aipotentiaires  d'Aokermami  reçussent  à  cette  occasion  des  pelisses 
dlionneor,  comme  une  marque  de  sa  satisfaction  potir  le  service 
qu'ils  venaient  de  rendre  à  Tempire. 

Sebn  des  rapports  qni  sans  être  officiels  ont  assea  de  vratserar 
Uanœ  et  de  crédit  pour  être  mentionnés  ici,  M.  Stratford-Can- 
aing ,  ambassadeur  de  S.  M.  B.  à  Constantinople,  aurait  commu- 
niqné  au  rebs^endii  peu  après  Tacceptation  de  l'ultimatum  ^russe 
on  des  conventions  d'AckermannFy  Vintention  où  l'Angleterre  et  la 
Russie  étaient  de  proposer  leur  intervention  pour  faire  cesser  les 
liostilités  entre  la  Porte  et  les  Grecs»  intervention  à  laquelle  la 
Frsnee  était  ensuite  convenue  de  coopérer.  Cette  première  noti- 
ficatiûQ  lit  une  profonde  impression  sur  le  divao  ;  mais  comme  il 
espérait  finir  cette  guerre  avant  que  Tinter  venlion  pûi  être  réalisée^ 
k  reîss-effendi  n'y  fit 9  dit-on ,  qu'une  réponse  |évasive  y  de  ma- 
niere  à  ne  pas  altérer  l  harmome  qui  venait  de  se  retaljlir ,  ni  re- 
tarder l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur  russe  (  M*  k  inarquis  de 
Ribeaupierre  ) ,  qui  devait  être  spécialemMit  chargé  de  cette  négo* 
ciatioD  nouvelle  et  qui  n'arriva  qu'à  la  fin  de  janvier  1827  a  Con- 
stantinople.  On  évita  d'ailleurs  de  donner  aucun  [suj^t  de  plainte  à 
^Ensne  :  on  cessa  toute  communication  avec  l'ambassadeur  persaa 
(ûaoud-Mirza)  qui  répandait  des  b^^etios  mensongers  sur  les  vie- 
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toires  prétendtK»  des  Persans  »  et  qui  fut  forcé  de  quitter  la  capitale 

sans  avoii  [)u  î.e  faire  reconnaître  par  les  légations  eiiropéeniies. 

Réduit  à  subir  taut  de  disgraees,  le  gonrenieinent  ottonan  eaa- 
timiait  de  poursaim  avec  la  plus  grande  vigiiear  la  réfome  d- 
vile  et  l'organisation  de  l'armée  malL^tt  l Opposition  qu'elles  com- 
mençaient à  trouver  même  dans  les  corps  qui  les  avaient  favorisées 
et  80ttteiMM8.DesiBceiidieSy  qui  forcnthenreiismcatarrétéai  signa* 
laienc  de' loin  eut  loin  |e  nésontentemetit  populaire.  Le  gouverne^ 
ment,  redoublant  de  vigilance,  fut  averti  vers  le  milieu  du  mois 
d'octobre  qo'il  se  tramait  un  complot  j  que  d'anoiens  janisaairea  ^ 
incorporés  dana  les  aneieones  fnHktes,  ou  tenant  anx  EmoU  ^  te 
rassemblaient  riiez  les  gardiens  des  bergeries  impériales.  Ils  étaient 
convenus  d'ejLécuter  leur  projet  dans  un;exercice  à  feu ,  où  devait 
^jS  rendre  le  seraskier  HussdnoPacbay  Hidiened-Padui  qui  com- 
mande en  Asie,  et  le  lopschWbacht  ;  de  mettre  des  cartoudiea  A 
balles  dans  leurs  fusils,  et  à  la  premitre  décharge  commandée, 
de  diriger  leurs  coups  sur  les  chefs  designés,  et  ipéme  sur  le  sultAOp. 
s'il  venait  à  s'y  montrer.  Ge^  jfaif:^  Jes  rebelles  devaient  lever 
Tés^ndard  de  la  révoltCf  msrcher  :4rAit  au  sérail ,  massacrer  Hah'- 
moud  et  tous  les  auteurs  de  l^  séfcû'OJC  qti'on  pourrait  trouver, 
comme  des  ennemis  de  Tislamûiiiei  jUap^homme  de  la  lie  du  peuple, 
niais  de  la  corporation  on  eônfrénn  des  becktachis  »  nommé  Lul- 
ledj-Ahmed,  avait  contribué,  par  des  prédications  fanatiques,  à 
faire  aux  conjurés  un  grand  nonibre  de  partisans;  mais  quelques 
lopscbis  y  entrés  dans  le  complot ,  saisis  de  remords  ou  de  frayeur* 
le  révélèrent  la  veille  de  rexéculkMi  à  M^emed-FaeliA.  H  cm  donna 
avis  an  sera  skier,  celui-ci  au  çraod-seigneur,  et  I'oti  prir  îcs  me- 
sures les  plus  vigoureuses  pour  punir  les  coupables  et  contenir  les 
malveillans.  Cinq  à  six  mille  individus  des  corps*  ou  (Dorporations 
soupçonné»  ferent  subitement  attaqués  et  arrêtés  :  on  en  exécuta 
quinze  cents;  le  reste  fut  embarqué  pour  la  côte  d'Asie*  aussi, 
fîirent  arrêtés,  exécutés  ou  bannis  loin  de  leur  résidence  ordmire 
un  grand  nombre  d'aneiens  janissaires,  el  chaque  jour  fut  marqué 
perdes  supplices  et  des  exécutions  dont  les  détails  nprodaii  aient 
te  même  tableau.  Des  rapports  sans  doute  eju^;/érés  portent  le 
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nomlire  des  ▼ictimea,  tealement  dans  la  capitale»  à  ^»ooo>  aa 
nombre  desquelles  on  trouve  des  ulemas,  des  softss  et  antres  per- 
sonnages des  classes  les  plus  élevées.  L'un  de  ces  malheureux ,  ce 
fiinatique  prédicateur  »  LuUedj-Ahmed ,  mis  à  la  torture,  a  tout 
avoué  an  grand-visir»  en  ajoutant  ces  paroles  qui  peuvem  faire  ' 
juger  de  l'étendue  et  do  danger  de  la  conspiration  :  «  Si  j'avais 
réussi 9  mon  nom, eût  été  immortel j  mais  du  moins  en  échouant, 
j'aurai  toujours  gagné  de  vous  mettre,  en  défiance  de  vos  propre» 
troupes.  »  II  est  presque  inutile  aajottter  que  ce  fanatique  a  subi  son 
supplice  avec  courage.  *  * 

Une  chose  plus  singulière  à  obsçrver  à  cette  époque,  c'est  Tin- 
troduction  successive  des  formel  de  la  police  et  de  la  justice  des  c 
états  rîvilisés  dans  les  proçèiés  de  l'administration  ottomane.... 
Pour  la  première  fois,  peut-être,  on  Teutend  parler  de  distinguer^ 
les  degrés  de  culpabilité  :  elle  divise  les  coupables  en  deux  classes 
ao  catégories  :  l'une  composée  des  conjurés  proprement  dits ,  qui 
furent  punis  de  moH;  i'autre ,  de  ceux  qui ,  ayant  eu  connaissance 
du  complot,  ne  l'avaient  point  révélé  ,  ont  été  condamnés  à  l'exil  ^ 
et  déportés  la  plupart  én  Asie. .^.^ Mais  il  faut  ajouter  que  la  plupart 
ont  péri  avant  d  arriver  aû  lî#  de  leur  exil. 

Comme  on  redoutait  TafBuèniçe ;aei5  étrangers  dans  la  capitale, 
le  retour  des  janissaires  déguisas le  séjour  des  gens  inutiles,  il 
fut  ordonné  qu'on  tiendrait  à  la  police  un  registre  de  tous  les  habi- 
tans ,  et  que  toute  personne  arrivant  à  Constantinople  devrait  être 
porteur  d'un  passeport  annonçant  le  but  de  son  voyage,  et  à  défaut 
de  passeport,  devrait  être  examinée  par  ribtisab-àga  qui  pourrait 
loi  délivrer  un  permis  de  s^our,.  ou  le  renvoyer  s'il  jugeait  sa  pré- 
sence dangereuse  ou  seulement  nuisible. 

i«r  décembre  on  publia  le  ûruw  impérial  qui  abolie  la  con^ 
fiscatioii.  Les  termes  du  débuten  sont  très-remarquables: 

«  La  «lablime  Porte  et  tous  Us  ma|almaDS  étant ,  grâce  aa  ciel ,  désormais  h 
Fabrf  de  le  vlelmM  ds'lt  ndioe  des  janÎMaires,  !••  dilapidations  doivent 
cttser,  ▲  Pavenlr,  eveo  Paide  ds  Dira,  on  obMrvm  en  toqt  poàait  la  loi  fana 
tache.  Dans  aman  eaa,  on  ne  a'éeaitava  pour  la  nuiindfo  dmaa  4a  liflrtt 

de  Dien  et  des  nsages  obaenrâs  par  son  prophète,  et  avant  tout,  le  syttèDlO- 
pernicîeax  des  confiscations  cesse,  à  compter  d^anjourd'hiii ,  d'être  en  vignenr; 
de  aorte       la  nort  d'un  viûr|  d*a}»  |pA9|^^àdeQx  qaaaes^  d*iui  mimstfa  et 
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d*«atni  fonctlomlaiffei  à»  la  «d>lime  Porte  ,  enfin  «te  toot  entra  yenmnig» 
narqoant  à  Gmeteniinople  on  aiUenra»  tele  qa*nn  ayen,  varfrode ,  mmeaidiiii, 
négociant,  en  nn  mot  de  tont  nnenlaian  on  raya,  quels  qu'ils  soient,  tonte 
leor  SQCcession,  considérable  on  inodîfjne  ,  î^»ar  fortnne  et  tontes  lears  pro- 
priétés seront  partagées  entre  enfans  et  héritiers  quïis  laisseront  ,  de  U 
manière  tlout  Dîea  nous  (ait  un  devoir  ;  ni  le  fisc,  ni  aacaa  antre  iadivida  ne 
pooi-ra  s'ingérer  dans  les  affaires  de  ce  partage. 

Aucun  droit  n'était  imposé  pour  la  mise  en  possession  des  héri- 
tages ,  si  ce  a  est  quant  aux  successions  des  mineurs  en  faveur  des- 
quels l'inventaire  était  ordolinépar  la  loi;  et  pour  cet  inventaire  ii 
n'était  alloué  aux  offiders  de  justice  qu'un  para  par  piastre  dumoa- 
tant  de  la  succession. 

Jamais  on  n'avait  vu  le  grand-seigneur  et  ses  nûnistres  si  occupé 
d'administration,  de  réformes  et  d'exerdces.  Le  sérail,  où  les  ofBden 
n'étaient  occupés  qu'à  chercher  des  plaisirs  ou  des  distractions  au 
sultan  y  retentissait  du  bruit  des  armes;  des  ezerciee$  et  manœuvres 
militaires  exécutés  d'après  les  livres  français,  téb  que  le  Mamtd 
du  Soldat,  traduits  sous  les  yeux  de  Mahmoud  ^  exercices  auxquels 
il  assistait  régulièrement  en  uniforme  égyptien,  une  cravache  à  la 
main,  encourageant  ceux  qui  se  distinguaient  par  leur  adresse  et 
leur  bonne  tenue,  gourmandanl  les  paresseux  et  les  maladroits, 
portant  sur  tout  ses  r^ards,  surveillant  la  fabrication  des  armes^ 
la  confection  des  habits,  la  construction  des  nouvelles  casernes. 
Tous  les  oniciers,  cncocragL  S  par  son  exemple,  cherchaient  à  se  sur- 
passer à  l'envi  par  des  réformes  salutaires  dans  leur  corps.  Le  ca* 
pitan  pacha ,  Cbosrew-Mehemed ,  récemment  arrivé  (27  noveuMj 
de  sa  campagne  de  mer  dont  on  dira  les  résultats,  servait  avec  un 
zèle  ardent  les  vues  de  sou  maître;  il  soumettait  ses  matelots  et 
soldats  à  des  manœuvres  régulières  et  se  débarrassait  des  réetlci- 
trans  ou  de  ceux  qu'il  soupçonnait  d'être  attachés  au  parti  des  ja- 
nissaires ,  en  les  fesant  étrangler  et  jeter  à  la  mer  au  moindre  mur- 
mure ou  signe  de  mécontentement ,  ce  qui  fit  oublier  l'échec  qo*il 
aviut  reçu  à  Samos,  et  alimenta  encore  la  faveur  dont  le  sidtaa 
l'honorait. 

Ainsi  y  Constantinople  présentait»  à  la  fin  de  l'année,  Taspectd'oa 
camp  dont  il  était  déjà  parti  quelques  bataillons  pour  prendre 
part  à  la  gperre  de  Grèce,  et  on  évaluait  le  nombre  des  troupes  dis- 
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dùctplinées  à  aa,ooo  bommet.  d'iafanterie^  «ans  y  00Bpf«Bdre 

Vaitillerie  où  la  réforme  s'iutroduisait  avec  plos  de  précautions.  On 
espérait  ainsi  pouvoir  former  à  CoDStaatiaople  uue  armée  de 
uo^ooo  honyoes,  en  obtenir,  des  pachas  i8o»ooo,  çequi  por- 
tendt  à  Soo,ooo  hommes  les  forées  militaires  deTempire. 

Enfin  y  malgré  les  prédictions  sinistres  et  les  plaisanteries  faites 
rar  la  réforme  militaire  et  politique  entreprise  par  te  sultan  Mal^ 
moud,  malgré  l'opposition  qu'elle  a  pu  trouver  dans  l'intérêt  d'une 
puissance  voisine ,  il  avait  déjà»  en  quelques  mois  y  fort  avancé 
l'exécution  de  cette  réforme,  jugée  nécessaire  par  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs,  et  manquée'  par  te  malheureux  Sâim  111,  dont  le 
couraije  avait  fléchi  dans  des  circonstances  beaucoup  plus  favo- 
nUesi  et  devant  des  dangers  moins  immînens. 


'dnnuaire  hisL  pour  iHa6.  26 
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CHAPITRE  V. 

Éut  des  affaltWk  êUgt  «t  prlte  de  MÎMolanghi.  AeMrfte  d'tme  partie  dé 
la  garnîsoa«  —  Onvertare  de  rassemblée  légbbtiTe»  Médiation  de  la 
Grande-Bretagne,  invoquée  par  les  Grecs^  —  Séparation  de  l^assemUée 
d'Épidaare.  —  Création  de  deux  tiomitéc  on  commiMylons  de  gooTcnie- 
«kent  -^HeAUtèi  ^vùi  IH  <iOtttiiiitid<Mi  de  ta  gùtftre  et  p6nr  la  sup^reMîolL 
derli  ^MtriA.  Ofémimu  mlUluvie  4*IliiiliiHi-Pafitaft  dei»  la  Mové»,  «t 
de  Readiid^Pai^  dMf  la  Uvadie^  -r-  Prise  d*Adièiifa  et  siège  M*Aeropolii» 
—  Afiifes  diTersaa.*—  Divisions  întostiiies  des  Grecs,  —  BxpMîtioa  contre' 
$amôa.  — ILetoar  da  capltan-pedie  dans  les  Dardanrttes.  ^  Suite  dei 

*  mkaH^  ÉDll!lAÉlt«k  en  Blotéft»  dMiit  AthAiM*  M  'dibs  là  livadie.  — 
AssenUée  nationale. d*jtgiaCft 

m  * 

QvBxLB  que  soit  l'issue  de  la  lutte  sanglantè  que  soalient  depuis 
daq  àns  contre  un  grand  empire  uue  population  faible  y  restes 

héroïques  de  dix  nations  qui  remplissent  l'histoit  e  ancienne  de  leur 
gloire  y  il  en  restera  des  faits  qui  feront  ausji  Torneinent  de  This— 
toire  moderne  y  et  de  ce  noDkbre  est  le  siège  de  Bfissoluoghi»  dool 
il  faut  rappeler  les  circonstances  antérieures  à  l'époque  où  nous 
.somnnes  parvenus  y  pour  en  donner  renseruble  à  nos  lecteurs. 

Missohinghiy  capitale  de  la  Grèce  occidentale  y  située  à  rentrée 
du  golfe  de  Patras,  dans  une  plaine  qui  s'étend  du  rivage  de  la 
mer  jusqu'à  la  bas^  du  moût  Aracynlhe,  était  uatureliemcut  dé- 
fendue au  midi  et  au  couchant  par  une  mer  si  peu  profonde  que 
les  bâtimens  les  plus  légers  sont  obligés  de  s'arrêter  à  deux  lieu^ 
de  la  Yilloy  prés  des  ilôts  de  VassiUdi  et  d'Anatolicon  :  elle  était 
découverte  du  côté  du  nord  et  entourée  au  levant  d'une  forêt 
d'oliviers.  Elle  n  avait,  à  Tépoque  de  la  révolution  grecque  »  que 
%  à  3ooo  habitans;  mais  sa  positioo,  susceptible  d'être  fortifiée, 
offraitun  asile  à  tous  les  Grecs  fugitifs  de  l'Ëpire  et  de  PÉtolie; 
elle  attira  d'abord  les  débris  généreux  des  SouUotes,  si  perfide- 
ment trompés  par  'Ali,  pacha  de  Janina.  On  la  fortifia  alors  d'un 
fossé  de  dix  pieds  de  largeu r^  et  c*est  en  cet  état  que  Havrocordato 
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là  d&ÊBoàà  én  iBaft,  avec  une  goraîsoii  db  5  À  6ouo  ll«iiraiet  et 
«{Ufl^aet  petites  pièoes  de  oanoD,  contre  i'iirmée  (fOiner-Briooîâ  (i). 

.  Devenue  chef-lieu  du  gouvernemeiit  de  la  Grèce  occideutaits  et 
le  pivot  des  opérutioiis  militaires  de  imsurreclioa  dans  «es  pro- 
vitioesy  MissolQDgfai  prit  co  xSa5  Taspect  d'one  Tille  guem. 
li'ingénieur  italien  Pierre  Coccini,  chargé  d*y  faire  les  travaux  les 
.  plus  urgeus,  parvint  en  troi&  mois  à  i  eutourer  du  côté  de  la  terre 
.  d*iHi  rempart  revdtn  en  naçbnnerie»  détodu  par  des  JMstimia  et 
d'antres  ouvrages,  auxquels  on  donna  le  nom  de  guerriers  ou  de 
citoyens  illustrés  par  les  services  rciidus  à  leurs  pays,  tels  que 
Marcos  fiotzaris ,  Franklin  y  Kosciusko ,  etc.  Ces  remparts  tétaient 
à  peine  «ebevés,  lorsque  le  pmkm  de  Scodra,  secondé  par  une 
flotte  ottomane,  vint  «tlafqoer  la  ville.  On ^a  dit  le  résultat  dé  ee 
siège  ;  il  acheva  de  prouver  rimportance  de  la  place  et  ia  bravoure 
de  ses  soldats.  £lle  devint^  en  xBA4f  1«  point  d'appui  des  opérations 
militaires  de  tonte  U  oeetdentale.  Tout  ce  qui  vestait  des 

héros  de  Souli,  des  Armatolis  de  l'Épire  et  de  rÉtolic,  uue  foule 
de  guerriers  déjà  célèbres  s  y  jetèrent.  Sa  population  s'éleva  rapi- 
demoni  jusqu'à  i3,ooo  habitans  :  des  étrangiersy  attirés  par  TlMm- 
neur  de  ooooourir  ii  la  défense  «t  à  la  régénération  de  la  Grèee^ 
et  entre  autres  le  colonel  Stanhope,  l'illustre  lord  Byron,  y  por- 
tèrent des  armes,  des  vivres,  de  l'artillerie,  des  ouvriers,  des  ma- 
diioet ,  des  caractères  d'imprimerie,  de  l'argent,  tout  ce  qm  pou- 
vait fenrir  à  la  défense  et  à  la  civilisation  du  pays.  Leurs  nobles 
efforts  ue  furent  pas  courouaèi  du  succès  quils  méritaient.  Là  aussi 
U  division^  les  préjugés,  les  petites  jalousies  de  parti  et  de  pays 
fifitBt  avorter  les  premiers  plans  conçus,  mais  pourtant  il  en  était 
resté  quelque  chose.  Missolunghi  avait ,  plus  que  toute  autre  ville 
de  la  Grèce,  l'aspect,  l'ordre,  la  police  et  les  institutions  des  cités 
de  l'Emnopecâirétiemie»  Aussi  la  Porte  ottomane  avaii-elle  résol« 


(i)  ifoos  devons  prévetdr  le  lectem^  avant  de  comneDcer  le  lédt  de  ee 
eUge  méesetsMe,  qbe  non*  en  afeas  «etpnmté  bésneeiip  de  d^toll»  â  fintéfee- 
•sanfte  aelâiian  pnbUée  léeMniaeni  par'  M.  Aegiuiln  Ftbr^ ,  après  les  avoir 
«enfilés  avec  les  doeaneos  ^oe  nons  avons  pu  ooos  procorer. 
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dé  faire  les  plus  grakids  efforts  pour  reiiTerser  ce  boutevard  de 

l'insui  reciion  grecque,  tandis  qu  IbrahiUi-Pacha  allait  rétoulicr  en 

,  Mehemed^Reschid-Pacha  «  destiné  au  commandemeiit  de  cette 
expédition  et  décoré  du  titre  de  séraskier,  paclia  ou  visir.de  Rou- 
œélie,  devait  avoir  une  armée  de  4o,uûo  hommes,  et  pour  Heu- 
tenaos  Tahir-Àbbas,  un  des  .  plus  audacieux  officiers  du  tyran  de 
rÉpîre,  et  Ismaîi  Pitasaa  »  ^ui  commaiidait  Tamice  miisulmane  à 
Peta. 

.  11  y  avait  alors  à  Missoiunghi ,  ensuite  du  départ  de  Mavro- 
cordato ,  et  en  yertu  d'un  décret  rendu  à  NaupU  de  Rooianie  le 
a4  mars,  une  junte  de  goayernement  (i)  chargée  de  pourvoir  à 
radministratioii  et  à  la  défense  de  la  ville,  et  tle  correspondre 
avecje  président  du  pouvoir  exécutif.  £l!e  s*aequitta  de.ses  devoirs 
avec  zèle,  mais  disparut  bientôt  sons  rinflnence.  des  conunandans 
militaires  y  qui  s'emparèrent  de  timte  Tantorité. 

Les  premières  troupes  envoyées  devant  la  pUce  s'établirent  le 
la  avril,  au  levant,  dans  les  bois  d'oliviers  :  il  n'y  eut  que  des- 
escarmoadies  légères  jusqu'à  l'arrivée. de  Rescbid-Pacha  (3  moi), 
qui  ouvrit  la  tranchée  devant  la  batterie  de  Botsarisi  n'ayant  encore 
que  trois  pièces  de  cauun  et  i4,ooo  hommes;  mais  le  pacha  de 
Patras  était  chargé  de, lui  fournir  rartiilerie,  les  mnnitions  et  les 
vivres  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  les  Albanais  arrivaient  en 
foule  dans  rcspéraiice  d'une  conqucte  facile  et  d*un  riche  bulio. 

De  son  côté,  la  ville  .sacrée  (c'est  le  nom  qu'elle  avait  déjà  mé- 
rité de  porter,  par  sa  belle  résistajoci^)  comptait  5opo  braves  défen- 
seurs, commandés  par  Stoumaris,  Tcougas,  Mackrb,  Liakasas, 
iiiiiiotzelios.  Cette  garnison  était  pleine  de  conûance^  elle  iaisait 
fréquemment,  des  sorties  dont  elle  rentrait:  tptijours  viétorieuse, 
lor.squ'on  y  apprit  les  revers  dans  la  Morée,  la  prise  jdeNav^rrin  et 
la  fuite  des  Grecs  devant  les  troupes  régulières  d  Ibrahim;  mais  en 


(i)  Wlk  éuU  «jompoflée  d«  Jtan  ^pa  DianuiDto-PaDloi,  Tun  des  primats; 

Georges  Cant^vos ,  fils  d^tiD  cbti  amMioé  par  Ali'Pacbâ ,  et  de  Dèmctrius 
TbeiDelu. 


Digitized  by  Google 


GRECE.  4o5 

même  temps  le  secours  de  plusieurs  chefs  souliotes  (Notlii  fioi- 
saris ,  Kitsbs,  Tzftvellas^  Mitzos  Contoghiamis,  lUngosy  Con* 
stantin  Botsaris  et  Kâra-Iskaki)»  auxquels  it  était  ordonné  ou  permis 
de  voler  au  secours  de  leur  pays,  redoubla  le  courage  ou  Tardcur 
des  assiégés.  Les  premiers  se  jetèrent  dans  la  place ,  les  antres 
restèrent  du  côté  de  Salone  pour  inquiéter  les  derrières  de  l'en- 
nemi ,  intercepter  ses  communicalionà,  et  consomiiier  sa  delaite  î>  il 
ctait  contraint  de  lever  le  siège. 

'  Tôut  le  mois  de  juin  se  passa  en  travaux  poussés  des  deux  célés 
avec  ardeur.  Reschid,  après  avoir  inutilement  sommé  la  place, 

commença  un  bombardement  qu'il  fut  bientôt  obligé  d'interrompre 
ûiQte  de  bombes;  et  à  la  place  de  boulets  de  fer,  dont  il  manquais 
également,  il  se  servit  de  pierres  :  mais  la  flotte  ottomane  lui  ap^ 
pot  ta  ensuite  (lo  juillet)  des  iTuiuitions  et  des  secours,  au  moyen 
desquels  il  put  reprendre  ses  opérations  et  ses  travaux.  Il  Ht  cox^ 
struire,  sous  la  direction  de  quelques  ingénieurs  autrichiens,'  en 
face  'du  bastion  Franklin,  un  ouvra^^e  appelé  la  iligue  d'Union,  ^ 
d'un  développement  de  80  toises  et  d'une  h.iureur  siijic ncure  à  celle 
du  parapet;  et,  après  une  seconde  sommation  faite  à  la  ville,  et 
inutile  .comme  la  première,  quoique  appuyée  par  le  commandant 
d%ne  frégate  autrichienne,  il  livra  plusieurs  assauts,  où  les  Turcs  ' 
se  servirent  de  grenades  de  verre,  et  vint  à  bout  (S  août)  d*em~ 
porter  le  bastion  Franklin.  Mais  les  assiégés  avaient  établi  en  arrière 
de  ce  bastion  des  rctranchemens  et  fait  une  seconde  enceinte  qui 
arrêta  les  efforts  de  renuemi.  Devenus  assaillans  à  leur  tour,  ils 
s'emparèrent,  an  moyeu  d'une  mine  qui  fitcj^plosion,  d'une  partie 
de  la  digue  d'union ,  que  Reschid-Pacha  leur  reprit  ensuite.  Ainsi 
les  deux'  partis  se  harassaient  en  petits  combats  journaliers,  san« 
gians,  sans  que  le  siège  en  fut  plu^  avancé.  Quelques  avantages 
lurent  alors  remportés  par  Kara-Iskaki,  qui  surprit  la  nuit  une 
cK vision  turque'  campée  à  Karvansara;  ensuite  des  pluies  abon- 
dantes qui  grossirent  subitement  le  cours  des  rivières,  forcèrent 
Keschid-Facha  d'abandonner  ses  travaux,  sa  fameuse  digue  d'unioo, 
et  de  resserrer  ses  troupes* au  pied  du  mont  Aracynibe ,  où  il  éleva 
de  nouvelles  batteries  à  3  ou  4i>o  toises  de  la  place.  Elles  étaient 
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trop  éloignées  «t  irop  tnâl  dirigéetf  paor  produire  ^k|oe  efilef* 
Les  assiégés  ftrenl  des  sorties  qui  caâlèreut  du  monde  aux  deux 

parûs.  L'apparition  de  la  flotte  turque  {iS  novembre)^  qui  lut 
suivie  de  celle  de  Miaoulis,  ne  ehangea  nen  à  la  situation  des, 
diQses.  ^ 

Il  ne  restait  plus  à  Reschid-Pacha  que  12,000  hommes;  le  reste 
avait  péri  dans  les  combats  ou  était  rentré^  aux  approches  de  l'hi^ 
ver,  dans  ses  foyers.  Le  séraskier  eraîgiiaift|  dil*i»n,  à  chaque 
instant,  de  recevoir  un  capidgi-bachi  chargé  de  lui  apporter  sa 
destitution' ou  quelque  chose  de  plus  funeste  ^  mais  le  graad^&ei- 
giieur  avait  pris  iine  résolution  moins  rigoureuse.  Dan$  Vadmira^ 
tion  que  les  succès  d'ihi  iihim- Pacha  et  de  ses  rcgimens  ai  abcs 
lui  avaient  donnée,  il  avait  résolu  dehii  confier  la  direction  ea 
chef  du  siège  de  Missolonghi»  et  le  gouvcinemeot  de  toute  la 
Morée;  ordre  que  S.  H.  nccompai^na  de  prcsens  considérables. 

Il  a  été  dit  que  les  commissaires,  envoyés  au  camp  de  Keschid- 
Faeha  (Hosiny-Bey  ei  Nesdiib-Effendi  ) ,  avaient  pour  mission 
d'ouvrir  des  ncgociaiions  avec  les  Grecs;  mais  il  est  plu4  vraiseni'-, 
blable  qu'ils  étaient  chargés  de  décider  le  séraskier  à  faire  un  sacrt*. 
fio6  qui  dût  coûter  à  son  orgueil,  cfest-ànlire  à  céder  le  commuir 
dément  au  jeune  vainqueur  de  Navarrin. 

Quoi  qu'il  en  soit  »  Ibrahim-Pacha  ouvrit  -cette  nouvelle  cam- 
pagne d'hiver  avec  toutes  les  précautions  qui  pouvaient  assurer 
son  succès.  Arrivé  le  fa  novembre  à  Patras,  son  premier  soin, 
après  avoir  pris  possession  du  château  de  cette  ville,  ainsi  que  du 
fort  de  Lépant  ^t  des. petites  Dardanelles,  fut  de  piirger  le  golfe 
de  Lépante  et  la  baie  de  Sakme ,  des  mistics  grecs  qui  Tinfestaient  ; 
de  nettoyer  les  derrières  de  Tarmée  de  siège,  et  de  disperser  les 
corps  grecs  qui  s  étaient  formés  du  c6té  de  Salonè  »  et  qui  se  retin 
rêvent  Ik  son  approche.  A  ces  troupes  débarquées  à  Crionero  vinrent 
bientôt  8e  joindre  d'autres  régiiuens  tirés  de  la  Morée,  avec  les- 
qnds  il  Tint  en  persomie  (  8  décemère)  établir  un  camp  retrsBchi 
à  rcadbouebnre  de  l'Acheioôs,  et  prendre  le  cottUMiidement  M 
chef  que  Reschtd  lui  cédât  sinon  sans  répugnance,  au  moins  sana^ 
opposition.  Les  trpvpes  ainsi  réunies  formaient  une  armée  d*^%-s 
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TÎfOO  aSjOoo  hommes  (i).  Quelques  attaques  on  sorties  faites  dans 
h  sois  4e  déeefohr^f  pour  proféger  ou  ééurmt  dei  irêwmsK ,  ou 
f e  proeorer  dés  mre» ,  n'^mm  point  àe  têmÂMi  àèMtii 

Tout  le  mois  de  janvier  se  passa  en  travaux  de  siège  ou  de  dé- 
fiiise,  en  bravades  des  Égyptiens  contre  les  Grées  |  00  des  Oreea 
«AIN  les  Égyptiens,  en  canonnades  sans  effet ,  èn  pOurpailers  do 
capitulation,  qne  ie  capitaine  d'une  corv#»tte  anglaise  (M.  Abbut) 
fut  chargé  d  offrî%  et  qui  lut  ijénéreuseœent  repoussée  par  les 
auîégis. 

C'est  dans  la  tunt  ifTO  suivit  ces  propositions  (28  janvier)  que  lu 
flottille  grecque  s'avança  dans  les  eaux  de  Missolunghi  où  elle  bràla 
«ne  eôn^etts  turque,  et  le  lendeuMiin ,  saisissant  un  vent  ft^o» 
rable,  elle  lanca  contre  la  flotte  ennemie  six  brûlots  qui  la  mirent 
en  desordre ,  au  point  que  les  bàlimens  grecs  purent  débarquev 
des  mnnidoas  do  gnenro  et  dos  provisions  de  bondio  dans  l'Ho  do 
Vassiladi;  après  quoi  ils  quittèrent  ces  parages  pour  retourner 
à  rîle  d'iiydra  s'y  ravitailler  eujt-mémes  et  demander  pour  Misso* 
h^^M  dtos  acconn  plus  ejOBeaces*  1 

Ainsi  cette  héroïque  garnison  restait  abandonnée  à  ses  propres 
forces,  pleine  de  confiance  dans  son  courage  ;  mais,  attaquée  par  un 
cnneni  fort  snpértenr  à  eenx  qu'elle  avait  bravés»  anné  do  toniei 
lis  ressources ,  de  tous  les  moyens  dont  l'art  mittlatco  flf'est  enricki 
pour  la  destruction  de  lespèce  humaine. 

Llnmaîon  de  la  Bfoiée,  les  soeeès  d'Ibrahim ,  fimposiibîlilé 
Rsoimue  par  les  Orecs  de  tenir  la  eampagne  devant  les  troupes 
régulières  9  les  avait  réduits  à  se  disperser  »  à  faire  une  guerre  de 


(i)  Un  Phtlhellèney  alors  employé  dans  ia  défeiue  de  la  place  i  les  éTalae 


#iiisi  qa'il  sait  : 

Troopet  régulière»  d'Égyptiens  et  d'Aralies  ;  •  8,6«o 

Soldats  irrégalîers ,  tiiés  de  Caiidiay  CM  r  •  *  •  Si^O^ 

«  Albanais  à  U  solde  d'Ibrahim   s,aoo 

Mamelooks.  •   i»«oo 

Cossqoes  anenéi  par  là  capitan^pidn,   Soo 

TiPO|ns  de  &eielnd<'9acba.  «   fOieso 


Total  (sanseompter  la  floue),  .«««••  94,900 
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tuontagaes  où  le»  a^nimi  rsprirent  leurs  prétentions»  leurs  hainsf 
et  leur  autorité.  Une  espèce  de  corps  législatif»  on  plntÂt  une  com-  - 

mission  législative,  et  le  Gouvemeinent  provisoire,  alors  à  Naupli, 
essayèrent  de  concilier  les  factions ,  de  rattacher  toutes  les  peu- 
plades À  rintérét  commun  ;  à  la  défense'  générale  de  Tétat;  les  im-r 
pôts  ne  produisaient  rien,  le  trésor  épuisé  n'avait  d'autre  ressource 
(jue  les  dons  envoyés  par  les  comités  philhelléniques  de  l'Euiope, 
et  surtout  de  Paris  »  dons  consistant  en  vivres,  en  munitions ,  et  en 
armes  plus  qu'en  argent»  et  bien  que  considérables»  fort  dispro- 
portionnés aux  besoins  de  ce  peuple  infortmié»  Dans  cette  crise  on 
décréta  (  loi  du  5  janvier  )  qu  U  serait  fait  dans  l'étendue  du  terri- 
toire grec  un  emprunt  d'un  million  de  piastres  d*£spagne  »  réparti 
en  plusieurs  lots»  et  garanti  sur  des  biens  nationaux  affectés  par 
portions  équivalentes  à  hi  valeur  intéj;rale  de  chaque  lot.  Le  prêteur 
ou  souscripteur  pouvait  entrer  immédiatement  en  jouissance  des 
fonds  hypothéqués  en  se  soumettant  à  payer»comme  tous  les  autres^ 
propriétaires  »  les  contributions  directes.  La  durée  de  l'hypotltéque 
n'était  que  de  six  ans,  au  bout  desquels  le  gouvernemen  i  devait  rem- 
bourser la  somow  avancée»  aveç  les  intérêts  de  chaque  année»  à 
raison  de  8 pour  200  »  laute.de  quoi»  ou  cette  époque  passée»  sans 
x]ue  le  gouvernement  eût  reippli  cesengagemeus»  le  préteur  entrait 
en, pleine  propriété  du  fonds  hypothéqué...  Le  gouvernement  se 
réservait  néanmoins  le  droit  d'arrêter  l'emprunt  dans- le  cours  de 
aon  exécution»  s'il  trouvait  d'autres  ressources  plus  avantageuses 
à  l'état.  Cet  emprunt ,  dont  le  produit  devait  éire  employé  exclu- 
sivement à  Teutretien  de  la  flotte  et  de  l'armée,  ne  trouvant  point 
de  souscripteurs  volontaires»  le  gouvernement  rapporta  sa  loi;  il 
ordonna  la  vente  des  oliviers  et  autres  arbres  des  terrains  nationaux 
jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  de  piastres  (12  à  i,5uu,uoo  fr.j. 
Qn  ouvrit  des  souscriptions  volontaires ,  dont  le  résultat  fut  plus 
heureux  que  l'emprunt  Les  chefs  les  plus  distingués  déposèrent  leurs 
offrandes  sur  l'autel  de  la  patrie;  une  foule  <le  citoyens  suivit 
leur  exemple;  et  avec  les  secours  successiis  qui  arrivèrent  des  îles» 
de  Paris»  de  Genève»  et  de  diverses  parties  de  l'Ëurope  »  on  put 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgens»  ravitailler  la  flottille^  pa^eç 


Digitized  by  Google 


GRÈCE.  409 
lOi  corps,  régulier  y  et  fidre  subsister  les  Palicares  armés  pour  la 
défense  de  la  patrie,'  I  ' 

Tout  l'iritérct  de  la  tj^crre  était  alors  reporté  sur  Missolunghi. 
Ibrahim  n'avait  laissa  à  Tripolitza,  à  JMavarrin,  à  Modon  et  à  Coroa 
f  ue  des  gandsoos  suffisantes  pour  les  défendi'ey  mais  iuoapablee 
de  tenir  l'ofTensîvey  et  d'achever  la  eonquéte  de  la  Morée...  Dans 
un  conseil  militaire,  tenu, iiitron,  entre  les  généraux  qm  s'étaient 
emparés  du  gonvenisment»  pour  délibérer  ce  qii'on  ferait  pour 
la  défense  commune ,  il  fût  question  dVnproyer  «ne  force  considé- 
rable, et  notamment  le  corps  régulier  de  l  abvier,  du  côté  de 
Salane,  pour  opérer  une  diversion,  ou  même  attaquer  les  derrières 
de  Tarmée  tnroo-égyptienne;  mais  le  danger  paraissait  éloigné.  Les 
Moréotes  étaient  peu  disposés  à  sortir  de  la  presqntle.  H  fut  décidé 
que  Colocotroni  serait  charge  de  délivrer  ia  Morée  des  Égyptiens, 
en  les  chassant  d'abord  de  Tripolitsay  et  que  Fabvier  se  jetterait, 
avec  les  troupes  régulières  et  quelques  compagnies  â»  Palicaves, 
sur  l'île  d'Eubée  (Négrepont),  qu'on  se  flattait  d'ocdiper  par  11a 
coup  de  main;  tentative  dont  l'issue  ne  répondra  pas  aux  espé- 
rances qu'on  avait  conçues;  Gourràs  et  Karaiskaki  devaient  agir 
du  cdté  de  Salooe,  mais  «rvea  des  forcea  trop  peu  considérablea 
pour  tenter  quelque  chose  de  dtcisif  coiiti  e  l'enuemi,  et  la  flotte 
de  MiaouliSy  revenue  à  Uydra  faute  de  vivres ,  ne  put  arriver  qu'au 
commencement  d'avril.  Le  sort  do  Missplungbijétsôt  déjà  décidé. 
Elle  ne  demandait  que  de  la  poudré  et'du  pain;  mais  elle  ne 
devait  plus  recevoir  les  faibles  secoui's  qui  lui  étaient  dcsuiiés. 

Ibrahim  ayant  reçu  vingt  canons  de  siège  et^cinq  obuùeri»  que  la 
flotte  turque  avait  débarqué^  à  Crionero^  mais  que  la  crue  des 
eaux  de  TÉ  venus  avait  empêché  de  conduire  au  camp,  et  s'étaot 
établi  devant  le  flanc  oriental  des  fortifications  dans  une  position 
défendue  par  deux  espèces  de  forts  bâtis  en  pierres»,  résolut  de 
livrer  nn  assaut 

Le  24  février  commença  un  feu  qui  fut  entretenu  pendant  trois 
jours  avec  une  vivacité  dont  les  artilleurs  musulmans ,  égyptiens 
même,  semblmenit  incapables ,  ét  qiii.fit  dire  aux  assiégés  qu'il  y 
|tv|(tt  des  Européens  dans  les  rangs  de  leurs  ennemis.  Hissolunghji  < 
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«nublait  eoglottti  sous  une  pluie  de  IxiinbM»  de  boaleb  el  de  §t^ 
nades.  Bfaîs  le  courage  de  ses  dcfeosears  aW  fol  point  clNml4 

•  I.c  28,  5,ot)o  Arabes  étaicEit  parvenus  à  se  loger  si\r  un  raon- 
ticuie  élevé  devant  le  bastion  Boizarn,  les  Grecs  s'yprécipitàreot, 
el  après  1»  combat  acharné  où  périrent  cinq  à  six  cents  hénies, 
le  monticule  pris  èt  repris,  nstâ  enfin  en  leur  pouvoir.  IbraliiRi»* 
Pacha  désespérant  de  prendre  la  Tille  du  côté  de  la  terre ,  et  au<^ 
tremfi&t  que  par. famine^  tourna  ses  vues  étL  'Célé  de  la  mer, 
'  et  entreprit  de  aVmparer  des  principales  positions  de  Yassiladi 
et  d'Anatolicon ,  qui  défendaient  Us  lajjunes  et  les  abords  de  la 
ville.  La  iiotte  ottomane  érait  en  vue,  mais  de  peu  de  secours  ,  et 
forcée,  à  cause  des  bas^fbnda  cpii  s'étendaient  fort  lekiy  de  se 
tenir  à  une  dislance  eonndérable.  Ibribim  0t  construire  des 
pontons  et  des  radeaux,  armés  de  plusieurs  pièces  de  canon 
destinées  à  arrêter  la  flottille  grecque  si  elle  veuait  à  reparaître , 
el  à  intercepter  la  coomumioation  entre  Btissolua^  les  deux  licf 
qt»  la  défendaient..  Les  Grecs  essayèrent  en  vain  de  détruire  eea 
batteries  flottantes.  Mais  toutes  ces  dispositions  £iiles  (6  9  mars)^ 
Ibrahion  fil  attaquer  Tile  Yassiladiy  où  les  Greès  n'avaient  gnèf« 
que  aod  hdhiAnes.  -Ile  résistèrent  longv^tenips  k  l'artilierielbnndaUo 
qui  les  foudroyait.  Mais  une  bombe  tomba  sur  leur  magasin  à 
poudre  \  lexplosiûn  jeta  l'épouvante  parmi  eux,  plusieurs  en  furent 
victimes;  les  antres»  attaqués  par  les  Ajrabes^.qnl  pénétrèrc»!  dans 
fe*  fort,  périrent  les  armes  à  ]a  main;  quelques- uns  seidement, 
s'étant  jetés  dans  les  lagunes,  parvinrent  à  regagner  Missolunghi. 
Ibralûm,  se  portant  ensuite  (Ze  iS  mars)  sur  Tile  d'Anatolicba, 
dirigea  ses  cbaloupca  canonnières  par  le  canal  de  Poroy-daas  le 
voisinage  duquel  les  Grecs  occupaient  à  Toiiest  un  couvent  fortifié, 
nommé  Kundro,  dont  les  batteries  tiraient  sur  les  embarcations 
Cnrqoes.  Un  corps  d'Arabea  déladiés  par  Stamma  fut  envoyé  |M>ar 
s'en  emparer.  L'attaque  et  la  défense  furent  également  vives.  Mais 
la  position  fut  emportée  d'assaut,  et  la  garnison,  forte  de  400 
hommes,  passée  au  lil  de  i'épée  ,  ù  l'eixeption  de  quelques  soldats^ 
qui  se  sanvèreol  pur  la  foite.  Les  Égypiiena  Savaient  ,ysèffc  mmai 
perdo  de  monde. 

I  » 
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l4r  garnison  d'Anatolicon  i  aussi  de  4  à  5oo  hoaimb,  témoio  4è 
cet  événenenl,  regardant  toute  résistance  comme  tnutUe,  demanda 

à  capituler.  Les  femmes  et  \vs  liummes  coururent  sur  le  rivage  en 
impiorant  la  clémence  du  vainqueur.  Ibrahim  se  conteoia  de  faire 
déposer  les  armes  des  soldats,  el  aecorda  à  tous  la  libellé  de  se 
retirer  sur  Arta»  en  enqrartant  chacun  oe  qu'il  poumil  de  ses 
effets.  * 

Pendant  oes  événemcns  d'Aoatoliçon les  Grecs  de  Missolunghi 
faisaient,  au  nombre  de  700,  une  «sortie  sur  le  camp  des'£gyptienac 
on  se  battit  des  deux  côtés  avec  le  même  acharnenjent.  La  mêlée 
fut  sanglaote.  Les  Égyptiens  y  perdirent  le  tôpdschi-bachi  (chef 
de  rartillerie},  le  bairaetar  (porte  étendart),  un  colonel  et  grand 
nombre  de  soldats.-  Mais  les  Grées,  écrasés  par  la  supérîomté  d» 
nombre,  ne  rentrèrent  dans  la  place  qu  apvès  avoir  laissé  3oo  des. 
leurs  sur  le  champ  de  bataille*  ■ 

Trois  semaines  se  passèrent  sans  qnlhrabim  entreprit  de  donner 
un  assaut.  Tous  ses  sdtns  tendaient  à  resserrer  le  bloeus  de  la  place, 
la  iîpiuiine  commençait  à  se  faire  sentir.  Déjà  la  garnbon  ne  re* 
^ait  que  demi-ration  ^  et  sur  la  fin  de  mars  elle  fut  réduite  au 
quart ,  excepté  les  jours  de  suivie  ôu  de  ipaTauz  extraordinaireSb 
Quelques  secours  envoyés  des  îles  Ioniennes  parvenaient  encore 
dans  la  ville,  sulâsans  poui*  prolonger  la  crise,  non  pour  faire 
çesser  la  disette.  Il  ne  restait  plus  d'autre  oommunieation  possible 
avec  la  met  quel'ile  de  CSissoya,  06  les  Grecs- avaient  fortifié  l'é* 
glise  de  la  ïrinilé,  défendue  par  une  petite  garnison  tic  100  hommes, 
auxquels  se  joignirent  ensuite  aamoment  de  l'attaque  lâo  Souliotes 
comouindés  par  TaaveUas.  Ibrahim  la  fit  attaquer  {S*6  avM)  par  mi 
corps  de  a,5oo  hcmm&s  d'élite,  commandés  par  Reschîd-Pacha ,  qui 
opéra  son  débarquement  sur  <les  radeaux  protégés  par  le  canon  da 
rivage.  L'action  fut  vive  i  Reschid  y  perdit  un  bon  nombre  des  siens- 
et  fut  blessé  lui-méme.  Ibrahim  s'étant  porté  d*Utt  autre  cdté  avee 
aooo  hommes  de  troupes  régulières,  éprouva  la  même  résisiance  et 
lut  obligé  de  battre  en  retraite  devant  un  ennemi  vingt  ibis  inférieur 
en  nombre,  aprè»avnîr  vu  détruire  deux  de  ses  meilknrs  régimensy 
^ndis  que  les  Grecs  n'avaient  eu  4|ne  35  honwnes  tués  on  Jsieasés^ 
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Une  foule  de  traits  de  bravoure  signalèrent  cette  journce  :  ils  re- 
doublèrent renthoosiasme  des  défenseurs  de  Missoiunghi;  toute  It 
popalation  épuisée  par  la  faim  se  portia  dans  l'église  cathédrale 
pour  y  rendre  des  aclions  de  grâces  à  TÉtemel;  c'était  le  dernier 
succès  dont  on  devait  se  réjouir  au  pied  de  ses  autels. 

Sept  ou  huit  jours  après  ce  beau  fait  d'armes,  qui  doit  illustrer 
le  nom  de  Kitzos  Tzavellas,  on  signala  les  v  oiles  de  la  flotte  grecque 
de  MiaoultSy  qui  amenait  des  munitions  »  des  vivres,  et  même  quel- 
ques renforts;  mai»  l'espérance  et  la  joie  qu'inspiraient  cette  appa- 
rition furent  de  courte  durée.  Au  changement  qu'il  truuva  dans  les 
dispositions  de  la  flotte»  Miaoulis  dit  qu'il  reconnut  l'industrie  eu- 
jropéenne.  Les  vaisseaux  ran^s  dans  un  bel  ordre  étaient  protégés 
en  avant  et  sur  les  derrières  par  d  immenses  radeaux  garnis  de 
batteries,  dont  le  feu  bien  dirigé  interdisait  rapproche  des  vais- 
seaux aux  brûlots  et  qui  fermaient  les  lagunes  aux  plus  légers  bâ- 
timens  de  l'escadrille  grecque.  Miaoulis,  dans  un  eiij;ai;ement  qu'il 
livra  le  i5  avril  à  la  flotte  turque  y  se  consuma  en  vains  elTorts 

r 

pour  rompra  ou  passer  cette  ligne  - formidable;  Les  babitans  et  la 

garnison,  en  proie  il  la  famine  la  plus  horrible,  jetaient  des  rc<j;ard$ 
de  désespoir  sur  les  bàtimens  de  leurs  compatriotes.  Ils  ne  se  nour- 
rissaient depois  plusieurs  jours  que  de  la  chair  des  chevaux  >  des 
chiens  y  des  souris  et  d'autres  animaux  immondes,  d'herbes  ma- 
rines et  de  crabes  qu'ils  allaient  pécher  jusque  sous  le  feu  des 
bMC|nes  ennemies  :  on  manquait  même  de  médicamens  pour  les 
malades  et  lesbiessés ;  la  mortalité  était  effrayante. 

Dans  ces  circonstances  critiques,  depuis  la  prise  de  Vassiladi,  le 
gouverneur  des  îles  Ioniennes  >  sir  Adapi,  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  obtenir  une  capitulation.  Leshabitansde  Missolunghi  avai<nt 
couiienti  à  sortir  avec  armes,  bagages,  munitions  et  tambour  bat- 
tant; mais  Ibrahim  voulait  que  la  garnison  fàt  prisonnière  de  gueim^ 
et  ses  généreux  défenseurs  s'y  refusèrent  en  jurant  qu'ils  se  feraient 
plutôt  sauter  que  de  se  cooiier  à  leurs  féroces  ennemis  :  il  faut  le 
dire  d'ailleurs»  ils  ne  redoutaient  que  la  famine;  ils 'comptèreot 
jusqu'au  dernier  jour  sur  le  courage  avec  lequel  Ils  avaient  repoussé 
tant  d*a&sauls.  Toujours  trompés  par  des  faux  bruits,  n'attendant 
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plus  rien  de  ieiir  flottCi  ils  croyaient  voir  de  jour  en  jour  descendre 
do  mont  Aracyntlie  tes  Taelicos  de-  Fabvier  et  les  nombreux  Pa- 

licares  de  Gouras  et  de  Kataiskaki,  accourir  à  ieur  secours  et 
porter  répouvante  et  ia  mort  dans  le  camp  dlbrahim...  Vaine  .et 
funeste  attente  I  Le  colonel  Fabvier  s'était  dirigé  sur  l'Eubée  ,  où  il 
s'était  d^abord  emparé  de  la  ville  de  Carysio ,  ville  onjrerle  dont  la 
garoiâoa  s  était  réfugiée  dans  la  citadelle;  mais  pendant  qu'il  s'ob- 
stinait à  en  faire  le  siège  avec  une  artillerie  trop  faible  et  encore 
ma!  exercée,  le  gouverneur  de  l'île  ^  Oroer-Pacha;  rassemblait  ' 
i,5oo  hommes  d'infanterie  et  4  ^  5oo  cavaliers,  qui  tombèrent  à 
l'impi'oviste  su/  ]es  Grecs.  Ceux-ci  n'étant  pas  sur  leurs  gardes,  ne 
purent  se  former,  et  furent  en  un  instant  culbutés  et  djspersés.,Le 
colonel  Fabvier  et  le  ebef-d'éscadron  Regnault  firent  de  vains  ef- 
forts pour  reprendre  l'avantage:  ilsralliùrenlàpeine  4  à 5oo  hommes, 
avec  lesquels  Fabvier  parvint  à  gagner  niot  ou  rooher  deStura, 
toujours  en  combattant,  des  forces  bien  supérieures ,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  fut  recueilli  avec  îes  débris  de  aim  corps  par  quelques 
bàtimens  grecs  qui  le  déposèrent  à  Tyne. 

Gouras,  moins  téméraire  ou  plos  heureux  que  le  colonel  Fab- 
vier,  était  resté  du  côté  d'Athènes.  Constantin  Botaaris  se  tenait 
renfermé  dans  Siiiunc,  et  Karaïskaki  malade,  manquant  lui-même 
de  vivres,  n'avait  pas  assez  de  monde  poujr  faire  une  diversion  dont 
on  attendait  le  salut  de  Missolunghi* 

La  ville  était  réduite  aux  demièrea  extrémités;  le  16  avril ,  tout» 
communications  furent  coupées,  et  les  assiégés,  qui  ne  se  soute- 
^ient  que  par. le  peu  de  vivres  que  des  petits  bateaux  apportaient 
encore  au  milieu  .de  la  mitraille  et  des  boulets  de  Tennemi,  forent 
daos  la  position  la  plus  affreuse.  Les  17  et  18,  plusieurs  femmes, 
enfans  et  vieillards  moururent  de  faim^  le  19  le  mal  s'accrut  en-^ 
core.  Le  jour  suivant  Miaoulis  attaqua  de  nouveau  la  flotte  turque; 
mais  .  que  pouvait  faire  une  quantité  de  petits  bàtimens  contre  six 
vaisseaux  de  haut-bord,  huit  à  dix  frégates  et  quaUe- vingt-dix  autres 
bÂtiuk^os  favorisés  par  le  vent?  Tous  ses  efforts  furent  inutiles;  il 
lui  fut  impossible  de,ûiire  eutrer.lea  navires  chargiua  de  vivreat  ot 
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la  flotte  grecque  perdit  «n  vain  tes  meiHcon  bâtioms  exposés  m 

fuu  des  gros  vaisseaux  et  radeaux  turcs. 

Malgré  l'horreur  de  cette  «tuation,  personne  ae  songeait  à  se 
rendre.  Les  soldats  étaient  décidés  à  périr  sur  la  brèefae;  lei  TÎeiU 
lards  et  les  femmes  parlaient  de  miner  la  ville  et  de  s'ensevelir 
sous  ses  ruines  :  chacun  ^e  préparait  au  sacrifice  de  sa  vie,  et  de- 
Hiandait  fiu  ciel  lo  oovrage  de  Tacoomplir.  Enfin ,  les  principaux 
chefs  réunis  en  conseil,  résolurent  de  s'ouvrir  un  passage  les  armes 
à,  la  main  au  travers  des  rangs  ennemis  ;  l'on  écrivit  en  conséquence 
au  général  Kmiïskaki  et  à  tons  les  généraux  qu'on  sapposàit  sur 

les  derrières  des  enneniis  -dc  se  porter  sur  leur  camp  dans  la  jciir- 
née  du  et  de  donner  avis  de  kur  arrivée  par  une  décharge  de 
mousqnelerie  tirée  sur  les  haoleais  de  i'Ancyathe^  ajoutant  qne  la 
garnison  sortirait  aussitôt  et  réunirait  ses  efforts  aux  leurs  pour 
tenter  d'ouvrir  un  passage  à  la  population  désarmée... 

Cette  lettre  parvint  aux  i^nératix  de  TÉtolie;  nais  le  plan  de  la 
sortie,  quSi  était  si  important  de  tenir  seeret,  (ai  révélé  à  Ibrahim 
par  un  déserteur  grec  ou  bulgare ,  qui  racheta  sa  vie  par  cette 
infAme  lâcheté. 

(an  oprH)  D'après  le  récensement  de  la  population  fait  le  jour 
même  désigne  pour  la  sortie ,  il  restait  encove  à  Missolunghi  S,ooo 
$oldats  en  comptant  les  blessés  en  état  de  mendier»  i|Ooo  onvrieif 
ou 'gens  inhabiles  à  combattre,  et  5,ooo  femmes,  encans  et  vieil- 
lards. Les  femmer.  jeunes  voulurent  s'as^cier  au  péril  de  la  sortie 
et  s'habillèrent  ^en  homaies  pour  combattre  ou  mourir  A  cèté  de 
leurs  époux.  On  fortifia  quelques  endroits  de  la  ville;  on^ pratiqua 
des  mines  :  tous  ceux  qui  devaient  y  rester,  vieillards  et  blessés, 
aési»larent  de  s'y  défendre  jusqu'à  la  dernière  euttéarité,  el  de  s'en* 
ee^lir  enfi a  sous  les  mines  de  la  ville  sainte. 
;  Ces  dispositions  n'étaient  pas  encore  achevées,  lorsqu'on  eutea* 

* 

4it  Tcirs  les  six  heures  dn  soir  une  salve  de  motisqnetcm  partie  du 
mont  Arecynthet  «c'était  le  signal  ^MHwrenu.  On  leimia  les  prépa- 
ratifs de  la  sortie  ^  les  ponts  en  planches  sur  lesquels  on  devait  des- 
cendre  des  Teiii)MiFts  ^  le»  «onnons  de  la  place^rent  dispenés  de  . 
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nière  qu'en  pût  les  -  précipiter  «b  un  insUDt  dtiis  Itt  fo$êéê  i  la 
pendre  et  lei  etrtoeches  iraosportées  deas  \m  ankao^  oft  s'étaient 

renfermés  ceux  qui  restaient  ilaus  la  viiie. 

Jamais  vûle  assiégée  n*mêit  offert  de  spcctsele  pareil  à  oelei  là  t 
des  soldats^  des  femmes,  des  YÎeîllaTdSf  des  eaians,  tous  lésiipiés 
ù  mourir  auiposte  au'iU  avaient  choisi ,  imploraient  la  bénédiction 
de  leurs  prêtres. et  se  disaient  des  adieux  étemels  pour  la  plupart» 

On  était  convenu  qu'une  troupe  d  élite  resterait  sur  les  feiBpmrts 
et  sur  quelques  batteries  pour  tromper  rennenti  par  une  tWc  fusitn 

lade  et  par  quelques  dcchaiges  d'artillerie,  tandi-i  que  la  coionac 
d'à  vaut-garde  s'ouvrirait  la  roule  dans  ie  camp  ennemi.  A  l'heure 
indiquée  p<Hii;  .la  sortie  (6  heures  du  sinr),  la  première  colonne  » 
composée  des  meilleurs  soldats,  la  plupart  Sontiofcs,  commença  le 
mouvement  et  sortit  des  remparts  du  côté  de  Turieot  entre  les 
deux  bastions  élevés  par  Ibcwdiim^  tandis  que  la  seconde^  fetmée 
des  BfissolunghioteSf  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  se  tdispo- 
sait  à  sortir  par  ini  poni  plus  rappioché  de  la  mer,  et  par  con- 
séquent mmns  exposé  au  feu  des  ennemis..» 

tbridiim-Pacba  avait  fait  de  son  c6té  tontes  ses  dispositions;  il 
avait,  en  eonséqueooe  des  informalions  qu'il  avait  reçues,  envoyé 
un  corps  nombreux  d'Albanais  sur  le  muni  Aracrnihe  pour  «irréter 
les  troupes  de  secours,  ét  (ait  prendre  les  aimes  au  reste  de  l'ar*» 
iiée  pou?  Aire  face  ans  assiégés.  Peut*»  être  les  cbrédens  eusse«^• 
ils  tous  succombés  dans  leur  noble  entreprise,  si  le  pacba  Ibrahim 
lie  laissant  que  de  (aibles  postes  dans  le  camp  de  Reschid,  eàt 
•porté  le  gros  de  ses  forées  sur  le  point  que  le  Bulgare  loi  avait 
indiqué^  mais  ileraignaitqtie  les  généraux  Grecs  n'émurent  désigné 
un  point  pour  y  attirer  ses  troupes,  tnudis  qu'ils  sorîiraient  par  un 
autre,  et  il  n'avait  voulu  dégarnir  aucune  de  ses  positions  st  avait 
fint  ranger  an  envalerie  an  fond  de  la  plaine  pour  la  porter  sur  le 
point  oà  eUe  devcail  agir. 

Le.  bruit  qu'on  fit  en  établissant  les  ponts  volaasy  les  cris  des 
femmes  et  des  enlans  au  moinepit  d'abaadoimer  lenre  ibyeit,  ne 
laisaéreni  binniiàt  pliis  de  dooteâux  l^aribaree  sur  le  lieu  de  la  sonle» 
Sjoudain  une  gt  ële  de  balles  et  de  boulets  partit  des  deux  forts 
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4*Ibrahim  et  de  toute  la  ligne  de  ses  ouvrages  j  elle  fit  peu  d'efîet  : 
les  soldats  grecs  étaient  «ortîs  sans  qa'on  les  aperçût.  Ils  se  -oon- 
chèrent  contre  terre ,  attendant  dans  eètte  position  ffoe  les  tronpes 
deKaraïskaki  attaquassent  les  camps  eaneiuis,  et  la  seconde  co- 
lonne qui  devait  les  suirre;  mais  ne  voyant  point  les  pranières  et 
pressés  par  la  seconde  9  ils  se  levèrent  en  s'écriant«  «  £à  awmtl 
mon  nu.r  barbares  !  y  et  s'élancèrent  le  sabre  à  la  main  sur  les  re- 
tranchemens  égyptiens. 

La  seconde  colonne  qui  les  s«dvaît|  composée  desMîssolunghioteSy 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfims,  semblait  n'avoir  qu*à  suivre  la 
route  que  la  garnison  lui  ouvrait  le  sabre  à  la  main  à  travers  du 
camp  des  Égyptiens;  mais,  soit  qu'elle  eût  été  plus  vivement  at- 
taquée,  soit  qu'elle  eût  été  trompée  par  des  cris  qui  la  rappelaient 
dans  la  ville ,  elle  y  fut  refoulée  par  les  Égyptiens  et  les  Turcs  qui 
y  entrèrent  avéc  ell^.  et  là  commença  le  combat  le  plus  afTreux. 
Les  Grecs,  se  faisant  des  armes  du  feu,  du  fer,  dn  pavé,  de  tont 
ce  qti*iU  trouvaient,  se  défendirent  de  rue  en  rue  et  de  maison  en 

maison  avec  la.  ratjc  du  dt-sespoir.  Les  Musulmaas,  poursuivant 
les  vaincus  à  travers  des  débris,  à  la  lueur  de  leurs  foyers  embrasés, 
égorgèrent  d'abord  tout  oe  qui  tombait  sous  leurs  maiOs  sans  dis- 
tinction d*âge  ni  de  sexe  ;  mais  les  femmes  grecques  redoutaient 
avant  tout  de  tomber  vivantes  au  pouvoir  des  barbares  :  elles 
coulaient  avec  leurs  enfons  se  précipiter  les  unes  dans  le  grand 
puits  de  la  ville,  les  autres,  quand  il  fut  comble  de  cadavres,  dans 
la  mer,  trop  peu  profonde  à  leur  gré.  Un  grand  nombre  se  jclèrent 
elles-mêmes  sur  les  baïonnettes  égyptiennes  ou  dans  les  flammes 
des  maisons  incendiées  :  mille  à  douce  cents,  qui  no  trouvèrent  aucun 
moyen  de  se  donner  la  mort,  lurent  la  proie  du  vainqueur.  Une 
foule  d'autres  femmes,  d'enfans,  de  vieillards  et  de  soldats  blessés 
ou  malades  qui  n'avaient  pu  être  de  la  sortie, s'étaient  retrancbés 
dans  le  magasin  à  poudre  et  dans  le  bastion  Bolaaris,  sous  lequel 
on  avait  pratiqué  des  raines  remplies  de  poudre.  Là  se  trouvaient 
Christos  Kapsalis ,  Tun  des  primats  de  la  ville,  et  plusieurs  autres 
vénérables  vieillards,  prêtres  ou  citoyens ,  qui  avaient  promis  de 
veiller  sur  Thonnenr  de  la  patrie  et  des  femmes  confiées  è  leur 
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eu  foule  autour  de  ce  bastion,  dan»  Tespérance  d*y  trouver  les 
trésors  des  habrtans.  Plu^de  aooo  y  ttUieat  entrés  le  fer  à  la  mam, 
lorsqu'une  explosion  épouT«ntebl6  «mohant  lelMfldon  dese»  fou- 
demenfl  engloutit  sons  toi  dÀM>Bibres  et  l6»yftinqneur8  et  les  vainous 
dans  le  même  abîme.  La  détonation  fut  si  forte  que  les  maison.^ 
voisines  s'écroulèrent^  de.  larges  crevasses^  s'ouvrirent  dans  le  sol 
qui  ks  portail^  et  la  mer  refoulée  inonda  W  quartier  oppoaé^e  ta 
vUle...  Ibrahim ,  s€s  officiers  et  tons  les  soldats,  glacés  d'épcuvauu, 
s  arrctèreat  au  bord  de  ces  ruines»  et  attendirent  le  jjour  sans  oser 
aller  plus  avants 

Cependant  la  coloime  des  brayen  Souliottfs,  sortie  la  pveadènt 
de  la  place,  avait  passé  entre  les  deux  forls  dlhrahim  et  traversé 
les  retraudxeoieiis.  Tant  d'audacç  paraissait  frapper  leur  ennemi 
de  stupeur.  Les  Arabes  eoréglmeatés  avaient  vainiMieait  essayé  de 
eroiser  leurs  baïonnettes  devant  ee  petit  nombre  de  guerriers  qui 
n avaient d*autres  armes  blanches  que  le  sabre;  d  autres  s'étaient 
bornés  k  leur  tirer  des  coups  de  fusil.  Les  Greos  avaient  surosonté 
toutes  les  difficultés,  et  étalant  déjà  parvenus  k  une  demt-lieue  de 
la  ville,  lorsqu'ils  virent  païaître  environ  5oo  hommes  de  ca- 
valerie égyptienne  qui  accouraient  de  Bocbori  pour  leur  fermer 
le  passage  I  mais  ces  Mamelucks  n'atieignirsnt  que  Tarrière-g^r^ 
ob  se  trouvaient  plusieurs  malades  et  le  général  Stournarb*  La 
plupart  furent  massacrés  ;,le  reste  poursuivit  sa  route  et  fut  rejoint 
au  monastère  de  Saint-Siméon  par  une  autre  poignée  de  héros  qni  > 
sortis  de  Glîssova  |.se  dirigeaient ,  comme  leurs  frères ,  vers  le  mooi 

Aracynthe. 

Arrivés  là,  les  chrétiens  se  croyaient  hors  de  danger;  ils  aper^ 
covaient  dans  les  de&lés  de  la  montagne  des  troupes  qn'a^  armes 
et  au  langage  ils  prenaient  pour  des  concitoyens;  c*étaient  les 
Albanais  qu'Ibrahim  avait  envoyés  pour  arrêter  les  Grecs  ou  com- 
-  battre  ceux  qui  devaient  venir  à  leur  secours.  Tout  à  coup  une 
fusillade  habilement  dirîgée^K^rta  la.  mort  dans  leurs  rangs.  Ex- 
ténués par  un  mois  de  disette,  lassés  par  un  combat  de  quatre 
heures,  ils  semblaient  devoir  succomber  jusqu'au  dernier  sous  ces 
Annuaire  kisL  pour  ifta6.  27 
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nouveaux  ennemi?;  cependant,  maigre  l'avantage  delà  position, 
les  Albanais  se  pouvaient  arrêter  l'impéruosité  de  Thcroïquc  pha- 
lange; elle  était  d^a  patrenue  à  moitié  de  la  hauteur,  lorsqu'elle 
vit  entin  des  Grecs  arirrer  à  son  secours.  Ce  n'était  qu'un  éorps  de 
trois  cents  honjrncs  conduits  par  Evangelis  Cootoghianni  j  Karais- 
kaki|  alors  malade»  n'avait  pu  marcher  avec  eux  :  mais  leur  appa- 
rition  redoubla  Tardeu^des  braves  de  flfissolunghi.  Ces  Albanais, 
s'im^^^f-inont  que  tout  le  camp  de  TÉtolie  allait  fondre  sur  eux, 
abandoonèreut  le  défilé,  se  dispersèrent  sur  la  montagne  et  lais- 
sèrent  le  passage  hbre  aux  chrétiens. 

Parvenus  an  sommet  de  TAracyntbe,  ces  héros,  nobles  restes 
de  l'immortelle  garnison  de  Missokmghi ,  s'arrêtèrent  et  contem- 
plièrent  uu  moment,  aux  premiers  rayons  du  jour,  iesdébris  des  rem^ 
partsqu'ils  avaient  défendus  avec  tant  de  gknre,  «tqne^afaim  seule 
avait  pu  leur  arracher;  et  jetant  ensuite  un  regard  sur  leur  troupe, 
ils  y  trouvèrent  un  autre  sujet  de  deuil  et  de  regrets;  plus  de  cinq 
cents  d^entre  eux  avaient  àuccombé,  et  de  cenmnbi^  étaient  les  gé- 
•  néraux  Stoumaris  et  Sadimas,  Papa-dia  mantoponlos,  membre  de  la 
junte  du  gouvernement;  Alhenas  Rasis,  chef  politirjnu  de  la  ville; 
VingénieurlCooinni,  le  Puisse  Maycr,  rédacteur  eu  chef  des  Chro- 
niques grecques;  et  Tévéque  Joseph,  dont  les  prédications  avaient 
soutenu  le  courage  et  la  résignation  de  la  population  (i). 

Échappés  au  fer  des  barbares,  les  malheureux  Grecs  avaient  en- 
core à  faire  une  marche  longue  et  pénible  pour  arriver  à  Salone* 
Ceux  qui  C6iciservaient  assez  de  forces  sc/utenaient  les  malades  et 
les  blessés  :  ils  se  traînaient  ainsi  d  abymes  en  abymes,  de  torrens 
en  torrens,  au  milieu  d'uoe  solitude  etïrayaDte,  ne  trouvant  pas 
une  maison  debout,' pas  un  morceau  de  pain  pour  les  secourir,' pas 
un  homme  pour  les  guider.  La  famine  qu'ils  avaient  voulu  fuir  les 
poursuivait  partout  aussi  dans  les  longues  journées  de  celte  déplo- 
rable retraite.  A  chaque  instant  quelqu'un  d'eux,  accablé  de  besoin 


(i)  Va  oilicier  ullea:.tnd  pbilheilèn? ,  de  retour  de  la  Grèce,  assure  qne 
dixdto  a/fn  camarades,  Âlleraaads  ou  Siiîfsei,  ool  péri  taol  dans  Tattl^e  de 
MiMolAiglii  qae  dans  la  retraite  k  Salone.  •  * 
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OU  de  soufifrancesi  se  laissait  tomber  sur  là  terrei  tu  disant:  •  Mes 
frères,  je  ne  puis  aller  plus  Ipin,  c'est  un  camarade  àe  plus  que 

vous  aurez  à  veuger.  —  Que  ta  mémoire  soit  éternelle ,  généreux 
patriote]  »  lui  répondaient  ses  coiupagnops,  ils  lui  donnaient  le 
biiser  de  paix ,  et  ils  continuaient  leur  route  (  1  ).  ' 

La  cûloiiiir  était  à  peine  de  1800  hommes  lorsqu'elle  parvint  à 
Salooe,  ayant  à  sa  tète  J)fotliis-Botzaris  et  Kitzos«TjM^vellas»  qui 
s'étaient  distingués  dans  le  siège  et  dans  la  retraite  comme  les  héros 

d'urK'  troupe  héroïque.  Il  n*est  })as  besoin  de  dire  avec  quels  sen- 
timens  de  charité  chrétienne  et  de  fraternité  militaire  ils  furent 
reçus  par  les  Grecs  d'une  ville  où  commandait  alors  Constantin 
Botzaris... 

No;is  avons  laissé  la  malheureuse  population  de  Missoiunghi  se 
débattant  dans  les  décombres  à  la  lueur ,  des  incendies  ^  et  ses  fti* 
roces  vainqueurs  s'arrciaiu  épouvantes  au  boi  d  du  voican  où  ve- 
naieat  de  s'eogioutxr,  deux  miiiq  de  ces  barbares  :  on  se  battait  en- 
core dans  qnelifues  maisons  au  point  du  jour  ^  d'autres  euplosioua 
eurent  lieu  dans  la  journée  suivante,  et  la  tour  d'Aneraomyle  ne 
sauta  n^éme  que  le  a5.  Époa vantés  du  courage  des  assiégés ,  les 
Sûldats  d'Ibrahim  9  au  lieu  de  porter  sur  leur  (iront  la  joie  de  la 
Tictoire,  semblaient  d*abord  glacés  de  crainte  et  d*horreur  :  ils  je- 
taient des  regards  sinistres  sur  ces  ruines  ensanglantées»  sur  ces  dé« 
cambres  mêlés  de  cadavres  déchirés»  sur  ce.sol  bouleversé  de  tous 
côtés  par  le  salpêtre;  ils  se  croyaient  sur  un  volcan  prêt  à  les  en- 
gloutir. Ibrahim  avait  perdu  3  à  4000  soldats  »  l'élite  .de  larmée 
tiirco*égyptieniie;.mais  il  ne  restait  plus  debout  un  seul  Grec,  eu 
état  de  porter  les  armes  (a).  Tcob  ^  quatre,  mille  femqaes  on  enians 


(i)  ButÊin  da  siège  dê  Uissohtnghi ,  ptr  M.  Angiutin  Vthttl 

(1)  Une  lettre  d'an  ottïaer  d'Ibrahim  doone^  Tétat  «oivaal  des  perte*  des 
Giect  à  ]f  priée  de  BlUeoluoghi  : 

Tnée  dans  h  ville,  a»xoo  ;  tnét  en  pied  des  numugnesy  5oo;  hosiinest&iu 
Itwooiiiers,  zSo;  femmes  toées' par  les  Grecs  eQx*mAmes  plas  de  i^Soo; 
fttuws  et  enlfiiDS'  qat  se  noyèrent  pour  éehapptr  à  la  fnrepr  des  masnU 
■Hai,  80e;  ftmmes  et  eofans  prîsovniers  3,400. 

^7- 
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étaient  réduits  eu  esclavage;  et,  après  avoir  snbi  des  cruauté» 
inouiftes  inspirées  par  k  vengieanoe  et  par  ie  désir  de  sarroir  où  les 
ehréfîeo»  aTaieni  pu  cacher  leurs  trésors ,  ik  forent  envo^^ 

pour  être  vmidus  dans  les  YÎlïes  msrchandes  de  TÉpire,  où  un 
grand  nombre  fut  racheté  par  la  générosité  des  comités  phiihei- 
iéniques. 

Ibrahim,  en  possession  de  1s  vîUe  sainte ^  sehâla  de  faire  se» 
cargaisons  de  tètes  et  d*oreilies ,  que  la  férocité  des  musulmans 
Httendi^  ktec  tant  d'impatience  aux  mors  du  sérail;  et  en  a  lien  de 
croire  que  pour  angmenter  rbonneur  de  la  victoire,  «H  confoRdit 
dans  ce  hideux  tribut  la  dépouille  du  musulman  avec  celle  du 
chrétien.  Pressé  de  quitter  le  théâtre  d'une  victoire  si  chèrement 
achetée»  il  en  fit  déblayer  les  mines,  j  laissa  o|ie  petite  garnison  ; 
et ,  d'après  des  arrangemens  entre  les  che6  <ful  avalent  coopéré 
au  siège,  Rescliid-Facha  reprit  avec  ses  troupes  la  roule  de  Sa- 
kme  pour  en  chasser  les  Grecs  et  aller  ensuite  faire  le  siège  d'A- 
Éhdnes;  Ibnhîm  débarqua  les  siennes  à  luttas  le-S9  avril  poitr 
achever  la  conquête  ou  la  pacification  de  la  Morte  ;  cl  le  capitan- 
jpacha  retourna  aux  DardaueUes  prendre  une  escadre  nouvelle 
qu'il  dorait  joindre  èt  la  sienne  potir  attaquer  Hjdra  ou  Santos. 

On  nOttS  pardonnera-  d^étre  entré»  dans  des  détails  qui  ne  sem*-  • 
lilent  pas  appartenir  au  genre  de  cet  ouvrage.  La  prise  de  Mîsso- 
lunghi  est  nu  événemenr  qui  doit  marquer  entre  tous  ceux  de  cette 
g^Mrrej'la  sensatiott  qu'il  fit  dsms  FEurope- civilisée  f«n  profonde 
et  génKêrale.  fOus  les  hommes  généreux  semblaient  tmAr  prerdn 
des  amis,  toutes  les  nations  un  de  leurs  boulevards.  Cet  événement 
redoubla*  Ks  aèle  des  comités  philheHéniqties',  et  peut<*>éire  cette 
noble  cause  a->tH»1k  plus  gagnn  que  perdu  à  cette,  illnstue  cata-:- 
strophe.  On  pourrait  dire  sans  exagération  que  des  decurubres  de 
k  viUe  sainte  pousseront  les  rameaux  qui  doivent  ombrager  l'in- 
dépendinoD'  d^la  Grèce»' 

Le  jour  même  où  Hissolunghi  en  ruines  tombait  an  -pouvoir 
d'Ibrahim,  des  citoyeus  proposaient  à  l'assemblée  nationale  réunie 
à  Kauplt  de-  frapper  une  médaiUe  qui  raf^résentàt  4*uo  oôté  une 
forteresse  et  la  Victoire  planant  sur  ses  tours  ^  que  portifttde  Tnalve 
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ces  mots  :  A  la  gamhon  de  Missolunçhi  la  pairie  recqtmaiisantc* 
Mais  svanît  de  dire  l'eftet  produit  par  '1»  noyavelle  de  cett^  cata- 
strophe ,  il  faut  revenir  sur  les  é^ébemens  qui  se  passaieiilpeodaiK 
le  siège  dans  la  Grèce  orientale. 

X^a  troisième  assemblée  des  représentansde  la  Grèce  était  convo- 
quée à  J^fndaare  (Piada)  (pour  le  6-18  avrit^f  dans  les  circonstances 

les  plus  critiques.  Dans  uuc  partit'  des  provinces  occupées  par  les 
. TurQS| les  c^lectioiis  n'avaieut  pu  avoir  lieu;  dans  d'autres,  les  choix 
afvalent  été  commandés  par  les  capitans  et  dans  les  îles  par  les  pri- 
mats. Aussi  la  composition  de  l'asseitablée  annoDça-l-«lle  bientôt  > 
copome  les  précédentes,  les  divisions  qui  décluraieut  cette  naliofi 
^  malheureux»  qu'il  s'agissait  pourtant  de  sauver  des  plus  pressans 
dangers.  On  commença  ^  mém^  avant  d'e»iminer  la  validité  des 
pouvoirs,  par  procéder  à  réiection  d'un  président  du  coogrès.  Les 
Péloponési^  ou  Moréotes  proposaient  A.  Zaïmi,  et  les  Roumélîotes 
Havromicfaaclis.  Les  deux  partis  souteoai^t  airec  chaleur  Ictur  can- 
didat; mais  ni  IVui  ni  Tautre  ne  se  souciant  de  ce  dangereux  hon- 
neur, un  tiers  parti  proposa  Panuzzos  Notât  as  de  Corinlhe,  qui  fut 
à  l'instaot  accepté  par  les  députés  des  Eoumeliotes,  et  après  quelque 
Opposition  par  les  Pélopopàiens.  On  passa  ensuite  à  la  nomination 
d'un  YÎce^président;  Jfean  de  Livadie  réunit  pour  ces  fonctions  Tn- 
nanimlté  des  .suffrages  ^  et  la  majorité  de  Ùassembléc  décerna  celles  . 
de  premier  secrétaine  au  député  A.  Papadopoulos. 

n  s'éleva  dans  la  seconde  séance  des  débats  intéressans  sur 
l'admission  des  députés  soiiliotes.  Quelques  orateurs  s'y  opposaient 
parce  que  cette  province ,  étant  occupée,  par  l'ennemi ,  n'avait  pu 
faire  un  choix. libre;  niais  d'autres  appuyaient  vivement  radin|s- 
mxukf  eu  égard  aux  émtnens  services  rendus  par  les  Sooliotes  à  la 
patrie,  et  leur  avis  remporta.  On  réclaiiia  en  vain  la  même  faveur 
pour4.m  député  qui  se  présentait  au  nom  des  habitansdu  mont 
^Olkpu^\  mais  on  admit  quatre  députés  de  TÉpire  et  six  ppur  la 
Crète  (  Gandip  ) ,  quoique  l'insurrection  n'occupdt  que  peu  de  points 
dans  ces  deux  provinces. 

La  vérification  des  pouvoirs  opérée»  chacun  de», députés  prêta 
séfnrément»  sur  t*Évangi1C)  le  serment  de  ne  proposer  ni  voter 
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rien  qui  fût  contraire  aux  intérêts  nationaux ,  cTétre  impartial,  et  de 
ne  considérer  en  tout  que  la  justice. 
On  avait  proposé  dans'  la  première  séance  de  faire  un  emprunt 

aux  îles  Ioniennes  ;  îa  proposition,  reproduite  le  lendemain,  fut 
renvoyée  au  Gouvernement ,  avec  invitation  de  traiter  prompte- 
ment  de  cet  emprunt  avec  qui  de  droit. 

La  délibération  ensuiie  ouverte  sur  le  mode  de  voter,  les  Ptlo- 
pouésiens  voulaient  qu'il  fût  public;  les  Rooméliotes  et  les  insu- 
laires étaient  d^un  avis  opposé;  et,  après  de  longues  discussions^  la 
liiûjoiité  se  décida  pour  le  scrutin  secret.  '  '       '  ' 

Dans  la  troisième  séance  (8-20  apfil)^  on  procéda  à  la  nomina- 
tion de  sept  commissions  :  la  première ,  composée  de  quinze  mem- 
hres,  pour  s'occuper  de  la  constitution  et  de  la  forme  de  gouver- 
nement; la  deuxième,  de  sept  membres';  pouc^  l'organisation  d«s 
troupes  régulières  et  ir régulières  ;  la  troisième,  de*c!nq  membres, 
pour  les  liuances;  la  quatrième,  pour  la  marine;  la  cinquième,  pour 
Vinstructîon  publique;  la  sixième,  pour  les  alDaires  de  la  rehgioo; 
la'  septième ,  pour  f  examen  des  pétitions  et  en  fàire'  le  rapport  à 
l'assemblée ,  qui  devait  en  décider. 

La  discussion  qui  suivit  sur  l'objet  des  travianx  de  H  première 
commission  o(fî«  une  particularité  à  recueillir. 

Ou  assure  que,  dans  les  instruc  tions  données  à  leurs  députés, 
plomurs  districts  (Salone,  Xaiandi,  Livadi,  Tlièbes,  Lidoriki,  elc.)^ 
fatigués  des  désordres  de  la  poîyarchie,  avaient  dfécHiré  qu'ib  vou- 
laient un  roi,  et  que  si  leurs  députés  ne  pouvaient  remplir  leurs 
Ihteutions,  il  leur  était  iitterdit  de  se  représenter  an  mifién  de  leurs 
comtnettans.  Il  s'àgissait  maintenant  de  savoir  sur  quelles  bases  la 
commission  chargée  de  faire  ou  de  réformer  ia  constitution  devrait 
fonder  le  gouvernemetit ,  et  '  quel  était  celui  qui  convenait  à  ia 
Grèce:  On  Vêtait  d*abord  prononcé  pour  le  gouvernement  provi- 
soire et  représentatif,  tel  qu'il  était  maintenant  en  vigueur,  en  char- 
geant la  commission -de  proposer  les  améliorations  dont  il  est  sus- 
ceptible ;  mais  un  député  (-on  te  nomme  Ainiou),  revetiant  le 
lendemam  (g.-ai  avril)  sur  la  question,  fit  voir  les  inconvénieu» 
d^ûn  gouvcrnemeht' provisoire,'  et  démontra  clairement  que,'dans 


* 
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Téut  actuel  4l«  U  Grèce  et  dans  les  rapports  qu'elle  devait  avoir 
avec  les  États  les  plus  policés  de  USurope,  il  serait  urgeot  de  son* 

ger  au  plus  tôt  à  rétablissement  d'une  monarchie  conslituuonnclle. 
Un  autre  député  fut  d'avis  que,  pour  éviter  les  division»  que  oc 
manquerait  pas  de  faire  éclater  le  choix  d'un  monarque  pris  dans 
la  nation,  et  pour  loi  donner  des  alliés,  il  était  à  désirer  qu'il  fût 
étranger.  Ces  deux  pt  upositions,  qui  pat  urcnt  obtenir  ou  concilier 
les  opinions ,  furent  également  renvoyées  à  la  commission. 

Il  arrivait  de  moment  en  moment  des  nouvelles  fâcheuses  pour 
la  cause  des  Hellènes.  Le  général  Courras  avait  proposé  de  venir  au 
secours  du  trésor  épiiisc ,  d'ouvrir  des  bouscriplions  volontaires.  Il 
offrait  pour  sa  part  100,000  piastres^  et  engageait  ses  compatriotes»  ' 
surtout  SOS  coticgues ,  à  contribuer,  suivant  leurs  moyens',  aux  be- 
soins urgens  de  l'État.  Il  ne  parait  pas  que  cette  soubcri^ition  aiÇ 
produit  de  grandes  ressources. 

.  Xia- nouvelle  do  la  sortie  de  la  fiolte  turque  |  de  la  famine  qui 
régnait  dans  BIissolttn'ghl  et  des  résolution^  de  son  hérv)ique  popu- 
lation, parvinrent  à  l'Assemblée  nationale  dans  sa  cinquième  séance 
et  y  jetèrent  l'effroi.  Les  délibérations  commencées  en  furent  interr 
rompues;  on  ne  songea  plus  qu'à  ce  qu'il  y  avait  de  plus  ur^nt  à 
faire  pour  le  salut  de  la  patrie  et  à  courir  aux  armes.  Il  fut  pro- 
posé et  résolu  d'ajourner  les  séances  au  mois  de  septembre  pro- 
chain, de  nommer  une  commission  directoriale  choisie  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  pour  diri£;er  les  afTaires -civiles  et  militaires  de  la 
nation ,  et  une  autre  commission  de  treize  membres  chargée  des 
afFaîres  étrangères  et  législatives,,  représentant  spécialement  TAs- 
seioblée  nationale ,  qu'elle  devrait  convoquer  au  mois  de  septembre 

dans  l'inclroit  qui  lui  paraîtrait  le  plus  sûr  et  le  plus  convenable. 

Mais,  avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  rendit  plusieurs  décrets 
împortans;  elle  reconnut  les  deux  emprunts  conclus  à  Londres, 
malgré  les  désavantages  qui  en  résultaient  et  le  peu  de  profits  que 
la  Grèce  en  devait  retirer  (i).  £lle  suspendit  les  ventes  de  biex\s  ou 


(1)  Toieî  c*  qae  le  Jùmalgimirml  de  Naupli^  du  ...juillet ,  disait  i  cet 
««ard ,  ei  dont  ime  ■stemLIée  des  propriétaim  des  bons  Grecs  réonie  à  U 
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d^effets  Bfttioiuuix  dont  Iw  ciKOodanoes  mpéchaMat  qii^eii|ifti 

tirer  un  parti  avantageux  :  elle  érigea  un  tnbnnal  maritime  chargé 
de  juger  les  causes  de  piraterie  ou  affaires  de  prises  maritunes,  e| 
'  OB  tribunal  criminel  qui  devait  suivre  la  commiasioii  direofeontit 

partout  où  elle  voudrait  se  transporter. 

la  discussion  la  plus  importante  à  citer  de  celle  session  serait 


lâvenie  de  Londres,  le  4  septembre ,  a  confirmé  la  vérité  qnant  aux  ûdts  pria- 
aîpanx: 

«  D'après  lei  nooTclles  qoe  ploaicart  jonmaiix  àt  rSnrope  ont  lépandoMy 
SI  parait  qn*on  a  cra  en  général  qoe ,  des  sommet  piodoites  par  le  second  em- 
pnmt  gree  de  deux  miUiona  iteriiogy  la  ploa  grande  partie  a  été  dilapMée 
pa»  le  gobvetnenent,  et  que  dea  «baa  impardonnaUea  ont  «ngkiotâ  ce  qol 
ift^élalt  destiné  qn'anx  besoina  de  la  goerre  d*indiptndani;^«  Pent*étce  lea  «Ma* 
monicationa  de  laOrèea  aveç  le  rejMe  de  l'Enrope»  eneone  faiblea  et  pen  icgn- 
Hècea»  ont  ellea  donné  lien  à  cette  erreor 'comme  à  tant  d*autres»  qn'on  ne  Ut 
qne  trop  souvent  dana  les  jonmanx  étrangeta-;  peni-ètfe  aonl»  ce  qui  pmH 
encore  plos  proliable«  dea  ennemb  perfides  de  la  Ovèoa  ona-ib  tleké«  eeoa  le 
masqne  d*an  intérêt  qn'Ua  feignant  de  prendre  poor  elle,  de  nidceà  la  téft^ 
tarîon  et  sa  crédit  da  goaTemement  grec. 

«  Qaoi  qu'il  en  soit ,  pour  répondre  à  ces  erreurs  ,  nous  laissons  parler  les 
choses  d'elles-mêmes.  La  vérité  est  que ,  des  deux  millions  de  livrer  sterLiog 
da  second  emprunt,  dont  reffecrlf  s'est  réduk  à  1,1 10,000  I.  st. ,  le  gonverne- 
ment  gr^c  n'a  toucbtî  (jne  2i(:i,ix4  1.  st.  19  sb.;  tout  le  reste  a  t;tc  dépensé  en 
Angleterre  ou  dans  d'autres  pays,  par  Tacbat  de  divers,  objets  de  gnerre, 
d'après  le  calcal  qoî  snît  : 

Sommes  envoyées  de  Londrea  an  gonvememcntgrce.   ai6,i  14  1,  al.  19  ah. 

Pour  dea  manstioDs  de  guerre.  ...  «   aft^Sno  » 

Ponr  cano^,  ete.»  achetés  en  Angleterre^   aâ^ooo  f 

fionmea  c^iaignées  ponr  six  hatîmena  i  vapenr.  «  .  x6o,ooo  » 
Pour  deux  frégates^  tionimandées  en  Amérique.  .  .  s$6,lSoo  » 
Pomt  rachat  dTavmea  et  dlàblli  de  tfonpca  légnliareal  rS^SSo  •» 
Ponr  radiât  de  fonda  dn  peaciitr  et  dn  aaoandem^  . 


piront^y  montant  k  Sooyoop  Uv.  eterl   aa8,07o  • 

Poor  les  intérèta  dea  deux  premières  années.  .  .  .  aoti^ooo  » 

Pour  amortissement  de  fonds   20,000  '  » 

Provision  des  banquiers   64}OOo  • 

Hesle    entre  les  luains  des  commtsMires  grecs  à 

Loiidres  y  ponr  diverses  dépensea.   x  8,365  » 

TolaL  .   1,119,000  » 


Clucnn  voit ,  par  çc  celcal,  qa'en  e/lkt  il  n >  été  versé  entra  les.maiiis  4a  g<Nl* 
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celle  où  rassemblée  délibéra  des  moyens  de  samrer  la  Grèee  dt 
péril  imminent  qui  la  menaçait ^  en  implorant  le  secours  ou  la  mé- 
diation défi  poisMuem  elirélieiiMS.  Mais  quoique  «  d'après  le  règle- 
ment, les  délibérations  dussent  être  publiques,  les  journaux  n'en 
oQt  publié  que  les  résultats ,  c  est-à-dire  la  note  envoyée  à  M.  Sirat- 
ford-CaUtfiiig ,  ambassadeur  anglais  à  Gonstanlinople ,  pouf  le  prier 
i\v  traiter-  de  la  paix  entre  la  Porte  ottomane  et  les  (TrLc>  ;  décision 
qui  parait  n'avoir  eu  lieu  qu'après  de  vifs  débats.  Les  uns  coudam- 
oaieut  cette  démardie  comme  toul-à-Tait  and-natîoiiale  et  auti* 
grecque  ;  d'aiUres,  moins  exclusifs,  prétendaient  que  cette  uoïc  de- 
vAît  du  moins  éure  adressée  aux  ambassadeurs  de  la  France  ,  de 
PAntricbe  et  de  TAngleterre  conjointement ,  en  lecUunant  lenr  mé- 
diation commune  dans  cette  proposiiiou  d'arrangement.  La  commis- 
sion peocbaii  déjà  pour  celte  seconde  proposition  ^  lorsqu'on  de  ses 
nombres,  Sp.  Triconpi^  député  de  Btissolnngbî  »  dont  Téloquence 
patriotique  lirait  des  circonstances  un  grand  avantage,  exposa  la 
uécessité  de  cette  démarche  et  les  résultats  heureux  qu'elle  pourrait 
«voir,  soit  que  les  Turcs  accédassent  aox  propositions ,  soit  qu'ils  les 
rejetassent;  et  abordant  ensuite  la  seconde  question,  il  s'est  ])lai«t 
de  la  conduite  que  les  ministres  français»  et  surtout  autrichiens» 
avaient  tenue  envers  les  Grecs. 

«  Dieo  nie  préserr»,  à*!-!!  dit ,  d'aeeoscr  1»  gênéMQM  nation  française,  qui 
ii^oaéa  4  n09  ftris  de  douleur  et  de  déccipoir  par  4f»  oOnnd«Ê^  «t,  ce, qui 


waeMBt  gM»  qne  «i6>ii4  Uffw  eterliag  «Miiigt;  et  eVtt  avec  celte 
iwiMB  «t  modique  qa*ii  est  pavnmti  à  entretenir  m  tleuc  améfs  «le  terre  et 
Iktter,  et  à  ftire  fiiee  ■  l'expédition  fonoidable  de  Tannée  dernière,  poar 

laquelle  les  musulmans  d  Europe  ,  d^Asie  et  d'Afrique  avaient  combiné  lente 
fcwc*,  afin  d'écraser  la  Grèce.  Et  lorsque,  avec:  dej»  moyens  pécnnîaircs  ai 
iosafliéiins,  ln^  Grecs  ont  réosai  à  repousser  \ts  attaques  que  leur  avaient  por- 
tée» celte  année  leurs  tiombrc  ax  ennemis,  nous  ce  demandons  pas  qaels  sont 
l^aboa  qu'i1«  ont  commis,  mais  bien  s'iîs pouvaient  en  commetlrc. 

«  Maia  tout  couiiuentaire  ^t  inotile  lorsque  i^ê  choses  parlent.  Les  Htnïa  dv 
la  vérité  y  loin  d'ajouter  fui  aox  calomnies  dirigées  contre  la  Grèce,  s  étonne- 
rom,  an  eoiitrei«'e,  noi»  n'en  dontoni  pae,  de  ce  qu'avec  det  moyene  ei  mo- 
diqoao  sens  sommes  ptrYenas  à  entretenir  nos  forces  de4erre  et  de  mer  contre 
»  mail  il  sppérieer^'* 
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est  plus  tonchant  encore  pour  nous  ,  par  des  larmes  de  compas^iou  !  nuis  les 
nations  et  les  gonTernemens  sont  aojourd  hui  daun  uoe  reactipn  contiuiielLe  , 
yâtoe  qae  les  premières  ont  ponr  gnide  rhonaenr,  tandis  qne  les  seconds  n*ont 
pcnir  bat. que  rintèrét  dt  ijiDelqaeiHios.  Si  TADgleterre  a  4lé»  eomm  lei  «utrât 
jmissancet,  speetitrice  indifiérente  de  nos  maU^eors,  elle  a  do  noins*  di^nla 
qoelqae  temps 9  SDÎvi  me  nentralité  sirlctenaent  prohibitive^  tant  ponr  noat 
qne  pour  nos  adversaire».  En  nn  mot,  si  elle  n'a  ,  comme  gouvernement, 
aucun  droit  à  noire  reconnaissance,  elle  a  la  gloire  da  moins  de  u  avoir  con- 
trîLaé  à  nos  malheurs  que  par  son  indifférence.  D'ailleurs,  nous  même  pouvons 
par  droit  réclamer  la  médljaion  dé  cette  puissance,  puisqu'elle  nous  i*a  oflistl» 
il  y  a  deux  an».  •  . 

Ce  discours  entendta  y  TAssemMée  rejeta  toutes  les  autrès  pro^ 

positions,  et  la  note,  immédiatement  rédigée  par  la  commission, 
lut  adoptée  et  remise  au  commodore  Uamiitoo ,  qui  se  trouvait  alors 
à  NaupKy  et  qui- se  chargea  de  la  faire  parvenir  immédiatemeot  à 
son  adresse. 

Voici  quelles  ctaient  les  conditions  auxquelles  S.  £xc*  l'ambassa- 
depr  de  S.  M.  B.  était  prié  de  traiter  de  la  paix  r 

Art.  i**^.  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  Tore  d'habiter  le  territoire  grec,  ni 
de  posséder  aucune  propriété  en  Grèce,  à  cause  de  l'impossibilité  OÙ  se  trou- 
vent ces  denx  peuples  de  vivre  ensemble. 

Art,  2..  Que  toutes  les  ibrlereases  uu  pouvoir  des  I  urcs  dans  i  éleudue  du 
territoire  grec  soient  évacuées  et  remises  aux  Hellènes. 

Art.  3.  Que  le  soltatt  n^aît  ancime  influesee  sur  l'orgynitatioii  intérietiré  ni 
sur  le  cletgé  grec.  » 

Art.  4>  Que  les  Grecs  puissent  avoir  des  forces  suffisantes  ponrlaaàreté  de 
rintéi'ieur  du  pays  et  une  marine  ponr  proiétrer  son  comn/erce. 

Art.  5.  Qu'ils  soient  réj^is  par  les  ujrme.s  n  ;j;leii]ens ,  Lt  jiviîssent  jonîr  des 
mêmes  droits  dans  le  Péloponèse,  le  continent  de  la  Grèce,  les  îles  d'Hubée, 
de  Candie»  de  l|Aj(^bipcl,  cofin.dane  tontes  les  provinces  qui  ont  pris  le» 
armes  et  ae  sont  incorporées  au  gouvernement  gree. 

r^Art.  6.  «Qoe  les  articles  mentionnée  dans  le  prêtent  acte  tia  puissent  être 
changés  par  rambassadenr,  ni  parla  commission  nommée  par  l'Assemblée 
nationale  ;  laquelle  cominission  est.spécialement  çhargéiB  de  corfaspondfe  aw 
S.  Exc.  l'ambassadeur  anglais. 

Art.  7.  Que  les  Grecs  conservent  leur  pavîHou  particulier. 

Art.  S.  Qn'klsaient  ledroit'de  battfeknonnale;      *    -  - 

Art*  Qne  la  somme  du  tiflMt  eofrfisée  ^  et  que  li<Md«-  de  paiMMttt  Mit 
aunml  on  qu'il  soit  unique.  o 

Art.  10.  Qu'il  soit  accordé  une  trêve»  et  .qo*eii  C4#, de, refus  de  la  Porte 
d'atcétler  à  ces  conditions  ,  1;}  commission  p«îsse  s*a dresser  à  toutes  les  puisc^ 
s,iiKes  (le  l'Europe  pour  leur  Jtmaadeï'  secours  et  protection  à  tontes  ou  k 
uue  seule  en  particulier,  et  agir  comme  elle  le  Jagera  pins  convenable  aux  in* 
lérétsdol*Hellésie. 

'  •  i 

Cette  résolution,  répandue  daiis  le  public ,  y  excita |  comme  dans 
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YJkaaêuMé^fé»  disseBtioiêns  d'opiaions  très  prononcés.  Dém^riot 

Ipsilanti  adressa  sur  ce  sujet  à  l'Assemblée  une  déclaration  où, 
combattant  le  parti  de  demander  rintervention  exclusive  de  lam- 
bassadéur  anglais  à  Constantinople  pour  concilier  la  Grèce  avec  tes 
tyrans,  et  soulenant  que  la  Grèce  devait  recourir  aux'souverains  de 
toutes  nations  chréliennes,  il  protestait,  si  rAbscmblcc  natio- 
nale persistait  dans  sa  première  résolution  ^  «  contre  un  acte  qu'il 
regardait  coin  me  illégal ,  anti*hellénîqoe ,  tout-à-fait  indigne  d'une 
nation  qui  avait  pu  être  conquise  plus  d*une  fois ,  mais  qui  n'avait 
jamais  traité  avec  ses  tyrans.»  Comme  Grec,  cependant,  et  ami 
sincère  de  la  liberté  de  son  pays ,  il  ajoutait  qu'il  ne  cesserait  de 
combattre ,  de  concert  avec  ses  concitoyens  »  tant  que  di^remit  la 
guerre  de  TindépeudaDce. 

Ainsi  se  révélait  enfin  le  secret  du  séjour  que  M.  Stratiord-Can- 
niog  svait  Uàt  à  Hydra  dans  le  mois  de  janvier  dernier  en  relbnr- 
nant  à  Constantin ople  ;  et  il  n'est  pas  inutile  d'observer  l'analogie 
que  présente  l'acte  qu'on  lui  adressait  avec  ce  qu'on  a  publié  en 
suite-dtt  protocole  des  conférences  de  Pétersbourg  et  du  traité  fait 
Pannëe' suivante  entre  la  Russie,  rAngleterre- et  la  France,  pour 
l'intervention  à  exercer  en  vue  de  faire  cesser  cette  lutte  sanglante. 

Cette  résolution  prise ,  TAsembiée  noinnia  les  deux  commissions 
dépositaires  de  la  puissance  executive  et  législative  ;  elle  adressa 
«u  peuple  grec  unepreotaixation  pour  lut  'annoncer  cet  événement 
et  inviter  les  litllènes  à^béir  au  Gouvernement  établi ,  à  s'armer 
tous  pour  la  cause  saerée  de  la  religion  et  de  îa  patrie ,  et  se  sépara 
ensuite  (  am7  )'dans  l'espérance  d'être  convoquée  acu  mèis  de 
^epteralbre  pour  reprendre  et  terminer  ses  travaux  constitutionnels. 

Dès  le  lendemain  (  29  avrii  )  les  deux  commissions  nommées  fi- 
rent leur  entrée  sofennelk  à  Nauplr  de  RoikianW  et  furent  installées 
le  même  jour  dans  leurs  «fonetions.  Les  membres  du  dernier  Gou- 
venicment  mirent  leurs  suc  cesseurs  en  possession  des  papiers  de 
V£tat,  et  chacun  d'eux  rentra  dans  ses  foyers,  excepté  Sp.  Trikoupi 
le*  seul  qui  fit  partie  du  nouveau  Gouvernement 

Une  activité  singulière ,  imisitée,  régnait  alors  h  Kaupli.  Sa  po- 
pulation entière  était  bien  ou  mal  année  i  de  nombreux  volontaires 
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ari'ivaic'ut  de  France  et  d'Aileiiia|;De,  Plusieurs  baUiiioiift  ou  cadres 
de  hataîUoii  de  TacÊikoi  é^mmk  prganisés  lou*  les  jenx  du  eoload 
FabviereC  do  général  Roebe ,  agoit  d«  eoanté  greo  dir  Fam ,  dwH 
ou  venait  de  recevoir  des  habits,  des  armes  et  des  vivres.  Ces  se- 
cours heureuse  m  eat  arrivés  tempérèrent  ua  peu  la  douleur  pu«> 
blii|iie  qa'exdta  la  catastrophe  glorieuse  de  Bftisaoliioghi  »  dont  les 
héfos  Airent  reçus  deux  mois  après  coanne  eo  triompbe* 

A  celle  nouvelle ,  qui  ilt  sentir  plus  vivement  la  nécessité  de  se 
réiuiir  pour  le  aalnâde  la  patrie  »  les  dÎTWOos  pacureat  oeaser  ;  t0ua 
les  partis  se  léontrait  au  GoiivenieiMiit;  le  Péloponèse  sembla  se 
réveiller  de  rindifférence  léthargique  dans  laquelle  il  sommeillaît 
depuis  un  an  :  Hydra  et  i»pezsia^  dont  la  rivalité  funeste  suspendait 
ou  neutralisait  les  affaires  iDarttimes ,  coimmMnt  d'oublier  leucK 
jalousies  et  leum  intérêts  particuliers.  Leurs  marins  promiient  de 
tenir  la  mer  pendant  taute  cette  campagne  ,  et  les  primats  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  leurs  famiUes,  ainsi  que  de  fournir  tout  ce  qui 
ftêrait  nécessaire  k  la  flotte.  Le  Tieux  Colokotrom  etNiJdtâs  furmt 
mis  &  la  tête  des  levées  du  Féloponèse;  Sjuraïikakî  et  Gouras  cou- 
linnèrent  à  comoiaDder  les  Palicares  de  l'Étolie,  de  la  Livadie  et 
de  rAttique,  et  fabvier  fut  envoyé  du  oété  d'Athènes ,  pour  y  ré* 
former  le  corps  régulier  qui  avait  essuyé  tm  si  Ade  éohee  dans 
l'JEubée  (  Négrepont  ). 

Nous  ne  nous  étendrons  ni  sur  les  travaux  du  Gouvernenoent,  bî 
sur  les  opérations  milîtainiis.  de  ceue  eoBÉpagnie^  les  premiers  sMàt 
prenne  tous  d'iolérét  iocslou  personnel; on  ne  ptnt  en  eycepler 
que  le  décret  du  27  mai  -  8  juin  ,  parce  qu'il  est  une  réponse  pé^ 
remptoire  à  ceux  qui  regardaient  comme  des  aççii^a^ions  défl^MS 
de  ibndement,  efléts  de  la  malveillance  d'un  parti  <9pntre  la  cause 
des  GroeS)  les  plainlea'i'épététs  chaque  jour  sortes  phraterica  exer- 
cer; s  par  de  petits  bàtîmeiis  grecs,  sur  le  corainerce  de  toutes  les 
nations  dans  les  mers  du  Levant.  Ces  pirateries  s  étaient  mul- 
tipliées dans  les  dé^slm  de  ht  Grèee.  Une  foule  de  marina 
intrépides ,  n'ayant  aucune  ressource  pour,  foire  subsister  leurs 
familles  s'étaient  jetés  avec  leurs  petites  embaicatiotis  (mistici.9, 
peramesy  elephlinesy  etc* }  dans  les  anses  des  rochers  dont  Tar- 
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chipel  ost  semé, asiles  tnabordftblet tnx  bâtimeMée pierre,  et  cKeli 
ils  s'élançaient  sur  tous  les  navires  csarchands  qui  passaient  à  leur 
ymté  Kms  d'une  fois  ils  «vnîciit  élé  surpm  tt  châlié»  en  ûagnaat  ilélit. 
On  t'était  plant  des  rigoeart  exeroée»  sons  ce  firétexte  |Mr  U  ma-* 

liue  aiUricluenne,  sur  dci  batiiuens  â(i  guerre  uli  angcrs  h  ces  excès, 
mais  le  mai  s'était  accru ,  les  piratt  s  et  ics  pirateries  s'ctaieut  mul- 
tipliés aapoÎDt  d'altirer  U  aévérità  des  pniaaaBcea  doni  laa  dispoK 
skioiia  étaittkt  les  plus  favoiables  aum  Grecs^  IjeeomniodôreHamit» 
ton  ,  celui-là  même  qui  allait  porter  la  note  adressée  par  rassemblée 
d'Ëpidaure  à  Tambasâadeur  anij^hiis  à  Constantinople^  avait  repcis 
de  force  dans  le  port  d'Hydrt.  des  hàli  wns  anglais  capturés  par  les 
insulaires ,  en  s'élait  lait  restitnerla  talenr  de  leoftt  cargaisons.  Le 
ceatre^amirai  français^ide  Biguy  poursuivit ,  pi  it  ou  brûla  quelque 
temps  après»  dans  le>  anse»  de  riled'%me  »  quatom  batimens  em- 
ployés à  ce  brîgandagfr.  htt  brate  Canaris»  désespéré  de  voir  des 
Grecs  faire  un  tel  métier,  les  avait  menacés  de  brûler  lui-même  un 
de  leurs  bàtimens;  mais  les  forbans ,  nd&prtsant  ses  reproches,  al» 
laicAtlui  Mrs  umaaiDrais  partie  lorsque  Vapparition. de. Irégates 
françaises  k  tien  do  dangsr  auquel  il  s'était  si  générenasment  exposé. 

Malgré  les  exemples  sévères  donnés  par  les  officiers  des  statiéns 
navales  irançaise,  anglaise  et  aatrkàiaatte ,  il  t  ^iit  diHicile  dO'd»- 
troire  entièrement  la  pirateaô  par  Kiinposaièilito  de  distingnar  oenx 
qui  s'y  livraient  euAré  tant,  de  petits  bAtimenstarmés  pour  la  oausb 
générale,  parce  que  la  plupart  des  commandans,  pour  ne  pas  enlever 
aux  Grées  un  moyen  de  délîsnse ,  béaitaient  à  détruire  dies  bAtknens 
tté>*suspefH8* 

Enfin  le  nonveau  Govremement  grec,  iri^rementtfrilifilé  parlée 

commandans  de  station ,  rendit  le  8  juin  une  proolamation  spéciale 
dont  le  préaidnile.aénla^'étte  Gité  : 

Consîiîérant  avec  peine  (jue  toutes  l(.s  lui  sures  prises  jusqu'ici  contre  les 
abas  commis  »ur  mer,  et  dan»  Tioteatioa  de  melUe  lia  aux  pirateries,  n'ont  pas 
mzMÎi  convaincnt  quo  cas  abon  ûnpardoiHMblet  et  om  pir«ierieft  «flreoMS, 
onrragt  de  qvelqne*  bomoMS  pervert  et.  indignes  du  nom  g««c,  allirent  laf 
mats  !a  nation  fjodlgotrion  des  pdlinimai  nsfllMt  «t  h  haine  dei  antre* 
peoplea  par  lef  dommages  qa^ellet  causent  à  leor  commerce;  -voiibnt  atteiudcei 
par  Ions  (es  moyens,  le  bol  de  la  ccssatîfm  des  pirateries  et  la  jnst<  }ninirîoa 
des  pjratfSf  bot  poai>  leqael  die  a  méoie  réclamé  plus  d'one  (ois  la  coopéra- 
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ticw  de  tons  -Ict  cowBandaiii  clet  Ibivtft  nmrabt  âm  psimnoi»  ncatetf  daii» 

TArchipeL 

La  commission  directrice  interdisait  à  tout  bâtiment  grec,  à 
rexceptioB  de  ceux  qui  fo&t  partie  de  la  flotte  nationale  et  navigoani 
avec  elle  9  le  droit  de  poirier  le  paTilton  clc  guerre  ou  d'aller  en 
course  ;  et  même  aux  bâiimens  qui  font  jjartie  de  fa  flotte  grecque , 
el  «ont  porteurs  de  lettres  de  marque  en  règle,  d  arrêter  les  bâti- 
mens  neutres  f  à  moins  que  ces  bâtimensne  porlasseiat  dans  on  eif-< 
droit  du  lerritoireemieiiii ,  à  la  flotte ,  aux  années  ou  aux  forteresses 
ennemies ,  des  vivres  ,  des  munitions  de  guerre,  ou  quelque  autre 
'Objet  tenant  au  coromeroe  de  contrebande  en  teo^s  de  guerre.  La 
même  proclamation' considérait  comme  bâlÎMMns  pirates ,  et  devant 
être  iraités  comme  tels,  tous  ceux  qui,  ne  faisant  point  partie  de  la 
flotte ,  parcouraient  les  men,  et  tous  les  petits  bitimens  armés  en 
course  (  nûsticks ,  pérames  »  clepbtines)  dont  la  construction  élaîl 
expressément  défendue ,  à  dater  de  la  publication  de  la  déclaration 
sous  peiue  d'amende,  de  prison  et destt uciion  du  bâtiment,  etc. 

Comme  on  l'avait  prévu ,  ces  ordres,  quoique  franchement  exé- 
culési  n'eurent  pas  un  succès  complet  Le  Gouvememenl  était  trop 
faible  et  la  misère  des  marins  grecs  trop  grande  pour  pouvoir  faire 
cesser  tout  de  suite  les  brigandages. 

Il  s'ensuivit  des  plaintes  graves  et  des  procédés  presque  hostiles 
de  la  part  du  commandant  de  la  slatiOD  amlrichienne  (  manfuis  de 
Panlaeei  )  contre  des  bâtimens  grecs,  que  le  Gouvernement  avait 
envoyés  dans  les  îles  de  l'archipel ,  pour  y  percevoir  Timpôt  ;  mais 
le  Gouvernement  grec  écouta  les  plaintes  et  dissimula  des  affronts 
qo*il  ne  pouvait  empêcher* 

Dans  les  premiers  jours  du*  mois  de  juin  deux  cent  cinquante 
Missolungiotes ,  de  ceux  qui  avaient  échappé  au  désastre  de  leur 
ville  et  aux  combats  qui  l'avaient  suivi  ^  arrivèrent  à  liaupli  :  les 
autres  étaient  resiét  malades  au  delà  de  Tlsthme  de  Gorinihe.  Ils 
avaient  à  leur  tète  les  braves  Noti  Bolzaris,  Kitzos  Tzavellas ,  Dia- 
manli ,  etc.  Le  Gouvernement  envoya  une  députation  d'hoaneur 
pour  les  recevoir.  On  tira  des  batteries  de  Palamède  cinq  salves  d'ar- 
tillerie; on  fit  la  réception  la  plus  toudianle  à  ces  héros  qui  por- 
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taieDt  dans  leurs  trails  et  dans  leurs  habits  les  traces  de  leurs  pri- 
f  atiôos  et  de  leurs  souffrances*  Leur  tfspect  inspirait  à  la  îoii  Tad*- 
miration  c£  la  Les  femmes  elles  vierges  les  couiorniaient  de 

fleurs.  Les  soldats  les  serraieut  dans  les  bras  en  pleurant ,  et  des 
smgiots  interrompaient  les  louanges  qu'on  donnait  à  leiir  râleur... < 
Lt'  uouvernement  s'eiupressa  de  donner  à  ces  braves  tous  les  se- 
cours dont  il  pouvait  disposer;  il  appela  leurs  chefs  à  ses  conseils  ; 
it  oonia  la  défense  d*on  des  forts  à  40  de  ces  raillants  artilleurs -qui 
avaient  servi  l'artillerie  de  Missolnnghi ,  et  fit  au  courage  et  a  la 
générosité  des  citoyens  un  nouvel  appel  dont  lo  succès  surpassa , 
dSt-  on  y  celui  des  |>f^édens. 

Les  opérations  militaires  dont  nous  avons  attendu  à  parler  jus- 
qu'ici offrent  trop  peu  de  faits  importans  ou  constatés  pour  nous  y 
arrêter  long^temps.  ' 

Le  séraskieri  Reschid'Pacha ,  se  dirigeant  en  sortant  de  Misso- 
lnnghi avec  7  à  8,000  hommes ,  trouva  tous  les  défilés ,  tous  les 
pissages  oïlVerts  devant  lui ,  traversa  rÉtblîcy  occupa  Salone  après 
qnelque  résistance,  eotra  dans  la  Livadie,  et  arriva,  sans  avoir  eu 
à  livrer  de  combat  sérieux»  sans  avoir  subi  de  perte ,  jusqu'aux 
mflns  de  TAttique»  où  nous  te  reprendrons. 

Il  aest  pas  douteux  que,  d'après  le  plan  de  campagne  arrêté  ou 
approuvé  par  la  Porte  »  Il^him  ne  dût,  en  retournant  à  Fatras  f 
ramasser  ce  qu'il  avait  de  troupes  disponibles  »  assurer  ses  eommu- 
mcalioQs  avec  les  ports  de  Modon,  Coron  et  Navahu,  poursuivre 
latoomission  de  la^Morée  qu'on  supposait  terrifiée  par  l'exemple 
de  Hissolunglil ,  appuyer  les  opératioM  de  Reschid- Pacha  sur 
l'Attique^  en  ûnir  de  toute  la  querelle  par  la  conquête  de  Naupli, 
tandii  que  le  capitan-paoha  irait  prendre  ou  bloquer  Hydra,  loyer 

la  puissance  navale  des  Grées...  L'un  et  l'autre  furent  trompés 
ou  traversés  dans  leu4*s  combinaisons. 

Ibrahim-Pacha  ayant  réuui  un  corps  de  4i5oo  à  5,ooo  hommes 
de  troupes  discîpliàées  ou  irrégulières,  en  donna  le  commande- 
ment  à  Mehmed  Delibassy,  qui  quitta  Patras  le  i3  mai  pour  se 
porter  sur  TripoUtsa  :  il  entra  le  i5  k  GaUvrita,  sans  éprouver 
beaucoup  de  résistancei  incendiant  tout  te  pays  que  les' Grecs 


évacuaient  devaot  lui,  et  qu'ils  occupaient  après  son  passage. 
Çolokotroaii  dirigeant  ea  «he£  les  opéi^aboos  miiitaires  dans  k 
Véloponàse  »  tiampaAjL  avec  un  corpa  dont  la  força  variait  aiûvant  Ici 

circonstances,  aux  environs  de  Parihciii.  rsotaras  était  du  cùté  de 
Casdilla  avec  SyOoo  boouBes.  Les  gprgcs  dé&iés  qui  coodaiieBt 
de  Navarin /Modan  et  Coron ,  à  Tripolitxa ,  élaknt  oo^upces  ptr 
les  troui^essous  les  ordres  de  Nikuas,  de  Loudos,  etc.;  et  les  Hii- 
BOles,  retranchés  dans  leuramantagni,  atteadaient  pour  se  aiettie 
es  OMNivciiient  qu'oo  vint  laa  attaqnir. 

Ces  dispositions  défensives  étaient  sagement  concertées;  mais 
elles  étaient  à  chaque  instant  changées  par  le  défaut  de  micsi  ès 
miuiitions,  de  diseipfiee  mt  d'iotelU^ooe  eatre  les  chefs;  Itiidis 
qu'Ibrahim,  maître  de  son  armées  de  jSes  communications,  de  ses 
convois 9  hâtait,  ralentissait  ou diasgeait  sa  marche.  H  arriva  de 
sa  personne  vers  la  fin* de  tuai»  sans  avoir  éprouvé  de  pertes,  à 
Tripoiuza.  Cette  piaçc,  menacée  plutôt  qii  allégée  durant  tout 
l'hiver,  et  dont  on  avait  aanoncé.  plwiéiirs  Hais  la  prise,  reçut 
alors  des  renforts  qui  la  mirent  à  l'abri  de  tonl  danger.  iMum 
semblait  ensuite  devoir  attaquer  Naupii  de  Romanie  ou  passer 
l'isthèse  de  Coriùthe  poiir  appoyer  les  opérations  de  Resehid  dsas 
TAftiqoe  :  il  ne  fit  ni- l'un  ni  Tautre;  il  chit  sans  doute  plus  împor* 
tant  de  se  diriger  sur  le  Magne  (territoire  de  Taucienue  Sparte)» 
dont  la  pqynlation  léroee  et  pillarde  inquiétait  seè  derrièms;etil 
alla  an  devant  des  renforts  qu'il  attendait  à  Modon. 

Du  coté  de  Piaupli ,  les  al2air&  milifûres  des  Gicecs  prenaient  uoe 
«willenre  toumme.  Un  corps  do  Palioares*&onméliotes  (5  à  6,000) 
était  entré  dans  la  péninsule.  Le  colonel  Fabvier  avait  enfin  ' 
recomposé  spn  corps  de  réguliers;  les  Speasiotes,  réconcilies 
nveo  ceux  d'Hydra,  s'étaknt  étahlis  dans  l'^  poor  oonuibaer  è 
sa  défense;  il  arrivait  des  secours  envoyés  par  les  comités plM^ 
helléniques  de  Paris  et  de  Genève;  ceux*là  portés  par  le  comte 
d^reonri,  eeov<»«l  envoyée  par  M*  Eynavd  do  Genéve>  WM, 
quoiqulls  fussent  considérables  (i)^  ils  ne  pouvaient  suffire  ans 
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besoins  dés  troupes,  en  vivres,  en  munitions,  en  armes,  en  véte- 

mens...  De  là  vinrent  mille  désordres  :  la  division  qui  e^dstait  déjà 
entre  ks  Kouméiiotes  et  les  Jllorcotes >  entre  les  Palieares  et  les 
troupes  régulières,  (entre  leurs  chefs  et  les  membres  du  Gouver- 
nement, éclatait  à  toute  occasion  de  manière  à  faire  craindre  unç. 
guerre  ouverte.  Le  nouveau  Gouvernement  voulant  se  mettre  à 
Tibri  .  d'une  tentative  se  transporta  dans  le  fort  de  Bourtzi  ou 
VGurtzy,  (iiJi  défend  la  ville  eu  avant  port,  les  ^ouiiptes  et  les  - 
&oam.éiiotes  restèrent  ou  se  mirent  en  possession  des  autres  forts 
comme  gage  de  leur  solde  arriéréé  :  les  Horéotes  de  Coloeotroni 
ocnipt  itnt  le  reste  de  la  ville,  et  le  colonel  Fabvier  s'établit  sur 
la  presqu'île  de  Methana,  réduit  aux  secours  que  lui  apportait  le 
comte  Emmanuel  d'Haroeurt«.  Souvent  chacun  de  ses  chefs  déplo- 
rait séparément  les  divisions  ;  Coloeotroni  surtout  invitait  les  autres 
àiucrifier  tout  intérêt  particulier  ù  ceux  de  la  cause  commune  : 
on  s'embrassait ,  on  jurait  de  se  réunir,  on  formait  de  nouveaux 
plans  que  le  manque  d'accord  faisait  bientôt  éciiuuer. 

Il  avait  été  réglé  que  Gouras  resterait  chargé  de  défendre  Athènes, 
etqueKaraïskaki  .  et  Fabvier  attaqueraient  Reschid -Pacha ,  l'un 
avec  3  à  4,000  Palieares  et  Routuéliotes ,  l'autre  avec  son  corps 
régulier,  composé  de  8  à  900  hommes.  Coloeotroni  avait  la  direç^ 
tion  des  opérations  militaires  dans  la  Morée ,  et  Mavromicbalis , 
Uiicien  bey  de  IMagne,  y  coaiuiandait  sans  contrôle.  Quant  aux 
îles  (Dydra  et  $amos)  leur  population  et  la  marine  grecque  veiU 
iiient  à  leur  sûreté, 

Ibrahim  avait  traversé  une  partie  de  la  Morée  de  Tripolitza  k 
Modon  avec  peu  de  troupes  sans  être  arrêté*  Arrivé  dans  ce  port  > 
il  y  trouva  trois  mille  Arabes  que  le  pacha  son  père  venait  de  lui 
envoyer,  et  se  œit  en  devoir  de  souniettre  cette  petite  province 
du  Magne»  qiîe  tou^e  la  puissance  ottomane  n'avait  encore  pu,ré- 
doire  à  une  entière  obéissance...  Mais  les  Jfaïnotes,. déjà  préparés 
à  le  recevoir,  s  étaient  rassemblés  on  force  à  Verga,  près  d  ^-^- 

de  livres  de  faiine,  tt  aatres  espècct  de  vivres,  e|c«  Ceux  de  M*  te  comte 
d'Hatcoort  furent  presqoe  exdusiveinent  employés  ii  soatenir  le  corps  tfégoHer 
da  eolonel  Fabvier. 
JfWttatre  hitt.  pouriH^S.  a8 


/,34  ^HISTOIRE  ÉTllANOÈRE.  (1826.) 

myro,  dtos  le  golfe  de  Bfessioei  et  ils  s'y  étaient  retranchés 
ces  espèces  de  Blockhauses  appelés  TaBors,  derrière  lesquels  ils 
attendirent  rennemi. 

Le  4  juillet  au  matin  ,  le  gros  deTarmée  d'Ibrahim,  compose, 
disent  les  boUetiDs  grecs,  de  7  \  B,ooo  hommes,  s'avança  sur  let 
positions  occupées  par  les  Maînotcs.  Neuf  fois  il  attaqua  leurs  rc- 
tnincheœenSy  et  neuf  fois  les  Maïnotes  le  repoussèrent  avec  une 
bravoure  et  une  constaneedignesdu  peuple  héroïque  (les  Spartiates) 
dont  ils  occupent  îe  territoire;  en  sorte  qu'Ibrahiiu,  voyant  qu'il 
perdait  beaucoup  de  monde  (environ  5oo  hommes)  sans  gagner  ée 
terrain,  fut  obligé,  après  un  combat  de  dix  heoreïi ,  de  se  retirer 
à  Ara-Sion  et  JaunitzAmikà,  ou  il  établit  son  camp. 

£n  même  temps  ^u'il  attaquàit  les  retranchemens  d*Armyro« 
Ibrahim  avait  fait  débarquer  i5,ooo  Arabes  k  Diras  ou  Dyro 
(Maina).  Cette  troupe  ne  trouvant  aucune  résistance  avait  déjà 
bràlé  plusieurs  petites  villes  et  villages ,1  Pyrgos^  Tsimova,  lorsque 
'  Constantin  Mavromichalis,  qui  était  en  marche  avec  un  corps  oon- 
sidérable  (environ  2,000  homiues)  pour  aller  renforcer  celui  d'Ar- 
àiyro,  les  força  de  rétrograder  et  ies  repoussa  jusqu'à  la  mer  ^ 
l'aide  des  habitans,  qui  s'armèrent  tous^  jusqu'aux  femmes  elles- 
mêmes,  pour  la  défense  de  leiw  pays. 

Les  Arabes  s'étaient  emparés  lors  de  leur  débarquement  d'mte 
forte  posidon  nominée  Tsutari,  et  qui  était  aussi  protégée  par 
leurs  vaisseaux  :  les  Maïnotes  les  y  attaquèrent;  et,  après  deux  ou 
trois  jours  de  siège  ou  de  combat ,  et  sous  le  feu  des  bAtimens 
égyptiens ,  ils  parvînretkt  à  chasser  Vennemî ,  qui  fot  se  rembar- 
quer non  sans  avoir  encore  fait  quelques  pertes.  Une  autre  atta- 
^e»  tentée  le  8  juillet  sur  Armyro  n  ayant  pai  eu  plus  de  succès, 
Ibrahim  sè  retira  dans  son  camp  de  Calamata ,  d'où  fi  se  contenta 
d'envoyer  dei  détachemens ,  coit  pour  faire  des  vivres,  soit  pour 
dévaster  le  pays,  abandonnant  ainsi  le  projet  de  forcer  les  Munotes 
dans  les  rochers  Ôn  Taygète,  où  les  troupes  régulières  n'étaient 
d'aucun  avantage;  et  leur  n»sistancc  courageuse  fut  célébrée  par 
tonte  la  Grèce,  dont  ils  avaient  jusqu*alors  faiblement  squtenn  la 
cause  et  la  gloire. 
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Déjà  If  s  Pelopouésieos,  Colocotroni  à  leur  téte^  se  préjMraieDt  à 
voler  à  leur  secours,  lorsqu'Ibrahim  reparut  à  l'autre  extrémité  de 
ta  péninsule,  après  avoir  dispersé  ptasieurs  corps  isoles  qui  nV 
saieot  tenii  la  e  iujpaguc  devaut  lui.  Ou  n'a  pas  de  dociiiucus  aâ»e2 
certains  sur  celle  petite  guerre  departisaus  pour  hasarder  d'en 
'  donner  lea  déuils.  Jbrahim ,  tenant  tonte  la  Morée  en  alarmes  jus- 
fftt'à  Naiipli  ,  empêchait  qu'elle  n'envoyât  des  secours  considé- 
rables au-delà  de  risthnie;  et,  de  leur  côté,  lej  chefs  grecs  se 
flattaient  de  l'avoir  empêché  d'appuyer  les  opérations  de  Reschid* 
Padia. 

(aoiit)  Tout  l'iirtërct  de  \n  guerre  se  porîait  alors  vers  l'At- 
tique.  Le  Gouveruemeot  provisoire,  ayant  enfin  reçu  quelques 
secours  des  contributions  imposées  sur  le  4ïontinent  et  dans  les  lies 
de  l'Archipel,  et  .wrtout  des  dons  patriotiqnes,  «.vait  payé  aox 
Rouméliotes  une  partie  de  leur  solde  ;  2,500  de  ces  braves  étaient 
sorùs  de  risthn^  de  Corinihe  (3i  juillet)^  sous  la  conduite  de 
•Karaiskaki,  pour  aller  au  secours  d'Athènes. 

Reschid-Pacha  était  arrivé  avant  eux  sous  ses  murs,  et  à  son 
approche  ,  les  femmes  ,  Irs  enfans  et  h  3  vieillards  j  etaient  re- 
tirés, comme  les  années  précédentes,  dan^  Hle  de  Salamine.  La 
garaison,  de  t5  à  ifioo  hommea^  se  trouvant  trop  faible  pour 
défiMidre  les  -remiMirts  de  la  ville,  les  Turcs  y  avaient  pénétré 
dans  la  jom  n(  (  tin  i5  août;  et,  s'avançant  de  rue  en  rue,  ils  dres* 
saient  leurs  batteries  sur  le  revers  du  Poix  pour  battre  le  reste  de 
la  ville  ^  et  bombarder  TAcropolis. 

Cependant  l'amée  grecque,  forte  maintenant  de  4  à  5,ooo  hommes 
de  troupes  irrégulières  (Palirares) ,  arrivait  à  Éleusine ,  où  icbar- 
qna  ensuite  au  Pirée  le  colonel  Fabvier  avec  deux  bataill  ms  régu- 
liers, forçkant  à  peu  près  600  hommes^  Celui-ci  voulait  attaquer  en 
plaine  et  snr-te-Hïhamp  les  Thrcs,  alors  dispersée,  encore  incertains 
i\e  leurs  positions,  et  tlont  les  forces  ne  s'élevaient  pas  à  6,000  bom* 
mes  réunis;  mais  le  général  en  chef  K.araïsliaki,  préférant  la  route 
des  montagnes  pour  sesPalicares»  et  accoutumé  à  la  guerre  de  par- 
tisans ,  il  fallut  lui  obéir;  ce  qui  donna  au  séraskier  le  temps  de  se 
mettre  à  l'abri  d'une  surprise^  et  de  rassembler  ses  forces.  Le  17 
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an  matin,  les  Roum^otes  s'avancèrent  de  la  plaine  d'Éleusinc 
(par  route  dite  Voie  sacrée)  jusque  sur  les  hauteurs  qui  sé- 
parent cette  plaine  de  celle  d*Athènes;  là  encore  le  colonel  Pabirier 
voulait  commencer  l'attaque  ;  mais  Karnskaki  opposa  à  toutes  ces 
instances  que  ses  hommes  n'éinient  pas  accoutumés  à  combattre 
en  rase  campagne ,  et  qu'il  fallait  leur  laisser  le  temps  de  se 
retrancher. 

Sur  ces  ealrefaitesy  les  Turcs  s'étaient  rassemblés,  et  ils  se  por- 
tèrent le  i8|  au  lever  du  soleil ,  sur  les  positions  occupées  à  Thaidari 
.  par  les  Grecs,  avec  r,ooo  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  le 
reste  étant  employé  à  contenir  la  garnison  de  TAcropolis.  Après 
quelques  décharges  d'obus,  qui  firent  du  ravage  dans  les  rangs  des 
Grecs ,  cenx*ci  «e  précipitèrent ,  chacun  à  leur  manière,  sur  les 
Turcs  :  le  combat  dura  plus  de  cinq  heures  avec  acharnement^  la 
victoire  fut  quelque  temps  indécise ,  mais  elle  se  déclara  pour  les 
défenseurs  de  la  croix  ;  les  Turcs  se  retirèrent ,  et  ile  auraient 
perdu  leur  artillerie  si  elle  n'avait  pas  été  attelée  et  si  le  vain- 
queur avait  eu  de  la  cavalerie  pour  les  poursuivre. 

Malgré  cet  avanta^i^e,  les  Grecs  n*avaient  point  entrepris  d'atta- 
quer les  rctrauchemens  des  Turcs  établis  dans  jles  murs  de  la  ville  : 
les  uns  et  les  autres  restèrent  dans  leurs  positions  toute  la  journée 
du  lendemain.  Le  20,  les  Turcs,  renforcés  par  Omer*Pacha,  reçu 
en  toute  hâte  de  Marathon  avec  i^ooo  hommes  d'infanterie  et  800 
chevaux  y  attaquèrent  les  Grecs  avec  toutes  leurs  forces  réunies.  La 
lutte  était  trop  inégale  pour  durer  long-temps.  Les  réguliers  vou- 
lurent eu  vain  soutenir  la  charge ,  et  reprendre  une  autre  posiden; 
ils  y  perdirent  quatre  pièces  de  canon  de  fabrique  anghnse,  doat 
trois  avai  .'ut  éclaté  à  la  première  charge ,  et  tâchèrent  de  gagner  le 
Pirée,  où  ils  laissèrent  bon  nombre  de  tués  et  de  prisonniers.  Les 
Palicares  ne  montrèrent  qu'un  instant  de  résolution ,  et  reprirent 
leur  première  position  à  Éleusis,  sous  prétexte  que  les  vivres  et 
l'eau  leur  manquaient;  et  lej  Turcs  retournèrent  dans  leurs  reiran- 
chemens  de  siège,  contre  lesquels  Gouras  n'avait  pas  fieiît  la  moindre 
démonstration  pendant  Taction  qui  se  passait  si  près  de  lui. 
Quoique  les  deux  partis  se  soient  attribué  Thonncur  de  ces 
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oombats,  dont  la  plus  grande  perte  tomba  sur  les  deux  batailloQS 
de  réguliers»  ils  n'étaient  rien  moins  que  décisii^;  mais  iSs  ont  été 
accompagnés  ou  suivis  de  circonstances  k  ne  pas  négliger. 

Le  contre-;iiiHi  al  fiançais,  M.  de  Rîgny,  dont  k  frégate  était 
encore  à  TaDcre  dans  ie  détroit  de  Salamioe,  était  descendu  à 
terre  avec  M.  le  cornue  d'Harconhy  député  du  comité  philhellé- 
nique  de  Paris ,  pour  Toir  les  combats  des  hauteurs  de  la  rive.  Ms 
qu'il  en  eut  observé  l'issue,  il  envoya  des  chaloupes  à  Eleusuie, 
pour  y  prendre  les  blessés ,  et  les  conduire  à  Salamine,  où  ils 
forent  traités  parles  chirurgiens  françab»  ainsi  que  les  réguliers 
échappés  à  la  fureur  du  combat.  Leur  chef,  le  colonel  Fabyîer,  fut 
reçu  à  bord  du  vaisseau  amiral  français.  Le  lendemain,  le  contre-^ 
amiral  de  Rigny  âl  une  visite  au  séraskier,  dans  son  camp  devant 
Athènes,  et  employa  son  entreanse^n  faveur  de  plusieurs  philhel- 
•  Icnes  qui  étaient  toncbés  blessés  entre  les  mains  des  Turcs.  Le  s^ras- 
kier  ne  lit  aucune  difficulté  d'accéder  à  cotte  demande,  et  lui  remit 
ses  prisonniers.  Ensuite  l'amiral  et  le  comte  d'Harcourt,  accompa^ 
goés  du  séra&kier,  visitèrent  la  ville,  où  les  Tores  étai^t  tranquiln 
lement  établis.  Le  22,  le  séraskier  vint  avec  Onier-Pacha  rendre  la. 
visite  au  contre-iimirai  français  :  Karaïskakl  et  Jt'abvier  se  trou^ 
valent  au  même  moment  à  son  bord.  Cette  rencontre  imprévu^ 
n'était  agréable  à  aucun  des  chefs  de  deux  partis  si  acharjpésÂ 
néanmoins  ils  se  tirèrent  de  cette  position  délicate  en  hommes  du 
monde,  mais  décidés  dans  leur  opinion,  le  séra&kier  pcrsistaot  à 
traiter  les  Grecs  comme  des  rajas  révoltés ,  et  Karaiskaki,  à  soutenir 
les  droits  de  Tinsurrectibn  et  Findépendanoe  de  la  Grèce  jusqu'il 

ia  moi  t. 

Après  ces  dc^  affaires,  il  n  y  eut  plus  jusqu  ^  la  fin  de  l'année 
devant  Athènes  que  des  canonnades  sans  effet  »  des  sorties  ou  des 
combats  sans  résultats.  On  a  cité  la  sortie  diî  iS  septembre,oili  Courras 
fit  des  prodiges  de  valeur.Peu  de  temps  après  cet  intrépide  guerrier  * 
fut  tué  (la  ou  i3  octobre)^  soit  d'un  bouletde  canon  sur  les  remparts 
de  TAcropoliSi  soit  dans  une  sortie  ou  même  par  la  main  des  siens  » 
fait  qui  n'a  pas  encore  été  bien  éclaircî...  Tous  les  regards  de  l'Eu- 
rope furent  ûxés  pendant  plusieurs  mo4s  sur  la  viUe  sacrée,  dont  lo 
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siège,  que  les  Greus  disaient  toujours  près  d'être  levé,  meoaçaûde 
durer  autant  que  celui  de  Missolunghi. 

.Pendant  que  ces  choses  se  passaient  sur  k  continent,  la  flotte  du 
Capîean-Pacha,  qu'on  croyait  destinée  contre  Hydni ,  prenait  des 
troupes  de  debai  (juement  à  Myiilèiie  et  se  préseutait  devant  Samos 
(  ^ijatUet).  Khosrew-Pacba  coinplaity  dit-on,  sor  les  dissensions 
qui  régnaient  entre  les  habitans  grecs  et  les  Albanais,  et  sur  Logo- 
theli,  chef  de  l'île,  qu'il  supposait  fort  opposé  au  gouYernemeot  actuel 
de  la  Grèce^  mais  à  rapproche  de  l'ennemi  tontes  divisions  cessèrent, 
tfne  division  de  la  flotte  greoqiie  comiposée  d'une*  traitaine  de  bâii- 
mens^  comuiaudée  par  i'auiiral  Saehtètiri ,  força  de  voiles,  arriva 
assez  à  temps  poùr  prendre  les  positions  les  plus  favorables  à  la  dé- 
fense de  nie.  Les  vieillards,  les  feniimM  et  les  enfàns  avaient  été 
cûuduits  dans  l'intérieur,  sur  des  niontagno  inaccessibles,  et  le  reste 
de  la  population  était  bïen'dispo^'àse  défendre.  Le  Capi tan-Pacha, 
après  avoir  manœnvré  quelques  jours  pour  rompre  la  ligne  grecque, 
tenta  le  i*"^  août  unc'attat]iie  générale  à  la  léte  de  sa  flotte  com- 
posée de  deux  vaisseaux  de  iigtie,  siept  frégates  et  une  quihzaiiie 
d*autres'bâtîniens,  qiontés  en  partie  par  des  troupes  de  déba  >  q  uement. 
Malgré  la  Supériorité  du  nombre  et  de  ia  force  des  bâtimens,  les 
Grecs  le  repoussèrent  partout,  ils  lui  lancèrent  trois  brûlots  qui  ne 
M  firent  aucun  dommsge-  Le  brave  Canaris ,  qui  se  trouvait  dans 
cette  aiïaire,  7  fut  grièvement  blessé^  mais  il  eut  la  consolation  de 
.  voir  fuir  ses  ennemis,  et  un  chirurgien  de  la  flotte  française  loi  fut 
envoyé  pour  panser  sa  blessure.  Il  n'en  était  pas  encore-^oéri  lorsque 
la  flotte  ottomane  fit  sur  Samos  une  seconde  tentative  de  débarque* 
ment  (  zi-ift  septembre  )  qui  durii  trente-quatre  heures,  et  qui  eut 
le  même 'résultat  que  la  première.  Des  marins,  témoins  de  cet  en- 
gagement, l*ont  regardé  comme  le  plus  sérieux  de  cette  guerre.  Des 
deux  c6tés  on  avait  réuni  toutes  ses  forces.  Lé  Capitau-^Pacha  s'étant 
approché  de  nie  dans  le  dessein  d'y  débarquer  ses  troupes,  Sachfouri 
commença  l'attaque,  qui  devint  générale  ;  plusieurs  fois  elle  fut  sus- 
pendue et  reprise  avec  on  adhamemelit  égal  des*  deux  «ôtés;  des 
bricks  et  des ,  goélettes  montés  de  quelqaés  OaiMHis  se  buttaient  â 
portée  de  pistolet  conti^  des  vaisseaux  de  hattt  bord  qui  les  cou? 
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rraient  de  mitraille.  Le  brave  Canaris,  à  pviae guéri  de  sa  blessure, 
dirigea  lui-même  un  brûlot  sur  le  vaisseau  amiral;  mais  on  vînt  à 
bout  d'éteindre  le  feu  :  enfin  une  parlie  de  la  flotte  grecque  qui 
était  en  pleine  mer  étant  arrivée,  le  désordre  commençant  h  se 
mettre  dans  les  troupes  asiatiques  qui  devaient  débarquer,  le  Ca- 
pitan- Pacha  ne  jugea  pas  à  propos  de  pousser  Teutrepri^e  plus  loinj 
il  les  jeta  sur  la  cèle  d'Asie  et  se  retira  sans  éire  poursuivi»  mais 
avec  deux  ou  trois  bAtimens  fort  endommagés.  Les  Greos  aussi 
avaient  souffert,  maisSa:nos  était  encore  une  fois  sauvée  et  la  saison 
était  trop  avancée,  les  équipages  turcs  trop  fatigués  pour  que  le 
Capitan-Piicha  p4t  rien  entreprendre  sur  Hydra.  La  ^mpagne  ma* 
rîtime  était  terminée;  nous  avons  dit  comment  il  rentra  aux  Darda^ 
ucUes  et  quel  accueil  il  reçut  du  Grand -Seigneur.  Le  ^èle  qu'il 
alieciait  pour  introduire  à  bord  de  ses  vaisseaux  la  discipline  régu- 
lière 'fit  oublier  ses  fautes  ou  ses  pialbeyrs. 

Ainsi  se  balançaient  des  deux  côtés  les  succès  et  les  revers  d'une 
campagne  qu'on  avait  cru  devoir  consommer  ia  ruiue  et  i'ej^termi- 
natton  des  Grecs;  mais  ii  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'eussent  obtenu 
des  avantages  4^'^  divisions  intestines  qui  se  manifiss* 

tèrent  bientôt  avec  plus  de  violence  que  jamais.  Un  journal  grec 
rei^ardé  comn^e  of&ciel|  la  GazçUe  universelle  de  iSaupU,  s'en  ei^pii- 
qoait  ainsi  :  ^ 

«  Tout  patriote  a  le  cceur  décbiré  de  voir  avec  quelle  facilité  un 

faible  oDiicmi  dévaste,  Tune  après  l'autre,  les  provinces  duPélopo- 
uèse.  Pendant  qui^  (autde  corps  grecs,  o(d>liaut  le  combat  et  i  ennemi» 
ne  sont  occupés  que  de  troubles  civils  ^  e,t  favorisent  les  passions 
furieuses  de  tel  pu  tel  chef,  Ibrahim  marche  d'une  manière  si  impru* 
derjtc  ci  dans  deseouirées  si  inaccessibles  qu'on  dirait  qu'il  cherche 
sa  perte  ^  et  il  l'aurait  trouvée  depuis  long  temps,  si,  mettant  de 
côlé  toute  passiou  insurgée  et  tout  iulérét  privé»  nous  rentrions  en 
nous-mêmes  et  marchions  contre  lui.  Puissions-nous  desVeoir  plus 
prudeus,  et  ap^reudre  de  nos  souffrances  ce  que  nous  devons  faire 
pour  nous  sauver  !  » 

Ên  effet,  Ibrahim  avec  un  coq»  d'armée  de  quatre  à  cinq  mille 
homneSi  et  souvent  mo&is,  contiuaait  à  parcourir  1a  Morée  ea  tous. 
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seoS|  brûlant  toutes  les  habitations,  enlevant  le  bétail  et  emmenant 
en  esclavage  tous  les  hommes  sans  défense.  Sur  quelques  points  d« 
pays  des  Maïnotes,  occupé  par  la  puissante  fomiile  des  MaTromi- 
chalijil  trouvait  quelque  résistance  par  Tavantage  des  positions  où 
les  habitaos  se  retranchaient  dans  leurs  Tabon;  il  éprouva  même 
quelques  pertes  dans  les  petits  combats  qu'il  livra  près  du  viltage  de 
Miniskova  (  19-20  septembre)  contre  Kossunoko,  Georn;es  et£Ua$ 
Havromichaie,  frère,  fils  et  nevén  de  Pierre,  que  ses  fonctions  re- 
tenaient à  Naupli.  Mais  ces  petits  échecs,  exagérés  par  les  bulMns 
grecs,  u  étaient  pas  assez  considérables  ponr  empêcher  Ibrahim  de 
tenir  la  campagne  :  on  le  voit  à  la  rapidité  avec  laquelle  il  se  reporta 
bientôt  à  l'autre  extrémité  de  la  presqu*ile. 
-  On  se  disposait  alors  à  une  nouvelle  expédition  pour  faire  lever 
le  siège  d'Athènes.  Karuskaki  et  Fabvier,  récondUés  tant  bien  que 
mal,  devaient  opérer  de  concert,  Tun  en  attaquant  par  le  Pirée, 
l'autre  en  se  portant  sur  Thèbes,  qui  était  le  point  de  conimunica- 
tion  du  pacha  avee  les  corps  qu'il  avait  en  I^ivadie.  Le  général 
Karatasso,  faisant  en  même  temps  une  incursion  danJS  lUe  d'Enfaoe^ 
que  l'expédition  d'Omer-Pacha  avait  dégarnie  de  troupes,  y  rava- 
geait le  pays  et  enlevait  des  bestiaux»  qui  furent  heureusement  con- 
duits au  camp  grec  de  TAttique ,  d*où  l'on  en  fit  entrer  une  patde 
dans  l'Acropolis...  C'est  à  la  nouvelle  de  ces  avantages  et  de  ces 
préparaliDi  qu'Ibrahim ,  sans  doute  averti  par  ReschidrPacha  du 
'  péril  où  le  mettait  la  concentration  des  forces  grecques,  accounil 
du  Magne  à  Xripolitza  dans  l'intention  d'empccher  les  corps  de  ia 
Morée  de  passer  Tisthme.et  d'aller  renforcer  Karaïskaki  :  il  n'y 
réussit  qu'en  partie  ;  et  après  une  affaire  qu'il  eut  le  ^8  octobre  à 
cinq  lieues  de  ]\aupH  avec  les  Palicares  de  Colocotroni  et  de  Mi- 
kitaSi  il  revint  à  Tripolitza,  dont  il  renforça  la  garnison^  puis  re- 
tourna du  côté  de  Modon  ponr  y  recevoir  la  flotte  égyptienne  qui 
lui  apportait  des  vivres  y  des  munition:»  et  des  équipemens  dont  il 
avait  un  pressant  besoin.  r 

Le  gouvernement  grec  recevait  à  celte  époque  dea  comités  de 
Genève  et  de  Paris  des  secours  assez  considérables.  Lu  bâtiment  à 
vapeur  monté  de8  à  la  pièces  de  canon  (Ut  PervMftince),  équi[)é 
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nvec  les  fonds  de  l  emprunt  de  Londres,  était  entré  dans  le  port  de 
Naupli»  et  devait  être  suivi  d'aoe  finégate  construite  en  Amérique 
{tHeliaijf  qui  aniva  en  effet  au  mois  de  décembre,  et  de  lord 
Cochrane,  parti  de  Londres  depuis  plusieurs  mois,  et  attendu  de 
jour  en  jour  à  ^(aupU^  où  il  n'entra  que  l'année  suivante...  Eu  at- 
tendant l'effet  de  ces  espérances  et  l'issue  des  négociations  qu'on 
disait  déjà  ouvertes  par  Tambassadeur  anglais  auprès  de  la  Porte 
ottomane  cii  faveur  des  Grecs,  leur  gouvernement  éprouvait  de 
graves  embarras.  Le  commodore  Uamilton  réclamait  la  valeur  de 
dix-huit  bAtimiens  anglais  capturés  par  les  Grecs,  depuis  Tinsurree^ 
tion.  L'amiral  autriebicn  Panlueei  se  faisait  justice  lui-même,  et 
courait  sur  les  liât i mens  grecs  au  moindre  soupçon  qu'ils  n'étaient 
pas  en  règle...  Les  provinces  du  continent  dévastées  par  la  guerre 
et  les  lies  épuisées  par  les  dépenses  de  la  marine  ne  pouvaient  ae- 
(juitter  les  impôts  on  emprunts  forcés  qui  lui  étaient  demandés.  Le 
comité  de  rassemblée  nationale  ayant  perdu  sou  président^  le  vé- 
nérable archevêque  die  Patras,  Germanos  ou  Gennaos,  qui  le  pre- 
mier avait  levé  en  i8ao  l'étendard  de  l'insurrection,  venait  de 
nommer  en  sa  place  Panutcos  Notaras.  L'époque  où ,  d'après  les 
.  derniers  décrets  rendus  au  mois  d'avril  dernier,  l'assemblée  na- 
tionale devait  reprendre  ses  travaux  étant  arrivée,  le  comité  avait 
convoqué  les  députés  dans  Itle  de  Poros ,  comme  l'endroit  qu'il 
jugeait  le  plus  sAr  et  le  pitis  convenable  ;  mais  la  plupart  de  ces 
députés  n'en  jugeaient  pas  «'ùnsi.  Ceux  de  la  Morée  préféraient 
Uermione  (Castri),  les  Rouméliotes  un  point  plus  rapproché  du 
centre  des  opérations.  Enfin  deux  mois  s'étant  éoonlés  sans  que  les 
députés  se  présentassent  à  Poros,  malgré  les  invitations  preisanles 
qui  leur  étaient  adressées,  le  comité,  revenant  sur  sa  décision,  et 
considérant'  «  Itle  d'Ëgine  comme  à  l'abri  de  toute  influence  du 
|>euple  et  des  soldats,  dans  une  position  centrale  de  manière  à 

douner  et  suivre  In  direction  des  troupes  L^iecques  sur  le  continent, 
ordonna  (  par  un  décret  du  novembre)  que  les  députés  eus> 
sent  à  se  trouver  too»  le  i5*a7  novembre  dans  Tile  d'Égioe,  où 
les  travaux  commenceraient  Siussitôt  que  le  nombre  des  députés 

légalement  nécessaires  pour  tU-libérer  serait  réuni  j  et  dix  jours 
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après  cette  ptxbliçaiioo,  ta  ccttumission  executive  et  le  comité  se  r«B- 
dirent  à  l'ilt:  d'Égiue^  mais  1&  querelle  qui  s'éiaù  élevée  à  qs-Si^et 
n'en  demeura  point  là.  ■ 

Cependant  les  opérations  militaires  concertées  entre  hss  chefs 
grecs  pour  faire  lever  le  siège  d' Athènes  se  poursuivaient  avec  plus 
ou  moms  du  succès,  ht  séraskier  Kebcîud-Pacha,  qui  commençait 
à  manquer  de. vivres,  allait  se  trouver  enfermé  entre  leurs  dîvi* 
sions*  Le  général  Coletti,  s'étant  embarqué  à  Volos  sur  quelques 
bâtimensde  Spezzia,  faibait  une  incursion  du  côté  de  Talenti  j  di- 
verses peuplades  du  mont  Olympe  s'étai^sut  iusurg^es.  Keschid* 
Pachd  se  vit  obligé. de  détacher  de  son  armée  un  corps  de  troupes 
d'environ  a^ooo  hommes ,  oommandés  [)ar  son  kiaiarbey  Mousta- 
Bey.  Arrivés  près  d'Arachuva  \^  j>o  novembre- 1  x  décciiibrtM,  posi- 
tion avantaglu&e  dout  ils  voulaient  s'empacer>  ils  la  trouvèrent 
occupée  par  5oo  Grecs,  qui  s*y  défendirent  quoique  temps  avec 
intrépidité.  Us  venaient  d*étre  obligés  de  céder  k  la  supériorité  du 
liOUibic  ,  lorsque  Karaiakaki  ^lu  vint  avec  ses  1-aiicares.  I.rs  as- 
sailUtts  assiégés  à  leur  tour  et  chassés  du  village, allèrent  prendre 
une  autre  position  où.  ils  furent  de  nouveau  cernés.  Slepousséa 
dans  toutes  leurs  attaqiies,  ils  demandaient  qu'on  les  laissât  libre-* 
ment  retouruer  chez  eux  en  donnent  des  otages.  Les  Çrecs  leur 
offraient  la  vie  sauve,  et  ils  ej^geaient  que  l'ennemi  livrât  ses 
armes  et  tout  ce  qu'il  avait  de  précîeiut;  qii'il  re94it  $atone.et 
Livadie,  et  que  Mousta-Bey  demeurât  comme  otage.  Enfin  lea 
Turcs,  enfermés  depuis  huit  jours  sans  eau  et  sans  pain,  résolu- 
rent- de  se  faire  joui  les  armes  à  la  main;  et  le  ^-lâ  décembre 
à  une  heure  avant  le  coucher  du  soleil ,  ils  sortirent  de  leors  re- 
tranchemens  et  s'élancèrent  avec  impétuosité  sur  ceux  des  Grecs , 
qui  ks  reçurent  avec  la  même  bravoure.  JUt  o^éléi^  fut  s^ngMute  : 
là  se  ttouvaieoi  des  Grecs  de  toutes  les  province,  des  Épirotes, 
des  Souliotes ,  des  Bouméltotes  et  des  Pélopcmésiens  que  le  géné|«l 
Nikitas  venait  d  aiiu  hi  1  dit  la  ?»lorée.  I  es  riu  c.>>  viurcnt  à  bout  de 
pei'cer,  mab  eu  perdant  beaucoup  de  monde ,  quelque»  drapeaujL 
et  pfjesque  tous  leurs  bftguges.  {Suivant  la  dépêche  envojée  par  les 
généraux  grecs,  signée  de  94  d'entre  eux,  hsw  perte  n'avait  été 
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que  de  huit  hommes,  tandis  que  rcniicmi  ava,i  eu  i,3ou  luib ,  jjaiiiii 
lesquels  se  trouvaient  le  kiaia-bey  et  &es  .priocipaux  olticiers; 
mais,  d*après  les  rapports  tares,  ce  cooibat  et  celui  qui  eut  lieu 
quelques  jours  après,  le  19-Bf  décembre^  près  de  YeliUa,  n'é^ 
taient  que  des  affaires  de  postes  où  quelques  détachemens  isolés 
avaient  été  forcés.  D'ailleurs  tuus  les  mouvemens  combinés  entre 
Karaîskaki»  Karatasso  et  Coletti  araient  manqué  leur  but,  qui 
était  de  forcer  le  séraskier  Rescfaid  à  lever  le  siège  de  la  citadelle 
ci  Athènes. 

«  .JL'liivair  en  r^emissait  uécessairemeot  les  opérations.  Reschid 
reçut  des  renforts  !  les  Grm  'vinrent  à  bdot  d  j  jeter  plus  d'ane 
fois -des  vivres,  des  munitions  et  même  des  troupes,  entre  autres 
un  bataillon  de  réguliers  commandés  par  Fabvier,  qui  y  entra  le 
i3  décembre  après  une  aCÊdre  où  il  se  couvrit  de  gloire.  ^ 
Ainsi  Vannée  qui  finissait  kâssaît  les  parties  .belHgérantes  à  peu 
prés  dans  le  même  état  qu'après  la  prise  de  Missolunghi.  Les  Turcs 
occupaient  plus  de  terri toii'e,  mais  iei^rs  ibrces  étaient  disséminées, 
kms  commanicatioos  souvent  interrompues.  Uenreusenient  pour 
eux,  le»  Grecs  étaient  trop  occupés  de  leurs  divisions  iniesiiues 
jMHlf  agirde  concert  et  avec  constance;  les  Hydriotcs  ,  eu  levuke 
contre  leurs  primats,  se  battaient  entre  eux  pour  le  partage  des 
prises.  La  commission  easéculive  et  le  comité  législajtif  y  transj^>rtés  à 
É^ne,  «e  s'occupaient  que  d^  leurs  démêlés  avec  les  généraux  «  Quel- 
ques députés  delà  faction  Colocotronise  rassemblaieut  à  Uetmione, 
où  ils  prétendaient  former  un  Gouvernement  nouveau.  Mais  Tas^ 
semblée  d'Égine^éja,  composée  d'ime.qliaraiitaine.de  députés  de  X} 
épareiiies ,  parmi  lesquels  il  ne  se  trouvait  qu'on  seul  Horéoteet  pas 
un  seul  dHydra,  reprenait  au  nom  de  la  nuixon  les  travaux  sus- 
pendus no  mois  d'avril.  £lle  avait  confié  aux  Ipsariotes  le  soin  de 
la  dtfendve»  et  interdit  à.tous  les  miUsairestde  débarquer  dans  l'île* 
li  siiftit  de  cela  pour  donner  une  idée  des  discordes  qui  décliiraieut 
cette  malheureuse  pfi^ulation.  "  ' .   t.^  . 
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CHAPITRE  VI. 

i  " 
ITAUS* 

f 

SncsM.  TrarnuL  de  la  dîèl«  faeWé'iqae.  Pforogation  des  mesaret  «aâMor- 
dlnaires  conceraaot  la  police  des  étranyan  et  la  liberté  de  la  presse.  — 
Baae»  d'an  projet  de  traité  avec  la  Franoe.  — Çondofioii  da  procèa  Keller. 

Réclamation  da  nonce  dn  pape  i  ce  sujet.  Translation  da  gouverne- 
ment ft^dérai  de  Loceme  â  Znticb.  —  PiéafoiiT.  —  Lombardie.  ILoiiB. 
—  Balle  et  ordonnances  contre  1m  aaaodalxona  aecrètes  à  Kavennc.  -r- 
Administration  pontificale.  —  Divx-Sxczi.es.  —  Évacaatlon  de  la  Sicile  par 
lea  Antridiiena*  -^Création  .do  commiasiona  miUtairea.  —  Aotca  du  goo* 
vemamanL 

SUISSS. 

Ij1tai»is  n'offre  oette  année  que  des  événemeiM  on  des  actes  d^n- 

térét local  auxquels  l'histoire  générale  ne  pt  at  long-teuips  s'arrétei-. 
£a  Suisse  ,  la  diète  assemblée  à  Lucerne  à  l'époque  ordîoaire  ^  au 
mois  àejuiUet)t  s'est  d'abord  occupée  d'une  question  remise  tous 
les  aus  sur  ]e  lapis ,  c'est-à-dii%  de  la  prorogation  des  mesures  eob- 
traordiuaircs  concernant  la  police  des  étrangers  et  la  liberté  de» 
la  presse,  et  les  débats  quelle  a  excités  n'ont  pas  été  sans  iatérét. 
Les  opinions  étaient  unanimes  sur  la  nécessité  de  la  circonspeedon 
qui  devait  diriger  le  Gouyemement  faetirétique  à  l'égai^  de  q*es^ 
tîons  de  politique  étrangère  ;  mais  elles  se  sont  divisées  sur  la  liberté 
qu  il  était  utile  ou  convenable  d'accorder  à  la  presse,  lorsqu'elle  ne 
s'occuperait  que  des  aflBiires intérieures  de  laconlédéralion;  et  tout 
'  en  «'accordant  à  reconnaître  la  nécessité  de  mettre  l'ofuniou  pu- 
blique en  garde  contre  les  journaux  ,  plusieurs  députés  ont  vive- 
ment contesté  au  n^  de  leurs  cantons  rinfluence  et  l'avantage  des 
mesures  répressives  sur  la  situation  intérieore  de. la  Sniese.  Ainsi 
Gfariity  Solenre  et  SchafThonse  ont  fait  entendre  leurs  plaintes  sur 
,  l'inconvenance  de  plusieurs  articles  et  notammcut  sur  ta  ccosure 
publique  :  Bàie  aurait  voulu  qu'à  lairenir  les  mesures  de  police  fassent 
abandonnées  à  la  sagesse  'et  airpatriotisme  de  chaque  canton  :  le  dé- 
puté d'Appenzell  se  prononça  comme  raniiée  dernière  en  faveur  de 


Digitized  by  Goo 


smsss.  445 

la  liberté  de  la  presse  :  celui  des  Grisons  annonça  qae  le  grand  conseii 
de  son  canton  s'occupait  il^une  loi  spéciale  sur  cet  objet  :  le  député 
de  Yaudy  ayantincrimiDé  un  article  de  la  Gaaette  de  Genève,  celui 
de  cette  ville  a  répondu  que  son  Gouvernement  n'exerçait  de  cen- 
sure que  sur  les  articles  qui  concernent  la  politique  extérieure  : 
Keofchatel  exprimait  le  vœu  de  voir  une  loi  permanente  rem- 
placer les  mesures  annuellement  décrétées  contre  la  liberté  de  la 

1 

r 

presse. 

Enfin  après  de  longs  débats ,  où  Ton  a  cru  voir  que  les  amis  de  la 
liberté  de  la  presse  avaient  gagné  du  terrain ,  toutes  les  voix  se  sont 
réunies  pour  proroger  jusqu'à  la  diète  de  1827  les  mesures  extra- 
ordinaiics  en  vigueur  concernant  ia  police  des  étrangers  et  la  li  - 
berté de  la  presse. 

La  diètej  avant  de  se  séparer,  a  entendu  divers  rapports  de  ses 
commissions  :  d'après  l'un ,  elle  a  décidé  en  principe  la  revision  âu 
Code  pénal;  d'après  un  autre  ,  elle  a  communiqiu'  aux  gouverne- 
nieus  cantouuaux  les  bases  préliminaires  arrêtées  entre  son  £xc. 
l'ambassadeur  de  France  et  les  commissaires  du  gouvernement 
helvétique ,  pour  une  convetitîon  à  conelnre  sur  les  droits  réd- 
.  proques  d't  tablissemens  et  de  domicile  des  ressortissans  res- 
pectifs. On  y  remarque  une  réciprocité  complète  d  avantages  entre 
les  sujets  et  citoyens  des  Abux  pays.  lU  jouissent  respectivement 
des  mêmes  droits  que  les  nationaux ,  mais  les  Français  ne  peuvent 
prendre  domicile  ou  former  un  établissement  en  Suisse  sans  être 
munis  d'un  acte  d'immatriculation  constatant  leur  qualité  de  Fran-  . 
çais,  lequel  acte  leur  sera  délivré  ptar  l'ambassade  de  France^  après 
qu'ils  atfront  produit  des  certificats  de  bonne  conduite  et  de  bonnes 
mœurs,  ainsi  que  les  autres  attestations  requises. 

Le  directoire  fédéral  a  été  chargé  de  transmettre  ce  projet  aux 
divers  cantons  »  et  de  les  inviter  à  lui  fatre  connatlre  leurs  opinions 
à  ce  sujet  avant  le  i**"  janvier. 

Un  troisième  rapport  fait  par  la  commission  militaire  sur  l'orga- 
titsation  fédérale  de  la  force  armée  en  Suisse  yOflErait  des  observa* 
lions  sur  la  nécessité  d'organiser  des  escadrons  de  cavalerie  de 
l  arrier^-itau  pour  renforcer  au  besom  la  cavaUiie  des  contiugens 
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<le  canton  ,  mais  la  diète  na  pris  aucun  parti  à  cet  é^ard  et  a  (cr* 
miné  sa  session  ic  août. 

U  7«mt  alors  im  camp  fédéral  formé  à  Thoun,  oompcksé  de  7 
bataillons  d*tii(àiiterie,  4  ecHiipainiies  de  dragon»,  a  oompagntes  de 
carabiniers  et  d'une  compag^nie  d'artillerie,  des  artillcius,  sapeurs 
et  pontonniers  <k:  Técale  militaire.  Ces  iniUœs  ont  exéct^  des 
^«ndésmanieiiTrei  dti.91  an  94  ^  et  sont  enMte  rentrées  dans  leors 
cantons  respectifs. 

Enfio,  le  fameux  procès  Keller,  qui  occupait  depuis  BiIong>rcm{)s 
la  Suisse  et  toute  rEurope,  a  été  terminé  par  un  jugement  du  tri- 
bunal d'appd  de  Liipenie,  rendu  le  n  septembre  »  dont  ▼oîci  la 
substance  : 

Comme  le  prétendu  assassinat  de  feu  M.  TaToyer  Xavier  Kelier 
de  iMcerne'U  était  établi  que  sur  les  assertions  de  que^ues  ban- 
dits qui  ne  méritent  pas  ellea^mémes  aucune  créance  »  et  comme  dans 
cet  état  de  choses  ,  ni  les  prétendus  instigateurs  ,  ni  les  prétendus 
auteurs  de  l'assassinat  ne  peuvent  être  regardés  comme  coupables 
-de  ce  crime  I  attendu  que  raccusation  avait  été  rétractée  plus  tar<l 
paiiesaceusateurseuxofliéniesyle  tribunal  a  déchargé  de  toute  accu- 
«;ali  )n  MM.  Psyiïer  et  Corragioni ,  et  acquitte  sur  la  prévention  de. 
cet  assassinat  tous  les  individus  iucriroinés  comme  leurs  complices. 
Jean  et  Clara  Wendel  ont  été  ooudanraés  aux  ^lépens  à  etuse  des 
autres  délits  qui  lenr  sont  imputés ,  et  pour  lesquels  ils  doiveiit  être 
mis  en  jjigement  lorsque  l'affaire  sera  suffisaiu nient  instruite.  Le 
même  jugement  jetait  le  blâme  sur  MM.  Amrhyn  et  Aikeabaob  « 
pour  la  précipitattoo  qu'ils  avaient  mise  tians  la  première  îastrue- 
tton  qui  avait  amené  la  mise  en  cause  de  deux  eitoyem  respectables. 
La  semence  a  été  confirmée  par  Je  Conseil  d'état,  reuuiau  dépar- 
tetoient  de  Justice. 

Au  miKea^esrmneun ,  des  bruits  calommeux  répandMa  sur  cette 
affaire ,  la  nonciature  apostolique  de  Luceme  avait  elle-même  été 
accusée  d'avoir  pris  pai  t  au  prétendu  assassinat.  M.  Gizz',  audi** 
trar  de  ceti»  nonciature,  lîit  chargé,  de  par  le  Saint-Siège,  de  re- 
mettre k  M:  RuttlnMn,  avoyer  on  charf?p  du  canton  directeur  «  une 
nôte  dans  laquelle  il  tlt  u;andaii  que  le  (iiiuvi  riuiutut  tléclarût, 
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par  un  acte  public  et  dtuie  manfière  claire  et  précise  »  que  les  im- 
putadons  répandues  contre  la  nonciature  apostolique  relativènaent 

au  meurtre  prétendu  de  M.  Keller,  n'étaient  que  des  calomnies,  et 
qtt*il  reconnût,  par  conséquent,  Tinnocence  de; la  nonciature  et  le 
droit  juicoiitestable  du  Saiot-^Siége  à  obtenir  une  satisfaction  solen* 
ncllej  ce  que  fit  le  directoire  fédéral,  après  avoir  eonsulté  legou- 
▼emement  do  canton  de  Luceme,  et  décilaré  d'avance  son  intime 
conviction  touchant  la  fausseté  absolue  et  l^absurdité  manifeste 
d'imputations  semblables. 

Sur  dey  pétitions  présentées  pour  l'introduction  du  cake  pro- 
testant à  Luceme,  le  grand  conseil  de  cette  ville  a  confirmé  (20  dé- 
cembres^ à  la  majorité  de  62  voix  contre  39,  la  permission  qu'il 
avait  déjà  accordée ,  en  se  réservant  de  lui  donner  à  Tavenir  nne 
plas  grande  latitude. 

Le  3i  décembre,  conformément  au:^  dispositions  de  la  consti- 
tniton  helvétique  y  la  remise  de  l'autorité  directoriale  a  passé  du 
fOBTemement  de  Luceme  à  celui  de  Zurich,  dont  l'avoyer  en 
<'bnrge,  M.  de  Wyss  ,  se  trouvait  ainsi  pour  la  troisième  lois  à  la 
tttedu  Gouvernement  .fédéral. 

Pt^VOlTT.  LOMBAftDlZ.  BOXE. 

On  n'a  rien  à  dire  des  deux  premiers  états,  où  le  système 
d'administration  et  le  sort  des  sujets  ne  présente,  cette  année» 

aracuu  changement ,  aucune  circonstance  nouvelle  observer  ; 
nais  quelques  actes  du  gouvernement  pontifical  doivent  être  au 
aws  rappelés  dans  l'histoire  générale  de  l'Europé  :  d'abord  une 
lettre  apostolique  donnée  a  Koiiie ,  le  3  des  ides  Je  iuai,  qui  con- 
damne et  détruit  les  associatio  ns  ou  sociétés  secrètes  dans  toute  la 
chrétienté.  S.  S.  y  rappelant  une  lîulle  publiée  par  Pie  VII,  an- 
nonce qu'elle  s'est  appliquée  depuis  son  avènement  à  la  chaire  de 
saint  Pierre  à  examiner  l'état,  le  nombre  et  la  force  de  ces  asso- 
cîations  secrètes ,  et  qu'elle  a  reconnu  que  leur  audace  s'était  ac- 
crue par  les  nouvelles  sectes  qui  s'y  sont  rattachées^  surtout  par 
celle  des  universitaires, 

Oa  doit  altcifaiiier dit  la  hrltre  «postoliqttc»  à  ce.s  associations  ie»  grande* 
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calamités  qui  désolent  l  église,  ei  qui  nous  afifectent  si  vivement  et  si  dooloa* 
reaseiuent  ;  on  attaqae  avec  audace  ses  (lorgnes  et  sen  préceptes  les  plus  sacrés, 
on  cherche  à  avilir  sou  auioiite,  et  la  paix  dont  elle  aurait  le  droit  de  jouir  est 
non  MDlfliMDt  trooblée ,  mût  on  ponmit  dire  qn*eUe  est  d^ixoite.». 

«  Les  ouvrages  qu'elles  ont  osé  publier  snr  la  religion  «  la  forme  r^hlicsuie 
^Mies  ont  adoptée  ,  lenr  mépris  pour  l'antorilé ,  la  haine  qn*clles  portent  à  h 
aonTerainetc  *  la  dîviailé  de  J.  C, ,  et  rexis|enoe  mèma  d*nn  Dîen  qu'elles  ombi 
nier,  le  mstérîaUsnie  qu'ellea  proibssentt  leurs  codes  et  leors  statuts  qui  dé- 
montrent lents  projets  et  leors  vnes ,  pronvcnt  clairement  ce  que  nous  avons 
rapporté  de  Icars  efforts  pour  renverser  ies  princes  légitimes  et  pour  ébranler 
les  loTideinens  de  Té^îlise  ;  et  ce  qnî  est  éj^ale ruent  tcriiiin  ,  c'est  que  ces  difle- 
rentes  associatinns ,  t^uolquc  portant  diverses  dénomioa lions ^  sont  sUiécs entre 
elles  par  leurs  intames  prujcts... 

«Cest  pourquoi  nous  défendons  i  tons  et  k  chaque  chrétien,  quels  qae  idcat 
lenr  état»  lenr  rang,  leurs  dignités  on  leur  profession,  laïques  on  prêtres,  ntU 
gienz,  régnlle»  on  séculien,  sans  qn*il  soit  nécessaire  de  les  nommer  iei  en  par» 
ticulier,  et  en  v^a  de  la  sainte  obéissance ,  de  ne  jamais  se  permettre ,  sens 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'entrer  danales  snsdbes  aociétés,  de  IcspnH 
pager,  de  les  favoriser  on  de  les  recevoir,  on  cacher  dans  sa  demeure,  sa  maison 
on  antre  part,  de  se  faire  initier  à  ces  sociérés  dans  quelque  grade  qne  ce  soit; 
de  souffrir  qu'elles  se  rassemblent  ou  de  leur  (ioouer  des  conseils  on  des 
6econr«»  onvcrtement  ou  en  secret,  directement  ou  indîfectement ,  ou  bien 
d'engager  d'autres ,  de  les  sédnire  ,  de  les  porter  ou  de  les  persuader  à  se  ùltt 
fcceTcnr  on  imtier  dana  ces  aociétés ^  dans  quelque  grade  que  ce  soit,  ou  d^ai- 
cister  à  knrs  réunions,  on  à  las  aider  on  faToriaer  de  quelque  manière  qns sa 
soit,  mais ,  bien  an  contraire,  qu'ils  se  tiennent  soigneusement  éloignés  ds 
ces  sociétés,  de  leurs  associations ,  réunions,  fraternité  ou  assemblées,  sons 
peine  d'excommunication  dans  laquelle  ceux  qui  auront  contrevena  à  cette  do* 
fen^e  tomberont  par  le  fait  même  ,  saon  qu'ils  pniî,sent  jamais  en  être  relcfés 
que  par  nous  ou  par  no*;  sucresseurs  ,  si  ce  n'est  en  danp^er  de  morf. 

f  Nous  ordonnons  en  outre  à  tous  et  un  cliacun  ,  s  ous  peirje  rie  rexcomina- 
ritcaiioa  susdite  ,  de  déclarer  à  l'évéque  et  aux  autres  personnes  que  cela  con- 
cerne ,  dès  qu'ils  auront  connaissance  si  quelqu'un  appartient  à  ces  sociétés  ou 
a^est  rendu  coupable  de  quelques  uns  des  délits  ausmentionnés. 

«  Nous  condamnona  anrront  et  nous  déclarons  nul  le  serment  impie  et  coa- 
pable  par  lequel  ceux  qui  entrent  dana  ces  associations  a'engagentà  ne  réfâer 
â  personne  ce  qui  regarde  ces  sectes,  et  a  frapper  de  mort  les  membres  deecs 
associations  qui  feront  des  révélations  a  des  supérieurs  ecclésiastiques  ouliks. 
Serait -il  possible,  en  effer,  que  Von  put  sauî»  être  coopable  Ji*enjj3grr  par 
serment  à  cominettre  un  assassinat  et  à  mépriser  l*autorité  de  cenx  qui  sont 
investis  dn  pouvoir  ecclésiastique  ou  civil  ,  poar  rechercher  tout  ce  qui  peut 
porter  atteinte  à  leur  tranquillité  ?  N'est-il  pas  indigne  et  inique  de  prendre 
Dieu  à  témoin  de  semblables  crimes?  »  '  ' 

Le  souverain  poDtife  après  avoir  recommandé  aux  autorités  ecclé* 

siastiques  de  faii*e  tous  leurs  effojts  pour  pai  vetiir  à  l'extirpation 
des  associations  secrètes,  s'adressait  ensuite  aux  priuces  catboli- 
qneSf  et  les  invitait  à  y  coopérer. 

«Non  seulement,  dit  S.  S. ,  \ov'i  aver  à  défendra  la  reiiuion  catru>ii(jiie, 
mais  encore  vous  devez  veiller  à  votre  propre  sure  te  et  à  celle  de  vos  sajeti» 
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La  caa«e  de  la  religion  aujourd'hui  iaséparai^ic  de  celle  de  la  société,  puis- 
que ceux  qui  font  partie  de  ees  attoeîâtiolit  ne  tout  pas  moins  ennemis  de  votrç 
pniiaance  que  de  le  religion.  Ht  attaqoent  Toiie  et  l*liiitie  et  désirent  les  Toir 
égelemcttt  tenversées.  Soyes  eonveincns  ^*ilt  détrninient  «*Jli  le  ponvaient  en 

même  temps  et  la  religion  et  Tautorité  royule. 

«  Telle  est  la  perfidie  de  nés  bommes  astucîenï  qnp  ,  îor«îr|?i*ns  forment  de^ 
vo?iix  secrets  ponr  renverser  votre  puissance,  ils  tcigneut  lit;  \ouioir  i'etendrc. 
lia  aoatieuneiit  et  ÏIa  ont  déjà  persuadé  à  plu&ieurs  persouues  i^ae  notre  pou-  * 
^ow  et  celai  des  évéqaes  dotTentétre  restreints  dans  d'étroites  limites ,  et  mène 
qnll  doit  être  délmit  par  la  paiasance  lempotelle  i  qni  ils  voudraient  transilérer 
les  droits  du  saint-siége  apostolique ,  ceux  des  égUtes  principales  et  ceux  des 

^véque»  appelés  n  pnrtnî^fr  nofre  sollicitude. 

«  Ce  n*e>t  pas  la  haine  sculr  dv,  la  religion  qui  anime  icnr  zèle  ,  mais  i'cspoir 
que  ,  lorsque  les  bornes  que  J.-C  a  placées  pour  maintenir  l'autorité  de  TégUse 
seront  renversées,  il  sera  beile  alora  de  enanger  on  de  détruire  la  forme  dtt 
gotiTemement.  » 

Toutefois ,  en  ordoauant  aux  fidèles  qui  seraieat  entrés  dans  ces 
assocUtions  d*f  renoncer,  S.  S.  suspendait  pendant  un  an  après  la 
publtcatîon  de  sa  lettre  apostolique  Tobligation  de  dénoncer  leurs 
frères  et  l'effet  des  censures  qu'ils  avaient  encourues,  et  déclarait 
qu'ils  peuvent  être  relevés  4e  ces  censures,  même  en  ne  dénonçant 
pas  leurs  compUcès,  par  tout  confesseur  approuvé  par  les  ordi- 
naires des  lieux  qu'ils  habitent. 

Trois  mois  après  la  publication  ue  cette  bulle  apostolique,  ^ai- 
rut{ie6jaiUet)  un  édit  de  l'aotorité  politique ^  dont  voici  les  dis- 
positions les  pins  importantes  : 

«  1°  Les  sociétés  secrètes,  anciennes,  récentes ,  ou  qui  seraient 
instituées  parla  suite,  quel  qu'en  soit  le  nom,  sont  défendues  à 
Rome  et  dans  tout  Tétat  pontifical^  Sont  également  défendues 
toutes  réunions  de  sectaires  appartenant  aux  sociétés  secrètes,  et 
il  siîfTira  de  la  présence  de  trois  associés  pour  former  une  réunion; 
^°  Est  déclaré  coupable  de  haute  trahison,  et  comme  tel,  puni  de 
la  peine  de  ^mort,  quiconque  osera  fonder,  rétablir  ou  propager 
quelque  société  secrète,  et  quiconque  appartiendra  à  quelqu'une 
d'elles,  ou  les  favoriserai;  Appartient  aux  sociétés  secrètes  toute 
personne  qui  en  fait  partie,  quand  même  elle  n'assisterait  pas  aux 
assemblées,  et  n'y  occuperait  aucun  grade;  5^.  Favorise  les  sociétés 
secrètes  quiconque  entretient  une  correspondance  avec  quelqu'une 
d'elles  j  ou  avec  quehjirua  de  leurs  agens,  soit  dans  l'État  ponû- 
iicai»  soit  en  pays  étranger ,  etc.  • 

Jnmtaire  hist,  pour  1826. 
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'  La  bulle  et  Tédik  ^firent  grande  sensatioa  dans  i  état  de  Kuinr  et 
dans  tout  le  monde  catholique.  SuWant  les  uns,  ib  avaient  été  mo- 
tivéî5  par  des  renseignemens  secrets,  reçus  dans  nnstroclioil  de  la 
procéiliire  dç  Ravepoe,  par  une  espèce  de  révolte  des  étudiant 
de  Bologne  et  par  les  progrès  que  continuait  à  faire  la  secte  des 
carbonarî.  Suivant  d'tfutres,  ces  me»)ttW«>  désapprouvées  par  une 
partie  des  cardinaux,  étaient  dictées  par  une  influence  étrangère, 
pour  légilimer  Toccupation  miliuire  du  royaume  de  Na pies,  et  * 
perpétuer  le  systèmo  d'oppression  qui  pesait  sur  Titalie  »  et  entrete* 
nir  des  inquiétudes  alarmantes  dans  les  esprits  des  princes;  même 
dans  les  pays  soumis  au  régime  représentatif. 

£n  même  temps  que  des  édits  si  ri^oureu|t  étaient  pivbliés  sou 
nom»  S.  S.  £|iaait  publier  à  Ravenne  une  ordonnance  qui  diuii- 
»    nuait  des  trois  quarts  le  temps  de  la  détention  d'environ  3oo  per- 
sonnes impliquées  dans  la  conjuration  des  provinces  de  Ravennei 
CesenaetForli,  et  ceux  d  entre  eux  qui  étaient  condamués  à  uioins 
4e  quatre  ans  étaient  mis  eu  liberté.  Cependant  des  troubles  sérieux 
continuèrent  à  agiter  ces  provinces,  et  le  cardinaVIégaiaivafolà  fàilr  ' 
lit  y  être  assassiné  d'un  èoup  de  pistolet  qui  atteignit  et  blessa  mor-' 
tellemvnt  un  chanoine  qtii  se  trpuvait  à  côté  du  It^at»  S.  S.  oe 
Youlant  pas  l'exposer  à  de  nouveanx  actes  de  vengfeance,  envoya 
daus  la  province  une  commission  extraordinaire.  On  fit  des  arres- 
tations, on  promit  des  i  t^coiupenses considérables  (10,000  piastres) 
a  quiconque  découvrirait  les  assassins  du  cardinal^  mais  malgré 
.   les  récompenses  promises  aux  dénonciateurs,  tontes  les  recherches 
et  les  enquêtes  faites  à  cet  égard  ont  été  infructueuses. 

Il  y  aurait  de  longs  détails  à  donner  sur  les  réformes  et  les  éco- 
Qpmies  opérées  cette  année;  dans  L'ftd/niuisiration  pontificale ,  mais 
elle  n'intéressent  guèjce  que  le  paya.  L'opiQion  générale  «  donné 
plus  d'attention  à  un  acte  du  Gouvememen  t  qui  reconstitue  deUx 
terres  considérables  situées  dans  la  Romagne  en  fiefs  perpétuels, 
avec  juridiction  civile  et  crimiuelk  et  droit  d'asile  i  Tune,  la  terrt: 
de  Conca»  en  faveur  dutribwpiJr  du  miMSS^i  Va«lre»le  C# 
neinorto,  donnée  au  chapitre  de  Saint-Pierre  du  Vatican.  Ce 
rétablissement  du  droit  d  asile ^  suppiii^ié  depuis  roceupetion  frau- 
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^i$«y  a  été  reçu  à  la  ^aode  satisfaction  du  peuple  et  au  grand 
déplaisir  des  libéraux  »  qui  regardaient  cette  décision  comme  devant 
ameoer  les  résultats  les  plus  désavantageux. 

îîous  avons  parlé  Tannét;  dernière  des  heureux  effets  de  l'inter- 
vention de  la  France  auprès  des  puissances  barbaresquas,  en  faveur 
du  commerce  des  sujets  de  S.  S.  ;  mais  il  parait  que  ces  résultats 
a  ont  pas  été  de  longue  durée;  les  déprédations  et  les  courses  ont 
neonimeiicé  cette  année  de  manière  à  donner  lieu  à  de  nouvelles 
représentatioasy  et  il  uest  guère  de  puissances  dont  le  commerce 
0  ut  plus  ou  moins  souffert  de  ces  outrages  faits  au  droit  des  gens 
ftàla  civilisation  ohrélieone  par  nne  poignée  de  pirates  mnsul- 
aiaus. 

naVSL-SICfLKS. 

La  santé  du  l  oi,  qui  a  souffert  de  pîusieuis  attaques  de  gouttCy 
adonné  dans  les  premiers  moi» de  cette  année  de  vives  inquiétudes 
à  ses  peuples. 

Le  9  avril  les  troupes  autrichiennes  qui  restaient  eu  Sicile  au 
nombre  d'environ  6,000  hommes  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
gàiéral  comte  Lilieuberg  ont  été  embarquées  sur  5o  bAtimens  de 
traijsp{jrl  :  une  partie,  destinée  poutf^Trieste  et  Venise,  était  es- 
corté par  ia  frégate  autrichienne  VHébé;  et  Tautre»  destinée  pour 
liaples,  a  débaïqué  heureusement  le  même  jour  dans  cette  ville. 
Les  ti'oupes  nationales  destinées  à  remplacer  les  Autrichiens  et  à 
former  ia  garnison  de  Paierme  y  étaieut  arrivées  au  nombre  de 
9^000  hommes  du  continent  ou  de  diven  points  do  Tile.  L'évaena* 
^n  des  Autrichiétts  s'est  opérée  dans  le  plus  grand  Ordre,  à  la 
suite  dune  revue  militaire  brillante,  au  bruit  des  salves  de  Tar- 
tiUerie  des  forts  et  des  bàtimens,  et  même,  dit^n,  au  regret  des 
bsbitaus ,  quoique  le  séjour  de  ee§  troupes  e4t  été  fort  onéreux  à 
Il  Sicilei  mais  leur  excellente  discipline  leur  avait  concilié  raffec- 
liandeleiin  hèceté 

On  s'étonne  qu'au  moment  oih  commençait  à  s*exécttter  la  con- 
vention de  Milan  (28  mai  i825},  et  où  la  tranquillité  paraissait  bien 
affeaitto  dans  les  Deux*Sictles«  il  ait.été  rendu  à  Porâci,  le  14  mai, 

«S- 
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une  ordonnance  qui  însdtue  ileox  juntes  d'état,  l'une  à  Naplefc, 
l'autre  à  Palerme;  et  dans  toutes  les  provinces  des  commissions 

militaires  chargées  les  unes  et  les  autres  de  pourvoir^  suivant  la 
nature  et  la  gravité  du  délit,  à  la  prompte  et  Impartiale  ezpédi* 
lion  dés  affaires  concernant  les  prévenus  de  trames  et  de  conspi- 
ration contre  la  5  lire  lé  de  l'état. 

Parmi  les  nombreuses  dispositions  de  cet  édît,  qui  doit  être  cd 
vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  i8a8,  en  voici  qui  méritent  d%re 
citées:  ' 

«  Seront  justiciables  des  comoni  sions  raiiltaircs  tonics  les  personnes  qui, 
'atteintes  par  les  dispositions  pénales  on  jjii  celles  relatives  aux  associali'>ni 
secrètes,  seiout  suipii^cs  soit  eu  liiigiaul  délit,  soit  aur  le  poiul  dv.  le  com- 
aMtti-e,  se  trouveront,  soit  pour  le  temps,  soit  pour  le  lieu,  dans  le  ToisÎDage 
ûn  crime  avec  des  «met ,  des  iostrament ,  des  bSlete  de  paese,  des  emUénei  » 
on  tons  antres  objets,  d'où  résoltenit  la  présomption  qQ*ils  en  sont  les  aaicon 
^  on  les  complices. 

»  Les  condamnations  prononcées  parles  commissions  administratives  serout, 
•Tant  tVhre  exécutées,  soumises  à  la  décision  royale. 

»  Dans  tous  les  cas,  il  sera  procédé,  tant  prir  les  commissions  militaires  que 
par  les  commissions  royales,  par  forme  sommaire,  en  ne  s'aftachant  qnl  la 
seule  vérité  des  faits,  conformément  anx  instractions  annexées  à  Tordonnauce 
•  et  reyétae  de  Vapprobation  de  S.  M.,  poor  servir  de  juriâ^jiuiieuce  et  de 
règle.  » 

Les  commissions  et  les  juntes  furent  mises  en  activité;  mais, 
soit  qu'elles  n'eussent  été  instituées  que  par  mesure  comminatoire, 
soit  qu-cHes  opérassent  avec  trop  de  lenteur  et  de  foiblesse,  soit 
que  le  nombre  des  malintentionnés  on  conspirateurs  fût  beaucoup 
moins  considérable  qu'on  ne  l'avait  cru,  le  gouvernement  napoli- 
tain crut  devoir  stinnilér  Ténergie  et  Façtivité  des  antorités  pâr 
une  citcodaire  dii  i8  septembre,  oiSri'on  trouve  ce  paragraphe  : 

«  S.  M* ,  détennîaée  par  celte  considéiation,  a  déclaré,  dans  son  conseil- 
'  ^*élit  de  ce  Jour,  que  sa  volonté  sonverainé  était  qoe  tontes  lès  antoritos,  Ion* 
qn'ëlles  ne  ventent  point  s*attûrer  nne  responsabilité  personneUe  poor  l*iaezé* 
cation  positive  de  lears  devoirs,  doivent  déployer  la  plus  grande  énergie,- 
vigîlanoe  et  fermeté  de  caractère,  de  manière  que,  sans  crainte  de  se  compro- 
mettre personnellement  et  sans  ^^erpN'xîté  aiicnne  ,  les  prescriptions  de  la  loi 
soient  appliquées  contre  quiconque  oserait ,  diieclement  on  indirectement, 
montrer  une  tendaiice  contre  le  trône;  qne,  dans  la  conduite  publique  et  pri- 
vée, les  mêmes  autorités  doivent  ouvertement  dbtiogaer  les  sujets  religieux, 
de  bonnes  mœnrs,  fidèles,  manifestement  dévoués  an  trône,  de  ceux  qoi  per» 
siiient  dans  les  opinions  peiaieienses  ;  quelles  doivent  protéger  avec  amoqr  ks 


•  DEUX-SICILES. 

l^fOBÎers,  les  pré/iérer  pont  tontes  les  cbarg«t  et  être  bîeayeilbmte»  envers  enx^ 
dt  manièce  à  manifester  au  pablic  la  faveur  entière  du  Gouvernetuent  à  lear 
avantage;  qu'elles  doivent  constamment  empêcher  que  les  factieux  aient  la 
moindre  influence  dans  leurs  communes  ou  aillenrs  ,  et  que  là  où  seraient  en 
charge  des  hommes  j)ersistaTit  dans  leurs  manv.iis  desseins,  elles  eu  doivent 
sarde-champ  proposer  la  destituiion.  Ennemis  des  autels,  du  troue,  d'eux- 
mêmes  et  du  Lien  oaraniaii ,  ces  nMlhenreQx  cesseront  de  faire  ^rtie  de  la 
^Dde  nasse  des  sojets  fidèles  'et  aimés  de  S.  ,H. ,  et  le  Roi  vent  qo^ils  aoieat 
considérés  et  regardés  comme  indignes  de  ses  gracet*  » 

SuÎTAit  quelques  gaseltes  da  [Mirli  libéfbly  ces  ordonnances  ou 

circulaires,  commandées  oa  provoquées  par  une  influence  étran- 
gère» comme  la  bulle  pontiûcale  sur  les  assodatious  secrètes, 
«▼awot  pour  objet  de  représenter  lltalie  comme  toujours  ag;itée 
par  resprit  révolutionnaire  et  réclamant  une  protection  pais* 
saute,  c'est-à-dire  la  contiouatiou  de  Toccupation  autrloliienae.  II. 
ptratt  qu'il 7  eut  en  effet  quelqnes  mouvemens  dans  les  provinces» 
quelques  désertions  dans  l'ai  mée  ,  quelques  correspondances  de 
carbonaris  saisies  9  mais  ce  nest  pas  sur  un  petit  nombre  dacci- 
dens  particuliers  qu'on  doit  juger  de  la  situation  générale  d'un 
royaume. 

Un  fait  mieux  constaté  que  l'esprit  et  les  complots  révotution- 
Daties,  c'est  le  mauvais  état  des  finances ,  qui  fit  reconnaître  lané- 
ct'îsité  (l'établir  de  nouvelles  contributions  à  dater  de  18^7,  et 
d'augmenter  une  partie  des  anciemiesy  surtout  la  contribution 
personnelle  et  quelques  droits  sur  les  objets  de  luxe,  dont  on  at- 
tendait un  produit  nouveau  de  400,000  ducats.  Au  moyen  de  toutes 
ces  ressources  réunies ,  on  se  flattait  de  rétablir  l'équilibre  entre 
les  receltes  et  les  dépenses.  D'un  autre  côté,  le  roi  venant  au  se- 
cours des  propriétaires  et  de  l'agriculture,  a  ordonné  (décret  du 
16  décembre)  que  l'impôt  extraordinaire  de  subveation  affecté  sur 
les  propriétés  pour  les  logemens  militaires  devrait  cesser  à  partir' 
du  novembre;  ce  qtii  semble  atténuer  les  craintes  répandues 
sur  l'esprit  révolutionnaire  du  pays  et  sur  la  prolongation  du  sé- 
jour des  troupes  autrichiennes  au  delà  du  terme  assigné  par  la  con? 
veoliou  du      avril  ISaS.  ' 
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CHAPITRE  VII. 

État  dM  partit.  — >  XnataDitïoii  dm  con«e3-d*état. — Oppondon  ipi  «e  forme. 
.Entreprise  des  frère*  Baïaii.—  ExtotîoB  des  eiiefii  et  de  leur»  coroplietfw 
Troubles  «  Madrid  iet  aav  divers  pointa  de  TEapaifiie.  —  Aolea  de  radniiiia* 
Iratioi^ai  de  k  Jaatiee.  —  Bffet  de  Jm  aoavelle  de  4?êiaUlsaeiiieut  d'une  Gon-^ 
atitntion  an  FMigaU — Brécaotiaoa  prises  en  Espagne. — Déni!»sion  do  dae 
de  rinbntado.  —  Dédaration  du  roi.  —  Grealiire  dv  conseil  de  Csstille. 

Désertion  de  Portugais  en  Eipagne  ei  d^pegnots  en  Portogsl.  DifB* 
cnltés  et  notes  diplomatlqote.  FomatieB  tfnne  avinée  d,*dhservalkNS  an^ 
les  frofitiAyea  4a  PorliigBL 

La  chute  de  M.  Zea- Bermudes  >  et  sou  remplacement  par  M.  Ici 
duc  de  Vinfaotado»  aTaieot  causé  eo  E§pa|^  une  sensation  prodt- 
giause  et  un  bouleversemput  général.  La  nation  commençait  â  joui^ 

de  la  tranquillité  qu'elle  connaissait  plus  depuis  vingt  ans.  Ces 
funestes  distinctions  de  blancs ,  de  noirs  et  de  gris  (ij  semblaient 
se  perdre ,  ^t  la  haine  des  partis  s'était  sensiblement  afîaiblie.  Le» 
ménageraens  apportés  dans  la  pratique  dea  épurations >  le  rempla- 
cement de  quelques  hommes  de  bien  antérieurcraent  employés 
comme  gouverneurs  de  province  ou  magistrats  supérieurs  ,  les, 
efforts  faits  pcNir  contenir  lf$  Tolontaires  royaljstes ,  rallier  les 
esprits ,  éteindre  les  dissensions  ^  pacifier  les  peuples ,  réparer 
les  nialheurs  de  la  révolution  et  de  la  réaction,  rétablir  Tordre 
dans  l'administration  et  "dans  les  finances ,  faisaient  concevoir  les. 
espérances  les  mieux  fondées»  et  produisaient  déjà  d'heureux  eiTets». 
lorsque  s'opéra  cette  révolution  ministérielle  "dont  FEspagne  a  été 
ébranlée  et  1  Europe  «ni  prise.  M.  le  duc  de  Tlnfantado,  c;ui  prenait 
la  direction  des  affaires  y  homme  d'un  caractère  doux,  mais  faible  , 
était  incnpahle  non-seulement  d'exciter  des  troubles  et  des  réac- 


(i)  Cest  ainsi  qoe  se  désignent  les  rpyalults,  les  consiitaUAnnels  «t  les^ 
modérés. 
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fions  viûlenles,  mais  même  de  permettre  les  moindres  excès;  il  était 
trop  loyal  et  trop  généreux  pour  être  persécuteur;  il  avait  prouvé 
dans  tons  le»  temps  que  le  bon  ordre  et  la  paiit  éuient  l'objet  de 
ses  vœux.  Maison  le  savait ,  ou  du  moins  on  le  crovaii  dominé  par 
cette  faction  pour  qui  l'absolutisme  n'est  que  le  désir  denvahir 
tonte  ramorité.  Ses  lîaûons  donnaient  Ueii  de  le  croire,  et  son  nom 
mis  à  la  tète  du  Gouvernement  était  le  signal  d'un  chanj^'cmerit  de 
système  dont  il  ne  pouvait  plus  modérer  l'action,  Aussi  les  volon- 
taires royaltstts»  qui  »  sous  son  prédécesseur^  avaient  été  forcés  de 
se  soumettre  à  la  loi  commune,  de  respecter  l'ordre  et  la  i)aix  pu- 
blique» recommencèrent-ils»  à  la  nouvelle  de  sa  chute»  k  reparaître 
dans  les  Iteox  publies  ^  avec  leur  insolence  ancienne  »  déclamant 
contre  les  n^gros,  provoquant,  insultant  à  tort  et  à  travers,  frap- 
pant de  leurs  bàions  ou  du  foul'reau  de  leurs  sabres  les  habitans 
paisibles  qu'ib  sopposuent  n'être  pas  de  leur  opinion  »  et  commet- 
tant tontes  sortes  d'excès,  surtout  dans  les  provinces,  comme  à 
^ordoue  et  à  Séviile.  Des  plaintes  s'élevèrent;  il  se  trouva  quelques 
gt'fiéravx»  quelques  materais  assea  courageux  pour  demander  la 
punition  des  coupables.  Le  capitaine-général  Quesada  fit  incarcérer 
et  traduire  devant  le  fiscal  de  Séville  plusieurs  officiers  de  volon- 
taires royalistes  qui  avaient  excité  les  troubles  à  Cordoue;  mais  ils 
trouvèrent  des  protecteurs^  ceux  qui  les  pourstiivaîent  étaient  me- 
nacés d*étre  assassinés  :  bientôt  un  ordre  supérieur  lit  juetlre  les 
prisoi»nim  en  liberté  sous  caution.  Il  en  résulta  que  toutes  les 
personnes  qui  avaient  servi  dans  cette  affaire  la  cause  de  la  justice , 
en  exécutant  les  ordres  du  capitaine-général,  ayant  à  se  repentir. 
d'aToIr  ^t  leur  devoir  »  retirèrent  ou  détruisirent  celles  des  pièces 
qui  pouvaient  nuire  aux  accusés,  et  se  gardèrent  bien  de  déposer  ' 
contre  eux»  de  manière  que  ceux-ci  en  sortirent  plus  furieux»  plus 
ardeas  de  vengeance  et  de  fureur  de  parti  que  jamais. 

Le  ministère  nouveau,  formé  on  conservé  sous  les  auspices» 
l  appui  ou  la  protection  de  S.  Exc.  le  frère  Cyrille  de  i^lameda^ 
vicaire-général  de  l'ordre  de  Saint-François»  tout-puissant  à  la  cour» 
donna  pourtant  bientôt  quelques  signes  de  dissentiment  d'opinion 
à  l'occasion  de  la  formation  du  couseil-d  état,  On  se  souvient  qu^ 
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le  cliic  de  rinfantado,  en  le  composant  des  personnages  les  pUvi 
infiueiis  de  la  cour^  avait  eu  Tintentioii  de  lui  coufier  la  direcdOB 
suprême  i!ês  aflaîm  d'état.  De  tous  les  ministres ,  le  due  de  Vlnfin» 

tado  et  M.  Sala/at,  ministre  de  la  marine,  étaient  les  seuls  qui 
fussent  membres  titulaires  du  conseil- d  état  »  où  les  autres  ne  sié» 
geaient  qo'eti  leur  qualité  de  ministres  ;  et  il  résulta  bientôt  de  cette  ' 
diifcrcncc  de  posiùoii  des  divisions  dont  la  cause  est  facile  à  péné- 
trer, mais  dont  les  détaib  sont  encore  eadiés ,  et  resteront  sans 
doute  encore  long-temps  sons  le  voile  qui  dérobe  aux  contempo- 
rains les  intiij^ues  de  cour  et  de  cabinet.  Tandis  qii*on  s'étonnait 
dans  le  public  des  délais  apportés  à  Tinstallation  du  conseil-d*état, 
créé  le  2S  décembre,  le  règlement  de  ses  attributions,  présenté  su 
l  oi  |>ar  le  dnc  de  Tlnfantado,  éprouvait  une  forte  op[X)sitionj  aUri- 
buée  à  ceux  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  convenablement  placés,  et  y 
éobit  des  modifications  fort  importantes.  Smyant  les  bruits  qui  ont 

couru,  JM.  le  duc  de  Vinfantado  voulait  en  faire  déférer  à  l'infant 
don  Carlos  la  présidence,  que  S.  M.  se  réserva ,  et  se  donner  à  lui- 
même  le  titre  de  doyen,  qui  fut  accordé  à  Taicbevéque  d» Tolède^ 
S.  £xc.  proposait  d'ailleurs  de  rendre  les  conseillers* d  état  inamo- 
^  ^  vibles,  et  que  S.  M.  sanctionnât  toutes  les  propositions  qui  lui  seraient 
présentées  par  le  conseil ,  a  trois  fois  et  consécutivement  ;  ce  qui 
crt  ait  auprès  et  même  au-dessiu>  du  ti  ûiie  une  autorité  donr  les 
chambres  l^islatires  -ne  jouissent,  ni  en  France,  ni  en  Angle- 
terre. Le  roi  refusa  de  signer  ces  articles.  L'influence  de  M.  Calo- 
iiiarde,  ministre  des  grâces  et  juslice,  en  fit  modifier  plusieurs 
•  autres^  au  grand  déplaisir  du  premier  ministre,  qui  offirit  dès  lors 
sa  démission.  Cependant,  tel  qu'il  était  constitné,  le  conseîl-d*état 
n'en  restait  pas  moins  investi  d'importantes  attributions,  entre  autres 
de  celle  d'être  consulté  pOor  la  nomination  des  ministres,  et  de  celle 
de  juger  les  grands  fonctionnaires  de  Tétat  qui  seraient  dans  le  cas 
d'être  mis  en  jugement. 

Enfin  son  règlement  adopté,  le  roi  fixa  au  16  janvier  Tinstallation 
dit  conseiM^état,  et  elle  eut  lieu  avec  une  pompe  royale. 

S.  M.  étant  sur  son  trône ,  ayant  à  chacun  de  ses  côtés  un  des 
princes  ses  frères,  et  phis  loin ,  également  de  chaque  vôté  du  trône 


• 
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les  conseillers  déjà  nominés;  ceux  qui  9  en  dernier  lieu,  avaient  été 
déBgnés  pour  faire  partie  de  ce  conseil,  se  trouTsient  dans  une 
Me  immédiate  de  celle  du  tr6ne  ;  et,  ayant  été  appelés  snitant  ^ 
leur  ordre  dé  nomiuatioa ,  ils  eotrèrent  et  prêtèrent  serment  entre 
les  mains  du  Roi;  ce  qui  étant  achevé ,  S.  M.  s'assit ,  et  ensuite  les 
piioces  et  les  conseiUeirs  ;  après  quoi  le  secrétaire  lut ,  par-ordre  du 
le  décret  de  création  du  conseil,  le  règlenieot  approuvé  par 
^  M.y  et  enfin  un  décret  portant  nominatioB  du  cardinal-arche- 
vêque de  Tolède  comme  doyen  du  conseil. 

Ensuite  M,  le  duc  de  l'Infantado  s*étantievé,  et  ayant  obtenu  la 
permission  de  S.M.y  prononça  un  discours  dans  lequel  il  exprîmait 
l'espérance  de  voir  cette  nouvelle  aiisemblée  ramener  Tordre  dans 
l'administration  y  le  caime  dans  l'état,  l'économie  dans  les  tinances, 
<lécoocerter  lesconsiôrateurs»  affermir  le  tréne  et  mettra  un  terme 
iui  divisions  des  partis  (  f^oy.  V Appendice,)  Ce  discours  terminé ,  le 
i^i  est  sorti  de  la  salle  avec  les  princes,  et  la  séance  du  conseil  fut 
ajouniée  au  lendemain  à  dix  heures  et  demie  »  heure  à  laquelle  il 
(levait  se  tenir  tous  les  jours  d'après  le  nouveau  règlement; 

Toutes  les  parties  ou  i>rauches  de  radnnnistralion  publique  y 
fureat passées  en  revue;  les  rapports  de  TEspagne  avecles.puîs- 
sasces,  la  question  des  colonies ,  les  finances ,  les  économies  et  lesv 
suppressions  à  faire,  les  impots  susceptibles  d'être  augmentes  ou 
téduits;  le  système  des  douanes,  miné  par  le  nombre  des  contreban- 
diers, qui  vendaient  en  place  publique  dans  plusieurs  provinces  le 
fruit  de  leurs  brigandages;  rorp:anisatiou  de  Tarmée  et  des  volon- 
taires royalistes»  dont  on  souffrait  tous  les  désordres  et  dont  on 
augmenta  les  prérogatives;  Torganisation de  Tarmée,  qui  n'olTrait, 

l'exception  delà  garde  royale, que  des  cadres  ou  squelettes»  et 
snrtoutia  police  générale.  Il  parait  qu'à  cet  égaixl  le  nouveau  con« 
«eil-d'élat,  ou  du  moins  la  grande  majorité ,  voyant  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  arrêter  les  progrès  des  doc- 
Irmes  révolutionnaires,  prévenir  les  machinations  qni  se  manifesr*  ^ 
tsient  de  loin  à  loin ,  malgré  la  vigilance  des  autorités  ^  avait  regardé 
et  proposé  le  rétablissement  de  1  mquisitiou  comme  le  seul  moyen 


458  HISTOIRE  ÈTKkmtAE.  (1826.) 

efficace |Knir  n^poteriuie digne snftatttetinceflbitsdes libértinr... 

Ce  projet,  sourawàS.M-,  n'eut  pas  le  succès  que  le  parii  apostolique 
eo  attendait.  S'il  hnt  ta  croire  aux  bruits  da  temps,  le  soriAteiidaot 
géoéral  de  police,  eoDsalté  par  S.  M  « ,  dit  dans  îe  rapport  qoll  fil  k 
ce  sojel  ?  que  le  réCablijtsenieDt  de  Tinquisition  serait  extrêmement 
impolihque,  et  qu'il  irait  même  jusqu'à  mettre  des  bornes  à  l'auto- 
lité  du  nuiDaniaei  ^ne  le  saiBlK>fBoe  était  oondamoé  par  ropiuim 
publique yDOnsculemcBt  par  la  najorité éclairée  du  pt^uple  espagnol, 
mais  encore  réprouvé  par  beaucoup  d'hommes  qm  fji^uraieut  dans 
les  rangs  du  parti  rojaliste  qu'on  appelle  ex€iUé;  que  la  religion  ca- 
tbolique,  aposloliqtie  et  romaine^  pour  se  nudoteoir ,  u'ayait  pas  be- 
soin de  bourreaux  pour  auxiliaires»  et  que  les  hottmies  qui»  sous  pré* 
texte  de  conserver  celte  relifîion  dans  toute  sa  pureté,  demand^iienl 
le  rétablissement  de  l'inquisition,  avaiept  moins  eu  Ttie  la  conserva- 
tiou  de  cette  pureté,  que  de  4e  procurer  des  «loyens  de  pouvoir 
persécuter  à  perpétuité  un  million  d'Espagnols  ^  à  qui  ou  ne  pouvait 
reprodher  d'autres  crimes  que  les  optui^ns  politiques  qu'ils  avaient 
émises  depuis  quatre  ans;  de  destituer  des  employés  ;  d'en  placer 
d'autres;  enfin  «  d'assouvir  leurs  haines  et  leurs  vengeances,  et  de 
dotilber  un  libre  cours  à  leurs  pasiions.  Malgré  rinfluenee  du  parti 
qui  voulait  à  tout  p»^,  même  avec  des  uiodiGcations,  le  rétabUsse- 
roent  de  Tinqoisiiioa,  cette  grande  mesure  fut  encore  refusée  ou 
ajournée. 

On  présentait  dans  le  même  temps  è  la  diseussIOD  du  eonsnlnTétat 

une  noie  du  nonce  du  pape,  demandant  que  cette  année,  à  cause  du 
jubilé  universel,  tous  les  lieux  destinés  à  des  divertissemens  publies 
fussent  fermés  pendantsix  mob,  et  il  paraît  que  malgré  les  dommages' 
qn  une  semblable  mesure  aurait  ocessiônés  dans  plusieurs  classes 
nombreuses,  elle  avait  trouvé  des  partisans.  Le  conseil  de  Castille 
fut  consulté  sur  cé  qui  s'était  pratiqué  ^  pareil  cas  sous  Charles  III , 
et  le  résultat  de  ces  délibérations  a  été  que  la  fermeture  des  théâtres 
et  riulerdictioo  des  divertissemens  publics  seraient  réduites  à  oeuf 
jours. 

Ainsi  il  régnait  peu  d'harmonie  au  sein  du  conseil  espagnol  ;  on 
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y  écait  divisé  sur  les  matières  les  plus  sérieuses  ^  on  pariait  même 
de  la  découverte  d'une  conspiration  carliste,  dans  legenrede  celle  de 

Bèssières,  dontleplans'élaboraii  dans  les  bureaux  tie  la  junte  aposto- 
lique de  Madrid,  et  dont  fexécvtiony  d'après  les  pièces  saisies  par 
H.  Recacho,  était  confié  an  curé  Ménno ,  qui  sous  peu  de  jonns  - 
devait  paraître  à  la  tcte  d'une  troupe  nombreuse  dans  la  province 
de  Burgos,  théàtjre  de  ses  anciens  exploits.  Cette  découverte  avait 
dqa  occasloiiné  cpielques  arrestations;  on  en  attendait  quelles 
changeraens  dans  le  système  général ,  lorsqu'éclata  un  autre  complot 
moins  équivoque ,  l'entreprise  de  Bazan. 

Le  '19  février  on  apprît  à  Orihuela'qâe  le  colonel  Ba^n,  chef 
politique  de  Valence  dans  la  révolution ,  et  militaire  assez  distîngné, 
venait  de  débarquer  à  Guardamar,  petit  port  situé  à  sept  lieues 
d*A1icante,  k  la  téte  d'une  ccntune  de  révotudomiaTres  venus  des  ^ 
côtes  d'Afrique  avec  trois  bàtimens  qui  devaient  être  suivis  de  plu- 
sieurs autres. 

A  la  nouvelle  de  ce  débarquement»  qui  s'était  opéré  sans  oppo- 
sition et  qu'on  prenait  d'abord  pour  une  expédition  dt  contreban- 
diers «  les  volontaires  royalistes  d'Alicante  et  des  environs  s'étaient 
armés»  le  gouverneilr  d'Orihuela  s'était  misàla  tétedHnieeompagnie 
de  cavalerie  d'Oriiiuela  et  d'un  escadron  de  Murcie.  Les  révolu- 
tionnaires voyant  tant  de  forces  en 'mouvement  et  ne  recevant  ni 
secours  de  la  mer,  nipartiséns  de  l'intérieur,  voulaient  se  rembar- 
quer; mais  le  vent  étant  contraire,  ils  tentèrent  de  se  sauver  dans 
les  montagnes.  Cinq  d'entre  eux  qui  faisaient  l'avant-garde,  comman- 
dée par  Joseph  Selles ,  qui  s'était  distingué  par  ses  iriolences  én 
i6a3  comme  chef  de  ])arlisans,  fut  pris  par  les  volontaires  d'Elche 
[11%  février);  le  reste  tomba,  partie  dans  un  corps  de  volontaires  roya^ 
listes  d'Alicante,  partie  entre  les  mains  du  gonvemeor  d'Orihuela» 
De  ce  nombre  étaient  les  deux  frères  Bazan ,  qui  firent  avec  leur 
petite  troupe  une  résistance  acharnée.  A  la  fin  du  combat  où  le  co- 
lonel avait  reçu  plusîeures  blessures  à  la  poitrine,  au  bras  et  à  la 

main,  on  vit  son  propre  frère  lui  appliquer  le  bout  de  son  pistolet  sur 
loreitle;  mais  le  coup  manqua,  et  il  en  fut  de  même,  de  celui  quil 
yoalait  se  tirer  dans  la  tempe ,  pour  mettre  fin  à  son  existence  et  à 
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sa  rage  (  i  ).  Uaci  treiiiaiiie  «le  rebelles  pris  les  armes  à  la  main  furen  t 

fusillés  à  Alicante  le  surlendemain  ('xl^  février  );  il  s'y  trom  ait  sept 
Français,  les  autres  parvinrent  à  se  sauver:  leur  chef  Bazau,  qu'on 
avait  laissé  blessé  à  Orhuela»  n'y  fut  exécpté  que  le  4  mars.  OaaTaît 
espéré  en  tirer  des  rtoseignemens  snr  le  but  et  les  moyens  de  son 
entreprise ,  et  essayé  de  le  convertir. 

11  ne  paraît  pas  qu'il  ait  donné  les  renseignemeiî^  qu'on  désirait 
avoir;  mais  pn:a,dit  qpe  les  papiers  saisit  sur  lui  et  snriceux  de  sa 
bande  contenaient  les  détails  du  plan  formé  par  les  rérolurîon- 
naires,  d'après  lequel,  en  cas  de  succès,  le  Gouvernement  devait 
être  confié  à  une  sorte  de  régence  ou  de  directoire  composé  «le 
Emero  Alpaente,  et  autres  qui  avaient  figwré  dans  la  révolution 
de  1 8ao.  * .  On  devait  ensuite  ériger  des  tribunaux  révolutionnaires ,  - 
confisquer  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé,  détruire  les  classes 
incompatibles  avec  le  nouvel  ordre  ;  des  listes  de  proscription 
étaient  déjà  dressées;...  Vrais  ou  supposés ,  ces  rapports  faisaient 
une  profonde  impression,  et  servirent  du  moins  de  prétexte  et 
d'excuse  à  de  nouveaux  excès  de  la  part  des  volontaires  royalistes, 
et  à  de  nouvelles  rigueurs  de  la  part  du  Gouvernement.  Un  cordon 
de  troupes  fut  établi  sur  les  côtes  de  Valence  et  d' Alicante  pour 
s'opposa  aux  débar<fuemens  encore  attendus;  on  fit  revivre  un 
ancien  décre^t  en  vertu  duquel  les  personnes  qui  avaient  suivi  les 
cortès  à  Séville  et  à  Cadix  étaijeut  obligées  de  quitter  Aladrid;  on 
ordonna, secrètement  de  faire  de  nouvelles  listes  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  des  milices  nationales  ou  des  bataillons  sacrés,  et  des^ 
recherches  plus  ligoureuses  sur  les  sociétés  secrètes. 

Un  autre  événement  «  la  mort  4e  Jean  VI »  roi  de  Rortu^l,  arrif 
vée  le  10  mars,  excita  une  vive  agitation  daujs  les  partis,  et  même 
dans  le  cabinet  espagnol...  On  j  regardait  les  mesures  prises  par 
le  feu  roi  et  la  collation  de  la  régence  à  l'infante  Isabelle,  comme 
un  affront  fait  à  la  reine  douairière  et  à  l'infant  don  Miguel ,  et 
dès  lors  commencèrent  à  se  manifester  les  craintes  qu'un  changé!- 


(i)  BxpKMiqiit  drait*  du  rapport  dn  gonTcnieiif  d'OdhaeU  ao  minitlre  d« 
la  giwm. 
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méat  de  système  politique  en  Portugal  ueCA  des  oonséquences' fâ- 
cheuses pour  r£spagne«  H  Ait  qaestioii  d*eiiToyer  im  corps  des 
troupes  de  ligne  qu'on  jugerait  les  plus  dévouées,  sur  les  frontières 
du  Portugal.  Dés  lors  aussi  commeocèrent  les  représeotalioas  di^ 
plomatiques  de  l'Angleterre  sur  I  opposition  qui  se  maaifestaîc 
contre  le  changement  annoncé  en  Portugal. 

Il  ne  se  passait  pas  de  jours  à  Madrid  et  dans  les  principales 
villes  qui  ne  fi&t  marqué  par  quelques  désordres,  la  plupart  provo- 
qués par  les  volontaires  royalistes;  ceux  qui  éclatèrent  dans  la 
capitale  du  9  au  10  avril  avaient  commencé  par  un  soulèvement 
dn  peuple  9  à  l'occasion  des  droits  perçus  aux  portes  de  Madrid , 
sur  la  viande,  le  vin  et  les  aiiires  comestibles  d^î  première  néces- 
sité; les  rassembiemens  s'étaient  dispersés- à  la  vue  de  la  force  ar- 
mée. Tsc  lendemain  matin,  sur  les  onze  heures,  cinq  volontaires 
royalistes  sorlaieiii  d'une  maison  non  loin  de  l'église  de  Saint- 
Fraocois,  située  dans  un  des  quartiers  habités  par  la  populace.  Un 
pétard  éclate  4  côté  d'eux,  ils  s'écrient  aussitâc  qoe  c'est  nn  coup 

de  pistolet,  que  c'est  à  eux  qu'on  en  vent,  et  ils  jettent  1  alarme 
daas  les  environs.  £n  un  instant  plus  de  lao  volontaires  royalistes 
accoururent  en  armes,  menaçant'ée  se  porteiï^^kuM.les  maisons  des 
né^roK ^  et  d'en  faire  justice.  Un  piquet  du  régiment  des  lanciers  de 
la  reine  Amélie,  caserne  danscequairtier ,  se  présente  pour  disperser 
les  mutins;  il  est  repoussé;  un  second-  piquet  plus  con5idérdi>le 
Test  également.  Le  régiment  presque  entier  prend  les  armes,  et  veut 
occuper  toutes  les  avenues  de  la  rue  où  se  passe  cette  scène.  Xe 
colonel  des  volontaires  se-  présente  et  s'efibroe  en  vain  de  les  ^ 
apaiser  ;  le  capitaine  génc^ral  de  la  province  et  le  gouverneur  de  la 
place,  avertis  de  ce  tumulte,  s'y  transporioat^  et.ce  n  estqu'à  force 
de  prières  »  et  dans  la  crainte  des  autres  troupes  qui  arrivaient  du 
côté  des  lanâers ,  que  les  .volontaires  se  décident  h  se  retirer. 

Mais  ceue  agitation  de  partis  n'était  pas  seulement  dans  le  peu- 
ple, elle  se  faisait  ressentir  jusqu'au  sein  du  conseil  du  monarque  y 
et  te  prolongea  durant  le  séjour  de  la*  famille  royale  à  Aranjues. 

Entre  les  questions  importantes  qui  y  étaient  alors  agitées ,  celles 
f^s  l*augnetttalion  des  volontaires  royalistes ,  de  la  diminutipn  des  ' 

1  .  • 
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lroup<;s  de  ligue  et  de  la  ^uppiessiou  de  la.pplicc  tiuDaeat  içpre- 
taier  rang.  £iies  étaieùt  proposée»  par  la  nuyoriu^.  du  conseil 
4'état.  M.  de  TlniaDtadOy  soulenant  les  premiers,  s'appuyait  sur 
i  epuisemeat  du  irêsor  ;  mais  le  nrâi^tre  de  la  f^utsrcG  produisait 
4es  |âèoes  dont  il  résoltail  qu  on  pouvait  entretenir  la^pop  bonunes 
de  troope  de  ligue  aveo  ce  que  coÀtait  aux  corps  municipaux 
lentreiieu  des  prolétaires  engagés  daos  les  corps  des  voiontairesi 
parce  qvfiï  lallait  les  équiper |  ks^  vêtir,  et  nsbèœe  les  payer  les 
jours  qo*iU  étaient  de  service. 

Qyiant  à  la  suppression  de  la  police >  désirée^  solUcxtéeet  soutenue 
par  le  parti  dont  elle  déjouait  les  menées  et  kss  cônoplots,  le  i«i 
s'en  était  enfin  expliqué  lui;'niéme,  et  l'infant  don  François  dt* 
Paule  déclara  dans  uue  âéajjce  du  conseil-d  état  (  25  avrii)  (|ue 
Sa  Majesté,  loin  de  partager  l'opinion  ,  du  conseil  relativement  à 
la  suppression  de  la  police,  était  au  contraire  convaincu  de  la  oé- 
4:essité  d'employer  tous  les  moyens  au  pouvoir  du  Gouverneiueat 
ponr  découvrir  et  renverser  les  plans  des  coospirateurs  de  tontes 
les  opinions,  et  qu'en  oonséquence  elle  venait  de  donner  des  ordres 
au  ministre  de  graœa  ot  justice  pour  qu'il  lui  fi^t  soumis  un  pro- 
jet propre'  à'  donner  nuK  imaën  Oi^lueUes  de  radnûnistration  de 
la  polien  toutes  L'extension  et  toutes  les  améliorations  possibles. 

Peu  de  jours  après,  M^Recacho  a  oMenu  lau^orisatioa  de  créer 

* 

pour  la  ville  de  Madrid  un  corps  do  cent  gendarmes  à  cheval ,  et 
le  ministre  de  la  (guerre  d^augmenter  de  six  mille  hommes  refTectîf 
de  Tarmée. 

Lo  conseil  supréoie  de  la  gnerre, venait  d'acquitter  le  générd 

Capape ,  accusé  d'avoir  soutenu  l'insurrection  de  Bessiére  dans  le 
bas  Aragon  ;  mais  la  minorité  avait  voté ,  les  uns  pour  la  mort ,  les 
^nitres  pour  la  dégradation  et  une  réclusion  perpétuelle.  Le  roi, 
'  comme  juge  suprême  y  sans  faire  mention-de  l'acquittement ,  rendit 
la  décision  suivante  : 

«  Ma  loyale  rlémence  ne  permolîant  pas  que  je  me  confoi me  au  vole  de  mes 
tïonseillers  y  qui  cond^muent  à  la  peioe  d«  murl  le  géoetâl  Oipapé,  et  cepen* 
dant  la  vindicte  pttl}Ji9^e  vonlar.t  ce  reltelle  soit  pnni  de  sa  trahî.ton»  je  le 
■déclîire  déclm  de  toQii  «tsa  Lonaeara  et  «mpluii» ,  e  t  je  la  cotidanite  h  aDbir  1> 
peine  dn  tfavanx  fofeéi  piiniiiiÉ  six  ans  «fan»  l'aile  ds  P«BVto«1UB«{  «i  ju«qF*i 

•» 
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ce  qo*il  se  présente  au«  <HH:asioià      le  irttns|>orter»  il  demearera  rtroferaM  ao 
port  de  Samt-Sébastttn.  • 

w 

On  aurait  pu  croire  qu'au  itumiant  ou  ua  parti  voyait  repovssiec 
les  mesures  qa*i1  ooosaitlait ,  l'autre  en  éprouverait  quelque  adou-  .' 
cisscmeut  dans  le  système  repris  depuis  quelque  temps  à  son  égard , 
mois  il  n'eu  fut  pas  aiosi.  Ou  voit  à  la  même  époque  toute  TEapagne 
eu  proie  aux  fureurs  du  parti  apostolique.  Ûo  hérétique  est  esté- 
cuté  à  Valence  avec  les  formes  des  anciens  auto-da-fés  (  3i  juiUet  )  : 
la  police  redouble  de  vigilance  et  de  rigueur  coutre  les  libéraux, 
les  sociétés  secrètes  et  les  livres  ou  les  écrits  répandus  en  JËHpagne 
malgré  les  recherches  de  la  douane.  Un  circulaire  ministérieUe  pu- 
bliée  au  commeucemenl  de  juin  ,  pour  empêcher  rinlroduction  et 
la  circulation  des  livrer  tmpies  et  l'evolutiouuaire^  i  ordonoe  «  qu'en 
auendant  que  S  M.  prenne  jo«r  poiir  s'occuper  du  rétaMissement 
de  l'inquisition  9  on  exécute  ponctuellement  les  dàcFHê  royam»  de 
1824  et  1825  ,  sur  robli^alion  de  remetire  les  livres  probtbés  ,  ou 
4le  dénoncer  ceux  qui  en  out  en  li^ur  possession ^  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles.  « 

Une  affidie  placardée  le  jnin ,  dans  toutes  les  rues  de  Jfadrid , 
ajoute  que  toasceaxqui  ont  en  leur  pouvoir  des  livres  ou  njanuscrits 
sur  la  maçonnerie,  les  communéros,  les  carbonaris  et  autres  so-< 
ciétés  secrètes  y  sons  qnelqniA  dénomination  qii*elles  soient,  aient  à 
les  présenter  dans  le  terme  de  huit  jours  aux  iniendans  ou  -cooir- 
missaires  de  police  de  le  ur  résidence ,  sous  peine  d'être  considérés 
et  jugés  comme  criminels  de  lèse-majesié. 

Un  nouveau  règlement  alovs  donné  aux  volmitaires  mjrslistesv 
mais  publié  lon^^tepms  après  sa  date  (  8  yWm },  annula  définiii ve- 
ulent celui  qui  leur  avait  été  donné  il  y  a  deux  ans,  sous  le  minis- 
tère du  général  Crus»  et  <pii  d'aitteurs  n'avait  jamais  reçit  sonexé- 
«pttion«..$atvant  oelui-et ,  lecorps  de  mjfalisiet  volontaires  se  corn- 
,  posera  des  habitans  de  chaque  commune  de  bonnes  mœurs ,  qui 
auront  donné  et  continueront  de  donner  des  preuves  daii'es  et  po- 
sitives de  leur  amour  coosAant  et  de  leur  iuyanté  pour  le  roi ,  sa 
dynastie,  pour  la  religion  catholique,  les  anciennes  lois  fomlainen- 
t^les  et  les  respeclables  couLuines  de  i  Espagne  :  ne  puun  oui  y  être 


Digitized  by  Goosîlc 


464  Ul&TOlKË  £.TKANG£a£.  (ittaS.) 

admis  les  eiE  -  milicieDS  m^aatix,  les  «cquérèurs  de  biens 

nationaux,  ceux  qui  dans  les  temps  de  desordre  et  d'anarchie, 
se  seraient  mcmtrés  désaflfiectioimés  au  roi ,  à  sa  souveraineté 
et  à  la  religion  catho  liqoe  9  ceux  qui  auraient  fait  partie  des  so* 
oiétés  tecrAtes  on  prétendues  patriotiques;  les  officiers  seront 
nommés  par  le  roi  sur  de  triples  listes  fournies  par  les  inspecteurs  : 
le  grand  objet  de  l'institution  des  volontaires  royalistes  est  de 
combattre  les  révolutionnaires  et  les  conspirateurs^  et  d'exterminer 
la  révolution  el  les  conspirations  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  : 
le  service  sera  distingué  eu  service  ordinaire  et  service  extraor- 
dinaire :  Le  premier  est  celui  qui  se  fait  dans  lenceinte  de  la  commune  : 
il  ne  donne  .lieu  à  aucpne  indemnité  ;  le  Second  ^  celui  qui  se  fait 
hors  de  cette  enceinte  :  les  volontaires  qui  y  seront  appelés  rece- 
vront 4  ou  5  réaux  par  jour  ;  les  officiers,  s'ils  le  demandent ,  re- 
cevront la  même  solde  que  s'ils  faisaient  partie  de  l'armée  :  lorsque 
les.  volontaires  sont  réunis  pour  le  service  ^  ils  sont  soumis  aux 
règles  de  la  discipline  militaire;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  demander 
à  leurs  chefs  le  motif  des  ordres      ils  reçoivent. 
,   La  cour  était  de  retour  à  Madrid  9  occupécf  de  plusieurs  autres 
aflàires  importantes  et  difficiles  à  résoudre  dans  Tétat  des  finances  y 
des  rcclainatioDS  du  Gouvernement  français  relativement  à  l'occu- 
'  paiion  de  celles  de  TAngleterre  ,  relallvemeat  aux  réclamatiôns  des. 
sitjetç  anglais- qui  s'élevaient^  dit-on  ,  à  plus  de  deux  millions  de  . 
piastres  (i)etdu  dey  d'Alger  dont  les  croiséurs  désolaient  les  corn- 
munes  et  les  cotes  de  l'Espagne,  et  qui  fut  satisfait  le  premier  par  le 
paiement. du  tribut  déguisé  sous  le  nom  de  présent. 

Tels.-étaient  les  embarras,  du  cabinet  espagnol,  lorsque  la  nouvelle 
de  la  constitution  envoyée  du  Brésil  an  Portugal  vint  y  ajouter.  La 
Cour  en  fut  consternée  ;  tons  les  ambassadeurs  furent  invités  à 
se  rendre  au  palais  :  les  ministresy  furent  tour  à  tour  appelés,  ren- 
voyés y  et  rappelés  de  nouveau!,  et  le. plus  grand  désordre  y  régna 
.toute  la  journée;..  On  craignait  non  sans  raison,  sans  doute,  que' 
l'établissement  d'un  Gouvernement  constitutionnel  en  Portugal  ne 

(  t)  EU«ft  ont  été  Kqiudées  à  $0  millioii»  éà  féaux  (  7 ,5oo,ooo  flr.  ).  ■ 
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4ût  d'im  dfiQgereux  exemple  j^our  un  pays  où  ft^rmeutaient  eocore 
les  {MsniHis  qai  «vaieDt  fait  la  révolution  de  i8ao  ;  maia  on  se  flat- 
tait fue  les  puissances  étrangères  ne  reconnaîtraient  pas  le  nonreau 
Gouvernement  de  Portugal.  Dans  le  dcsji  dre  où  la  terreur  d'une 
révolution  nouvelle  jetait  certains  esprits ,  ils  proposaient  toutes 
sortes  de  mesures  violentes  dans  l'intérêt  de  l'autel  et  du  tr^ne.  Les 
uns  TOi|laient<|n'on  enip«<isonnât  les  libéraux  ou  qu'on  les  exilât 
d'Espaç^nej  d'autres  ,  qu'on  envoyât  sor-le- champ  une  armée  sur 
les  iroQÙères  du  l'ortugal ,  afin  d'appuyer  le  parti  de  la  reine-mère 
et  de  renverser  le^  Gouvennement  oonstituttonnel  à  sa  naissance  ; 
les  royalistes  biodérés  et  les  libéraux  gardaioit  le  silence.  En  Bu 
rexaltation  des  passions  étant  un  peu  modérée,  il  fut  tenu  le  lende- 
main un  conseil  où  Ton  discuta  les  mesures  de  sûreté  qu^l  çon. 
▼enait  de  prendre*  Quelques  uns  étaient  d'avis  de  suspendre  le 
voyage  que  la  famille  royale  devait  faire  à  Siguenza  ;  mais  M.  Re- 
cacbo  assura  qu'il  répondait  de  lu  capitale  :  c'est  alors  (aë  juiilet) 
qu'on  lit  paraître  le  nouveau  règlement  arrêté  un  mois  auparavant 
pour  les  volontaires  royalistes ,  signalés  comme  les  plus  fermes 
soutiens  du  roi  et  delà  monarcbie  ;  et  dans  la  circulaire  envoyée  à 
^ce  sujet  par  le  sur-intendant  général  de  police  aux  iniendans  de. 
province,  on  leur  recommande  d'exereerla  surveillance  la  plus  rigou- 
reuse sur  les  esprits  turbulens  qtii  veulent  précipiter  leur  pays 
dans  le  désordre ,  Vanxiété  et  l'inquiétude,  au  moyen  des  nouvelles 
qui  circulent  sur  le  Portugal ,  et  d'employer  toute  leur  autorité  à 
faire  régoec  entre  les  agens  de  la  police  et  les  volonuires  royalistes 
Tanioa  la  plus  étroite  et  la  confraternité  la  pins  intime,  dans  le 
but  de  soutenir  les  droits  du  roi  dans  leur  ])lctiitude  et  souve- 
raineté» de  faire  exécuter  et  obéir  aveuglément  à  ses  ordres 
souverains  »  de  tdle  sorte^  que  l'esprit  publie ,  que  l'opinion  géné- 
rale ne  soient  plus  que'celle  ^aimerle  roi,  obéir  au  roi,  mourir 
pour  le  roi  /  » 

Il  fut  donné  en  même  temps  aux  justices  des  villes ,  bourgs  et 
villages^  les  ordres  les  plus  péremptoires  pour  qu'elles  surveilliis^ 
sent  stricleinent  les  personnes  de  leur  juridiction  signalées  par 
l'opinion  publique  pour  leur  désaffection  envers  le  gouvemeroentp 
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«  afin,  dit  uue  lettre  du  président  du  conseil  de  Cagàliey  ^'oB 

piiii$e  'aérir  contre  elles  seloil  toute  la  rignear  des  lois ,  et  les  pnmr 

comme  perturbateurs  du  repos  public  si  elles  y  donnaient  lieu  cû 
se  montrant  lières  et  orguciileuses  d^  ce  qui  venait  de  se  jissier 
en  Portugal.  * 

Grâce  à  cette  surveillance  et  aux  précautions  prises  par  la  po- 
lice, il  ne  se  commit  d  abord  aucun  excès  ni  aucune  tentative  sedi- 
.  lieuse.  Le  gé&éral  portugais  marquis  da  Monte^Alegre ,  s'était  dé- 
claré Fun  des  premiers  contre  rétablissement  de  la  constiiuiioii 
Portugal.  Entré  en  £spagne  par  Zamora  avec  un  déiacbement  de 
ê  officiers  et  environ  iSo  soldats»  il  y  fut  reçu  en  ami  par  les  au- 
torités^ mais  les  soldats  furent  désarmés,  pour  satisfaii  e  aux  récla- 
mations que  commençait  à  faire  le  minisire  anglais  à  Madrid. 

Le  roi,  de  retour  dans  sa  oipitale  (ii  aoèt)^  y  retrouva  les 
affaires  aussi  embarrassées  que  jamais.  Il  s*y  tint  un  consL  Ïl  (î'ûtal, 
où,  suivant  les  bruits  généralement  répandus  et  confirmés  par  les 
événemens  postérieurs  >  les  ministres  firent  tour  tour  un  ta- 
bleau peu  favorable  de  leur  département.  Le  ministre  des  iinances 
(M.  Baiiesleyros)  dit  que  le  gouvernement  avait  déjà  épuisé  toutes 
tes  resburCes  àt  cette  année  :  que ,  d'ap<*ès  les  avis  donnés  par  ks 
intendaus  des  provinces,  on  ne  pouvait  compter  sur  le  recouvre- 
ment total  des  divers  impôts^  que  la  misère  des  cultivateurs  et  des 
habitans  de  campagne  était  au  comble,  soit  iante  de  raoyeinsysoiti 
cause  de  l'introduction  des  farines  et  des  blés  étrangers  qui  avait 
fait  tomber  les  blés  espagnols  à  si  bas  prix ,  que  la  vente  du  peu 
qui  avait  été  récolté  né  suffirait  pas  métne  an  paiement  des  impôts; 
et  (pie  d'ail  leurs  !a  d(»rnière  récollc  avait  élé  si  faible  que  la  diserte 
était  à.  craindre  avec  toutes  ses  conséquences,  si  le  gouvernement 
ne  prenait  sans  délai  des  nibsnres  à  la  fois  énergiqîies  et  bkrnlsi- 
santés.  S.  Exc.  ajouta  que  le  refus  obstiné  de  tous  les  gouvememens 
et  de  tous  leurs  capitalistes  à  faire  un  prêt  à  l'Espagne ,  sur  quel- 
que base  que  ee  Ht ,  «e  laissait  pas  entrevoir  la  possibilité  de 

prendre  CCS  mesure?;  qu'il  ne  fallait  donc  pas  penser  à  envoyer 
ca  Portugal  ou  sur  la  frontière  ni  arméd  active ,  ni  armée  d'ob- 
serration  î  parce  que  ie  gouveimment  ne  penvait  disposer  <f  oa 
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maraTédis,  et  ^ue  déjà  il  voyait  que  le  déficit  de  cette  Miné*  serait  ' 
presque  douUe  d«  celui  de  Vumée  piMdeiile» 

he  nimstredela  giiem  (M.  de  2»far«iio)  fit  k  peiature  la  plus- 
affligeante  der<'tât  de  l'armée,  li  prouva  que  le  nombre  d'hommes 
sous  les  armes  était  beaucoup  moindre  qu  on  ne  pensait parce  quo 
la  plupart  des  régimens  de  ligne  ik*êtai€M  qfue  de»  cidres  qœ  la  pé- 
nurie du  Mrésôf  ne  penaettaîl  pas  de  tséinpKi^;  ^tfùa  ne  pouTail  méiMfe 
se  fier  aux  régimens  existans,  parce  que  rieutander  de  la  fidélité  k 
des  soldats  sans  vétemens ,  sans  solde ,  presque  sans  rations ,  et  par- 
Tends  petit  à  petit,  depuis  près  de  deux  aai,  ifii  demiei^  degré  de 
itoééontentemeal  oA  ils  Mki  arrîtés  aujoavdliui,  ée  serait  dettrtndar 
des  miracles;  le  ministre  exposait  que  qoant  à  la  i^arde  royale  c'était 
la  seule  troupe  bien  armée  et  bien  équipée ,  mais  qu'elle  ne  montait 
qu'à  f  I9O00  boUDimid  de  tooles  atiM;qo'on  ne  pottviic  di^ieie  dé  ' 
eette  troupe,  umquéiiient  deiftliiéeiinBenri^éde  la  feffiiUe  royale  (1) 

et  de  la  capitale,  dont  les  soldats  étaient  par  tagés  d'opÎDioii,  les 
soos*ofEciers  peu  exercés  ^  et  les  ofiiciers  trop  jeunes  pour  les 
tma  conduire.  S.  Esas,  téf nkinnt  en  disant  que  ^  pmir  eiifvojrer 
«me  armée  anlp  la  frontière  du  Portugal ,  il  faudrait  réunir  sur  ce 
point  toutes  les  troupes  de  la  nation,  et  dég^irnir  par  conséquent 
les  eôfes,  les  places  fortes  et  les  capitales,  les  laissait  À  la  merei 
dés  Ootômfaiens  ou  d*!»!  eoup  de  main  de  tout  antre  ennemi  de  l'Es*- 
pagne;  et  que,  quaiMi  ÏAen  Méitté  la  France  eonstfntirait à  fonmir 
de  nouvelles  troupes  aTSxiliaires  ,  on  ne  pourrait  le«  accepter,  parce 
qu'elles enrehai^raient  le  royaun»  et  les  peuples^  vu  qti'il  nlj  a^ak 
pas  eii  Espagne  de  qooi  les  tiotifvîr,  et  eneore  mcdns  de  quoi  Itt 
payer,  et  qu^il  sellait  à  era&âdife  de  Mdem  «entra  elles  la  popuIa-> 

tion  déjà  si  misérable. 

Le  tnifnstre  dé  la  markie  (M%  Salasar)  «mposa  à  son  tour  que 
totiàlésbâÉinetfaéneon»llftt«CkmàCaflhagèneecanFerrQlseper'  •  ^ 
daient  dans  les  oKauliers  on'  daAs  les  ports,  parce  qtie  les  entrepre- 
nencsi  désespérant  d'être  payés  par  le  Gouveruemeut  des  sommes 

(i)  Le  Rcî  s'en  était  déchiré  colou,  ! -général  et  réservé  U  directio»  &uprcn;<} 
«t  iniHédiate  par  èOa  décret  (la  2  f  mai.  '  ^ 
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stipnléesj  refusaient  de  faire  de  nouvelles  avances  et  de  conrinuer 

les  travaux,  et  il  ne  dissimula  point  que  des  vaisseaux  colombiens 

et  bttéDOf-ayricsis  et  quelques  bâtimeiis  anglais  leurs  «Uiée  étaient 

toujours  en      des  côtes,  et  doonaiept  au  goaTemement  de  yrais 

sujets  d'inquiétude. 

A  ces  développemens  qui,  s'ils  n'ont  pas  été  donnés  dans  la 

forme  et  dans  U  circonstAnce  qu'on  leur  suppose,  n'en  étaient  pas 
moins  fondés  ^  le  ministre  des  grâces  et  jusdce  (M.  Calomarde), 

et  ensuite  le  premier  secrctaire  d'état  (le  duc  de  l'Infantado)  répon- 
dirent, sans  contester  la  vérité  des  faits,  que  l'Espagne  avait,  de 
grandes  ressources  dans  les  richesses  de  son  sol,  dans  le  courage 
de  ses  habitans,  dans  leur  aèle  pour  la  monarchie,  et  surtout  dans 
la  sagesse  et  la  l»onté  du  monarque;  et,  d'après  ce  conseil,  où  la 
plupart  des  membres  étaient  entrés ,  dit-on,  avec  le  projet  de  dé- 
clarer la  guerre  au  Portugal,  il  fut  décidé  qu'on  attendrait  les  évé- 
nemens,  et  l'effet  que  produinait  sur  les  poissancea  étrangères  le 
changement  qui  s'opérait  en  Portugal.  En  attendant,  ou  avait  cessé 
toutes  relations  directes  avec  son  Gouvernement  ;  on  promettait  de 
faire  sortir  les  royalistes  portugais  réfugiés  en  Espagne;  et  en  même 
temps  on  redoublait  d'activité  pour  atténuer  TefFet  que  pouvait 
avoir  l'exemple  de  la  révolution  portugaise.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  c'est  dans  le  conseil  dont  nous  avons  parié  que  fat  résolu  le 
décret  envoyé  quelques  jours  après  à  toutes  les  autorités  de 
l'Espagne,  décret  où  S.  M.,  s'appuyant  de  Topinion  générale  bien 
prononcée  du  peuple  espagnol  pour  l'ancienne  forme  de  gouverne- 
ment,  et  rappelant  celui  du  19  avril  1819,  assure  de  nouveau  qu'il 
ne  sera  fait  aucun  changement  dans  la  forme  légale  de  son  Goa- 
vernement. 

Le  jour  même  (19  août)  où  cette  déclaration  parut  dans  la  ga- 
lette officielle,  avec  le  contre-seing  du  duc  de  l'Ikifantado,  ce  mi- 
nistce  présenta  au  roi  par  écrit  sa  démiasioB,  qo'il  avait  plusieurs 
fois  demandée  de  vive  voix.  Était-ce  la  suite  de  nouvelles  contradic- 
tions qu'il  avait  éprouvées  dans  le  conseil,  ou  l'impossibilité  d'en 
faire  sortir  ses  adversaires,  ou  le  sentiment  de  son  impuissance  à 
diriger  les  affaires  dans  des  circonstances  si  difficiles,  ou  du  mé- 
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cûDtentement  qae  le  roi  avait  eu  sur  la  faveur  accordée  par  ce  mi- 
oîstre  au  parti  carliste ,  dont  on  assure  qu'il  avait  voulu  cacher  à 

S.  M.  les  machiiialiuns  en  Cataloi^iie  ?  Nous  ue  pouvons  en  décider 
Il  nous  suffit  d'observer  qu'en  acceptant  la  démission  que  M.  le  duc 
de  riiifontado  donnait  de  son  emploi  de  ministre  des  affaires  étraoK 
gères ,  S.  M.  reconnaissait  qu'il  Tavait  rempli  «  avec  aèle,  à  sa  très 

grande  satisfaction,  et  qu'elle  le  remplaça  ad  intérim  par  le  con- 
seiller d'état  honoraire  D.  manuel  Gonzales  Salmon  ,  chef  de  di- 
vision au  même  ministère;  »  décision  qui  trompa  plus  d'une  ambi* 
tioo,  et  peut-être  bien  tous  les  partis. 

On  doit  remarquer  couiiue  une  conséquence  du  renvoi  de  M.  de 
rinfantado  la  suspension  des  séances  ordinaires  du  conseil  d'état, 
et  |e  rétablissement  du  conseil  des  ministres  i  qui  devait  tenir  trois 
séances  par  semaine  pour  discuter  tes  affaires  courantes.  Il  fut  écrit 
en  conséquence  aux  membres  du  conseil  d'état  qu'il  ne  se  réuni- 
rait plus  désonnais  que  lorsque  des  aftaires  d'une  importance  ma* 
jéure  l'exigeraient,  et  sur  un  ordre  exprès  de  S.  M, 

Cette  suspension ,  qui  n'était  peut-être  que  le  triomphe  de  quel- 
ques ambitions  om  jalousies  particulières,  ne  changea  rien  dans  le 
système  ostensible  ni  dans  la  marche  des  affaires.  Les  capitaines 
généraux,  intèndans  de  police  et  chefs  militaires  adressèrent  à 
leurs  subordonnés  des  proclamations  ou  circulaires  dans  lesquelles 
ils  signalaient  les  changemens  introduits  dans  le  gouvernement  de 
Portugal  comme  d'un  funeste  exemple,  et  ceux  qui  en  manifeste- 
raient leur  satisfaction  comme  des  révolutionnaires  dont  il  fallait 
prévenir  les  complots.  C'est  à  la  même  époque  que  la  cour  royale 
de  Sévilie  terminait  la  procédure  instruite  depuis  trois  ans  contre 
les  ex-députés  aui^cortès  qui,  dans  la  séance  du  11  juin  ï$aS, 
votèrent  la  déchéance  du  roi,  et  nommèrent  une  régence.  Ils  furent 
tous  condamnés  à  mot  t,  aux  trais  du  proccs  et  à  la  conOscalion  de 
leurs  biens  au  profit  du  fisc  royal  et  de  la  chambre  de  M.,  qui, 
en  ratifiant  la  sentei^ce,  a  ordonné  au  ministre  des  grâces  et 
justice  de  faire  tous  ses  efforts  pour  la  rechercbe,  la  découverte 
et  le  séquestre  de  leurs  biens,  eu  procédant  inôine ,  s'il  était  néccs- 
saire,  contre  Içs  personnes  qui  les  auraioiH  cachés  ou  recelés,  afiu;  ' 
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qu'elles  fussent  jugées  powme  éta^t  leur»  c»QmpiiceS|  mfjUm  tonte 

la  rigueur  des  lois. 

Il  UvLt  ajouter,  pour  pe  plus  avQ^r  9  y  revepir,  que  I4  même 
eoup  rojftle  de  Séville  finmoaçay  le      noven^br^  stâ^aoïf  un 

même  arrêt  contre  trente-deux,  individus  regardés  comme  les  pria- 
cipaux  auteurs  des  rébdiious  militaire  qui  é<iiatécent  le  i"  jai^ 
vier  1^20  dans  les  lilles  de  Calîeiiast  de  Saa-Juw  etS^ii^FeniaiHle; 

il  s'y  trouvait  deux  avocats  et  cinq  riugocians  de  Cadix.  Mais  la  plu- 
pari  des  coudOLnués  étaient  depuis  )oog-teipp^  en  (uite ,  et  leurs 
biens  mis  sous  le  séquestre  s«l(Br^nt  à  f^m  payer  Jeqr  frais  da 
procès. 

£a  revenant  %m  affaires  de  Poirtugai»  ol^t  perpétuel  d'inquié* 
lude  H  d^anxiété  pour  le  gou^nenumeiit  espagnol ,  elles  ae  ^mipli* 

qudlent  chaque  jour  de  difficultés  nouvelles.  Le  chargé  d'aflaireâ 
dtt  Portugal  à  Mf^didd,  M.  Gome^»  ayant  refusé  de  prêter  seraient 
à  la  eomtitutioa  nou^eUey  M.  Lamb,  ministre  d'Angleterre ,  avait 
été  chargé  de  faire  les  remontrances  du  gouvernemeut  ptirtugais, 
et  partait  daps  eette  nuasion  le  poids  que  lui  donnait  son  caractère , 
en  attendant  M*  de  Souza»  comte  de  Villa-^Réal ,  noinrel  aiid)as9ft* 

deur  de  la  régence  portugaise,  qui  arriva  à  Madrid  le  5  septembre, 

et  qui  entra  en  négociation  sans  que  le  ministère  eût  reconnu  w 
son  oaraiftèsre,  ni  le  Gouvernement  qui  Tenvoyair, 

Les  traités  existans  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  exigeant  que 
les  déserteurs  des  deux  nations  fussent  rédproqnemenl  rendus  *  ^ 
régence  portugaise  avait  d'abord  fiiii  demander  an  gouvernemeat 

espagnol  la  remise  des  déserteurs  entrés  en  Espagne  lors  du  ser- 
«ippt  k  ia  çonstitution  ;  efc  il  pacait  que  ^'Esp^^e  y  avait  cooseati 
en  négociant  une  amnistie  pour  cns  déserteurs;  /en. <pii  prolo^^it 

leur  séjour  en  Espagne.  La  négociation  n'était  que  commencée , 
lorsqu'une  dépêche  du  capitaine  général  de  Tj^tramadure  aU'- 
nonça  no  cabinet  de  H^rid  que  le  a  septembm  quarante-ebq 
hommes  du  quatrième  de  cavalerie,  en  garnison  à  Olivenza,  éiaïeut 
passiîs  eu  Portugal  avec  leurs  chev^K,  armes  et  bagages ,  ayant  à 
leur  lête  les  Uèurenans  Honoada  et  de  Gaad ,  denx  sergens  majors 
et  tr^is  marédiaux-de-lo^is.  Le  premier  soin  du  capitaine  général 
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tie  i'£.str<imailure  esj>aguole,  après  avoir  iuit  son  rapport  au  Gou- 
vernement» ayiiU  été  «lenv^y^r  im  exprès  aa  ca(|>iMiMie*g^r(il  de 
rEstramadiire  portugabe ,  pojir  rédemer  de  lui  le  reavei  des  dé* 
$ei*teurs,  ou  tout  au  moins  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  haruaiâ. 
A  qnoi  te  général  portiigai^avfiit  répondu»  dit-on»  qu'il  ne  pouvait  ' 
obcenapérer  à  aueane  de  ces  demandes  sans  avoir  reçu  de  Lisbonne 
le^  imtruciiooâ  qu'il  avait  deivaudées  à  sq^  Gouvernement  à  cq 
sujet.*... 

A  cette  nouvelle»  le  roi  rendît  un  décret  par  lequel  le  régiment 

n°  4  était  rayé  du  tai>leau  de  l'armée,  les  ofûeiers^  suus-o[ricier& 
et  soldats  déserteurs  condamnés  à  être  pendua^  ayee  amnistie  de  la 
peme  capitale  pour  ceux  des  soldats  qui  se  représenteraient  dans 
}e  lei  iite  (le  huit  jours  aux  autorités  civiles  et  militaires.  Mais,  mal- 
gré ce  décret,  qui  ordonnait  les  enquêtes  les  plus  rigonreusosi  cet 
exemple  trouva  bien  des  iiàitateurs.  Tous  les  corps  qui  se  trou- 
vaient sur  la  frontière  éproiivaieut  des  désertioos  plus  pu  moius 
nombreuses»  et  Tarmée  epliére  en  fut  ébranlée. 

Tant  de  nouvelles  affligeantes  semblaient  devoir  disposer  le  ca^ 
biact  espaguol  à  des  scntimeus  modérés,  a  une  conciliation  dési- 
rable pour  les  deux  puissances.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi»  L'anbas» 
sadeur  portugais  représentait  en  vain  que  l'Espagne ,  loin  de  se 
teuir  dans  les  strictes  règles  de  la  neutralité  sur  ce  qui  se  passait  eu 
Portugal»  favorisfUt  ^rètement  les.  ennemis  de  son  Gouvernement. 
A  robjectiesi  qu'on  pouvant  lui  faire  que  le  Portugal  avait  aussi 
reçu  les  Espagnols  qui  s'étaient  réfugiés  en  Portugal,  M.  de  8puza 
répondait  que  Jes  déserteurs  espagi^ols  avaient  été  retirés  à  une 
distance  convenable  des  Iro^tières  d'£spagne ,  tandis  que  les  déser- 
teurs portugais  etai^t  retenus  sur  la  frootière  du  Portugal,  prêts 
è  7  reporter  la  gnem  ei^rtle.  il  se  plaignait  a^ussi  de  ce  q^e  leurs* 
chefs  vivaient  librement  à  lltadrid»  se  livrant  à  toutes  sortes  d'iii"- 
irigues  contre  le  Gouvernement  de  Icui  pavi,  au  lieu  que  le  séjouv 
de  Lisbonne  avait  été  interdit  npn  seulement  aux  cb^fs  des  déser- 
teurs espagnols #  mais  eneore  aux  hommes  de  la  même  n^|ion  qui , 
ayant  quitté  leur  pati le  eu  raison  de  faits  politiques  antérieurs  , 

%imiM>  venus  récemment  établir  leur  domicile  en  Portugal,  jhfai»^ 
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ces  repiûsentatiûûs  étaient  ou  éludées  ou  lepoussées;  et,  après  ' 
deux  luois  passés  à  Madrid  sans  avcnr  pu  être  admis  à  la  cour,  | 
sans  «voir  pu  faire  reconnaître  ai  son  caractère  diplomatique ,  bî  le  j 
Gouvernement  même  qui  l'avait  envoyé,  M.  de  Souza  sestYU.  | 
obligé  d  abandonner  son  poste ,  et  de  retourner  à  Lisbonne.  ' 

Cependant  les  circonstances  devenaient  chaque  jour  plus  critir  | 
ques  pour  le  cabinet  espagnol.  Le  gouvernement  français  avait  re- 
.  connu  la  forme  nouvelle  de  Gouvernement  donné  au  Portugal,  et 
toi|s  les  cabinets  avaient  abandonné  à  la  France  et  à  TAngleterre 
le  soin  de  coiicilier  les  différens  survenus  entre  TEspagne  et  le 
PortugaL  La  majorité  des  ministres  espagnob  inclinait  potur  le 
-maintien  d'une  stricte  neutralité,  ma»  celle  du  conseil  d'état  était 
d'an  avis  tout  contraire.  De  cette  incertitude  dans  le  système  à 
suivre  résultaient  des  résolutions^  des  mesures  et  des  ordres  con- 
tradictoires ou  mal  exécutés,  l'irritation  des  partis  qui  se  dbpmaient 
le  pouvoir,  et  la  fureur  des  factieux  qui  désolaient  les  provinces 
et  allaient  jusque  sous  les  fenêtres  de  r£sourial  invoquer  par  des 
.  vociférations  insolentes  lé  Gouverntmeni  absolu  et  le  renvoi  des 
ministres  excepté  de  M.  Coloinarde,  devenu,  après  la  déraibsioo 
de  M.  de  Tlnfontado,  le  patron  des  volontaires  royalistes  et  le 
principal  soutien  du  parti  apostolique. 

On  n'entreprendra  point  de  pénétrer  le  secret  des  négociations  | 
qui  so  suivaient  alors  >  sur  la  question  de  l'admission  de  Tambassa- 
deur  portugais,  de  la  reconnaissance  du  gouvernement  constitu-  | 
tionncl,  de  Tasile  donné  aux  déserteurs  et  des  préparatifs  de  guerre 
faits  sur  lés  deux  frontières,  et  encore  moins  sur  les  cbangemeus 
qui  ont  pu  être  demandés  à  TEspagn^  dans  le  système  ou  dans  le 
personnel  de  son  adiiânistration  :  quelques  notes,  échappées  do  | 
portefeuille  des  ministres,  et  plusieurs  discours  prononcés  dans  les 
chambres  législatives  de  Frfince,  de  Portugal  et  d'Angleterre, 
donnent  de  ces  transactions  une  idée  incomplète  encore,  mais  suffi- 
sante pour  juger  de  l'esprit  qui  les  &  dirigées.  On  y  voit  le  gou- 
vernement espagnol ,  vivement  pressé  par  le  ministre  britanoique 
(M.  Lamb),  renouveler  à  plusieurs  fois  la  promesse  de  ne  pas 
soutenir  les  déserteurs  portugais,  de  l^s  désarçier,  et  de  rendiç^ 
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leurs  armes  et  leurs  chevaux,  et  de  les  faire  rentrer  dans  r^térieur, 

« 

et  donner  en  efifel  aux  capitaines  généraux  de  FEjttramadure  et  de 

la  Gal]cc  des  ordres  qui  sont  toujours  violés,  éludes  ou  mal  exécutés* 
Cependant  les  difiicultés  s'accroissent  et  se  compliquent,  la  guerre  ci- 
Tile  se  rallome  plus  furieuse  en  Portugal ,  les  désertions  deviennent 
plus  nombreuses;  les  Portugais  refoulés  sur  le  territoire  espagnol  y 
trouvent  des  vivres,  des  armes,  des  habits,  des  canons,  de  Targect, 
des  secours  de  toute  espèce,  fournis  par  un  parti  qui  ne  s'en  cadiait 

pasj  chassés  sur  un  f)oint,  ils  rentrent  par  un  antre,  avant  à  leur 
téte  desi chefs  bien  accueillis  dans  la  capitale  et  même,  dit-on,  à  la 
eour..  •  Les  plaintes  redoublent;  des  deux  côtés  on  s'accuse  ;  on  se 

prépare  à.  la  guerre.  Le  cabinet  de  Tiiscurial  n'avait  pas  voulu  re- 
cevoir M.  de  Souza,  la  régence  portugaise  ne  veut  plus  reconnaître 
le  comte  de  Casa  Florès:  le  gouyemement  espagnol  est  accusé  dé 
mauvaise  foi;  la  conduite  de  l'ambassadeur  frauçais  (  M.  le  mar- 
quis de.Moustier),  qui  devait  appuyer  les  représentations  du  mi- 
aistre  britan'niqne,  est  suspectée;  Il  est  rappelé,  soit  qu'il  n'ait  pas 
obéi  à  ses  iostiuciious,  soit  que  ses  liaisons,  ses  opinions  ou  ses' 
engagemens  personnels  le  mettent  hoçs  detat  de  les  remplir^  et 
«ne  brigade  suisse  à  la  solde  de  la  France ,  et  qui  formait  une  par- 
tie de  la  garde  du  roi  d'Espagne,  â  ordre  aussi  de  rentrer  en 
France, 

La  eour  était  encore  àl'Escurial,  où  le  roi  et  la  reine  araient  été 

malades^  mais  les  intrigues  n'en  allaient  pas  avec  m;)ins  d'ardeur 
et  de  passion.  •  •  Il  y  était  toujours  question  d'un  changement  de 
ministère;  on  pariait  d'envoyer  d'Offalia  en  Angleterre,  et 
M.  de  ricfantadaà  Rome.  Eoiio  par  un  nouvel  accord,  dont  on  ne 
sait  pas  bien  positivenient  le  motif  ni  les  conditions,  le  conseil 
delat  CTcore  convoqué  de  loin  on  loin,  et  qui  embarrassait  toi»^ 
jours  Faction  du  ministère,  fut  tout  à  coup  à  peu  près  annulé  par 
uue  résolution  royale  (19  novembre  )f  quiadjoiguit  au  conseil  des 
ministres  quatre  de  ses  membres  les  plus  inflens  (1^  l'archevêque 
de  Tolède,  a**  le  duc  de  Tlnfantado,  le  capitaine  général  Cas- 
Udos,  4^  le  général  don  J.  Ruiz  de  Apodaca^  comte  de  Yenadito) 
^m  devait  statuer  sur  les  affaires  d'état  de  concert  avec  les  mims^ 


474  HISTOIRE  ÉTAAMGÈRË. 

très  h  portefettUle.  Cette  mvsure  semblait  devoir  renouveler  lei. 

anciennes  querelles  des  individus,  luais  oiie  terminait  la  iutte  per- 
pétuelle des  deux  corps. 

Ou  lit  dans  les  meillevit  jonniauz  du  tenps  que  l'iuMieD  conseil 
d*état ,  alors  eonsalté  sur  la  résolotioii  à  prendre  envers  la  régenee 
portugaise,  avait  prié  S.  M.  de  ne  pas  reconnaître  les  cliàngemens 
opérés  dans  Uforaie  du  gouvemement  poriugais^^de  le  ooasidérer 
fonune  lUégnl ,  et  d'appuyer  au  faeyoîn  par  la  force  cetfa»  dëolarfr- 
tion;  et  que ,  d'un  autrecdté,  presque  eu  même  temps  que  le  conseil 
d'état  remettait  son  rapport  ù  S.  M.,  le  clergé  adressait  une  de-; 
mande  da^  le  même  sep»  »  à  laquelle  il  ajoutait  l'oflr^  de  80  cAii- 
liona  de  réaux  (ao  mUllom  de  francs)  et  d*liabiller  cent  mille  vo« 
loataires  royalistes.  Si  ces  rapports  ont  quelquit  fondement,  la 
cause  du  renvoi  du  conseil  d'état  estirouvée, 

Rieii  ne  prouve  mieux  Temb^rras  où  se  trouvaient  alora  lea  mi^ 
nistres  espagnols  que  les  mesures  contradictoire»  qii'on  leur  voit 
prendre.  D'un  côté  le  sur-intendunt  généi  al  de  la  police,  M.  Rcca- 
cho,  fesait  dresser  dans  toutea  les  provinces  des.  limites  de  tous  leii 
individos  connus  pour  avoir  occupé  des  plaçeA;-  apua  le  ré|pme 
constitutionnel  f.  ou  pour  être  attachés  k  oe  système ,  libéraux ,  françs- 
maçons,  commuucros,  libéraux  exaltés  ou  moilcrci»,  acquéreurs 
de  biens  nationaux»  et  avec  des  notes  sur  leur  conduite ,  il 
iétait  ordonné  de  les  tenir  dans  une  espèce  de  smyf^liUw^  (cirçu^ 
Mm  du  to  Howmbf^).  D'un  autre  c6tô,cerlain$  ministres  décla- 
raient au  Roi  que  tant  que  les  voluutaircs  royalistes  subsisteraient, 
U  serait  impossible  de  gouverner  en  paix  le  royaume;  qu'ils  le- 
«aient  la  loi  aux  antonlés;  que  les  sommes  afiectées  à  leur  enlrt^ 
tien  étaient  ruinensea  et  suffiraient  à  celui  A'un^  armée  double  de 
ce  quêtait  aujourd'hui  Tarmée  de  ligne;  que  les  volontaires,  tirés 
de  U  lie  da  peuple,  la  plupart  sans  aveu ,  favorisaieat  cons^^m^t 
kl  ooniteiMiidet  et  avaient  commia  depuis  leur  .organisatîoo  une 
foule  de  crimes  impunis,  et  qu'ils  formaient  plutôt  des  légions  de 
séditieux  que  des  soutiens  du  tréne  et  de  l'auti:!;  qu  Us  étaient  ani- 
més de  aenlimeiis-févolutioBQairea  et  aéraient  tout  disposés  à  résss-  * 
^  aux  çfàu»  du  AAit  ai  cea  <mlres  eoB&rtf  iaieat  leiira  opittioos.«Mà 
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)i1iirôt4»11e.d0  leur*  chefs,  des  prêtres  et  dei  ikiomes  qpi  le9  cou» 

duisaieiit.  ^  , 

Quant  à  la  question  des  tr^sfu^^^  portugaU  qui  vcuaieat  de 
rentrer  au  nofnbrç  de  4  ^  £^po0  itg»  leur  fojs  avec  les  armes  el 
les  iQHmtious  qu'on  leur  aidait  fournies ,  le  coqseil  des  ministres 
s'était  enfin  décidé  à  donaer  une  sorte  de  satisfaction  aux  vives 
instances  de  M.  Lamb,  qui  menaçjiit  de  quitter  ,  à  Tinstant  Madrid 
s'il  pe  l'obtenait;  il  avait  été  arrêté  qoe  If  ura  armes  et  effets  seraient 
immédiatement  remis  aux  commissaires  envoyés  par  la  régence } 
que  les  capitaines  généraux  espagnols  justiûeraieut  de  rcxéculion 
«le  ces  ordres  f  qu'ils  feraient  rentrer  à  60  lieues  des  frQntières  tons 
les  émigrés  ^  ei)  |es  séparant  de  leiirs  ehefs  et  efficiers ,  qu'ils  ne 
recevraient  plus  de  Portugais  armés,  et  que  leurs  généraux  vicomte 
de  Canellas  e(  marquis  d^  Cbaves,  ne  seraient  plus  tolérés  dans  le 
royaume  y  et  en  sortiraient  çonduitsjusqu'à  la  frontière  par  la  gen^ 
darmerie.  Tel  était  le  sens  de  la  note  (en  date  du  a8  novembre  )  que 
M.  SalmoTi  fut  chargé  de  comiauniquci'  aux  Irirations  (h- pLiriui^al , 
d'Angleterre >  4e  France,  de  Russie  et  d'Autriche,  et  diii^s  l4queUe 
il  coaune?i^eeiMirdé|klorer  l'abus  qne  les  transfuges  |K>rtngais  avalent 
fait  de  VbospitaUté  généreuse  qui  leur  était  accordée,  en  se  révoltant 
dans  leurs  dépôts  et  en  opeiant  une  invasion  en  Poi  tu^al,  à  quoi  le 
même  ministre  ç^pagnol  ajouta  dans  une  autre  note«  que  S.  M.  C 
étai^  prèle  à  recevoir  l'agent  diplomatique  qui  serait  accrédité  prèa 
d'elle  par  la  princesse  régente»  aussitôt  que  S.  Ex.  M.  le  comte  de~ 
Cas^Uorès  serait  çéig^gré  dans  sfs  fpACtiaps  d>ml>assadeur  d'Es-. 
pagnç  à  Lisbonne.  ^ 

M.  L^mb.^  peu  satîsUt  de  çette  réparatioi^  tar^ive^  n'en  apçusa, 
pas  moins  les  capitaines  généraux  espagnols  de  TEstramadure,  de 
la  Yieilie-Casdlie  et  de  la  police,  les  généraux  iSaiutrJean,  Longa , 
Qnesada  d'avoir  favorisé.ou  même  aidé  de  tous  leurs  moyens  rin*- 
Tasipyi  4es  transCoges  portugais, ^et  le  ministre  lni<*méme  de  ne  pas 

agir  avec  assez  d'énergie  pour  empêcher  les  secours  que  le  parti  apos- 
tolique fournissait  encore  ouvertement  aux  insurgés  portugais... 

Ainsi  lies  cbos,es  ep  étaient  encore  au  même  point  |  lorsque  le  p.oi, 
la  ^eine  et  toute  la  famille  royale  revinrent  de  rEscariai4  Aladrid 
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(  4  décembre)^  toute  la  garde  royale  et  même  la  brigade  suisse  qui 
devait  partir  peu  de  temps  après  étaient  sous  Izs  armes.  On  avait 
déployé  en  cette  circonstaooe  une  pompe  militaire  mal  assortie  à 
rétat  des  affaires  et  des  finances.  'Le  système  adopté  depuis  plu-  ' 
sieurs  années  de  l'emploi  des  revenus  par  anticipation  avait  dé- 
guisé la  détresse  réelle  de  TÉtat;  la  ferme  générale  des  tabacs  qu'on 
venait  d'engager  pour  dix  ans  à  une  compagnie  (i)  avait  encore 
procuré  i{nelques  fonds ,  mais  hors  de  toute  pn^rtion  avec  l'es 
besoins  de  l'état  et  les  projets  du  moment. 

En  effet,  tandis  que  les  menaces  du  ministre  anglais  elles  instantes 
sollicitations  de  la  France  arrachaient  au  cabinet  espagnol  des 
protestations  pacifiques,  et  que  son  ambassadeur  à  lisbonne  repre- 
nait ses  fonctions  auprès  de  la  régence  portugaise  (26  décembre  )  , 
il  se  préparait  à  la  guerre  dont  il  se  croyait  menacé  par  les  consti- 
tutionnels du  Portugal  et  par  les  troupes  anglaises  t  dont,  le  débar- 
cpiement  était  annoncé.  Déjà  pour  s'opposer  aux  premiers,  sous 
prétexte  de  garantir  le  territoire  espaj^nol  de  toute  violation  par 
les  parties  belligérantes,  il  se  formait  du  côté  de  Talaveyra  de  la 
Reyna  une  armée  d'observation  qu'on  devait  porter  à  i5  ou  16,000 
hommes,  composée  en  grande  partie  de  troupes  de  la  garde  et  de 
milices  provinciales,  et  dont  le  commandement  devait  rtre  coutié  âu^ 
un  général  d'une  âdélité,  d'une  sagesse  et  d'une  bravoure  éprouvées^ 
M.  de  Sarsfieldy  ayant  sous  lui  le  général  Rodil,  si  connu  par  sa 
belle  défense  du  Callao,  le  lieutenant-général  O'Reilly,  etc.  Il  s'y 
trouvait  à  la  ûa  de  Tannée  environ  10,800  hommes,  dont  un  dixième 
de  cavalerie,  avec  quelques  batteries  d'artillerie.  £n  même  temps 
comme  une  rupture  paraissait  imminente  à  l'époque  du  débarque- 
ment des  troupes  anglaises,  on  fesait  les  plus  grands  elTorts  pour  y 
préparer  l'opinion  publique,  pour  opérer  une  fusion  de  partis  au 
moyen  de  laquelle  on  pourrait  rendre  la  guerre  uationale,  et  pour 
connaître  les  ressources  de  l'état.  C'est  dans  ce  but  que  le  ministère 


(i)  lie  prix  de  radjodicadon  éudt,  pour  checone  de  trois  premières  anpto, 
de  70  millions  de  féiox;  eelai  des  trois  suiTiniee,  de  8b;  et  cdid  des  qaitre 
dernières,  de  90. 
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de  la  guerre  adressait  auxautorités  civiles,  militaires,  et  inéme,  ditH)ii^ 
aux  évéques  et  aux  proidnciaux  des  ordres  monastiques,  des  ques- 

liûDs  sur  le  nombre  des  soldats,  sur  la  quantité  des  armes  et  des 
équipemens j  des  vivres ,  des  munitions  et  transports  qu'on  pou- 
vait se  procurer;  sur  les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent  ou  de 

faire  un  emprunt  forcé;  sur  Tétat  de  ropinion  publique  au  sujet  de 
la  guerre  provoquée  par  l'Angleterre;  sur  les^^amisons  françaises 
de  la  péninsule,  et  sur  l'effet  que  produirait  sur  la  masse  du  peuple 
une  mesure  par  laquelle  S.  M.  pourrait  se  montrer  disposée  à  ma- 
nifester sa  clémence  en  permettant  le  retour  des  exilés,  et  en  pu- 
Idiant  en  leur  faveur  un  décret  d'amnistie.  Bien  ne  prouve  mieux 
que  cette  pièce  les  embarras  et  les  diliicullés  où  le  gouvernement 
espagnol  se  trouvait  engagé. 

Il  aurait  fallu,  pour  rinielligence  complète  du  tableau  que  bqus 
venons  de  faire,  entrer  dans  quelques  détails  sur  les  changemens  qui 
s  opéraient  en  Portugal,  et  sur  l'insurrection  que  le  gouvernement 
espagnol  était  accusé  de  favorisai^  mais  c'eàt  été  déplacer  le  récit  des 
événemens  qui  appartiennent  au  chapitre  suivant. 
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CHAriTRE  VIII.  ' 

Mort  cId  roi  don  Jean  Vï.  —  Conseil  de  régence.  —  GoaTèmement  on  ;}r)nii. 
nistration  de  U  régente  Isabelle.  —  Arrivé*  déoatfe  noavelle  an  Brésil.  — 
CoDslitation  etflMaioUoDS  faites  par  l'empereur  et  roi  don  Pedro.  —  Abdè- 
4»tion  de  Ui  eonronne  en  faveur  de  sa  fille  dona  Maria  da  Qioâêk  —  Récep- 
tion de  ces  nonvelles  en  Portagal.  —  Orgaïuaatioa  d*an  nonvean  ministère. 
—  Proclamation  de  la  Conslitation,      Monvemens  d'insu»  rectîon.  —  Faîte 

4m  rebdlfl*.     Gomplol  à  Lisbonne  Diffîcaliés  aveu  TÈspagne.  —  Con« 

Yoeaiioii  éeâ  eor^.  Flatt^iilles  de  Tinfant  don  Migtid  «vmIi  zctaedoiia 
Harit.  *—  NoDvelle  iasorrection  à  XaTlra.  —  Élections.  —  OaTerture  «t 
premières  opérations  de  la  session  des  cortès.  —  Invasion  dea  émigrés  por- 
tagait  dans  la  province  de  Tfas-os-Monte»  et  dans  les  Algarves.  —  Priie  de 
Brigance^t  de  plnsienrs  antres  places.  —  Décrets  divers  pour  la  suspension 
de  îa  Mbené  individaelfe»  —  Rapport  du  ministère  dea  affairai  étnagën» 
MWt  rélat  des  relationa  extérienrefi.  —  Commanicailon  sur  les  secours  de- 
oiandéa  à  TAngleterre.  —  Clôture  de  la  session  des  cortès.  —  Aflairea  di- 
venei  avac  las  insorgés.  —  Débarqnemeni  des  tronpes  anglaises.  ' 

PO&TUCAIi. 

Lb  Portugal  était  dans  cet  état  d'anxiété,  d'incertitude  et 'de 
malaise  que  donne  la  faiblesse  et  TirrésoUition  desGouTernemens, 

lorsque  le  Roi  fnt  saisi,  le  4  mars  ,  tl*attaques  nerveuses  qui  pré- 
sentaient à  la  fois  le  caractère  d'apoplexie  et  d  épiicpsie.  Le  5  et  le 
6,  les  aocidens  reparurent  avec  une  Tiolenoe  nouvelle  i  les  méde- 
cins témoignèrent  leurs  in^pdétodes  pour  Tezistenee  do  royal  ma* 
lade;  il  voulut  recevoir  les  derniers  sacremens;  et  sentant  sa  fîu 
approcher  ^  il  rendit  le  même  jour  un  décret  par  lequel  il  confiait 
pendant  sa  maladie  le  gouvernement  de  Tétat  à  Tinfante  Isabelle* 
Marie ,  assistée  d'une  junte  ou  conseil  d'état  composé  du  cardinal 
pati  iatche  de  Lisbonne ,  du  duc  de  Cadaval,  du  marquis  de  Vallada, 
du  comte  dos  Arcos,  couseii  où  devait  être  appelé  chacun  des  mi- 
nistres pour  lea  affaires  de  son  département ,  et  où  ces  affaires 
devaient  être  décidées  à  la  majorité  des  voix  y  celle  de  Flnfante 
étant  toujours  décisive  en  cas  de  partage  ^  et  s'il  plaisait  à  Dieu  ' 
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li'appeler  le  monarque  mourant  à  la  gloire  ,  il  voulait  que  sa  réso- 
lution fût  exécatée  «  jnsqu'à  ce  que  lliéritier  légitime  dcr  àa  cou- 
»  ronne  eût  donné  des  ordres  à  oet  égard.  » 

Cetédit ,  publié  le  lendemain  (7  mars)  dans  un  supplément  à  la 
Cacette  de  Lisbonne ,  répandit  la  consternation  dans  le  peuple  et 
sooleva  dans  ia  haote  classe  des  sentsmens  bien  opposés*  1^  parti 
de  la  Reine  mécontent  de  la  voir  éloignée  des  affaires,  pour  en  donner 
la  dii  cclionàsa  troisième  fille  (i) ,  ne  pouvait  en  dissimule  r  son  dépit. 
Mais  les  précautions  prises  par  le  nouveau  Gouvernement  prévin- 
rent tout  danger  9  et  les  intrigues  sourdes  des  mécontens  se  perdi- 
rent dans  Tomlire  de  leurs  eonciliabales  clandestins:  la  Reine  elle- 
même  ne  parut  point  au  palais.  Enfm  après  trois  jours  passés  dans 
une  extrême  faiblesse,  le  Roi  éprouva  »  le  9  au  soir ,  une  crise  plus 
violente  à  laquelle  il  a  succombé  le  10  mars  à  quatre  heures  qua- 
rante minutes  du  soir. 

Ce  prince  ,  né  le  i3  mai  1767  ,  marié  en  1790,  à  Charlotîe-Joa- 
chirae  infante  d'£spagne  »  fille  de  Charles  lY ,  avait  gouverné  le 
royaume  depuis  179a  »  d'abord  en  qualité  de  régent,  k  Fépoque  où 
la  reine  sa  mère  fut  frappée  d'aliénation  mentale,  puis  comme  roi 
depuis  la  mort  de  cette  princesse ,  arrivée  le  20  mars  1816  au  Brésil, 
oh  l'invasion  de  Bonaparte  avait  forcé  la  famille  royale  à  chercher 
un  asile.  Les  vicisntudes  de  la  vie  politique  de  Jean  Yî  sont  con- 
nues de  l'Europe  et  eu  grande  partie  consignées  dans  notre  ouvrage. 
Les  chagrins  de  sa.  vie  privée  ne  suut  pas  encore  du  domaine  de 
l'histoire  $  mais  sa  perte  prématurée  était  généralement  regardée 
dans  la  partie  éclairée  de  la  nation  comme  une  conséquence  des 
malheurs  doiîu  sti(|ues  qui  ont  traversé  «a  carrière  orageuse.  Il  était 
dans  la  desliuée  de  ce  prince  de  vouloir  le  bien  sans  pouvoir  l'o- 
pérer. Forcé- de  subir  une  constitution  en  tSao ,  on  loi  avait  fait 
une  espèce  de  violendé  en  tBi3  pour  la  détruire.  Il  en  avait  promis 

  ri  I  I  ■■■  I    ■  ■  <    ,  .  ■     I  iB'  '    Il  *   ■  I  ■>!  Ml  '   

{ï)  La  princesse  Isabelle-Marie  ,  née  le  4  juillet  i8oi ,  avait  deux  so  n  .s  |>liis 
âgées  qu'elle,  «Joat  l'une  jae  pauvait  c^utrereD  concurrence  eomrae  épouse  d'un 
prÎDce  élraiiger,  Plnfant  don  Carlos  d'ELspagae;  et  l'autre,  la  priocesse  Marie- 
Thérèse  ,  née  le  29  avril  1793»  venve  de  l'infant  don  Pedro  d'Espagu<  ,  (  ()]nme 
mm  da  prince  étranger  don  Sébastien,  né  de  ce  mariage  le  4  novembre  iSx  t* 

I 
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une  autre  fondée  sur  les  anciennes  libertés  du  pays  9  et  sauâ  ùouto 
il  aarain  cédé  aa  désir  de  son  oœar  et  ao  wa  de  ses  peuples  s'il 
n*en  avait  été  détourné  par  des  inflaences  étrangères ,  pour  ne  p«$ 
donner  d*ombrage  à  l'Espagne  par  rétablissement  d*aa  régime 
qu'on  y  repoussait  avec  tant  d'obstination ,  et  sans  donte  aussi 
par  la  craiote  de  nlliimer  la  fîirear  des  factions  que  sa  bonté  voulait 
éteindre. 

Dans  des  drconslances  ordinaires ,  la  mort  de  Jean  VI  ebt  fait 
pen  de  sensation  hors  des  états  qui  perdaient  un  monarque  dont  h 
bonté  touchait  à  la  faiblesse  ;  mais  à  i'époqujs  où  elle  arrivait}  c'était 
un  événement  de  natnre  à  jeter  dn  trouble  en  Portugal ,  et  de  rcoi- 
barras  entre  les  cabinets  étrangers.  Le  traité  qui  venait  d'établir 
l'existence  indépendante  de  l'empire  du  Brésil  9  reconnaissait  Jean 
YlyRoi  de  Portugal  »  avec  un  vain  titre  d*empereur,  et  don  Pedro! 
empereur  de  droit  et  de  fait  du  Brésil  :  mais  on  n'y  voyait  aucune 
stipulation  touchant  les  droits  héréditaires  de  celui-ci  comme  suc- 
cesseur naturel  au  trône  de  son  père,  et  le  dernier  acte  de  la  vo- 
lonté du  feu  Roi ,  en  créant  un  conseil  de  régence  jusqu'à  ce  que 
l'héritier  et  le  successeur  légitime  de  cette  couronne  eût  donne  ses 
ordres  À  cet  égard»  ne  nommait  pas  expressément  ce  soccesseur; 
aussi  la  Régence  établie  par  le  monarque  défunt  bésîta-t-elle ,  ou 
sembla- t-elle  hésiter  à  proclamer  ce  successeur ,  et  ce  n'est  qu  après 
plusieurs  conférences  où  l'ambassadeur  anglais  (  sirW.  A*eourt) 
exerça ,  dit-on ,  la  plus  grande  influence ,  que  la  princesse  régente 
ût  expédier  un  bâtiment  de  l'état  qui  ne  put  partir  que  le  la  et 
sortir  du  Tage  que  le  16 ,  pour  aller  porter  à  Aio-Janeiro  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Jean  VI ,  et  recevoir  les  ordres  du  nouveau  sou- 
verain ,  en  le  suppliant  de  prendre  une  prompte  résolution,  c'est- 
à-dire  de  ûiire  son  choix  entre  le  Portugal  et  le  Brésil. 

Tons  les  journaux  du  temps  sont  remplis  de  conjectures  pins  ou 
moins  hasardées  sur  les  résultats  ou  l'issue  de  cette^rise  politique, 
peut-être  sans  exemple»  dans  l'histoire  moderne  ^  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Brésil  allait  de  nouveau  être  réuni  au  Portugal ,  on  « 
don  Pedro  quitterait  sou  nouvel  empire  pour  le  trône  de  ses  an- 
cêtres |  et  dans  quelles  mains  allait  tomber  le  gouvernement  par- 
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togais*  Maispe«t-4tre  n'est-il  pas  mutile  de  fâîre  dt)server  que ,  dès 
U  fia  da  mois  de  nwrs,  un  journâl  anglais  qui  passait  pour  recc- 
Tair  des conuuiuiicaUaus  du  mimstre.  dirigeant  (le  Times)  assurait 
qtt'il  eiistait  un  projet  conveDu  entre  l'Angleterre  et  rAotricfae , 
d'après  lequel  la  princesse  de  Beira  (Blarîa  da  Gloria),  fille  aînée 
de  doû  Pedro  et  de  l'arciiidudbesse  Léopoidine^  serait  euvoyétt  à 
Lubomie  pour  gouverner  y  âom  de  son  père,  aVec  une  régence  ; 
et  qae  lorsque  cette  jeune  princesse,  alors  dans  sa  septième  année 
(elle  est  née  le  4  avril  18x9 serait  d'âge  à  se  niaiior,  elle  serait 
déclarée  reine^  ét  épouserait  son  oncle ,  l'infant  don  Miguel,  qui 
resterait  jusqu'à  cette  époqiie  à  la  cour  devienne,  pour  former 
son  caractère  et  s'instruire  au  gouveruemeut  sous  les  yeux  et  par 
tes  soins  de  M.  de  Mettemick*  U  faut  se  souvenir  que  ces  iconjec^, 
taaes  précédèrent  de  plusieurs  semaines  la  décision  de  don  Pedro.  / 

Doua  Isabelle^  à  peme  âgée  de  vingt-cinq  ans,  était,  de  toutes 
les  filles,  même  de  tous  les  enfims  de  Jean  VI,  celle  que  ce  mal- 
beareux  monarque  affectionnait  Te  plus  ;  elle  Tavait  constamment 
suivi,  consolé,  et  même  conseillé  dans  les  traverses  de  sa  vie; 
elle  lui  fit  rendre  les  derniers  devoirs  avec  une  piété  filiale  et  avec 
uae  magnificence  royale.  Le  la  mars,  au  bruit  du  canon  des  forts 
et  des  bâtimens  de  guerre  qui  tiraient  par  intervalle,  le  corps  fut 
trtasporté  du  palais  de  Bemposta  au  couvent  toysX  de  Saint* 
Vincent  de  Fora,  sépulture  ordinaire  des  rois,  et  y  fut  exposé 
durant  trois  jours  dans  une  chambre  ardente,  aux  regards  du 
peuple,  qui  vint  en  foule  lui  rendre  les  derniers  honneurs;  et 
*«i5,  après  des  ftmérailles  où  toutes  les  pompes  funèbres  furent 
déployées,  on  le  descendit  dans  la  tombe,  sur  laquelle  on  brisa 
ses  armeines  »  auivant  l'antique  usage.  Les  trâmoaux  et  leé^dd- 
Qinistratiotta  ont  été  fermés  pendomt  huit  jours,  à  partir  du  i3, 
et  il  fut  ordonné  que  le  deuil  serait  porté  dans  tout  le  royaume 
pendant  un  as. 

Le  roi  laissait  en  mourant  une  épargne  considérable  (de  5o  mil- 
Ikmsde  crusades,  a-t-on  dit,  environ  X25  uuUions  de  francs,  outre 
4  miUbtts  en  lingots,  et  poudre  d'or,  et  un  cofïret^rempU  de  briU 

iaos  qu'il  avait  rapportes  du  Brésil).  S.  M.  en  avait  disposé,  par 
Aiutitaire  hùL  pour  1^20»  3i 
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testament  y  moitié  eu  faveur  de  la  reine,  moitié  en  faveur  de  ses 
eofâiiSi  dispositioDS  qui  excitèrent  quelqu'étoDoement^  quant  à 
la  donation' fidte  à  la  reine^  mais  qui  furent  exécutées  à  l'instant. 

Le  lendemain  des  funérailles ,  la  princesse  Isabelle ,  qui  venait  de 
fixer  sa  résidence  au  palais  d'Ajuda  comme  chef  du  GouTemement, 
ftll*  laire  à  la  reine  sa  mère,  toujours  au  château  de  Quelus,  une 
Tinte  qui  ne  dura  que  peu  d'instans;  d'où  l'on  conclut  que  la 
bonne  harmonie  était  loin  d'être  rétablie  entre  la  mère  et  la  fille  : 
cependant)  à  certains  actes  qui  suivirent  ^  on  crut  voir  que  la  reine- 
mère  conservait  encore  quelque  influence  sur  le  GouvememenL 

La  régence  exerçait  ses  pouvoirs;  le  vaisseau  qui  portait  à  don 
'  Pédro  la  nouvelle  de  la  mort  du  feu  roi  était  parti  depuis  douze 
jours,  lorsqu'on  se  décida  à  proclamer  le  nouveau  roi.  Il  est  remar- 
quable que  cet  acte  (du  «7  mars)^  qui  reconnaît  don  Pédro  comme 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  ordonne  à  toutes  les  autorités  du 
royaume  de  n'employer,  à  l'égard  du  nouveau  souverain,  aucun 
titre  ou  dénomination  que  celle  dont  on  foisait  usage  avant  Tédit 
>  da  16  décembre  iSiS  (1};  ce  qui  consacrait  de  nouveau  la  sépara* 
tion  absolue  dn  Portugal  et  du  Brésil. 

Au  milieu  des  inquiétudes  et  des  craintes  qu'un  parti  jetait  dans 
le  public  y  et  des  cabales  qui  s'agitaient  autour  de  ia  régente,  elle 
reçut  nno  réponse' de  son  frère,  Pinfant  don  Miguel,  qu'elle  avait 
informé  de  la  mort  du  roi  par  un  court  kr  dépêché  le  jour  mcmc 
du  ûitai  événement.  Dans  cette  lettre,  en  date  du  Ô  avril,  l'infant 
témoignant  la  plus  vive  douleur  dp  la  mort  de  son  père,  prévoyant 
quo  «  quelques  personnes,  dirigées  par  des  intentions  coupables, 
pourraient  chercher  à  exciter  dans  le  royaume  des  troubles  cri- 
minels, en  cherchant  à  couvrir  leurs  perûdes  desseins  de  son  nom,  » 
croyait  devoir  déclarer  que,  «  l^in  d'autoriser  directement  ou  indi- 
rieetement  aucune  machination  séditieuse  contre  la  tranquillité  pu- 
.    blique  de  la  patrie,  il  ne  désirait  nen  plus  que  raccomphssement 


(i)  C*est  par  eet  édit,  éaoneé  âmoM  le  manSfeste  relatif  à  rëuiandjiaiion  du 
Bcéail,  nanifiMl»  publié  par  la  dâfimt  roi  Jean  VI,  que  ce  nouvel  empire  avait 
été  éltré  «but  par  loi  «  à  la  dignité,  prééminence  et  dénomiuauoo  de  royaoïna.  • 
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des  dermères  volontés  du  feu  roi,  et  désapprouvait  d'aTanc€  tout 
ce  .qm  serait  contraire  au  décret  du  .6  mars  dernier ,  par  lequel 
S.  M.  avait  daigné  potUtvoîr  si  sagenpent  au  bien  public»  en  créant 

une  junte  de  Gouveraement  pour  régir  ses  royaumes,  jusqu'à  ce 
que. son  légitime  héritier  et  successeur  (notre  bien-aimé  frère 
Temperenr  du  Brésil,  dit  la  lettre}  eàt  pris  à  cet  égard  la  résolu* 
tion  qui  lui  serait  dictée  par  sa  baute  sagesse....  » 

Cette  lettre,  daice  de  Vicnae  le  6  aviil,  tt  rapprochée  des  con- 
jectures du  Times ,  éclaircissait  déjà  un  peu  l'avenir  du  Portugal^ 
fit.  taire  les  bruits  qu'awt  semés  une  fection  peessée  de  re- 
prendre le  pouvoir,  et  cesser  les  troubles  qui  s'annonçaient  sur 

* 

quelques  points  du  royaume. 

D'ailleurs  la  régente  marchait  au  milieu  des  prétentions  dont 
elle  était  enyironnée  avec  circonspection  mêlée  d'une  bonté  qui 
lui  conciliait  tous  les  cœurs.  D'un  cAté,  elle  recevait  toutes  les  re- 
présentations adressées  au  Gouvernement;  elle  rejetait  les  dénon- 
ciations inspirées  par  la  haine  ou  Tesprit  de  parti.  Le  changement 
du  surintendant  de  la  police  générale,  poste  où.  le  baron  de  Ren- 
dufife  fut  remplacé  par  M.  d'Arnaga  Brun  da  SiWeira,  regardé 
comme  attaché  au  parti  de  la  reiue,  fut  regardé  comme  l'ouvrage 
de  la  mijorité  du  conseil^  plus  que  comme  Teffet  de  son  suffrage  . 
personnel;  et  en  général^  l'espace  de  temps  qui  s'écoula  jusqu'à  la 
réception  des  nouvelles  du  Brésil  n'est  marqué  que  par  des  actes 
d'une  administration  prudente  et  réservée  >  qui  attendait  les  éyéne- 
mens  dont  la  solution  ne  .lui  appartenait  pas* 

La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  Jean  VI  arriva  au  Brésil  (du  ao  au 
a5  avril)  dans  iin  niouK^nt  où  la  sitimtion  des  affaires  et  de  l'opinion 
dn  pays  donnait  quelque  .inquiétude  à  l'empereur  don  Pedro.  Il 
allait'OUTrir  une  nouvelle  session  législa^ve  et  entreprendre  une 
guerre  contre  Bnenos-Ayres,  circonstances  à  rappeler  parce  qu'elles 
n'ont  peut-être  pas  été  étrangères  à  ses  déterminatious  relatives  au 
PortogaL'  On  a  dit  qu'à  la  réception  de  cette  nouvelle ,  tous  les 
Portugais,  et  même  des  Brésiliens  attachés  au  eqnseîll  ou  à  la  cour  ' 
delempereur,  étaient  d*ayis  qu'il  conserfât  les  deux  couronnes; 
mais  que  don  Fédro  s'était  d'ab^ord  prononcé  contre  cette  idée , 

l 
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disant  qu'il  ne  pouvait  pas  gouverner  deux  peuples  à  deux  mille 
lieues  de  distanoejquey  si  le  Portugal  était  son  befçeau ,  le  Brésil 
était-son  ouvrage;  qu'il  resterait  donc  au  Brésil;  maisjqii'irreBdrait, 

autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  le  Portugal  heureux;  et,  inal^rc  la 
faible  opposition  qu'il  paraît  avoir  trouvée  dans  le  conseil ,  il  a  perr 
'  sisté  dans  la  résolution  qu'il  avait  d'abord  prises 

Par  un  premier  décret  daté  du  a5  avril,  rendu  à  ce  qu'il  pantfi 
aussitôt  l'an  ivée  de  la  nouvelle  de  la  mort  tîe  Jean  Yl ,  il  conlii  ii^a 
la  régence  créée  par  le  décret  du  6  mars^  eu  i  autorisant  à  gouverner 
jusqu'à  l'installation  de  celle  qu'il  nommerait  dans  la  Charte  qM 
se  proposait  de  donner  au  Portugal.  Par  un  second  (27  avni),  il 

accordait,  à  l'occasion  de  son  avcncmcut ,  :ine  amnistie  générale  à 
tous  les  Portugais  tenus  ou  mis  en  jugement  pour  causes  poli- 
tiques OU  désertion^  Par  un  troisième  (ag  om/),  il- donnait  à  ses 
sujets  portugais  une  Oiarte  constitutiondie  (Carta  de  iei)  qu'il  or- 
donnait à  la  régence  de  faire  jurer  immédiiiteoient  par  les  trois 
•ordres  de  l'état 

.  Nous  ne  voulmis  examiner  iei ni  l'esprit  de  cette  constitution, 
ni  la  précipitation  avec  laquelle  un  pareil  travail  (elle  est  composée 

de  145  articles)  était  donné;  les  circonstances  pouvaient  l'exiger: 
l'histoire  aura  pour  en  juger  plus  de  renseigneniens  et  moins  de 
préventions' que  les  contemporains  :  il  nous  snf&t  de  faire  <d)8erver 
qu  elle  consacrait  l'établissement  de  deux  Chambres,  Tordre  de 
riiérédité  à  la  couronne^  à  cotnuicncer  dans  la  personne  de  laprân*^ 
cesse  Maria  da  Gloria ,  et  les  principes  du  gouvernement  refnné» 
sentatîf  dans  lenr  expression  la  plus  libérale.  Nmis  la  mettons  iOus 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  (^ojr.  V Appendice.) 

Par  d'autres  décrets,  à  la  date  du  lendemain  (3o  wril),  le  Roi 
nommait  individuellement  les  membres  qui  devaient  composer  1» 
Chambre  des  pairs  »  à  la  téte  de  laquelle  le  duc  de  €!adaval  .élatt 
placé  en  qualité  de  président;  la  plupart  de  ces  membt  es  étaient 
pris  dans  les  premières  familles  du  royaume;  tous  les  archevêques 
et  évéques  étaient  appelés  à  en  faire  partie^  &  H.  voulant  qu'ils 
fussent  àivestisite  la  dignité  de  pair  parle  fait  seul  de  leur  élévation 
aux  fonctions  épiscopales.  ËuÊn,  pour  ne  pas  différer  Texécution 
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do  U  Charte,  5.  M.  ordonDait  h  la  régence  da  faire  imméHiaiemeat 
procéder  aux  électioos  des  dépolés,  conformément  au  chapitre  V 
de  cette  Cbarte. 

Ces  décrets  rendus,  S.  M. ,  par  un  dernier  acte  de  sa  puissance 
soaTeraine,  coosidérant  que  la  réunion  des  deux  couronnes  du 
Portugal  et  dn  Brésil  était  incompatible  dans  l'intérêt  des  deux 
états ,  donna  le  a  mai  ton  abdication  des  droits  tfa'W  avait  à  la 
couronne  île  la  monarchie  portugaise  en  faveur  de  sa  611e  dona 
Maria  da  Gloria.^  ordonnant  qu'elle  ne  sortirait  pas  de  Tempire  du 
Brésil  jusqu'à  ce  qu'on  eût  prêté  serment  à  la  constitution ,  et  avant 
que  SCS  fiançailles  n'eussent  été  célébrées  et  son  mariaf^o  conclu  4 
avec  l'infant  don  Miguei;  conditions  telieiuent  rigoureuses  que,  si 
elles  n'étaient  àcoomplies^  Tabdication  et  cession  de  S.  M.  étaient 
•onsidéréea  comme  nalles  et  non  avennes. 

Cette  résolution  lut  c<'lL  br<'<>  au  Brcsil  comme  une  pieuve  de  Ja 
fermeté  énergique  avec  laquelle  Tempereur  persistait  dans  ses 
principes ,  et  comme  une  réponse  Yictorieuse  aux  soupçons  de 
ceux  qui  doutaient  de  la  smcérité  de  ses  sendmens  politiques  re- 
tativement  à  l'indépendance  dn  Brésil. 

On  a  attribué  ces  pésolutions  à  liniluence  d'un,  personnage  (sir 
Charles  Stnart)  que  nous  avons  vu  l'année  dernière  envoyer  au 
Brésil  comme  médiateur  entre  le  Roi  de  Portugal  et  son  fils,  et 
réussir  à  conclure  le  traité  qui  sépare  les  deux  couronnes ,  auquel 
il  lit  encore  ajouter  un  article  ou  convention  particulière  »  d'après, 
laquelle  il  a  été  décidé  qui»»  pour  terminer  les  réclamations  réei* 
proques  d<^s  deux  puissances .  le  Brésil  paierait  au  Portugal  une 
douune  de  2,5oo,ooo  liv.  steri.  Quant  aux  conjectures  faites  sur  la 
•part  que  sir  Charles  Stuart  avait  pu  prendre  àla  constitution,  de  son 
chef  Ou  par  des  instructions  de  son  gouvernement,  le  fait  de  Pac«> 
ceptation  de  la  "mission  que  don  Pedid  lui  donna  de  porter  la  Charte 
à  Lisbonne  semble  appuyer  la  première  conjecturée;  mais  sou 
rappei  de  Lisbonne  et  les  déclanations  posténeuras  des^  ministres 
an^ais  an  parlement  ont  hautement  démenti  les  secondes^ 

11  nV'St  pas  l>esoui  de  dire  avec  quelle  anxiété  tous  les  partis  at- 
tendaient la  résolution  du  prince  :  on  dit  quelle  était  connue  de 
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la  régence  (i)  a^aiit  l*amTée  de  la  corrette  qni  ramenail  sir  Charles 
Stiiait,  mais  seulement  sons  le  rapport  de  IVdidicatîon  de  doo 
Pedro  y  en  sorte  qu'il  avait  clé  queaùon  de  proclamer  riofant  don 
Miguel  comme  roi  légitime  du  Portugal.  Qnoi  qu'il  en  soit  de  la 
▼érité  de  ce  fait,  la  corvette  la  Loyauté,  qui  portait  sir  Charles 
Stuart,  était  entrée  le  :i  juillet  dans  les  eaux  duTage  :  on  avait  reçu 
Favis  de  aon  arrivée;  on  aarait  la  nature  de  ses  dépèdies  »  et  ce- 
pendant la  nouvelle  en  denienra  secrète  pendant  plusieors  jours; 
ce  n'est  que  le  7  qu'on  vit  la  corvette  la  Lojauté  sur  la  liste  des 
navires  entrés  dans  le  port  I<a  priaeesse  régente  était  alors  aui 
eaux  de  Caldas ,  où  sir  Charles  Stuart  alla  le  8  juillet  loi  porter 
les  dépêches  dont  il  était  chargé.  Sa  présence  forçait  la  régeuce  de 
prendre  nn  parti.  M.  le  comte  de  Porto-Santo,  premier  ministre  9 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères^  appelé  par  sa  place 
à  émettre  son  opinion,  témoigna^  dit-on,  à  la  princesse  le  dessein 
de  donner  sa  démission  si  die  reconnaissait  la  Charte  envoyée  par 
don  Pédro ,  présent  funeste  qui  ne  pouvait  que  rallumer  les  «fis- 
cordes,  réveiller  les  passions  qtte  la  sagesse  du  Roi  défunt  avait 
calmées.  Cette  opposition  »  qui  parait  avoir  trouvé  d'autres  appuis 
dans  le  conseil ,  paralysa  quelques  jours  la  volonté  de  la  princesse 
régente.  Dans  le  silence  qu  on  gardait  sur  la  Charte ,  il  en  circulait 
des  artides  plus  ou  moins  altérés  qui  augmentaient  de  jour  en  jonr 
rimpatience,  la  nu  fiance  et  Tirritation  des  partis.  Enfin  la  régente, 
rev^ue  au  palais  d'Ajuda^  ne  cmt  pas  devoir  taire  plus  long-temps 
nu  secret  sa  de  tout  le  mondew  Le  si  juillet  elle  fit  publier  le  dé- 
cret de  Temperenr  don  Pedro ,  qui  confirmait  la  régence  créée  le 
6  mars»  et  le  surlendemain  (iS)  on  afûcha  une  proclamation  qui| 
en  annonçant  la  publication  prochaine  de  la  Charte  constitution- 
nelle décrétée  par  S.  M.,  prévenait  que  cette  Charte  était  «eotié- 
remenl  différente  de  la  constitution  de  1821  ;  que  ce  n'était  pas 
nné  concession  arradiée  par  l'esprit  rérolotionnaire,  mais  un  don 
volontaire  émané  dn  pouvoir  légitime  de  S.  M.  T.  F. ,  et  profon- 
dément médité  dans  sa  royale  sagesse  \  que  cette  Charte  avait  pot» 


(i)  Lettre  du  couj»eiller  Abraatè:^  à  *ir  W.  A  Coort. 
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but  de  terminer  la  lutte  des  opiuioDs  extrêmes  qui  ont  «gîté  tout  . 
runWers;  qu'elle  appelait  tous  les  Portugais  à  se  rtoncîUer;  qu'elle 

maintenait  et  consacrait  les  droits  de  la  religioD,  de  la  monarchie, 
des  ordres  de  l'état^  et  qu'enfin  cette  Charte,  où  les  institutions 
anciennes  étaient  accommodées  anx  besoins  de  nbtre  sièelêy  avait 
pour  modèles  les  institutions  actuelles  d'autres  nations  regardées 
comme  les  plus  civilisées  et  les  plus  heureuses.  " 

Cette  proclamation,  regardée  comme  une  promulgation  un  peu 
forcée  de  la  Cbartei  lut  reçue  d'une  grande  partie  du  peuple  de 
liisbonne  avec  des  transports  de  joie ,  aux  cris  de  vitre  la  CÏarte  I 
•vive  don  Pedro!  vive  V infante  !  Le  soir  le  public,  qui  s'était  porté 
en  foule  au  grand  Opéra,  demandait  qu'on  exécutât  l'hymne  con- 
stitutionnel qu^on  prétend  aToir  été  composé  par  Temperenr  don 
Pedro,  mais  l'officier  de  police  n'ayant  pas  cru  devoir  y  consentir, 
les  spectateurs  se  répandirent  dans  les  rues  de  la  capitale,  et  les 
parooonirent  en  le  chantant  toute  la  nuit.  Pendant  plusieurs  jours 
ee  fut  le  même  enthousiasme;  Gbarles  Stnart,  qui  reçut  quelque 
tempà  après  son  rappel,  était  surtout  l'objet  des  félidtations  du  parti 
constitutionnel.  Il  s'était  bieu  manifesté  des  agitations  ou  symptômes 
de  mécontentement  dans  quelques  cot]^  militaires  de  la  garnison; 
mois  ils  furent  étouffés  dans  le  tumulte  des  aeclamations  populaires, 
et  Tordre  n'en  fut  point  troublé.  Dans  les  provinces  oil  l'opinion 
contraire  à  la  charte  était  plus  forte  et  entretenue  par  des  person- 
nages importans,  die  se  manifesta  ouvertement.  Déjà  on  avait  ré- 
pandu du  côté  de  Chavès,  dans  la  province  de  Tras  os  Montes^  une 
ptoclamation  incendiaire  pour  insurger  le  peuple  des  campagnes 
au  nom  de  la  reine-mère  et  de  l'infant  don  Miguel  ;  proclamation 
dans  laquelle,  il  était  dit ,  que  l'empereur  du  Brésil  avait  perdu  tout 
droit  à  la  souvei^aineté  du  Portugal  par  son  option  en  &venr  de 
celle  du  Brésil,  devenu  un  état  indépendant;  que  d'après  les  lois  fon- 
damentales du  Portugal,  ses  droits  sur  ce  royaume  devaient 
passer  à  son  frère  puîné,  Tiniaiit  don  Miguel,  et  que  les  décrets 
rendus  à  Rio«Janmro  inspirés  par  la  facdon  révolutionnaire  étaient 
nuls  et  usurpateurs  des  droits  de  la  véritable  souvcraiueic  portu- 
gaise, etCt  Toute  cette  population,  peu  éclairée,  attachée  à  la  fa- 
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mille  SUveira,  et  surtout  à  ce  fameux  marquis  de  Chivès»  que  boo# 
avoiis  TU  k  la  télé  de  la  conlrê-révolution  de  iftaS,  mainteuaut 

à  Madrid,  était  prête  à  s'insurger;  un  grand  nombre  de  moines  et 
de  paysans  se  rassemblaient  en  troupes  nombreuses,  armés  de  faux, 
de  bâtops  ferrés  et  de  quelques  earabiucsy  en  attendant  des  aeooor» 
de  l'Espagne.  Mâb  le  général  commandant  à  Oporto  (  général 
Saldanlia  de  Olivcira-e-Daun) ,  informé  de  ce  mouvement  scdideux 
y ilt  sur-le-champ  marcher  des  troupes  qui  arrivèrent  la  nuit  (du  21 
juillet)  et  arrêtèrent  les  eiieis  de  la  révolte  avant  qu'ils  eussent  eo 
le  temps  derassendiler  les  paysans  qu'ils  avalent  séduits.  Il  se  trou* 
vait  parmi  eux  un  brigadier  général  de  la  milice  nommé  iMadereira, 
qui  parvint  à  se  sauver,,  et  un  cokmcl  en  retraite,  nommé  SiK  a  » 
qui  fut  arrêté  avec  quelques  officiers  subaltcanes  et  quelques  indi- 
vidus obscurs  qui  ont  été  ensuite  amnistiée;  mesures  dont  l'énergie  . 
et  la  prompte  exécution  étouffèrent  la  révolte  à  sa  naissance. 

L'annonce  ou  publication  de  la  Charte  avait  été  reçue  k 
Porto  comme  à  Lisbonne ,  par  k  partie  commerçante^  iDdnstrieuse  f 
et  même  par  quelques  seigneurs  ou^prélats,  dont  l'ambition  était 
flattée  de  prendre  place  dans  la  chambre  des  pairs;  mais  il  y  avait 
jusqu'au  aeîn  du  Gouvemement  une  opposition  qui  retardait  Té* 
poqoe  'OÙ  il  fallait  que  le  consul  de  régence  abdiquât  le  pouvoir, 
iit  que  la  plupart  des  ministres  remissent  leurs  portefcui.'k'S  ,  car 
don  Pédro  en  avait  choisi  d  autres,  entre  lesquels  il  faut  distinguer 
Sylvestre  Pinheiro-Ferreira,  ministre  des  affaires  étrangères  dana 
la  révolution  de  i8ao,  alora  absent  (il  était  à  Paris  ),  etàlaplaou 
duquel  la  princesse  régente,  après  la  démission  de  M.  de  PorlO- 
SantO;  avait  clioisi  par  intérim  don  Francisco  de  Almeida...  £nfin, 
malgré  la  résistance  ou  la  répuçaance  qu'une-  psetie  du  conseil  de 
régence  mettait  à  faire  prêter  le  serment  k  la  Oiarte  couslituCionBelle, 
la  majorité  du  conseil  décida  que  cette  cérémonie  aurait  lieu  le  3s 
juillet  à  Lisbonne  et  dans  toutes  les  villes  etjvillages  du  royaume 
avec  la  plus  gruide  pompe.  i  • 

D'après  le  programme  arrêté  le  a3  juillet  ^  en  cori^leil  de  Gouver- 
nement, les  membres  du  Gouvernement  ou  conseil  de  régence,  les 
nnnistres  secrétaires  et  conseille»  detat^  les  officiers  majora-  de  la 
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maison  royale,  les  pi  tsidens  des  tribunaux  et  juntes,  le  collège  pa- 
triarcbal ,  les  archevêques ,  évéqucs ,  et  prélats  majeurs  qui  se  trou- 
vaient à  lisbonne ,  le  najor  génénl  de  Tannée  royale ,  les  géiMeraux 
de  terre  et  de  mer  préaens  à  lisboniie ,  etc.,  se  rendirent  à  dix 

heures  tlu  malin  <lans  la  grande  salle  du  j)alais  d'Ajiida.  La  prin- 
cesse Isabelle,  {Mrésidente  du  Gouvememcut ,  jura  devant  cette 
aasembiee»  à  Ivuite  voix  f  sa  main  droite  sur  l'Évangile  y  «  d'exécuter 
et  de  fiiîreekéc'fiter  et  observer  la  Charte  eoiistitndomielle,  décrétée 
le  19  avril  1826,  etc.;  »  serment  qu'elle  reçut  ensuite  individuelle- 
ment de  toutes  les  personnes  présentes,  et  qui  devait  être  prêté  par 
tous  les  membres  des  autorités  civiles  et  milinires  du  royaume* 

Cette  cérémonie,  répétée  le  même  jour  par  les  autorités  inférieures, 
fut  suivie  d'un  Te  Ueum  et  de  divertissemens  publies^  qui  se  pro- 
longèrent trois  jours,,  pendant  lesquels  le  deuil  iiit  suspendu^  et  la 
population  de  liibonne  y  prit  part  avec  les  démottstratiotts  d'une 
Iranclic  alégresse;  on  va  voir  qu  li  n  en  était  paî.  de  même  dans  cer- 
taines  provinces.  , 

Le  lendemain,  les  fonctions  de  la  junte  ou  conseil  de  Gouverne- 
ment «devant  cesser,  la  princesse  régente  fit  une  prodamation  pour 
annoncer  au  peuple  qu'en  vertu  de  la  Charte  constitutionnelle,  elle 
entrait  en  exercice  delà  régence  à  laquelle  elle  était  appelée  pendant 
la  minorité  de  son  augulte  nièce  et  reine  légitime  doAa  Maria  da 
Gloria.  <i  rexécuterai ,  disait  S.  A.  R. ,  et  ferai  exécuter  cet  immortel  - 
code  constitutionnel,  unique  planche  di'  saint  de  noire  existence 
politique  :  malheur  à  ceux  qui  s  y  opposeront!  la  loi  les  punica  sans 
ptié  y  et  je       aussi  inexorable  que  la  loi.  » 

Le  même  jour,  la  régente  nomma  son  miuistèfe,  qui  se  trouva 
dciiuiliveujeiit  composé  comme  il  suit  : 

Jffaùres  é$tangèrçs ,  don  Francisco  de  Aloiaida. 

Imtérieur,  don  F.  M.  Trigoco  d'Aragimo  Moratcu 

40ûift9  ecMfiéutifuef  etjuHkê,  don  Pedro  4e  Melk)  Breyner  (  i  ). 

(i)  M.  de  Mello  èfaut  tlors  ministre  de  Portagal  à  ParU,  son  porlefeuille 
(ut  remis  par  iiittriin  à  M.  de  Souza  Barradas,  l'un  des  membres  tlu  dernier 
ministère ,  qni  ce  le  gaida  que  peu  de  jours  ;  puis  à  M.  Goerreiro  ,  député  aux 
ADciemies  cortès.  '  > 
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Finances  ,  don  Sobral  Hermano. 

Guerre,  doa  J.  C.  de  Saidanha  de  Oliveira  e  Dauo. 

Marine  et  outremer  ^  D»  J.  da  Costa  Quintella. 

La  plupart  de  ces  personnages  avaient  figuré  dans  le  parti  con- 
stitutionnel; tousctaientconnuspar  des  opinions  libérales  ou  d  u  raoios 
tràs  modérées.  L'un  d'euz ,  M.  de  Saidanha ,  venait  de  se  distinguer 
par  l'activité  qu'il  avait  mise  à  comprimer  les  premiers  mouvemens 
séditieux  de  Tras  os  Montes j  et  par  L  énergie  de  ses  représentations  à 
la  régente,  sur  la  nécessité  de  faire  proclamer  et  jùrer  la  coustkiitioik 
Cependant  des  troubles  sérieux  s'annonçaient  sur  plusieurs  points. 

Quelques  jours  avant  la  prestation  du  serment  à  la  Constitution, 
dans  la  nuit  du  26  an  A7  juillet^  le  régiment  d'infanterie  en 
garnison  à  Cragatice,  qui  s'était  montré  le  plus  exalté  lors  de  la 
réaction  de  lôaB»  s'était  soulevé^  il  avait  arrêté  Tévéque  et  le  gou- 
verneur de  cette  ville  et  ceux  de  ses  officiers  qui  n'avaient  pas 
voulu  prendre  part  à  l'insurrection;  mais  le  12®  régiment  de  cava- 
lerie qui  se  trouvait  là ,  s'étant  retiré,  les  rebelles  apprenant  que  le 
génâml  Correa  de^  Hello  marchait  sur  eux  avec  des  troupes» 
passèrent  en  Espagne  réduits  à  deux  cent  onze,  ayant  à  leur  tête 
I9  brigadier  vicomte  de  Honte- Alégre,  qui  avait  le  premier  levé  ie 
drapeau  de  la  révolte. 

Le  %  août,  dans  uue  autre  province  (Alemtéjo),  à  Estremos, 
comme  on  allait  procéder  àlapre8Utiondusennent»l&,i7^régiment 
d*inluiteriede  ligne,  soulevé  ponr^la  même canse,  passa  également 
en  Espagne  avec  armes  et  bagages;  il  ne  s'y  trouvait  guère  aussi  que 
deux  cents  hommes  conduits  par  le  brigadier  Magessi;  quatre-vingli 
cavaliers  du  second  régiment  qui  était  ft  Tîlla-Tlciosa  prirent  le 
même  parti.  Le  même  mouvement  s'annonçait  dans  d'autres  corps» 
mais  il  fut  arrêté  par  l'énergie  et  l'activité  de  leurs  chefs» 

Undécret  de  la  régente ,  alors  rendu,  supprima  et  abolit  pour 
jamais  les  régimens  17  et  24  d'infanterie  et  2®  de  cavalerie,  en 
«hAtiment  de  leur  rébellion.  On  devait  former  pour  les  remplacer 
trois  autres  régimens,  sous  les  numéros  a5  et  26  pour  l'infimleriei  et 
1 3  pour  la  cavalerie;  tons  les  officiers  et  soldats  qui  avaient  pris 
part  à  la  révolte  devaient  être  poursuivis  selon  la|*îgiMnir  4||lms. 
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mîKtftires;  maison  accordait  grâce  à  ceux  qui  se  repentiraient  et  se 
présenteraient  dans  le  délai. de  huit  jours  devant  les  gouveincui^ 
ou  commandai»  des  provinces  de  Tras  os  Montés  de  rAlemléjo. 
Quelques  uns  profilèrent  de  l'amnislie,  mais  un  grand  nombre  de 
soldats  d'autres  corps  di'seï  tèreiu  isol^'inent. 

Ici  commencèrent  entre  la  régence  et  le  gouvernement  espagnol 
les  représentations  »  les  plaintes  et  les  grie£i  dont  nous  avons  parlé 
au  chapitre  précédent.  L'infante  Isabelle-Marie  envoya  d'abord  on 
de  ses  cciiyers  porter  à  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  YII  une  lettre  au- 
tographe,  dans  laquelle  elle  se  plaignait  amèrement  de  ce  que  les 
gouverneurs  espagnols  des  provinces  limitrophes  eussent  permb  k 
des  régimens  entiers,  en  état  de  rébellion  ouverte  contre  leur  gou^ 
vemement  légitime ,  d'entrer  armés  en  guerre  et  drapeaux,  déployés 
sur  le  territoire  d'une  puissance  amie...  Le  ministre^inglais  à  lis- 
bonne  écrivit  en  même  temps  à  celui  qui  était  à  Madrid  de  deman- 
der satbfaction.  On  sait  comment  le  cabinet  de  Madrid  répondit  à 
ces  représentations;  on  envoya  des  ordres  aux  capitaines  généraux; 
on  fit  rendre  des  chevaux  et  des  armes;  maiSiles  réfugiés ^  bien  ao- 
•cueillis»  restèrent  sur  la  frontière  et  en  attirèrent  d'autres,  qui  fu- 
rent nourris,^  entretenus,  jusqu'à  ce  qu'on  jugea  qu'il  était  temps 
de  les  laisser  rentrer  avec  d'autres  armes  dans  leur  pays... 

Ces  procédés»  qui  violaient  en  effet  les  principes  du  droit  des 
gens,  et  la  répugnance  que  le  cabinet  espagnol  mettait  à  reconnaître 
le  nouveau  gouvernement  portugais,  ne  servirent  pas  de  peu  à 
nourrir  dans  le  peuple  et  surtout  dans  l'armée  portugaise,  de^ 
seutlmens  de  déianee  et  de  désajOTection,  La  faction  qui  se  servait 
du  nom  -âe  la  reine  et  de  celui  de  don  Miguel  pour  empêcher  Tétar 

blissement  de  la  constitution  avait  ga^né  L^s  officiers  du  corps  de 
cavalerie  chargé  de  la  police  de  Lisbonne^  il  était  arrêté  entre  eux 
que  ce  corps  se  rendrait,  dans  la  nuit  du  ai  an  as 9  au  Campo* 
Pequeno,  où  devaient  se  trouver^les  soldats  de  divers  régimens  qu'on 
croyait  avoir  séduits;  qu'on  irait  de  là  au  palais  d'Ajuda  an  êtcr  la 
princesse  ainsi  que  ses  mimstres^  et  qu'on  proclamerait  don  Mi- 
guel roi  absolu  du  Portugal  sons  la  régence  de  la  reine-mère,  peu** 
dant  son  ajisefioe  et  jusqu'à  sa  majorité.  Ce  complot  fut  aussitât 
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déjoué  qae  découvert;  dans  la  nuit  même  où  il  devait  éclater,  le» 
quatre  compagDÏes  de  cavalerie  de  police,  cernées  dans  leurs  ca- 
sernes, furent  désarmées  y  leurs  officiers  arrêtés  pour  être  traduits 
devant  la  coar  crimîneUè,  et  la  plupart  de»,  scddats  iomiédiateaiait 
embarqués  pour  être  conduits  aux  Açorcs.  Le  ministère  avait  agi 
daos  cette  cireonstance  avec  une  rare  énergie;  la  garnison  montra 
dtt  aèlCf  les  habitans  prirent  les  armes  pour  cx>ncourir  k  l'armui- 
tion  des  rebelles,  les  équipages  anglais  étaient  disposés  &  seconder 
le  Gouvernement,  mais  leur  secours  ne  fut  pas  jugé  nécessaire,  et 
la  tranquillité  de  la  capitale  fut  rétablie  au  moment  même  où  I  on 
4q;»pnt  qn'dle  avait  iété  menacée.  Une  lettre  pastorale  du  oardinal- 
patnarelietle  Lisbonne  pubKée  le  lendemam  (  aB  aoAt  ),  pour  con- 
dlier  et  rallier  tous  les  esprits  à  la  Charte  constitutionuelle,  n'y  fut 
pas  inutile. 

C'est  à  la  suite  de  ce  complot  que  la  princesse  régente  renvoya 
l'intendant  général  de  police  don  Antaga  da  Sthreîrà,  dont  la  no* 
minalion  avait  été  si  désagréable  au  parti  constitutionnel,  et  qui 
loi  remplacé,  par  don  Rodrigue  de  Bastos,  corré^dor  de  Borto» 
ancien  député  aux  cortès. 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  les  actes  nombreux  de  cette  ré- 
'  geoce,  qui  tendaient,  les  uns  à  réparer  des  injustices  particulières 
ou  des  désordres  dans  Tadministration  des  finances  ou  de  la  justice, 
les  Étttres  à  prévenir  les  tronbles  on  à  préparer  les  voies  à  là  anse 
en  activité  du  régime  constitutionnel.  11  avait  fait  éclore  tout  en 
faissant  plusieurs  journaux (i),  et  une  foule  de  pamphlets  à  la  li^ 
oence  desqueb  on  jugea  urgent  de  mettre  un  tenue  en  ordonnant 
an  déseml^arge  dè  paco  (eonsÊSi  de  ville)  de  désigner  dbuse  cen- 
seurs, et  plus  s'il  était  nécessaire,  pour  censurer  tous  les  ouvrages 
et  particulièrement  les  journaux  et  écrits  périodiques  qui  ne  pureut 
plus  paraître,  sans  cette  approbation  ou  ]«  visa  de  l'un  des  cen- 
.seucs.*.. 


(i)  On  peat  juger  de  lear  opinion  par  lenrs  titre»  :  «  Le  Fiscal  (  mppor* 
tenr)  dê*  Âhis^  VJmi  de  la  Charte^  le  Fkux  LiBéral,  la  Sèmelle  de  Ben" 
gbtffe^  ifto,  m 
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Un  décret  du  1 3  juillet  avait  institué  une  commission  chargiée 
lie  préparer  le»  in^Mctiioiis  Déoessoàres  pûur  la  convo^ratian  des 
cortès;  c'est  sur  le  rapport  de  cette  coin  mission  que  la  princesse 
régente  rendit  (  le . . .  août)  un  autre  décret  qui  règle  tout  ce  qu^  est 
rèlilif  aux  élections  dftna  les  principes  établis  par  la  Charte.  Les 
députés  devaient  être  nommés  au  scrutin  secict  à  la  ni.ijoiUé 
relative ,  en  plein  jour  ^  à  raison  d'un  candidat  par  aS^poo  habitans» 
ce  qui  devait  dfioner  t38  députés,  dont  ifto  pour  le  Eortu^l,  11 

des  Hes  ajacentcs  ,  et  7  d'Ahique  et  d'Asie. 

Les  éieclions^y  qui  devaient  être  terminées  au  ô  octobre  portè- 
rent presque  dana  toules  les  provinces  sur  des  citoyen»  connus 
pour  leur  attachement  aux  idées  constitutiounelles,  dont  la  plupart 
avaientété  députés  aux  cor  tes  de  lëao  >  plusieurs  des  plus  cé^bres , 
Siliestre  Pinhein»  Ferreîra^  ancien  ministre  des  afiaîfpes  étran^ 
gères,  trois  des  ministres  en  fonction  (  D.  Francisco  d'Aloeida , 
F.  IL  TrigosOy  J*  A4  Guecreiro),  Ces  élections  s  étaient  faites  sans 
donner  lieu  aux  inoindres  désordres,  et  la  ptineesse  régente  venait 
<le  convoquer  les  cortès  pour  le  3o  octobre,  lorsque  l'esprit  de  ré- 
volte et  d'opposition  à  la  Charte  se  manifesta  par  des  événemeiis 
fies  gpnves  que  oeox  du  mcds  de  juillet.  . 

la  désertion  des  Portugais  en  £spagne  n'avait  point  cessé  :  on 
le  voit  à  la  continuite  des.  réclamatiotts  de  la  r^ence  aupcès  dti>ca**  . 
bÎMtde  Ifadiid,  à  la  multitude- des  preelamations  et  circulaires 
(les  ministres ,  et  à  la  sévérité  du  décret  rendu  le  23  septembre  ^ 
Hoi  ordonne  aux  autorités  des  villes  et  .yillagea  de.  faire  oonslater 
par  enquête  l^émigratkn  ée  tout  individu  mifitaire,  eodésiiisôque , 
ou  autres,  et  de  mettre  immédiatement  leurs  biens  de  toutes  es- 
pèces sous  le  séquestre. «  Mais  tout  rigoureux  qu'était  ce  décret,  il 
e*anéta  pouit  le  mal»  Toutes  les  provkces  retentissaieut  des  jbruil» 
que  l'infant  don  Mi^el  avait  refusé  de  prêter  serment  à  la  consti- 
tutioa»  qu'il  i^lait  revenir ,  avec  l'agrément  des  puissances ,  prendre 
poiiettion  de  son  héritage  et  délivrer  la  reine  sa  mère  qu'on  rete- 
Q^t  captive  dans  son  cbâteau  de  Queluz.  DVn  autre  côté,  on  se 
plaignait  de  l'aecuetl  que  les  réfugiés  trouvaient  en  Espagne  et  des 
Pt^ktraiifs  qu'on  7  faisait  ouver!emeiit  en  leur  fiiveur;  des  senti- 
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mens  hostiles  qu  on- y  montrait  contre  Ja  constitution  du  Portagal, 
de  i'audace  de  ceux  qui  conspiraient  au  dedans.  On  observait  que 
tonÈ  les  soldats  qui  allaient  en  détachement  au  diàteau  de  Qneinx 
en  revenaient  avec  de  Tangent  et  des  principes  contraires  an  Gou- 
vernement, ce  qui  avait  décidé  celoi-ci  à  confier  la  garde  du  palais 
à  un  corps  des  milices  du  commerce,  composé  de  négociaus  en  gé* 
néral  amis  de  la  eonstitutiom  Ainsi  perçaient  de  toutes  parts*  des 
symptômes  de  troubles,  de  discordes  et  de  guerre  civile. 

Tout  à  coup  on  apprit  que  la  garnison  d*Almeida  avait  déserté 
tout  entière  eu  Espagne  et  qu  une  insurrection  venait  d'éclater  aux 
deux  exttémitésdu  royaume.  Il  fut  rendu  contre  la  première  on  dé-* 
cret  pareil  à  ceux  qui  avaient  été  portés  contre  les  régimens  déseru 
teursj  quant  aux  deux  insurrections,  la  première,  suscitée  (  5  oc- 
iobre }  par  le  marquis  de  Chavès,  dans  la  viUe  de  YiUi^Eéal,  pro- 
vinee  de  Thas  o$  Montev^  n'était  composée  que  do  3  A  4oo  paysans 
et  de  quelques  of&cièrs  ou  soldats*de  divers  corps.  Il  essaya  de  sou- 
lever la  garnison  aux  cris  de  vive  don  Miguel  ,  roi  de  Portugal  1 
mais  la  garnison  y  au  lieu  de  se  laisser  entraîner  ^  chargea  à  la  baïOB- 
neltecctte  multitude  de  paysans  qui  se  dispersa  en  »  moment,  et 
le  marquis  de  Chavès  n'eut  que  le  temps  de  gagner  les  montagnes , 
d'où  il  se  sauva  à  Oress&  avec  sa  famille  et  cinq  à  six  de  ses  par- 
tisans t  en  attendant  une  occasion  plus  fovorable. 
'  Une  autre  ipsurreetton  éclatait  le  même  jour  da*s  une  petite 
ville  du  même  nom  (Villa-Real-San- Antonio  )  de  la  province  des 
Algarves.  Le  régiment  d'infauterie  n®  14»  fort  de  5oo  hommes, 
et  un  cadre  de  84  hommes  du  4*  dé  chassenny  s'étant  soulevés  à 
Tinstigation  du  commandant  de  la  plaoe^  nommé  Martinea  Mestre  » 
ancien  contrebandier ,  nommé  lieutenant-colonel  pour  avoir  seconde 
le  comte  d'Amarante  on  182^,  et  d'un  capitaine  Cahreii:a»iDe  là  ils 
se  portèrent  sur  la  ville  de  Tavira^  où  ils  établirent  un  gouverne- 
ment provisoire  au  nom  de  Tinfant  don  Ifignel ,  qu'ils  procla- 
maient roi  sous  la  régence  de  la  reiiie-mère;  à  la  téte  de  ce  gou- 
vernement provisoire  ils  mirent,  de  gré  ou.de  force,  un  magistrat 
(don  Manuel  Christovao  de  Màscarenhas),  qui  venait  d'être  élu 
député  aux  oorlès  pour  la  piovincedes  Algarves ,  et  ils  mar- 
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chèrent  sur  la  yûle  de  Faro,  capitale  des  Algaryes,  qu'ils  trou* 

A  leur  approche,  le  comte  d'AJva,  gourenieur  de  la  province 
des  Algarves,  et  Tevéque  de  Faro,  se  retirèrent  à  Mertolia  (dans 
rAlemtéjo  )  »  .d'où  le  premier  envoya  partout  ordre  de  ne  point 
obéir  aux  ordres  de  k  junte  ou  des  che&  rebelles»  et  demanda  des 
secours  à  Lisbonne.  1\  prit  ensuite  de  concert  avec  le  capitaine  gé- 
néral de  1^'AIemtéjo  toutes  les  mesures  qu'exigeait  la  circonstance 
pour  arrêter  les  progrès  de  Tinsurrecdon. 

Cette  nouvelle  y  arrivée  en  deux  jourià  Lisbonne,  y  répandit 
l'ef&oi.  Il  fut  décidé  en  conseil  des  ministres,  présidé  par  la  ré- 
gente, qu'on  déploierait  la  plus  grande  vigueur.  Coaiiue  l'esprit 
du  peuple  et  des  milices  bourgeoises  de  Lisbonne  était  en  général 
favorable  au  systèiiie  consdtutionBel,  on  résolut  d*en  faire  partir 
la  garnison,  à  l'exccptwn  du  treizième  réj^in^cnî,  qui  reçut  ordre 
de  se  tenir  toujours  prêt  à  suivre  les  autres.  Une  grande  partie  de 
cette  garnison  fut  embarquée  sur  la  Perie  et  €dmamme,  frégates 
de  guerre ,  pour  être  transportée  à  Lagos ,  dans  lés  Algarves  ;  on 
forma  du  reste  une  division  d'opération,  composée,  avec  les  ren- 
forts  qu'elle  devait  recevoir  en  route^  xle  deux  brigades  d'inianterie, 
une  de  cavalerie  et  d'artillerie ,  sous  \»  commandement  du  ministre 
de  la  guerre,  chargé  de  la  direction  générale  de  cette  expédition. 
Un  grand  nombre  d'ofliciers  de  tous  grades ,  renvoyés  ou  sortis 
du  service  par  suite  de  la  contre-révolution  de  iSa3 ,  demandèrent 
et  obtinrent  d'y  rentrer  \  mais  le  Gouvernement  refusa  l'offre  qu'on 
loi  fit  alors  d'organiser  des  compagnies  de  déserteurs  espagnols. 
Déjà  le  comte  d'Alva ,  gouverneur  des  Algarves,  avait  réuni  quel- 
^  ques  compagnies  de  ligne  et  de  milices.  La  flotte  qui  portait  une 
partie  tie  la  garnison  de  Lisbonne  débarqua  heureusement  à  Lagos. 
Des  détachemens  de  la  division  d'opération  ai  rivèrent  à  marches 
forcées,  et  le  comte  d  AIva  fut  en  mesure  de  marcher  sur  les  re- 
belles. Leur  troupe  s'était  grossie;  mais  la  population  n'avait  pris 
que  peu  de  part  k  la  révolte;  ils  allaient  être  entourés  par  le  corps 
du  comte  d'Alva  et  la  division  d'opération  que  le  ministre  de  la 
guerre  conduisait  eu  personne  ^  ils  jugèrent  prudent  de  se  reti* 
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rer,  de  remeltre  ieatreprise  à  un  antre  temps;  et,  après  avoir 
pillé  les  caisses  publiques  de  toutes  les  villes  des  environs,  le  16 
octobre,  ils  évacuèrent  la  ville  et  le  fort  de  Faro,  et  se  dirigèreot 
sor-Taytra,  qu'ils  abandonnèrenl;  également  le  aa,  pourrie  sanver 
du  e6té  de  Castroraarin.  L'enboiichure  de  la  Guailiana  éttît  le 
seul  poinl  de  retraite  qui  leur  fût  ouvert,  La  frégate  La  Perle  et  les 
autres  bâtimeDS  envoyés  de  Lisbonne,  retardés  par  le  débarque* 
ment  opéré ,  n'avaient  pa  arriver  à  temps  peur  l'oeeifper.  Les 
révoltés  se  trouvant  libres,  s'embarquèrent  poiu*  Ayamonle  avec 
tant  de  précipitation,  qu'un  grand  nombre  se  noya  en  se  jetant 
dans  les  bateaux.  Trois  eents  d'entre  eux  avaient  reiidu  les  armes 
au  comte  d'Alva  à  sou  entrée  à  Tavira.  Il  eu  restait  encore  neuf 
cents,  entre  lesquels  se  trouvaient  toueeCeia  beaucoup  de  iemmes  et 
d'enfans.  Ou  leur  enleva  leurs  ârmes  }k  leur  arrivée  eu  Espagne,  et 
on  leur  distribua  à  tous  des  rations  de  vivres. 

Ainsi  se  termina*  celte  insurreciioii ,  dont  on-  avait  attribué  la 
direction  au  jeune  marquis  d'Abrantès,  c^ilé  pat*  suite  de  fas^s- 
sioat  du  marquis  de  Loulé  ,  et  où  il  u'a  %uré  que  des  individus 
,  obscurs.  A  Texoeption  du  d^ulé  Mascarendias  Figoereido,  ans  ^ 
~  la  tctc  de  la  junte  insurrectionnelle,  mais  qui  n'y  avait  fait  qu'un 
rôle  forcé,  et  qui  fut  remis  en  liberié. après  quelques  semauies  de 
détention  à  Limoeiro. 
'      Toute  la  province  étant  pacifiée,  la  division  d'opération  fut  dis- 
soute. Les  milices^ des  Algarves  et  de  rAlemtéjo,qui  s'étaient  biea 
montrées ,  rentrèrent  dans  leurs  foysrs ,  et  les  troupes  retirées  de 
Lisbonne  y  retournèrent  avec  le  ministre  de  la  guerre  Saldanha, 
qui  tira  grand  crédit  de  cette  expédition. 

Lisbonne  avait  été  pendant  plusieurs  jo«rs  dans  Tanxîélé  la  pbs 
vive,  aii  point  que  1a  princesse  régente,  dam  Tabsence  des  troupes 
portugaises,avait  cru  nécessaire  à  sa  sûreté  de  demander  au  viçe-ax&ip 
ral  anglab  (lordBeauclerk)  jqui  coosmandaitia  station  navale  dms  le 
Tage,  une  garde  de  i5o  hommes  du  bataillon  de  marine  anglais, 
qui'ârent  pendant  quelques  jours  là  service  de  gardes  du  corps  au 
pAlais  d'Ajuda,  tandis,  que  des  baleaux  étaient  préparés  et  las 
équipages  toujours  prêts  à  protéger  la  famille  royale  contre  toute 
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«fttaqiie  qu'on  pouviit  eraindre.  La  nouvelle  de  la  pacification  des 
Algarves  y  excita  beaucoup  de  joie.  Mais,  comme  par  une  fâ- 
cheuse compensaiioû  on  y  recevait  presqu'en  môme  temps  celle 
de  la  désertion  d'un  bataillon  du  septième  de  chasseurs ,  qui ,  se 
trouvant  -cantonné  à  Vîlla-Poucai  près  de  Villa-Rcal,  s'était  ré- 
Toltéleai  octobre^  i-dtx  heures  du  soir,  et,  après  avoir  voulu  ^ 
tuer  SCS  ofiiciers,  s  était  jeté  en  Ëspagoe,  au  nombre  de  aïo 
hommes. 

,  C'est  à  cette  époque  que  -les  négociations  ayéc  le  cabinet  de 
Madrid  prirent  un  eâractère  décidément  offensif.  Mais  les  déser- 

tious  qu'il  venait  aussi  d'éprouver  le  forccreijt  de  prêter  Toreille 
AUX  propositions  de  conciliation,  et  à  prendre  des  ménagemens 
que  sa  situation  exigeait  aussi  bien  que  eelle  du  Portugal.  Des  deux 
côtés  les  réfugiés  ne  demandaient  qtie  des  armes  pour  rentrer  dans 
leur  patrie  y  et  y  détruire,  les  uns  ie  gouvernement  absolu,  les 
autres  la  constitution.  Entre  des  opinions  *et  des  intérêts  si  con- 
traires ,  il  semblait  impossible  qu'on  n'en  Vînt  pas  à  une  rupture, 
et  que  les  allies  des  deux  partir  s  br  lli^érantes  n'y  fussent  pas  eu- 
traioés.  EoQn  les  efforts  de  l'Angleterre  et  de  la  f  rauçe  parvinrent 
è  V«mpôdier.'II  fut  convenu  que  des  deux  c6tés  on  recevrait  les  de- 
^  sertours,'  mais  qu'on  rendrait  leurs  armes  et  leurs  eheraux,  et  qu'on 
les  ferait  cu\-niémes  rentier  da«s  l'intérieur;  qu'un  cvitciait  toute 
agression^  et  que  les  agresseurs  seraient  abandonnés  par  leurs  alliés. 
lA-régence  portugaise  exécuta  fidèlement  la  convention  ;  elle  rè- 
fusa.,  malgré  les  instances  réitérées  des  réfugiés  espagnols ,  de  lais- 
ser organiser  leurs  bataillons.  On  sait  déjà,  et  on  verra  tout-à- 
i'henre  qu«n£spagne  on  ne  montra  pas  la  même  iidélité  à  de  pareils 
CBg^genMiis* 

,  D'un  autre  côté ,  la  régence  portugaise  venait,  de  recevoir  des 
nouvelles  rassurantes.  L'infant  don  Miguel ,  dont  le  nom  servait  de 
^ralliement  à  la  rébellion  ,  et  dont  lo  retard  <\  prêter  serment  à  la 
constitution  ne  justifiait  que  trop  les  bruits  répandus,  avait  enfin  » 
le  4  octobre,  acoompli  l'obligation  qui  loi  était  imposée  par  sou 
frère.  Ce  serment,  prêté,  tlit-on  ,  :\  la  suite  d'une  entrevue  avec 
l'empereur  d'Autriche,  et  par  l'effet  de  ses  conseils  »  était  pur  et 
Mnntt€sire  hist  pour  i8a6.  3  a 
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simple.  Il  fui  remis ,  écrit  en  entier  de  la  main  de  riofant  »  an 
ministre  portugais,  baron  de  Villa-Seca ,  et  an  TÎcomte  de  Heaende , 
initiistre  de  l'empereur  du  Brésil.  Aprè»  quoi  S.  A*  R.  et  le  minietre 
de  Puiliigal,  fondé  de  pouvoirs  de  la  reine  doua  Maria  (Marie  11), 
s  etai<;nt  adressés  à  sa  sainteté  pour  en  obtenir  les  dispenses  néce^ 
sahresy  attendu  la  consanguinité  des  époux ,  à  la  célébration  des 
fiançailles ,  qui  ont  eu  lieu  le  ag  du  même  mois. 

£nûn  la  présence  du  ministre  de  France  (  M.  le  duc  de  Rauzan  ) 
arrivé  à  Lisbonne  9  la  bonne  intelligence  quisse  manifestait  entre  le 
cabinet  des  Tailleries  et  celui  de  St- James»  au  sujet  des  aCTaires  de 
Porlugal,  seu)blaient  donner  des  espérances  de  paix  et  de  conci- 
liation,  lorsqu'arriva  l'époque  fixée  pour  Touverturede  la  première 
session  des  Cortès  4u  Portugal,  . 

(Si  octobre)  Celte  oérémooie  grave  et  imposante  par  tout  9  mais 
qui  offrait  ici  un  caractère  particulier  d'iuLéiùt,  eut  lieu  diiiis  udc 
salle  du  palais  d'Ajuda».  le  octobre,  avec  toute  la  pompe  que  les 
circonstances  permettaient  d'y  mettre... 

Les  pairs  et  les  députés  qui  se  trouvaient  à  Usbonne  étaient 
placés  les  premiers  à  droite ,  les  seconds  à  gauche  du  troiic.  Une 
dëputation  composée  de  dou^e  mcnthrcs  de  chaque  Chambre  ,  al{a 
reeevoirla  princesse  régente,  qui  arriva  suivie.  d'Im  nombrenK  cor- 
tège. Elle  prit  place  sur  un  fauteuil  qui  loi  avait,  été  préparé  en 
avant  du  trône,  et  après  avoir  invité  Ks  jiairs  et  députés  s'asseoir, 
elle  prononça  le  discours  d'ouverture.  Ce  discours ,  dont  l'ensemble 
mérite  d*étre  médité,  rl|ipelaitque  le  Portugal  n'avait  oenuu  dans  les 
temps  les  plus  reculés  quels  monarchie  représentative;  il  «oinon^t 
lemawitien  des  relations  pacifiques  avec  toutes  les  puissances,  même 
avec  l'Espagne ,  le  serment  à  la  charte  prêté  par  l'Infant  don  Mignei  p 
et  l'espérance  que  les  deux.  Chambres  allaient  travailler  de  concert 
avec  le  Gouvernement  k  l'amélioration  des  lois  et  à  tout  ce  qui  poo- 
vait  faire  la  prospéruc  de  la  pairie  (  vojr,  V Appendice  ).  ^ 

Ce  discoura  terminé ,  le  ministre  de  rintérieur  dédara^nu  nom 
de  la  prmoesso  régisnte,  que  la  session  de  i8n6 -était  imvertay 
et  que  les  Chambres  pouvaient  se  réunir  le  lendemain  3i  ,  à  neuf 
heures  du  matmi  dans  ie  Im^u  de  leurs  séances  (le  palais  de  Rocio 
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pour  la  chambre  des  pairs  et  le  IocaI  occupé  autrefois  par  Ift  Junte 
<lc  Jures  (  du  Cens)  au  terreiro  da  Paço  ). 

Le  dac  de  Cadaval ,  président  de  la  Chambre  des  pain ,  reçut 
ensuite  le  serment  que  la  princesse  régente  a  prêté  de  nouveau, 
d'observer  et  faire  observer  la  Charte  constitutionnelle ,  après  quoi , 
S.  A.  11.  s'est  retirée  avec  le  même  cérémonial  qu'à  son  entrée ,  et 
la  séance  a  été  levée. 

« 

En  même  temps  que  s*ouvrait  la  session  législative  ^  le  conseil 

d'état  c  idit  organisé,  aux  termes  de  l'arlicle  107,  et  la  princesse 
régente  nommait  les  conseillers  d'état  à  vie  (1),  en  laissant  aux 
membres  de  l'ancien  conseil  leur  titre  honorifique.  ' 

Les  prennères  séances  des  deux  Chambres  furent  employées  à  la 
vérification  des  pouvoirs -,  à  la  prestation  du  serment  (2)  ,  h  la  com- 
]>ositioil  dot  bureau  et  à  la  discussion  du  règlement.  La  Chambre  des 
députés  devait  »  ici  commie  en  France ,  présenter  une  liste  de  cing 
candidats  entre  lesquels  la  princes^  régente  nommait ,  au  nom  du 
roi ,  le  président  de  la  Chambre. 

Les  suffrages  se  réunirent  sur  cinq  membres ,  dont  les  opinions 
constitutionnelles  n'étftient  pas  douteuses.  Le  premier  était  l'ancien 
évéquc  de  Coimbre  (  don  Frei  F.  de  San  Luis  )  députéde  )a  province  , 
du  Minljo  ,  qui  réuiiit  au  premier  tour  de  scniliu  74  voix  sur  83, 
Un  autre  était  M.  J.  A.  Guerreiro ,  député  de  TEstramadure»  mi- 
nistre delà  justice  par  intérim.  Les  ti^ois  autres  avaient  été  membres 
des  anciennes  cortès.  La  Régente  donna  la  présidence  au  premier 


(i)XeB  ptemien  membresmoniioéi  par  S.  A.  &.  Air«iil:l*  caidiiMl  patrSarclîc 
de  lôabennt 9  Tiei*-pféddcttt  de  la  CbaAbre'dss  pabcs;  k  duc  de  Gtdvval ,  pfé- 
aident  de  la  même  Cbambn  (qqi  donna  d^»^  ea  démSeeian  «I  Ail  renplaoe 
per  le  auqiris  d'Olheo);  Pedro  de  MdUo  Breyner,  ministre  de  le  jnedee; 
Ignace  da  Cotte  Qnîntelle ,  miniatxe  de  U  nterhie»  e.t  le  meiéchal  de  cemp  Fié- 
déne  de  Giiiia. 

(a)  En  void  là  fbmude,  qoe  toot  les  meuibrai  prononcèrent^  an  1  nn,  en 
pOMBt  le  mein  tor  F^venglle  : 

*  Ju  jure  d*ètce  invioleblement  fidèle  à  le  reUgion  cedio1iq[ue,  apostolique  et 
fomeine ,  eu  roi,  è  le  nedon  et  à  le  €berte  conettlntionneUe^  et  de  oooconrir,  • 
anleint  qn*il  dépendra  de  moi»  è  la  lormetion  de  lois  jnetee  et  «âges,  propi^s  è 
leîrè  le  bonheur  dee  peoples ,  la  gloire  da  roi  et  la  eplendeor  de  Pétet  > 

3a. 
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candidat  |  en  Ini  afîecunt  6000  crozades  (  environ  ftS^ooc  fr.  )  és 

traitement,  comme  frais  de  représentation,  traitement  fort  modeste 
en  le  comparant  à  rindemnité  accordée  aux  députés  (i),  et  la  vice-' 
pràsdeuce  à  M.  Gucrreiro  qui  venait  de  rendre  ie  portefeuille  de 
la  justice  àM.  de  Mello-Sreyner,  récemment  arrivé  par  le  paquebot 

tic  Londres.  •  ' 

Quant  au  rèt^lemeut ,  le  ministre  de  riulcrieur  en  avait  présenté 
le  projet  qui  fut  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  (  4  noifembre)^ 
quais  qui  fut  dans  ce|le  des  députés  l'objet  de  débats  fort  longs, 
souvent  animés,  «'t  riuelquefois  dcba^;! cables  au  ministère.  Il  a  subi 
de,  nombreux  chaugemens,  et  avec  ces  changcmeus  il  ne  s'éloigne 
pas  dans  ses  dispositions  principales  de  celui  de  la  Chambre  des  dé- 
putés de  France. 

Ensuite,  ou  en  même  temps,  on  discutait  l'adresse  à  faire  en  * 
réponse  au  discours  de  la  Princesse-Régente  ,  laquelle  fut  rédigée 
dans  le  même  sens ,  et  des  rçmercimens  à  &  M.  don  Pedro ,  pour 
le  bienfait  qu*il  avait  accordé  au  Portugal. 

Il  se  fit  alors  une  foule  de  propositions,  entre  lesquelles  il  faut  en 
distinguer  une  de  M.  Pereira  da  Carmo»  faite  à  la  Chambre  des 
députés ,  à  peu  près  dans  ces  termes: 

Que  par  un  acte  signé  de  tous  les  membres  des  Gortès,  don 
Pedro  IV  soit  proclamé  roi  de  Portugal  et  ries  Algarws  ; 

2?  Qu'il  soit  érigé  un  monument  à  ce  prince  avec  l'inscripiion  : 
jiu  restaurateur  des  Ubertés  publiques ,  ta  nation  reconnaissante» 
.  M.  Guerreiro  demanda  ^que  les  propositions  fussent  disjointes , 
îa  premicre  lui  paraissant  inadmissible,  puisqu'elle  supputait  que 
le  roi  n'était  pas  encore  reconnu  :  la  Chambjre  adopta  cet  avis  »  et 
les  deux  propositions  furent  mises  ans  voix  séparément;  la  pre- 
mière  n'en  réunit  pas  le  tiers  ,*la  seconde  fut  adoptée  à  Tunanimité. 

Dansuuc  des  premières  communications  ministérielles  faites  aux 
deux  Chambres  y  on  remarque  un. exposé  de  l'état  des  finances, 
fait  le  7  novembre ,  à  la  Chambre  des  députés ,  par  le  ministre  de  ce 
département  (baron  de  SoLral  Hermano),  duquel  il  résultait  un 

(i)  Uf  ont  environ  «4  fr.  par  jotfr,  tan*  compter  leore  fraii  de  vo^agei. 
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déficit  de  2,3oo,ooo  réis,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  raniiée 
prochaine  »  dans  le  système  actael  des  impôts.  Toutefois  soq  Ex- 
cellence déclarait  qu'on  espérait  y  suffire,  sans  augmenter  les  con- 
tributions directes,  dont  l agriculture  était  déjà  trop  surchargée  , 
au  moyen  de  propositions  qu'il  se  réservait  de  faire  à  la  Cbasnbre , 
c'est-à-dire  d'un  emprunt  fondé-sur  la  rentrée  de  la  dette  dii  Brésil  (i). 

Tous  les  rapports  queie  nimistre  adressait  alors  aux  deux  Cham- 
bres, sur  Tétat  des  provinces,  les  représentait  comme  jouissant  d'une 
tranquillité  parfaite  et  leur  population  comme  dévouée  à  la  Charte 
cûustitutioanelle  ;  et  cepcuilantou  s'uccupait  d  ua  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  conseils  de  guerre,  en  cas  de  haute  trahison  , 
avec  une  chaleur  qui  semblait  annoncer  le  besoin  qu'on  eu  aucait 
bientôt. 

Dans  la  séance  du'a7 ,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  oom* 
maoiqua  aux  deux  Chambres  le  contrat  des  fiançailles  célébrées  le 
29  octobre  à, Vienne,  entre  S.  M.  la  reine  dona  Maria  U  et  l'infant 
don  Miguel  ;  communication  au  sujet  de  laquelle  les  deux  Chambres 
arrêtèrent  qu'il  serait  fait  une  adresse  de  félicitations  à  l'infant  don 
Miguçl.  C'était  ki  dernière  nouvelle  heurcusn  qu'on  eut  à  recevoir. 

( 28  novembre,  )  Le  lendemain, comme  on  discutait  4  la  Chambre 
des  députés  le  projet  dé  loi  de  M.  Guerreiro,  tendant  à  déclarer 
criminel  de  lèse^majestè,  tout , Portugais  qui,  s'étant  réfugié  en 
Espagne ,  rentre  en  Portugal  les  armes  à.  la  main ,  le  ministre  des 


(i)  On  a«2t  qo*il  a  élé  décidé ,  par  one  convention  additionnelle  an  traité  ùà 
29  ao&t  iSsS,  entre  le  Portagal  el  le  Brésil,  que,  poar  terminer  les  ivclama- 
lions  xécjproqnes  des  deox  pnissanees^  k  l'exception  de  eeUes  qui  pourraient 
itsolter  de  frais  occasionnés  ponr  transport  de  troupes,  le  Brésil  paîenut  au 
Poriogal ,  oae  fois  pour  toutes,  une  sonim*^  de  a  millious  de  liv,  su-il. 
(  5o,ooo,ooo  de  fr.  )  ,  uioyennaiit  lucjuelie  toutes  réclamations  réciproques  entre 
^^-^  deux  pays  seraient  clekiles.  '  ' 

Le  paiement  'le  ces  deux  millions  sera  effectué  de  la  manière  suivante  :  le 
Trésor  du  Brésil  prendra  à  sa  charge  k-  remboursement  d<,">  somuies  levées  par 

Ouavernement  portugais  à  Londres  en  octobre  1823 ;  et  le  reste,  jusqu'à 
coQcarrence  de  la  souimo  convenae,  sera  payé  par  quartier,  dans  le  terme  d'an 
an ,  qui  comraeooeta  à  conrir  dn  joor  de  la  ratiiicalio&  de  kdile  conrenfion. 
^itlonneUe. 
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affnîrcSi  étrangères  se  présenta  et  demanda  à  faire  des  comoaumca- 

tious  importantes  en  séance  secrète. 

Çea  commuiiiqatioos  étaient  relatives  à  l'invasion  qai  venait  d'être 
opérée  par  Ici  déserteurs  ou  émigrés  Portugais ,  à  la  part  que 
l'Espagne  pu  un  parti  espagnol  y  avait  prise ,  et  sans  doute  aussi 
à  ia  demandé  que  le  gouvernement  sepropo^ait  de  faire  à-la  Grande- 
Bretagne,  en  vertu  des  traités  existant.  Ce  n'est  pas  ici  le  lie  u  de 
nous  étendre  sur  des  objets  qui  seront  plus  ampieqaent  discutés  dans 
laséanee  du  4  décembre,  et  mo^a  ne  donnerons  qu'un  aperça  d^ 
l'invasion  dont  les  détails  ont  été  exagérés  ou  amoindris  suivant 
l'intérêt  du  parti  qui  les  rapportait* 

Quoique  le  gonvjeinement  portugMS  aâéelàt  d'jètre  en  plèbe 
sécurité  sur  l'esprit  des  corps  et  de  la  population  des  provinces,  et 
sur  les  promesses  de  l'Espagne  ,  il  en  avait  reçu  des  avis  alai^ 
m*ns  sur  le  noinbre  toujours  croissant  des  émigrés  et  déserteurs 
portugais,  que  le  ministère  espagnol  ordonnait  de  faire  désarmer, 
et  qui  trouvaient  da^  les  autorités  espagnoles,  surtout  dans  h 
clergé  régulier,  une  protection  ouverte;  des  secours  de  toutes 
espèces,  des  vivres,  de  l'argent,  des  armes,  des  munitions,  jusqu'à 
de  l'artillerie. 

I.e  plan  combiné  entre  les  chefs  de^^insurrectton  portugaise  était 

d'opérer  à  la  fois  en  plusieurs  divisions  de  la  Galice  ,  jusqu'aux 
Algarves^  les  principales  commandées  par  le  marquis  de  Chavès, 
du  côté  de  Zamora ,  et  par  le  brigadier-général  Magessi,  du  côté  de 
Badajoz,  devaient  se  mettre  en  mouvement  vers  la  mi-novembre, 
,  et  ^  porter  eu  même  teiçps  sur  Lisbonne,  en  s  assurant  toutefois 
des  positions  ou  des  villes  dont  la  possession  était  nécessaire  au  sue- 

ces  de  leurs  opérations.  ' 

Il  serait  hasardeux  de  prétendre  établir  au  just^  la  force  des  ré- 
fugiés où  la  désertion  faisait  aussi  de  grands  ravages^  et  qui  variait 

d'un  jour  et  d'une  affaire  à  Taiitre;  mais  il  paraît  que  l  armée  du 
marquis  de  Cfaavès,  plus  considérable  que  le  cor^  de  Magessi, n'é- 
tait pas  moindre  de  5,opQ  hommes  armés  et  t^quippés,  sans  j  com- 
prendre un  foule  de  paysans,  destinés  à  soulever  les  campagnes  et 
à  iaire  la  guerre  de  Guérillas.  Du  1 3  au  i5,  les  réfugiés  portugais 
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caiktoimés  deSaUmioiquc  à  BoDavente»  se  trouvèrent  réunis  à  PaW 
lencia  sous  le  gén^l  marquis  de  ChaTèa,  avec  des  éhanolsim 

vivres  et  de  munitions  de  guerre,  et  se  dirigèrent  en  corps  sur  le 
Portugal ,  traversant  la  province  espagnole  comtne  un  pays  oUié , 
ayant  même  avec  eux  des  volontaires  royalistes,  pleins  d'ardeur 
pour  la  cause  i\  laquelle  ils  s'étaient  dévoués  par  un  serment  (i). 

A  leur  apparition  sur  la  frontière,  une  partie  de  la  province  de 
TWw  as.Montes^  où  la  famille  Silveira  avait  des  possessions  et  une 
influence  considérable,  se  souleva.  Les  généraux  portugais  qui  s*y 
trouvaient  (Slubbs,  Azeredo,  Claudino,)  n'eurent  que  le  temps 
de  concentrer  leurs  forces,  et  d'assurer  leurs  communications;  la 
garnison  constitutionnelle  de  Bragance  avait  même  évacué  cette 
ville,  par  crainte  de  la  division  royaliste  qui  occupait  le  bourg  voisin 
de  Sanabria,  m^is  le  colonel  Valdès  étant  nrtivé  avec  un  liuifort 
de  600  hommes,  se  porta  le  à  la  reucoutre  des  insurgés;  l'action 
fnt  vive ,  une  quarantaine  d'hommes  y  fbrent  tués  de  part  et  d'autre, 
mais  enfin  Tes  eonstitniioimels  rentrèrent  dahs  la  place  où  ib  forent 
bientôt  investis  par  le  gros  de  l'avmée  royaliste.  Le  siège  ne  fut  pas 


(1)  YoicI,  dit-oo,  (|adi  était  l«i^«enneni  qae  1m  capîtaînes  îusargés  faîsaîeul 
prêter  à  leora  soldât»  sur  vn  craelfix  porté  an  ceotre  de  chaque  compagnie  :  ^ 

•  Je  jaxe  de  «onteiiir  et  de  défendre  lee  droits  légitinies  de  notre  seigneur  le  ^ 
foi  dè  Foctogal  et  des  A]^wves«  don  Mtgne)  I*';  de  les  défendre  an  risqne  de 
ma  lie,  eu  répandant  la-demière'  goùue  de  mon  sang  pour  tendre  valable  et 
efiteace  ^êitdumûàa  qa!»  le  3i  juillet  de  Tannéf  coocante ,  f»  créé  roi  et  • 
nonuné  récente  son  angnste  mère,  l'impéralricenreinef  pendant  Fahsenoe  dff 
don  Mignel;  et  si  ledit  angnste  seigneur  don  Bfignel  menrt  sans  enfans  légî- 
dmes,  je  reconnais  comme  son  snocessenr  et  sonieraine  dn  royaume  de  Por- 
tugal et  des  Algawe* ,  ainsi  qnt  des  antres  possessions  dn  l^Orlngal;  S.  A.  E. 
b  Irés-eéréoiisime^pijneesse  de  Mra  ,  doua  Uafta-Thefiesa  (fiOe  de  Jean  'Vt  ^ 
venve  depuis  i3i«  de  l'inbnt  Gabiiél  d*]Espagney:  en  cas  de  mort  de  ladile'' 
princesse,  S.  le  très  sérénissime  seigeenr  infant  don  Sébastien  d^  Bragance, 
«t  Bonrbon,  soniils,  Portogais  de  sang,  de  naissance,  et  par  le  eonlral  dema* 
rl^e  sdenncl  de  ses  parens  ;  enfin,  je  jure  de  délêndre  jusqu'à  la  mort  tons  lea 
droits  sacrés  ci-dessus  mentionnés,  et  de  n'en  jamais  recbunaitre  ancnn  antre  t 
eommo  énuA  oaoïpé  on  imposé  par  la  ibreect  entièrement  opposé  aux  lois  fon* 
damentalea  dn  foyanme»  qni  obligent  les  sujets  et  les  souverains.  Ainsi,  «pie 
Dieu  me  soit  en  aide.  » 
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do  ioDgue  durée  y  soit  faute  de  vivres  0^  dé  munitions,  soit.déGmi<* 
r^gement  de  la  garnison;  le  colonel  Valdès  se  vit  obligé  d'accepter 
le  26  uue  capitulation  signée  de  l'autre  côté  par  le  vicoiule  tle 
Mootealegre  comme  deuxième  général  en  chef ,  d'après  laquelle 
tous  les  caporaux  et  soldats  «raient  pardonpés,  mais  tous  les  chefs 
soldats  et  bourgeuis  retenus  prisonniers  de  guerre  dans  le  fort  où 
ils  se  trouvaient  :  «  comme  unique  moyeu ,  dit  là  capitulation ,  de 
leur  conserver  la  vie,  et  de  les  soustraire  auxiasultes  du  peuple!..» 
ce  qui  n*empécha  point  qu'il  ne  se  coa/uiît  ensuite  ijien  des  e^cès 
envers  ceux  qui  refusèrent  de  suivre  les  drapeaux  4c  Chavès. 

Après  la  prise  deBragance,  une  partie  de  Tarmée  royaliste  se  ports 
sur  Châvès,  une  autt  c  sur  Villa-Réal,  ou  la  marquise  de  Chavès 
donna  le  signal  de  rinsurrection;  c'est  làjque  les  deux,  divisions  de- 
vaient ensuxie  se  réunir  ^lour  marcher  sur  Porto ,  qui  fut  durant  na 
mois  dans  la  terreur. 

Do  leur  côté,  les  généraux  de  la  régence  Stnbbs»  du  coté  de 
Porto,  Claudine,  Mello,  Azeredo,  défendaient  pied  à  pied  leurs  po- 
sitions contre  un  ennemi  fort  supérieur  vu  nombre,  au  milieu  d  une 
population  peu  affectionnée  au  nouvel  ordre  de  choses.  Porto  fut 
mis  à  l'abri,  mais  à  la  date 'du  4  décembre,  toute  la  province  de 
Tras  os  Montes  et  une  partie  du  Boira  étaient  envahies  à  la  suite  de 
plusieurs  açtipus  ou  les  vainqueurs*  perdirent  plus  de  monde  que  les 
vaincus* 

Dans  l'Eslram-idure ,  l  invasion  opérée  quelques  jours  plus  tari 
par  le  brigadier  général  Magessi ,  n'obtenait  pas  le  même  succès. 
Il  s'était  fait  précéder  par  une  proclamadon  dans  laquelle  il  an- 
nonçait que  le  marquis  de  Chavès  était  entré  dans  les  provinces 
septentrionales  à  la  téte  d'une  puissante  armée  sanj  rencontrer 
aucun  obstacle,  «  parce  que  lenir  cause  était  celle  de  Dieu  et  da 
monarque  légitime,  v  Puis  faisant  un  appel  aux  sentiniens  du 
peuple,  il  invoquait  sa  vengeance  sur  les  partisans  du  régime  de 
la  Charte, 

«Les  députés  actnels  des  coTtès,  dit  cpfte  proclamation,  sont  les  mrmcs  fac- 
tieux qui,  à  cette  époque  à  jamais  exécrable,  ont  attiré  sur  ce  loyaume  tant  d« 
cabroitçs  irréparables.  Qoels  sont  les  chefs  d^s  troupes  de  la  régence?  les  mêmes, 
mécréaiu  qoi ,  â  la  même  époqae ,  furent  les  iostmmens  qa'on  employa  pour 
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ooiis  imposer  cette  <ane$te  con9tîiuUon;  des  boiomea  qui  i  «an*  la  elémenoe  de 
Jean  TI,  auraient  péri  snr  Téchafand,  en  expiation  de  leurs  croantés»  tlignes  de 
Néron  et  dft  leurs  abominables  crimes,  a  - 

MagessL  déboucbaDt  du  côté  de  fiadajoz  arec. a^ooo  hommes 
annés  et  équipés  par  les  mêmes  moyens  que  la  division  du  nord , 
entra  dans  l'Alcmtejo,  et  arriva  le  2G  uovembre  sans  trouver  de 
résistance  à  Yillaviciosa,  où  il  surprit  un  détachement  du  7**'  de 
cavalerie  qui  fit  <juelque  résistance  et  fut  fait  prisonnier:  c'est  le 
pins  bel  exploit  de  cette  expédition.  Le  comte  de  Villaflor»  gou- 
verneur de  l'Alemlejo,  ayant  ramasse  ses  troupes  et  reçu  des  ren- 
forts «  le  força  bientôt  de  repasser  la  Guadiana  :  il  tint  encore 
quelques  jours  à  Moura  comme  pour  essayer  un  mouvement  dans 
les  Algarves;  mais,  après  une  excursion  sans  succès,  nWpérant 
plus  l  ien  de  ce  cùté,  il  se  porta  vers  le  nord  de  son  chef  ou  par 
ordre  supérieur,  pour  opérer  de  concert  avec  ie  marquis  de  Chavès. 

Quoique  la  d4>uble  entreprise  des  insurgés  n  eût  pas  eu  le  succès 
qu^ils  s'ea  étaient  promis,  toutes  les  provinces  de  Portugal  et  la 
capitale  mcaie  étaient  en  alarmes.  La  réirencc  faisait  procia- 
mationssur  proclamations  pour  exciter  le  patriotisme  du  peuple  : 
elle  ordonnait  des  levées;  elle  demandait  de  l'argent;  les  deux 
Chambres  proposaient  des  mesures  contre  l'insurrection  :  mais  le 
dan^^er  et  la  défiance  glaçaient  les  plus  zélés  pour  la  Charte.  Le 
comte  de  Yillaréal,  ambassadeur  portugais  en  Esjiague,  était  re- 
tenu de  Madrid  sabs  avoir  pu  accomplir  ni  même  faire  reconnaître 
aa  mksion;  celui  d'Espagne  à  Lisbonne  (le  cointe  de  Casaflorès) 
Tenait  de  recevoir  la  notification  que  la  régence  cessait  toute  com- 
^  munication  avec  lui;  que  ses  relations  ékiient  suspendues  jusqu'à, 
.ce  que  le  gouvernement  espagnol  eût  donné  satisfaction  des  at- 
tentats commis  par  des  rebelles.  La  guerre  avec  TEspagnc  parais- 
sait  inévitable;  on  n'espérait  que  dans  le  secours  de  TAnglcterre, 
et  la  ûertc  portugaise  l'acceptait  à. regret.  Lord  Beresford,  arrivé 
Je  a  novembre  ^  Lisbonne  comme  destiné  à  reprendre  le  comman- 
dement en  chef  de  l^armée  portugaise,  ne  trouvait  qu'un  accueil 
froid  et  réservé;  leministère  n'inspirait  qu'une  confiance  équivoque; 
l'opinion  publique  était  douteuse»  Tinsurrection  avait  des  partisans 
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jusque  dans  ceux  qui  allaient  la  combattre,  lorsque  le  gouverne- 
ment se  décida  à  faire  faire  aux  cortès  des  communications  que 
rhisloire  doit  soigneusement  recueillir. 

I.e  4  décembre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  (D.  F.  d'Al- 
meida)  se  présenta  succe^ivement  aux  deux  Chambres  pour  leur 
faire  sikr  l'état  des  affaires  un  rapj^rt  que  tions  avons  annoncé^,  et 
dont  voici  les  traits  priucipaujs:  :  > 

m  Si  le  bien  public  a  exigé,  dit  S.  £xc. ,  que  le  secret  fût  gardé  pendant 
qaelqae  temps  sar  les  affiiircs  confiées  à  mes  soins,  le  temps  est  oependrâtiaio 
oh  le  mystère  est  non  fcailemcnt  imitHe,  meis  seiut  néine  crimfaid.  En  eon- 
séqaence ,  j'ai  feit  tons  mes  efon  poor  §KtAw  6fls  aiBûiin  eeerèlM  aniii  loi^ 
temps  qoe  le  Secret  m*a  para  nécessaire ,  mais  pas  on  moment  an  delà  de  cette 
période,  anx  limîlea  de  laqoeile  je  c^ob  sincèrenient  <ine  nous  aommea  mainte» 
nant  arrivés. 

«'  Le  1>  août,  qonntî  l'infante  régenle  vonhit  bien  m'appelerà  ses  con.seiis  et 
roîiller  à  ma  direction  le  département  des  attaires  étrangères,  le  Portugal  se 
trouvait  dans  des  circoustaoccs  extrêmement  difficiles.  On  venait  de  prêter  le 
serment  à  ia  Ciiarie  coustiintionnelle;  mais  ce  monoment  de  sagesse  et  cette 
«ooroe  de  lâicité  qne  nons  vodont  de  recevoir  de  notre  immortel  aonvemin 
don  Pedro  tVf  était  détesté  par  nne  nalioB  voisine'»  mal  compris  par  tontaa  les 
attires,  excepté  par  la  Grande-Bretagne,  ^î,  depaû  des  siècles ,  s*est  fqonie 
de  notre  prospérité,  et  a  ton|oars  été  notre  plos  ferme  appni  dans  le  malbeor. 

«  Si  cependant  les  grandes  paissances  forent  qnelqoe  lemps  fcadtkiaea  à  noire 
égard,  cette  décision  ne  fut  pas  d'une  longue  durée. 

<•  Le  GouvernemeTit  li  anonîs  reconnut  bientôt  In  lé^îîimîté  et  Ta  sage  politique 
lie  nos  instîtalîons,  et  no  es  dvonsreça  par  ie  dî^'ne  représentant  de  S,  M.T.C 
près  de  cette  cour  les  assurances  réitérées  4c  la  disposition  amicale  de  ce  Gpll* 
veinement. 

^  «  L*empereor  de  Ensifo,  dont  les  rertos  et  la  sagesse  «ont  eoaaoes  de  toei» 
TEnrope,  a  bien  yonln,  dans  nne  audience  qn^il  a  accordée  an  ministre  p^ 
togais,  loi  dire  qn*îl  avait  toojonrs  reconnu  la  légitimité  de  nos  instîtntioos, 
et  qn*il  verrait  avee  le  pins  vif  intérêt  la  prospérité  dn  Portugal.  Les  insirae- 

^  tiens  données  par  le  Gouvernement  russe  à  son  chargé  d^affaires  près  de  CsUs 
Conr,  et  qn?  ont  été  fidèle rricrif  observées,  ne  laissent  rien  à  désirer. 

«  Qu'aurait  on  pn  déslier  de  plus  de  1  Autriche,  après  les  coTTieils  qne  S.  M. 
Tempereur  a  donnes  à  c;^  priuce,  à  qui  Tauguste  fondateur  de  notre  Charte  a 
dei»tiué  la  main  de  sa  fille ,  notre  auguste  reine? 

«  La  Prusse  suit  préoisément  la  raéme  marche  que  ses  alliés. 

«'Avant  d'expliquer  Tétat  de  nos  relations  avec  TEspagne ,  j 'ai  j  ugé  néoeMitm 
de  donner  cette  légère  esqnisse  de  Télal  de  nos  relatioos  avec  les  grandes  puis- 
sances de  l*Enrope. 

«  iH  je  n*ai  pas  padé  plus  psrtioolièrmentde  la  Grande-Bretagne ,  c'est  paru 
qne  cette  puissance,  grande  et  généreuse,  est  tellement  unie  avec  nous,  qne  je 
serais  à  chaque  pas  dans  la  péeessîté  rie  référer  à  re  qu'elle  a  fait  et  à  ce  qn'elîe 
se  propose  de  f.tire  en  notre  bvcnr.  Qoand  mcme  nous  a'aarioos  pas  on  BOtr« 
allié,  nous  n'aunoris  lien  à  craindre. 

«  Au  moi»  de  juillet ,  aussitôt  qu  on  eut  fait  des  préparaiils  ponr  prêter  ser- 
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ijjçtît  à  la  Charîc  conslitufîonnclle ,  les  înhîp^ncs  tic  la  part  de  l'Espagne  ang* 
int 'ir(  leiit ,  cl  les  désertions  des  trompes  portugaises  coramencèrent.  Ces  déser- 
teurs forent  non  seulement  reçus,  mais  fêtés  en  Espagne,  îls  înTÎtèrent  leur» 
camarades  a  commettre  le  même  crime. 

■  Quelques  Poringaîs,  qui  avaient  ëlé  élevés  anx  lioiuifeiirs  et  aux  postes  énil- 
oeDB»  ont  terri  d'émîmirea  à  l*£spagne,  invitant  lés  aoldats  &  déterter,  atla- 
quint  la  Mgitimiié  de  doii  Pedro  lY,  et  chèicbant  â  persuader  à  la  popnlalion 
ignorante  que  la  Co i^stitation  était  hostile  i  l*antel  et  an  trône.  Combien *sont 
dcgcDerés  de  semblabdes  Porto gaia! 

«  Mon  premier  devoir  alors,  en  prennnt  îc  roînîstère,  fnt  de  donner  des 
ordre»  positifs  à  notre  chargé  d'alTaires  à  la  cour  de  Madrid  ,  d'exî'j^er  de  S.  M.  C. 
laecomplis^emen^  des  traites  existant  entre  le  Portagal  et  l'Espagne.  Cependant, 
qoand  les  ordres  que  j'avais  envoyés  an  nom  de  l'infante  régente  arrivèrent  à 
Midrîd ,  le  cbargé  d'aflàires  avait  déjà  déclaré  qn^l  De  jarerait  pas  la  Charte 
constilnilonneHe, 

•  En  conséquence ,  ces  ordrei  restèrent  sans  aacmi  effet.  Je  ne^pnis  mVbsle- 
ur  de  ^ire  observer  Ici  qne  la  condoite  criminelle  de  ce'eliargé  d'affaires  a 
l^csnoopp  contribué  à  amener  le  cours  malbi m  eax  qne  nos  relations  avec  VEs- 
pacrne  ont  pris.  Dans  ces  circonstances,  l'infante  régente  résolut  d'envoyer  à 

M  idi  id  Ip  comte  de  TÎII.t  Kérîl ,  avec  le  caractère  fr^nvové  extraoi  dînait e  et 
luiui  ti  (  plénipotentiaire,  pour  porter  les  ordres  qne  ie  .dernier  chargé  d'aHaires 
n avait  pas  eiécntés. 

«  Mais  qael  fut  rélonneinent  du  Gouvernement  quand  il  apprit  qne  ie  comte 
ils  TUIa-Réal  n'avait  pas  été  reçu  par  la  cour  de  Madrid.  Ce  fait  seul  snltîsait 
pour  josiîficr  une  niptore  avec  cette  cour, 

«  I«  Gonremcraent  cependant,  sachant  que  le  cabinet  de  Madrid  était  gon« 
vemé  par  nue  faction ,  et  désirant  en  outre  donner  mie  preuve  de  la  moAra* 
de  ses  principes  et  de  son  désir  ardent  de  marcher  en  acoord  avec  se» 
alliés,  en  suivant  leurs  conseils  d*agîr  avec  la  plus  grande  prudence,  donna  des 
ordres  au  ministre  déjà  nommé  de  porter  son  attention  HÎniple?ncnt  a  prs  Vac- 
coœplKement  des  traités,  ou  au  moins  à  la  livraison  des  etïets  pilles  et  enipor- 
^  eo  Espagne  par  les  déserteurs  portugais,  an  renvoi  de  ces  déserteurs  des 
'miiliercs,  et  à  leur  dispersion.  Non  seolejnent  nous  aviuos  le  droit  d'exiger 
<*i  choses  par  les  traités,  mais  nous  aurions  pu  insister  pour  qne  les  bommes 
VNis  lussent  Hvrés  comme  déserteurs  et  coupables  de  bante  trahison. 

•  n  semble  que  le  Gouvernement  espsgnol  ne  devait  paa  hésiter  nn  moment 
"  ■ccneîllir  nos  réclamations;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi,  malgré  la  coopération 
^chvç  dri  Gouvernement  anglais,  qni  prit  nos  intérêts  comme  s'ils  eussent  été 
'cs siens.  Comme  Portugais,  il  me  sera  permis  snns  doute  d'exprimer  ma  recon- 
Oftwsance  à  l'augoste  iiionarque  qui  jîié'  î'îf  tn-i  rlestînées  de  la  Grande- l>re- 
^*gne,à  ses  mînîsii  t  s  écbirés,  au  miiij.slK  nut^lijis  ;i  la  cour  de  Madrid  ,  et  sur- 
joalà  mon  très  houoraldc  ei  très  rei.j)ectal)lc  ;uni  sir  William  A  Court,  pour 
^ï^^les  intérêts  du  Portugal  sont  aassi  chers  que  ceox  de  sa  patrie. 
,  "^algré  des  promesses  réitérées  fkites  au  comte  deVilla-ltéal ,  qui  continnail 

*  nsnler  à  fifadrîd  sans  caractère  reconnu,  il  s'écoola  nn  temps  considérable 
*>ns  qne  le  GooTcrnement  espagnol  fît  aucnne  concession  an  ministre  anglais 
•'■ox  antres  représentans ,  qni  recommandaient  constamment  r.u  Gnavcrne* 
'^i>t  portugais  d'agir  avec  prudence;  et  ce  conseil  a  été  suivi  Jusqu'à  ce  mo- 
™«nt  avec  îa  plus  grande  exactitude. 

^  •  Eulin ,  à  la  suite  de  reprcsenîaJîous  urr,'cutes  ,  ic  ministre  d.*s  affaires  étran- 
^"'^J  de  S.  IVl.  C.  dét:lara  rpic  1rs  u  dres  néceN.'»aires  avaient  été  donnés  pour  la 
4e«  effets  enlevés  par  1er  déserteurs  portugais,  pour  la  dispersion  de 
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CCS  déserteon  et  r«Ioi^ueiiieot  de  FEspagne  de  rinfâme  vicomte  de  CanelUs. 
Biàîa  cea  ordres  farent'ik  donnés?  je  ne  le  sais  pas.  Furent>jls  ext-ootcs?  oer* 
Iftînement  non«  Les  capitaines-généraux  qui  devaient  .  les  -  exécuter  ne  les  ont 
jamais  reçus.  Ponrrait>on  croire  que  la  perlidie  elTimmoraltté  d*nn  Goaveme- 
mcntfonsent^torrées  à  ce  point? 

K  Voyons  maintenant  ce  quo  faisaient  pendant  ce  temps  les  reneîles  portugais, 
du  consentement  ries  autorités  espagnoles.  Les  un<^  rhcrchaienr  par  tons  ks 
moyens  eu  leur  pouvoir  à  harasser  et  à  séduire  la  population  des  iri)utifres;  It* 
antres  cuaeertuient  des  )>Iauh  d'att:jques;  d'autres,  réunis  en  grand  uonibre, 
prètaieutdes  ^eroiens  contre  lenr  souverain  légitime  et  contre  les  lois  fonda- 
mentales  de  la  monarchie  portugaise  ;  ils  poQSsèrent  même  l'aadace  jusqu'à  pro> 
clamer  des  princes  étrangers,  comme  ayant  des  droits  à  la  oonironne  de  PoriO' 

4 ;al.  Quelle  dépravation  J  Et  cepend£nt  les  autorités  espagnoles  iîarc  sisaient  toql, 
e  GooTemement  espagnol  conseillait  tout. 

«  Le  moment  de  lever  le  masque  arriva  enfin  :  pendant  que  le  Gonverneutenl 
espagnol  prorneUaîf  f(»ie  les  armes  des  déserteurs  seraient  remises,  ces  nît^ntcs 
armes  et  d  autres  étaient  douuées  aux  rebelles  porUii^ais,  qn!  atîaqucrtut  le 
Porlnjral  sur  diUerens  points.  Je  ne  puis  décrire  une  si  hoirihie  transaction  *^:'m 
élit  accablé  de  cbaj^riu  cl  reujj^ii.  d'indignation.  Puisse  cet  exemple  de  déloyauté 
portugaise  être  le  seul,  et  plat  au  Ciel  que  Thistoire  cadkâtà  la  postérité  une 
action  aussi  déshonorante  !  , 

«  Aussitôt  que  S.  A.  R.  Vinfante  régente  fot  instruite  de  l'irroption  des  re- 
belles portugais ,  elle  me  donna  l'ordre  de  transmettre  a  rambass^ideur  espagnol 
Vavis  que  ses  fonctions  rtaient  suspendues  jusqu'à  ce  que  le  cabinet  de  Madrid 
eût  donné  nne  explication  claire  et  satisfaisante  sur  l'agression  qni  venait  d'ctro 
commise.  Deux  coiit  rii°r<;  furent  aussitôt  envoyés  à  Madrid,  avec  Tordre  à  notre 
chargé  d'alTaires  près  de  celte  cour  de  demander  non  scnlenieut  une  satisfaction 
immédiate ,  mais  la  reconnaissance  du  Guuverucmeut  actuel  de  Portagai  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Si  le  Gouvernement  espagnol  ne  nous  donne  pas  la  satisiàettoii  demandée, 
non  pas  par  des  paroles»  mais  par  des  actions,  on  ne  pourra  plus  douter  de 
son  intention  de  continuer  &  nous  C^ire  la  guerre.  Je  dis  de  continuer,  panse 
que  ce  qui  s*est  dé|a  passé  est  on  commencement  réel  de  la  guerre  ;  mais  »*Ji 
arrivait  que  la  gnerre  contini]àt,  et  qne  nous  eussions  besoin  de  secours,  noas 
avons  nn  poissant  et  fidèle  allié  qui  viendra  à  notre  secours  avec  la  plus  grande 
promptitude  :  l'Angleterre  ne  tardera  pas  nn  instant  à  nous  secourir.  Le  Ooo- 
vernemeut,  qui  est  déjà  autorise  par  les  deux  Chambres  à  aduieitre  des  Uoupcs 
étrangè[res  sur  le  territoire  portugais  «  se  servira  de  cette  autorisation  avec  pru- 
denee  ;  mais  il  n*hésitera  pas  nn  moment  quand  cette  mesure  paraîtra  Nécessaire 
pour  le  salut  de  TÉtat.  • 

«'  Je  dots  maintenant  annoncer  k  la  Chambre  qne  le.  Portugal  étant  attaqué 
et  exposé  à  de  nonvelîes  attaques  par  des  forces  considérables ,  je  ne  saie 
adressé  au  Gonvernement  anglais,  en  vertu  des  stipulations  de  nos  traités,  poor 
obtenir  les  forces  nécessaires  contre  nos  ennemis.  Jî  le  déclai  e  de  nonveao  : 
nous  pouvons  et  nous  devons  placer  la  plus  grande  c&niiance  dans  noire  Kdéie 
et  ancien  allié. 

«  Je  crains  d'avoir  abusé  de  la  patience  de  la  Chambre  ;  ceper.dant  je  ne  croi& 
pas  pouvoir  terminer  sans  faire  connaître  las  causes  auxquelles  j^attribue  pria- 
cipalementla  oondutta  du  Gonvernement  espagnol. 

«  Je  Pattriboe  :  i"  aux  instigations  des  rebelles  portogaisy  «I  snrtout  do  vi- 
comte de  Ganellaa»  da  ntcquii  jd«  Chavès ,  du  vicomte  de  Hontalèi^rey  de  lifei 
geMÎ,  elc.etc.;  '  * 
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<  A  la  jante  apostoliijoe  qni  a  long-temps  gouverné  le  cabinet  espagnol. 
Cette  jnnte  apostob'qne,  dontk»  nnifieMioiM  s'étendent  en  Poitagal,  est  com- 
jpoaée  d'homuMS  qui,  mnm  le  OMsqae  de  k  religion  et  dn  royarisme »  etcbent  - 
les  crimes  les  plus  hattibles.  €ette  jnnte  infime  est  «ans  doute  le  plus  grand 
fléaa  la  société  moderne,  et  doit  ôrte  regardée  comme  le  plos  foimidable 
eniiemi  du  trône,  de  l'autel  et  de  la  civi!is.'»îion. 

u  3°  Au  maniais  do  Moasiter,  ambansadenr  irançais  à  Madrid,  dont  la  con- 
doite  a  beaucoup  entravé  nos  négociations.  11  ne  fànX  pas  confondre  ce  diplo- 
mate avec  le  gonvememen!  qu'il  représente  ;  j*ai  déjà  dit  que  nons  avions  reoO  ' 
de  ce  dernier  les  pins  fortes  assurances  d'amitié  ,  et  je  mets,  comme  je  le  dois, 
tonte  confîanGe  dans  sa  sincérité.  Je-dois  cependant  répéter  qoo  le  marquis  de 
MOnstîci\  par  son  refus  d'ohéir  nnx  instructions  de  son  gonvernemeut ,  a  cfé 
très  niMNlblii  à  la  cause  du  Portugal ,  et  a  détrnit  lout  l'enét  des  bons  services 
qae  6.  M.  T.  C.  était  dans  rintention  de  nons  rendre. 

•  Je  ne  dois  plas  fatîgoer  rattention  de  le  Chambre;  mais  comme  die  dÂire 
être  lesuictament  insiniite  de  l'état  de  nos  relations  avec  TEspagne ,  je  lut  son* 
mettrai  tonte  la  correspondance  avec  la  mission  de  Madrid  ,  et  t(jus  les  antres 
ddcumens  qui  pourront  tt^Tuh  e  d'une  iiianirre  rjuelooufpn;  à  éclairer  la  question. 

»  Paissent  mes  efforts  (;tre  utiles  à  mon  p^jys .  ri  puiaaéoje  toujoars  mériter 
k  nom  de  Borlagais,  ia  s  eule  gloire  que  j'atuLiuouue  !  » 

A  ce  rfipport  étaient  joiats  plusieurs  docuinens  sur  l'insurrectioa, 
sur  les  manœuvres  employées  pour  amener  une  rupture  entre  l'Es- 
pagne et  le  Portugal  ^'donr  les  plus  importans  seront  recneillb  dans 
V Appendice.   .  . 

Lorsque  le  ministre  eut  Uni  de  parler  à  la  Chambre  des  pairs,  le  ' 
comte  de  Villaréal,  qui  révfuait  de  sa  malheureuse  ambassada  à 
Madrid  ^  demanda  à  être  entendu,  et  prononça  tin  discours  danâ 
lequel  il  rendait  un  compte  très  détaillé  de  ses  négociations  avec 
le  gouvernement  espagnol,  discours  plein  d'intérêt,  mais  dont  ou 
ne  peut  donner     que  la  substance. 

«  Vons  vous  rappeler. ,  dît  S.  vS. ,  que  le  rpfns  inopiné  de  notre  envoyé  ^eve^*' 
rino  Gomès  de  prêter  serment  à  la  Charte  de  don  Pedro  intenortipii  de  fait 
tonte  relation  entre  TEspagne  et  le  Portugal.  Lorsque  cette  nouvelle  parvint  à 
Lisbonne,  j'avais  'd^ja  dea  motifii  fondés  de  croire  qne  la  désertion  de  nos 
troopes  proTcnait  principalement  des  intrignes  de  TEspagoe. 

•  Mais  je  ne  soupçonnais  pas  encore  tout  ce  qns  la  misdoli  dont  j*etais 
chargé  offrait  de  délicat.  Je  vis  d'abord  que  le  Gonvernement  espagnol  ne  re- 
connaissait pas  pour  légitime  la  ré^enor  de  l'infanfe  Isabelle.  Il  me  signifia 
qu'il  ne  pouvait  prendre  aucune  résolution  à  cet^gard  avant  d'avoir  consulté 
ses  alliés.  Les  ministres  des  cours  étrangères  dissimulaient  peu  qu^ils  ne 
voyaient  point  dair  dans  las  affaires  da  Portugal  ;  qn^l  lenr  avis  l'Espagne 
devait  se  mettre  en- garde  contre  nonSt  et  qn'enfin  noire  charte  est  contraire 
anx  lois  fondamentalM  de  la  monarchie. 

"  Dans  nne  telle  ponîh'on,  fallait-il  rompre  îmméJiatemeîit  avec  l'Espagne? 
je  ne  le  pensai  point,  et,  malgré  les  événeœens,  je  ne  le  pense  pas  encore 
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aujouicl  liai  ?  11  a'y  a  nui  doute  cpe  âi,  ca  cas  de  rupfurc  ,  le  Goavernement 
porlugau  oflnit  son  aj^al  âuix  mécontens  d*E^a|pie ,  ou  verniit  édatci  dans 
ce  royaimw  des  noaYencDt  pactîeli;  Mm*  ifu  Iw  kaÀt  cet  inoiiTetttiit?  ke 
libéraux  les  plus  «xalles  eenls,  parce  qne  lei  modérés»  qot  les  jrcgerdeiil  «fee 
nisoD  comme  2e«  f  oieort  de  toiu  le»  nuns  de  TEapegiie  *  ffélaeerMeiit  d*oeir 
leon  efforts  aox  leurs. 

«  Comment,  d'ailleurs,  une  insarrection  pourrait-elle  piendre  an  caractère 
sci'ietix  en  Espagne,  en  présence  d'une  armée  frafioaîse ,  tlont  qneîqnes  ré;^!- 
Viens  suiluaicrit  ponr  dissiper  ton^  les  raftseiubietuens  de  mécooteos.  Les 
lihcraox  espaguoU  auiaieul-Ils  qut  lqu'cspoir  d'être  secouru*  par  noa^t  ?  ils 

irouipciuieut  étrangeuieut.  iSuu&  dévoua  meUre  un  graud  prix  à  démoulrer 
à  rEorape  eetière  que  Ton  nous  calorauie  quand  on  pictcnd  que  sein 
cha&te  ii*eat  aotre  chose  qne  le  conaUtalioa  laliriqnéc  par  ^es  oprtèi  ialniea 
(corr^i  mtrusM)^  et  qu*eiifin  noos  ?oiltQii4  névolttiioaner  rEspe^n^,  conaie 
elle  iioits  réurolttUoDoe  ea  iSao. 

<«  SI  nous  en  Tcuons  à  «ne  ropture  onverte  avec  TEspegne,  combien  de 
Portugaia  et  même  d'étrangers  %e  planaient  à  rappiocber  certains  faits,  pour 
confoncîr»'  lu  chaile  de  do;i  Pedro  avec  celle  des  libénnix  '  Leur  premier  soin 
sciait  «il-  rajjpeler  les  évéïiemeus  qui  ont  s  livî  l'arriver  de  .^ir  Ctiailcs  Smart, 
11^  n'otiblieraieiit  pas  même  de  nous  reptuciier  la  suppressiuu  ûc  rbjmiie 
consacrée  au  lin  don  Jean  Yl ,  et  qui  ét^it  devenue  la  marche  de  tous  les 
corps  de  Tarmée.  Cette  obaervaiion  o*cst  poîal  ^ivole  :  voo»  sèves  que  c*est 
lin  des  sf^gnmcDs  fsToris  des  mécoutens. 

«  Parmi  toas  les  ftiotëb  qui  ivôils  coninandaleBk  la  plus  çtsfade  modératîoB 
à  l'égard  de  TEspagnet  il  fai^t  placer  en  preiuière  ligne  Tattitode  qa'avaieni 
prise  les  pais.fanees  alliées.  Dé«  le  prouiolgation  de  la  charte  de  don  Pedro, 
la  cour  de  IVladiid  se  bâta  d'exposer  à  ces  puîssaiiee*'  le  péril  dont  rîîe  étak  ^ 
menacée.  Toutes  convinrent  de  lui  doiiner  protection,  &i  elle  était  aiiaquée, 
et  notre  antique  et  (nlèle  alliée  (  l'Angleterre  ;  déclara,  de  sou  coté,  que  le 
Portugal  n'eutrepreudiait  rien  contre  FEspagne  laut  que  TEspague  ^t'entre- 
prendrait  riçn  contre, le  Portugal. 

'  «  J^e  pourrais  aÙéguer  un  antre  motif  qui  iipas  faisait  une  nécessité  de  Is 
nodéfalifm  :  eW  i*ignoraiioe  oà  nous  étions  de  la  détermination  d*  Tinfatt 
dftia  H^gael«  Cette  inoerittade,  aux  fetw  des  exaltés,  cuit  une  pietiTe  évi- 
dente que  S.  A.  R. ,  résislatit  aux  ordres  de  son  anguste  frère ,  se  mettrait  à 
la  lèie  du  parti  qui  a  tant  abusé  de  son  nom.  Jusqu'au  moment  où  fut  coona 
Tarfe  des  lianc;nlî<-«»  de  ce  prince,  OU  disait  liautemefit  qu'il  allait  arriver  CB 
^ispague,  et  te  bmit  saffisRÎt  pfnii  cnlretcnîi'  Tillusiou  de»  rcfugiis. 

«  Je  dois  leiuiiner  par  nue  observation  puia.^anle  l'exposé  de  lios  motifs  en 
iiaveui-  de  la  paix  ;  c'eâl  que  la  guciru  laisait  ToLjet  comuiuu  des  \<jeux  de« 
partis  opposés.  Celui  qui  domine  en  Espagne  se  croyait  sur  de  triom^er  ;  et 
nos  libéraux  les  pins  exaltés  se  figsraiient  qu'Us  n*aliniient  ^«'à  faite  voir  leor 
étandart  aux  Espagnols  pour  qu'ils  vinssent  nlUer.  L*efnnr  da  on  der> 
aier  parti  est  manifeste  :  osait  aiWnr  sa  Ixainlére  s  Lisb^.ueey  il  dpvn» 
▼erait  en  Porti^l  même  mie  tette  révaUmee,  qa*«vant  d'arriver  aox  lîroa- 
tières  d'Espagne  si  serait  compléteiÉteut  éemsé. 

-  Mais  je  suppose  qu'il  fût,  an  conn:ui e ,  victorieux  pendant  les  prenxien 
instcms  :  bientôt  il  tm;ne!riir  )'Knro[îe  <ri!i(re  armée  contre  lui,  et  vainement 
il  réclanierrtil  iappiil  rl(  notre  lidele  aiiiee  qui ,  alors  ,  s'éloignera  il  de  uons. 
D'après  ces  con^idéralions,  Je  ne  vis  pas  d  autre  marche  à  :>uivt«  que  celle 
que  j'ai  suivie. 

«  GcNmiBonf  dés  mon  arrivée  i  Madrid,  qne  je  m  poomis  oliteBir  ni  k  ' 
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fConaaiiiaiio  é&  la  té^emm  «U^U  prlaéesM^oM  ki-panttion  dw  eommandituii 
qoi  protégeaient  onTéfftenMiit  nos  dcaerlenrt,  ni  FcH^lsioii       mmite  de  ' 
Canellas ,  je  pris  le  parti  de  déclarer  à  don  Mtanel  Salmon^  niniatre  des 
•IBiires  étrangères  de  S.  M.  C. ,  ce  qoi  sait 

•  Que  si  U  «onr  de  Mafirîd  refusaîr  nlt^rif urement  à  rfconnîïîfrp  notro 
ponverneiuent  aclael  et  ne  (  lîsnit  j>as  Hroit  .1  nos  réclamations  à  l'égatil  des 
rciugioi,  je  me  itsliretais  aosiiitot,  et  qu'alors  le  Purtugai  se  venait  en  liberté 

i«0oiirif  k  tqgÊ  lai  moyens  qu'il  jugerait  eonvenablet  ponr  aa  défena». 
>   «.le  pcèuai  A  wfaiatira .étwiifet»  dTappayar  ma  dédafation^lom  mémo 
qn*ils  n'aaraien?  pas  enoote .  reçti^  d^iMtmelioos  formeHaa  i  ce  saget,  afin 
d'obtenir  du  moinA  la  if  mise  des  .irn^es  de»  réfbgiés»  et  travailler  ainai  aa 

^uaintiea  de  la  piiix  dnns  la  Péninsnîe. 

«  L'arobasiiadeur  de  l<'rauce  ne  tarda  pa;  à  reccToiri  par  un  coiirrier  ex- 
traordinaiie  ^  une  réponse  anx  difBcnltés  éleviées  par  la  cour  de  Madrid  sur 
la  légitimité  d«  k  léyiiee  de  Tinfente ,  réponse  qui  était  ose  aonvrito  pfeov» 
'  .%o»  &  M.  T.  C.  Teoonmaisaait  notre  Gonvememeot  actnel*  Qndqnas  joan  an* 
^mnnMti  I'ai|iba8aadcnr>  de  Kossie  avait  notifié  la  m^oie  reconnaissance  de  la 
part  fîe  son  auguste  soiiverai?! ,  et  le  ministre  de  Prusse  ne  tarda  point  à  faire 
une  declantttnn  semMable.  Mais  rien  ne  put  ébranler  la  résoiution  da  Goa* 
vernement  espagnol. 

m  Pwidart  qnn  |e  ftiâtà»  cea  démarelies ,  je  reçns  rinfomiai&Mi  exacte  dn 
plan.oncdi  deplii*  longmilupa  dea lebelke^  par  cea  hommaa  qoi,  ali  ama  da 
la  légittinité  et  des  aoiiqaee  lok  dù  royaume  ,>  kiauient  euitevûit  !«■  vues 
perfides  de  nous  imposer  un  soavcrain  étrauger.  Je  suis  presque  oertaiu  qne 
la  formule  du  serment  qu'ils  ont  prêté  a  étéenvoy<fe  de  Madrid  an  vicomte  de 
Canella^.  Mais  laissons  les  conjeclore»  ponr  ne  rapporter  que  des  faits. 

«  Je  m'adressai  de  nouveau  anx  ambassadeurs  étrangers   mais  je  r^arquai 
dana  lama  dlMontti'daa  égafda  oomUMia  poor  1#  parti  qni  domiaa  «neof»  ' 
ea  Sapaglia   al  k  regret  de  manquer  d*inllVQCtîoiu  positivei*  •  < 

«  Je  me  détemiinui  donc  à  expédier  des  coorrieca  à  Lisbonne  et  à  Paris ,  ' 
en  déclarant  yerb  dénient  à  oliaonn  des  amLas.sadenrs  susdits  que  s'il  édateit 
quelque  trouble  en  Porlupal ,  ce  ne  serait  ni  sur  mon  gouvernement,  ni 
eur  moi  qu'en  retomberait  la  respousahilité ,  faute  d'avoir  fait  Icn  diii- 
genaes  néeesaaireaw  Ua  ma  ywwalwni  d^an  fdftt«r-d«  noaveaa  à  leurs 
coûta;  «Mla  U%*aa  troova  nv  parmi  cox  qui  ma  dédniait  toMtt  lar  faiaiNM 
qa'afait  TKspagne  de  redonter  le  tdalsage  de  nos  révoliitioiniairea,  et  méaia 
da  se  plaindre  de  Taccueil  qni  avait  été  fait  aux  déserteurs  espagnok. 

«  Je  m'adressai  alors  an  ministre  d'Angleterre  ,  qui  refhsa  de  se  présenter 
au  baise-main  dn  ler  octobre  ,  en  allcgnanl  Tincerlitude  on  on  le  laissait  snr 
la  remise  des  armes  de  nos  réfugiés.  Cette  résolutiou  produisit  son  effet  :  don 
Ifamial  Salmon  me  aignifia ,  le  3,  qoa  8.  M.  Q.  avait  donné  l*<ardra  de  te- 
mattra  las  armas  f  et  en|oînt  an  vieomta  de  Gaodlaa  de  sortir  de  lladiid  dana 
trob  jonrs  at  d^Espagna  dans  nn  asoia.  Jm  aèaàai-,  ao  ooiitéqpeoM ,  de  de- 
mander me^  pa9^cport5; ,  f\  notre  ironvernement  Bfe^attdit  saa' apprêta  da 
défense  conire  i'agres'^iori  dont  il  ctail  menacé. 

«  Mais  qui  aurait  pu  croire  que  tandis  que  nons  nous  reposions  snr  les 
promesses  dn  Gonvememenl  espagnol,  ce  Gonvernement  persévérait  dans 
«aa  taaaUoationaaecfétaa?  La  preuve  an  devint  biaotêt  patente  par  k  vérolte 
dii  aMvqida  da  Ghavèa  et  riannrration  des  régimens  dea  Algarves. 

«  Ce  fui  néanmoina  à  cette  époqve  même  qne  le  cabinet  de  Madrid  m'as- 
sara  qB*li  avait  donné  atdre  an  eomte  de  Caaa-i'iorès,  son  ambassadaor  prèa 
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M.  Lconil  proposa  ensuite  de  déclarer  la  patrie  en  danger  et  la 
Ciiambi'c  eu  pennaoeoce  ^  de  suppruncr  tputes  les  formalités  judi- 
ciaires à  régard  des  ennemis  de  la  eoosdtntioii  ;  de  desiiciier  et 
mettre  en  arrestation  immédiatement  tous  les  fonctionnaires  civils  « 
militaires,  ecclésiasù(jii/^s  en  relation  avec  les  rebelles,  propositions 
qui  fureut  renvoyées  a  des  coinmissioos  spéciales,  et  que  la  courte 
durée  de  la  session  n'a  pas  pernus  de  discuter. 

Là  encore,  comme  dans  tous  les  pays  en  proie  aux  discordes 
civiles,  il  s'élevait  cliaqiie  jour  des  soupçons,  des  plaintes,  des 
accusations  contre  les  ministres,  à  l'exceptiou  de  celui  de  la 
guerre,  Saldanha,  que  sa  conduite  à  Porto,  dans  lesAlgarVes  et  k 
Lisbonne,  avait  rendu  cher  aux  constitutionnels.  Fatigués  de 
CCS  attaques  journalières,  les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  donnèrent  leur  déi^ission ,  et  furent  remplacés,  le 
premier  par  don  Loois  de  Monra  Cabrai,  le  second  par  Téréque 
de  Viseu ,  don  François  Lobo,  et  le  troisième  par  le  chef  d*escadre 
Manuci  de  Pioronha.  Ceux  des  affaires  étrangères  et  des  finances 
voulaient  snivve  l'exemple  de  leurs  oollègttes,  mais  la  régente  vou- 
lut leur  conserver  encore  queliine  temps  le  portefeuille. 

Le  19  décembre,  au  milieu  des  querelles  politiques  qui  se  com- 
pliquaient et  des  bruits  alarmans  qui  circulaient,  M.  d'Alméida 
donna  aux  deux  Chambres  communication  d'une  réquisition  de  se* 
cours  qui  venait  d*étre  adressée  par  la  princesse  régente,  et  de 
l'envoi  immédiat  des  troupes  anglaises, 

u  La  prineeMe  r^gmite,  dit  S.  Sac,  iainat  nsago  de  Vantoriiation  qui  lui  a 
été  aocoi  Jét  par  les  deax  Chambres,  et  jugeant  qoe  le  moment  de  combattre 

rinvâslon  qni  trouble  le  Portugal  est  arrivé ,  a  ordonné  que  Ton  demandât  à 
la  GraHclr-Bretague  l'accomplissement  ilei  îr;iités  f|in  existent  entre  ce  royaume 
et  l'Angleterre  (i).  Le  gonverneiucat  britannique,  aussitôt  qu'il  eut  eouiiaissance 
de  la  sitaaiioa  du  Portugal,  s'est  empressé  de  donner  exécution  à  ce»  traites, 
le  sâe  «t  l*a«tîvité  avec  lasqoaii  le  goaverneinent  et  le  parlement  aoglaû  «it 
adofpté  celle  menure  eal  an-démos  de  font  éloge.  Kona  aonmei  donc  aasmréa 
d*uu  secours  immédiat  que  qoqs  pouvons  porter  à  10  mille  hommes^  alla 
Gran  Je-lVrctasjne  a  déclaré  qu'elle  n'enverrait  pas  setilenieTit  seconrs  ,  maïs 
encare  tons  ceu,  dont  le  Fortogal  pourrait  avoir  besoin.  Line  partie  de  Xto," 


(1)  Voy.  la  note  reiuiae  à  ce  sujet  par  M.  le  marquis  de  Palniella  à  M.  Gan- 
niog ,  d  ï jippendice.  —  Pap,  dn  Portugal, 
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faTSft  U  première ,  parce  tp^tSU'h  été  entreprise  en  présence  «Time  armée  « 
française  ;  et  envers  la  seconde»  parce  qne  c*esc  nn  mépris  manifiiite  de  ses 
coDaeils  et  de  ses  ménaeea.  Pnisqne  le  gonvernement  espagnol  ne  se  tronvalt 

pas  assez  fort  ponr  désarmer  les  fléncrfciirs  portugais,  qne  n*appeîail-il  à  son 
aifjç  froapes  française»?  li  ne  iii\i[)pai  tif  rit  pns  déjuger  jusqu'à  quel  point 
les  ambassadeurs  étrangers  ont  rempli  leur  oiissioa  ;  loais  je  De  pais  inVm> 
pêcher  d'observer  qae  leor  silence  en  certains  cas ,  et  leurs  observations 
en  d*antres,  ont  en  des  résultats  défiivcwables. 

«  Qnoi  qu'il  en  suit,  notre  goavernement  a  fait  ce  qn^I  devait  faire.  Il  ne 
sera  point  trompé  dans  la  confiance  qa*il  a  mise  dans  les  fidèles  amis  dn 
Portogal  et  Ip»  puissances  alliées.  Ce  que  je  «lis,  an  reste,  n*a  point  ponr 
objet  déconseiller  au  gouvernement  de  plarei  tour  son  espoir  dans  une  as- 
sistance étrangère  :  il  ej^  évident  que  ce  secours  ue  pourrait  arriver  «  temps 
pom  reponseer  Fatiaqne  dirigée  en  ee  moment  contre  nons. 

«  Mais,  certain  comme  je  lè  snis»  qne  la  majorité  des  troupes  est  fidèle  ait 
roi  don  Pedro  et  à  la  pairie,  et  qne  nos  généraux  sauront  rejeter  .les  rebelles 
en  Espagne ,  je  ne  considère  le  sfcours  âe  l'Angleterre  qne  comme  nécessaire 
è  profêi,'<T  notre  tranquillité  exîérieure  par  la  !>uile.  Nous  exigerons  des  ga- 
rantiL^  de  l'Espagne,  pour  que  de  semblables  faits  ne  se  renouvellent  plus. 
Les  grandes  puissances  sont  intéressées  au  repos  de  TEurope  :  la  cause  du 
TnrtPgal  doit  done  être  commune,  »    >  ' 

Le  comte  de  Linharès  ayant  ensuite  démandé  an  ministre  si  le 
gauveroement  s'était  occupe  des  moyens  de  défense  contre  Tinva* 
sion  des  rebelles^  S.  £xc.  répondit  que  Tannée  était  dans  un  tel 
état  de  désorganisa tion  qu'il  avait  fallu  «recourir  aux  milices  et 

même  à  des  espèces  de  guérillas  ou  corps  de  chasseurs;  niais  (^ue 
le  gouvemeoieot  s  elail  empressé  de  réclamer  uu  secours  de  troupes 
anglaises. 

Le  même  rapport  fait  k  la  Chambre  des  députés  y  produisit  en- 
core ime  sensation  plus  profonde;  elle  en  vola  rirupressioii  comme 
le  nieilleur  manifeste  à  adresser  k  nation. 

Alors  se  succédèrent  plusieurs  propositions  telles  qu'on  cj  ayatc 
-  Tti  en  France  aux  crises  les  plus  terribles  de  la  révolution  ;  d*abord 
parle  ministre  de  l'intéric^ur,  qui  proposait,  i**  de  suspendre  pour 
troi^mois  les  garanties  individuelles  pour  la  liberté  des  citoyens; 

d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  suspendre  les  juges  sans  s'as- 
treindre aux  formalités  voulues  par  la  Charte  ;  3*  de  former  dans 
toutes  les  cités,  villes  et  villages  une  garde  de  sécuiiié  publique, 
composée  de  citoyens  volontaires,  afin  de  maintenir  la  tranquillité 
intérietire  et  coneonrir  à  la  défense  de  la  Charte ,  pi*opo«itîoiis  qui 
lurent  sneeessivement  adoptées. 
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lériear ,  don  François  Lobo,  évéqoe  de  Vben  et  pair  do  foyaumç , 

prononça  le  discours  tic  clôture,  daui  iLtjiicl  un  pourra  juger  de^ 
travaux  de  la  session  y  qui  n'offi aient  guère  de  résultats  utiloft^  et 
de  l'aspect  du  pays  peu  satisfaisant  sous  le  rapport  militaire  et  sous 
le  rapport  politique. 

Lebut  des  chefs  de Tinsurrection  était ,  nous  1  avons  déjà  dit,  de 
pénétrer  dans  le  Portugal  parle  nord  et  par  le  sud-est.  Le  marquis 
de  Chavès  deyâit,  après  avoir  achevé  le  soulèvement  de  Tnu  os 
Montés  i  enfvahir  la  province  d'entre  Douro  et  Minbo,  Vemparer 
d'Oporto,  tandis  que  son  collègue,  le  brigadier-géntral  Miigessi, 
séulèverait  TAlemiéjo  et  les  Àlgarves  :  et,  tous  deux,  [devaient  en- 
suite  se  porter  sur  la  capitale... 

Le  marquis  de  Chavès  avait  accompli  ime  partie  de  son  projet; 
il  avait  pris  Bragance,  Chavcs ,  Villa -iical,  chassé  les  constitutiou- 
neU  detoute  la  province  de  Tras  os  Montés  »  excepté  de  quelques 
points  ou  villes  fortifiées  >  tsMM  qu'Alméîda..  Passant  enshite  le 
Douro  vis-à-vis  Latnego,il  y  avait  établi  une  régence  au  nom  du  roi 
don  Miguel,  pomposée  de  lui  marquis  de  Chavès,  comme  prési- 
dent, du  vicomte  de  Montalègre^  du  vicomte  Villa  Garcia,  et  de 
don  Gaétano  de  Bfello.  Mais  il  n'avait  pas  réussi  dans  ses  dessems 
sur  Porto;  une  de  ses  divisiuus  qui  voulut  passer  le  Taniego  (14 
décembre)  fut  vigoureusement  repoussée  par  les  troupes  consti- 
toticimelies  sous  les  ordres  du  générai  Ciaudino,  qni  réussit  à  se 
maintenir  sur  la  rive  droite  du  Tamego.  *  ' 

■  Les  opéraiioDs  de  la  division  du  sud  -  est  avaient  éfé  moins 
heureuses;  Ma£;essi  était  entré  presque  sans  résistarce  à  Villa* 
Viciosa  (a6  novembre  )\  mais  le  comte  de  Villaflor,  chargé  de 
la  défense  de  la  province,  ayant  réuni*  les  débris  de  quelques 
corps  de  cavalerie  et  deux  régimens  d'infanterie,  le  18**  léger 
et  le  6^  de  chasseurs ,  atteignit  Tavant- garde  des  rebelles  à 
Mooiaras  (7  décembre tua  quelques  hommes»  prit  plusieurs  sol- 
dats ou  paysans  formés  en  guérillas,  et  força  le  reste  de  la  division 
à  repasser  la  Guadiana.  On  la  croyait  battue  et  dispersée,  quand 
Magessi  fit  un  mouvement  de  flanc  sur  San- Antonio ,  dans  la  di-* 
rectioB  de  Montlbrle}  de  là  il  se  porta  sur  Portalègre»  où  il  fot 
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liatto  et  forcé  de  se  jeter  eo  Espagne  y  où ,  malgré  les  assurances 
doMiées  par  lé  cabinet  espagnol ,  il  trouva  des  secours  an  moyen 

desquels  il  reotra  eu  Poiiu^al  parla  province  de  Beira,  tandis  ijue 
Chavès  y  pénétrait  par  ie  uord.  Ce  fut  (  du  i5  au  %^  fiécembre  )  ia 
plus  brillante  époque  de  rinsurreciton;  une  de  ses  divisions  tenait 

d'entrer  (  le  20  décembre  )  dans  Aîméida,  place  forte  encore,  quoi- 
que ses  principaux  ouvrages;  eusseat  été  à  peu  prés  démantelés  iors 
de  révaenation  de  Tarmée  française. 

De  Lamégo,  où  était  le  siéi^e  de  la  régence,  le  marquis  de  Cha- 
vès  se  porta  sur  Yiseui  qui  ouvrit  ses  portes;  il  menaçait  Coïnnbre, 
Qù  les  étndians  tentèrent  un  mouvement  qui  fut  comprimé  pari'ar* 
rivée  des  troupes  des  généraifx  Claudino  et  Azeredo  :  plusieurs 
i-égimeos  de  milice  passèrent  aux  rebelles  ;  toute  la  province  du 
Beira  fMirut  prête  à  se' soulever;  mais  du  cAté  du  s«d  arrivait,  sur 
les  traces  de  Magessi ,  la  division  du  comte  deVillaflor  ,  qui  baflit 
et  dispersa  des  troupes  de  guérillas  du  côlé  Penamacor.  Alors  se 
rétablirent  un  peu  les  affaires  des  cnnstitottonnels.  Le  marquis  de 
Chavès,  effrayé  de  la  nouvelle  du  prochain  débarquement  des  An- 
glais ,  renonçant  à  ses  projets  sur  Lisbonne,  se  retit^  sur  la  rive 
droite  dit  Moudego^^et  abandonna  bientôt  après  Viseo  etLamégo, 
LU  portant  ses  forces  dans  la  province  de  Tras  os  Montés  et  dans 
la  partie  orientale  du  Beira ,  limitrophe  de  TEspagne,  où  il  lui  était 
si  important  de  garder  ses  communications. 

Telle  était  à  la  fin  de  l'année  la 'position  des  deux  parties  belli- 
gérantes, auUl^t  qu'on  peut  la  déterminer  d'après  des  rapports  où 
elles  sont  toujours  intéressées  à  dissimuler  leur  faiblesse  et  leurs 
revers. 

£n  revenant  à  Lisbonne,  on  y  trouve  les  constitutionnels  un  peu 
rassurés  par  la  communication  du  message  annonçant  l'arrivée  des 
secours  promis  par  le  gouvernement  britannique,  et  parle  i^etour 
de  Tambassadeur  espagnol  comte  de  CasaOorès ,  qui  reprit  sci  fonc- 
tions le  25  décembre.  Il  n'était  encore  débarqué  à  la  fin  de  l'année 
qu'on  seul  régiment  anglais,  le  4*  d'infanterie,  qui  fut  reçu  du 
peuple  avec  de  grands  applaudissemens.  Ou  attendait  deux  batail- 
lons  des  gardes,  trois  régimens  d'infanterie  (les  S*»  6q*  et  64^),^ 
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UQ  r^poieiU  irlan^làisy  deux  régipeiis  de  honarde,  an  de  lumen 
qn^CrCompagnies  d'artillerie»  deux  de  sapeurs  et  de  wkieinrSydeas 

de  troupes  du  génie ,  et  plusieurs  autres  detachemeiis.  La  flotte  qui 
portait  ces  troupes  9  estimées  À  6  mille  hommes,  étail  composée  de 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  une  frégate»  et. d'un  gçand  nombre  de 

transports  qui  arrivèrent  quelques  jQurs  aprè$  ayee  76  pièces  de 
Gam|>agoe. 

Jamais 'secours  n'avaient  été  ,plttS.iiécW9Îff$jk^  ijffiKendap^  oir 
remarquait  y  au  milieu  des  acclamalions  qui  les  aecueilt^tteatymne 

sorte  de  contrainte ,  de  malaise  et  de  défiance.  £A>rgueil  national 
souffrait  de  voir  remettre  aux  troupes  de  h  manne  anglaise  les 
ibrts^  qui  gardent  l'entrée  du  Tagei>  comme  nécssamres  à  leur  sé- 
curité» 

Des  deux  partis  qui  divisaient  ropiuion  piîljlitjiie ,  à  Lisbonue 
comme  dans  les  provinces,  l'un  ne  pouvait  voir  les  Anglais,  qu'en 
ennemis»  l'autre  les.regiirdait  comme 4es  aHiés-^ui  feraient; pa^nr 
cher  leurs  secours  :  on  se  icuivenaît  que  la  révolutioade  :iSab  «mit 
débuté  pai  chasser  les  oflicicrs  anglais  des  régfmens  portugais  j  et 
iord  Beresford,  désigné  comme  devant  comuiander  Takcmé^yre- 
ti^ouvaitdéja  les  craintes  et  les  jalousies  qui  TaisaiMI  repousse  c» 
iSaO|  et  qui  devaient  bientôt  «Bcore  le  forcer ^-ki'rctraîlr. 

,  ;   '  :   -  .  \     .  '  -  -.1»  .'j  ;  : 
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CHAPITRE  IX. 

Sîtoatiou  da  payt.  —  Détresse  cla  corumerce.et  de»  manafaclures. —  Dëclam*' 
lion  d«a  évéqnei  «catholiques  dlrkinde. — OoTerture  de  la  seaaian  du  par- 
^  l«Aent«^D2a«ii>ioiL  de  rtdreese  au  Roi. — Soppreaeion  des  petits  billet»- 
de  banque.  ~>Gkaikgemens  dan»  la  Chaste  de  la  banque  d'Angleterre. 
Pétition»  diverses.  —  Me»inres  de  fininces.  JBudget.  —  Bill,  des  étran- 
ger». *  Réforme  des  lois  criminelle».— 'Pétitions  »or  le»  loi»  céréales.— 
Séditions  dans  les  fabrique». Mesures  concemant  la  vente  de»  grains  en 
entrepét,  et  pour  rimpoitatloli  de»  graius  éiianger». — dètOM  delà  »ea* 

-  ftioa. — DjAflolntion  du  parlement.— Ëleotion»  pour  le  nouvean  parlemcnf. 
—  Evénemen»  difera,  —  GQnvocation  et  onverinre  du  nonveao  parlement. 

DtsGOnr»  dn  Roi  et  diaca»»io«i  de  Tadrea»».— Me»»age  aor  Tenvoi  de» 
aecoofs  demandés  par  la  régence  de  Pbitngal.—  Dlscoasion  et  disconr»  de 
mL  Camiing  à  ce  anjet 

L'AiTGLBTatM  était  an  commencement  de  cette  année»  après  nue 

pai^  dt  douze  ans,  apiùs  avoir  donné  un  développement  immense 
à  soa  iadustrie,  à  son  commerce,  à  la  circulation  intérieure  de  ses 
capitaux»  dàns  ime  situation  plus  critique  peut-être  que  celle  où 
▼iogi  années  de  guerre  rayaient  réduite.  C'est  un  ptiéiiomène  cu- 
rieux à  observer  pour  ceux  qui  suivent  avec  aUeniion  les  varia- 
tions de  la  fortune  des  empires»  et  pour  Texamen  duquel  la  session 

•1. 

du  parlement  offrira  quelques  données. 

Il  nous  suffit  maintenant  d'ctabiîr  le  fait  de  la  détresse  qui  se 

.  inanifçstttit ,  dés  le  mois  de  janvier  dans  les  fabriques  et  dans  le 
commerce.  On  se  rappelle  encore  avec  quelle  fureur  Vesprit  ha- 
aardeux  des  spéculateurs  se  jeta  en  i8a4  ^  i^aiS  dans  toute  âorte 
d'entreprises,  dans  les  emprunts  ouverts  pour  des  états  dont  Tcxis- 
tence  politique  était  incertaine^  dans  des  exportations  de  produit* 
dont  l'écoulement  n'était  rien  moins  qu'assui^é»  puisqu'ils  étaient 
au-dessus  de9i>esoins  de  la  consommation  et  des  facultés  des  pays 
qui  en  furent  inondés.  Quelques  mois  de  stagnation  avaient  fait 
voir  Tabus  de  celte  folie  exaltation  do  cupidité  qui  s'était  emparée- 
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des  esprits^  les  emprunts  coutractés  eo  Angleterre  avaleDt  perdu 
trois  cinquièmes  de  leur  yaleor  primitive  (i).  La  moitié  des  pro* 
tluits  exportés  en  Amérique  f  restait  en'  entreprit  -sans  trouyer 
d'acheteurs  ou  de  retottrs;  une  partie  des  matières  brutes  importées 
n'était  môme  pas  payée.  De  ces  causes  réunies  devait  résulter  une 
diminution  notablé  dans  les  moyens  de  circulation,  un  engorge- 
ment de  produits,  des  banqueroutes  multipliées ,  la  dépression  dn 
prix  de  la  raain-d'oçuvre,  bientôt  la  cessation  ou  du  moins  la  ré- 
duction du  travail  et  la  misère  générale  ;  c'est  là  qu*on  en  était.  On 
avait»  pour  déguister  Terobarras  des  affaires  commerciales ,  multi- 
plié les  billets  dé  banque ,  non  pas  ceux  de  la  banque  d'Angleterre, 
qui  au  contiaire  avait  eu.  la  sagesse  de  diniinuer  la  masse  des 
siens,  mais  des  banques  de  province  et  d'une  valeur  de  ô  à  i  livre 
'  sterling.  Plusieurs  de  ces  banques  sans  consistance  (il  y  en  avait 
]Am  de  neuf  cents  en  Angleterre)  formées  d'un  on  deux,  jamais 
de  plus  de  six  actionnaires,  suivant  le  privilège  de  la  banque  na- 
tionale, avaient  déjafaiUi;  la  plupart  menaçaient  ruine,  la  <iéfiauce 
était  universelle,  une  catastrophe  semblait  prochaine;  déjà  clans 
les  pays  de  fabriques  on  avait  été  forcé  de  renvoyer  des  Ouvriers, 
de  réduire  le  temps  ou  le  prix  du  tra\ail  eu  même  temps  que  le 
prix  des  grains  augmentait  :  chaque  jour  on  apprenait  qu  un  banquier 
avait  suspendu  ses  paiemens  et  un  fabricnnt  ses  travaux  :  les  fabri» 
iftips  de  soieries ,  qui  souffraient  particulièrement,  adressaient  péti- 
tion sur  pétition  au  conseil  de  commerce,  pour  le  supplier  d'aviser 
aux  moyens  de  diminuer  la  misère  que  Ip  rapport  des  lois  prohibi- 
tives avait  fait  peser  sur  les  personnes  employées  dans  le  commerce 
des  soies;  mais  M.  Bkiskisson  persistait  h  maintenir  son  système  et  la 
déternanatiou  de  rendre  libre  cette  branche  de  coniinerce  sous  la 
protection  d*nn  droit  de  trente  pour  çent,  persuadé  qu'elle  devait 
suffire  à  soutenir  la  concurrence,  et  que  la  misère  dont  on  se  plai- 

&  .  =  ■■  i   :  

(i)  lVa[)it  s  den  calculs  faiu  au  ukjîs  de  juillet  z8a6,  les  empruiifs  oon- 
tiartés  fa  Arj^h  tel  re ,  an  profit  des  nouveaux  états  de  la  (.i^ce  et  de  l'Auic- 
l'iqae,  s'élevaieat  à  3  i,620,a5o  I.  st.  de  valear  primitive,  tombée,  par  la  dégéné- 
ratîon  snccessive  de  ces  effets,  à  ia,38o,5oo  liT«  it.i  ce  qui  offrait  luie  peita 
4e  i9t^39,75o,  liv.  »t.  (480,993,750  fr.). 
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iffmi  tenait  plus  ans  spéculadons  eztrkiTagaBtes  des  fabricans  de 
M)îertes  qu  k  tonte  autre  cause» 

Les  embarras  survenus  dans  la  circulation  par  les  causes  déjà  in- 
diquées n'étaienl  pas  moins  évideus  ^  ni  moins  dangejfeua*  Une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  banque  d'Angleterre  y  tenue  le  3 
février,  ies  mit  au  grand  jour;  les  ministres,  le  prcuiicr  lord  de  la 
trésorerie  et  le  chancelier  de  Téchiquier,  s'entendirent  avec  les  direc- 
teurs de  labanqne  sur  les  moyens  à  prendre  pour  prévenir  ou  arrê- 
ter le  mal.  Ou  verra  tout  à  Theure  le  résultat  de  ces  conférences. 

Ces  endbarras ,  qui  dominent  cette  année  dans  l'histoire  de  l'An* 
gleterre ,  aya«ent  presque  fait  oublier  la  situation  de  Tlrlande ,  qui 
était  maintenant  plus  calme  que  TAngleterre.  Nous  ne  ferons  que 
mentionner  ici  une  déclaration  signée  des  évéques  de  l'église  catho- 
lique (a 5  janvier),  comme  un  monument  curieux  de  leur  opinion  en 
matière  de  foi  dans  le  dogme,  et  de  leur  soumission  à  la  puissance 
temporelle;  document  qull  est  intéressant  de  rapprocher  de  la 
déclaration  des  évéques  de  France,  et  qni  devrait  terminer  toutes 
difficultés  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande,  s  il  uy  avait  là  qu  une 
querelle  religieuse.  . 

Le  a  /ét*rier^  jour  fixé  pour  Touverlnre  de  U  session  du  parle- 
ment, le  roi  ayant  éprouvé  des  douleurs  de  goutte 'qui  se  sont 
prolongées  presque  tout  l'hiver,  et  le  lord  chancelier  (comte  Ëldon) 
qui  remplace  ordinairement  S.  M.  dans  cette  circonstancte,  étant  kiîr- 
méme  indispose,  la  session  fut  ouverte  par  une  commission  royale 
k  la  téte  de  laquelle  était  lord  Gifford,  qui; lut  le  discours  du  trdne. 

Ce  discours  commençait  par  exposer  les  embarras  qui  s'étaient 
manifestés  dans  les  transactions  pécuniaires  du  pays  commo  n'étant 
le  résultat  d'aucun  événément  politique  de  rintcrieur  ou  de  Texté^ 
rieur,  et  l'espérance  que  la  sagesse  des  chambres  aviserait  à  des 
mesures  eflicaces  pour  établir  sur  des  fondemens  plus  solides  la 
circulation  du  numéraire  et  des  effets  de  crédit.  8.  M. ,  toujours 
appli(iuée  à  ciilrîver  la  paix  dans  l'ancien  et  le  noavean^niopde, 
annonçait  que  sa  médiation  avait  été  employée  avec  succès  pour 
la  tonclusiou  d'un  traité  entre  les  couronnes  du  Portugal  et  du 
Brésil ,  dont  l'indépendance  était  formellement  reconnue  ;  elle 
pbargeait  ses  ministres  de  mettre  sous  les  yeux  du  parlement  les 
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traites  ou  coBventions  de  commerce  et  de  oavigatioD  coodos  avec 
la  France,  les  villes  libres  anséatiqties  etlarépoblMfsedeCobiiibie; 

uaitLS  fondés  sur  une  réciprocité  entière  de  droirs  et  d'avaiUages. 

La  discussion  de  l'adresse  à  faire  eu  réponse  à  ce  discours^  adresf  e 
flroposée  par  lord  Yerakm  dans  la  chaiiibre.  des  pairs,  7  lioooa 
lieu  à  une  discussion  anticipée  sur  les  mesures  a  prendre  pour 
faire  cesser  ou  diminuer  les  enharras  pécaniairss  du  paysw 

«  C'est  le  .système  des  banques,  dît  lorci  Kin^' ,  l 'est  la  l).in<|iie  d' Angîelerw^ 
c'est  par  conséquent  le  gouverneuieot  qai  a  ameue  ces  ero  liai  ras  ,  soit  en  auto- 
risant l'éuiiâsion  des  billets  d*ane  et  deux  livres  sterliug,  soit  en  rédoisant 
d'abord  les  intérêts  qae  paie  la  ^anqoe ,  ensuite  les  intérêts  sur  les  billets  de 
r<écbiqnier,  poor  fiiTorIter  certaines  opérations.  La  banipie  est  nne  ntacUat 
«  mal  constrnite  ;  on  a  imaginé  de  dontter  anz  directenra  nn  caraetère  dliaptr- 
tîalité,  en  leur  défendant  d'avoir  de  grands  iotéréls  dans  la  banque;  mais  il 
enresnllê  seulement  qu'ils  sont  indiârens  à  la  prospérité  de  ses  aflàins;  îli 
trouvent  des  avantages  à  les  mal  gouverner  par  complaisance  poor  le  gouver- 
nement. C'est  ains!  qn??  l'émission  de  petits  billets,  et  en  général  telle  d'un 
grand,  nombre  de  îilllpt^^  jnci^'-e  nécessaire  j)ar  le  ministère,  pour  encourager 
l'esprit  de  «péculatiou  en  faveur  de  ses  opérations,  a  produit  une  îHusioti  gé- 
nérale; et  a  entraîné  le  public  dans  tonîc  sorte  d'einpi unts,  d'entreprises  et 
de'  spécnlations  basardées.  Le  mal  remonte  donc  à  la  banque  et  au  Goa« 
vemement.  »  « 

En  résumé,  le  noble  lord  pensait  que  le  plus  urgent  pour  sonld- 
^er  les  embarras  du  pays  serait  de  réviser  les  lois  sur  le  coiumerce 
des  grains,  et  comme  il  ne  ci^oyait  pas  le  ministère  asses  fort  pour 
oser  entreprendre  cette  révision,  il  proposait  d'introduire  èm 
l*Udresse  un  amendement  pour  déclarer  que  le  parlement  s'occupera 
iJe  cette  révision. 

Le  marquis  de'LaUsdo-Wir/sans  Vouloir  entrer  dès  le  premier 
moment  dans  des  discussions  aussi  graves  et  aussi  compliquées, 
demandait  què  les  minisires  voCilussent  bi^ïi  donner  une  idée  gé- 
nérale des  mesures  qu'ils  avaient  intention  de  proposer  pooc  te- 
medier  aux  inconvéniens  éprouvés. 

Le  comte  de  Liverpool  ne  s'y  refusa  point. 

«L'agitation  pécaniaire  que  le  pays  vient  d'éprouver,  dît-il  m  subiiauif. 
îj'était  pa»  inattendue.  ,T%'n  -lî  flr^riTié  avis  au  parleiiient  dans  la  dernière 
session;  j'y  fis  remarquer  cet  esprit  de  folles  spéculations  fjui  dfja  s  eiait 
répandu  de  la  capitale  dans  les  provinces  ;  je  cïus  devoir  prévenir  le  public 
que  ceux  qui,  par  leur  propre  témérité,  s'exposeraient  à  des  cmbarrasi  oc 
'tieviiiëut  pas  s'attendre  &  ce  que  le  gonve^mement  vint  k  leur  secouit  enaii» 
autrefois.  Plnsielirs  causes  ont  pu  concoorir  à  produire  la  crises  car  les  éfél^ 
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.  luea»  ne  provieanent  presque  jamais  d'oQc  cause  simple  ;  muis  il  y  a  ici  uue 
î»Bse  prédonlnaiite,  et  c'est rcmiMloa  imprudente  et  exagérée  des  billets  par 
tes  lièn^ilès  pâitiefiliefes  de  provincew  La  cîreiilbfîoiL  de  ces'liiUets,  qui,  en 
xSftiy  l8a9  et  xSsS,  n^avait  été  que  de  4  ra9ikms,  s'éleva  en  i8a4  à  6  mil- 
'lions ,  et  en  i8a5  à  8  millions,  ainsi  qne  !c  prouvent  les  registres  dn  timltre. 

w  Quant  à  l'imputation  faite  au  gouvernement,  d'avoir  fait  des  etlorts  pour 
Élire  baiaâer  riatérét  de  l'argent,  si  le  gouvernement  l'avait  fait,  il  serait  jus- 
tement  accDsé  comme  abteor  de  nos  emiMrras  péennîaires,  maie  cette  ré- 
dnctioa  eal^enne  tont  natafdleilieiit,  et  font  ét  que  le  gonTemement  a  fidt» 
c*est  d'en  profiter  comme  il  était  de  son  devoir* 

«  Les  mesures  qne  le  ministère  va  proposer  ne  sont  pas  neuves  j  on  les  a 
déjà  mises  en  avant  sons  l'administration  de  lord  Pexley  (M.  Vansittarl).  Le 
premier  sera  de  mettre  hors  de  circulation  les  i)illrts  de  la  banque  d'Angle- 
terre d'une  et  de  deux  livres  sterling,  et  d'y  substituer  une  monnaie  courante 
.métélli^^  Lé  leconde  a^  de  modifier  lea  privilèges  de  la  banque  d*Aiigle« 
teace^de  maoière  é  Ijivoaiaer  rétablisaeiiient  de  banques  provineialea  mieux 
constituées.  I/oin  de  moi  d'adopter  les  iropntatlona  qu'un  noble  lOrd  a  faites 
nnx  directeurs  de  Irr  banque,  mais  j'ai  toujours  pensé  que  le  monopole  de  la 
banque,  utile  duns  d'autres  temps  et  lorsque  notre  commerce  ne  faisait  que 
commencer,  est  devenu  nuisible  à  |vésent  que  l'Ktat  est  trop  grand  pour  une 
banqne  exclusive  quelconque.  Je  sui:>  assez  vieux  pour  me  rappeler  les  temps 
OÙ  11  «^*y  avait  des  banqoea  provincialea  qne  dans  quelques  grande»  villea  de 
commerce  ,  et  lorsque  la  pitqiart  d«  ^birea  ae  biaaieni  avec  les  capitaux  de 
Londres.  Anjoardliai  le  monopole  de  la  bânqne  de  Londrea  opëre  d'une  mà- 
nière  tout-H-faît  sîngnlière  snv  province.  TTn  petit  mardband  en  houliqne^ 
un  marchand  de  iromage,  un  ijoucher,  cot  ri onTiier ,  peuvent  aujonrd'hnî 
ouvrir  une  banque,  mais  le  monopole  dcleud  d'y  admettre  plus  de  six  pro- 
pfiécaiiea  de  eapitanz.  Je  ne  veux  pas  dijoe  que  les  banques  provinmalea  ne 
aoivnf  paa  solldea;  maia  cette  diaposition  légale  ne  tend  pas  i  ^voriser  lea 
itfeiile^s  établissemena  dam  ce  genre.  Si  donc  la'  banqne  d'Angleterre  pent 
être  persuadée  de  renoncer  à  cette  partie  de  son  monopole  (compris  dans  une 
charte  qui  expire  en  i833),  sî  en  f^^vorisant  par  l'i  hi  formation  des  banque» 
solides  en  province,  elle  y  joint  encore  une  nipsine  (^ue  je  considère  comme 
étant  dans  ses  propres  intérêts,  celle  d'étai^lir  des  l)raucbes  ou  des  succorsak* 
de  la  banqoe  de  Londrea  dans  les  provinces,  je  pense  que  nqns  obtiendront^ 
lea  rjanliata  les  plna  aatla&isanà.»  * 

9 

#  .4  *  "  - 

"  •» 

•  En  ce  qui  leoneeraint  la  révision  des  lois  sur  le  commerce  des. 

t^rains ,  le  ministre  ,  tout  t-n  la  croyant  désii\tble,  déclarait  qu'elle 
pouvait  être  entamée  dans  cette  scsfioiK  On  verra  dans  la  suite 

commeDt  des  qraonstances  critiques. rappelèrent  Tattendoo  du  mi-*  ^ 

aistère^et  deS'deiixChanibTes  furee  snjet. 

La  discussion  en  resta  là  ,  Tamendement  proposé  par  lord  Kiug 

fut  rejeté,  et  (  adresse  votée  sans  qu'on  en  vint  «lux  voix. 

la.Cfaaaibre  dea  eomimiDes^  l'adreàse  fut  proposée  par  M.  Wort- 

ley  (  ffls  do  M.  Stuart-Wordey  ).  C'était  le  premier  discours  de  ce 

jeilne  membre  i  on  y  remarqua  un  passage  dans  lequel  il  exprimait 

s. 

4» 

V 

Digitized  by  Goo 


l'espoir  qiie  la  guerre  entre  les  Turcs  et  les  Grecs  se  terminenit 

par  liu  arrangeiiieiit  avantageux  pour  les  deux  parties.  La  missioû 
du  duc  de  Wellington  à  Pétersbourg  justifiait  dès  lors  cette  espé> 
rance. 

M.  Green  ,  en  appuyant  le  projet  d'adresse,  entra  dans  quel- 
ques détails  sur  les  euibarras  pécuniaires  du  pays  qui.s*étaientdéji 
manifestés  dans  des  circonstances  plus  alarmantes,  et  auxquelles  S 
serait  plus^facile  de  remédier  daus  Tétat  de  paix  et  de  prépon- 
dérance dont  jouissait  la  Grande-Bretagne;  d ailleurs ,  il  faistit 
l'apologie  de  la  conduite  de  la  banque;  il  approuyait  le  syslèaie 
suivi  par  le  ministère  dans  ses  n  lalluns  commerci.iles  et  politiques 
avec  les  nouveaux  états  américains,  comme  avec  les  vieux  gOMver- 
nemens  de  r£urop«. 

M.  Brougham,  qui  prit  la  parole  après  M,  Green,  u'avcii  pas 
l'intention  de  s  opposer  à  l'adresse ,  ni  même  aux  mesures  annon- 
cées pour  remédier  aux  embarras  pécuniaires  du  moment;  maisj 
convaincu  que  le  système  polititjne  a  une  grande  influence  sur  la 
prospérité  des  (ioancQS,  il  voudrait  qu'on  s'occupât  de  Témancipa- 
tion  des  catholiques.  Il  approuvait  aussi  le  principe  de  réciprocité 
sur  lequel  ou  avait  fait  les  nouveaux  traités  de  commerce;  mais 
il  es|)érait  que  celui  qu  ou  avait  conclu  avec  le  Brésil  ne  serait 
pas  ratifié,  à  cause  de  l'article  par  lequel  les  parties  contractantes 
s'eugageaieiit  à  se  livrer  réciproquement,  non  pas  seiileinenl  les 
baoquerou tiers  frauduletix,  les  faux-monuayeurs,  les  assassins,  etc., 
mais  aussi  les  individus  accusés  de  haute-trahison  ;  ce  qui  forcerait 
l'Angleterre  à  conserver  Xal'œit  LUI  (loi  contre  les  étrangers),  ré- 
prouvé maintenant  par  l'opinion  générale.  JNous  n'entrerons  pas. 
à  présent  dans  la  question  prématurée  dej  mesures  qoe  le  miois-. 
1ère  devait  bientôt  proposer  stir  les  billets  de  Lauquc  ,  discussion 
dans  lamelle  le  chancelier <le  l'échiquier  (M.  Aobinson)  exprima 
la  même  opinion^  et  fit  à  peu  .près  fce^  niémes  ouvertures  que  lord 
Liverpool  à  l'antre  Chambre.  •  * 

Diverses  objections  furent  laites  contre  quelques  parties  du  dis- 
cours du  trône,  entre  autrçs  par  M.  Hume ,  qm  cdiisnra  Vifement 
le  système  suivi  par  les  ministres  danis  Tintéri^ur,  Ténormité  dok 
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taxes,  les  dépenses  de  l'armée,  et  surtout  h  Tégard  des  colonies, 

«  qui  n'étaient,  selon  l'honorable  incmbrci  qu'un  fardeau  pour 
TAngleterre^et  ne  servaient  qu'à  donner  aux  ministres  le  moyen 
d'entretenir  leuis  favoris  »  X*Inde  surtout  lui  paraissait  dans  un 
état  déplorable,  la  guerre  des  Birmans  une  expédition  di^sastreuse 
où  l'armée  victorieuse  était  décimée  par  des  maladies  pestilentielles; 
et  ii  en  accusait  les  ministres  qui  soutenaient  le  gouverneur  actuel 
(lord  Amberst),  malgré  l'Inde,  et  malgré  les  directeurs  de  l'hono* 
rable  compagnie. 

M.  Cannin<^,  prenant  la  parole  après  quelques  autres  orateurs , 
ne  traita  guère  que  de  Tétàt  financier  deTAngleterrei  et  il  termina 
son  discours  par  les  observations  suivanttïs  au  sujet  du  traité 
conclu  avec  l'empereur  du  Brésil  ;  On  a  dcaiantlé  (M.  Brougham) 
si  un  certain  traité  conclu  avec  Kto< Janeiro  avait  ou  n'avait  pas 
été  ratifié  par  le  gouvernement  de  S»  M.  Je  reconnais  comme  l'ho- 
norable membre  le  caractère  particulier  des  stipulations  dont  on  a 
parlé;  il  eu  est  d  autres  qu*i!  serait  impossible,  an  Gouvernement 
d'adopter.  Ce  traité  a  été  négocié  sans  instructions,  et  même  d'une 
maiiièro  contraire  ftux  idées  que  l'habile  négociateur  prétait  au 
gouvernement  anglais;  cependant,  quoique  négocié  sans  instruo» 
tions,  il  eût  été  ratifié  si  l'on  n'avait  eu  des  objections  à  opposer; 
mais  il  n'a  pas  été  et  il  ue  sera  pas  ratifié ,  et  on  eu  a  donné  avis  au 
gouvernement  de  Bio^aneiro.  n 

On  ne  prolongera  pas  davantage  Tanalyse  d'imo  discussion  où  se 
firent  encore  entendre  MM.  Baring»  Huskisson,  etc.,  et  qui  fut 
ajournée  au  lendemain  pour  le  rapport  de  l'adresse  ;  séance  où  se 
renouvelèrent  les  plaintes  de  Hume  sur  la  guerre  de  llnde  » 
guerre  dont  M.  Wynn ,  président  du  conseil  pour  les  afiaires  de 
rinde  défendit  la  justice  t  t  démontra  la  nécessité,  et  dont  on  avait 
fort  exagéré  les  pertes.  Après  quelques  débats ,  beaucoup  moins 
intéressans  que  ceux  de  la  veillé ,  l'adresse  fàt  votée  sans  qu'on  j 
eût  proposé  d'amendement. 

£n  même  temps  que  s  agitait  dans  les  deux  Chambres  ce!te 
question  financière  (3  février  )f  il  se  tenait  une  assemblée  des 
propriétaires  de  la  banque ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  corn* 
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.mimicatiODS  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  directeurs  et  les  moustccs 
deS.  M.  •  •    »  : 

Dans  ropmion  dus  ministres,  les  derniers  embarras  survenus 
dans  la  circulation  doivent  être  attribués  à  un  esprit  inconsidérc 
de  spéculation»  ainsi  qu'aux  émissions  excesdiVes  de  biRéts  elïectàées 
par  les  banques  locales  des  provinces.  Le  remède  qui  s'était  pré- 
sente  à  leur  esprit  avait  été  d'abréger  la  durée  de  l  acte  qui  autorise 
jusqu  en  iB33  rémissioa  des  billets  d'une  et  déox  livres  sterling, 
de  borner  à  deux  ou  trois  aus  la  circulation  de  ces  billets^  d'adopter 
.  le  système  de  banque  suivi  en  Ëcosse,  où  on  ne^  voit  point  de  £ul- 
Htes  ;  de  rétablir  la  circulation  de  la  mdniùiie  d'or»  d'autoriser  li 
banque  d'Angleterre  à  t  tabiir  des  comptoirs  ou  sriccursales  [preuich- 
banks) ,  moyennant  qu'elle  renonçât  à  une  portion  des  privttégei 
de  sa  charte,  notamment  à  celui  qui  limite  le  nombre  des  actiim- 
naircs  associés  qui  peuvent  entreprendre  un  établissement  de  ban- 
que particulière. 

On  voyait  bien  à  ces  propositions  quelques  incônvéniens  :  on 
ne  pensait  pas  que  la  banque  d'Angleterre  pût  établir  assez  de 
comptoirs  pour  suffire  aox  besoins  des  provinces.  On  convenait  des 
avantages  du  système  de  banque  établi  en  Éeosse,  où  H  nèf  se' trou* 
vait  c[ue  trente  banques  qui  s'étaient  maintenues  inébranlables  aux 
«poques  les  plus  désastreuses  »  tandis  qu'en  Angleterre  il  y  avait 
huit  ou  neuf  cents  banques  privées»  dont  le  plus  grand  nombre  ne 
présentait  aucune  s^ireté  à  l'état. 

Mais  la  banque  d'Angleterre,  en  consentant  au  sacrifice  de  quel- 
ques privilèges ,  pouvait  demander  en  retour  une  prolongation  de 
la  durée  de  sa  charte,  et  d'être  mise  sur  le  même  pied  où  se  trou- 
vait la  banque  d'Irlande»  ce  qui  étendrait  son  privilège  exclusif 
jusqu'à  une  distance  de  65  milles  de  la  capitale,  avis  qui  fut  adopté 
par  la  majorité  des  actionnaires. 

Le  Gottvernement»  assuré  de  l'adhésion  de  la  banque»  et  von- 
iant  opérer  promptement  les  changemens  jugés  nécessaires»  les 
proposa  simultanément  aux  deux  Chambres:  à  celles  des  communes, 
la  mesure  relative  à  la  circulation  des  billets;  à  celle  des  pairs  ^  les 
«hangemens  à  introduire  dans  la  charte  de  la  banque. 
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Le  ro  février  la  Chambre  des  «ommiiiies  s'étant  formée  en  co- 

Tnité  général ,  afin  de  prendre  en  considératîoos  les  notes  relatifs  à 
la  charte  de  la^bafiqtte  et  à  la  cîrciilation,  des  billets  ,de  banqde,  le 
chancelier  de  l!échiiqitier  (M.  Robînsoii) ,  après  quelques  précaii- 
lions  oraloires  sur  l'incertitude  du  succès  des  mesures  proposées 
dans  les  vues  les  plus  sages ,  exposa  la  cause  des  maux  qui  affli- 
l^eaieat  le  comiiieree  et  le  pays,  dans  des  termes  dont  On  ne  peut 

■ 

donner  que  la  substance  on  les  traits  les  plus  frappans  : 

m  QaeUe  que  soit  la  mesure  qae  la  Chambre  adopte,  dit-îl,  Il  y  anra  d(>  temps 
k  aatre  des  fluctuations  dans  les  prix  et  des  embarras  dans  les  affaires.  Ce  sont 
les  suites  inévitables  âe^  transactions  des  grandes  sociétés  «  et,  dans  nn  état  de 
choses  tel  que  le  nôtre,  ces  suites  doivent  avoir  une  force  d'autant  plus  grande , 
que  notre  activité  et  rélendue  de  nos  entreprises  sont  plus  développées.  Dans 
toQteft  les  nadons  ciTilit««,  soit  <ip»  la  monnaie  doot  elles  se  servent  soit  en- 
tièrement composée  de  métanz,  ou  principalemeat  de  papier,  on  en  partie  de 
m^nx  et  de  papier,  il  y  aora  nécesiafrenient  toujours  des  fluctuations  dans  les 
prix,  par  suite  de  cuisses  entièremoïC  distinoles  de  la  aatnre  on  de  la  ^antiié 
de  la  monnaie  en  circulation. 

«  Supposons,  par  exemple,  qae,  dans  nn  pays  principalement  agi i<  oie,  et 
dans  leqpel  la  mopinaiQ  ne  serait  composée  ^ue  de  métaux,  on  ait  a  bubir  une 
«aile  de  manvidset  annérs;  supposons  que  les  lois  de  ce  pays  empêchent  l'in- 
trodaction  desprodnits  de  jTsgricnltnre  des  autres  pa^s;  pônr  suppléer  an  déficit 
occasionné  par  les  mauvaises  saisons ,  il  est  évidrât  que  les  produits  de  Tagri» 
coltnre  dn  pays  en  question  augmenteront  en  prix,  «t  les  bénéfices  provenant 
de  la  hausse  des  prix  seront  employés  à  étendre  la  cuhtire  du  sol.  On  élèvera 
même  à  grands  frais,  dans  les  mauvais  terrains,  les  produits  qu'on  n'avait  tirés 
que  de  la  bonne  terre,  et  ainsi  IVsprit  de  spénniatiott  se  développera  de  plus  en 
pins.  amiiges  refifés  des  progrès  de  la  adlnre  des  terres  mettront  les  pro-^ 
priétairet-plos  à  lear  aise  ;  non  seulement  ils  coostfomiefont  pins  enx*mémes, 
maie  ils  auront  plus  d«  produits  à  écouler. 

«  Leurs  capitacx  étant  ainsi  .Tnifmentés ,  ils  désireront  étenrlre  le  rercle  de 
leurs  spéculations.  Leur  position  ijifliicra  sOT  toutes  les  auUes»  classes  de  la  so- 
ciété, et  la  uiiiuie  de  bpécuiatiuu  deviendra  générale.  Mais  e^fîn  le  cours  des 
amiéés  émanant  enedre  la  m|me  snite  de  saisons  fiiYoraUes,  mettra  in  k  tontes 
cN  spécnlallQas  eiliavagantes.  lies  produit»  de  TagficnUnve  devenant  abon- 
dans,  les  prix  tombetont;  les  mauvais  terrains  qn*on  a  cnilivés  i  grands  frais 
ne  rapporteront  pins  ce  qni  suffisait  pour  rembourser  les  premières  dépenses. 
Le  cultivateur  sera  embarrassé,  et  la  gtine  se  répandra  dans  tontes  les  classes 
de  la  société. 

«  Mais  si  cela  peut  avoir  lieu  daus  un  pays  où  la  monnaie  est  métallique,  à 
pins  forte  raison  la  même,  chose  arrivera  dans  le  pays  on  la  monnaib  est  com- 
posée en  partie  de  métaux  et  en  partie  de  papier;  car  il  est  évident  que  les 

facilités  que  donne  la  circulation  du  papier  ont  accéléré  les  progrès  de  la  spécu- 
lation pendant  que  les  prix  étaient  en  hausse ,  et  ont  précipité  la  ruine  des  spé- 
culateurs dès  que  Ja  baisse  s'est  déclarée.  • 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  faisait  observer  ensuite  à  la 
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Chambre  que  te  papîerwnMmiiaie  tcwnt  tosjonrs  aggravé  le  mal  qui 

résultait  des  embarras  dads  lesquels  le  pays  s'était  trouvé  à  des 
époques  différentes.  Il  rappelait  à  la  chambre  que  ce  sont  les  pau- 
vres principalemeDt  sur  qui  tôoibe  ce  qa*il  7  a  de  funeste  dans  ce 
.  système:  que  dans' beaiusonp  d'endroits  ils  sont  toujours  payés  en 
bilkts  d'une  on  de  deux  livres  sterling:  que  souvent  les  craiutes 
qui  se  répandent  parmi  eux  relativement  à  la  solvabilité  des  banques 
sont  cause  ^e  k  terreur  panique  devient  générale  parmi  les  ridies 
mêmes: et  il  concluait  delà  que  l'émission  des  billets  an  dessous  de 
la  valeur  de  5  livres  sterling  est  préjudiciable  aux  banques  mêmes, 
et  quece  qu  elles  perdraient  en  bénéfices  par  la  suppression  de  ai^  - 
billets  9  elles  le  gagneraient  par  la  stabilité  que  cette  suppreasioii 
leur  assurerait. 

Quant  aux  objections  de  ceux  qui  disent  que  la  suppression  de 
ces  billets,  en  diminuant  la  monnaie  du  pays»  aura  un  eiTet  funeste 
sur  le  commerce  et  les  priz^  M.  Robinson  rappelait  à  la  Chambre 
que  la  banque  a  diminué  la  quantité  des  billets  en  circulation  pour 
préparer  le  retour  aux  paicraens  en  espèces ,  et  il  donnait  les  dé- 
tails Sttivans  relativement  à  cette  opération  : 

«  En  1820(1),  la  qaaatîté  de  billets  en  circulation  était  de  a3^9j5,coo  liv. 
sterl. ,  ternie  moyen  do  Tannée.  En  x8fti ,  il  7  en  avait  pour  91,759*000  liv. 
«terl.;  en  189a ,  ponr  i8|00o,ooo;  et  cependant,  malgré  celle  rédaelSon  dan» 
la  qoamité  da  papier,  et  par  conaéqaent  dîna  eette  de  la  monnaie  da  paya,  le 
commerce n*avait  épronvé  cucnne  gêne,  maïs  an  contmire  jonissaitd*une  grande 
pro<;péri!é;  cela  snfHt  ponr  démontrer  c|a*il n'y  •  aaoan  fondement anx ccaintea 
que  ia  lualveiUance  voutlrait  répandre. 

«  Les  appréhensions  qae  aemlile  exciter  la  soppression  des  billets  aa  dessons 
de  la  Talear  de  5  ik«  atcrL  ne  aont  point  appuyées  par  lea  fiiits ,  et  il  sera 
.ftoilo  de  ranpiMer  cea  bîUela  par  de  Tor.  Ii'or  frappé  depnb  1819  (année  dana 
laquelle TéBuaaion  de  Tôt  a  commencé)  monte  é  s5  milUoBa  a36|OOo  Uv/at.; 


(i)  Voici  le  chiffre  exact  dn  montant  dea  billeta  dé  la  l»anqne  dTAnyleterre 
m  ciicnlation  dana  iea  cinq  dernières  annéea  : 


En  i8so.  4  ,  ,  *$fi'jSf9zB  L  at. 

x8fti;  si»7S7,97a 

s8as   z8,o49«939 

i8a3  ,t9ti37,4g9i 

i8s4.    90,6 16,010 

i8a5«    i9,75i|0tS  • 
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sur  cette  iomnie,  oa  en  a  exporté  poar  7,269,000  i  an  milliou  est  rentré;  Arn^î 
U  perte  totale  par  les  exportations  est  d'environ  6  millions.  Cea  6  miliionn , 
<léâiii(s  èe$  &5  millions  frappés ,  laissent  pont  solde  19  miiUoni. 

«0  est  possible  qo'imep^te  qninitilé  «il  leté  emportée  par  des  Mit^nii' 
et  qae  le  commerce  des  frandenrs  en  ait  anssi  enlevé,  Maû ,  an  reste ,  la  ^oaii-  . 
tité  ainsi  eiportée  ne  doit  pas  être  très  considérable  ;  on  peot  Testimer  à  3  mil*' 
lions;  U  reste  donc  ponr  la  rîronlation  du  pays  17  millions. 

«  La  qtianlîlé  des  billets  an  dessous  de  la  valeur  de  5  livres  ne  passe  pas 
l(  million*  sterl.  (i);  car,  quoique  la  rjnantiîé  rn  rîrcuîation  en  ait  été  bien  pin* 
grande,  les  événemens  qni  ont  eu  Heu  ont  teliemeat  contribué  à  !a  diminner, 
qu'on  peut  croire  qn'il  n'y  a  pas  erreur  dans  le  calcul  qui  Testîme  à  4  millions., 
Cett  donc  cette  somme  qn'il  iànt  remplacer  par  de  Tor,  et  ceux  qui  pensent 
71e  esia  est  impossible  sont  dans  one  jprande  erreor»  * 

Enfin  après  avoir  fait  connaître  à  la  Chambre  qa*îl  avait  Tin  ten- 
don (le  proposer  pour  TEcosse  et  l'Irlande  les  mêmes  mesures  qu'il 
allait  proposer  pour  l'Angleterre  5  l'honorable  chancelier  demandait 
qoe  la  Chambre  agréât  la  déclaration  suivante  : 

« 

«  Drolaions  qne  TaTis  da  eomité  est,  ipie  tone  Idllets  payables  an  porlear , 
mr  sa  deoiande ,  émis  par  des  banquiers  patentés  en  Angleterre  06  par  le  {p»n« 

vernenr  et  Tassociation  de  la  banque  d'Angleterre ,  pour  une  somme  aa-des« 
sons  de  5  lîv.  sterl. ,  et  datée  da  S  £mier  t8i6  on  d'nne  date  antérieure,  sera  , 
reça  à  cicenler  jnsqn'aa  5  iëvxîer  1 839 »  et  pas  an-delà,  m 

M.  Banng^  qui  prit  la  parole  après  la  Chambre  de  réclii(jnior , 
n'approuvait  point  les  mesures  du  Gouvernement;  il  désirait  M  \ 
iïums  qu'on  en  reuiîl  rexccutiou  à  une  aulre  année.  Selon  lui ,  l'on 


(x)  D*après  un  état  officiel  rois  sons  les  yeux  de  la  Chambre ,  volcî  qnelle  t 
«té  la  progresrîon  des  émissions  de  billets  de  banqnes  de  province  de  1820 
^  i8a5.  n  oITre  qnelqne  différence  avec  celai  qne  nous  avons  donné  Tannée 
«lemièit,  pa«.  S5t. 
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1     i8?o.  .  . 

1,72s, iSC) 

1,765,715 

5,493,901 

Il     x8ax.  .  . 

2,254,988 

2,183,565 

4,438,548 

1,91 2,359 

2,3do)8o2l 

4,293,16/, 

1     t8a3.  .  . 

55,470 

4,479»4'i8 

Il    i8a4.  ,  . 

3,544,8  tg 

4,179*31^^ 

6,7«4*ofi9 

H    t89$.  .  . 

■3,a5i,499 

5,8oS,8o8 

8,755,107 

Ànnuaire  hisl>  pour  i8a6.  34 


Digitized  by  Google 


53o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a6.} 

ne  pouvait  plus  être  si  abondanl:  les  manofactores  du  coDtiiieDt  se 

perfectionnant  Ions  les  jbnrs,  les  fabriques  anglaises  avaient  à  souf- 
frir chaque  année  davantage  de  cette  rivalité.  D'ailleurs  les  rapports 
qui  existent  avaient  été  pour  beaucoup  dans  les  embanras  sorveniis 
dans  le  monde  commercial ,  en  obligeant  la  banque  à  contribuer , 
poHr  une  grande  portion  de  ses  capitaux ,  aux  besoins  pressans  du 
Gouvememeot ,  ce  qui  l'avait  empécbé  d'agir  avec  rener|pe  néoes* 
saire  dans  la  dernière  crise,  car  elle  avait  ausâ  a4  millions  7  sterL 
de  fonds  morts  dont  elle  ne  pouvait  faire  usage. 

£n  résumé,  M.  Baring  était  d'avis  que  la  banque  d'Angleterre 
ftt  autorisée  légalement  à  payer  en  argent  aussi  bien  qu'en  or:  que 
la  proportion  actuelle  entre  l'or  et  1  argent  aujourd'hui  fixée  à  i5  7> 
fûl  réduite  à  i5;  que  le  pariement  sanctionnât  l'établissement  de 
banques  composées  d*on  nombre  illimité  d'actionnaires  ,  mais  dont 
chacun  ne  serait  teuu  de  répondre  que  pour  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  aurait  déposée  dans  la  bourse  commune. 

H.  Baring  terminait  son  discours  en  déclarant  que  ce  que  le  Gou- 
vernement pourrait  faire  de  mieux  serait  de  dégager  la  banque 
d'Angleterre  des  liens  qû  l'attachent  au  Gouvernement,  et  d'aban- 
donner les  affaires  à  leur  cours  naturel*  «On  verrait  alors  avant  b 
fin  de  rannce ,  dit-il ,  qu  une  grande  partie  de  la  gène  actuelle  ne 
vient  que  de  la  crainte.  » 

Deux  autres  orateurs  prirent  part  à  cette  discussion  -,  le  coIodcI 
Maberly  qui  attribuait  la  détresse  récente  du  commerce  aux  spécu- 
lations inconsidérées  des  particulires ,  surtout  en  achats  de  cotoos 
et  de  soies ,  et  qui  n'était  pas  d'avis  d'introduire  dans  la  drcubtion 
deux  métaux  diffcreus  ayant  chacun  un  cours  légal ,  et  M.  Huskissoa 
qui  mit  dans  un  nouveau  jour  les  raisons  que  le  Gouvememest 
avait  d'introduire  les  changemens  proposés ,  ce  qui  loi  attira  le 
reproche  d'être  peu  d'accord  avec  les  mesures  qu'il  avait  souic- 
nues  en  x8aa. 

Le  texte  des  résolutions  proposées  (  Promissorjr  Notes  biil. }  par 
le  chancelier  de  Téchiquier  en  donuera  une  id('e  plus  juste  que  l'a- 
nalyse des  discussions  ne  pourrait  le  faire.  Voici  comme  elles  furent 
présentées  à  la  Chambre  ie%  communes. 


Digitized  by  Google 


GRAND£-BR£TAGN£. 


53i 


«  x°  Que  les  biUeta  conteDant  promeaae  Ae  paiement  an  porteur  cmis  p«r 
ùes  banquiers  ane^taîs  mnnis  de  licences,  ou  par  îa  bmqne  «l'Anp^lcterre,  ponr 
tonte  somme  an  dessous  de  5  liv.  sterl.  portant  uue  date  jiitf  ru-ure  au  5  fr- 
rrier  i8a6y  oa  ayant  été  timbré  antérieurement  à  ce  même  jour,  devront  et 
pourront  eontinaer  d^étre  ém  «t  réémla  dana  la  rîreaUlion  jasqu'att  5  avril 
l8»9,  et  non  an  deli. 

m  Qu*il  est  k  propos  de  prendre  des  metona  législa tires  à  Teffet  d*empé* 
clier  l'émission,  la  rééuiission  ou  la  cîrculatîoTi  en  Angleterre  des  billets  con- 
tenant promesse  de  paiement  nti  portpur,  éuùs  j  at  tous  banquiers  pourvus  de 
licence,  ou  pai-  tontes  compagnies  de  banque  pour  toutes  somme»  au  dessons 
de  a  liv.  sterl. ,  à  moins  qa'ils  n'aient  été  émis,  datés  ou  timbrés  antérienre« 
ment  an  5  février  1896 (délai  qui  fnt  enanite  prolongé  jusqu'au  5  octobre  ). 
^  «  3*  Que  lea  diapositions  de  tous  actes  da Parlement  actnelleoient  en  vignenr 
«oneemant  la  charte  de  la  banque  d^Aogkterre,  par  leequeUea  eat  limité  à  six 
le  nombre  de»  associés  qnî  peuvent  former  uue  bL:nque  on  compagnie  de  ban- 
que, seront  cliang*:<  s  et  amendées ,  eii  taut  qu'eiio^  peuvent  avoir  r.i[iport  à 
rétabliasement  de  toutes  banques  ou  eompaguies  de  banque  de  ce  genre,  a  nue 
dîatance  do  ploa  de  65  mSltea  de  Londres.  »  , 

Ces  résoluikms  furent,  dans  la  séance  da  i4  février,  l'objet  d'une 

discussion  plus  vive,  mais  dont  on  ne  peut  ici  donner  que  Tapperçu. 

Dans  Topinion  de  quelques  opposans  »  les  banquiers  de  province 
n'avaient  point  occasionné  le  mal  auqud  on  cberchait  tm  remède. 
CTétait  le  résultat  des  spéculations  extravagantes  auxquelles  on 
s*était  livre.  Les  banquiers  de  province  avaient  ctc  (iécouiMgés  : 
qtumt  aux  droits  qu'on  voulait  leurenlever,  celui  de  mettre  des  bi)« 
leta  au  dessous  de  S  liv.  ^terL  »  leur  avait  été  conféré  jusqu'en  t8)3 
par  des  actes  du  parlemeut,  aussi  bion  quo  la  Charte  de  la  ))niiqiie 
(M.  Wrolesley)  :  Ces  billets  d'ailleurs  étaient  nécessaires  pour  le  com  - 
merce  des  provinces  »  et ^ils  ne  pouvaient  être  subitement  retirés  de 
la  circulation  sans  aggraver  la  détresse  actuelle.  (Aldermen  Thomp- 
son, Heygatc  ,  etc.  ).  La  permission  d  étahlir  de  nouvelles  banques 
avec  un  plus  grand  nombre  d'associés ,  était  illusoire  j  ces  ctablis- 
semens  n'en  seraient,  pas  plus  sûrs*  D'autres  membres  appuyaient 
le  plan  de  M.  Baring ,  de  donner  à  l'argent  le  même  cours  légal  que 
l'or  a  maintenant.  Le  Gouvernement  ijuiarait  encore,  selon  eux, 
an  moyen  d'une  émission  de  billets  de  l'échiquier,  Taii-tj  quelques 
avances  aui^  négocians  sur  dépôt  de  marchandises  (  M.  Thomas 
Wiison ,  etc.  )  ;  mesure  que  le  chancelier  de  l'échiqner  réprouvait 
comme  pouvant  encourager  de  nouveau  les  spéculaL^uns  inconsi- 
dérées qui  avaient  amené  la  crise  acluelk.  Du  oèlé  du  miuistére , 

34. 
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on  répondait  aux  objections  laites  oontrCi  les  mesures  proposces, 
M.  Peel,  fubant  la  comparaison  des  banques  écossaises  avec  les  banr 
qoes  anglaises,  démontra  quil  n'y  avait  eu  qu'une  seule  faillite  panni 
les  premiers  pendant  une  très  longue  période  de  temps  ,  tandis  que 
dans  chaque  crise  commerciale,  et  dans  des  espaces  de  temps  1res 
courts  où  les  afTaires  avaient  été  dans  leur  état  ordinaire,  ou  avait 
vu  des' faillites  nombreuses  dans  les  dernières.*  «  Les  personnes  de 
tontes  les  classes  souffrent  des  pertes  grandes  ou  petites ,  disait-il , 
mois  les  pauvres  quL  leçoiyent  les  billets  de  ces  banques  eu  paie> 
mens  de  \eurs  gages,  sont  particulièrement  exposés  à  des  calamités 
affligeantes.  Les  malheurs  survenus  au  commerce  s'attachent  à 
l'état  des  monnaies  ,  et  il  serait  à  souhaiter  que  la  banque  d'Angle- 
terre ajoutât,  aux  concessious  qu  elle  avait  déjà  faites,  celle  de  per- 
mettre rétablissement  de  banques  avec  une  charte  de  fondation.  » 

M.  Canning,  qui  parla  dans  la  même  séance,  s^attadm  surtout 
à  répondre  à  M.  Bnring,  sur  ce  que  ce  membre  avait  semblé  re- 
procher au  Gouvernement  d'oublier  les  services  de  la  banque,  et 
entra  dans  des  calculs  fort  détaillés  pour  démontrer  que  la  banque 
n'avait  pas  à  se  plaindre  du  Gouvernement  :  quant  an  résultat  des 
mesures  proposées,  ce  devait  être  de  rétablir  le  crédit  et  de  ra- 
•mener,  de  faciliter  la  circulation  des  espèces  en  ce  quelle  avait 
d'utile  aux  transactions  de  la  vie  commune,  ao  paiement  des  sa* 
iaires ,  de  l'artisan;  et  à  cet  égard  M.  Canning  n'hésitait  pas  à  se 
prononcer  contre  1  établissement  d'un  papier -monnaie  : 

■  La  mcsare  proposée  par  ]es  ministres  de  S.  M. ,  dit  l'iioaorable  secrétaire- 
4*état,  se reeoaiimillde  d'clle-méiDe.  Qaoiqae  provoquée  parles  derniers  cvé- 
•naneiM,  «Oe  n'nt  pat  dettinê»  à  •'sppUqner  4  «n  peuls  $  eOe  est  prâfntM  mi 
Parlement  poar  corriger  les  défiots  de  notre  «jstcme  monétaire.  I.es  événeinens 

en  question  ont  senleincnt  fournî  nne  occasion  favorable  d'iippliqner  le  re- 
mède; et  si  nOQS  laissons  échapper  (cttp  occasion,  de  lonp-temps  il  ne  s'en 
présentera  nne  seroblRble.  Keptirious-iions  à  la  jnemier^  «'poque  de  notre  dé- 
tresse conimerciale ,  dans  des  toni|>s  modornes,  je  veux  d'ti  f  en  2793,  qnel  fut 
le  lnogage  teon  pas  H.  Barke ,  qni  n'e&t  pas  d*nne  mince  anlorilé  lonqa*il  pro* 
phéttie»  f  t  qui  a*«  m»  pea  de  poidrf  n  vttiève  de  finance, 

■  En  comparant  les  «ssignâtA  dce  rérolntionnaires  françaie  avec  le  papier  qni 
avaî»  circulé  jnsqn'aîors cbcï  nous,  il  dît  qu'il  y  avait  des  gens  qui  préfendaîcnl 
qne  la  pro.speitfé  df  rAM<jleterrr  provenait  de  son  syslrrac  dr  papier  monnaie  . 
umls  qu'ils  avaient  loil,  La  prospéiiU;  de  l'Angletenc ,  njoate-t-il ,  ue  vient  pa.<* 
de  sQo  papier-monnaie  y  mais  son  papiei'-moniuiie  eut  né  de  sa  propriété.  Va 
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billet  de  banque,  quoique  tout  piiissant  à  la  boarae,  n'a  pas  un  atome  il  auto- 
rité i  Wcstniiiuter-Halt  (lieu  oà  «égeat  les  tribonanac).  Jamais ,  cUt>ii  encore, 
la  lareté  de  Fargeiit  et  la  sarabondance  dn  papier  u*ont  été  an  anjet  de  plainte 
dan»  notre  paya.  »  Td  était  l'é'at  de  l'Angletenee,  aoos  le  «apport  da  papiek*  » 
en  Z793  :  Toilà  le  bon  viens  système  anqnel  j'ai  à  ccear  de  nons  voir  re- 
venir. 

«  Si  Tiofis  pouvons  rendre  an  pavs  le  principe  fîic  d'une  monnaie  inétâlliqne. 
je  dis  que  nous  aurons  opéré  un  très  ^rand  bien  et  triomphé  d'un  mal  inonlcn- 
lable ,  parce  qn'î!  va  tonjours  croissant.  Avec  la  peraji.ssioii  de  fa  Chambre,  jt? 
citerai  un  pas:iage  d'une  lertre  qai  me  lut  adressée  par  M.  Burke  a  une  époque 
on  Ton  disentait  un  sujet  à  pen  près  semblable  à  celui  qui  nous  pccqpc  en  ce 
moment.  J'entrai  an  parlement  deux  ans^  avant  que  ce  grand  homme  ne  renon- 
c6t  A  la  vie  pnbliqae  :  mais  j*ai  été  honoré  de  son  iotimilé  d«ns  sa  vie  privée  ; 
et  pen  de  temps  avant  sa  mçrt,^  et  lorsqu'il  était  sur  le  lit  de  douleur^  d*on  il  ne 
devait  plus  êé  relever^  il  m*écrivit  cette  lettre,  qoe  j*ai  conservée  comme  une 
préciense  reltqae  d'un  grand  homme. 

«  Elle  contenait  ce;*  paroles  rouarqunbles  en  ce  qu'elles  viennent  d'un  homme 
dont  les  opinions  méritent  du  respect,  et  fjni ,  dans  j»lns  d'nne  occasion,  s'est 
nioutrc  bon  projihete  :  «  Dites  à  William  Pilt  que  si  jamais  il  fait  uue  émission 
de  billets  d  une  livre,  il  ue  leverra  plus  nue  seule  guinée.  »»  L'événement  n'a-l-il 
pas  justifié  cette  assertion  ?  Très  pen  de  personnes  à  celte  époque  envisagèrent 
la  cbose  sons  ce  point  de  vne^  et  on  tm  d^ecugémtion  ceux  qui  auguraient 
mal  dn  système  proposé..  M         >^  : 

De  imis  les  amendemas  qui  fareiit  préseotés,  ceicd  de  M.  Bâring 
éciiitle  pins  contraire  a«ix  tiH»iires  du  gouvememeDt;:il  proposait 
que  la  Chambre  déclarât  que  d^ns  l'état  actuel  de  détresse  où  sa 
trouvait  le  crédit  pnblic  et  parttofdîery  elle  ne  croyait  pas  néces- 
saire de  prendre' en*  ebnsidéralîon  Tétat-des  Jbanqves  do.  pays ,  et 
de  différer  d'un  an  la  suppression  des  petits  billet;»  de  bauque; 
mais  il  n'obtint  qu'une  quarantaine  de  voix  sur  plus  de  deux  cent 
Yingt  YOtans,  et  la  première  lecture  du  biU  fut  occok^ée. 

Une  circonstance  dépiorable  venait  de  démontrer  la  néafssité 
de  prendre  des  mesures  promptes  ^  'énergiques,  pour  prévenir  les 
désastres  dont  le  eommefcé  et  le  crédit  étaient  menaeés.  Chaqne 
jour  des  faillites  nouvelles  s'auuonçaient  à  la  bourse;  kiiais  une 
consternation  générale. s'y  répandit  ( )e  février)  par  Tannonée  de 
celle  de  M.  B.  A.  Goldschmidt,  de  Saint-Hilène- place ,  dont  les 
opérations  financières  embrassaient  les  deux  mondes  et  n'étaieut 
surpassées  que  par  une  seule  maison  (les  frères  Aotschild).  Il  était 
à  la  tète  de  totss  les  emprimts  des  nouveaux  états  dé  1* Amérique, 
dont  la  chute  avait  amené  la  sienne;  ii  y  avait  moms  d  uu  an  que, 
d'après  un  examen  sérieux  de  son  actif  et  de  son  passif,  il  avait 
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été  reconnu  que  rexccdant  de  Taclif  était  de  ]ûus  de  900,000  H?, 
sLii'l,  et  que  dans  1  état  actuel  de  dépression  des,fondsaiiiéricains»]e 
passif  excédait  même  encore  l'aclif.  Mais  le  malheureux  Goldschraidt 
n  avait  pu  i  csister  a  son  désespoir,  il  avait  mis  fin  à  son  existence. 
Sa  chute  entraîna  celle  de  plusieurs  des  nuisons  les  mieux  famées 
de  la  capitale.  Dans  la  confusion  et  la  terreur  que  ces  événemens 
causèrent  a  la  bourse,  cerlaios  fonds  étrangers  tombèrent  de  dix 
pour  cent  ;  les  fluctuations  dans  les  3  pour  100  consolidés  étàient  si 
rapides  qu'on  avait  de  la  pdne  à  les  suivre;  la  pénurie  d  argciu 
telle,  qu'on  offrait  de  la  rente  française  à  4  et  demi  pour  xoo 
au  dessous  du  dernier  cours  de  Paris. 

Suivant  les  adversaires  des  bîUs  soumis  aux  deux  Chambres ,  le  s 
catastrophes  de  la  Louise  étaient  occasionnées,  ou  du  moins  fort 
aggravées I  par  la  crainte  des  mesures  proposées;  mais  les  ministres 
n'en  poursuivaient  pas  moins  leur  adoption.  Toutefois,  ils  uégo- 
ciaient  en  mcme  temps  avec  la  banque  un  arrangement  d'après 
lequel  elle  pourrait  venir  au  secours  do  eommereei  en  se  d^rimt 
de  ses  règles  ordinaires ,  par  des  prêts  sur  dépôts  de  marchan- 
dises. La  banque  consentit  à  faire  des  avances,  et  promît  de  prêter 
jusqu'à  trois  millions  sterL,  à  oondition  quele gouvernement  pré»* 
drait  des  mesures  pour  garantir  la  banque  de  toute  perte. 

Il  s'éleva  à  ce  sujet,  le  aô  février,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes ,  iles  débats  qui  jettent  uo  jour  nouveau  sur  la  crise  qu*i* 
prouvait  dors  le  commerce. 

M.  EUice  demandait  que  Ton  fît  connaître  en  détail  à  la  Chambre 
les  avances  faites  en  argent^  ou  ea  billets  de  l'édiiquier  pour 
venir  au  secours  ducommeroeou  des  fabriques,  demande  à  laquelle 
k  eiiancelier  de  l'échiquier  déclarait  qu'il  ne  s'opposerait  point. 
Si  M.  £Uice  consentait  à  en  retrancher  la  partie  où  il  eugeait  que 
Von  fît  conm^tre  le  nom  des  individus  qu'on  aurait  secourus. 

M.  Tiei  ney,  prenant  alors  part  à  la  délibération,  déclara  qu'il  y 
était  porté,  d'après  le  bruit  généralement  répandu  que  la  banque^ 
def  aveu  du  Gouvernement ,  allait  'prendre  des  billets  de  récfai- 
quicr  pour  iiuc  i?omme  de  trois  millons  sterling  (75,000,000  fr.  }j 
i\  s  étonnait  que  le  ministère  se  tùt  opposé  d'abord  à  cette  me- 
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suce  »  fort  préCécablBy  selon  lui,  à  des  avauces  d'argent  sur  dépôt 
de  marchandises. 

•  JamâU  U  clétrctie  à$  TAnglelefn  ne  fut  plat  grande ,  dit  rbonotible 
membre  :  toat  le  monde  en  convient  au  dedans  et  au  dehors  du  parlement  ; 
mais  on  nVst  pas  d^accord  sar  la  nature  des  remèdes ,  et  les  ministres  semblent 

afTecter  de  différer  tl'opinîon  arec  la  nation  entière.  "Une  émission  de  Lillcfs  de 
1  échiquier  est  le  mocie  qnl  réunit  K-  plus  de  parliMDSi  l'exemple  de  aes  heu» 
renx  effets  ea  1793  n'est  pas  encore  oublié. 

«  C  càt  dune  avec  empresi>ement  que  je  rends  hommage  au  zcie  que  la  banque 
a  tonjoata  éclater  ponr  le  biao  pnblio  ;  que  ne  pnis-je  adveater  le  même 
compliment  an  nûniatèce  aetodl  On  a  fait^nagoère  de  graada  eflorts  pour 
prouver  que  la  législatora  ne  derait  pas  intervenir  dans  one  détrrsie  purement 
commercble.  Mais  U  fidhît  prouver  en  même  temps  qne  cette  calamité  provient 
die  canaea  tontes  commerciales.  N'est-il  pas  possible ,  en  effet ,  qne  le  mal  ait 
sa  source  flans  nne  déviation  de  principes,  et  qn*!!  ne  pnîsse  être  guéri  qne  par 
den  letnedes  extraordinaires?  On  n'a  que  trop  de  pcn-^hant  à  rejeter  le  î)ÎAine 
sar  le  corps  entier  de  nos  uégocians;  on  leur  reproci^e  de  se  jeter  aveuglement 
dans  les  entreprises  les  plus  périlleuses. 

«  Mais  si  le  (ait  est  réel,  qui  doit^ou  en  accuser ,  sinon  le  très  boti  n.ihli; 
miniatna  aiab  an  fime  de  moi?  A^on  bonne  giaee  de  dire  anjonrd*kni  aux  gc  ns 
qni  aoafikent  ;  Qne  demandefr^onsP  pourquoi  aves-vons  ajonté  foi  à  nos  pa- 
lolaa  ?  Toili  pourtant  la  réponse  bannale  de  nos  ministres  !  Ne  sont-eepaa  enx 
qui,  par  tons  ienra  actea,  ont  provoqué  cette  confiance  téméraire^  qui  biiHitôt 
s'est  trouvée  reposer  sur  le  vide  ?  Quel  a  été  le  résultat  de  leurs  procédés  à 
l'égard  des  possesseurs  des  4  ponr  cent?  Les  voîl'^  spoliés  pour  Jamais  d'un 
qnaii  de  leur  revenu!  Et  pourquoi?  parce  que  le  pays  était  daus  une  veim?  tîc 
^•luiieuic  pioKpéiilé  qui  a  duré  neuf  mois.  Je  sais  cpie  l'on  me  répoudra  qne 
ces  pert>uuu<;.<>  avaient  le  choix  d  être  lembourâeeâ  au  pair,  et  que ,  si  elles  ont 
cpronvé  des  pertes,  c'ait  qu'il  leur  a  pin  de  laisser  leur  argent  dans  le  nou« 
vean  fonds.  Maia  cela  n*est  paa  fjgonrenaenient  vrai  :  que  de  famillea,  d'enfana, 
de  mineurs,  qui  n'ont  pas  la  iacol^  de  retirer  Unie  placemenal  Lea  miniairea 
disent  que  c'^it  aux  peidana  à  prévoir  ce  qui  est  arrivé  :  mais  Font-ils  prévu 
eux-mêmes  ? 

«  Ils  se  plaignent  du  manque  de  confiance;  mais  qui  Ta  lait  disparaiire 
celte  coûfî.inf'e  ,  sinon  la  snccessîon  nou  interrompne  d'extravagances  où  la 
natîou  a  éle  précipitée  daus  ces  deux  dernières  années.^  Expliquez  autrement 
Cumulent  il  se  fait  qn'an  homme  qui  a  acheté  du  3  poor  cent  à  (]6,  le  voit 
uj;iiutenant  tombé  à  ^i.  Jbt  quelle  vepouse  font  nos  ministres  aux  inlortnnés 
qui  viennent  gémir  4  leur  porto?  c'es^  une  véritable  dérision:  «  Nous  ne  pou* 
votia  rien  pour  vons,  diaent-ils ,  maia  nona  voua  donnerons  une  lettre  de  re- 
commandation pour  la  banque,  «C  elle  vous  prÉtem  de  l'argent.  » 

«  Et  que  leur  dit  la  banque  ^  son  toor:  Ailes,  je  ne  prête  paa  anr  figea.  »  Il 
est  de  £iit  cependant  qu'elle  y  est  autorisée  par  son  privÛége. 

*  Maïs  quel  bien  résulterait-il ,  eu  délluitive ,  des  avances  de  !a  fjnnque?  De- 
puis quinze  jours  seulement  elle  a  av.mcé  2  millions  sterl.  (  5o  miilicjfis  de  fr.}; 
et  que  Ton  me  dise  si  nos  fonds  ont  remonté.  Je  n'ai  pas  d'autre  thermomètre 
à  consulter.  Qu'attendez*vous  donc  d'une  nouvelle  avance  de  3  millions?  Je  ne 
me  dissimule  pas  tout  ce  que  l'éloquence  dn  très  honorable  gentlemen  que  je 
combats  va  loi  fournir  poar  me  répondre;  mais  je  sais  anssi  que  j'ai  pour  moi 
f  opinion  de  toot  le  pays. 
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«  Je  ne  sui»  pat  de  ceux  qui  professent  nne  hante  adiiSvâtioa  paorfc  ciM> 

tère  de  M.  Vin;  luaîs,  en  me  rappelant  ce  qn'îl  fît  en  1793  dans  nne  crise 
pareille,  je  tiois  avouer  qu'il  .se  iiirnitra  grand  lioiurre  d'état,  un  profond  ad- 
luîniatiateur  de  nos  ilnances.  Qaand  je  le  compare  à  nos  ministres  do  jour,  je 
m»  troove  être  moi-méaie  f iVAvlr.  Qae  ees  miiustees  le  pretmtiit  pour  modèle, 
«*il»  ynvimt  réparer  let  maux  qa'îls  oot  fait,  s'ils  désirent  ssaver  de  la  raine 
les  spécnlatenra  qa*ils  ont  prccipités  dans  les  emprunts  étrangers!  Il  en  est 
temps  :  les  hommes  les  plus  estiujables  sont  sur  le  bord  de  Tabyme  ;  le  déses* 
poir  les  dévore.  Le  chancelier  de  réchiqoier  Tondra-t>iI  que  I'oq  dise  de  lat  : 
<•  11  poarait  aaaver  ceax  qui  périssent ,  et  il  ne  Ta  point  voala  i  » 
/.  •     '  «  » 

•  Iie'cliaiicetier  de  récbiqui«r  se  lerant  klors,  ri^ndit  a  M.  Tier- 

iiey  par  uu  d^cours  dont  la  muduration  contrastait  avec  La  violtiuce 
de  i*attaqae. 

t.  •Je  sends  pleins  jostioe,  dît-U ,  ans  înlenAma  de  Flionorslile  membie  ;  et 
«je  «*4nrais  aacnne  «é|iagaance  i  afajumr  naon  «piniMi  poar  adopter  la  sienne  ^ 
«si  je  1^  croyais  aaeUlenre.  Maïs  dansJe  remède  même  je  vois  de  nouveaux  în- 
couvéuîen».  On  m*a  accusé  d'avoir  encooragé,  par  la  rédnctioTi  de  rintérêl,  de 
ioiies  spécolatioDs  ;  mais  nnhiie-t-on  que  ce  fut  sur  l'avis  du  Farlemeut  lui- 
même  qoe  nous  avons  rétiuit  ilniérèt  de  5  poar  cent,  et  d'après  la  confiance 
dv  diminuer  d*antant  le  làrdeaa  de  la  dette  publique  ?  Lorsque  nous  fîmes  cette 
opémtlon  en  xSas ,  ti  ne  s^ssait  de  Heu  n^vins  qne  de  dégrever  le  pays  da 
an  million  4oO)000  liv.  sterl.  par  an  (  35  ntilHfaia  ).  IVons  avons  agi  èoma  fidt; 
et  od  qui  le  prouve ,  c'est  que  nous  n'avons  jamais  vooln  consentir  à  la  rédno> 
lioîi  'le  l'Intérêt  des  billets  de  réchiquîer. 

€  L  iionorahle  membre  cite  avec  prédilection  l'exemple  de  ce  qui  eut  lieu  en 
fjifS.  Mais  peut-ii  cuiuparcr  deux  époques  si  dissemblables?  L'Angteterre  n'é* 
tait-elle  pas  alors  engagée ,  et  da  eonoert  avec  tonta  I*£nrope,  dans  nne  vaste 
guerre  contre  la  France  xévolntioKnaire  ?  Qn  a  Tooln  ansai  ta|]^er  ce  qui  s*9t 
■Ml  eu  i8fl;  mais  les  déerets  anti«commerciaux  de  Bnonaparte  n'avaieDt41s  pas 
exigé  de  notre  part  des  reprssaiUca  dont  il  était  résulté  me  scission  totaia  avea 
Ja  continent?  ^ 

«  Si  le  Gonverneiiicut  eût  accédé  à  toutes  les  deiuandos  qnî  lai  ont  été  faites 
puui  les  Indes  occidentales  ou  pour  rirlaudCf  ses  avances,  depuis  quatre  ans 
aedemam,  a*élèvarat«nt kt5  nulliona  sterl.  {SjS mSliMia da fir. ). Tondrait-on 
4|n*il  agk  isolément  et  sans  le  seoonrs  de  la  I>anqna?  Mds  panl41  émeiire  des 
billete  de  Védûqnier  sans  qae  ces  billets  passent  par  les  maina  de  la  banqoe, 
puisque  c'est  d'elle  que  l'on  attend  de  l'argent  comptant  ?  . 

«  LhonoraLle  membre  a  trHcé  une  peinture  effr^ivrinte  de  la  crise  qu'é- 
prouve notre  pays.  Je  ne  prétends  pas  nier  ses  sonttrances  ;  mais  si  le  feuil- 
lage de  l'arbre  est  flétri ,  si  ses  branches  sont  desséchées,  le  trooc  conserve 
aiioora  da  la  aéve,  at  lea  racinaa  na  tardmiint  pas  è  priser  dans  le  sot  nne  non- 
velle  vie.  » 

£ii  léMiltaty  la  proposHion  de  M.  EUîoe,  appuyée  par  plusit^urs 
aâtres  orateur^ ^  îat  adoptée,  sauf  le  retranchement. demandé  par 
le  ehanoeUer  de  l'échiquier. 

Pour  en  finir  sur  la  discttsaion  dont  la  crise  é^uvée  réccittinf  ni 
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nous  a  cloigiiés,  nùm  nous  coutenteroos  dé  ranarquer  Ijoe  le  bill 

relatif  à  la  circulation  des  petits  billets  au  dessous  de  5  Uv.  sterl., 
dunt  la  seconde  lecture  avait  été  laite  le  17  février,  fut  lu  une  troi- 
sième fois  le  7  mars ,  et  adopté  à  une  majorité  de  99  yoîx  (  108 
contre  9),  sans  antre  amendement  que  celui  qui  fut  proposé  par  le 
chancelier  de  l'échiquier  d'après  de  nouveaux  arrangemens  avec  la 
banque,  pour  permettre  à  la  banque  de  faire  timbrer  et  mettre  èn 
circulation  ses  billets  au  dessous  de  5  liv.  sterL  jusqu'au  5  octobre. 

Cependant  on  délibérait  simultanément  à  la  Chambre  des  pairs 
un  autre  biU  (Bank  régulation  biU)  tendant  à  faire  amender  l'acte 
de  la  quarante-neuvième  année  de  Georges  III ,  relatif  à  la  charte 
de  la  banque  >  dont  la  première  lecture  avait  été  faite  le  iS  février , 
la  seconde  le  17,  et  la  troisième  le  28  doméjOie  mois. 

On  pourrait  se  dispenser  de  revenir  sur  cette  discussion  9' qui 
touche  à  chaque  instant  aux  mêmes  objets  que  Tautre;  mais  il  n*cst 
pas  sans  intérêt  de  voir  comment  ils  étaient  présentés  ou  vus  dans 
la  haute  Chambre,  et  pour  cela  il  nous  suffit  de  citer  quelques  traits  - 
de  la  séance  du  17  février.  ^ 

Le  comte  LiTerpool,  en  proposant  la  seconde  lecture  du  bill,  dé- 
veloppa fort  au  long  les  causes  jpréccdemment  indiquées,  auxquelles 
il  attribuait  les  malheurs  arrivés  au  commerce.  li  n  hésitait  pas  à  si* 
(^naler  comme  les  plus  réelles ,  ieç  spéculations  extravagantes  de 
Tannée  dernière  dans  les  emprunts  étrangers,  dans  l'exploitation 
des  mines  et  dans  toutes  tes  branches  de  commerce;  le  noble  comte 
entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  surf  augmentation  dani  les  im- 
portationsy  qui  donnent  une  idée  de  ces  spéculations. 

•(  Pendaut  les  trois  années  qui  ont  précédé  Tannée  i8a5,  dit  S.  S.,  on  a 
importé  y  tonee  oommane,  20,341,076  livres  pesant  de  laines;  mais  dans 
Tûnwie  iSaS» on  a  importé  S8,7o3,68a  iÎTrea  pesant;  ee  qaî  Mt  une  aogfaien-^ 
tation  de  90  pour  oeat.  Pendant  Im  mémea  troia  annéea,  le  terme  moyen  de 
riiuportation  du  coton  a  été  de  i6x,ao6,75i  liv.  ;  mais  en  i8a5  »  on  a  importé 
aaa, 4^7,616  Hv.  ^  ce  qaî  fait> une  augmentation  île  38  poor  cent.  Les  impor- 
tations de  Tindigo  ont  angraenté  de  5,077^878  Uy*  i  7^5^0,534  f  ^  ^ai 
fait  une  aagnjffjt.iTron  dp  \H  pour  cent. 

«Les  îroportations  de  bois  carre  avaient  été  pendant  les  trois  ^iiintcb  sus- 
mentionnées de  55i,4g6  voies,  terme  moyen:  pendaut  l'aDiiée  l^jlJ  ,  elles 
ont  monté  à  664»i86  :  ce  qui  fait  une  différence  de  20  pour  cent. 

.  Maia  o^eat  dans  la  soie  iput  lea  spécidatioiia  ont  été  imarenaes.  L^inporia- 
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tîon  de  soie  tordne  a  angmentét  terme  moyen,  de  404)423  îif.  a  6iKv5ox  l: 

dilïérenre  de  98  ponrcrnî. 

«  Les  jmportitîons  de  la  soie  brute  ont  augni' nt/*  do  1,^108,527  P€î>aiU 
à  3,431,179.  Hv.  pesant,  ce  qni  est  une  anpsaentiiLiou  de  Si  poar  cent. 

«  Le&  iiu£)(jiUtiuuâ  de  via  et  de  soif  ont  cpiouvé  aussi  une  grande  aagmen* 

*t«tioii.« 

Lord  liverpool,  rdatîyement  aux  banques  particulières  >  pense 

que  la  banque  d'Angleterre  avait  émis  elle-même  trop  de  papier, 
mais  qu'elle  en  n  dimiuué  la  quantité  aussiiôt  qu'elle  s'est  «perçue 
de  Texcès;  dans  l'espace  de  neuf  mois ,  elle  a  retiré  de  la  eirculatîoii 
5  millioDS"^  livres  sterL  Mais  les  banques  particulières,  eniraiaccs 
par  les  spéculateurs  auxquels  elles  donnaient  toutes  les  facilités  pos- 
sibles, bien  loin  de  diminuer  la  quantité  de  leur  papier  en  circula* 
'  tton,  Taugmeutaieut  tuus  les  jours.  La  catastrophe  est  survenue:  ce 
sont  les  banques  qui  ont  succombé  les  premières^  et  leurs  faillites 
ont  répandu  dans  le  pays  la  misère  et  l'épouvante.  Ici  le  noble 
lord 9  récapitulant  tous  les  desastres  que  les  faillites  des  banques 
ont  occasionnés,  foisait  un  tableau  affligeant  des  maux  doni  les  classes 
inférieures  ont  été  les  Ticttmes,  et  il  conduait  de  là  qu'il  était  essen- 
tiel d'enljever  aux  banquiers  particuliers  le  dixiit  d'émettre  des  billets 
de  banque  au  dessous  de  la  valeur  de  5  liv«  slerl. 

S.  S.  répond  ainsi  aux  objections  qui  ont  été  faites  sur  la  difficulté 
de  remplacer  le  papier  par  une  monnaie  nictallique,  et  il  fait  ob- 
server qu'il  y  a  déjà  ,  en  Angleterre  des  endroits  où  le  papier  ne 
circule  point.  A  Londres,  k  Mancbester,  et  en  général  dans  le  comié 
de  Lancâster ,  on  ne  voit  point  de  billets  au  dessous  de  5  liv.  sterL 
Enfin  ces  billets  sont  inconnus  à  une  population  de  quatre  millions 
qui,  à  eux  seuls ,  représentent  les  deux  tiers  des  capitaux  du  pays. 

Reproduisant  ensuite  les  calculs  du  chancelier  de  Téchiquier  rela- 
tivement à  la  quantité  d*or  en  circulation  ;  mais  avec  cette  différence 
que  M.  Robînson  l'a  portée  à  17,000,000,  au  lieu  que  lord  Liver- 
jM)ul  ne  la  porte  i|u  a  iO,ooo,ooo,  S.  S.  exposait  ses  vues  relativenieot 
an  bill soumis  a  la  Chambre»  et  qui  itérait  à  la  banque  quelques 
priviU'gcs  en  permettant  l'établissement  de  banques  ayant  un  nom- 
bre illimité  d'associés. 

Lord  Lauderdalc  prît  ensuite  la  parole^  moins  pour  combattre  les 
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mesures  proposées  en  elles-inénies,  que  pour  les  circonstances  où 
elles  étaient.  Selon  lui,  il  n'était  pas  sade  de  la  part  du  gnuyerne- 
ment  d*agatcr  cette  question  dans  un  moment  où  elle  ne  peut  être 

débattue  avec  luodcratiou  dans  le  parlement ,  ni  avec  sûreté  dans 
le  public* 

«  le  Bi|iiittr«t  dit  S.  8.|  attrilme  l*origin«  de  1»  détraue  aetnelle  h  U  im» 
ste  dat  spécndatkNU  et  à  aae  émiasioa  exorbitante  de  papier,  Cf  est  oe  ^e  je 

ne  Marais  admettre.  Est«it  pOMÎblede  penser  qa'nne  baiaie  dans  le  prix  dee 

terres  et  dans  le?  fouds  pnîjîios  ait  pu  Atre  prorîtilte  par  en  esprit  âe  spécula- 
tions commerciales,  ou  par  la  qoautilé  des  billets  de  bancpes  de  provinces  ? 
Qoe  fait  L'abondance  de  ces  papiers,  tant  qa*an  billet  d'une  liv,  st  peut  s'é- 
dianger  oontre  nn  souverain ,  et  tant  que  ce  souverain  contient  xsi3  graina 
d*or?  La  safalbondanee  du  papier  est  vernie  de  Pafl|pneiitatioa  da  prix  des 
denrées;  mais  d'où  vient,  à  son  tonr,  cette  aagmeniatUm?  Je  n'hénte  pas  à 
Tattribner  i  l'émission  des  5  millions  sterling  répandus  sur  la  place  par  la 
commission  du  fonds  d'amortissement.  Cette  somme  a  engendré  la  diminution 
du  taux  de  l'intérêt,  et  la  diminution  de  cet  intérêt  a  f;ut  nunitt  r  lea  marchan- 
dises, eu  accroissant  le  numéraire  en  circulation,  et  eu  dunuaut  uue  nouvelle 
•cliviw  aux  apéeplatioiis  comwereialca. 

«  Yoa  seignenries  penvent  éire  surprises  de  eet  effet  extraordinaire  dn 
ibiida  d'amortissement.  C'e3t,il  est  vrai |  an  trait  nooveao  dans  le  système 
financier  dn  pays.  On  n'en  fit  point  la  remarque  pendant  la  guerre;  car,  tandis 
que  les  raînîslres  retiraient  d  une  main  i5  raillions  ,  ils  en  dépensaient  3o  de 
Fautrc.  Ce  n'est  que  d  aujourd'hui  qne  les  yeux  se  soot  ouverts  à  Taspect  dn 
pa  js  T^iaié  par  lés  enooniageflieiia  dmnés  «n  stème  de  spéealations  eom- 
nieffdales.«M  Idais^  sjoate  lord  Landeidale»  ai  le  noble  comte  qni  est  &  la  tlle 
du  Gonvcmenent  de  S.  M.  veut  abandonner  le  commerce  i  ses  propmlamières 
et  à  ses  propres  ressources ,  il  sortira  de  celte  crise^  qaoiqns  ses  pertes  aoisnt 
beancoop  an  deasna  de  révaloation  do  ninisière. 

Le  marquis  de  Lansdown  auasi  regardait  comme  un  grand  mal, 
comme  une  aueiote  à  la  liberté  du  commerce ,  rinlerveutioo  du 
Gottvernement  dans  la  circulation  des  espèces  et  du  papier;  il  dés^ 
approuTait  ipie  le  Gooyemement  fit  acheter  par' la  banque  deux 
millions  sterl.  de  billets  de  l'échiquier,  et  il  aurait  préféré  que ,  poui 
parer  aux  difficultés  du  moment ,  on  eût  eu  recours  à  une  nouvelle 
émission  de  billets  de  Téchiquier.  Quant  à  l'établissement  des 
comptoirs  ou  succursales  de  la  banque  d'Angleterre,  il  pensait  que 
cette  cieniiLLC  devrait  faiic  de  mûres  réflexions  avant  de  s'cugoger 
dans  une  pareille  entreprise ,  attendu  que  ses  ageos  dans  les  comptoirs 
pourraient  abuser  de  la  confiance  presque  sans  bornes  qu'elle  serait 
forcée  de  leur  donner.  S.  S.  douttit  d'un  autre  côté  que  rétablis- 
sement de  banques  locales  lauuics  de  cbartcs  fût  d'une  grande  utilité 
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•et  il  loi  paraîssail  h  craindre  qu'elles  ne  donmsseolr  beaucoup  d'em- 
barras  à  la  banque  d'Angleterre  et  au  GouTemement 

D'autres  objections  furent  présentées;  il  en  résulta  quelques ehan- 
gemens,  ad  moyen  desquels  le  bill  fut  adopté.  (  a8  février.  ) 

Celui  qui  arriva  peu  de  jours  après  des  communes  sur  les  petits 
billets  de  banque  [protnisxory  notes)  ^  subit  aussi  presque  sans  op- 
position l'épreuTe  des  trois  lectures  (8  >  14  et  16  mars)\  mais  ce  ne 
fut  que  deux  mois  après  (le  5  mai)  que  le  bill  relatif  à  rétablisse- 
ment des  bau(|ucs  de  provinces  revint  des  communes  à  la  Chambre 
des  pairs  avec  des  amendemens  nouveaux  sur  le  droit  qu'on  leur 
accordait  de  composer  pour  le  timbre  et  d*aToir  des  agens  à 
Londres,  privijiéges  dont  la  banque  d'Augleicrre  devait  être  ja- 
louse, mais  qu'elle  avait  cédés  en  raison  de  l'extension  des  siens. 

La  crise  que  la  Bourse  avait  éprouvée  était  alors  fort  afKaîbfie. 
Lord  Lansdowu  profita  de  la  circonstance  du  bill  en  question 
pour  demander  au  premier  lord  de  la  trésorerie  (comte  LiverpoolJ 
quel  était  le  montant  des  avances  ou  secours  donnés  par  la  baoqae 
aux  néj^ocians  et  manufactu tiers,  en  conséquence  de  la  décisiou 
prise  il  y  a  deux  mois  -  de  leur  avancer  jusqu'à  concurrence  de 
deux  millions.  A  quoi  le  ministre  répondit  eu  louant  beaucoup  la 
banque  de  la  libéralité  de  sa  conduite,  que  les  avances  avaieut 
été  d'environ  ^7 0,000  liv.  sterl. 

Plusieurs  autres  objets  alors  soemb  à  la  délibération  do  par- 
lement,  la  communication  des  traités  ou  couventions  de  conmierce 
ou  de  navigation  avec  la  France,  avec  les  villes  anséstiques,avec 
la  ««publique  de  Colombie ,  dont  les  principes  furent  généralement 
approuves;  des  pétitions  des  tisserands  en  soieries  quidciuandaicul 
la  prohibition  absolue  des  soieries  étijsngères;  d'autres  la  révision 
des  lois  céréales  ;  d'autres  encore  Tabolîtion  de  l'esclavage  dans 
les  côloijies,  excitèrent  quelquefois  il  lutciebbaiis  débats,  et  lut- 
riteraient  de  nous  arrêter^  auiis  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  se 
reproduira  tout*«à-rbeure. 

En  même  temps  qu'on  délibérait  sur  les  moyens  de  remédier 
aux  inconvéniens  du  système  actuel  de  circulation ,  les  ministi'es 
demandaient  à  la  Chambre  des  communes  les  fonds  nécessaires  au 
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Service  de  leurs  dcpartemens.  Celui  de  la  guerre  excita  d'assez  vives 
récUmatioas.  Lord  Palmerston»  en  proposant  le  vote  annuel  de 
rarmée,  demandait  ^7^40  honanes  (x),  sans  y  comprendre  les- 
forces  employées  dans  les  Indes  orientales ,  et  pour  leur  solde,  en- 
tretien et  antres  dépenses  militaires  une  somme  de  6^6oayOoo  L  st. 
<i5g,480)Ooo  fr.) 

Plusieurs  orateurs  (lord  Milton,  M.  Hume,  M.  Hobhouse)  se  ré- 
crièrent sur  l'exagération  de  la  force  militaire  et  de  la  dépense 
qu'elle  occasionnait ,  surtout  quant  à  la  garde  royale  ^  où  chaque 
liomme  coûtait  à  l'état  77  liv.  sterl.(i726  fr.)  par  an ,  taudis  que 
dans  1  m£anterie  de  li^ne,  M.  Hume  exposait  qu'aux  86,764  homme» 
demandés  par  lord  Pâlmerston,  il  faut  ajouter  S446  hommes  ponr 
l'artillerie  et  le  génie,  9,000  soldats  de  niaiine,  74,000  de  yeo- 
maary,  4  à  5,ooo  hommes  pour  les  garnisons  de  Ceytan  et  du  cap 
de  Boone-fispéranee,  en  sorte  que  le  grand  total  des  forces  mili*» 
taircs  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  2^9,000  hommes;  et  il  demandait 
comme  amendement  que  le  comité  déclasàt  qu'il  était  urgent  de 
faire  une  grande  réduction  dans  les  dépenses  militaires  du  pays,  et 
lie  faire  en  sorte  qu'elles  approchassent  autant  que  possible  de  celles 

179a.  M.  Hobhouse  voulait  que  l'armée  fàt  mise  immédiatement 
Mir  -le  même  pied  qu'en  xSaa,  et  réduite  de  86,a4o  hommes  à 
69,088,  ce  qui  offrait  une  diminution  de  17,1 52  hommes.  Ces  ré- 
clamations étaient  mçtivées  $ur  les  inconvéoiens  d'un  établissement 
militaire  trop  considérable, 'toujours  dangereux  ponr  les  libertés 
tlii  pays.  Lord  Pahuerstou  assuia^L  d  un  autre  côté  que  le  Gouver- 
nement était  bien  loin  de  désirer  nnainteuir  en  temps  de  paix  une 

'  I  • 

(i)  Oa  voit ,  par  1«  ditèoiirt  àn  tjfiinfistre  delà  guerre,  qae  l'nrmée  Anglaise 

recomposait,  en  i8a6,  He  83  régimens  d'înfaatcric  ligne,  dont  g  étalent 
employés  en  Anglererre  et  en  Ecosse,  23  en  Iiiande  et  ai  aa  dehors.  Outre 
1m  9  régimens  qui  étaient  dans  la  Grande-liictague  ,  formant,  à  raison  de 
7 4o  hommes  par  régiment,  un  total  de  6,G()0  iiuuiraes,  il  j  avait  des  dépôts 
de  recrnlement  ponr  les  5r  régimens  envoyés  dans  les  colonies,  renonvelés 
par  septième,  raonlant  l'un  dans  l'antre  à  aa4  hommes,  en  total  à  11,424; 
^ix bataillons  des  gardes  a  pied,  4»4<>o  hommes,  et  le  corps  royal  d'état-ma- 
jor  ;îoo  hommes  :  ce  qài  offrait,  ponr  VÀngleterre  et  r£coase)  une  force  toili- 
lairede  «  9,7^4  boRimeiC 
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forte  miEtaire  qui  ne  serait  qœ  de  parade;  mais  que  la  foroe  pro* 

posée  était  indispensable,  qu'il  l'avait  demandée  l'année  dernière, 
telle  quli  la  demande  aujourd'hui,  non  pour  comprimer  la  popu- 
lation en  Aogleterret  ai  pour  opprimer  rirUade,  mais  afin  que  le 
Gouvernement  f6t  en  état  de  foire  le  serrice  des  colonies  d\ine 

manière  convenable,  et  que  la  même  nécessité  existait  aujourd'hui. 
Les  deux  ameudemens  furent  rejetés  à  une  majorité  des  deux  tiers 
des^Yoix. 

.  Le  i3  mars,  la  Chambre  s*étant  formée  en  oûnâté  des  yoies  et 
moyens,  le  chancelier  de  r^hiqnier  lui  présenta  le  budget  de  1827  : 

le  discours  qu'il  Ht  à  cette  occasion  était  ime  justification  du  système 
qu'il  avait  suivi  et  des  résultats  qu'il  en  avait  obtenus  depuis  son 
arrivée  au  ministère. 

«  Les  circonstances  dam  lesquelles  je  viens  vous  présenter  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  anncrelles  différent,  sans  contredit,  de  celles  de  l'an- 
nce  passé,  dît  eu  substance  Thonorablc  chancelier;  mais  en  consicUrant  arec 
calme  la  situaLiua  du  pays,  je  nj  découvre  ricu  qui  pui&Mi  inspirer  de  la 
ccKinte»  ai  àa  dèeamngBmmL  San  doute  il  eziite  des  wiilamîtBs  qoi  a^foetmt 
on  gnnd  npmbre  {Mirticnlien,  et  ces  melbeiun  «mt  très  affligeans;  maia 
qaaiqne  déplorablea  qu*îls  soient ,  ils  n*oilt  point  leur  sonrce  dans  dca  causes 
permanentes  qui  pourraient  menacer  nos  re-^sonrccs,  ni  dans  des  canses  qne 
nous  n'avions  pas  prévues.  Les  embarras  dans  la  circulation  commerciale 
doivent  céder  à  des  mesures  qne  dicteront  la  science  et  rexpcrience  rcnnîcs  ; 
car  il  me  parait  erroné  d'établir  une  opposition  imaginaire  entre  ces  deux 
prineipes  de  nos  eonnalHances.  Ces!  lenr  progrès  qoi  noua  mettra  à  même  de 
tronver  des  remèdes  tonlre  nos  maux.  On  m*aocnse  d'aroir  contribné  aoxeoi* 
bsrras  dn  commerce,  en  traçant  des  tableaux  trop  favorables  de  notre  situa* 
tion  financière.  Je  uni  pourtant  r^en  dit  qui  ne  fài.  fon4é  sur  des  doenmeoa 
mis  sous  les  yeux  du  parlement.... 

ti  Pendant  les  trois  dernières  nnnées,  les  recettes  ont  constamment  produit 
on  excédant  snr  les  dcy^eaaes  qui,  pour  les  trois  kmiéet«  ftit  aa  total  de 
t  million  398,006  Iît.  st.  (35  minions  de  franès)^  et^  pendant  cette  même 
période ,  on  a  réduit  des  taxes  pour  3  adflions  de  Ut,  et.  (ftoo  B&lions  de  fr.). 

«  Ainsi,  je  n'ai  pas  trompe  la  nation.  NI  le  Gonvernement ,  ni  le  Parle- 
ment, n'ont  manqué  à  leurs  devoirs.  Ce  r/cst  pas  peu  de  chose  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  dmiinoer  le  fardeau  qui  pesait  sur  le  public  depuis  i8t6.  Nos  éta- 
blissemens  présens  ne  sont  noUement  hors  de  proportion,  ni  avec  nos  res- 
aonrces  réelles  ,.ni  avec  nos  revenus. 

«Yoici  le  lablean  des  taxai  aboUia  depuis  i8t6,  en  lea  divisant  ea  trois 
elasscs.  , 

Taxes  directes  (y  compris  celle  sur  les  propriétés).  •  •  .  i  S,  1 77,000  ].  st 

Tîixes  sur  la  consommation   7,020,000 

Taxes  Sur  le  commerce  ^   4»9<^»^^o 

Total  30|7tftyOOO  1.  st. 
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«  £c  cependmt  raiigm«Dtilîoii  da  U  coiMOiiiBatkm  de  li  plnparl  de»  objets 
UttAi  e'eet  telkmail  «conie  »  qao  cela  aenl  devrait  dbaiper  les  oralates  qoa 
cerialnea  penoiuM»  eut  on  aObelent  aar  Tétat  dea  affîiicea  do  ptyi*  * 

L'honorable  chancelier  de  ^échiquier  indiquait  ensnite  les  ré- 
ductions faites  dans  la  dette  nadonale.  Le  5  janvier  i8ft3  la  dette 
consolidée  montait  à  796,529,000  liv.  st.,  et  le  5  janvier  1826  elle 
montait  à  778^1281000  liv.  st.,  ce  qui  constitue  uae  réduction  en 
trois  ans  de  i8^4oi>ooo  tiv.  st.  ^ 

La  dette  non  consolidée  montait  le  5  janvier  i8a3  à  369281,000 
liv.  st,  et  le  5  janvier  1826  à  3 1,703,000  Hv.  st. 

Les  intérêts  de  la  dette  consolidée  montaient  en  janvier  1823  .  à 
28,ia3,ooo  1.  st»  et  le  S  janvier  1826  ils  étaient  de  27yix7>ooo  1.  st. 

Les  intérêts  sur  Jes  billets  de  l'échiquier  avaient  été  réduits  de 
2809OOO  liv.  st. 

La  charge  totale  de  la  dette  était  au  5  janvier  1823 

de..  29,286.^000  liv.  st. 

au  â  jauviti  1826  de.   281946,000 

D*où  il  résulterait  une  réduction  de  •  •  •   34o,ooo 

L'attention  des  ministres  s'était  aussi  portée  sur  les  frais  du  re- 
couvrement des  impôts,  et  ces  frais  avaient  été  diminués.  £n  x8i8, 
les  frais  de  recouvrement  montaient  à  4>353,ooo  liv.  st;  en  1825, 

ils  ne  montaient  qaà  3,832,ooo  liv.  st.  Enfin  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier donnait  alors  Tétat  suivant  des  dépenses  et  des  recettes  : 


Intérêts  la  dette  publique  et  frais  de  dir^tioQ.  ....  a7,li7,i86  I.  st. 
iuteréia  de  hUlet»  émit  poor  combler  d«i  déficits,  ....        5o,00O  • 

litttt  dvîU  «tp«iisiiwt,AMigiaéeA  anr  colle  liftjjk   «f065»ooo 

▲anailÊi  w  compte  de  la  denl-iolde.   1,800,000 

Fonds  dTaniortûienieiil.   5,585,2  35 

Année  ;   7,7/57,000 

M.nine   9,1 35, 000 

Arulierie   f, 754,000 

Dépenses  direracfl  •   ii,aa5,ooo 

Xmérte  dea  bUlota  de  réchiquieff.   SSo^doo 


Total  50,3aP»,42i  1.  st. 
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Doaanes  et  accise  37,440,000  l.st* 

Timbre.  *  <   7,400,000  • 

Impositions  '  •   4|8oo,ooo 

-  Poste imx  letties.  •...*•..  ..•••«,  i,55o,ooo 

Aecettes  diverses.  •.•.,<.,«>.«••••••...  j,36o,ooo 

Excédant  de  1825  '  '   167,000 

Paiemei:t  deit  comuils&âlteit  cliai'gé&  de  lu  deiui-itolde  et  des 

pcneioiu.  .*  \  t  4,3so,ooo 

Total,  .  .   07^043,000 1.  «t. 

Il  devait  résulter  de  ce  budget  un  excédant  de  la  recette  sur  la 
dépense  de  714,579  Uv.  sterl.,  résultat  qae  Hioiiorable  chancelier 
attendait  avec  cpn6ance ,  comme  fondé  sur  des  évaluations  du 
produit  des  taxQs  calculées  dans  les  circonstances  les  moins  favo- 
rables. 

Appelant  alors  Tattention  de  la  Chambre  sur  les  dernières  tran- 
sactions faites  entre  la  banque  et  le  Gouvernement,  M.  Robinson 

ne  désavoue  pas  qu'il  ne  soit  désirable  de  diminuer  le  montant 
des  avances  que  la  banque  fait  au  Gouvernement,  et  de  réduire 
la  dette  flottante  {unfimded). 


m  T.a  l>f»nfyn*»,  ajonte-t-il,  prît  le  5  janvier  dernier  pont  G, 000,000  de 
billets  de  l'écbiqnier,  cl  dcox  autres  iniHions  dans  le  conrant  de  levrier. 
A  une  aotie  épo(]ue  elle  a  consenti  a  faire  des  avances  au  commerce,  sar 
dépAt  de  uarebindises  on  dtf  tentes  poor  environ  3,ooo,ooo.  Le  montant  to)il> 
des  blUels  de  Tédiiiioier  en  sa  possession  est  nkainienani  de  rT,ooo,ooo* 
Quant  ânx  trois  derniers  millions ,  on  les  acquittera  snr  le  fonds  d'amortisse- 
ment ,  et  snr  les  huit  antres  millions,  je  propose  (Ven  pay^r  six  flans  le  cours 
de  cette  année*  La  rédaction  de  In  dette  flottante  est  à  désirer;  il  ne  faut  pas 
mettre  trop  de  pré'oipitation  à  Teffectuer.  Cest  dans  ce  bot  que  j^ai  riutcntion 
de  proposer  peu  après  cette  année  d'employer  one  partie  da  fonds  d'amortis* 
•ement  à  soulager  le  pays  d'noe  partie  de  cette  dëtte  flotianio. 

«  Je  viens,  dit  ThonoraUe  chancelier,  de  mettre  sons  las  yvMt  de  In 
Chambre  nn  état  des  revenns  jdc  Tannée ,  de  loi  rèodca  compte  des  dtoona* 
tances  dans  lesquelles  ils  sont  établis;  des  mesures  qae  non^  flvo?is  prîsrs  , 
mesurps  fondées  «nr  des  principes  déjà  exposés  par  le  Gonvernement ,  et  sanc- 
Uonnés  pai  ie  parlement,  et  je  n'héiiite  pas  à  penser  que  ces  mesures  seront 
miles  à  la  prospérité  dn  payj.  Qnant  je  vois  autour  de  non»  les  élémens  de 
force  et  lie  puissance  ;  le  (Gouvernement  incessamment  appliqué  à  les  déve- 
lopper; la  législature  luttant  de  zèle  avec  lui  pour  corriger  ce  qui  est  défec- 
tnentf  pour  écarter  ce  qnî  fait  obstacle,  donner  de  l'énergie  à  ce  qui  est  actif; 
quand  je  voî-i  l  influence  brifanîiîqne  s'accroître  à  rextcrienr,  le  perfectionne- 
tneat  s'introduire  dom  nos  lois,  la  lizite  dans  notre. système  financier,  la 
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ndnction  aooopssive  des  dépenses;  (^naDil  je  vois  sodont,  en  comidérantU 
tuasse  <la  peuple,  les  lumières  de  la  civilisation  dissiper  les  ténèLres  de  Pigno- 
rancc  et  des  préjugés,  ce  n'est  point  p.irler  le  langage  de  l'exag^jtion  ou  de 
l'orgaeil  que  de  dire  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  et  ,  j'ose  le  dire, 
dans  une  voie  de  prospérité ,  et  nous  ue  pouvons  y  avancer  qn'en  suivant  le 
•ystème  éù  poUtiqa0  oa  nom  lonmes  eatcca,  et  am  I«|ael  nous  attoitidraiM 
ce  grand  objet  de  tom  les  bons  gonvemeineas  »  c*est*«-dire  le  boalienr»  It 
bien-être  da  peuple.  • 

■ 

Cet  exposé,  accueilli  par  les  applaudissemens  d*uiic  grande 
pftrtie  de  la  Chambre,  essuya  des  critiques  plus  ou.  moins  mes 
sor  ses  prinfeipes  et  sar  ses  détails.  Ainsi  M.  Blaberly  mettait  en  ' 
doute  les  résultats,  cY'st-d-dii'e  la  réalilc  de  Texccdant  qu'on  at- 
tendait. M.  Humei  entrant  dans  plus  de  détails,  prétendit  que  cet 
excédant  était  tout-à-£ait  illusoire;  que,  taaigré  tant  d'améliora- 
tions prétendues^  les  charges  et  là  dette  publique  n^avaient  cessé  de 
s'accroître,  tarulis  que  les  consommaiiuns  avaient  diminué;  Les 
détails  donnés  à  cet  égard  par  le  chancelier  de  l'échiquier  lui  pa- 
raissaient erronés,  et  il  n'attendait  aucun  bon  effet  des  mesures 
proposées  ayec  tant  de  confiance. 

Le  chancelier  de  l'échlcjuier  fit  une  courte  réplique  à  ses  adver- 
saires, et  les  résolutions  quil  avait  proposées  eurent  ensuite  les 
suffrages  presque  unanimes  de  la  Chambre.  Il  a  été  décidé  posté* 
rienrement  que  pour  réduire  la  masse  des  billets  de  féchiquier 
actuciicmcnt  en  circulation,  et  poi^r  rembourser  la  banque  des 
avances  qu  elle  avait  faites  au  Gouvernement,  il  serait  fondé  huit 
millions  de  billets  de  l'échiquier  en  rentes  à  4  pour  loo,  qui  ne 
seraient  point  rachetables  avant  sept  ans,  et  dont  il  résultera  une 
charge  totale,  y  compris  les  frais  d^administration,  de  35o,568  1.  st. 
La  souscription  de  cette  sorte  d'emprunt  a  été  remplie  aussitùt 
qu'ouverte,  et  par  delà  la  somme  demandée. 

.M.  Hume  s'éleva  encore  quelques  jotirs  après  sans  plus  de  succès 
sur  Téoormité  des  dépenses  diplomatiques,  surtout  des  traitemens 
.  des  ambassadeurs  'et  ministres  envoyés  jusque  dans  de  petits  états , 
tels  que  le  Wurtemberg,  où  M.  Hume  les  croyait  inutiles. 

C'est  à  cette  eccasion  que  M.  Canning  dit  qu'il  n'admdltait  pas 
le  principe  qu'un  petit  état  dût,  à  cause  de, sa  petitesse,  être  con- 
sidéré comme  n'étant  d'aucune  importance  politique. 

Annuaire  hiêi*  pour  i8s6.  35 
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«  Il  a  tonjoars  éfé  dans  ies  principes  de  l'Angleterre,  ajoata-t-îl,  de  snr- 
vcîHer  et  de  diriger  les  opératious  des  petits  états,  dans  le  bat  d'assurer  de 
plas  grande^  vues  politiques.  Je  ne  pi^tends  pas  prévoir  les  évéaemens,  ni 
prédire  de  quelle  manière  ces  petHi  états  peoreiit  détenir  utiles.  MabUcii 
sage ,  ee  me  semble  ^  de  cnltlTer  one  Bonne  intelligenoe  avec  des  poisnocet 
^ai  f  tooKen  pecalsstfil  ineignifianles,  €Oiitien«eat  dam  lear  seia  les  geiaMt 
d*iuie  Importance  fntnre.  • 

Des  débats  plus  longs  s'élevèrent  sur  le  traitement  proposé  ponr 

M.  HuAisson ,  conimo  président  du.  bureau  de  coramercc ,  Uaite- 
meat  qui  fut  fixé  à  S^ooo  liv.  $teri«  (xa5,ooo  fr.),  iqAlgré  une  vive 
opposition. 

Oïl  passe  à  regret  sur  plusieurs  discussions  intéressantes,  mais 
d'un  intérêt  spécial  k  l'Angleterre,  et  qui  ont  déjà  été  traitées  le^ 
années  précédentes,  tels  que  les  réclamations  élevées  contre  l'im- 
portation des  soieries  françaises,  les  niotioiis  faites  pour  l'amé- 
lioration de  la  condition  des  esclaves,  dont  plusieurs  assemblées 
coloniales  (de  la  Ji^maîqne  snrtout)  refnsaieot  de  s'occuper,  refus 
sur  lequel  les  deux  Chambres  exprimèrenl  fortement  leur  déplaisir 
et  leur  intention  d'opérer  elles-mêmes  les  réionnea  demandées  par 
des  résolutions  législatives  antérieures,  si  les  colons  persistaieot  i 
s'y  refuser.  Nous  ne  fesons  que  mentionner  ici  une  nouvelle  loi 
de  police  des  étrangers  destinée  à  remplacer  Vaiien  èill  (i),  dont 
reflet  devait  cesser  an  mois  de  novembre,  ponr  arriver  à  deux 
objets  d'une  importance  plus  générale  et  plus  nouveaux  pour  le 
lecteur... 

Le  premier  est  le  bill  depvis  long-rtemps  annoncé  par  M.  Peel, 

ministre  de  1  iutcneur,  pour  la  réforme  des  lois  criminelles,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  le  voL 
Personne  n'ignore  que  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  la 

législation  criminelle  anglaise,  pqirtout  eoipreiute  de  la  rouille  et 


(0  D  après  le  noavean  bill  ,  les  cfraiigeis,  en  dcbarqnant  en  Angleterre,  ne 
serout  tenus  qu'à  donner  l«ara  noms  ,  lents  professions,  et  le  nom  da  lieu  oà 
ils  ont  rinteotion  de  demenrer.  Ils  seront  obligés  en  ootre  de  faire  counaifre 
de  temps  en  temps  leur  demeare  :  mais  ils  ne  pourront  être  expulsés  du 
voyaoroc  qne  pour  les  mêmes  raisons  et  d*«près  les  mêmes  formes  qoe  Isi 
sujets  du  roi  de  la  Grondo-Brelagne. 


Digitized  by  Google 


GEAND£.BRËTAGN£.  $47 
de  la  lHiii>arie  de  ta  féodalité.  Les  meilleurs  écrivains  invoquaient 
tlepuis  pius  d'un  siècle  i  attention  du  gouvernement  et  de  la  iégi»*' 
lature  sor  ce  sujet.  Il  y  a  aao  ans  que  le  chancelier  Bacon  avait 
£iit  au  roi  Jacques  P'  la  proposition  d'amender  les  lois  contre  lo 
vol,  et  c  est  un  titre  de  gloire  à  l'honorable  M,  Peel,  uiinLstre  do 
riotérieur,  d'avoir  ouvert  cette  voie  le  premier. 

Le  discours  qu'il  fit  le  9  mars  à  la  Chambre  des  communes ,  en 
«Icmaudant  i  auiorisatioQ  de  présenter  son  bill  y  est  plein  de  faits 
curieux. 

D'après  le  tableau  présenté  par  M,  Peel,  sur  14, 4^7  délits  de 
différent^^s  natures,  cofnmiseu  i8i5,  il  y  a  eu  i2,53o  vols,  c'est-- 
à-dire plus  des  six  septièmes  de  la  totalité  ;  et  dans  les  sept  der- 
nières années  on  compte  43  mille  condamnations  pour  vol,  a4i 
pour  faux,  m  pour  assassioat,  43  pour  parjure.  La  différence 
ésorme  qui  existe  dans  la  nature  des  délits  lui  paraissait  donc  exi- 
ger qu'on  s'oecupât  de  ceux  qui  se  renouvellent  le  plus  souvent. 

I^s  sratuts  nombreux  relatifs  au  vol  avaient  été  établis  à  diffé- 
rates  époques,  parce  que  le  parlement  se  laissait  souvent  entraîner 
par  des  circonstances  particulières,  an  liendesidvre  des  principes 
généraux.  Le  miuistre  proposait  de  les  réunir  en  une  loi  générale 
^  laquelle  il  serait  ajouté  une  clause  qui  déclarerait  coupable  de 
félonie  tout  receleur  d'objels  volés,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent. 
II  reconnaissait  que  les  délits  étaient  plus  uorabreux  eu  Angle-< 
terre  que  sur  le  continent,  et  il  en  trouvait  la  cause  dans  l'augmen- 
tation de  la  population  de  l'Angleterre  et  la  nature  de  la  poiice,  à 
laquelle  la  coii»>titution  ne  permet  pas  de  prévenir  le  délit  comme 
sur  le  continent 

■ 

Pendant  les  sept  dernières  années  les  délits  ont  presque  doublé 
en  Angleterre ,  puisque,  depuis  x8o8  jusqu*en  181 5,  00  n'a  compté 
que  47,5^2  individus  emprisonnés  pour  différeos  délits  dans  l'An» 
gieterre  proprement  dite,  et  dans  les  sept  années  suivantes  le  nombre 
des  cinprisoDoemeDS  s'est  élevé  à  <>3,a8a.  Pendant  la  première  pé- 
node,  il  y  a  eu  ^i^S  condamnations  à  mort,  et  pendant  la  seconde, 
8,a44*  Celte  augmenta tion  de  délits  en  Angleterre  et  dans  la  prin- 
cipauté de  Galles  a  éprouvé  une  dimioution  proportionnelle  à 

35. 
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Londres  et  à Westiniiister;  ainsi,  malgré  Taccroissement  prodigieux 

la  population  pendant  tes  sept  deroiém  années  ^  le  nombre  des 
délits  est  à  peu  près  le  même  que  pendant  les  sept  années  précé- 
dentes. I.es  emprisounemens  peudant  cette  dernière  période  se 
sont  éievés  à  i|Ox8 ,  et  pendant  la  première^  à  i^i^o,  ce  qui  ne  fait 
qu'une  augmentalion  de  loa ,  malgré  Taccrousement  considérable 
de  la  popukition* 

Quant  aux  exécutions  de  peine  capitale,  elles  avaient  épiauvc 
une  diminution  considérable;  depuis  1786  jusqu'en  1793,  elles 
s'étaient  élevées  à  27» ,  et  depuis  1818  jusqu'en  i8a5 ,  à  16S;  ce 
qui  fait  une  diminution  de  plus  de  100*  Londres  et  le  comté  de 
JMiddlesex  ont  éprouvé  la  même  diminution,  puisqu'en  1786  et  1787, 
.  ou  y  avait  compté  Ji38  éxecutions;  tandis  que  dans  ie&  trois  der- 
nières années  elles  ne  s'étaient  élevées  qu'à  3^ 

L'honorable  M.  Peel  fesait  ensuite  observer  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  il  n'y  avait  pas  nioiiis  de  quatre-vingt-douze  . 
statuts  actuellement  en  vigueur  concernant  le  vol  ;  il  croit  qu'on 
pourrait  fadlement'les  résumer  en  un  seul  qui  n'aurait  que  trente* 
deux  pages  ;  il  avait  remarqué  que  les  dispositions  législatives  sur 
divers  genres  de  larcin. ou  recèlement  y  étaient  souvent  isolées, 
obscures 9  contradictoires,  quelquefois  même  insuffisantes;  tandis 
quelesvokou  déprédations  7  sont  considérés  tiommé  félonie  $  et 
punis  de  sept  ans  de  déportation,  sans  que  le  juge  ait  aucun  pou- 
voir discrétionnaire  d'adoucir  la  peine ^  peine  bien  sévère  pour  de 
jeunes  écoliers  qui  commettent  presque  toujours  cette  laute  sans 
discernement.  A  cet  égard ,  M.  Peel  pense  qu*il  serait  utile  d'auto* 
riser  les  juges  à  relâcher  celui  qui  la  commettrait  pour  la  première 
fois ,  ou  il  ne  lui  imposer  qu'une  légère  auieude. 

Un  des  plus  grands  obstacles  à  la  répression  des  délits,  c'est  que 
tes  frais  de  pontsuite,  qui  sont  considérables  en  Angleterre,  y 

étaient  à  Li  charge  des  plai^nans  ou  demandout:»;  d'oTi  il  résultait 
qu'il  y  avait  souvent  entre  eux  et  les  coupables  des  transactions 
particulières  qui  entravaient  le  cours  de  la  justice.  M.  Peel  pro- 
posait de  faire  faire  les  poursuites  d'office  par  les  autorités  locales , 

comme  eu  l^cosse  et  dans  la  plupart  dc:i  états  civilisés.  Slaisil  désap- 
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proarait  l'osage  des  tribunaux^  français,  où  le  préutlent  Inlcrroge 

et  examine  lùi-méme  Taceusé.  Il  vaudrait  mieux,  selon  lui,  laisser 
ce  soin  aux  conseils  des  partis,  aliii  que  le  président  put  mettre 
plus  d'impartialité  dans  le  résumé  qu'il  doit  adresser  aux  jurés. 

Ce  ii*e$t  là  qu'une  idée  bien  vague  des  réformes  que  M.  Peel 
proposait  d'introduire  dans  la  législation  et  dans  la  procédure  cri- 
minelle; mais  le  bill  qu'il  fut  autorisé  à  présenter  est  uue  espèce 
fie  code  dont  les  détails  ne  peuvent  entrer  ici.  Il  nous  suffit  d'ob- 
server qu'il  passa  dans  les  deux  Chambres,  avec  quelques  amende- 
mens,  après  les  trois  lectures  d'usai;e,  aux  communes  le  17  avril, 
et  à  la  Chambre  des  pairs  le  18  mai. 

Loi»  det  gmins, '^li  faut,  avant  d'en  venir  a»  dernier  et  au  pins 
important-  des  objets  discnlés  dans  cette  session ,  rappeler  au  lee^ 
teur  le- souvenir  de  celle  qui  eut  lieu  au  commencement  pour  faire 
cesser  les  embarras  du  commerce.  Ou  ne  les  à  considérées  alors  que 
sous  le  rapport  des  intérêts  des  capitalistes  ou  des  classes  supé- 
rieures'do  la  société;  mais  ils  affectaient  des  intérêts  plus  généraux 
et  bien  autrement  graves,  c'est-à-dire  l'existence  lurmc  de  celte 
population  des  fabriques  dont  l'Angleterre  voyait  iaugmentation 
rapide  avec  tant  d'orgueil,  et  qui  devenait  maintenant  un  fardeau 
dangereux.) 

Une  vérité  incontestable  ressort  cette  ann^je  de  tous  les  débats 
du  parlement ,  c'est  que  le  système  industriel  poussé  à  Texcès  avait 
mis  en  péril  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne.  L'énormité  des 
produits  exportés  en  iBa5,  sans  avoir  trouvé  d'acheteurs,  ou  accu- 
mulés à  l'intérieur  en  1 8^5  sans  trouver  tie  consommateurs,  avait 
arrêté  ou  ralenti  la  fabrication.  Il  se  trouvait  maintenant  dans  les 
provinces  les  plus  industrieuses^  dans  le  Ijancashire,  et  à  liondres 
même ,  des  milliers  d'artisans ,  de  familles  sans  travail  ou  sans 
moyens  d'existence  sufiQsans  malgré  le  secours  de  la  taxe  des  pau- 
vres. Des  pétitions  sorties  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
fabriques,  particulièrement  des  fabriques  de  soieries  et  de  coton, 
parvenaient  ch  aqne  séance  aux  deux  Chambres.  Elles  mettaient 
dans  tm  jour  affreux  les  progrès  du  paupérisme  ,  la  misère  et  la 
détérioration  successive  de  l'existence  des  classes  inférieures;  eUes 
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deniAndaient  du  travùUel  du  pain,  le  rapport  éH  hïlhtfÂmmit 
permis  rimportation  des  soieries  étrangères ,  la  révision  des  lois 
sur  Ie$  grains;  pétitions  repoussées ^  ceUes-ià  dans  l'intérêt  da  sys- 
tème noaveau,  cellës-ci  dans  l'intérêt  de  r«gricnltore  et  des  grandi 

propriétaires. 

li  n'est  point  de  pays  au  monde  où  la  législation  des  grains  ait 
«{trouvé  tant  de  variations  qo'en  Angleterre.  L'exportation  et  Hni- 

portation  en  furent  tour  à  tour  encouragées,  restreintes  ou  dtad- 
«nées,  suivant  les  besoins  du  peuple  ou  les  intérêts  de  la  propriété. 
On  fit  à  plusieurs  époques  des  enquêtes  sur  la  production  et  k 
consommation  moyennes  (i),  et  il  en  résulta  des  modifications  nou- 
velles dans  cette  partie  de  la  législation.  £a  1814 ,  toutes  les  primes 
aocordées  antérieurement  sur  l'exportation  des  blés  ont  élé  suppri- 
mées, et  rimportatioa  a  élé  prohibée,  à  moins  que  le  prix  du 
quarter  (a)  ne  s  élevât  à  do  sdi.,  cas  auquel  elle  était  permise  at 
libre  de  droit.  l!)epuis,  par  un  acte  de  Georges  IV,  le  blé  peut  être 
importé lorque  le  prix  est  à.  sch.,  en  payant  un  droit  de  i2sch., 
'  et  seulement  d'uu  sch.  lorsque  le  quarier  est  au-dessus  de  8  5.  Mais , 
d'après  le  $  t*'  de  cet  acte^  son  opération  est  suspendue;  le  droit 

n'est  payé  que  quand  le  ijle  est  admis  pour  la  eousoiiiUiatioa  iulé- 
ricurc  de  l'Angleterre. 
Tant  que  le  cemmeree  immense  de  l'Angleterre  airait  demandé 

du  travail  à  sa  population,  elle  avait  suppurtu  sans  souffrir  et  sans 
se  plaindre  le  prij^.  exagéré  des  grains.  Elle  trouvait  une  compeosa- 
tion  dans  Taecroissement  proportionnel  de  ses  salaires;  mais  la 
réduction  ei  la  dépréciation  successives  du  travail  lui  tirent  iiiûa 
sentir  le  malaise  et  la  nuisance  d'une  loi  qui  lui  interdisait  les 
^  moyens  de  procurer  à  ses  enfans  les  grains  qu'dn  avait  à  mdUeur 


(  I  )  D'après  le:*  recherches  carieases  auxquelles  celte  grande  qoestioo  d« 
rimportation  des  graîos  a  donné  lieu ,  ou  a  reconnu  qne  la  consommaiioD 
annuelle  du  blé  et  aatMs  grain»,  dana  rAngletefnT,  l'Écosse  et  flrlande»  était» 
«a  blé ,  de  ta^ooG^oea  dff  qiurten,  et  en  wutten  gjnàn/t  de  36,000,000^ 

(a)  Le  qiiaïUr  riot  hait  boisseaox  de  Pariâ ,  ciiaaua  du  poids  de  3û  kilo> 
gramme». 
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compte  à  sa  portée,  c'est*è*dire  dans  les  entrepôts  y  dont  il  sniUsaU  ' 
d$  les  fiiire  sortir  pour  forcer  les  propriétaires  à  baisser  le  prix  dee  ' 
leurs*  4 

Comme  nous  l'avons  dit  »  le  parlement  p  composé  de  grands  pro- 
priétaires, avait  constamment  repoussé  ces  pétitions^  le  ministère 
lui-mt'iue  avait.,  en  plusieurs  occasions,  tcmoigué  qu'il  n'entendait 
rion  changer  4itiit  lois  existantes  sur  les  grains.  D'un  côté ,  on  allé- 
guait que  le  prix  moyen  du  blé  (environ  66  sch.  )  était  au-dessous 
de  lâ  limite  d'importaliao;  de  l'autre  ou  reptéseutait  que  le  travail 
de  l'artisan  était  déprécié  dans  une  proportion  qui  lui  rendait  l'exis- 
tence plus  |>émble. Tout  à  coup,  à  la  nouvelle  ,  dit-on,  que  le 
pariemeut  refusait  de  changer  les  lois  ccréales ,  les  méconteutc- 
mens  qui  fermentaient  dans  les  classes  inférieures  éclatèrent  vers 
la  fin  du  mois  d'avril  dans  leLancashîre,  pays  où  sont  les  fabriques 
les  plus  florissantes ,  avec  une  violence  qui  lit  craindre  une  guerre 
civile.  Ce  fut  pendant  plusieurs  jours  une  suite  de  désordres, 
d*exeès  et  de  destructions  difficiles  à  peindre.  Les  ouvriers  des  en- 
virons de  Manchester  et  de  Blackburn,  rassemblés  eu  troupes  de  5, 
6,  ^  10  mille  hommes,  armés  de  bâtons,  de  fourches,  d'instru* 
mens  aratoires ,  oi  même  d'armes  à  feu ,  se  portèrent  sur  les  fa- 
briques, dans  i'iutentîoa  de  briser  toutes  U  s  machioes  à  \apeur, 
qu'ils  regardaient  comme  la  cause  du  bas  prix  de  la  main^d'cfenvre 
et  de  la  diminution  du  travail.  Ceux  des  fabricans  qui  voulurent 
opposer  a  leur  rage  virent  leurs  maisons  pillées  et  leurs  manufac- 
tures livrées  aux  flammes.  En  moins  de  deux  jours,  on  «Mimptait 
déjà  trois  mille  métiers  détruits  à  Chatterton ,  à  Blackburn  et  dans 
le  voisinage.  On  y  envoya  en  toute  hâte  des  dragons  des  gardes, 
des  hussards  et  de  l'artillerie,  et  la  yeomanry.  Ils  ne  parvinrent  à 
disperser  les  séditieux  qu'après  avoir  éprouvé  une  vive  résistanee. 
Il  se  livra  plusieurs  petits  combats,  surtout  à  Chatterton,  oà  il  y 
ettt(les6)  quelques  hommes  tués,  plusieurs  blessés,  et  dix-sept 
prisonniers. 

A  Manchester,  où  le  soulèvement  eut  été  plus  dangereux,  i^n'y 
eut  que  des  rasscmblemeos,  une  procession  où  l'on  porta  des 
pains  dans  un  cercueil ,  miiis  la  présence  de  quelques  délachemeus 
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et  i'j^ttitudc  de  la  milice  préservèrent  la  ville  des  excès  dont  les  ea- 

virons  étaient  le  théâtre  »  et  qui  durèrent  encore  plusieurs  jour». 

Le  ^gouvernement  avait  déjà  senti  la  nécessité  d'aller  au  secours 
de  la  classe  industrieuse  et  soufTrante ,  et  de  proposer  au  parlement 
quelques  mesures  propres  à  faire  baisser  le  prix  des  grains;  nuis  m 
attendant,  il  fallait  prévenir  des  excès  qu»  pouvaient  s'aggraver 
daus  ia  longueur  des  formes  parlementaires.  On  ouvnt  donc  à  la 
cour  et  dans  la  haute  classe  des  souscriptions  ;  elles  procurèrent 

des  sommes  considérables  (i),  qui  furent  sur-le-champ  distribuées 
.  dans  les  districts  les  plus  malheureux.  Ces  secours^  et  l'assurance 
que  le  parlement  allait  s'occuper  de  faire  cesser  la  détresse  du 

JMîuple,  furent  plus  efficaces  que  l'emploi  de  ia  furce  militaire. 

Le  a  mai,  M.  Canning  informa  la  chambre  des  communes  que 
le  lendemain  il  pré8entei:ait  un  bill  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
sortie  d'une  certaine  quantité  de  blé  des  entrepôts,  pour  être  livré 
à  la  consommation..  Un  membre  (M.  Philipps)  voulait  qu'à  cette 
occasion  la  question  générale  sur  les  lois  qui  régissent  le  ebnunerce 
des  blés,  fut  mise  en  discussion  ;  d'autres  (M.  ElUce  etTh.Wilson), 
auraient  préféré  à  toute  autre  mesure  que  le  Qouvemcmeot 
don^aât  des  secours  aux  provinces  et  aux  classes  souffrantes; 
M.  Canning  et  M.  Teel  repoussèrent  l'une  et  Fauire  proposition. 

La  même  mesure  annoncée  à  la  ChamLrc  des  pairs,  au  &ujet 
d'une  pétition  de  Manchester ,  trouva  plus  d'opposiiion  ; 

«  Personne,  dit  lord  Ltverpool,  ne  peut  ni  yoir  ni  entendre,  sans  one  vive 
compassion,  raconter  les  traits  de  cette  extrême  fiétresçe  qnî  règne  daus  nos 
contrées  inaaafacluiières.  Mais  avant  que  le  icgislaleur  pi  eiine  des  mesures 
pour  sorihigcr  cette  détresse,  il  doit  peser  beaoconp  de  graves  consideratious. 
Ihous  u  avons  aucuu  exemple  d'an  secours  accordé  iiumédiatenieat  pur  le  poa- 
TOÎrlégisblif  &  nne  partie  soufTrante  ^aclcouqne  de  la  population  do  royaume, 
n  ee  n*e»t  k  VlfUndis  ;  mau  rirUnde  ii*a  pas ,  comme  notu ,  la  taxo  des 
psnvffs»  Ce  tyslènie  a  pour  prioeipe  que  ton»  lea  mapx  duiy«nt  être  aonlagés 
fÉe  lea  amtoritéa  localea  »  aans  aacnne  inlemation  da  goovemcanent.  On  peut 


(1)  Dès  que  la  souscription  fot  ouverte ,  le  fot  fit  veraer  dans  lea  maina  de 
lord  maire  aooo  Hv.  aterl. ,  le  marqub  de  Staflbrt  xooo  «  air  R.  P«d  5oo ,  le 
mîniatre  Peel  Soo,  la  banque  d'Angleterre  xoco^  le  prince  Léopold  Soo, 
le  due  de  Nordiàmberland  1000  î'  le  comte  de  Darlington  100a,  et  tooa  les 
miniatrea  et  grsndi  penonncges  dea  aomnes  proportionnéet  à  leur  foflane. 
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reproc"ber  â  re  système  quelques  înconvcnîens ,  maïs  îî  faul  aussi  en  recon- 
naître le  lté.  Le  ]>rincipe  de  donner  drs  sfconrs  sans  avoir  recours  à  l.i 
bonrse  piibllrjne  doit  être  maintenu.  Certes,  il  n'est  ]«as  de  [x  ovoîr  à  qnî  on 
potAM ,  avec  moins  d'espoir  d'on  Lou  résultat,  couliei  l  ddioini'>iri*iuin  des 
secoora  individuels  qu*an  pouvoir  exécuiii'.  Dei»  fonds  de  secouiâi  p4,*uveat  être 
bien  êdaiiniàtrés  par  des  corps  distincts  on  par  des  iiidivîdas|  eue  dîrectioo 
lieiitfile'  sctBÎt  la  plos  maavaise  qa*on  pût  inaginer.  * 

n  Je  compte  d*abord  sur  rhamanité  de  ceux  qni  oikt  le  pins  grand  intérêt 
à  soulager  la  viisère  des  oaTrtem.  Quand  je  me  rappelle  qoe  la  sonscriptlon 
ponrTIrlande  produisit  3o<^ooo  Hv.  sterl.  (7  millions  5oo,ooo  fr.  ),  j'ai  rai- 
son d  espérer  que,  dans  le  cas  présent,  les  mêmes  efibrls  volcniaîres  prodnî- 
roDt  an  résultat  semblable.  A  l'égard  des  nn-snres  à  prendre  par  le  gouver- 
nement, je  pense  que  le  parlement  ne  doit  pas  se  séparer  sans  avoir  rel/icbé 
les  blés  étrangers  eu  dépôt,  pour  les  jeter  d.ius  ia  masse  de  ceux  qui  août 
deilinéa  A  la  ooosoifiiDation.  Je  croîs  aa«si  qne  le  parlement  doit  investir  le 
roi  en  soa  conseil  »  da  pouvoir  diaçrétionnaire  Sê$  liermettrc  fiblrodaction 
des  bl|s  étrangers  dans  les  districts  qal*éproaveQt  de  la  détresse ,  en  publiant 
Tavis  lar  celte  permission  six  semaines.  d*avance.  Je  me  sais  autrefois  opposé 
à  ce  qn*on  accordât  ce  pouvoir  à  la  couronne ,  parce  que  je  regarde  comme 
peo  eonvenant  qne  le  prix  de  la  snbsîstauce  du  penpîe  soit  sous  Tinfluence 
du  j|[onyerrif-!n(^-Tit  ;  je  croîs  que  ces  objets  doivent  être  rétjlés  sur  des  luttes 
fixes  et  rettaioes,  mais,  dans  un  cas  de  besoin  pressant^  cVst  le  devoir  du 
Iégu>lutear  de  dévier  nn  pea  des  principes,  a 

Lord  Laader^le  et  le  comté  Grey  matrirestèrent  tous  deox  leur 
oppositioa  aux  mesures  que  le  oiioistère  devait  proposer.  Le  pre- 
mier désirait  qu'on  fît  une  enquête  pour  constater  la  cause  de  Tétat  . 
insUieureux  daus  lequel  les  ouTriers  se  trouvent.  Il  pense  qoe  cet 
c'tat  notait  point  dù  au  prix  élevé  des  gralus,  mais  plutôt  à  la 
dioiiaationdela  coosommation  étrangère  des  produits  des  manu- 
faclores  anglaises  et  aux  mesures  prises  relativement  au  cours  des 
niouoaîes;  d'ailleurs  il  lui  paraissait  dangereux  de  donner  aux  mi- 
oislres  le  pouvoir  discrétionnaire  d'admettre  à  Timportation  les 
Itlés  étrangers.  Il  ne  voulait  pas  nou  plus  consentir  à  l'admission 
des  blés  des  entrepots ,  d^  peur  que  l'alarme  et  la  détresse  ne  se 
communiquassent  aux  classes  agricoles. 

Lord  Liverpool ,  reprenant  alors  la  parole,  repoussa  toute  idée 
de  faire  donner  de  l'argent  par  le  gouvernement  :  ce  serait  établir 
mi  précédent  dont  il  serait  impossible  de  prévoir  les  suites.  Le 
noble  comte  rappela  qu'il  avait  dit  dans  la  session  dernière  qu*il 
pensait  qu'il  conviendrait  d  examiner  l'état  des  lois  céréales  dans 
cette  session,  mais  qu'il  avait  déclaré,  lors  de  son  oai'crturci  que  ' 
le  temps  n'était  pas  propice  :  il  petisistalt  dans  cette  opinion;  it 
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pensait  cepçadant  que  le  parlement  ne  devait  pas  tennîner  tes 
travaux  sans  laisser  entrer  dans  le  commercé  de  Tintérieur  les  Ués 

actuellement  dans  les  eDtrepûts,  et  sans  donner  au  Gouvernement 
Iti  pouvoir  d'admettre  à  l'importation  les  blés  étrangers  daus  les 
cas  urgens. 

La  proposliion  soumise  en  forme  de  bill  à  la  chambre  des  com- 
munes était  composée  de  deujc  résolutions  séparées  : 

La  première,  portant  que  les  blés  étrangers  actuellement  en  eo- 
trepùt  pourraient  cLie  mis  sur  les  marchés  pour  la  consommation 
intérieure  )  en  payant  par  <2iazr/^r  un  droit  de  douze  schelliogs; 

La  seconde,  que  ie  Gouvernement  serait  autorisé  à  permetu«, 
dans  certaines  limitations  et  avec  certaines  restrictions,  l'impor- 
tation des  grains  étrangers  en  payant  les  droits  ci-dessus. 

Plusieurs  orateurs  (  MM.  Th.  Lethbridge,  Bennett)  exprimèrent 
tour  à  tour  une  opposition  très-i)rononcée  à  ces  mesures,  et  re- 
prochèrent au  ministère  de  vouloir  changer  sitût  les  lois  existaates 
sur  le  commerce  des  blés,  après  les  avoir  soutenues  avec  tant  de 
conviction  dans  une  session  précédente.  Il  était  un  moyen  plus 
simple  et  plus  sûr  fie  remédier  aux  embarras  du  moment,  e'étsk 
d'acheter  les  blés  lui->mémey  et  de  les  porter  à  un  cours  inférieur 
dans  les  marchés. 

M*  Canning,  empressé  de  répondre  aux  reproches  comme  aux 
objections,  déclara  que  pei-sonne  ne  penserait  plus  mal  du  Gou- 
vernement que  lui,  s'il  croyait  que  son  but  fût  de  se  débarrasser 
des  lois  céréales  de  la  manière  dont  parlent  les  honorables  préo- 
pînans. 

«  n  est  inntile,  dit-il  en  sahstunce,  de  rerhereher  les  eaïues  des  maax  qui 
affligent  les  paye  de  fabrîqae.  On  sait  qae  ces  mtMX  existent ,  et  le  moyen  ib 
lepdiagûiMer  est  ea  notre  poavoir.  Il  te  tronve  dans  le  voîsiasge  de  ces  pays 
one  grande  quantité  de  grains  en  entrepèt  ;  les  admettre  à  la  consomuiaiioo 

c'est  présenter  an  moyen  de  soulager  le  penple.  Mais  prétendre  fine  Tadraîs- 
sîoTi  de  ces  grains  à  la  consommation  fera  rci,'arder  comme  nue  vciiie 
constatée  l'aiserlion  qne  la  situation  malheureuse  où  se  trouvent  les  maaa* 
{acturÎLrs  provient  di  s  ]ofs  céréales,  n'est  pas  moins  déraisonnable  qu'il  ne 
ic  serait  de  dire  d'un  malade  qui  aurait  ete  gucri  par  le  quiaqoioa»  qa'ilcit 
évident  ^e  cet  bomme  n'était  tombé  malade  t^uc  parce  qa*il  ne  lésait  poîal 
«m  usage  liabitvd  dn  qnin^piiia. 

<   «  Eelattvemeut  an  poiiTOir  diserétbonaire  de  pcrmettro  rtaspoiHiioa-^ 
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grains  étrangors,  list  iikml:>tre8,-  sans  les  circomlnioeft  extnordîilatres ,  bieit 
loin  do  demander  nn  semblable  pouvoir  ,  }r  rc|iousseraient  comme  ils  Toift 
fait  lors  du  premier  ctablisseiueat  des  lois  céréales.  L'état  du  luarcLé  de» 
graius  indique  daas  ce  momeut  qu'ils  ont  une  tendance  à  iiausser  en  prix. 
Oa  a  lifta  d«  ^rûîro  que  rââmîidoii  &  la  oonaoniniailon  des  grains  en  entrepôt 
ne  fera  qn^anrécer  la  Juwue  aana  occftsioner  de  baiue;  il  est  du  devoir  du 
Gouvernement  de  demander  des  poavoirs  extraurdinairet»  afin  d'oinpéoliw 
que  le  prix  des  grains  ne  ft'élève  jDsqu'aa  point  d'aggnver  les  aalbeura  de»  ^ 
ciaMOS  mann£ictniièrca.  ' 

D'autres  membres  (lord  MiltoD»  MM.  Wilhmore  et  Banks) 
ayant  ensuite  parlé  dans  le  même  sens  qne  MM.  Lethbridge  et 
Bennetty  M.Huskî$soii  leur  répliqua  ,  et  soutint  à  peu  près  dans 

ces  termes  les  mesures  proposées  :  ^ 

•  Ceux  qui  «ont  d'a'fris,  dit-il ,  que  le  GoaTemement  doit  «'alifteiiir  de  tonte 
démarche  quelconque  devraient  se  rappeler  ce  qoi  est  arrivé  Tannée  dernière. 
Près  de  5oo»ooo  quarttts  de  grains  étrangers  ont  été  tirés  des  entrepôts ,  et  li- 
vrés à  la  consommation  entre  le  mois  de  jniii  et  le  t»Mnp<;  Je  la  iiioisson.  La 
récolte  a  été  l'une  des  plus  précoi'cs  qni  nient  eu  lieu  depuis  bien  des  an- 
nées, et  a  été  faite  dans  des  circoustauces  qui  ooi  rendu  le  grain  propre  à 
Âtre  employé  immédiatement,  £ii  bien  !  malgré  toutes  les  circonstances  favo- 
rables de  cette  aané»,  je  suis  entièrement  convaincu  que  les  propriétaires  et 
fermière  ont  du  i  la  mesure  dont  je  viens  de  parler  de  ne  pas  voir  le 
Gonvercement  dans  lu  nécessité  d'ouvrir  les  ports  aux  blés  étrangers  en  août; 
eans  celte  mesnre  le  prix  dn  qn:utei  se  sera't  élevé  à  80  shtliings.  Maintenant 
je  demande  aux  personnes  qui  |i06scdent  des  terres  on  îles  revenus  fonciers 
si  une  telle  alternative  n  aurait  pas  éié  très  px'éjodiciabie  pour  eux  et  pour 
le  pays. 

«  Après  nne  mure  eonaidéralion  des  laits  que  nous  venons  de  citer,  je 'suis 
porté  è  dire  qu'il  serait  possible  que ,  dMci  à  la  récolte  prochaine ,  nous  nons 
trouvassions  placés  dans  la  siluaiion  la  plus  eiiiha' ra>*sée.  Je  suis  «ûr  que  les 
liouorables  membres  couvîendront  ivec  moi  que  le  piii  de  80  sheîlinps  serait 
presque  une  calamité  ponr  le  pays,  et  qu'une  telle  sicuatioa  tendrait  à  ébranler, 
îa  société  et  à  compromettre  sa  sûreté.  Qu'arriverait-il  si,  lorsqnele  blé  aurait 
atteint  un  pareil  prix,  noua  ne 'pouvions  nous  en  procurer  d'ici  au  i5  aoài? 
D'après  le»  r^leibens  actuels,  il  serait  impossible  d'admettre  dn  blé  étranger 
avant  cette  époque ,  lom  même  que  le  prix  dn  nôtre  s'élèverait  &  100  aheliinge 
par  qnarter. 

«  On  a  dit  que  dans  un  seiuhlable  cas  le  parlement  pourrait  être  convo- 
qué snr-le>cbauip  ;  mais  quand  ia  famine  exercerait  ses  ravages  dans  le  pay.^, 
aeinlt-ee  nii  moment  convenable  pour  débattre  un  sujet  aussi  important  avec 
le  calme  et  la  raison  nécessaires,  on  pour  perdre  dn  temps  dans  de  longuet 
discussions  sur  le  principe  général  du  système?  Si  les  ministres  n'obtenaient 
pas  up  pouvoir  discrétionnaire  ponr  aijir  dans  nne  telle  circonstance,  le  prix 
du  blé  devrait  nécx'ssai rement  hausser.  Il  y  a  ,  je  crois,  des  exemples  de  cas 
où  les  ministres  ont  admis  des  blés  étrangers  sous  leur  responsabilité  ,  et  sont 
venus  ensuite  réclamer  nn  biU  d'indemnité.  Touteluis,  un  semblable  pouvoir 
doit  être  exercé  d'après  la  seule  autorisation  dn  parlement.  I*e  droit  dott^f* 
proportionné  au  prix  de  la  denrée»  et  ne  doit  être  imposé  qu'avec  la  sanction 
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d'an  acte  dn  parlement.  Ce  qne  nons  demandons  aa  parlementes!  le  ponvoîr 
d'agir  conformément  aux  cnronstances  dans  lesquelles  notre  pays  ponrrait  k? 
trôaver  placé.  Quant  à  la  quotité  du  droit ,  qui  est-ce  rjui  i mpéche  le  parlement 
d'ea  fixer  les  limites  convenables?  Nous  ne  demandous  pas  le  pouvoir  d^oa- 
Trir  nos  ports  aux  blés  étrangers ,  excepté  sons  certaines  rettdctions  et  dam  le 
ctf  de  ceitalnet  ocnorrences  pârtieoliëres.  La  Chambre  peat  fixer  «s  reitrM' 
lions  et  «et  occoffencca.  Noue  en  annms  nne  grande  obtî|atHm  an  patlniwBt, 
parce  qae  sa  décision  nons  servira  de  règle  dans  rexécotion  de  la  mesaieds* 
mandée.  Qoe  le  parlement  se  détermine  donc  à  admettre  les  blés  étrangers, 
niaînienant  que  le  prix  est  sî  supérieur  à  ce  qu'il  était  à  des  époques  prjcé> 
dentés;  qo'il  nç  se  sépare  pas  au  milieu  des  embarras  oit  se  trouve  le  pays,  et 
dans  la  situation  actuelle  de  l'esprit  public,  i»ans  nous  domier  le  pouvoir  de 
prouver  au  peuple  Tattention  qae  uoos  apportons  à  ses  interêia  et  notre  &jmpA> 
thie  poar  ses,  soulfraucea,  » 

Un  des  opposaDs  (sir  Th.  Letbbridge)  avait  proposé,  pour 
éluder  les  mesures  du  GouTememeot,  qae  la  Chambre  ordoDiilt  de 

faire  une  cnqnctc  sur  les  causes  de  la  détresse  dans  les  disUicii 
maoufactuiriers^  mais  la  motioafut  rejetée  par  une  majorité  d«  il% 
Yoix  sur  996  votans,  et  la  lecture  du  bîll  fut  adopt^è. 

C'était  un  avantage  remporté  sur  l'opi^iosiLiuii  ;  luais  les  ministres 
la  jugeant  trop  forte,  surtout  dans  la  Chambre  des  lords»  se  déci- 
dèrent à  réduire  leur  proposition  primitive  en  litmtant  l'imporU- 
tion  des  Lies  tlran^Lià  à  5uo,ooo  quarters...  Telle  qu'elle  était 
réduite  I  elle  trouva  encore  des  adversaires  ^  quelques  uns  d'eux 
soutenant  que,  dans  les  drconstances  actuelles,  il  n'y  avait  à 
craindre  ni  une  disette,  ni  un  renchérissement  excessif  des  blés, 
disaient  que  dans  un  cas  imprévu  dans  rinlervalie  de&  deux  ses- 
sions 9  le  ministère  pourrait  prendre  sur  Im  des  mesures  extnuu^ 
dinaiiLS,  sauf  à  demander  ciisuite  un  bill  d'indemnité.  Mais  ki 
ministres  s  accordant  à  repousser  une  pareille  responsabilité,  insis- 
tèrent fortement  sur  la  nécessité  de  leur  donner  une  aulorisatioB 
formelie  cl  spéciale;  et  les  deux  bills  passèrent  à  la  seconde  lecture, 
le  21  mai  à  une  majorité  de  ia4  voix  (  1S9  contre  65),  et  à  la 
troisième  (le  t8)  sans  débau  et  sans  division 

Uvjii  la  question  avait  été  discutée ,  /<?  1 1  mai ^  à  la  chambre  tU.*> 
pairs  de  manière  à  faire  prévoir  la  solution.  ' 

Une  pétidon  venue  des  districts  soulevés  demandait  la  révi- 
sion des  lois  sur  les  grains,  lois  daus  icsquclies  clic  signalait  deux 
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causes  de  détresse,  en  ce  qu  elles  empêchaient  l'arrivage  des  grains 
étrangers  dans  le  pays^et  l'écoulement  au  dehors  des  produits  de 
rindustrie  anglaise  que  les  étrangers  paieraient  avec  leurs  blés. 

Le  comte  de  Malmesbury  prenant  la  parole  à  cette  occasion 
et  se  prononçant  d'avance  contré  les  mesures  qu'on  discutait  à 
l'autre  Chambre  «  proposait  que  la  chambre  des  pairs  déclarât»* 
par  une  résolution  spéciale^  que,  malgré  le  désir  qu'elle  avait  de 
soulager  la  détresse  du  ptuple,  elle  ne  pensait  pas  qu'il  \ut  ex- 
pédient de  changer  rien  aux  lois  d'importation,  à  moins  qu'une 
enquc**»  n'en  démontrât  la  nécessité...  De  vi(s  débats  suivirent  la 
proposition,  mais  elle  fut  rejetée  à  la  majorité  de  67  voix  (166 
contre  99  ).  Les  deux  bills,  portes  le  igmai,  et  lus  une  piemièi  e  fois 
sans  opposition ,  furent,  lors  de  la  seconde  (  23  mai)  ^  l'objet  d  une 
discussion  fort  développée.  Lord  Liverpool  présenta  et  défendit  les 
mesures  proposées  comme  nécessaires ,  urgentes ,  indispensables 
tlaus  la  crise  actuelle  mais  aussi  comme  essentiellement  temporaires, 
et  a'aCfectant  en  rien  la  question  générale  qui  pourrait  être  discutée 
dans  la  session  prochaine.  Le  comte  de  Malmesbury ,  s*opposant  à 
la  seconde  lecture,  rappela  toutes  les  objections  faites  sur  la  néces- 
sité de  soutenir  les  mtcrêts  de  l'agriculture,  et  dit  que  si  les  cir- 
constances exigeaient  des  mesures  extraordinaires  dans  l'intervalle 
des  sessions,  lesmimstres  devraient  les  prendre,  dans  la  confiance 
qu*il  leur  serait  ensuite  accordé  un  bill  d'indemnité;  opinion  dé- 
veloppée ensuite  par  les  lords  Grey  et  Lauderdale. 

Le  lord  chancelier  (comte  £ldon) ,  se  levant  après  le  comte  ' 
Malmesbury,  défendit  les  mesure^,  mais  seulement  comme  tempo- 
raires, car  il  réprouvait  hautement  toute  idée  de  rien  changer 
aux  lois  existantes,  convaincu  qu'il  était  de  la  nécessité  de  soutenir 
ragricuitttre  comme  un  intérêt  natioual,.si  on  venait  à  les  attaquer. 

Quantà  la  question  constitutionnelle  qui  se  rattachait  ici  à  la  ques- 
tion principale,  c'est-à-dire  an  pouvoir  (jue  le  second  nill  donnait 
aux  ministres  de  permettre  l'importation  des  grains  étrangers, 
lorsque  des  actes  du  parlement  non  abrogés  la  prohibent,  le  chel 
de  la  justice  exprimait  son  opinion  sans  hésiter. 

«  Daos  le  cas  où  ivs  miiustres  prévoient  une  circonstance  dan5 
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laquelle  ils  seront  forcés  d'agir  contre  la  loi ,  ptiuvent-ils ,  doivent- 
ils  proposer  ftu  parlement  d'écarter  les  obstacles  qui  géneraieBt 
l'action  da  Gouvememeat?  En  d'autres  ternies  pins  simples ,  les 
ministre^  peuvent-ils  demander  d'avance  un  biil  d'indemnité  pour 
lequel  ils  auraient  à  faire  connaître  au  parlement  la  néoesaiité  où 
ils  se  sont  trouvés  placés  d'agir  contre  la  loi  ?  Le  lord  chancelier 
déclare  en  son  nom ,  et  au  nom  de  tous  ses  collègues^  que  si  le  biil 
.  présentait  le  moindre  doute  sur  l'intention  des  ministres  de  se  sous- 
traire à  leur  responsabilité,  ils  n'auraient  jamais  songé  à  proposer 
la  mesure.  S.  S.  démontrait  d'ailleurs  que  le  biil  ne  soustrait  point 
les  ministres  à  la  responsabilité  à  laquelle  la  loi  les  soumet,  et  il 
iléclarait  que  s'il  avait  ce  danger,  le  chancelier  de  ^Angleterre  se- 
rait le  premier  à  s'y  opposer  de  tout  le  pouvoir  que  lui  donnaient  le 
sentiment  de  ses  devoirs  et  son  attadiement  à  la  constitution  ;  maû 
qu'aucun  des  ministres  n'aurait  proposé  le  biil ,  s'ils  avaient  p«i 
penser  un  moment  qu'il  afrecterait  le  système  existant  sur  la  légis- 
lation des  graiiifl^ 

lK>rd  Liverpool ,  rappelé  aux  débats  par  ta  néijessité  de  se  dé- 
fendre du  reproche  de  contradiction  dans  $e$  principes,  que  \ori 
Lauderdale  venait  de  loi  faire,  allégua  surtout  lâ  nécessité  des  cir- 
constances,  circonstances  telles  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  rester 
au  ministère,  si  on  ne  lui  accordait  l'autorisation  qu'elles  exi- 
geaient. 

Enfin  les  deux  bills  furent  admis  àla  seconde  lecture:  le  premier, 
pour  les  Liés  d  entrepôt,  à  la  majorité  de  84  voix  contre  23;  le 
second,  pour  Tim^rtation  des  grains  étrangers  f  à  la  majorité  de 
7S  voix  cotatre  a8  ;  et  la  troisième  lecture,  c'est-A-dîre  l'adoptioD 
déiioitive  desbilis,  eut  lieu  le  27  mai,  sans  débats,  avec  quelques 
ebangemens  de  rédaction  qui  furent  agréés  le  lendemain  par  les 
communes. 

Plusieurs  autres  questions  importantes  ont  été  agitées  dans  celte 
seteion  dont  on  n'a  pu  saisir  ici  que  les  sommités»  telles  que  celle  des 
traitée  de  commerce  conclus  avec  diverses  puissances,  où  le  mi- 
nistère soutint  fortement  les  principes  de  réciprocité  sur  lesquels 
ils- avaient  été  faits.  L'histoire  doit  distinguer  à  cet  égard  un  dis- 
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cours  prononcé  le      mai  dans  la  Chambre  dc's  connranes,  par 

M.  Huslctsson  ,  président  du  bureau  de  commerce,  sur  les  principes 
d'après  lesquels  le  Gouvememeot  se  dirigeait  en  cherchant  à 
améliorer  les  lois  sur  la  navigation  ;  il  regrettait  à  ce  sujet  que  les 
États-Unis  d'Amérique  eussent  dernièrement  adopté  contre  l'An- 
gleterre  les  principes  de  son  ancien  acte  de  navigation,  en  cher- 
chant à  concentrer  tout  leur  commerce  extérieur  dans  leurs  bâti- 
mens  marchands.  La  Grande-firetagne^  selon  M.  Hoskisson,  avait 
dù  abandonner  cette  politique  étroite,  et  le  succès  avait  justifié  ce 
système^  car  ses  relations  commerciales  s'étaient  multipliées  à  me- 
sure qu'elle  avait  aboli  les  restrictions.  Le  tonnage  de  la  navigation 
nnarchande  s'était  accru,  depuis  179^  jusqu'en  décembre  idaS,  de 
1,540,145  tonneaux  à  2,542,000,  et  le  nçmbre  des  bàtimens  con- 
struits Tannée  cleruiùre  excédait  celui  des  navires  mis  sur  le  chan-  * 

I 

tier  à  aucune  autre  époque  antérieure. 

Des  bruits  couraient  depuis  quelque  temps  de  la  dissolution  du  ^ 

parlementais  furent  justifiés.  Tous  les  travaux  qui  dcwiicnt  ctre 
soumis  à  ses  délibérations  ,  ayant  été  termines ,  le  iioi  en  ordonna 
la  prorogftiion  au  x 4  juin,  qui  fut  annoncée  au  deux  Chambres  le 
S  mai.  S.  M.,  encore  indisposée  des  attaques  de  goutte  quelle  avait 
ressenties  à  la  suite  de  l'hiver,  n'ayant  pu  s'y  trouver  en  personne, 
se  lit  représenter  par  des  commissaires  9  et  le  lord  chancelier  lut  le 
discours  de  la  couronne  où  S.  M.  annonçait  l'intention  de  le  dis- 
soudre et  d'en  réunir  un  nouveau.  Mab  en  se  séparant  de  celui-ci,  - 
le  Kol  témoignait  aux  deux  Chambres  sa  satisfaction  de  la  manière 
donlelless  étaient  acquittées  de  leurs  fonctions,  des  mesures  qu'elles 
ayalent  prises ,  dont  elle  attendait  les  bons  effets  sur  le  crédit  et  la 
tranquillité  publique ,  et  elle  les  infomiait  du  traité  de  paix  préli- 
minaire fait  avec  le  roi  d'Ava  (voy,  V Appendice), 

Le  2  Juin  parut  la  proclamation  royale  qui  ordonnait  la  disso^ 
lution  du  parlement  et  dispensait  ses  membres  de  se  réunir  le  14 
juin,  jour  auquel  il  avait  été  prorogé.  La  méiDe  proclamation  an- 
nonçait la  réunion  d*un  nouveau  parlement ,  et  les  ordres  donnés 
aux  chanceliers  de  la  Grandc-Hretague  et  de  l'irlande  de  faire  pro- 
céder aux  élections ,  «de  manière  à  ce  qu'elles  fussent  terminées  le 
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juillet  prochain  »  jour  où  le  nouwau  parlement  devait  être  conr* 
▼oqué. 

Dcja  les  ambitions  particulières  étaient  en  éveil  j  les  intrigues  des 
candidats  avaient  commencé;  les  batteries  des  faotionf  étaient 
dressées.  On  sait  quelle  agitation ,  quel  intérêt ,  excitent  dans  le 
royaame-uni  ces  jours  d'élections  générale  ,  qu*on  peut  justement 
«ippeler  les  Saturnales  de  l'Angleterre.  Cette  grande  affaire  fait 
trêve  à  toutes  les  autres  ;  elle  ferait  diversbn  aux  plus  cruelles  ca- 
lamités :  ainsi  s'oublièrent  pendant  plus  d'un  mois  la  détresse  dm 
manufactures  et  les  mouvemens  séditieux  des  ouvriers.  On  ne  pen- 
sait plus  qu*à  s'informer  chaque  jour  des  candidats  qui  se  présen- 
taient au  poli  y  de  savoir  combien  de  voix  ils  gagnaient  sur  leurs 
compétiteurs.  Les  partis  se  pressaient  partout  autour  deshostings  ^ 
applaudissaient,  sifflaicnf. ,  huaicut,  maltraitaient  les  orateurs  ou 
candidats  y  suivant  qu'ils  étaient  siens  ou  du  parti  contraire,  et 
chacun  attendait  le  résultat  du  poil  avec  plus  d'impatience  que  la 
nouvelle  d'une  victoire  remportée  sur  Tennemi...  Ici»  comme  dans 
toutes  les  élections  précédentes  ,  se  pratiquaient  ouvertement  les 
brigues ,  les  cabales,  les  coriiiptions  les  plus  scandaleuses*  On  sait 
que  sur  658  membres  qui  composent  la  Chambre  des  communes 
d'Angleterre  (i) ,  il  en  est  à  peine  une  cinquantaine  appartenant  aux 
fraudes  villes  et  aux  comtés  manufacturiers,  dont  l'clecliou  ^oît 


(i)  En  voici  le  tableta  :  ' 

Quarante  comtes  en  Angleterre  dcpatent  80 députés  (a);  27  cités  (Londres 
çomptr  pnnr  /»),  5o  dépnlés;  167  boargs(à  a  dépotés  chacun),  334  dépatés; 
5  bourgs  (un  député  chucuu),  5  dépotés;  a  aniversités  (a  dépatés  chacan)  ,  4 
députés  ;  les  ciuq  poits  et  lears  trois  franches  (a  dépotés  chacon),  16  dépo- 
tés dits  barons;  la  comtés  dans  le  pays  de  Galles,  xa  chevalier:»;  la  hoorgé 
dans  le  pays  de  Galles,  xa  boiu'geols;  comtés  en  Écosse,  3o  chevaliers; 
boorgs  eu  Écosse,  x5  boargeois;  comtes  en  Irlande ^  64  chev^lien;  boorga* 
ea  Irlande,  36  boargeois. — Total,  658  membres. 

Les  pairs  écossais  élisent  16  pairs  représentatifs  poor  cbaqoe  parlemeiit. 
Les  pairs  Irlandais  élisent  a8  pairs  représentstiis  qui  sont  nommés  k  rie. 

(a)  Les  dépatés  pour  les  contés  étaient  appelés  autrefets  itn^piftit  of  skiftt  ^ chevaliers  ét» 

comtés)  ;  Irs  di'puti  s  ilt*s  riti's,  citoyem  ;  et  crnx  des  Lmit  .:?,  ^luifftêin  (  boar^ois).  On  conscnrtf 
eticorc  aaiourd'iioi  ces  noms  ;  mais,  pour  èlre  élu  pour  un  tiidratt  qaelcooque ,  il  n*«ft  pas  ac- 
eMsaîn  «Tavoit  la  qualité  énoncée. 
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tout -à-Fait  libre  ;  que  le  reste  des  élections  encore  attribuées  à  des 
locaiilés  qui  ont  perdu  leur  ancienne  population  appelée  Bourgs 
Pùitrrit  (Sotten-Boroughs) ,  dépendent  dd  labautc  arbtocratie ,  qui 
possède  presque  tout  le  territoire,  lî  n'est  pas  rare  de  voir  de 
grands  propriétaires  rivaux,  àla  veiile  des  élections,  faire  ou  défaire 
des  électeurs  à  4o  sch.  de  revenu ,  donner  à  Tun  une  ferme  »  en 
partagernne  autre  entre  plusieurs,  afin  d'assurer  Téléction  de  leurs 
candidats.  D Un  antre  côté,  les  élections  des  villes  ou  des  comtés 
eu  apparence  plus  populaires  et  plu  s  légales,  n*offreut  guère  moins  de 
scandales  et  de  corruption  ;  des  candidats  font  un  appel  à  tous  leurs 
partisans  ^  les  envoient' chercher  dans  des  voitures,  leur  fout  pré- 
parer des  repas  dans  les  auberges ,  les  amènent  en  u  oupes  sous 
leur  bannière,  et  maliieur  à  eui^  quand  celle  du  concurrent  est  la 
plus  forte,  elle  n'arrive  aux  Bustwgr(oh  chacun  va  faire  inscrire 
son  vote  )  que  couverte  de  huées,  de  boue ,  et  souvent  de  contusions* 
I/éîection  faite  ,  le  parti  vainqueur  célèbre  son  triomphe,  promène 
son  député  sur  un  char  et  va  s  enivrer  dans  les  taverces.  Voilà  des 
traits  comtouni  à  tous  les  tableaux  qu'on  peut  faire  d'une  élection 
^n6ra1c  ,  et  qn*on  serait  forcé  de  reproduire  dans  là  description 
détaillée  de  celle-ci...  On  ue  veut  donc  en  observer  que  le  carac- 
tère distinctif. 

tek ,  l'intérêt  des  partis  ne  se  portait  pas  seuleoient  sur  là  ques* 

tiotï  de  savoir  si  les  AVhi.:'^  remporteraient  sur  lesTorys,  vieilles 
dénominations  que  Ton  n'entend  plus  dans  leur  acception  primitive, 
ott  le  parti  du  ministère  sur  celui  de  Topposition  ;  une  autre  s  y 
inèlait,  celte  de  l'émancipation  «lés  catholiqties ,  dont  les  Torys 
voulurent  se  servir  dans  plusieurs  occasions  pour  éloii^Mier  les 
iVhigS  (sir  Kobcrt  Wilson,  Brougham  ,  etc.)  èh  criant  au  peuple 
jfd  popefjr  (  point  dé  papismé  Altisi  i^'on  aurait  fait  du  temps  du 
M'GÔtnlinmè.  Cehx-^1  ehréht  beauéôup  de  peine  h  faire  com  p  i  eadi*e 
à  la  masse  ignorante  des  «  lecteurs  qu'ils  votaient  pour  la  liberté  reli- 
gieuse, par  le  même  prinéi[^e  qU^lls  déft  udaicnl  les  droits  populaires... 

A'Londréà,  tes  élisctibttif  dé  ite^miuster  eurent  Mjeu' te  9  Juin  : 

obhouse  furent  nommés  sans  q[n  auam 
compétiteur  se  présentAt  pour  leur  disputer  l'élection.  Celles  de 

Annuaire  àist%  pouriB%6,  36 


Digitized  by  Go 


ZS%  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1826.) 

Southwark  où  8e  présentaient  sir  Kobert  'Wilion ,  M*  Calverl 
et  H.  Polhilly  eandidat  antipapiste,  durèrent  quatre  à  cinq  jours: 

mais  à  îa  fin  ,  maîçiré  les  cris  ,  no  popery  ,  sir  Robert  et  IM  ('al  vert 
lurent  élu$  à  une  forte  majorité.  Quant  aux  élections  de  ia  cité  ,  il 
semble  que  ce  fut  une  lutte  entre  les  aldermeus  Thompson  »  W^th- 
man»  Ward ,  Woodet  le  lord-maire.  Les  quatre  prenaers  Terapor*- 
tèrent  sur  leur  chef  A.LiverpoA) ,  que  M.  QioDing  avait  renoncé  à 
représecter,  parce  qu'il  devait  tout  son  temps  et  ses  talens.  au  mir 
nbtère,  M^HuskUson  s'était  mis  &  sa  place.  I«e  parti  qui  voulait  Vé- 
loigner  l'accusait  de  ne  pas  défendre  Tancien  système ,  regardé  pa>r 
certains  fabricans  ei;par  la  masse  de9  ou^^iers  compie  plus  iavo- 
rabic  à  l'industrie  ^glaise,  et  d'avoir  coopéré  aux  lois  céréales  et 
aux  bîlls  contre  les  coalitions  d'ouvriers;,  BC*  fiuskîsspii  »  oblige  der 
se  défendre  d'abord  dans  une  assemblée  tenue  au  Chib-Canniagy  et 
le  surlendemain  sur  la  tribune,  en  plein  ^ir,  ne  désavoua  ni  ses 
principes ,  ni  ie&  aetes  de  sa  eondoite  publique*  dijrigé^  p«t  le  aenjtî- 
mentdesintérétsde  l'Angleterre;  et  déclara  qu'après  avoir  mûrement 
réfléchi  à  cet  objet,  il  avait  pensé  que  si  les  maîtres  pouvaient  se 
coaliser  contre  leurs  ouvriers  sans  être  découvert  y  U  u!en  était  pas 
de  même  d'iine  lotisse  4'ouvriers  ^  qjui  ne  pouvaient  agir  qpis  publia 
quement  ;  que ,  de  plus ,  le  travail  devait  être  la  plus  libre  de  toittes 
les  marchandises,  parce  que  c'était  la  plus  recherchée  et  ]a  plus 
considérable,  et  que  c'était  d'après  ce  principe  qu'il  avait  d'abord 
recommandé  l'abolition  des  anciennes  lob ,  et  ensuite  l'adoption  des 
nouvelles,  tl  ajouta  qu'il  suivrait  encore  le  tnéme  système  s'il  n'était 
que  simple  m^Dibre  du  parlement  et  qu'à  pliis  forte  raison  en  sa 
qualité  de  ministre  d^i  roi  i^l  majotqu^ai^  à  soiiir  .9er9(ient  si  des.  v<oes 
particulières  ou  les  ^tiléréts  supposés  4e  ses  oommettans^c^ontaieiift 
la  règle  4^     conduite  dans  les  affaires  d'une  importance  générale. 
Il  Uïrini^a,  cntin  sur  les  hustinj^  j^     mcinient  où  il  sç  troi^VAit  une, 
foule  consi|iiér^le ,  par  déclaree.qoe  |,daiu.  toutes  l.e^  g^rmides  qnea- 
tiops  politiqjies  ei  d'un  intérêt  genérjil,  il  nf&  consulterait  que  son 
jugement  et  sa  conscience  ^  et  que  s'il  ne  devait  représenter  que 
les  vœux  ou  les  affeçtiyns  particulières  do  LLverj^qoI  ^.iJt  j^eiiiqacerait 
aux  fonctions,  de  représentant  de  cett|S  yillO;. 
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■  Après  celte  déclaration  honorable  pour  son  caract(  l  e,  M.  Hus- 
kisson  fut  élu,  ainsi  que  le  général  Gascoignc,  une  heure  après  Tou- 
verttire  du  poil. 

Des  Scènes  plus  dignes  de  figurer  sur  des-  tréteaux  que  danstliis^ 

toire  eurent  lieu  dans  pins  d'nn  comté;  à  Preslon  où,  le  radical 
Cobbett  s'était  porte  candidat,  à  llchester  et  dans  le  comté  de  Som- 
mersetyoùle  fameux  Hum. essaya  desemotitrer:  ils  n'eurent  Tud 
«t  rentre  qu'un  petit  ihombre  de  voix. 

Il  faudrait  le  pinceau  de  Teniers  pour  peindre  Içs  élections  de 
TAngleierre»  mais  celles  de  rirlaude  furent  plus  sérieuses  et  quel- 
quefois ensaiiglattftéés.  Là,  t6Ut  étàit  dans  Ta  questidn  de  savoir  si 
IV»  était  pour  ou'  eéutre  f'émàncipation  ;  l'immense  majorité  des 
suffrages  élait  pour  les  amis  des  catholiques.  Des  fermiers  amenés 
ipar  leurs  propriécaires  pour  toter  dans  un  système  cototraire  don- 
naient onverteinent  leurs  ^ilx'aui^  partisans  connus  de  féirtancipa- 
tion.  De  là  résaltèrent  des  rixes  vt  des  (J(  ^ordres  où  la  force  armée 
fit  feu  sur  le  peuple.  Il  y  eut  dans  les  comtés  de  Mayo,  de  Cavan 
et  de  Oalway,  etc.,  on  nondire  considérable  d'électeurs  et  de  gens 
dti  peuple  qui  fin^ent  tués  ou  grièr^ent  blessés. 

En  résultat  général,  les  élections  parurent  avoir  été  faites  dans 
le  système  adopté  depuis  quelques  années  par  le  ministère.  Les  can- 
didats radicaux,  ou  les  pins  violens  du  parti  des  wighs,  n'eurent 
presque  partout  qu'un  très  pedt  nombre  de  suffrages  ,  plus  des 
deux  tiers  des  membres  de  f  ancien  parlement  étaient  réélus  ;  le 
ministère  semblait  pouvoir  compter  sur  la  majorité,  si  ce  n'est 
dans  la  question  des  catholiques ,  où  l'on  n'osait  établir  ses  oalools 
«vaut  d'en  faire  l'éprénire  (  i). 


(i)  On  a  pTiblié  a  Londres,  quelqne  temps  après  le*  électiolW,  mn  Jitte 
deft  membres  éio»,  dont  on  classait  ainsi  les  opinions: 


4i 

1 

40 

90 

.  189 

319 

80 

Qaant  à  la  quesUoii 

des  catholi 

ques,  ou 

trouvait , 

en  cuinbinaut  les  votes 

■ 
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Au  milieu  de  ces  scènes  burlesques  ou  sanglantes,  la  dlsciu-  où 
rÀDgietcrrc  s'était  trouvée  sur  ia  iiii  de  ia  session  se  reproduisail 

'  encore  avec  des  symptômes  pins  ou  moins  alarmass  ries  blés  des 
entrepôts,  jetés  dans  la  consommation  (il  n'y  en  eut  que  3oo,ooo 
quartcu'â  environ),  avaient  fait  baisser  les  ^x\il\  mais  le  Gouverne^ 
m^nt  sç  vit  obligé  de  laisser  entret  une  graode^quantité  d  autres 
grains  (avoine,  orge,  etc.,)  et  de  légumes  farineux  dont  la  récolte 
avait  manqué*  Les  secours  donnés  aux  districts  manufacturiers  par 

.  les  grands  propriétaires  furent  abondans»  mais  non  en  proportion 
des  besoins,  que  fit  bientôt  renaître  la  stagnation  du  commerce, 
la  cessatiou  partielle  des  travaux  et  la  diminution  des  salaires* 

Sur  la  fin  de  juillet  y  les  principaux  fabricans.de  Mancbesteri  qoi 
par  rétendnc  de  leurs  ressources  avaient  pu  jusque  là  tenir  leurs 
ateliers  en  activité  tous  les  jours  ouvrables,  se  décidèrent  à  se 
plus  faire  travailler  leurs  ouvriers  que  quatre  jours  de  la  semaine;- 

inesiit  e  dont  il  devait  résulter,  dit-on,  une  diminulion  de  160,000 
pièces  de  coton  sur  la  quantité  des  tissus  fabriqués  chaque 
semaine  à  Uahchester.  A  Birmingham,  le  travail  était  réduit  à 
deux  journées  ;  encore  les  fabricans  menaçaient -ils  de  le  suspciitirc 
toatrà-fa^t  :  ils  exposaient  au  Gouvernement  que  quelques  ouvriers 
iie  vivaient  depuis  plusieurs  mois  que  de  leurs  épargnes ,  la  plupart 


donnés  par  les  membrtt  tédnt  y  avec  1m  opinions  des  hoovmiis  députes,  Iti 
rétaltats  siiivsm  :  -  * 

Pour  i' émancipation  : 


BfieiDbfes  attgbîi  «I  écossais  :'...«.'..'.*.  18*7 

NoavesQx  membfes  ei  membres  qui  n'ant  point  voté*.  *••*...  9a 

Membres  irlandais*   70 

Total    3i9 

Contre  FéauMcifiatioiÊ  : 

Membres  anglais  et  écossais  '  •  .  •   .  .  .  1S6 

■*  Ifonveaoz  membres  et  membres  qoi  n*ont  point  voté   g% 

Membres  irUudais*   ;   3o  , 

Tout  ,  .  .  •  ^   — — v3o$ 


Majorité  en  favenr  4e  l'ômaneipalîon.  .  .  *         «r**  •  l  s  ,.j<Af 
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iW  U  veote  ée  leurs  neulHes  et  de  leurs  habits  :  ih  imploraient 
àn  WKom,  et  snrtont  le  rapport  des  lois  céréales;  et  ils  attri- 

buaitut  la  détresse  actuelle  moins  à  rétetitiue  des  spéculations  de 
i^aS  qu*k  la  dimiontion  des  valeurs  ou  monnaies  en  circulation. 
Mais,  malgré  ces  roprésentalions,  au  milieu  de  ces  calamités,  le 
mioiiteie  suivait  toujours  sa  aiardie  :  il  s*etttendait  avec  la  Banque 
|Kwr  laire  lèa  tivanoes  les  plus  nécessaires  aux  fabriques  ;  il  fesait 
frapper  une  grande  quantité  de  pièces  d'or  (i);  il  pouWo^afit  par 
des  ressources  de  crédit  au  déiicU  des  produits,  qui  diminuaient 
de  trimestre  on  trimestre»  ainsi  que  les  consommations* 

lie  coram crée  aussi,  malgré  les  efforts  et  les  traités  faits  pour 
l'étendre,  souffrait  comme  l'indus^trie.  Il  s'était  élevé,  avec  les  . 
États-Unis  et'  même  avec  la  France,  des  difficultés  sur  Texécution 

dci  dernières  conv'.itions,  La  libéralitc  du  cclie  qui  exisîait  avec 
la  France  fut  un  peu  restreinte  par  uo  ordre  du  conseil  relatif  à 
lIntroducttoH  des*marchaudiS0S  françaises  dans  les  colonies  de 
8. M.  B.;  mais  les  difficultés  avec  les  États  Unis  étaient  cJ'uml'  na- 
ture pia^  grave.  On  ne  pourrait  en  donner  tme  connaissance 
précise  quVn  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  les  documens  pu- 
bliés tic  part  et  d'.uitre  :  il  suffit  à  Thistoirc  d'en  dire  les  résultats. 
Un  acte  de  la  sixième  année  du  règne  de  George  IV  porte  que  les 
ports  devaient  être  fermés  aux  navires  des  états  qui  n'accordent 

pas  aux  navii es  britanniques,  arri\  aut  d(  s  colonies  dans  lesdits 
états,  tous  les  privilèges  des  nations  les  plus  lavorisées.  Les  États- 
UntS)  trouvant  dans  ces  concession^  des  restrictions  qui  en  neutra- 
lisaient pour  eux  les  avantages  apparens,  refusaient  d'admettre 
dans  leurs  ports  lâs  navires  anglais  sur  le  pied  de  la  réciprocité. 
Le  conseil  britannique  usant  alors  du  droit  qu'il  s'était  réservé,  a 
interdit  à  leurs  bâlimens  l'entrée  de  ses  colonies  des  lutlcis  occi- 
dentales,  à  dater  du  i^'  décembre,  ce  qui  a.  amené  des  débats 
sérieux  entre  les  deux  Gouvememens. 

On  ne  s'étend  point  ici  sur  les  rapports  du  cabinet  anglais  avec 


(i)  Cette  fabitciitioa  poavHIe  offre  une  série  de  pièce*  (1*0 r  de  ^,  i  ,  a  et 
I  liv.  •t«rl.  , 
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Us  aufres.  Od  en  a  vu  quelque»  Fesukltf»  mk  chapitm  des  ifiver» 
états  ou  riniliu  fice  et  l'action  du  gouvernement  britaonique  se 
sont  fait  sentir.  On  va  en  voir  d'autres  «£feu  dans  ies  premier» 
détiats  diA  BOttTeatt  parlement  . 

Session  du  parlement  Au  j^nr  assigné ,  le  1 4  ncwembre,  tes  den 
Chambres  se  rassemblèrent  pour  remplir  les  formalités  observées 
kurs  dQ  la.réunioQ  d'an  jpouvean  parkment.  AnMliy  leiprasd 
péchai  d'Angleterre  (le  marqius  de  Cndyngliaiil)  se  présenta  dana 
la  Chambre  des  comfwines  pou^  recevoir  le  serment  des  membres 
élus. 

■ 

A  denx  heures ^  le  tord  cfaajQcçiier  et  les  aotm  ccHnwiMSairtes  » 
les  comtes  de  Liverpool,  d'Harrovby  et  de  We^morel^nd,  ainsi 

que  lord  Bexley,  se  sont  placés  dans  la  Chambre  des  lords»  en  face 
du  trùne,  et  les  membres  de  la  Chambre  des  couununes.se  sont 
présentés  à  la  barre  de  la  .Chaaibre  des  Jpfds  ppor  entendre  k 
lectnre  de  la  oommisÀion  qui  ouvre  le  parlement;  ensuite  le  lord- 
chancelier  leur  a  ordonné,  de  la  part  de  S.  M.,  de  faire  l'élection 
de  leur  orateur  (prési4^t),  qui.devaix  recevoir  i'af^rnjialion 
de  S*  M> 

Les  deux  Chambres  s'étant  alors  séparées»  oâ  a  psooédé  dans 

celle  des  pairs  à  la  prestation  du  serment  »  dans  celle  des  com<- 
inutte^  à  la  nomination  de  l'ora^ur  :  ce  ifiot  encore  il.  /tfanners 
Sntton  qui  réunit  les  suffrages,  et  dont  le  choix  a  été  a^réé  par  W 
Koî. 

1>  21  novembre,  le  roi  se  rendant  à  deux  heures  à  Westminster 
pour  y  làire  en  personne  l'ouverture  duparkmepâ»  fui  salué  dans 
son  passage  par  les  plus  vives  acclamations  dn  peuple^  rassuré  sur 

l'état  de  sa  santé,  qui  avait  donné  quelques  inquiétudes. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  ^aus  cette  occasion,  annonçait 
l'admission  de  certaines  espèces  de  grains,  en. yertu d'un  ordre  da 
"  conieil  sur  lequel  il  demandait  rassentiment  des  deux  Oiambreti. 
la  conclusion  détinitivL'  d'un  traite  de  paix  liûiioiable  avec  Tempire 
Birman  {yoj,  ï Appendice);  la  continu^tioiî  de  l'harmonie  établie 
entre  le  gouvernement  britannique  et  les  pubsances  étrangères, 
et  les  efforts  que  S.  M.  fesait  pour  arrêter  les  progrès  des  hosti- 
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litcs  qui  eSLUteoty  et  prévenir  Vinterruplioa  de  la  pàix  dans  dif- 
ISéreiltca  fiarties  du  monde. 

Quant  à  rÎDtérieur,  S.  M.  déplorait  1&  détresse  souflerle  avec 
IMtJeape  dans  les  classes  oommerciale  et  maanfactorière;  maïs  elle 
avait  l'espérance  de  la  voir  diminuer  progressivement  D'ailleurs 
S.  M.  se  proposait  de  faire  toutes  les  éconrnnies  ^p»  eonporte  le 
service  public^  et  elle  avait  la  satisfaction  d'annoncer  qu'il  n'y  avait 
Mseu  dans  la  oonsommatîîMi  iotérienrenne  diariniftien  telle  qu'elle 
pût  faire  eraindre  que  les  grandes  sources  de  la  richesse  et  de  la 
prospérité  de  la  Grande-Bretagne  en  fussent  affaiblies. 

Ce  discours  répandit  dans  le  public  les  inquiétudes  que  le  ca- 
biiiet  anglais  semblait  «voir  wm  le  sneoès  des  efforts  qu'il  fesait 
avec  tant  de  soUtcttude  ou  d'anxiété  pour  conserver  la  paix  ou 
faire  cesser  les  hostilités  existai) les  sur  différents  points  du  j^lobe. 

donna  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs  à  quelques  observations 
critiques  de  la  part  des  lerds.King ,  {■auderdale ,  etc.  ^  sur  le  ailenoe 
qu'il  gardait  relad^ement  aux  réductions  attendues  dans  les  dé- 
penses et  à  la  lévision  des  lois  céréales;  mais  un  amendenieut 
{proposé  à  ce  sujet  fut  rejeté,  et  ladresse,  présentée  par  le  marquis 
ée  GoffBwallts,  passa  sans  divisisin.  Cesly  comme  de  coutume,  la 
paraphrase  du  discours^dn  trdne. 

À  la  Chaadire  des  communes,  qui  s'occupa  d*abord  des  opéra* 
ûùHa  prélîminaites  à  Touvertiire  d*un  parlement ,  telle  qt^ie  la  no- 
■ûnation  des  grands  coBHlés  de  religion,  des  griefs,  des  privilèges 
et  du  comjTiercc,  l'adresse  ayant  été  présentée  par  M.  Liddell  et 
appuyée  par  M.  Wynn ,  M.  Brougharn  témoigna  d'abord  quelque 
reg^t  de  ee  qu'on  eût  abandonné  l'usage  de  communiquer  aux 
députés  le  discours  du  Roi  deux  ou  trois  jours  avant  fouveHura 
du  parlement  :  il  se  plaignit  ensuite  de  ce  qu'il  ne  contenait  rien 
de  vague  et  d'iosigniAant  sur  les  objets  les  plus  importans,  siir 
l^étât  de  rirlande  exposée  à  devoir  bientôt  le  théâtre  d'une  guerre 
civile  et  religieuse,  et  sur  Je.  système  d'économie  que  le  Gouver-  • 
nement  devait  se  proposer  de  suivre.  M.  Canning  lui  répondit  par 
un  discours  et  d<«s  explicatiqos  qu'il  résumait  à  peu  près  en  ces. 
'  termes  : 
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•  M.  Bioiigbiiiii,  dit-il,  yolt  êvee  peioe,  dans  le  dltooon  du  loi,  k  d«ebi- 

ration  que  le.i  dépenses  seront  établies  avec  toate  IVconomle  qne  permettront 
le)  besoins  (la  service  pnblic.  HI.  Broaghim  pense-t«il  que  le  service  pablic 
îi*ait  de  besoins?  N'exi^e-t-on  donc  rien  de  nous  pour  le  maintieu  de  la 
tranquillité  en  Europe?  L'Angleterre  n'occnpe-t-ellc  pas  on  rang  suprême 
dans  le  monde  ?  celte  élcvaûoa  ne  lui  co^te-t-elle  rien?  N'esl-dlepas  obligée  à 
des  dépenses  pour  ciseroer  ce  raste  poavoîr  qui  la  met  à  même  d'étonflér  ^ 
4>ine  main  prbtectrjoe  et  impartiale'',  les  semences  de  mat  dans  le  monde  pu- 
litlqne,  qui  povrraiem,  en  germant,  roiff^rscr  dasA  une  seule  année  font 
l'édiîîce ,  fruit  des  tr,'n  ;!iix  d'un  siècle? 

«S.  M.  uoas  a  dit  qu'elle  s'eTfoicait,  avec  une  sollicitude  conttnueîle ,  soît 
séparément,! soil  d'accord  avec  se^  alliés,  d'arrêter  le  progrès  des  hostilités  qui 
existent  «  et  de  prévenir  la  mptnre  de  k  paix  dans  tontes  les  difrêrcntes  par> 
ties  de'fEofope». 

«M.  firongham  vondrait-îl  faire  cnlfliidife  qne,  tout  eu  atteignant  ce  bal 

digne  de  la  bonté  divine  ,  il  nVi^t  pas  nécessaire  de  maintenir  certains  services 
très  dispendienx,  d*ailiears  susceptibles  de  réduction  ?  Jetons  les  yeux  snr 
Noaveau-Monde  :  qn'y  voyons-nous  ?  Des  états  dans  l'enfance  ,  en  proie  à  de» 
calantités  que  rbumanlté,  autant  que  la  puiitiquc,  doivent  de.sirer  voir  iinîr. 
Et  dans  TAnelen'Monde,  nons  voyons  un  de  nos  alliés  d'Eorope,  anqoel 
noDS  sommes  liés  par  des  traités  d*nne  date  ancienne,  dans  nue  position  ^ni 
Vh  exposé  à  des  agressions  dont  le  résultat  n*a  dépendu  que  de  notre  attitude. 
îî*avons-noaa  donc  pas  eu  raison  de  maintenir  notre  flotte  dans  le  Tage  ? 
Si  noas  avioeu»  agi  (liiTéremœent^  les  suites  2i*auraleat>ciles  pas  élé  fatales  au 
Portugal  ? 

«  Qu'on  ne  suppose  pas,  an  reste,  que  nous  outrepassioui»  à  sou  égard  les 
limites  de  notre  devoir  i  nons  les  connaissons  trop  bien.  Notre  devoir  est, 
sll  y  a  de  la  bonne  foi  datis  les  tiailéé,  de  prendre  garde  qne  la  frontière  do 
Poringal  ne  soit  franchie  par  aucone  armée  d'invasion;  mais  aussi  notre  de- 
voir noni  défend  d'intervenir  y>onr  dauer  k  WM  fiuaiioa,  en  Portugal,  la 
moindi'-  jiréponoérance  sur  une  autre. 

«Mais  pendant  qne  je  suis  snr  ce  sujet,  j'ose  affirmer  qne  pendant  ces 
tipois  deiai|M>mols  d'iiï'imiétnde,  TititerveDtkin  de  la  puissance  anglaise  a 
l^i'évenu,  je  ce  dirai  pas  Tezéçadofi  de  quelques  complota  arrêtés  contre  h 
paix  élfa  iPortogal,  mais  des  actés  d'hostOîté  de  la  part  d'une  antre  puissance, 
oni  aoraie^t-po,  pav  lesm  itooséquenfies,  entcalaer  l'Eniope  dans  une  goerre 
'  'eiénérale, 

«M,  Brougham,  continue  M.  Cannincr ,  pr  t«ncl  qu'il  n'a  jair.iis  entendu 
de  discours  de'  la  couronne  qui  eiiieuràt  si  légèrement  les  objeia  iinportans 
auxquels  il  fait  allusion,  et  qui  passât  si  complètement  sons  silence  d'antres 
points  dû  pins  haut  intérêt,  précisément  les  poliits  sur  lesqnds  on  aurait*  dA 
e'csptiqncr  te  plus  clairement.  £h  bien  !  qne  veut-il  dire  par  là?  Noua  savons 
tons  très  bien  que  rom'ssîon  d'ui^  point  quelconque  dans  le  4ke0|in  du  roi 
n'empêche  nulleiaent  la  Cbanibre  de  le  discuter. 

«Ce  discours  ne  fait  que  mettre  sous  les  yeux  du  parlement  les  questions 
qui  ont  besoiii  de  loi  être  coutmuoiqoées  aussitôt  l'ouverture  de  la  session ,  et 
ne  soumet  a  la  législature  des  explications  qne  anr  les  sujets  pour  lesquels  le 
demande  l'adoption  de  qnelqne  mesore.  Quant  an  reste,  peut-être  8.  M. 
est-elle  dans  Hutention  de  présenter  â  la  Chambre  tons  les  points  qu'on  a  omis 
dans  ]f  dîsronrs.  S'il  en  est  anfreraent ,  rien  ne  pent  empêcher  on  membre 
d'appeler  l'altention  do  parlement  sur  les  questions  qu'il  croira  d'un  plus 
grand  intérêt  qne  celles  dont  fait  mention  le  discours. 
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•  Je  ne  me  laisserai  pas  «ntraincry  par  M.  Broogliaiii,  \  discoler  Is*  antict 
points  doDt  il  a  parlé.  11  sait  aussi  bien  qne  moi  que,  Jans  le  cours  de  oette 
session,  ces  points  doivent  nécessairemeDlf  ^tre  livrés  à  nos  discasHions.  Dès 
^'iis  le  seront ,  je  serai  toul  dispose  i  7  doAner  TaUeUtiou  la  pl|^  sérieuse.  » 

M.  Hume,  qui  prit  ensuite  la  parole  »  proposa  uu  très  loog  amea- 
dément  dans  lequel ,  eta  remerciant  S.  M.,  de  la  suppression  sno-- 
cessive  des  resliiclions  imposées  aux  commerce  et  des  progrès  faits 
dans  la  révision  des  lois  civiles  et  criminelles  ^  il  clemaudait  qu'on 
s'oGciipAt  de  celle  des  lois  actuelles  sur  le  commerce  des  grains,  do 
fa^re  dans  toutes  les  branches  du  service  les  Lcunornies  compalible.s 
avec  la  sécurité  de  TÉtat,  et  surtout  de  prendre  en  considération 
rétat  de  l'Irlande  et  les  moyens  d'y  porter  remède;  la  chambre 
rejeta  cet  amendenncnt,  auisi  qu'un  autre  de  M.  Graltan,  spécial  à 
l'Irlande;  M.  Canning  avait  déclaré  d'avance  que  le  ministère  ne 
ferait  cette  année  aucune  proposition  relativement  à  l'Irlande; 
quaiit  à  Tamendemeut  de  M.  Giailan^  il  n'a  obtenu  que  58  voix 
contre  i SS- 
II fut  fait  quelques  jours  api  es  (  le  7  décembre^ ^  un  rapport  sur 
le  nombre  de  banqueroutes  (iéclarées  depuis  le  i***"  octobre  i8aa, 
jusqu'au  octobre  iSaS,  qui  offre  des  résultats  en  apparence 
moins  alarmans  que  les  circonstances  ne  Tavaient  fait  craindre  (i). 

D'après  le  même  rapport,  l'expo: tatiou  de  l'or  en  lingots  avait 
été  du. i^' janvier  iSa4au  5  novembre  i8a6  à  onces 
et  en  argent,  dans  la  même  période  »  à  onces,  ca- 

pital d  environ  2o5  millions,  dont  on  croyait  i\\.v^  la  plus  grande,,  ♦ 
partie  avait  été  transportée  et  consommée  en  France  (  Y.  VJppen- 
tiicef  tableaux  des  douanes  ). 
Des  objets  d'intérêt  spécial  à  l'Angleterref  des  pétitions  pour  la 


(i)  En  Toiei  les  lésoltits  poor  l'aimée  finissant  : 


An  i«r  octobre  iSaft  • 

1823  i,38S 

1824  1,340 

i8a5  1,345 

1826   354 


Il  fjut  obst^rver  qce  la  plu»  grande  partie  des  banqueronles  de  i8a6  n«- 
isitat  pas  encore  décUrées  da|is  les  lortnes  ref|uiies  par  les  lois  SDglaises. 
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révision  des  iois  céréales;  des  plaintes  multipliées ,  sans  eilct,  sur 
U  corruption  qiû  D'avAÎt  jamaU  élé  ai  ||)éiiiénkiiient  employée,  ni 
si  oirrertement  avouée  que  dans  les  dernières  éleclioiis  (  dirent  lord 
AUhorp  et  le  colonel  Davies  ),  remplirent  la  session  jusqu'à  l'époque 
où  arriva  aux  deux  Chancres  le  message  de  S.  M.  B.  relatif  aux 
seeours  demandés  par  la  régence  portugaise,  d'aprèa  les  '  traités 
exîstans  entre  S.  M.  B.  et  S.  M.  T.  F. 

Le  II  décembre^  lord  Bathur^  et  M.  Cenning  se  présentèrent^ 
le  prraier  ^  la  Chambre  des  peirs»  le  second  à  celle  diss  cooa- 
fhunej|  poar  leur  communiquer  un  message  rojal  conçv  en  ces 
termes  :  '  . 

'  «6.  M.  hh  woir  k  la  Châmbte  d«s  ****  qiféito  a  reqa  one  datuad» 
pressante  de  la  prisoeaM  régente  de  Portofri,  qui  réclame  ^  ma  tttlit  de 

l'ancien  traité  d'alliance  et  d*amitié|  subsistant  entre  S.  M.  et  la  couronne  de 
Porfnnjal,  Fassîsfanre  de  S.  M.  co»lre  une  aggression  hostile  de  TEspagne. 

«Depuis  quelque  temps  S.  M.,  de  concert  avec  son  aflîé  S.  M.  le  roi  de 
France,  n'a  cessé  de  faire  des  eiiurUi  pour  prévenir  une  teiie  agieasion,  et  la 
4soar  de  Madrid  avo|t  doimé  des  asaanncei  réîtéiéM  de  riittëntlon  danp 
laquelle  était  S.  M.  CL  da  ^oiot  cpnunettre  d*agfèarioii,  et  de  m  pas  per- 
mettre qu^'l  en  fut  commia  eoiktre  le  territoire  portngaie. 

Mais  S.  M.  a  appris  avec  une  profonde  donlcnr  qne,  malgré  ces  atsn- 
rances,  des  iucarsions  hostiles  ont  été  faites  sni  le  territoire  portugais.  Elles 
ont  été  concertées  en  Espagne  et  exécutées  sous  ies  yeux  des  autuiiicâ  espa- 
gnoles, par  des  régimens  poitngais  qui  avaient  déserté  en  Espagne,  et  que  le 
géomoemeiit  espagnol  e*étaii  engagé  aolmiiclleaniity  et  à  plndeatfattfâAaflf , 
de  désarmer  et  de  disperser. 

«S.  M.  ne  ceeie  de'£iire  toos  ses  efforts  poiir  faire  sentir  aa  gonvememenl 
espagnol  les  dangcrfosps  conséquences  de  cette  connivence  manifeste.  S.  M. 
fait  eette  communication  à  la  Cb.iiulire  des  communes,  avec  la  pleine  et  r  li- 
tière confiance  que  ses  iidèl'is  communes  Ini  accorderont  leur  conconrs  et  leur 
appui  pour  aiainieiiir  la  Ibi  des  trairia ,  et  asaaMf  eootre  lea  hoatOllée  élniB* 
gène  la  aàraté  et  llaidépendance  de  royanme  dt  Portugal,  lé  plus  aacieo 
^é  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  lendemain  la «  il  s'élera  sur  la  motion  de  l'adresse  à  faire  dans 
tes  deux  chambres  en  réponse  au  message ,  une  discussion  dont  les 

traïLs  principaux  doivent  tenir  place  dans  l'histoire. 

Lord  Bathursty  ciurgé  d'exposer  à  la  CBambre  des  pairs  les 
inotifii  du  message  de  S.  M.  B.,  commençait  par  expliquer  aom* 
maîrement  les  résultats  de  la  négocialion  de  sir  Charles  Stuart» 

entre  le  Brésil  et  le  Portugal ,  jusqu'au  moment  où  la  constitulion 
fut  donnée  à  ce  royaume» 


Digitized  by  Go 


GRANDE-BRETAGNE. 


«TV*.  S5.|  dit  lord  Balbarst,  savent  qae  sir  Charles  Staart,  cliargé  d'une 
n>îssîon  près  îa  conr  du  lîrésil,  était  venu  de  Rio-Jaueîio  à  Lisbuune,  avec 
des  inbtrnclions  de  l'emperpnr  du  Brésil  relatives  aux  unaDgemens  du  Go«- 
vierneoieat  de  Porrn^l  après  la  juori  de  Jeau  YI.  L'empereor  don  Pedro  s'é* 
tait  «drciié.  k  aîr  Charlea  Stoait  ponr  le  prier  de  se  rendre  porlear  de  oee 
docnmeiif  es  Pûrlii|{eL 

Sir  Ghaflei  lévMiigPi  fint  pea  de  disposition  à  d*en  cha^r,  et  t*ezcasa  le 
^Iti*?  long-temps  qn*il  pat  à  cet  égard;  mais  il  en  fut  si  soavent  presse  par 
l'empereur,  et  d'ane  aiauière  si  iostante,  qu'il  ne  put  refuser  plus  loug-ieujps. 
Ainsi  vos  seigoenries  comprendront  par  ce  qui  précède,  qu'en  accédant  à 
cette  proposition,  il  a  agi  entièrement  soDê  sa  responsebitité  et  «ene  «iiGRiie 
ioeihielSon  &  ce  eojei  de  la  part  do  GonvememeDt  de  S.'  H.  B.  J^inable  eor 
ce  point  «  ajoute  &  Ibt.  rJfiUM  qo*il  importe  qu'on  sache  btea  qne  le  f^Otnim^ 
lieuMnt  anglaiii  n'a  pas  eu  de  paiticipation  dans  les  récentes  transactions  po* 
litîqaes  du  Portugal,  et  qu'il  a  de  sa  part  aucune  disposition  à  s*entre« 
iCetire  en  rien  dans  les  affain-s  iutei  it-tire»  de  ce  pays. 

«On  ne  pouvait  se  disMiiiuier  que  cette  coustitutiuu,  quoique  d'un  carac- 
tère dlUfiSrent  de  celle  qoe  ka  eorléa  avalent  établie,  paraieiait  tovtefoi»  de 
artnre  i  fidre  ptobaUenieai  revivre  d'anciennes  aniiiroaitéa.  Cependant  lee  »é-  • 
eolmions  qne  prenait  la  régente  trouvaient  de  roppoeition  de  la  part  de  son 
frère  don  Mîj^uel.  Les  Portugais  mécontens  étant  passés  en  Espagne,  des  re- 
présentations furent  faites  au  Guuvenieaaent  de  ce  pays  p#r  M*  Lamb,  pour 
qne  ces  réfugiés  tuitsent  désarmés. 

«Le  Gouvernement  espagnol  promit  toot  et  ne  fit  rien.  La  France  avait 
•  témoigné  haqiwnent  «on  nécontenieinent,  en  rappelant  eon  ambesaadenr  et 
ne  laissant  qu*an  chargé  d*affiureet  ^  M.  Lamb  menait  de  quitter  Madrid 
ai  Ton  refusait  de  donner  satisfiietion  au  gonvernemeni  portugais.  Cependant 
on  apprit  qn'nne  invasion  à  foroe  ouverte  avait  été  (aite  par  les  réfugiés,  et 
chose  remarquable^  c'est  que  cette  invasion  avait  eu  lieu ,  nou  pas  par  la 
Tieille-Castille ,  mais  par  TEstramadore.  C'est  de  cette  dernière  province  que 
dee  eorps  nombreux  em|é»  et  bien  équipés  par  lee  antorilie  espagnulee  et  aooe 
lee  yepz  même  dn  gontemenr,  firent  nne  in?eeion  non  4^nlaée;  le  gonver* 
nenr  avait  même  dojmé  dee  ordres  poar  approvisionner  d*artUlerie  les  dé- 
^rtenrs. 

Lord  Bathurst  ajoute  aaii.silôt  qne  le  gouvernement  anglais  avait  Tinteution 
de  di ri t^t  r  des  troupes  sur  Lisho  Su»  j  mais  (jdVa  même  temps  l'iiiteotion  de 
S.  M«  h,  ttait  d'employer  tous  les  moyens  qui  dcpcudaient  d'elle  pour  ter- 
miner 4es  différées  qoi  eJistaient  entre  lee  denx  états;  que  dee  initnulîpna 
nvaient  été  données  dans  ce  sens  i  l'ambassadenr  anglais  i  Madrid ,  et  que  dee 
démarchée  einrà  dirigées  avaient  également  été  faites  auprès  dn  gonviéuement 
portogais ,  auquel  on  avait  demandé  de  s'abstenir  de  tout  ce  qni,  sans  être 
absolument  nécessairr*  à  sa  défense,  pourrait  encore  ajouter  à  l'irritation  des 
partis;  qu'il  n'ignorait  pai>  qu'il  y  avait  en  Espagne  un  part!  qui  s'était  mis  en 
désobéissance  ouverte  avec  le  Gouvernement,  et  qu'avec  ce  parti  il  n'y  avait  ni 
tranaaeliona,  ni  traités  posùbiee,  mais  qu'il  y  avait  l|^en  d'espérer  qne  ce  parti 
ne  prolongerait  pas  daveatage  sa  i^ésistance  quand  II  verrait  que  le  Oonveme-' 
ment  a  le  projet  de  s'oppqser  »  lui  franehement^  et  que  i*Anî^clerfe. vient  an 
acconrs  de  son  allié.» 

L'adresse  prcseotét;  ensuite,  exprimait  une  adhésiac  surrs  ru« 
serve  à  la  déternûnatioii  de  S.  M.»  dans  Ve^pérance  que  let  efifbrtft 
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de  .s.  M.  fi.  pour  éveiller  le  gouvernement  espagnol  sur  les^  consé- 
quences de  sa  connivence  appcuciue ,  auraient  un  plein  cilet.  Les 
membres  qui  parlèâ-ent  sur  celle  adresse  (  lord  HolUnd ,  lord  Laos- 
down,  le  duc  de  Wellington  )  étaient  d'accord  à  cet  égard ,  mais 
lord  îluUand  aurait  voulu  savoir  de  quelle  nature  était  la  coopé- 
raiion  de  la  Frauce»  Le  duc  de  Wellington  dit  quil  ne  s*ctait  pas 
levé  pour  faire  une  apologie  de  la  mesure  proposée  par  le  Cou- 
vernenient  de  S.  ]M.;  qu'au  coi.Liaire,  son  vœu  ardent  était  qiiti 
toute  apologie  fût  rendue  iuutile.  Le  devoir  de  diriger  les  res- 
sources de  l'Espagne  et  du  Portugi^l  lui  avait  été  confié  pendant 
pltjbieurs  années;  quand  ce  pays  intervint  pour  les  protéger  contre 
Tennemi  commun  »  il  était  ainsi  en  éiat  d'apprécier  le  caractère  gé- 
'  néral  du  peuple  de  la  Péninsule,  et  il  espérait  que  les  circonstaaces 
devaient  plutôt  s'aïuibuer  aux  fonctionnaires  du  gouvernemciit  es- 
pagnol qu'à  ce  gouvernement  lui-même»  et  plutôt  aux  capiuioes 
généraux  des  provinces  qu'à  S.  M.  C.  Ifais'il  ne  lui  importait  pas 
.  que  ces  événemens  eussent  lieu  avec  ou  sans  la  concurrence  du 
gouvernement  espagnol;  il  lui  était  impossible  de  voir  une  force 
armée  en  marche  sur  les  deux  rives  du  Douro  et  au  midi  du  Tage, 
sans  être  certain  que  la  guerre  avait  été  commencée  sans  la  sauciiou 
des  autorités  du  pays  ;  d'ailleurs  le  noble  duc  pensait  que  l'on  pou- 
vait encore  prévenir  la  guerre  ^  et  il  croyait  que  la  mesure  main- 
tenant proposée  par  les  ministres  de  S.  M.  était  la  plus  pi  opic  à 
la  prévenir.  Il  espérait  qu  avec  la  coopération  de  S.  M.  T.  C. 
on  ]K>urrait  amener  S.  M.  C.  à  reconnaître  ses  propres  intérêts, 
et  à  persuader  h  sou  (iouvernement  de  prendre  les  inesures  uécea- 

■ 

saires  pour  effectuer  un  accommodement 

Là  se  borna  la  discussion ,  terminée  par  l'adoption  unanime  de 
l  adrcsse.  Mais  celle  qui  s'élevait  en  même  lems  n  la  Chambre  des 
communes  mérite  qu'on  s*y  arrête  plus  long-temps,  par  la  sensa- 
tion que  le  discours  de  M.  Canning  a  produite  en  Europe. 

Il  couiinençait  par  dire  que  les  ministres  de  S.  M.,  ayant  cod- 
seillé  et  pris  des  mesures  qui  pourraient  entraîner  une  guerre,  il 
était  de  leur  devoir  de  donner  aux  Chambres  l'explication  des 
i|)Otif»  qui  les  avait  fait  agir.  . 
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•  le  palt  luarer  li  Clu«lif«  »  âulutanee  U  trètf  honorable  ministre» 
qn*lt  ii*y  a  pat  nue  «lasse  quelconque  d'hommes  plas  cooTaineiic  qoe  les  ministre» 
âe  S.  M. ,  et  personne  pins  que  celai  qui  s*adresse  k  la  Cbambre  en  ce  mo- 
ment ,  de  l'importance  vitale  de  la  paix  pour  ce  pays  et  ponr  rEniOpc. 

■  Je  déclare  que  <'p  sentiment  fie  désir  de  la  pjïx  )  fait  sur  moi  uue  împres- 
sîoD  si  profonde,  qo'ii  n'y  a  pas  de  considération  d'avantages  futuri» ,  qu'il  n'y 
a  pas  de  perspective  de  danger  éloigné  qni  pût  me  porter  à  demandar  a  la 
Chambre  d'entrer  dans  une  gnerre;  mais  je  sens  ce  qa*ont  senti  les  meilleors 
hommes  d*État  de  oe  pays: 

Cest  JE|n*iI  y  a  deox  positions  différentes  dans  lesquelles  on  ne  peut  agir 
aotrement  que  nous  le  fesons  aujonrd'hot: c*est  quand  rhonnenrnaUonal-et 
la  foi  yuihKqnc  sont  compromis. 

«  La  questic^  maintenant. devant  la  Ciiaoïbre  toacbe  à  JL'un  et  à  Tz-utre  de 
œa  intérêts,  antieinent  je  n'attendrais  pas  a?ee  tant  de  conlianoe  la  réponse  de 
la  CbÈamhre  an  messsge  dn  Gonvemement,  Afin  qn*on  comprenne  clairement 
aona  qnel  point  de  Toe  il  fant  que  le  parienent  envisage  Taffaire  qui  a  donné 
lien  au  Tiipssage,  fexposerai  brtèvemënt  qne  e*est  k  la  fois  une  qnestlon  de 
droit  et  une  qaestioa  de  fait. 

«  11  est  impossible  que  le  parlement  ou  le  Gouvernciiieat ,  aju  t  s  avoir  tout 
^examiné  y  puisse  la  regarder  comme  n'étant  pas  une  question  de  droit  natio- 
f  ml.  De  tontes  les  allianees  qoe  ce  pays  a  faites,  i  des  époques  diverses,  sTec 
des  nations  étrangères,  aucune  a*est  anssi  aneienoo,  aneone  na  été  aussi 
atable,  il  n'en  jnt  aneone  dont  les  obligations  soient  si  précises,  ancuoe  qni  se 
rattache  anteint  aux:  éporpics  brillantes  dc^notrc  histoire ^  qne  l*ail]anee  entra 
la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

«Si  nous  tournons  les  yeux  vers  le  passé ,  nous  verrons  que  celte  alliance  a 
aorvécn  à  toos  les  conflits  des  é?énemen8,  et  qu^elle  est  plus  ancienne  que  i'c- 
poqne  oh  la  Maison  de  Bragance  est  montée  snr  le  trène,  et  oh.  le  Portugal  lui* 
même  est  devena  un  pays  indépendant. 

«  Depuis  ce  temps,  jusqu'au  moment  actuélf  ralUance  a  été  maintenue  an 
milieu  des  circonstances  les  pins  difficiles.  * 

•  Quand  la  foi  dcn  auftes  nations  a  été  ébranlée,  quand  plusieurs  nattons, 
eu  dépit  des  traites,  out  lait  la  guerre  à  TAngleterre,  le  Poitugal  est  resté 
ferme  et  a  partagé  avee  nons  la  gloire  de  nos  succès. 

«Cétte  aUianoe  nous  a  été  quelquefois  à  charge,  et  .auvent  oii  a  demandé 
qne  i*Ang!eterre  s'en  défit,  puisqo'au  lieu  de  nons  être  utile,  elle  nous  était 
préjudiciable  ;  mais  un  sentiment  de  sympathie  nationale  et  d'antres  considé- 
rations d'une  importance  secondaire  ,  ont  toujours  empêché  qne  ce  pavs  préfé- 
rât ses  propres  intérêts  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de  conserver  une  amaic  iné- 
branlable à  un  ancien  et  ildèle  allié.  A  diverses  époques,  des  traités  vt  des  . 
alliances  ont  été  faits  enfve  ce  pays  et  le  Portugal. 

«  Le  dernier  traité  est  celui  qui  a  été  fait  quand  les  souverains  étalent  asscm» 
blés  à  Vienne  et  ont  formé  le  pacte  de  TEurops  moderne  qui  consti<ne  mainte* 
nant  !e  droit  pnMîc  des  nations.  Par  ce  tr;Hté  ,  rAugleterrc  a  renouvelé  ses  an- 
ciennes obligations,  et  s'est  obligée  à  secourir  le  Portugal,  et  à  défendre  ,ssa 
droits,  ses  privilèges  et  son  indépendance. » 

j 

t  . 

M.  Canaing,  après  avoir  rappelé  et  commenté  les  traités  faits, 
avec  le  PortU|*al,  à  différentes  époques  ^  depuis  celui  de  x66i  ^jiis* 
qu'à  célm  de  Vienno.  pasMiit  éVL  fait la  demande  de  secours  qui 
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venait  (i  être  adressée  à  S.  M.  B. ,  commençait  par  excuser  le  Gou- 
vernement  de  S.  JM[«  du  retard  qu'on  pourrait  être  tenté  de  lai  re- 
proeher. 

r 

«  Ce  n'eat  ^pa  k  3  décembNy  dit-il,  qve  îe  reços  de  VàwAmmAmag  pniD* 
gain  la  deHumde  direete  dA  âeeœrt  de  la  part  de  son  Gcaveroemeiit.  La  ré* 

ponse  donnée  alor?»  fut  qoe  ,  qnoîqoe  cîes  })rnîts  nons  fossent  parvcntis  par  li 
France  et  par  d'autres  parties  du  continent,  des  évcaemens  qui  ont  eu  Jieu  eu 
Portugal,  cependant,  non»  n'avions  pas  ces  rcnseîgnemens  exacts,  cette  nolton 
précûie  des  faits,  nécessaires  pour  faire  une  commonicatioa  au  parlemenL 

Ce  ne  fat  que  vendredi  deraier  qae  cette  informatioa  acMlicntiqae  «rriva.  Le 
MOMdif  la  ék&àatk  do  GonmneaMat  ftit  prîM.  Le  dlnaanelie»  oatN  éèeiiioii 
ra^ot  la-aaaotioB  de  8.  IL  Le  Imidl»  dit  fat  eommaàqoé&  par  im  mêêêê^  a» 
pÊoAimmkf  et  à  thmn  qm  |*ai  TiuMaiieor  de^  penkr  à  cette  iCfaeaîbfet  1m 
tronpea  aont  eu  menlie  pour  le  lerriteire  portugais.  Je  erok^  tfepièt  eik« 
qa*on  ne  pent  împater  aacnn  délai  réprébensîbie  an  Goarernement. 

Oaantî  les  Portagaîs  ont  réclnmé  autrefois  des  seoonrs  de  ce  pays,  le  pott- 
voir  régnlier  et  constitationnei  dt-  !a  monarchie  était  dcpoiie  d^ns  le  cœur  du 
aonveraiu  I  l'expression  de  sa  volonté  était  une  (:^ar;mtie  siiffisa-nte ;  mais 
dès  qne  la  consiitutioa  a  été  roodiliée,  il  était  du  devoir  du  luinlsteie  as- 
niais  de  s'informer  si  la  demande  de  seeoors  waaùf.  des  aotorités  iégales  el 
eompétentee.  Aveat  de  aoollUr  «{bWmI  aalchit  eof^ii»  mk  le  pied  aar  la 
tarriloiie  poitoipaii»  .j?et  ék  mm  oonTaîMie  qaB- k  denmnde  fidte  par  le  pou- 
voir  txéeajât a  6é  aencdonnie  par  les  anloritâ  poiiatitotiounellea  ;  eè  n't^ifm 
eeînatin  que  j'ai  leça  eotoaiDÎcatîoB  de  le-aanecioB  dea  Cberabns  portogaiaei. 
Laa  ministres,  en  prenant  pins  tôt  des  mesures,  auraient  agi  avec  précipitst^ 
tîon;  ils  ont  montré  tonte  disposition  à  secourir  le  Portcgal,  maïs  ils  ont  pris 
les  prccaniions  couven^bles,  alin  de  ne  point  compromettre  ce  pays,  eu  ïta- 
^geant  dans  des  meaores  inatilea^  on  en  exposant  ses  troupes  à  être  mal 
recoes  à  Lisbonne. 

■  ^   

Ici  M.  Camitti^    lu  m. extrait  des  dépéchea  de  sir  W.  Ai€ooit 

dat^s  du      novembre,  ainsi  conçues; 

r 

«  Le  jour  apt^  f  anhée  dea  bonvelle»  de  TentHe  des  rebellée  dans  le  For- 
m  tngal  f  le  ministcve  a  demandé  qne  les  CbaHal^rés  aocordasaent  au  pouvoir 
«  câeotif  nue  extension  de  penvoîrs  et  la  permission  de  demander  dès 

«  secours  étrangers.  Les  Chambrés  onl  accordé  ces  demandes  par  acclamation. 
«Tout  le  monde  a  montré  lit  plus  grande  ardeur  dans  cette  occasion.  Dans  la 
u  Cljaml>re  des  pairs  ,  on  s'est  levé  en  corps  ,  et  on  a  déclaré  qu'on  éîaîr  prêt 
«  à  marclier  en  personne  pour  repousser  l'invasion.  Le  duc  Cadavai ,  prèsi» 
if  dent  de  la  Chambre,  a  été  le  premier  à  faire  cette  déclaration,  et  le  ministre, 
«  qni  m'a  renda  compte  de  ce  (^ni  5  e^t  passe  dans  cette  occasion,  m  a  dit  c^ue 
«  c'était  digne  des  beanx  jours  du  Portugal.»  *      .  -  * 

«Ainsi  donc ,  reprend  M.  Gannlng,  la  saBctIon  eonstftallonnellé  etiini  ac- 
cordée à  la  deniande  des  troupes  auxiliaires,  il  fisiit  ezaminer  maintenant  si 

]B.4Mfellf/Ml^â  «Dt.lieo.  i  «I    .    *  • 

<«  n  eU  constant  que  des  bandes  de  Portugais  armés ,  et  pourvus  de  tpmttê 
qui  à  l'usage  de  la  guerre,  dut  passé  lu  fl'ootière.  La  démande  do  sccour» 
aiété  oecasionnie  pat  rattaqne  dicigéi^  efti  YiU«*¥iclpsa»'L^ttaqae  Aâlfrsiir  J« 
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province  de  Tias-os-MontcH  n'a  clé  connue  aniciellemeuf  qnt  ce  njatio.  Ce 
dernier  fait  appuie  singulieremeut  les  mesures  qoc  les  ministres  proposent  : 
si  (^aelq^ues  j^andes  armées  avaient  dépassé  la  frontière  sur  un  seul  poiut»  on 
«orait  pn  dire  nvte  qnt^^a^e  vérité  qoe  cek  se  iSmdt  malgré  l'Espagne;  niait 
quand  on  voit  qu'nne  attaque  générale  et  ooncerfée  se  dirige  contre  le  Fmm- 
g«l,  enr  tonte  la  ligne  de  sa  firotitière,  on  ne  peut  plna  douter  qne  cette  egmev 
aîon  ne  soît  Vacte  de  l'Espa^^ne  :  on  ne  fait  qne  chicaner  quand  on  dit  qae 
l'Espagne  n'a  pas  ^<gl  bo^uiement  contre  le  Portogaii  parce  J^u'il  s\y  a  pat 
d'Espagnols  parmi  Ica  troupes  de  l'invasion.  < 

«  Nont  ne  détiront  pet  nont  mêler  ,det  affaint  Jntécîenret  du  Fortugal  ni 
intervenir  entre  aeox  partit;  maia  dans  l*occasion«  ce  serait  «uictionner  nne 
morale  bien  relâchée  qoe  d!*élfider  l*obligatiun  de  laçonrir  notse  allié,  en 
prétextant  qne  ce  ne  sont  qne  des  Porlagais  qui  l'attaquent,  permettant  ainsi 
que  ces  réfogirs  rpnonoeut  à  icnr  patrie  pour  aider  le»  vnea  d'une  antre  na- 
tion ,  et  qu'il;,  reprennent  entoile  leort  droits  de  citoyen,  quand  cela  coDTiea* 
dra  a  ituts  px-ojetji,» 

M.  Cannin^'  ^y«^nt  fait  observer  ici  qi»  il  en  avait  assez  dit  pour 
mettre  la  Cliaaibre  à  méivie  de  juger  la  qtiestiga»  ajoutait  qull 
croyait  cependaDt  devoir  eiieor«  entrer  dans  quelques  détails,  afin 
que  Va  Cbamlire  n'ignorât  rien.  Résumant  les  derniers  événemens 
arrives  au  Brésil  et  dans  le  Portugal,  il  ajoutait  que,  sir  Charles 
Stnart  avait  été  chargé  par  l'empereur  don  Pédro  de  porter  en 
Fovmgal  la  Constiluibii  quHl  Tenait  d'accolrder  à  ce  royaume;  mais 
que  le  Gouverneinent  britannique  avait  senti  que,  pour  qu'on:  ne 
pensât  pas  qu'il  ftit  Tauteur  de  cette  Constitution  »  il  fallait  rappeler 
celui  qui  avait  ét^  chargé  diP  la  jpofter* 

«Je  ne  jugerai  pas  cette  ronstîtntîon ,  dît  M.  Canning,  qnoîqne  jr  snche 
très  bien  ce  qu^ii  faut  en  penser;  je  dirai  tenlinient :^aifite  cet  essai  de  la 
liberté  constitutionnelle  être  heureux! 

«Qoant  à  la  Frai^cé,  ajoute  lé  ministre,  elle  a  fait  faire  à  l'Espagne  des 
repràeniatioat  non  moint  fortet  qne  ce}iet  ^itet  jj^i* Angleterre,. et  Veioliat* 
sadenr  de  FranËfe  a  ^écl^fé'  que  l*fitpagne  ne  powait  pat  compter  tilr  l'appui 
de  la  France  si  ellto  agissait  contre  Te  Poi^lngâr.... 

Il  nVxiste  pas  la  looiudre  raison  ponr  siipposfcr  qnp  I.t  France  ii*a  pas  été 
sincère  daus  ses  efforts  poTir  i  ii  ct  t  1  I  sp^j^ne  a  remplir  ses  engageinens  ;  1« 
jnstice  exige  que  je  déclare  que  la  l^razice  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  a  été  possible 
de  Ali!to'(  k0S  ^xehed  htrwl/  M  iké'iUmoét) ,  afin  d^ettpêèher  cette  agression 
contoalePoringal.» 

M.  Canning  terminait  son  discours  en  déclarant  que,  touto». 

voulant  éviter  la  guerre ,  i<jut  en  la  redoutant,  il  ne  la  redoutait  pas 
à  catisè  de  l'Aiigieterre^  rmh  à  ckause  des.  conséquences  terribles 
qu'eliepoucrait  «voir^our  l'£arppe..' 
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«  Je  &•  pQ&i  qae  redonter  la  guerre»  reprend  rboaorable  mlniatre,  qoand 

je  pense  an  pouvoir  imnteose  de  ce  pays,  quand  je  pense 'que  les  mécontens 
dc  toutes  lè«  nations  FEorope  sont  prêts  à  se  ranjjer  ân  côté  do  l'Anf^le- 
lerre.  Je  sonHVïrai  beaucoup  tt  je  souûiirai  îonfr-i?'inps ,  je  souffrirai  même 
tout  ce  qui  ne  toacherait  pas  à  notre  honoeur  natioual,  et  à  uoire  fol  nalio* 
nate,  plutôt  que  donner  coannencement  à  nne  gnerre  qui  pourrait  «Toir  lea 
'  ploi  éponvantablea  réaoluii  (t).^ 

•i  L'Angleterre  doit  obserrer  la  nentralîté  non  aenlement  entre  les  hommes^ 
mats  aussi  entre  les  opinions... 

«  Nous  liions  en  Portugal ,  non  pour  y  doiuiner,  non  pour  y  dicfer  des  loî»  ; 
uuns  y  aliouâ  pour  y  pljnier  la  bannière  de  l'Angleterre ,  afiii  qn  aucune  puis- 
Siiuce  ne  paisse  y  parvenir...  » 

Plnsieurs  'onilenrs  (str  Robert  Wilson,  M.  Hume»  M.  Bariug, 

M.  Banks,  M.  Brougbara ,  Ivl.  Wright)  prireat  tour  k  tour  la  parole, 
la  |ilupart  pour  approuver  la  conduite  du  Gouvernement  britan^ 
nigue;  rue  d'eux  y  sir  Robert  Wîlsoo  9  en  exprimaot  le  regret  qu'il 
n'eàt  pas  agi  en  1823,  pour  empêcher  Tinvasion  de  rE<$pagne,  et 
en  jetant  des  soupçons  sur  la  sincérité  de  la  France^  et  M.  Uiune, 
pour  contester  le  droit  de  l'intervention  et  la  lenteur  qu'on  avait 
mise  à  Texercer. 

I«e  ministre,  dîsait-il,  dans  na  discours  prononcé  an,  milieu  des  mnnmuv*' 
prcsqoe  univer.seî»  de  la  Ch;4ni})re;  le  Tiiînistre  s'appnîe  snr  les  traités  qui  nous 
lient  H u  Portugal.  Mais  iionrquoi  existe-il  de  tels  traités?  Le  Porlu^at  nous 
paierait-il  de  retour  si  nous  venions  nous-mêmes  à  avoir  besolu  d'aide?  (^u« 
le  irès-liottoralile  gentleosan  almfle-t-il  la  prndeiMe  réserve  dont  il  ma  en 
1893,  lonqoe  la  Franee  passa  les  Pjrénérs?  a*4-fl  bien  ealenlé  st  le  j^cnple 
anglais,  dont  la  détresse  »*accroît  dîaque  jour,  est  en  élBt  de  aopporter^dfl 
nouvelles  charges.'  des  Portugais  sont  sortis  de  leur  pays,  et  y  sont  rentrés 
les  armes  k  la  main  :         là  «e  qne  ks  diplomlee  appellent  nn  eisiu^  ycr" 

(t)  Çe  passage»  traduit  littéralement  des  journaux  anglais  rnintstérieU,  est. 
on  de  ceux  qot  avaient  le  plus  choqué,  on  s'en  souvient ,  les  o^tenrs  de^l'oppo- 
sition  royaliste  en  l^ranf^e  |  rokleonsane  il  a  été  rectifié  dans  nne  ^nUioatlen 
iaile  qnel^oe  temps  après  i  " 

«  Je  endns.beailcoap  qne  ce  pays  (quelque  désir  qu'il  altt|s  Tériter)  ne  pttîsse 
pns ,  dans  nn  tel  cas,  éviter  de  voir  ranger  sons  ses  bannières  tiws  |os  néon»» 
lens  et  tnrbnlens  de  chaque  nation  avec  laquelle  elle  pourrait  se  tronvar  en 
glM^rm.  » 

«  1^  cfonséqaenea  de  déftbalnnr  des  patsiiioft  I  préfent|y<>hala4»f  -et .  s%ri> 
mees»  aérait  de  |MKidnifo  nne  ioène  d«  désolation  qa^anenn  homme  ne  ptot 
contempler  sans  horreur;  et  le'  sommeil  foirait  mea  paupières  ai  j'étais  con- 
vaîncn  intérienre ment  d'tevoir  contribné  a  l*avaneer  ûStn  sent  Instant.  • 
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irnuP  Oo  aflcoM  TEipAgne  d<  participation;  nati  où  aont  les  preuvea  anthcn* 
tiqoM  dn  fait?  Ett-ce  donc  wox  'des  Mapoona  qoe'  noua  attaqqona  ceita  pnia- 
aanctt      ^  ^^'^^  '^^^  P^'  S^''^^^  4°®  "ous  nous  exposerons  à  une 

gaerre  avec  la  France?  Est-ce  ponr  apaiser  la  rélnHion  de  deax  régimeoft, 
que  non»  devons  couiir  les  chanres  tonjouis  incalculables  de  la  gaerre  ?  ' 
Attendons  aae  semaine  ponr  étreinieax  iuroriucs  de  ce  qui  se  pa^se  en  Por» 
tqgaU  Quelles  risées  n'ezoiterooa-nons  pas  dans  toute  l*£arope,  si  nous  arri- 
TOJW  &  Uabonne  quand  toal  aera  fini  I  » 

M.  Hfmno  ttnuiiMiit  son  discours  |Mir  demaDder  rajoiinieiiien( 
de  la  question;  mais  M.  Canning  reprit  alors  la  parole,  moins  ^ 
peut -être  pour  repondre  à  des  objeçtioos  qui  ne  paraissaient 
pas  arrdr  fait  une  forte  impression  sur  la  Chambre ,  que  pour 
Justifier  lé  système  suivi  dans  une  circonstance  antérieure  ù 
celle-ci.  '  • 

.  «  La  ciisnabce  sait,  dit-il  à  ce  sujet ,  et  le  pays  sait  anssi  que  Jorsqtie  Taruee 
fc^ceiae  ^tait  anr  lé.f^olQt  d*eiilrer  en  Espagne,  le  Gonvernement  de  S.  M. 
fit  toaC  ee  qnl  était  en  aon  ponrolr  pônr  Tempédier  ;  qtie  noni  nnna  t  oppo- 
fliniea  par  ynia  lea  moyena»  ai  ee  n*eat  la  gnerre.  Je  vim  d'enpoaer  quelques- 
uns  des  noijfs  qui  firent  penser  qne  Tentrée  de  celte  armée  en  E^iagne  n'é- 
tait pas  no  rtjolîf  de  gnerre  suffisant;  mars  il  y  a  à  ajouter  i  ceux  que  j'ai 
exposés,  ce  mofîf  particulier,  que,  quelque  efîet  que  pùt  avoir  une  guerre 
coaimciicéc  «  d  après  le  simple  motif  de  Tenlrée  de  l'armée  française  en  Es- 
pagne, il  n'anrait  par  en  prolialileniettt  Teflêt  de  Atre  sortir  eetio  armée  de 
i'j^apsfne.  Dana  nne  sneire  e^nire  la  France ,  vous  anriee  pa  penUétse,  i  cette 
époque  comme  à  tonte  antre^  acquérir  de  la  gloire  militaire;  voiis  auriez  pa 
peut-être  étendre  vos  possessions  coloniales  ,  vous  auriez  pn  niémr  obtenir  une 
paix  honorable;  mais  quant  à  faire  sortir  les  Français  d'E>pj^nc',  cela  aurait 
été  presque  assurément  le  seul  objet  que  vous  n'auriez  pas  accompli.  Qu'il  est 
Tare,  en  cdnaoltant  nUatolfC  dea  gncnea  de  PEbrope,  de  foîr  qu'une  guerre 
e^tm  denx  grandie  iiaiaaaneea  ait  fini,  parirobtentinn  exàete  'et  identique  de 
rnbfet  pour  lequel  elM  fat  commencée  ! 

«  n  y  aurait  de  la  mauvaise  foi  à  ne  pas  admettre  qne  l'entrée  de  Tarmée 
française  en  Espagne  a  été,  dans  un  certain  sens,  une  honte,  nn  affront  \  l'or- 
gueil, un  coup  porté  aux  sentîmens  de  l'Angleterre ,  et  on  peut  diftîcilemeut 
supposer  que  le  Gouvernement  ne  partagea  pas ,  dans  celte  occasion ,  les  sen- 
tîmens de  la  nation.  Maia  je  nie  que ,  quelque  Uiosable ,  repréhensible  et  dour 
tenz  qne  cet  acte  pât  étin,  il  fut  un  de  ceux  qnî  devaient  nécessairement  appeler 
notre  opposition  directe  et  boslile.  N'y  avait-il  dobe  rien  A  Aiire  ?  n'y  avaitril 
pas  d'autre  manière  de  réaîster  que  par  oncattaqne  divecte  contra  la  france^  on  • 
par  une  gnerre  entreprise  sup  le  sol  de  r£épagnc  ? 

«Quoi!  ne  pom  ait-on  pas  rendre  cette  occupation  Inutile  dans  des  mains 
ffimles,  et  préjudiciable  même  &  aes  possesseara?  N*y  nvaiMI.paa  de  compen- 
aaiton  A^cliardier?  La  France  occupait  TEspagne;  élait*il  Bécessaire,  pour 
échapper  aînt  conséquentes  de  roccnpation  ,  de  Llo  jurr  Cadix?  Non,  j*ai 
cherché  de»  compensations  dans  on  autre  hémisphère.  Considérant  TEspagne 
telle  que  nos  ancêtres  l'ont  connue ,  j'ai  Tonln  qcic  si  la  France  avait  l'Espagne  ^ 

Âmwairê  hist.  pour  1 8a6.  '87 
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ce  ne  fût  pas  da  moins  TEspague  avec  Us  Indes ,  et  j'ai  appelé  le  Nouveau- 
Mood«  à  resSiUmce ,  poor  rételilir  l*^qiiiil!»M  de  fancien  (r). 

«  Cest  ainsi  qne  je  fépondi  I  Facciuation  poitée  contre  le  gonTernenenX 
de  S.  H.  d'avoir  laiaaé  l*amice  françaiie  nanrper  et  conserver  l*occnpatioii  de 
l*£spagne.  Cette  occupation ,  j*ea  suis  convainca  ,  est  uue  charge  poor  la 
France  :  cVst  nne  charge  dont  je  crois  vraiment  qne  îa  Frauce  serait  h'ien 
aise  de  se  débarrasser  ;  mai»!  cpnx-là  connaissent  hlcn  pen  l'esprit  da  la  n.jiion 
française  et  les  sentiaiena  de  «on  gouTeruemeut,  qui  ignorent  que  le  moyen 
de  conaolîder  l'occupation  dent  le*  ouii»  de  ta  Fiance ,  Ion  n^e  qu'elle  la 
regaidcwît  oonaM  inmile  et  à  dutrye,  aerak  de  l'y  £i{re  tenir  par  point 
dfonnenr,  eflbt  qne  j^dnicaieot  dea  reprétantationa  violentes  et  sana  me* 
«are.  » 

,  Des  applaudisseroens  presque  uuaniiues  accueillirenl:  ce  discours. 
La  chambra  âdopU.  Tadresse  proposée  sans  «lier  aox  toîx  ,  et 
s'ajourna  le  lendemain  ^  sor  la  propositîdn  des  ministres ,  au  S 

février. 

Il  nj  a  plus  rien  ù  remarquer  dans  Thistoirc  d'Angleterre,  après 
cette  résolution  do  Gouvernement,  si  ce  n'est,  la  sensation  qu'elle 
produisit  en  Irlande,  où  elle  fut  regardée  comme  un  sujet  de 

guerre  inévitable ,  et  une  occasion  favorable  aux  catliolnjues  de 
faire  entendre  leurs  gi  iets;  mais  à  la  même  époque  le  clergé  an- 
glican» ayant  à  sa  téte  Tarcbevéque  de  Cantorbéryi  présentait  au , 
roi  une  adresse  pour  exposer  à  S.  M.  les  justes  craintes  que  hri 
inspiraient  les  efforib  des  caiboliijncs  pour  ai  i  iver  à  une  autorité 
et  à  un  pouvoir  dangereux  dans  1  état,  et  pour  la  constitution  pro- 
testantef.du  pays*  A  quoi  le  roi  répondit  qu'il  se  reposait  avec  con> 
f  fiance  «  sur  le  cèle  de  i'église  poor  ramener ,  par  la  forée  de  la 
vérité  divine,  ceux  qui  étaient  dans  Terreur,  et  pour  soutenir  et 
propager  dans  le  peuple  ia  préférence  qu'on  devait  si  justement 
accorder  à, la^ pureté  de  la  doctrine  et  de  la  liturgie  de  Téglîse 
établie.  » 

'  Ën  considérant  Téiat  de  TAngleterre  à  la  ûa  de  Tannée,  on  ne 
le  trouvait  pas  amélioré  :  Tindustrie  était  loiiiours  surcbargée  de 
ses  produits,  les  ateliers  n'avaient  point. repris  leur  activité. 'H 
était  reiTtré  surtout  des  remise»  faites  par  la  Rtissle,  des  valeurs 

considérables  en  lingots,  d'or;  mais  la  circulation  était  loin  d'être 

I    ■  I  1    II  ■■iH.miii  *  ^■.11  — 1«  «II»  .  I    ,  Il  —   III  wii     I    I  . 

(t)  Ce  paasage  est  réu1»tS  tel  qn*il  a  éxé  reetUlé  on  corrigé.  ' 
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rétablie,  et  tes  coioptes  mioUtériels  offraient  uo  déficit  qui  s'e&t 
élevé  pour  l'anaée  1896  à  a,ioo,ooo  Uy.  sterL  ($a»ooo^ooo  fr.) 

Quant  aux  eolmiies,  nous  amis  rendit  compte  l'année  dernière 
de  la  prise  de  Butihpoore  (  28  janvier)  et  de  la  paix  conclue  avec 
les  Birmans  (  voy.  V Annuaire  hisL  pour  i825>  p.  56^).  On  trou- 
▼era  ce  traité  dans  VAppentUet*  Ajoutons-y  seulement  qu'à  la 
«uke  de  cette  paix  si  glorieuse,  et  cd  apparence  si  profitable  pour 
l'honorable  compagnie,  elle  fut  obligée  d'ouvrir  à  Calcutta  uo  em- 
prunt de  4  millions  de  liv.  sterL 


3». 
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CHAPITRE  X. 


*  AMÉRIQUE. 

ÉvATi-Uifi*,  Tittvtmt,  èt;  jla.WM{«a.légU||t>T«*  — .  nUewiMfii,  rar..r«ftvoi.fIeK 
plénipoteatldm  to  congièt  d«  PaïuwMu  —  Caradèn  dèi  dcbiiU. . — AIGUm 
divcciM.  Blort  de  J.  Adam»  «t  de  Xb,  Jef&noo.  — >  Message  dn  président 
4  l*oa?ertQre  de  le  eeeeion  de  x897*  —  Haïti,  —  Seuioa  da  corps  légisU- 
fit  —  Déofelt  readoe.  Recottneisaanoe  de  Iv  dette  envere  la  France.  ^ 
Gode  laral.  —  GlAtiira  de  ia  seicioti-  ~  Actee  dn  Gonvcracmcnl,  —  CaH' 
grèt  é»  PMUuna,  —  Onyectàra  dcs'eonférencea.  A^oliatt  da  congvéa,  — 
MMMiQsn»  ^  OoTCftaie  de  ie  «cMion  UgideiÎTe.  ^  Tf avens  et  dAtare  de 
cette  «CMion,  — >  Événemene  dÎTcn.  —  GoatimaiiA,  —  Settion  législative.  ^ 
-~  TvM  de  conuneice  avec  TAiigleterrc.  —  InsBrrastlone.  —  Goumets. 

—  OovcftQK  de  la  eeeston  dn  congrèe*  ^  État  des  financei.  —  Mcfaiee 
diveraei.  — r  Dénonciation  et  décret  d*aooiu«tion  cpntre  le  général  Paea.  — > 
Dédaratlon  de  Valence  et  de  Caracces,  et  de  pluelears  antrat  départcncBa 
ponv  le  eystème  lëdéral.  ^  Tramblcment  de  tem  k  Bogota.  —  Monvencnt 
de  gnene  civile.  —  Retour  de  Bolivar.  —  Péaou.  —  HàimPiaoo. 
BoUvar  à  ïbiOfL  —  Priée  de  Oellao.  —  Retonr  de  Bolivar  A  Lima.  — 
Rénnioii  dn  congrès  pémvfen.  —  Reptéaentaiioneleitèe  A  Bolivar,^— >Env(^ 
et  adoption  de  k  coneiitntioa  bolivienne.  —  Goaspîfatîoa  A  LIna,  — 
Adoption  de  la  conititntion  boUvienae  an  Féran.     Départ  de  Bolivar. 
État  do  Péfon.  -*  GniLi;  ~-  Priée  de  Cbiloë.  —  Monvement  aéditienab 
Gongeèe  conetltnant  dn  Gbifi*      Éiablîeianent  dn  Gonvcmenent  fiSdéraL 

—  Traité  avee  Bnénoi-Ayrra.  ^  Boéirof-ATmia.  »  Éiedioa  de  Rivadavia. 
Délibéralione  dn  congrès  constitnant.     Opérations  maritimes.  ^  Tron- 

bles  dans  les  provinces.  —  Acbèrement  de  la  eonatitntion.  — «  Bnésn.  — 
Onverraw  de  la  session  législstive.-^Pvéparatlfr  contra  le  Bréril,  —  DépaM 
deremperenr.  —  Mort  de  Timpératrles^  —  Pamumvâx,  —  État  dn  pays.  — 
Retniu  dn  doctenr  Franoia, — Déclaration  dlndépendtttee. 

La  session  da  coDgrès  des  États-Unis,  ouverte  le  6  décembre 
i8ft5y  n*olFre  au  commencemeDl  que  des  rapports  sur  Tétat  des 

finances ,  dont  nous  avons  donné  quelques  aperçus,  et  dont  le  mes- 
snge  de  cette  aunce  offre  plos  clairement  les  résuliais. 
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y  Trois  questions  prioeipties  oot  «itlré  TattentioD  des  deax  cham- 
bres dans  cette  session,  qui  s'est  prolongée  au-delà  du  terme  ordi- 
naire, et  où  il  s*est  manifesté  une  opposition  systématique  et  organi- 
sée^, mats  plutôt  tontre  J«s  pèraMinitfs  qu'en  matière  de  fjrifadpes; 
saToirj-Ia  réorgmiisation  du  système  judiciaire^Tenvoi  des  plénipo^ 
tentiaires  au  congrès  de  Panama,  et  le  changement  qu'on  voulait 
introduire  dans  le  mode  d'éleetiéHidtes  président  etlfioc-président 
âes  Ëiafi»*Uttis!  !  '  >'     f  -  '  •       •  «i-»    •      '  < 

La  réorganisation ,  ou  plutôt  ft^lension  du  système  judiciaire, 
i>éclaméc  par  les  diverses  administrations  qui  se^  sdot  succédées, 
avait  été  adopitée  dans  seï  dispositions -pHncipaléS|')>ar  lés  deux 
Chambres;  Mais! le  sénat  a  jui^^é  à  propos  dV  faire' Mbi^  ^ùelqûes 
légers  changemens,  relativement  à  la  démarcation  des  circuits; 
obangemras  que  la  chambre  n'a  pas  voulu  adopter,  et  dont  le  sénat 
ii'a:|ns  voolu  sei^déportir,  apÉèa  avoir  reftisé  d'en  conférer  avec  la 
chambre ,  suivant  l'usage  ;  de  manière  qufs  la  session  a  {té  plosc  «ans 

que  la  loi  ait  été  rendue.   '  " 

^L'envoi  des  plénipotentiaires  à  Panama,  mis  en  question  dès  le 
BlOia.Ue  févirier,  donna  lieu  à  des  débats  fort  animéaidlfr  Hamilton 
demandait,  i  ee  sujet,  que  M.  le  président'filkt  prié  dë  trlinàmettre 
à  la  Chambre  copie  de  tous  les  d(x^iiiiiens  ou  extraits  de  correspon- 
dance par  lesquels  les  États-Unis  étaient  iuvilés  à  prendre  part  aux 
4lélibérationii  4u«  cougrèa  do  Panama.  Plusieurs  membres  sbute- 
ti«rent  èette  proposition  j  à  laquèlle  M.  Hoyd,  député; do  la  Vir- 
ginie, décla/a  qUi'iL  s'opposait  formellement, 

atSi  nons  dèHroDft  mv^t  des  iaibniiitiDiia.à  oe^anjet,  diUil  ta  «obttioicc , 
kryoïHi-ltflii  eompUltsy  <|a8l<|iie  p«o  agréftUe«  f«*«llM  pvîsHnt  Hn»  Je  ae  vo- 
•îflpipoi»t|ionr  c|ue  le  prékident  né  nom  «omuaniqoe  que  oe-4a^il  voodn, 

et,  qaoîtjne  disposé  à  adopl^r  nue  poHtîqne  américaine,  je  ne  consentirai 
jjiniats  à  ce  qoe  les  États-TJni<*  sVngagent  dans  les  difficnltés  du  coogrès  de 
Panama.  Cette  a^ssemblée  ^  e  ui-tlie  faire  le  pendant  oa  la  contre  partie  da  cor- 
grès  de  Ycrone?  Piclead-eUe  iû  mettre  en  opposition  avec  la  Saînte-Alliaiice, 
qv»  m-  itaoo,ooo  -bàioa«ettia?'  Pcot^trc  jAige-t-oii'néceaHÎJr&dc««enf«mtr  du 
iùneV^m^eeem  àa.Mûi «  6t  de  dMder,  qa'ii  n'y  aara  en  Amcriqoe  qoe  des 
sepo'bllqaea,  /oommk  la  Sâîute-Ailîiiace  a  décidé  qa*il  n'y  aurait  en  Eorope 
que  dfs  despotes.  Y  aara-t-il  à  ce  congrès  des  niîniiitres  d'Mujtii  ?  Je  snîs  »aMÎ 
partis.m  qne  personne  de  la  liberlé  de  l'Aïuerique  méridionale  .  mais  je  désire 
que  les  noavclies  républiques  n'iutei'vieiineot  pas  plos  dans  la  politique  des 
J^Uis-Uuis  qne  le  roi.d'ÂJigUterre.  ti  ae-fome  tt»  orage  qai,  »%m  déliât 
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pu,  peoC'HitM  m  mIiw  èètÎMoapkJde'iMl^i.  el  JjwIdiQi  amvdltf  iapOKtic» 

d^arope  peoveot  avoir  drs  effet» ^|fW  0«&  liKÛ]^  iSit^Ofif  ffMÔ»  danfems 
poar  la  liberté  des  État-UnM,  »  ' 

Un  autre  membre  (M.  |^raj|^,  de  la  CarQliçe^/ijbv  .âu4 }  ^^iï 

mûrement  lesi:on^quen(;e9  de  le^r  mmon ,  qui  poDMTfAit  en* 
j^er  les  iî«tiiis-li ok  daç^  un^  querelle  avec  FEurope. 

Ainsi  Von  voyait  déjà  dans  1^  débats  de  cette  pi39pçn|i(tfit  qtù 
futi^^aitfv^  f«r  lV/df«.d»jemr>. (h^K»  0H>09MMii  soaltft  k  sys- 
tème ^lu'avait  annoncé  le  dernier  président  des  Ètals-Vm%;  ellé  se 
çoaoifefttfi  i^ep  .(^v^uiiige.^i^fMid  il  s'agit  4e  A^cidj^r  la  ^ueOioQ. 

Le  ff.  mii§»;.k;P94rfWftciilf^4ent  .j^^  è  1» 

Chaasbre  A^ê  ^#||c$s«Mlls«  ppnr  denaïKler  qii'elle  assignât  ém 
ionds  pour  une  mission  des  États-Unis  au  congrès  de  Panama.  Ce 
ne^sagie  »  ^tréwemçAt  é^ndu  ,  x^tÎNi^  en  ^bsta«ce  en -qui  aiiit  i 

m  Une  grande  révolution  a  fait  naître  huit  ÉtatA  souverains  «t  indépecdans 
dam  noiie  hénûpMre.  Cet  éTénenwnt  place  la*  Éttfaa^Vnb  dana  dm  aitèalfoia 
aoMÎ  iwsva  ^ne  celle  o&  nous  nooa  tronviona  à  Fépoqae  eà  »  soriia  de  Téiat 
de  colonie,  îaoM  entrâmes  an  rang  des  Àata  aonvcvniu.  Ii'afflranc^iaseiDent  de 
I* Amérique  espagnole  a  été  salué  par  les  acclamations  de  ce  penplc  «onune  on 
des  événemena  les  plus  heureux  de  notre  âge.  Nous  avous  envoyé  des  ambas- 
sadeurs aux  trois  républiques  de  Colombie,  de  Chili  et  de  Buénos-A)  les ,  saus 
insirti^r  tut  la  formalité  de  recevoir  les  premiers  une  ambassade  de  leur  part, 
comme  étant  aînés.  Invités  par  ploûears  républiques  amies  A  envoyer  an 
pténipotêntraiie  an  congrès  de  Panaara,  faorais  décidé,  antanc  qn'il  défiend  de 
mol  y  #aedédW  à  efeClè  invitation ,  l)tiand  même  leur  invitalion  n*anrait  pas  m* 
nonré  que  ^a9S  le  ceogrès  il  serait  question  d*jobjets  q^oi  tonchcnt  rot  intérêts 
des  États-TInis.  J'y  aurais  envoyé  un  ministre  même,  avec  la  seule  mission  de 
leur  ofTrir  les  conseils  qu  ils  pourraient  désirer.  Un  refuii  aurait  été  très-impo* 
Klique  ;  on  ne  perd  jamaia  lien  k  se  condnire  avee  doticenr,  et  la  modération 
est  na  iaisraédiaico  piaa  pwinam  antre  toa  naltonaqoe  le  «ileni 

«  Mairies  objets  qns  Ton  d«j|l  tniiarna  ttngiéa  fli»yapaaat  iwint  de  nature 
è  intéresser  les  États-Unis  et  même  tout  le  genre fanmaMn.  Une  o<yMsioq/^al 
ne  reviendra  peut-être  pas  dans  les  siècîrs  ,  présënlé  aux  États-Unis  pour 
servir  les  bienfesantes  intentions  delà  ProviJeuce,  pour  dispeinser  les  Lené- 
dtctioos  promises  par  le  divin  Sanvétw,  en  avançant  i'epoqoe  où  k  paix 
irc^Mtnanr.lalflno»  eC  la  diatil|é>  paraBl:ka  kradâseiv  .-. 

«iLaapaemiera  ol|$eu  que  le-eesigics  de  FansMa  ananiè  ifaitor  aaront  tm 
pgineîpea  d^'éqnité  et  do  jostice  qui  restreignent  les  horreurs  de  la  gwerre ,  en 
protégeant  le  commerce  rtpntre.  Ces  principes  ,  les  états-Unis,  dès  lenr  nais* 
sance ,  ont  essayé  de  les  faire  ado{Mer  par  les  autres  puissances;  nos  commis* 
Mires  à  Pairis,  en  17SS  ,  n'obtinrent  que  l'accession  de  la  Prasse ,  gonvemée 
par  MiîSfcéliarqne  absolo,  mais  qui  était  un  grand  homme  et  un  philosophe. 
Ikjpois  èatte  époqne,  vn  onnflan  a  païaé  «nr  b  amde  politiqoe;  loua  lie 
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principes  ont  été  niccônnu»  ;  uoas-mémes,  lésés  dans  nos  droits,  nons  avonn 
<.  été  entraînes  dans  la  gu<  r  l  e.  Le  congrès  de  Panama  fonrnit  oae  beUe  occasion 
d*établir  des  principes  raisonnables  du  droit  internaiioual. 

«<2aant  aiucsnjett  de  délibération  qnv  ies  Étsts-ITnii  doivent  proposer  an 
congfè»  de  Panama ,  l'abolition  dea  eolsaîrea,  rétablissement  do  principe  que 
le  pavillon  doit  pjrotéger  les  marchandise»  ;  la  diminntion  du  nombre  des  ar* 
Ucles  regardes  comme  contrebande ,  et  la  suppression  ponr'^oujours  de  ces 
blocns  qai  n'exisfeat  que  ^rtr  le  papier,  sont  aa|»reniier  rang  des  ^nestions  qui 
doivent  occuper  cette  aaseniLlée. 

M  Oa  demfindcra  aussi  au  congrès  de  Panama  de  prendre  en  considération 
qnds  poor^fenl  être  les  moyens  les  plus  elBcaees  poor  mettre  è  exéention  té 
piincipe.posc  dcya. dans  les  négociations  avec  la  Rossie ^  savoir  :  qn*ancone 
paissa^ce  «ar^^péenne  ne  serait  plus  admise  â  former  de  nouvelles  colonies 
sur  le  coiu'netit  américain.  Cependant  les  ÉtatS'trnis  ne  prendraient  pari 
k  aucune,  j&tipulâtion  hostile  à  TEurope. 

m  On  aviser^  aus»i  aux  mesures  à  prendre  pour  Tabolition  de  la  traite 
des  noirs. 

«  1^4^  plénipotepthdrm  recevront  Tordre  de  présenter  nos  vncs  &  cet  égard 
aOt*^^j|(fès  de  Paii^ania,  et  si  ne  les  accnoille  points  ils  refuseront  d*adbérer 
à  im  arrangement  qnelconqac  qni  aoralt  poor  base  d^autres  principes  qoe  ceox 

qae  nous  venons  dVxposer. 

«  Le  conjîi'ès  de  Panama  serait  une  assemblt  e  di/  Iomatù/ue ,  et  nullement  une 
assemblée  U^islutive.  Les  points  dont  les  pléuipciieutiaires  seront  convenus  ne 

Sfnv/ent  o|»tenir  Ibree  ^e  loi  que  par  la  sanction  dn  pouvoir  législatif  de  chaque 
^  bif^apavorain.  • 

Dt*nx  autres  objets  délicats  à  traiter  avaient  attiré  TiitlcQtiôii  du 
président  :  la  nouvelle  siiualion  d*Haïtî  et  les  dangers  de  Cuba. 
Voici  comment  il  Ifs  considérait  : 

«  Il  y  a  dans  la  c<mst!tntion  politique  dn  gouvernement  de  ce  people  des 

cîrconstanres  qnî ,  jiisqa'îcî,  ont  empêché  !n  reconnaissance  de  sa  son rrrrit- 
nelé  et  de  son  indépendance  par  le  (joiiverueuieut  des  États-Unis.  On  trouve 
de  nouvelles  raisous  contre  cette  reconnaissauce  dans  ce  qui  8*est  passé  der* 
tiiSrement,  ^uand  ce  peuple  a  accepté  iuie eonvataineté  nbmUwle,  accordée  |>ar 
nn  'ptinee  éiHiiiptr,  sona  des  conditîeMa  éqoiyiilaiaM  k  W  eMieeaiiiçfi  de 
viléges  comraercianx  excliisifs  parfaitement  convenables  à  on  état  de  vasselage 
colonial,  et  ne  laissant  de  l'indépendance  rien  que  le  nom... 

«  La  position  des  îI<*h  de  Cuba  ef  dp  Porfo-Kicco  est  très  importante.  La  cor- 
respondance annexée  montrera  jusqu'à  qut-i  point  elk  a  occupe  l'altention  du 
Gouvtrrnement.  L'in^vjasion  de  ces  deux  îles  pur  les  force>**  uni|E;9  dn  Mexique  et 
de  M  Çplfyp^ie  est  i\o  des  projets  que  doivent  mnrir  les  txals  bellîgcrans  à  Pf- 
nania.,Ifes  CQnYoIsjona  .auxquelles  la  composition  pariisulîèiv  de  leur  popula- 
tion les  exposerait ,  en  caf  qa'dles  lussent  envahies ,  et  le  danger  qu*il  y  aurait 
de  les  voir,  A  la  soiîe  de  ces  convalsions,  tomber  entre  les  mains  d'une  j^nis* 
sance  europét  iine  autre  que  l'Espagne,  empêchent  que  non-s  pni.ssuiiisi  confera- 
pliersans  indiiTérence  résultats  auxqueb  le  congrès  de  Panama  pourra  don- 
ner lièta.  tt  n  eit  point  nécessaire  de  donner  plus  de  développement  4  oeiie 
question;  Il  suffit  *dfc  dire  qne  loua  nos  efforts ,  par  rapport  i  ««lté  inatièeet 
amont  pour  but  de  conserver  l'état  «ctnel  des  choeei,  la  tianquillité  de  cea 
iira,  et  la  paix  et  la  sécurité  de  leurs  babitans... 


N. 
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•  Le  congri»  de  Païuina ,  ponisait  le  président,  présènte  une  occulatt  fevo- 
nUe  pour  demander  qoe  le  pcineipe  da  libre  exercice  des  eolfes  toit  reeomtu 

à  l'égard  des  citoyens  des  États-Unis  par  tons  les  antres  Étals  américains,  ainti 
qa*II  l'est  déjà  par  les  traités  avec  la  Colombie  et  avec OtUtioiala.  llrealeàTob* 
.  tenir  dans  le  Brésil ,  le  Mexique  et  les  amrrs  États... 

«  Une  grande  objection  s'e&t  pré^ntée  à  notre  pensée  :  le  père  de  notre  ré- 
publique ,  rimmortel  Wailiington ,  nom  a  laifsd  le'conaêll  de  Tonner  avàmt  de 
lient  cooinierciaax,  inala  aoaci  pen  de  liaisons  politiqoes  qoe  posilble  avec  lies 
antres  pnîssances.  Ce  conseil,  comme  toute  luaxîme  politîfiue,  esi  relatif  aintf 
circonstances  et  aux  objets  pour  lesquels  il  a  été  donné  :  Washiiii;ion  ^ivnît  en 
vue  les  États  de  l'Europe  ,  séparés  de  nons  par  uu  v^ste  intervalle ,  et  ayant  des 
intérêts  étranger*;  en  grande  partie  aux  nôtres.  Les  nouveaux  Étuis  ^iiuéricaiii» 
sont  dans  nne  cuté-^one  bien  diirérente  :  ils  nous  toiirhent  de  près;  ils  ont  tant 
dlntéréts  communs  avec  nons!  Snfiit,  sur  bnit  États  iwnveaw,  il  y  a  sept* 
républiques  dont  la  forme  dejgonTernement  ressemble  k  If 'nôtre.  Nons  ne  j>6n- 
vons  pas  éviter  d^avoîr  avec  eux,  comme noos  avons' déjà,  iér Uatstoflît  poli- 
tiques les  plus  întîtnes.  ' 

«  A  l'égard  de  «  la  Sainte-Alliance  des  pnissanrrs  enrnp<'ennes  ,  »  qui  pour- 
rait s'oilenser  de  noire  envoi  d'un  pléuipuieotiaire  a  Panama.'  Les  Élats^Unis 
a  j  condoront  rien  qui  poisse  leur  donner  le- if/ntV  de  s'ollénser.  «  Cda  (Kit 
«  lenr  snlBre.  Là  s*anni^te  lenr  droit  de  recbercber  nos  Inteuilons.  LU  Safaië* 
«  Alliance  a  été  formée  sans  nons  demander  si  elle  pouvait  nous  doiiner  sujet 
«  d*oubrage.  Nons  avons  reconnu  Tindépendance  des  nouveaux  États ,  qnof- 
«  qu'on  prétendît  que  cela  déplairait  aux  puissances  européennes,  et  qDoîf|Ute 
♦«  l'Espagne  déclarât  qu'elle  y  verrait  nne  hostilité.  A  présent,  comme  alor&^ 
«  nous  prendix^ns  conseji  de  nos  droits ,  de  ncs  devoirs ,  et  non  pas  de  nos 

*•  craintes.  »  '  -  ' 

♦ 

Ainsi,  on  voit  que  Topiaion  da  iiouveai^  pr^nd^P^O^*  Q-  Adanrib}' 
émit  bien  moins  prononcée  que  celle  de  son  prédécesseur  sur  le 
gemed^lliaoce  qu'il  cou  venait  aux  intérêts  desKtats-UQji^.dc  fairp 
arec^  les  noiavelles  républiques  (i);  eteependani  la  éiriflsîoii  qu'il 
proposait  souffrit  encore  une  forte  opposition;  elle  ue  tqt  approii- 
vée  dans  la  (^haîTibre  des  représentons  rju'après  qu'elle  eut  ex- 
primé ses  seutimens  daos  une  résolution  prise  en  çoo^déraMou 
le  4  avril  ^  portant  :  ^  j  i 

«  Que ,  quoique  celte  Chambre  envisage  les  républiques  de  ce  continent  avec 
îe.s  plus  sincères  seulimerfs  d'întérét  et  d  amitié  ,  et  ne  veiraît  pas  avec  indiffé- 
reuce  i  lnterventioD  hostile  d  aucune  puissance  européenne ,  cependant  elle  ue 
juge  ^as  <M>i»renalile  de  se  départir  de  la  politique  de  ce  pays  depuis  long-tempe 

f  I  I  ■  ■  ■  ■ 

(i)  |l  désavouait  tonte  disposition  k  troubler  les  posiiK«sj[one  «soloniales  ^e 
TBorope^  on  même  à  prendre  parti  dans  la  guerre  de  l'Espagne. contre  ses  co- 
loniesf  mais  il  maintenait  le  principe  d*emplelier  tonte  colonisation  nongrdte 
fttiin  par  l*Eorope  eaÀmérî^tte. 
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eubiie,  ea  contractant. une  uliiuuce  oilL-o^ive  et  dûlensive  avec  aucune  nation* 
ptr 'laquelle  le  peuple  dee  États-Unis  se  priverai!  do  pooToir  d*«gir  librement, 
dani  ime  erise ,  èoitome  wm  propre  bbfl^eur  et  sa  poUt!(|ue  pourront  alors  le^ 
<mwttwder«'»  •').-, 

Portée  au  sénat,  la  même  question  n'excita  \iAS  moins  de  débats^ 
sar^at  de  là  part  dei  députés  du  &udy  où  Tesciavage  est  encore  en 
vigueur.  L'ùto  d'eih[,M.'Jt)lm 'lUt)ilo1pb',séiiateur  de b  Virginie, 

s'éleva  surtout  coiitfé  Topinion  qui  semblailf  àssipfttler' rétablisse- 
ment de  rindépeodaucc  des  États^Um?  àvec  ïels  réTolutions  nou- 

«  Je  sais,  dît  rhonoiidjlc  sénateur,  le  inoude  le  sait  également  ,  que  le  prin- 
cipe de  la  révointioa  amcricuinc  et  le  principe  qui  travAtlle  â  présent  la  pé- 
ntlisole  de'l'Amâ^a  do^S^d,  et  la  G.witiiualai. et  la  Noavelle'Espagne,  soldes 
principes  aassi  opposés  que  la  Icunière  f  t  les  ténâires,  principes  aussi  opposés 
qaVitfe  linberté  'lttftlè  et  Vàisonnée  est  contralré  aux  orgies  fanatiques  des  bnc- 
channles  françaises  de  la  rcvolutîou;  aussi  opposés  qu'une  piété  mâle  et  rai- 
•uunée  est  contraire  h  re  lauatisme  politico-religieux  qui,  je  i.uis  fârhé  «le  le 
dii-é  ,  iravâiiie  DiSn  seulement  la  péninsule  de  l'Aniéiique  du  Sud  et  la  iNouveile- 
£spagne ,  mais  qui  est  sur  le  point  d'envahir  tout  ce  pays ,  et  »*est  iMinné  par* 
to»nC  où  il  pent^  troublant  la  paix  publique ,  détachant  la  clé  de  la  vonie  de  la 
o^Wsciibtlon»  éi'^iàpàûi  lés  fijndemeos  sur  lesqaelli  repose  IVcbe  de'ndtre 

"  Le  messape  du  président  des  "r.tats-Unis  est  sons  les  yeux  àn  monde.  Le 
président  des  États-Unis  nous  a  dit  qti'i!  af;irait  et  qirii  en  innir  1p  pouvoir. 
Qa'ii  le  fasse,  qa'il  agisse ^  qn*il  agisse  sous  sa  propre  vebpousabiiiLcv qué  le 
peuple  américain.,, ç^^^^rtoBt  cette  partie  du  peuple  américain  qui  demoire  au 
mMfdte  l^Obii'et^an'  inidî  de  la  ligne  de  Hixon»  saebe  qaelï  souif  les  dépil- 
'tée  qen  tons  aMeywme/probdJenient  en  mtonr  de  ees  pajB'là  kmaUtà  oongrcui, 
quel  est  leur  caractère  et  quelle  est  leur  couleur;  c'est  ce  que  je  veux  voir.  Je 
veux  cela  pour  ouvrir  leurs  yeux:  je  veux  ,  au  lieu  de  lai^'^er  r(>[>!Aîon  pu- 
blique agir  surlnous  par  des  corps  politiques  mal  informés,  quelques  res|»ec- 
titbles  jciu'iis  soient,  par  des  toa:>t5  donnés  à  des  tliuers  publics,  quelque  res* 
pectables  que  soient  les  convives ,  par  une  sainte-ailutnce  de  liberté  en  oppost- 
iioi^AiilM  éi^è-ttlUaM'de  dejipOies$  j«  disi-je,  M  liea<derlbati6e]Bv 
4||ae  Je  bon  sens  du panple     États-pitis  «oit  édaîré  sur  les  laits,  »    <     i'\  i 

f  .£q;  résultat ,  la  iiiis$ioa;id«  Panama  ne  fut  approuvé^  qu*api*é$ 
eiiNy  «e4s  de><iél>«ift4  •  *  •  •  »  •  ''"\ 

Quant  an  nooTèa»  mède  qu^  se  projKMait  d'introdnlire  ibns: 

l'élection  des  président  t't  vice-président  des  États-Unis,  il  tut  ré- 
solu 9  avant  de  le  discuter  d  abord  daas  le  sénat  (séance  3  ^m/j» 
à  la  majorité  de  trente-deux  voix  contre* sept ^  qu'aueun  individu 
qui  aurait  été  élu  deux  fois  président  des  États-Unis  ne  ser^iit  éli<- 
l^tbie  une  troisième  fois.  Mais  sur  la  question  piinci|»ale,  la  déli« 
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béntiott  donm  Ken  è  d&B  aooiMtdoiM,  à  éa  rêmhallnÊiÛmn 

rieuses,  à  des  meDaces,  à  des  provocations,  qui  furent  suivies  de 
duels ,  qui  ne  coûtèrent  pourtant  la  vie  à  personne.  On  alla 
(IML.  Enodolpb)  jusqu'à  reproqber  an  président  de  s'être  fait  ébre 
par  corrapdon  (bribeiy)}  et,  après  des  scènes  que  é»  joiimanx 
du  ]iays  dcploraient  comme  tendant  à  déshonorer  celte  assemblce, 
n  la  plus  4ig^e  4e  i'miivcrs ,  »  on  $^  sépara  san$  en  rien  dc^dcr. 

Le  OoovemeipenI  ^xûl;  indiqué  4iv9raes  amélior/^lions  inté- 
rieures :  les  obserratoires ,  l'université ,  les  monamens  et  les  embe)- 
lissemens  qu'il  pt  oposait  n*ont  obtenu  que  quelques  conclusions 
fâvorabli?^  des  divers  cotipités  spéciaux»  La  q)9esljôn.de.cm(^titii- 
tiMHMdîté  paraîssinreepciidaDt  décidée  par  les^meiDeon  esprits,  «■ 
favem-  du  {^uuvciiit'iKfiit  fédéral.  Celle  d\i(ili!é  n'cla.ît  contestée 
par  personue.  La  loi  la  plus  importante  rendne  daos  cette  session 
est  celle  qui  ordonne  l'exploration  d'un  canal 'qt^î  unirai^  ji'Àtlan- 
tique  au  ^He  du  Mexique ,  à  travers  Tiadine  de  la  Ftorîde. 

Les  priiicjpales  villes  commerciales  avaient  réclamé  de  concert 
et  avec  force  ^  rintcrvention  du  gouvernement  fédéral»  près*<d«a 
gouverneméns  dëyFraneç»  de  Danemarck  et  de  Naplcs,  à  reflet 
d'obtenir  la  liquidation  des  réclamations  auxquelles  a  donné  Hep 
r^ppUcation  des  décrets  de  Milan  et  de  Bcrrmj,  maisjes  cOfQil^'s.^es 
afifaifes'  édraogéres  dans  les  deux  cbambres  se'aont  ^«bsteiius  de 
fîonner  aucunes  conclurions  dans  leiirs  rapportfi  "  ,* 

Le  Guuyerueinent  avait  conclu,  et  le  sénat  a  ratiâé  le  28  avril  lii» 
nouveau  traité  avec  la  nation  des  Creeks.  pôUr  la 'cession  des  terres 
qu^dle  .possède  encore  ân  Géorgie*  La  CJuanbra  des-m|^i!éaeDtaiift  4 
alloué  les  fonds  nécessaires  à  son  exécution.  L'administra  lion  . 
n'ayant  cependant  pu  obtenir  la  cession  de. la  icttjUiié.des  terres 
possédées  par  les  Creeks,  la  Géorgie  n'élait  pa^'^ona  satisfaite» 
ses  députés  H  sénateurs  ont  proiesié  contre  ce  -traité.  (4}. 


(i)  Voîci  1â  •ubstance  de  ce  imité  : 

•  Le  lr;ûlé  conrln  aax  Sf>Drce5-îii  Jiounes  ,  !*•  j3  février  iS-^l.  fs[  jniitiU». 
Les  Creeks  cèJrnt  aux  États-ilnU  une  immeuse  étendue  de  terrain  en  (ieor^ir  ; 
Ivt  ÉlaliKlJjiit  coiuentent  é  payer  «iir-lf^chAïap  »i  7v&«o  dollArt^  |¥)ur  riie  piir- 


Digitized  by  Google 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS.  5«7 

Il  eutmitM  iigoé  tm  Mire  dès  k  i**  décÊ^re  iSsS  avec  t*^ 

-commeirce  (0OÔé  suit 

les- priucipes  d'une  réciprocité  libérale,  égaleiiietit  approuvé  par 
lesmiaty  et  dent  hts  râlifiofttioii»4>iik^cé  Rangées  à -Goaitmala  le 
•  koét  de  celte  MMiAe; 

QaèKfoe  cette  setsiou  (close  le  sa  mai)  ait  doré  plus  de  six  moiay 
ellejie  laissait  que  peu  de  lois  iinponantes^  el  elie  avait  offert  qq 
■pCB<Mlo  qai'im  jouroal  do  temps  nous  pafiSt  ivfiir  bien  saisi.. 
v> •  Xtas  le  J8éBall4iè  les  '«mis  de-  MM.  '  Joolisoa  ol  Crowford ,  can- 
didats pour  la  dernière  présidence,  se  sont  réunis  contre  1  admi- 
nistration y  l'opposition  s'est  tronvée  assez  forte  pour  tenir  cons- 
tamment sor  presque  toutes  les  questions  la  balaine  iodMserDaos 
les  duunbres,  où  l'ascendant  de  son  ancien  président,  M.  Cky, 
aajourdliui  secrétaire  detati  domine  encore,  il  a  été  cependant 
an  pouvoir  de  l^oppositioii ,  sinon  de  diriger»  dn  moins  d^cntr aver 

toutoi  les  défibémimis;  Outre  eeite  hoMîKté  contre  le  présidcfît 

'  .      '    .      -  -         -y  I 

tugés  entre  let  die&  et  gnerriers  de  la  neticni,  l«es  Slats-Vnts  eonsen^Dt  ît 
payer,  en  ontfe,  k  la  nation  nne  annuité  perpétneUe  de  ao^ooo  dollars.  Il  est 
déclaré  qnelea  déiellés  qnl  ae  sont  élevés  dans  fa  oai!on  seiroiit  arrangés  à 
l'amiable.  Les  États-Unis  sVngagent  à  assigner  nne  place  pour  la  résidence  des 
amis  de  M'Intosh,  à  l'ouest  du  Mi^ibissipi.  La  translation  des  Creeks  éuu'grans 
devra  s'opérer  d'ici  a  deux  aus.  Les  Ktats-T  jns  sV tj^;ji^'ent  à  ]);iyer  les  frais  (îe 
cette  translation  et  à  lonmir  .nii  éuiigiaus  des  snljsistanccs  unrant  un  Iciuic 
qui  n'excédera  pas  douze  mois  apics  leur  arrivée  dans  1cm  nouvelle  résidence. 
Un  agent|  un  sons->ageuJt  et  nn  ioterpieie  rcsidaroiii  pr/  s  d'eux,  et  les  Eiats- 
Unia  lenr  fourniront  nn  serrurier  et  on  charron.  Eu  l  onsidi  ration  des  souf- 
frances et  des  efforts  do  parti  de  M'Intosh,  100,000  dollars  seront  distribué» 
parmi  les  chefs  et  guerriers  de  ce  })ai^î ,  s'ît  s*élève  à  SoOjOoo  personnes,  tt 
proportionnellement  pour  un  plus  petit  nombre.  Les  dommages  péconrairca 
cpronvéa  par  les  amis  et  pdiiijjans  de  M'Intosh,  en  raison  des  difïicoïtés  <ju'a 
fait  naître  le  traité  conclu  aux  Sources-Indieunes ,  seront  it-gaiicrtiueui  sup- 
portés par  la  nation  et  pris  sur  le  montant  de  l'annuité  qui  doit  lui  être  payée.  * 
Les  améliorattons  faîtes  stir  le^  terres  cédées  «eront  estimées,  et  il  en  s^ra  tcm» 
compte  aux  personnes  intéressées  d'après  reslimotîon.  les  l-t  Us-Luis  devront 
rtre  mis  en  possession  du  ]>ays  cédé  le  1"^  janvier  prochaiu.  Enfin  un  arlicio 
supplémentaire  étend  les  lif^rjes  inrntiontiées  dans  le  secourl  a[!icle  jusqu'au 
point  de  comprendre  dans  la  <  <  ssion  tontes  lei*  tertes  à  présent  occupées  p^r  les 
Caeeks  danales  limite*  de  ia  Géor|^ie.  - 


I 
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fi  soo  cubiaei,  uo  €âpril  suscepubjlilé>,  de  désunion  tt  de 
résistaoce  «'«st  mamfeslé  entre  te  sénat  et  éàmbve^mètûie,*SÊ 
Ton  ne  peut  dnre  qu^ane  irrlde  dignité  préiMâft:Taijlrefoisiè  lenns 
discussions,  on  doit  reconnakre  du  moins  qu'elles  étaient  conduites 
avec  un  calme  qui  en  approchait.  La  violeoce  des  paroles  et  -de^ 
jgesies,  les  personnalitéa  y  Ica  menaces  «  l'oubli  le^plns  'eoinplct  des 
eonvenancès  et  des  ménagcfiieiis  ordinaires  ont^eiij^rénientdbangé 
aujûurd*hai.  l'aspect  que  présentait  encore  l'aa  dernier  le  cooi^rès 
4e$  $lals-Unis*  AufattUoiii  de  l<nt4'ciénient;  oonlfninea»  kixiiité* 
râw  ptoblîcs<ne4ie!Sènl-faift  jour  qa'à  4;rande  fieina.  Tontes  leside^ 
libt  rations  se  sont  ttàmé»i  avec.ltfulcur^  et  avec  effui  t,  et  souvent 
^Qs, aucun  résultat.  »  !  ,1  •  -  ,  '  *  '  .  . 
, .  La  smiomUilmnif lès  ilépniés  noMiéa  fMnir  assi&ter  au  eoAigrèa' 
de  Panama  parfirent  pour  leur  desiinatioli,  et» M.  A.  Gailatin  fut 
envoyé  en  Angleterre  pour  suivre  les.  négociations  entamées  sur 
divers  ol^jets  plus  ou  ttiom  jmportaBS  «dnccruant  les  irédamations 
relatives  à  des  indemnités  réclamées  par  le  commerce  américain  » 
en  exécution  du  traité  di-  Gaïul,  à  la  démarcation  des  limites  du 
nord-est  et  nord-ouest,  a  la  uavii'atiuu  du.ûeuvp  Saint-Laurent,  et 
surtout  aujK  4emièrcs  difficultés  életiéas  aur  le.  commerce  dea  co- 
Imiîes.  '  f  '  • 

'  Le  premier  point  a  été  réglé  par  un  traité  qui  fixe  les  indemnîtca 
r^lamées  par  les  Américaifis.à.  la  somuie  do  1 9204*960  dollars 
(traité  du  t3  décembre  tStfi)  3  les  autre»  dijets  aonC  restés  en 
lilij^e.  Le  message  du  6  décembre  explique  très  en  détail  Tobjet  de 
cette  querelle ,  et  Tétat  où  elle  est  restée.. 

On  a  remarqué, iCqnuDe, un- érénement  singfijlier  la  double  perte 
que  -firent  les  Étaia*-Uilis>  .dedeufec  de  lanvsthommes  les  plus  Téné» 
rables,  MM.  John  Adams  et  Thomas  Jefferson,  morts  le  mémo  jour 
et  presque  à  la  même  heiure ,  l'un  (père  du  président  actuel  )  à 
Tâge  de  91  ans,  Tmlre 4411]^,  jinciena amis  delYashingion ,  prési-- 

dens  de  la  lépublique;  iU  avaient  eiuporlc  dans  leur  retraite  la 
reconnaissance  et  la  vénération  de  leurs  compatriotes.  Au  moment 
de  la  mort  de  ces  deux  grands  dtojjnt»^  on  lisaift  dans  beaucoup  de 
villes  des  États-Unis  la  célèbre  déclar^ttioa  d'Indépendance  qu'ils 
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^  iivàîeot  signée.  C'était  le  ciaquantièine  aDiûversaâre  de  ce  mémo- 
rable éTenement ,  et  tous  demc  ont  entendu  avant  de  mourir  les 

salves  d*artillerie  qui  en  annonçaient  la  célébration. 

£n  observant  la  situation  intérieure  des  États-Unis ^  on  y  voit  le 
eontre-eoup  de  la  erise  commerciale  tpn  avait  édaté  en  Angleterre , 
et  une  révolution  graduelle  dans  la  'direction  des  capitaux  et  du 
travail.  Ici  la  quantitéde)  produits  du  sol  avait  tellement  dépassé  la 
consommation  y  qu'un  grand  nombre  de  capit^^listes  ontporté  leurs 
spéculations  vers  les  mamifactures.  Le  fait  est  que,  pendant  que 
rAuglelerre  fabriquait  avec  surabondance ,  les  Américains  du  1101 J 
produisaient  proporlionucUement  :  ainsi  1  abondance  des  cotons  et 
des  grains  en  avait  fait  tomber  les  prix.  D'ailleurs  TAmérique  du 
Sud  se  préparait  à  jeter  ses  denréas  dans  les  marchés  de  TEnrope, 
et  la  fertilité  de  son  sol  lui  permettait  de  rivaliser  les  États-Unis 
avec  avantage  dans  presque  toutes  les  prodiuitions  trans-Atlantiques. 
Cesl  dans  la  pré?isi6n  de  cette  concurrence  prochaine  que  Tatten- 
tion  des  capitalistes  américains  s'était  portée  depuis  quelque  temps 
sur  les  fabriques;  d|ja  Vimportation  des  laines  s'était  accrue  jus- 
qu'à 10  et  II  millions  de  dollars»  et  le  capital  engagé  dans  les  ma-* 
nufaclures  de  toute*  éspède  éttit  deplns  de  ^  millions ,  donnant  a5 

ik  3o  millions  de  produits ,  et  employant  près  de  600,000  individus. 

Dégagés^  comme  ceux  de  TAugleterre,  àe  toute  entrave ,  les  ma- 
ntt&cturiers  des  ÉtatsoUnis  sobt  dans- la  pins  grande  sécurité  snr 
l'avenir  politique  de  lëur  pays.  La  population  entièie  est-,  ainsi qiiè 
celle  de  TAngieterre,  attachée  par  goût  aux  arts  mécaniques.  Il  se- 
rait téméraire  de  pnmoncer  trop  vite  sur  les  résultats  de  cette  rév<^ 
lation  de  rindustrie,  {américaine  ;  maïs  èUe  a  eu  pour  premiers  elîels 
sinon  de  déprécier^  au  moins  d'arrêter  la  vente  et  la  culture  des 
terres  de  TÉtat.   

On  ne  s'étendra  poinit  sur  les  auleas  partieade  la  sitiiation  géilé- 
raie  dont  le  inessage  adressé  le  6  décembre ,  par  le  président 
Q.  Adams,  au  congrès  à  rouverture  de  la  session,  donne  l'idée  la 
plus  complète.  Ou  «e  contentera  de  recueillir  ici  les  résultaia*des> 
.rapports  post^edi»  {  ra  déGêfl(dira)'dé  la  trésorerie  sor  les  uBve» 
nns  et  dépiaiK^  de  c8a5  et'i8a6,' 
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recette  géiiérale  &éuit  élevie  ponr,  i8a5  â, .  .  ,  <■ 

Dfottt  de  donanei  (  inporlilioa 

tonnage).  -•.•«•  9)098^^z3  d.  43<I. 

Yf-n les  (îc  tprres  fie  l'état   Iy9l6,090  56 

Jbimprtiat  de  5  nilihons  d'après  Tacte 

da  congrès  du      mai  1824.  .  .  .  5,ooo,ooo  • 
Recettes  &n 


»  •  •'   5a5,o54  01 

Sarplo»de8fOpeMd» x8^.  .v  «  <   1,946^597  <s9' 
La  dépense  générale  de  la  mèm»  an- 

née  181S  avait  ^té  de*   sSjSSS^Soi  9a 

aivota: 

Dépenses  cîvUes  diplomatiques.  .  •  .  a,748,544  89 
Senrice  miUlain  en  généf^  ■  .  •  .    5y69a,83t  xg 

Marias.  .  •   «  3»o49,o81   36  .   .  . 

Dette  publique,  intérêts  et  rachati*  •  i»,o95,S44  78 
D'où  il  résultait  an  t^' janvier  tSftO  «n  esoédetft  éa 

recette»  de  ..«.'•••'     5,iai;»6So  43 


t9«5359§3a  56 


s5,835,o3a  5a 
3c,o87»S8t*  ^ 


Optant èraimée  i8a6,  lea  veoettes  entrées  an  tr^ov  dn- 
nnt  les  trois  preaieis  quartiers  ^  étaient  de  

fcÂvon: 

Sar  les  douanes.  î 8,0 3  1,4^6  86 

Ventes  des  terres  de  l'État ,  etc.  etc.  .    X|053|9Ôx  39 
En  4valwfit  sur  1»  wéaae  tpaot  les  prodaîladn  qoatii^Biff. 
tciaBfistrst     estimait  la  reeetie  générale  ^e  Tannée  4 

Cteny  eomprenant  le  surplus  de  i8ft3,  à  

lies  dépenses  daenenffHceiaieiaMoisavaient été  de- .  . 

•  savoka:  . 

Pour  ie  service  civil  et  diplomatique ,  ,      '.  .  • 

de.  ft|Oi9,33t  55 

Ponrksenrfeemilitairé.  ..••«••   5«ao6«98o  93  ' 

Pour  la  marine.  3,5a  i, 33a    79  .  ... 

Ponr  îa  dette  pnblîqae,  etc   8,og6,58r  3g 

Et  en  les  estimant  sur  le  même  pied  pour  le  quatrième 

Irimestrei  à..*  ^947»8x7  3o 

'a4i66a,i»43d.^d. 
6,4a5a538  97 

Quiuit  à  la  dette  publique  fondée ,  év&luée  dans  ie  message  en 
40inw«oiide»eUeiiiciiltttle  i*'octobf«46s6là  ^^^â^Sid^^'j  d.; 
mul  d'après  le  paieiMtqiu  devait  élmeffiMf^ 

elle  se  trouverait  en  effet  réduite  ce  jour-là  à  7399^01644  d.  7Ô  d. 


Ilisnltsftqiipnwiwttait  «t  i  *',janvis»  1897  nn  esddsBt 
on  aetifenealsse  de,«...  «..•.. 


s 


Digitized  by  Go 


.  -  AMÉRIQUE  — HAÏTI.  5gi 

EaÊÊf  fow  le  service  de  1627^  le  secrétaire  de  la  trésorerie 
cstiiDsît  les  produits  de.cet  exercice  à%'.  •  «  • .  aByiSo^ooo  d. 

et  ses  dépenses  à.  «  •   20,702,954  d.  i3  p. 

csâmations  où  Ton  voit  00e  réductioii  considérable  daps  quelques 
ienrieei,snrroutdaos1esdépeasesciTileB^tédintesà  1,826, 549d.  54  p. 
L'avenir  nous  dira  si  elles  étaient  justes. 

HAÏTI. 


CiGooYemeiiieDty  qui  Tenait  d'obtenir  son  indépendance  et  d'ac- 
quérir son  terrilolrei  se  trouvait  placé  9  tout  en  prenant  rang  entre 

(es  nations,  dans  des  eiiibai  las  iiiiaDciers  et  politiques  assez  graves. 
C'est  ce  qtti  avait  décidé  le  président  fiojer  à  devancer  Tépoque 
ettdinûre  de  la  session,  et  à  convoquer  la  Chambre  des  communes 
pour  le  10  janvier.  Il  en  ût  l'ouverture  par  un  discours  dans  lequel , 
en  annonçant  Taccomplissetnent  de  la  régénération  haïtienne,  par 
la  reconnaissance  de  Tindépendance ,  il  s'attachait  à  justifier  «  les 
sacriGccs  pécuniaires  »  au  moyen  desquels  cette  reconnaissaoce 
avait  été  achetée.  L%  Chambre  aœoeiUit  ce  discours  par  de  viis 
tpplaodissemens ,  et,  quarante  jours  après,  le  ao  février^  elle  ren- 
àït  une  loi  d'après  laquelle  «  l'indemnité  de  1 5o  miUions  de  francs 
eoasentie  envers  la  France  poor  la  reconnaissance  pleine  et  entière 
d'Haïti  est  reconnue  dette  nationale.  »  Le  président  a-  été  chargé 
de  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse  lui  suggérerait  pour  libérer 
la  nation  de  cette  dette. 

Cette  loi,  acceptée  par  le  sénat  le  aS  février,  et  promulguée  lé 
lendemain  par  le  président ,  il  s'agissait  de  donner  à  celui-ci  les 
nmjtm  de  pourvoir  an*  paiement  de  la  dette;  on  le  fit  par  une 
antre  loi ,  qui ,  *hijré|>êndiimment  des  contrîbùtions  ordinairés  af* 
fectées  aux  divers  services  de  TÉtat,  établit  une  contr4|>uliûn  c^- 
traerdhMm.de.  3o.millions  de  piastrea»  payable  en  dix  ai^s^  à 
dater  du  i^'  janvic^  1S27  (i)  ;  contninition  qui  parut  exorbitante 


(i)  Cette  loi  fixe  la  soniirtc  que  de^ra  payer  annuellement  chaque  district, 
cote  lê  pin»  forte  est  celle  ilc  Port-au  Prince,  tj^ui  a  été  Hxcc  a  3uo,ooopia&* 
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à  ceux  qui  étaient  oUi^  de  h  ptyer ,  mais  qui'  ne  représentaiC 

pas  une  année  de  l'ancien  revenu  territorial. 

Deux  «Us  commissaires  envoyés  en  France  pour  n^iocier  la 
reeonnaissaBCe  de  FindépCDdance  venaient  d'arriver  sur  une  Iré- 
gatc  {le  iS  féifrier)^  apportant  une  convention  commerciale  signée 
le  3i  octobre,  entre  eux  et  MM.  le  comte  de  Saiat-Crioq  et  le  ba- 
ron de  Mackau ,  stipulant  pour  la  France. 
'  La  solution  de  cette  affaire  était  atlendde  avec  impatience.  Outre 
que  le  gouvernement  d'Haïti  la  regardait  comme  une  reconnais- 
sauce  plus  explicite  de  soq  iodépeudance  que  Tacte  du  17  avril,  il 
lui  tardait  d'avoir  des  eaplications  sur  rextensMii  des  privilèges 
eommercianx  que  la  France  avait  entendu  se  réserver  par  oe  mémo' 
acte  ;  mais  comme  la  convention  nouvelle  ne  parut  point  remplir 
toutes  ses  vues  (i),  le  président  Boyer  lut  seCusa  ea sanction ,  et  en 


très;  les  Cayrs  sont  taxés  â  a44»6^S  piastres:  Jaqaeoiel  à  a3lyi33 ,  le  cap 
UaiU  à  ao8j45x,  et^anto-Domiogo  &  7 86,499 ^  etc. 

^  ■ 

.  (t)  Soivint  des  rapports  de  jonmanz  qni  nVint  point  été  dénentS»,  ce  'tnlté 
de  coiDiBeiee  déchonir  dans  le  premief'  aitidé  ^11  eat  entebda  que  S.  M.  T.  O. 
tenonest  en  faveor  des  mtcee  mtlonr,  an  dmireaiolosif  de-ftiieiie'CiMnaicnii 
avec  rile  d*llaïil  ;  nais  qne  k  manîTesnitifta  de  ^|nlaiâ<nff  ne  doit  pas  sUGm» 
ter  d*aae  manière  qaeIcoiii|ae  les  droiu  qa*il  a  plo  i  S.  M.  de  eoncéder  ponr 
loi  et  ponr  ses  snccessenrs,  par  Tert.  3  de  rordôbnance,  ans  hsbitsns  d'ibiti} 
leMinds  droits  cooiprennent  te  poofoir  qn^somié  Oonvenwiâent  d^Btutt  d'agir 
jenver»  les  aatrts  nations  oonve  genvemesient  indépendant  ;  il  est  oependuM 
tocjoors  entendn  que  Us  siipidatim»  finies  par  la  deoxîèiiie  .partie  de  Fart.  x*% 
en  livenr  de  la  France ,  et  qin  loi  assorèm  la  rédoedon  des  droits  d*enlj(ée  & 
la  moitié  de  cedx  payis  par  la  nation  la  plus  ISivorisée ,  sekont'dans  tons  les  cas 
okferrées,  '  si  v  « 

La  seeonde  partie  da  Fartiole  démit  être  ca(ieqdee.êl  eitelée  dans  la  set^i 
aoivani  :  Tentes  les  pcodnctians,  dtf  40^  i$t  4q,  ]l*iiff|fii|t^4[|,frai^ise9'attssi  I>ien 
qne  les  prodcitk  de  ses  pêcheries,  joaironi,i  leor  entrée  à  fiiuti  de  la  rédae- 
tfon  de  droit  déjà  stipulée  $  mais  dans  le  cas  on  dés'iiivIres'fSnnçais  fmpotte- 
raientdans  l'ile  d'Hsiti  des  marcUsnd^  non  ften^issè^,  èlles  phievont  Piloté 
Is.^^e  droit  qa*flles.aBraieMfli^  sieUes  jrvaienttlié^i^yoitéei  par  les  nSr 
Tirea  d*one  antre  nadon« 

Par  TarUcle  3 ,  il  était  sdpolé  qne  lës'prodnito'dn  soi  dnaîtt  (  le  ancre  ea> 
eepté>*  importés^n  France  par  des  naf|iiisili^^|iirtte  paienâepft  ^Mla^nudiié 
dia  drnits  pa^  par  les  mâmes'prqdnits  des  «olonias  «étraagjbiiyi.^  Jiavifea 
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publia  les  motifs  par  une  pioclaniaLioa  qui  répond  aux  observa- 
tions peu  favorables  que  faisait  à  la  même  époque  le  président  des 
États<>Unis  sur  la  situation  d*Haïti;  motifs  exposés  avec  une  con- 
venance d'expression  qui  ferait  honneur  à  des  gouvernemens  d  une 
constitution  plus  ancienne ,  et  qui  laissait  d'ailleurs  lespérance 
d*iuie  conciliation  prochaine.  Il  est  k  remarquer  que  le  refus  de 
président  Boyer  n'a  interroiiipu  ni  les  relations  commerciales  avec 
la  métropole,  ni  empêché  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  corn* 
pléter  le  paiement  du  premier  cinquième  de  l'indemnité. 

Cette  session,  qui  devait  terminer  1  existence  de  la  seconde  lé- 
gislature d'IIaïti,  sera  mémorable  dans  ses  fastes  par  la  mise  en 
activité  du  Code  civil  (  i  ),  par  la  rédaction  d*nn  Code  rural  (aa  avril) 
qui  assujêtit  les  noirs  cultivateurs  nou  propriétaires  à  des  journées, 
des  heures  régulières  de  travail,  et  à  la  discipline  la  plus  rigou- 
reuse, et  par  d'autres  lois  du  pins  gi  and  intérêt,  telles  que  Torga- 
nisation  d'une  garde  nationale,,  où  doivent  être  inscrits  tous  les 
Haïtiens  de  quinze  ans  à  soixante  (  loi  du  Ù  jporx) ,  excepté  lès 

militaires  et  les  cultivateurs  non  propriét9ires  ;  la  création  d'une  ^ 

^  *  •  »•  /     •  ,. 


haitions  jouiront  de  ce  iiièuie  privilège  auiiii  long-leiups  que  le  Gouvernement 
(l'IIaiil  n  iuipo&era  pas  sur  les  raarcliaRdises  françaises  importées  dans  Tile 
d'H;4ÏtI  par  les  iraviie!»  liaïtiens  de  dioilâ  moins  forts  qoe  ceux  imposés  sor  les 
luarchandl.ses  iinportrci,  par  les  navîrrs  français. 

Le  Gouvernemeut  d^'UaÏLÎ  s'eDgagesit  m  mt^rdipe  à  ses  navires  tdate^oUMl» 
nieatioii  avec  les  colonies  fra-açàises.  .  - 

ItBB  antres  articles  étalent  relatifs  aox  facil]té&  à  accoi(der  anx^ilATirM  de 
guerre  de  S*  M.  T.  C.  dans  les  porta  d'Haïti,  ponr  le  réarmement,  Ii|  nomina* 
tièn  des  consuls,  etc.  " 

I«  àdnvenienient  d*fl«li  ^eogageiit  à  gairdtor  InjaioaralUé  la,  plM.«Hie^ 
dmftile.M  en  In  guerre  éelaterait  entre  l^S'pnissjinyt  niaritio^a;  et«1^,an|( 
▼ait  des  diiférena  entre  le  Goayemement  d^Haîti  et  d*antrea  Çonrememens. 
8.  M.  T.C*  s'engageait  a  intmenir  à  la  requête' du  GouTernement  luiStien,  et 
onéme,  en  cas  de  besoin,  à  devenir  le  médiateur  des  difierens. 

(i)  Ce  Code  y  sanctionné  le  a  7  mars  i835,  mais  exécatoîre  seolement  an 
I*'  mars  s 8s6,  ae  compose  de  36  lois  contenant  ensemble  2,047  articles,  dont 
la*  dispositions  sont  presque  tontes  empruntées  an  Code  français.  Le  divorce  7 
a  été  ttaintenii  mémo  par  eonaentement  mutuel  ;  l'étranger  n*est  admb  â  aim- 
cédef  qu'aux  biens  meubles  que  son  parent  aura  laissés  dans  Tétat  Haïti. 

Annu.au e  hist,  pour  x^l^*  38 
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baiK|ii<?  natiorivilc,  dont  le  capital  est  fixe  à  6  millions  do  gourdes 
[hi  du  7  avril),  et  les  établisscmens  (rcntrcpôts  réels  au  Port-aii- 
Prtoce>  aux  Çayes,  an  Cap  haïtien  y  à  Saiilô-pomiogo  et  à  Jacmeît 
à  compter  du  i*'  août,  mesure  regardée  comme  un  acte  qui  de- 
vait faire  taire  les  bruils  répandus  sur  les  prélenûons  de  la  France, 
et  donner  au  conomerce  haïtien  toute  l'extension  qu'il  peut  avoir. 

Arrivée  à  la 'fin  de  cette  session  le  lo  niai,  la  Chambre  dés  re- 
préséntàns  annonça  sa  dissolution  prochaine  dans  une  adresse  àu 
peuple ,  morceau  remarquable  où  elle  rend  compte  des  travaux 
dont  elle  s  était  occupée,  et  qui  nous  a  paru  mériter  d'être  recueini. 
(P'ùy.VJppefuiice).  •  " 

La  session  législative  terminée,  ie  président  Boyer  prit  diverses 
mesures,  soit  pour  étendre  le  commerce  d'Haïti,  en  défendant 
toutefois  aux  Haïtiens  de  fréquenter  les  colonies  européennes  0&  ' 
Tesclavage  e»t  en  viguenr,  soit  pour  encourager  la  cuhure  des 

terres,  <jn"it  rcL;ar(l,iit  comiïic  rmiique  moyen  de  soutenir  Tindé- 
peudanee  de  i  état.  Une  nouvelle  ordonnance  rendue  à  ce  sujet  est 
comme  VAppendice  du  Code  rural. 

Il  n'est  pas  hennir  de  dire  qu'aveu  les  en|j[agemeBs  extérieurs  ;  * 
avec  les  mesures  rigoureuses  qu'il  fallait  prendre  à  l'extérieur,  le 
Gouvernement  haïtien,  à  peine  reconnu  de  ses  voisins,  avait  bien 
des  difficultés  à  surmonter.,  des  dangers  à  éviter,  des  mécon- 
teutemens  et  même  des  complots  i  prévenir  :  la  misère  du  pays 
l'avait  obligé  à  recourir  au  ruineux  expédient  d'un  papier-monnaie, 
le  mécontentement  des  cultivateurs  exigeait  une  police  U  plus  sévère, 
les  complots  des  anciens  fiartisans  de  Christophe  une  surveillance 
rigoureuse;  mais  il  espérait  obtenir  des  délab  pour  satisfaire  à  ses 
obligations  envers  la  France,  discipliner  ses  cultivateurs,  augmenter 
les  produits  de  la  culture,  établir  son  crédit  par  soa  exactitude  et 
son  économie,  et  d^oner  les  complots  de  l'intérieur  par  la  sagesse 
et  la  fermeté  "de  sa  conduite. 

coircais  dv  pai^aka. 

£*h!stoire  des  nonreaux'états  détachés  de  f  Espagne  et  du  Por-- 
nigal  doit  s'ouvrir  cette  année  par  celle  du  congrès,  où  tous  avaient 
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lété  îttvités  à  envoyer  leurs  depulés.  Après  plusieurs  années  de  dé- 
lais et  lie  remises,  l'ouverture  en  avait  enfio  été  fixée  au  mois  de 
jaîtt  à  Panama  i  dans  cette  magoHique  position  d*où  la  diplomatie 
américaii^  derait  considérer  les  întéréisde  dix  peuples 'niouyeàux, 
constituer  une  fédératioD  républicaine  en  regard  de  la  vieille  or- 
ganisation monarohiiiue  de  r£orope  ^  et  lui  dicter  un  oonTeau  droit 
public. 

Malgré  les  invitations  pressantes  adressées  à  tous  les  états,  ap- 
puyées de  rinflueuce  du  fondateur  de  trois  républiques,  il  nëiait 
encore  arrÎTé  au  eomroenoement  du  mois  de  jtiîn  -  à  Panama  que 
les  députés  du  Mexique,  de  Cnatemala,  de  la  Colombie  et  da 
FiéFOu(i);  car  il  ne  faut  pas  compter  au  nombre  des  membres  du 
congrès  leslpléoipotentiaires  étrangers, ni  ceux  des  Étail-Unis  qui  ne 
devaient  pas  prendre'  part  aux  délibérations.  Ainsi,  soit  indiffé- 
rence, suit  opi^osition  de  plusieurs  états,  cette  assemblée,  tîoiiton 
attendait  tant  de  grandes  choses,  n'était  pas  un  congrès  général 
aoBéricaia  dans  Taioception  rigoureuse  dn  mot. 

Enfinr  le  dsr  juin  les  députés  arrivés  ouvrirent  leurs  conFérences 
sons  la  présidence  de  don  Sfanuel  Vîdatirre,  celui  d'entre  eux  que 
le  sort  avait  désigné  pour  rém|)tir  ces  (onctions ,  et  qui  leur  fit  en 
sa  qualité  le  discours  d'ouverture. 

Quoique  ce  discours,  rempU'de  digressions  étrangères  au  sujet 
/et  de.  lieux  communs  y  ait  été.  l'objet  des  plaisanteries,  des  sar- 
casmes et  des  attaques 'dise*  jèutoaux,  et  désavoué  par  les  îniembrcs 
du  congrès  eux-mêmes,  on  a  cru  devoir  le  recueillir  à  cause  de 
l'exposition  des  vues  politiques  dé  la'  fédération  républicaine  qu'il 
tendait  à  Uer. 

_iiiit  -'  fi  'I  f  n'f-*-^'"       "  "  '■      ^  '        -  '  '  •  f        -  ■ 

•  (i)  Tdidj0i'asel»dekiB»£iiecllep(«ft:        .   *  ' 

Pour,  le  Mexique  f.  don  Jose^IUUrîaqo  «tdoni  Mi«heUtia  Domittgoes,  régtnt 
On  tribimal  de  jnsiiptî  de  Guanajato ;  / 

Pour  (Atatémald\  don  Ant»  I^irrazabd,  pénitencier  de  U  CBtbédrale  de  Gna- 
témalSiy  uînm^eA  député' mx  cbrtiès'(l*Ë<pa«ne  &  Ckïlomliie  ; 

JP9firlà  ^hmBiegiàm  PtsdnfGdul  v  ttinlftCkié  «éPétat  ef  dèë  aflkln»  ékirangèrés 
«le  U  GoloQ^ie ,  et  don  Joie  de  Mîtbaleiia^  géqéral  de  brigaide; 

Pour  U  P^rpu,  don  Manuel  Pères  Tndela,  fiscal  de  la  Conr  suprême  de 
jostioe  an  Pérou ,  et  don  Kfannel  Vidatine,  président  de  cette  même  Conr. 

^3, 
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Le  cougrès  était  à  peinci  ouvert  que  les  effets  du  cUaiat  se  firent 
senlir  d'uué  nuiDière  alarinanto  :  un  des  plénipotentiaires  det 
États-Unis  d'Amérique  (M.  Anderson)  èt  deux  seerétaires  du  eom- 
mbsaire  biitauuique  (M.  Dawkins)  en  furent  victimes.  Eufin,  le 
danger  parut  tel  que  le  congrès  jugea  nécessaire  de  terminer 
promptement  lea  objets  les  plus  importans  de  sa  mission ,  et  de 
s'ajourner  à  un  antre  temps  et  dans  un  autre  lieu;  mais,  avant 
de  se  séparer,  ies  plénipotentiaires  signèrent  le  i5  juillet  un 
traité  d'union  et  de  confédération  perpétuelle. entre  les  quatre- 
états  représentés,  auxquels  tous  les  autres  états  de  TAmérique  an** 
raieni  la  faculté  de  se  réunir  dans  un  t!(  lai  déterminé;  une  con- 
vontion  qui  Exe  le  coutingeot  de  chaque  état  pour  contribuer  à  la 
défense  comopmey  et  un  accord  pour  transférer  ailleurs  rassem* 
blée,  mesure  jugée  indispensable,  non  seulement  à  canae 
salubrité  du  climat ,  mais  aussi  par  rapport  ù  la  difficulté  des 
communications  avec  les  éuts  qui  devaient  y  être  représentés. 

Ces  actes  signés»  les  dépotés  se  séparèrent»  un  de  chaque  lér- 
gatioui  pour  rendre  compte  de  leur  mission  à  leurs  gouvernemens 
respectifs,  les  autres  à  Mexico;,  ^.ii^  fut  arrêté  que  le  congrès 
reprendrait  se^  séances  à  Xacubaya  ou  Xaoybaya»  ville  voisine  de 
cette  capitale,  à  une  époque  encore  indéterminée. 

Ainsi  finit  le  congres  de  Panama,  sur  lequel  un  document  pu- 
blié par  le  gouvernement  mexicain  jette  plus  de  Inmièrea  t|ue  le 
discours  do^  préaident  yidaorre.  {^qy*  yjfi^emlicê)* 

»    •   '■    . .     .     *  >  >  .-.,.•« 

Le  a  janvier  sTonvraîl  la  session  du  congrès  meucaia^Le  message 

qui  lui  fut  alors  adressé  par  le  président  Guadualupe  Victoria 
expose  le  tableau  de  l'année  1826,  année  a  que  la  Providence 
a  choisie  pour  répandre  sur  le  Mexique  ses  faveurs  les  plus 
abondantes;  »  ^intention  manifestée  par  la  France,  les  Pays-Bas  et 
la  Prusse  d'ouvrir  des  relations  commerciales  avec  ia  république; 
les  dispositions  du  saint-père  à  satisfaire  aux  besoins  de  Téglise 
mexicaine )  et  celles  de  toutes  les  puissances,  moins  l'Espagne ,  à 
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euldver  l'amitié  des  états  mexicains:  c'était  pour  lextéiieuruaaâpect 
rassurant;  quant  à  Tintérieur,  les  succès  cjitenns,  €t  surtout  U  con- 
quête du  fort  de  Saint-Jetn  d'Ulloa,  Tétat  des  finences,  l'établis- 
sement du  crédit,  la  régénération  de  l'armés  et  de  la  marine,  Fa- 
mélio^iion  opérée  dans  radminislration  de  la  justice,  les  progrès 
d^  ri|i$truction  publique,  les  perfectionnemens  intfoduils  dans' 
l'exploita  tien  des  mines  et  dans  plusieurs  branches  de  l'industrie, 
^^taient  suffisamment,  dans  Topinion  du  président  mexicain,  la 
progression  de  la  prospérité  de  l'état  du  Mexique;  mais  certains 
actes  du  congrès  prouvent  que  ce  tableau  était  vn  peu  exagéré. 

Le  rapport  que  le  ministre  des  finances  mit  quelque  temps  après 
SOUS  les  yeux  du  congrès  offrait  des  détails  iu  té  ressacs  sur  le  tarif 
des  douanes  auquel  il  proposait  quelques  réductions,  sur  la  fa- 
brication des  monnaies,  qiii  s'était  élevée  à  7,889,044  dollars  dans 
les bui^  premiers  mois  de  1825,  et  s'accroissait  encore.  £n  total» 
les  recettes  de  xS^S  avaient  dépassé  les  estimations  d'environ  un 
million. 

On  pouvait  évaluer  le  revenu  général  à   ■i7»û^Ô,94a  doli. 

£.t  ,Içs  dépenses  {y  compris  l'intérêt  des  em- 
prunts étrangers)  à  «  .«  16,666,4 63* 

Il  ne  paraît  pas  que  les  propositions  faites  à  la  suite  de  oetex« 

♦ 

ppsé  aient  souffert  d'opposition. 

Un  autre  rapport  fait  au  sénat  le  2Ô  février  par  une  commission 
ckargée  de  rédiger  un  plan  d'instruction  pour  le  ministre  envoyé 
à  Koaic  auprès  du  saint-siége,  donue  une  idée  de  la  marche  que 
le  gouvernement  mexicain  se  proposait  de  suivre  dans  ces  ma- 
tières délicates. 

»  Qaelqaen  liominfs  tîmîdfs,  dîsaîl  le  rappoitenr,  avaient  pensé  qxx'oa  ne 
pouvait  négocier  avec  la  cour  de  Kouie,  sans  transint  r  sur  los  principes,  ponr 
ne  pas  heurter  ses  maximes.  Line  pareille  opiaioa  ue  saurait  trouver  faveur 
an  Mexique ,  qaî  se  glôrifi«  de  possàer  xok  otergé  non  moiiu  diadugaë  par  M 
piété  que  par  ses  lomièr^K  Kien*  dans  un  tel  paya,  iw,»*oppote  à  radoptIoB' 
d«  mesovea  CQnronnfs  a  la  .foi  9  •  la  «uijesté  de  la  ffdigiou,  et  au  vœa  d«  ki 
nation  qni  la  professe,  et  dîgoe  do  congrès  qa*eli«  a  vendu  i«  dépolûtaiiv^  ûê- 
aea  pouvoirs. 

0  Home,  pai  SCS  résistances  maîenteudncs ,  mit  oli.staclc  à  raccompîissement 
des  réf'Mn.es  Unlée»  par  Ils  concile»  de  Constance  et  de,iii\l»ii  clic  tat  de- 
meurée sourde  aux  léclamatioas  pcrsévcranles  d*bne*  foule  dlionimea  antai 
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12,189,725  dollars,  et  la  quantité  des  monnaies  frappées  dans  le 
Ikiéme  temps ,  à  7»463,3oo  iloJiiars.  Quant  au  budget  de  iSa6  à  1 827, 
on  estimatt  les  recettes  sur  le  même  pied  que  celles  de  i8a5  à 
i8a6.  On  se  flattait  d'obtenir  un  excédant  considérable  en  établis* 
sSQt  les  dépenses  à  1 3,363^098  dollars ,  réparties  comme  il  suit  : 
pépenses-du  Congrès,  et  reljstions  extérieitret.  •  .  •  264,08» 

Guerre  et  marine^   7,7879:133 

Justice  et  affaires  ecclésiastiques   226,198 

Fiuancesy  intérêts  de  la  dçjtte^  5^085,685 

Totol.  .  •  .13,363,098 
D*oùil  devait  résulter  un  excédant  en  recettes  au  3o  juin  1827, 

de  •   So4,539 

Ainsi  f  si  Ton  peut  juger  des  ressources  et  de  la  prospérité  du  pays 
parles  ressources  et  les  chiffres  de  son  boduet,  nul  pays  n'ofTrait 
plus  d'espérance  et  de  sécunté  que  la  fédération  mexicaine  :  c'était 
aussi  celui  des  nouveaux  états  dont  le  crédit  était  le  mieux  éubK 
à  la  bourse  de  Londres;  mais  ce  n'était  encore  là  que  des  cbiffres^ 

^ 

GUATEMALA. 

(  91  mars  )  La  seconde  législature  du  Congrès  fédéral  de  cette 
république  s'était  constituée ,  quoic^u'incoroplète;  les  rcprésentaos 

DOLivelleraent  élus  ont  prêté  le  serracut,  et  la  session  a  cornmeiicé 
par  la  lecture  du  mes&age  du  président  don  Manuel  José  Arce^ 
c'est  le  seul  document  qu'on  ait  sur  la  situation  des  alïaires  de  cette 
république,  dont  il  donne  une  idée  générale  satisfaisante ,  malgré 
les  dissensions  intestines  qui  s'y  Uiamiestai(>nt.  Il  faut  pourtant 
ajouter  à  l'article  de  ses  rapports  extérieurs ,  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  les  États-Unis ,  le  5  décembre  de  Tannée  i8a5,  maïs 
dont  les  ratifications  n'ont  été  échangés  que  le  2  août  à  Guate- 
mala, traité  basé,  confime  nous  l'avons  dit,  sur  les  principes  de  U 
réciprocité  la  plus  libérale,  mais  dont  les  dispositions,  communes 
k  tous  ceux  des  républiques  américaines,  sont  trop  développées 

pour  trouver  place  ici.  '  • 

Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  il  éclata  dans  Tétat  ou  dépar- 


i 
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ïemmt  êe  Qnesaltenango  une  révolte  ^  k  la  téte  de  laquelle  ëtaietit 

des  députés.  Les  insurgés,  commandés  par  un  nommé  Pierson, 
rnretit  battus  et  dispersés;  mais  la  révolte  d était  point  apaisée, 
et  le  président  de  la  république  jugea  itécessaire  de  former  auprès 
de  lui,  pour  la  sûreté  dé  son  gouvernemeut  et  de  la  capitale,  un 
corps  de  huit  cents  b6mmes,  dit  des  patriotes  ^  composé  d'un  ba- 
taillon de  cavalerie,  où  se  firent  inscrire  alors  les  citoyens  les 
plus  recommandablesy  pour  s'opposer  à  l'anarchie  dont  la  répu* 
bliqne  était  menacée. 

Dans  le  même  temps ,  en  effet ,  l'état  de  Honduras  était  désor- 
ganisé :  le  gouvernement  particulier  de  Nicaragua,  déchiré  par  des 
factions,  refusait  obéissance  au  gouvernement  de  la^  république, 
saisissait  le  revenu  fédéral,  et  se  disposait  à  suiUcnii  la  i^uerre 
civile^  enHo,  pour  faire  face  à  tant  de  difhcultés  et  d'ennemis,  le 
président  don  José  Arce  rendit,  an  mois  de  novembre ,  un  décret 
par  lequel  il  convoque  un  Congrès  national  extraordinaire,  com- 
posé de  représentans  élus  à  raison  de  deux  députés  par  3o,ooo  ha- 
hitans  (i),  lesquels  devront  être  munis  de  pleins  pouvoirs  du  peuple 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  constitutionnel.  Ce  Congrès  de- 
vait se  tenir  à  Cojutipeque  aussitôt  que  les  députés  seraient  réunis 
ennombre  suffisant,  c*est-àrdire,  en  majorité.  Mais  on  doutait da 
succès  de  cette  mesure,  et  la  république  entière  ne  présentait  à 
la  fia  de  l'année  qu'une  scène  de  confusion,  de  discorde  et 
d'anarchie. 

COLOMBIE.  ( 

Nous  marchons  ici  sur  un  terrain  mieux  connu ,  au  miUeu  de 
partis  plus  prononcés,  avec  des  dooiimens  plus  certains. 

Uu  message  adressé  au  Comores  ,  le  1  janvier  ,  par  le  vice-prési- 
dent Santander ,  à  l'ouverture  de  la  session  de  1 donne  une  idée 
satisfaisante  des  relations  extérieures  de  la  république  et  de  l'expé- 
dition du  l'tîioii;  il  ne  fait  qu'une  allusion  vague  à  celle  qui  parais- 
sait être  projetée  contre  Cuba  de  concert  avec  le  Mexique,  et 


(i)  la  constitotion  disa^'t  an  pour  5o,ooo  (Art.  55). 
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que  les  circonstances ,  peut-être  Topposition  des  États-UDis,  out 
fait  abaaidonner.  Il  exprime  Te^spérance  qiiie  }^  ri^publiquc  de  Co- 
lombie sera  bientôt  recooi^ue  par  la  France;  quant  à  l  etatiotiérieiQv 
Sou  Exe  indique  rapidement  quelques  chang^eos  à*  faire  4^ua$ 
les  diflerentes  branches  de  radmiriiî>LraLion,  en  laissant  aux  nii- 
ui^tres  le  soin  de  rendre  un  compte  pliis  ét^4u  leurs  d^^ar- 
temens  respectifs.  . 

Ces  rapports ,  présentés  en  effet  peu  de  jours  après  aux  deux 
Chambres,  donnent  des  détails  curieux  sur  Téta t  du  pays.  t,e  mi- 
nistre, de  llolérieur,  ex|>osaDt  les  progrès  de  la  cMlture,  dit  que 
deux  sociétés  de  colonis^ion  »  ayant  un  capital  de  6  millions  et 
demi  de  piastres,  avaient  déjà  reçu  et  mis  en  valeur  6ou  iiulle 
fanègues  de  terre ,  et  se  chargeaient  d'ouvrir  &\ir  ce  terrain  les 
moyens  de  communicadon  iiécessaires  à  .ragrietultare.  Il  demandait 
qu'on  ajoutât  un  nouveau  million  de  fanègues  de  terre  aux  trois 
millions  que  le  pouvoir  .exécutif  était  autorisé  à  concéder  (par  la 
loi  du  7  juio  i8%3)  aux  étrangers  européens  ou  de  l'Amérique 
septentrionale  qui  voudraient  s'établir  dans  la  Colombîel  Le  gon<« 
vernement  proposait  de  réparer  ou  d'ouvrir  des  grandes  routes; 
de  réformer  des  (êtes  qui  enlevaient  des  journées  précieuses  À 
rindttstrîe  ;  d'encourager  les  fabriques  de  tissus -«fe  laine  et  de 
coton  déjà  florissantes  àSocorro,  Tuiija,  à  Pastos;  d'introduire 
l'usage  des  machines  et  des  bateaux  à  vapeur  ;  de  donner  de  1  ex- 
tension aux  écoles  déjà  établies  d'après  la  méthode  lancastérienne; 
de  supprimer  tous  les  petits  couvens  qui  n'araient  pas  ati  moins  huit 
prêtres;  de  réformer  les  luis  anciennes  sur  les  dota  lions  rcli^Kuses, 
et  de  défendre  que  persotiae,  homme  ou  feiniue  (i),  put  prendre 
l'habit  religieux  et  latre  des  vesnx  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  aS 
ans.  La  plupart  de  ces  projets  ont  été  délibérés  et  convertis  eu 
^  Ims. 

Le  compte  rende  par  le  ministre  des  hoances  était  de  beaucoup 
flMHtts  flatteur*  L'arniée  toute  seide  dé^rorait  les  revenus  de  l'état. 


(i)  Le  minUtce  dit  qa*il  y  avait  daos  la  Goloiubîe  ireatc  cooress  de  femnci» 
contenant  8oo  pcofosset. 
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'  Le,  tour4^  dépensa?  de  i8a6  était  estime  à  15,487,719  duU.  (1), 
el  Ton  ne  pondait  pas  évaluer  les  reoeltes  au  dessus  de  6,196,7  a5  4t  ; 
ce  qiiideYaijtoiljcIr  i^n  dé^cît  de  99^90,994  d.  4>  ee  résultat  effmyant 
pour  les  dtsLiiiées  de  l'état,  et  surtout  pour  ses  créanciers  ,  le  mî- 
.ùistre  des  finaoçfi^s  fai^a^U  observer,  i"^  qu'il  comptait  ppur  coQibler 

*  le  déficit  sur  des  recettes  extraojrdinaires,  tçUes  que  la  rentrée  de 
la  dette  (de  3  millions  de  dollars)  reconnue  par  le  Péron  (lequel 
était  iiors  detat  de  la  payer)  ei  de  l'excédant  de  l'emprunt  de  i8a4. 

Que  dai|§  Févalpation  des  dépenses  de  ida6t  on  avait  sup|>08é 
im  état  de  guerre  d^auelf  et  l'organisation  eo^iplète  de  toutes 
les  branches  du  Goiivei nement,  et  qu*il  était  possible  d'y  faire  des 
réducuons,  particulièrement  sur  l'arinée,  où  l'on  pouvait  écono- 
miser 2,987,036  dolU)»,  en  la  mettant  sur  le  pied  de  paix;  obserr- 
vations  qui  rassurèrent^^  congrès,  et  lui  firent  adopter  les  mesures 

'  proposées,  jusqu'à  ce.quQ  d'autres  circonstances  en  e;&igeasseni  ile 
nouvelles. 

(14  mai)  Le  lerme  assigné  par  la 'constitution  à  la  dnrée  des 
iouciions  des  président  et  vice-président  de  la  république  étant 
amv^v  le  sénat ,  la  chambre  des  représentans  et  tous  les  mafistrats» 
(onctidtinalreB  et  citoyens  ayant  droit  de  voter  se  rassemblèrent 

.  dans  l'église  de  Santo-DominL.o  de  Bogota.  An  premier  tour  de 
scrutin,  Bolivar  obtint  à^à.auïùa^s  (sur  ôq&  votans)  pour  la  pré^ 
sîdence  f  et  Santander  fbtseniiûle.  nommé  irloe-présîdettt ,  mais  à  une 
majorité  bien  moma  considérable.  L'un  et  l'autre  avaient  manifesté 
le  désir  de  rentrer  .dans  la  vie  privée;  ils  consentirent  pourtant  à 
garder  le  «pouvoir,  «.pour  obéia  aux  vœux  de  leurs  concitoyens  et 
aux  ioléréts  de  là  patrie.  »  Hais  è  ce.moAumt  o&  le  vœu  du  peuple 


(1^  Savoir: 

Pouc  l'iuteiieur   ôo.fJt^/^-i 

♦    Pour  les  affaires  étrangères   295,70a 

Pour  ies  ûiiances*  intécéts  de  la  deUe  compris.  2,9v5  8 , 1 4 a 

Pour  la  guerre. .   ,   6,803,296 

Ponr  U  marine.  .  •  -   41^09,077 

, .  Total.  15,487,7  r9 
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▼enail  de  les  réunir,  un  iocideot  fikcheux  aHuit  les  séparer,.,  n  faut 
en  dire  l'origine. 

Le  géoérai  Paez,  commandaDt  militaire  de  la  province  de  Vene- 
suela,  jouissant  d*une  grande  autorité  par  les  services  éomiais 
^tt'il  avait  rendus  à  la  cause  deVindépendance,  par  la  fortune  in- 
mense  qu  il  possédait  ea  bestiaux  dans  les  Uanos  de  TApnre,  par 
l^kifluenee  qu'il  exerçait  sur  les  mulâtres,  par  le  parti  qu'il  s'était 
fait  dans  ra'rmée,  eommandait  moins  en  dief  d^un'éfat  libre  qu'en 
lieutenant  d'un  maître  absolu.  11  faisait  exécuter  ies  lois  de  la  répu- 
blique avec  les  rigueurs  du  despotisme,  et  7  ajoutait  même  des  me- 
sures et  des  taxes  arbitraires  qui  avaient  plus  d'une  fois  excité  les 
plaintes  des  citoyens,  et  surtout  des  négocians ,  mais  inutilement  Le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  Santander,  quoique  peu  d'aocord  sur 

bien  des  points  avec  Pacz  ,  n'avait  pas  assez  d'aulorilé  pour  ar- 
rêter ses  empiéteœens,  lorsqu'une  circonstance  vint  donner  plus 
de  poids  à  ces  griefs. 

Le  congrès  de  1824  iivait  rendu  un  décret  (du  3i  août)  pour 
Icnrôlement  des  milices^  décret  reçu  avec  tant  de  répugnance  dans 
le  départemént  de  Veneauela ,  qu'on  avait  dilTéré  de  le  mettre  à 
exécution ,  dans  l'espcrance,  ditle  général  Paez,  de  réconcilier  Tes- 
prit  public  avec  cette  mesure.  Mais  enift  an  mois  de  décembre  dei^ 
niei^  soit  qu'on  eût  des^  craintes  d*nne  invasion  espagnole  ou  d*m 
mouvement  intérieur,  soit  qu  il  iùt  réellement  question  de  l'expédi- 
tion de  Cuba,  le  général  Basa,  jugeant  que  l'eséontion  du  décret  et 
la  formation  des  milices  étaient  indispenliables,  avait  publié  deux 
proclamatious  pour  inviter  ies  citoyens  de  Caraecas  sujets  à  la  mi- 
lice à  se  faire  inscrire,  et  à  st^ réunir  aux  eatemes  de  SatnFranciaoD. 
Comme  personne  ne  se  présentait,  après  une  troisième  sommation, 
inutile  comme  les  autres,  il  envoya  le  6  janvier^  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville,  des  patrouilles  chargées  d'arrêter  tous  les  citoyens 
sujets  à  la  milice,  ou  supposés  tels,  et  de  les  conduire  dans  la  pri- 
son des  casernes.  Ceux  d'entre  eux  qui  résistèrent  furent  maltraites 
par  les  soldats,  et  il  s'ensuivit  des  excès  ordinaires  en  pareil -«as» 
L'intendant  général  Escaluna  et  la  municipalité  de  Caraecas,  pre- 
nant le  parti  des  citoyens  vexés ,  dénoncèrent  alors  le  géni^ral  Pies 
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au  CQDgrés'y  comme  ayant  outrepassé  ^es  pouvoirs  dans  une  4sir/- 

constance  où  il  ne  pouvait  agir  que  de  concert  avec  l'autorité  civile. 
Il  ne  nous  appartient  pas ,  et  il  serait  trop  Long  de  discuter  la  ques^ 
tioa  dtt  fait  et  du  droit ,  et  la  défense  du  général  Paez,  qui  pré- 
tendait avoir  invité  les  autorités  civiles  à  concourir  à  rexécutioii 
de  la  loi  ;  ii  nous  suilit  de  dire  le  résultat  de  qette  affaire»  Après 
des  débats  où  les  partis  se  pronoucèrent  vivement  ^  la  chambre  des 
représentans  décida  (le  G  /na/s),  a  U  majorité  de  41  voix  contre  16 
que  le  général  Paea  serait  mis  en  acçusation  devant  le  sénat»  cooune 
prévenu  d'actes  arbitraires  envers  les  citoyens  de  Caraccas;  le  sénat 
admit  l  accusation  (3o  mars)  à  la  majorité  de  i5  voix  contre  6,  et 
le  vice-);>résident,  suspendant  le  général  Paez  de  ses  fonctions, 
ordonna  qu'il  fût  remplaoïé^  dans  le  commapdeinent  militaire  du 
département  de  Venezuela  par  le  général  Escalona,  celui-là  même 
qui  l'avait  dénoncé  (i).  ^ 

Jusque  là  tout  est  clair,  tout  se  suit  et  s'encbaine  dans  cette  af> 
faire*  Quoi(|ue  oivcoateu^  d'im  procédé  violent  qu'il  attribuait  à 
des  inimitiés  particulières  1  à.des  haines  de  (acti^py  Paez  semblait 
être  disposé  à  remettre  le  coomiandem'ent,  à  se  çendre  à  Bogoti^ 
pour  se  justifier  auprès  du  copgrès  :  il  eu  avait  m^mifesté  rinteatio^ 
lorsqu'il  éclata  à  Yalencia  une.  révolution  qoi  dpuna  h  .<;ette  afifutre 
un  intérêt  plus  grave. 

Il  e:(istai|;,,  depuis  i  origu^e , de  la  république  de  Colombie!  deux 
pards  très  prononcés  l'un  pour  le  système  de.  Tunité,  lautre  pppr 
le  système  fédéral  ^  le  premier  l'avait  emporté  lors  de  la  rédaction 
de  la  constitution  jde  .x3ai;  mais  ou  y  avait  inséré  la  clause  que 
cette  constitution  pourrait  être  révisée  en  i83i,  et  recevoir  les 
chaugemens  que  l'cxpérierjce  aurait  fait  juger  nécessaires.  On  ne 
tarda  pas  à  sentir  les  iocoi  véniens  d'une  administration  unique 
pour  un  pays.  (Tune  si  vaste  étendue ,  coupé  par  des  montagnes 


(1)  On  s  paisé  ici,  popr  ne  pas  intenompre  le  récit  do  Tafifair»  de  Faec,  sar 
celle  da  ministre  président  ée  la  faante'<^onr  de  jnstice ,  qai  fol  mia  en  état 

d^accasation  (  décret  du  3o  luar»  )  ,  corome  prévenu  de  malversation  dans 
Fexercice  de  ses  fonction». 
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inaccessibles,  sans  coniniunicatioiis  praticables,  ayant  des  intérêt^ 
fofrt 'différens  (i).  La  pins  tichè  pai'tle  dë  la  république,  le  dépar- 
tement dè  Venezuela,  sônfFrait  particulièrement  de  cet  état  de 
choses;  les  fonctionnaires  nomnccs  par  le  congrès  y  agissaient  ar-* 
bitniirement  ;  les  plainfès  élevées  contré- éux  ne  leur  panrcnaient 
<pi'àprès  pUisîetirs  mbisr,  et  élles  étalent  écartées  par  des  intrigues 
ou  des  intérêts  particuliers  ;  rintérét  des  villes  mai  itiir.es  était 
méconnu  dans  Tintérieur;  la  justice  ne  pouvait  exercer  son  action 
salutaire;  l'action  du  OdUreriMittèiifl  ne'ëe  manifestait  au  loin  que 
comme  urte  dortitrttrtîoii  étrangère.  A  ces  raisons  de  faire  désirer 
un  gouvernement  fédéral  tel  qu  on  le  voyait  au  Mexique  et  aux 
,  États-IMSi  sé  joignàiCfDt  des  voes  d'ambition  particolière ,  Tainonr 
des  nottveatKés;  dans  quelques  uns  peut*^tre  l'espérance  de  pro- 
duire un  mouvement  favorable  à  la  cause  perdue  de  l'Espagne.  Il 
ne  fallait  dans  cette  disposition  des  esprits  qu'une  occasion  et  qu'un 
cbef  pûdr  «pérer  tlaé  grande  Irévdtutioiî.  On'  a  dit  que  le  général 
Pae^  i  immlné  pàv  sa  sititation  dans  1<»s'^n^  d«s  mécOntetfs ,  avait 
consenti  à  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement  qui  devait  renverser 
le  GoUTerneVmmt  de,  Bogota;  la  eonjèctâre'ëst  si  fAalibièléëtilondée 
siir  tant  de  titotif^  qu'ellè  a  poii^  notts  !k  éërtitddé  iTiin  fiât:  • 

Le  19  avril ,  au  moment  ot^  Ton  croyait  le  généi  al  Paez  prêt  à  se 
rendre  à  Bogota,  et  où  son  successeur,  £scalona,  venait  d'arriver 
k  ktètedTiMi  nombreux  état-majcfrtiai»  la  Ville  de  yaleociii,  «m 
rassemblement lïombfens  de  peuplé  et  de  soldats  se  porta  tout  à 
coup  vers  la  municipalité,  en  demandant  à  grands  cris  ia  réinté- 
gration de  Pces.  £n'  on  moment  la  ville  Tôt  soulevée,  le  général 


(1)  Il  faat  se  rappeler,  pour  entendre  le  querelle  que  ie  général  Paës. 
Ta  fonlever,  c  est-i-dire  la  qacsdoa  oe  savoir  ai  la  lépuUtqae  de  Colombie 
devait  ètré  oonttltoée  eii"fédéralidii,  comme  fea  États- Vola  da'  aord,  da 
Mexlqae,  etc.  ;  qoe  cette  république  est  composée  de  oe  qui  formait  aoos 
la  monafcbte  espagnole  trois  gonvememens  distincts;  Caraccas  on  les  pio* 
vinees  adantiques  de  larietre^ftrme;-:!^  la  N<ratclle*Grenade  eft' vUie-to janté 
de  8attta-Fé;  qui  s'avance  en  pointe  |iisqu*â  l'AtIant?(^e  et  qtiPfo'ièiijtrle'centfe 
de  la  république  ;  et  3^  Quito ,  qiii  descend  de  l'Ouest  des  GoèdlUèrfej  jus* 
qn*Ji  Tocéaii  Paeilique* 


Digitized  by  Google 


AMÉRIQUE.  —  COLOMBIE.  607 

Escàlona  arrêté  a^ec  ses  olEciers ,  et  Paez  supplié  de  se  ibetire  à  la 
téte  des  troupes;  la  mumoipalité  assemblée  joignit  ses  instanm  à 

celles  du  peuple.  Il  fut  résolu  qu'on  ne  recevrait  plus  les  ordres  du 
)GooTerDeniei)t  de  Bogota  ;  qtie  Venezueia  aurait  son  administration 
séparée;  et  qu'en  attendant  le  libérateur  BoUvar^  Paez  serait  investi 
de  toua  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  luaiRtien  de  Tordre  et  de 
la  défense  du  pays.  II  eut  Tair  d*liésiter,  mais  enfin  il  céda.  Il 
était  temps  de  donner  on  chef  à  Tinsurreclion  ^  le  sang. avait  défa 
-  cotilé;  de  grands  excès  avaient  été  comhns  contre  des  négocians,  et 
la  terreur  était  dan&  toute  la  ville  ;  oiais  la  résignation  de  Paez  calma 
un  peu  les  esprits  :  il  déclara  qu'il  ne  reprenait  le  commandement 
que  pour  seconder  le  but  de  ce  mottvement  ;  que  la  force  armée 
n'interviendrait  pas  dans  les  mesures  que  prendrait  le  peuple  dans 
Texercice  de  sa  souveraineté  pour  assurer  son  bonheur  et  sa  tran- 
qtiilUté  :  on  revîttt  sùr  'les  résdlutions,  on  les  rédigea  dans  une 
meillenre  forme,  et  on  nomma^^des  députés  pour  les  porter  dans 
toutes  les  villes  de  la  province  afin  d*avoir  leur  adhésidi^. 

Il  semblj^it  que  Caraccas,  d'où  les  axsciisa^ipns  portéeft  contre  Paez 
étawnt  parties i  dftt  <»pposer  quelqucf  obstacle'  k  ses  Vues;- mais 9  à 
la  nouvelle  du  soulèvement  de  Valenci&^le.5  mai),  un  grand  parti 
se  forma  en  sa  faveur;  la  municipalité  convoqua  les  citoyens  en 
assemblée  publique  »  malgré  l'intendant  général  qui  donna  sa  dé* 
mission;  et  il  y  M  déddé  par  a«i4amalion  qae  le  général  Paes  se- 
rait recoonu  commandant, général  du  cl(  [  .irternent,  en  lui  adjoi- 
gnant deux  ettûyens, chargés  d'agir  de  concert  avec  lui  pour  tout 
ce  qui  a^raU  rfipRprt  QouvenieQ^çptet  au  bien  du  pays»  et  qu'on 
ferait  connaître  à  la  municipalité  de  Yalemcia  que  le  peuple  de  Ca- 
raccas  adhérait  entièrefljeot  à  sç?  principes. 

DÎK  jours  à  TjippiBOcl^  ^y^^iféraA  %riMet  des:  fiçoupes.de 
Paez,  le  16 mars, la  nuiiùeipatité'de  Caraocas6asetioKma.e|tTadfia 

les  résolutions  suivantes  et  celles  de  \  aleucia  ;  résolutions  qui  ex-* 
pllqofiftt  dairaseot  les  priiMjfMKiet  le^but  de  cette  révoiùtk^u  : 

•  1^  Que  cette  illtistrc  munîcipîdîtc  et  céllè  de  Valencîa,  ainsi  que  toote* 
ceUes  qui  oot  manif«#tc,  ou  qai  pooi^nl  natiiftster  à  ravfoir.lei^r  «dhéiion^ 
«e  réonlront,  par  rintermédiaire  de  l«ars  députés  respectift,  ûxuû  le  liea  <qne 
S.  Esc.  le  géliènl  Fies  diiiigneia,  afin  dts  constater  les  motifs  impérieinfi  qat 
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ont  force  le  peaple  à  rendre  à  S.  Exc.  le  commandemeat  militaire^  et  k  lui 
confier  toute  raatorité  D«ce&saire« 

m     Que  le  même  acte  contiendm  la  Téfolati<BK  da  peaple  d*accëlérer 
poqae  désignée  par  la  constitntion  pour  t*a$sarer  de  Vtitilîté  do  système  «Gtac^ 
'  puisque  le  temps  et  l*<aKpérjence/ ont  &k  connaître  les  obstadea  qui  a^oppoient 
1  ce  qu'on  attende  le  teme 'fixé,  et  <tnt  indtqné  des  réformes  qal  doivent  être 
effeciuée.K  ; 

«  3"  Qu'au  commissaire  sera  envoxc  irumédiateracnt  à  S.  Exc.  le  iibëratear, 
pour  le  .supplier  de  venir  daus  son  pays  oalal ,  où  il  sera  rcça  comme 
2>ou  piu:>  iiiuâUe  euiant ,  son  meillear  aiui,  et  le  plus  digne  de  ses  cou- 
citoyens  «  afin  qn*il  Ini  plaiaê  employer  son  inflnenee  auprès  des  entres  pro- 
mees  ponr  U  epiiTOcaCion  iiliiiiédiaie<de  la  gnade  eieemblëe,  dont  le  ennsli- 
tation  a  fixé  la  réonton  dans  Taunée  i83f,  cette. assemblée  devant  prendre  en 
considérâtion  le  moyen  d'effectoer  la  réforme  (fone  manière  frateriielie ,  et  en 
évitant  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  pui^qn'f'ile  sera  intéressée  à  la  pros- 
périté générale  ;  que  le  ijcuérai  Eolivjr  emploie  la  grande  expcrîftnre  qu'il  a 
acquise  pendant  la  longue  période  qu'il  a  dirigé  les  deittinée^  d  uue  grande 
partie  dn  monde  âtDéri<}ain ,  à  itontf  donner  des  le^n»  de  pradenoe  et  de 
sagesse ,  et  qn'il  devienne  notre  gn^de  dans  rétablissement  de  nos  insti* 
tùtions; 

«  4°  Qae,'iMns  Tétat  actnel  des  affaires,  il  est  indispensable  d*iiivmlir 

S.  Exc.  îe  général  José  Antonio  Paez  de  tonte  rautorité  nécessaire  à  la 
conservation  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité;  de  l'autoriser  à  lever 
des  ariuées  pour  la  défense  du  payâ  contre  toute  invasion  étrangère  on 
antres  actes  d'hostilité^  et  pour  la  conservation  de  1^  marche  régulière  de 
TadminUtratlon,  et  qae  le  général  exercera  celte  autorité  sons  te  titre  de 

m  B*  Qae  Tentorité     S.  Exc.  durera  tant  que  les  circonstaoçes  rexigeroal; 

qu'on  espère  qne  cette  nécessité  ccfsera  à  ranivée  de  S.  îixo.  le  lîLérafe  'r  et 
président,  et  qu'alors,  on  aussifcrt  qu'on  pourra  le  /aire  avec  siireié,  le  p('uj)le 
de  Veuezuel;»  sera  convoqué  d'aprc^i  des  hases  qu'on  établira  plus  taid  ,  a/iu 
de  discuter  la  lorme  de  gouvernement  la  plus  conforme  à  su  siloallon,  &  ses 
fluenrs  et  à  son  indostrie 

«6*  Qae^S.  Sxe.  le  général  Jo^B.Antçmo^Pees  comnMftaeera:  dès  ce  jour 
à  »ercer  rautorité  de  chef  mîUtaii'e  et  civjl  de  Venezuela  ,  dans  l*exercice  de 
laquelle  on  espère  qu*il  conservera  et ,  sMl  est  possible ,  qn'il  attgtueatera  en> 
core  l'estime  ])nbliqne  qn'il  a  acqnise  et  iairépot4ti<m  qfii,iiû  ont  donné,  des 
droits  à  ce  ciioix  ; 

«  7^  Que  l'autorité  de  S.  Exc.  sera  formellement  reconnue  pur  toutes  les  • 
autorités  çx,i8îantea4  »■•  ^'  -  .  ',<  •    '       ^  ^ 

En  peu  de  jours  rinsuVt^tâba.gttgDÉ^  Iilùitié*'d6'gi^é^  moitié  fte 
craiiite V  tobtès?  lés^lle»  de  fa  «àte\  la  Oïlft^ra,  Pueno-Cabelio  et 

les  plaines  de  l'Apure;  partout  on  proclama  Bolivar  cominr  dic- 
tateur» et  Paez,  comme  son  lieutenant,  exerça  dès  lors  ime  autorité 
sans  cotttfôle,  levant  des  soldats  »  des^|ax»s'0U'dés  MfNmntsIoDoés 
sans  trouver  de  résbtance  dans  les  provinces  maritimes  et  dans  les 
plaines  de  TApure.  Le  seul  général  Bermudes ,  commaBdant  à  Cu* 
man^,  s'était  dès  lors  montré  du  parti  des  unitaim}  mais  le<^0tt- 
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veraemcni  de  Bogota  semblait  ct  aiadrc  de  (irendre  des  mesures 
ouvertes  et  décisives  pour  soumettre  un  général  et  des  provinces 
4«betl«s;toiit  le  monde  s'était  adressé  à  Bolivar  pour  avoir  des 
conseils  ou  des  ordres,  et  on  les  attendait. 

♦ 

%  Oe  gouvernement ,  d'ailleurs,  éprouvait  alors  d'autres  emlMirras; 
il  avait  appris,  an  moment  de  la  clôture  de  la  séssion  législative 

ordinîîire,  qu'il  ne  poiivaiL  plus  compter  sur  les  fonds  qiril  avait 
destinés  à  payer  ies  intérêts  dus  sur  la  dette  étrangère  et  former  le 
fbnds  d^mortissement:  L'emprunt  que  la  république  du  Pérou 
ayak  ouvert  pour  payer  sa  dette  envers  la  Colombie  n'avait  pu 
trouver  desouscripteiirs  j  les  lettres  de  change  tirées  par  la  tréso- 
rerie de  Bogota ,  sur  des  banquiers  de  Londres  avaient  été  pro- 
teslées;  le  erédîC'de  la  république  était  menace  d*nne  ruine  entière, 
et  elle  ne  pouvait  plus  suffire  ni  aux  intérêts  de  !a  dette  étrangère, 
ni'  même  au^  dépenses  du  service  intérieur  avec  le  budget  décrété 
quelques  semaines  auparavant.  Dans  des  circonstances  si  critiques  » 
le  vice  président  avait  cru  devoir,  en  vertu  des  articles  de  la  Gons- 
lUitiion,  convoquer,  pour  le  3  mai,  une  session  exii aordinaire 
dont  l'objet  spécial  était  de  discuter  Tapprobatiou  de  deuTL  lois; 
Tune  pour  la  consolidation  du  crédit  public ,  l'autre  pour  lever  no 
subside  extraordinaire  ou  contribution  patriotique ,  afin  de  sou- 
tenir le  crédit. 

L'asseoMée  réuiiie  au  jour  fixé ,  répondit  pleinement  aux  vues 
dtt  Gouvernement,  et  elle  remitt,  après  une  courte  discussion  dans 
les  deux  Ch;;nd)ri's,  une  loi  ,  piibîice  le  iq  mai,  qui  reconiiait  la 
dette  nationale  composée  de  divers  emprunts  ou  d'obligations  par- 
ticulières de  Fétat;  garantit  le  paiement  des  intérêts  au  taux  où  les 
emprunts  ont  été  contractés,  'et  fixe  à  cinq  et  à  trois  pour  cent 
les  intérêts  de  la  dette  domestique  qui  n'avaient  point  été  déter- 
minés» La  «séme  loi  affecte  au  paiement  de  l'intérêt  et  a  Textinc- 
tion  graduelle  de  la  dette  étrangère;  1*  le  produit  net  da  revenu 
du  tabac,  un  huitième  du  produit  des  douanes;  3°  le  produit 
total  des  terres  incultes  qui  seront  vendues  ou  louées  j  4^  tout  le 
produit  provenant  de  la:vente  ou  du  fennage  des  mines  qui  appar- 
tiaonent  à  la  république.  D'autres  revenus  sont  affectés  au  paiement 

jénmtaire  kis t.  pour  iS^Sm  $9 
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de  rintérèt  de  la  dçtte  intérieure;  et  Texcédant,  s'il  y  en  a,,  ^f.r» 
employé  à  i'extif^ctioii  de  la  dette  étrangère. 

La  commission  du  crédit  natioDal  doit  readre  ses  «omptes  tous 
les  ans ,  et  présenter  à  la  session  prochaine  4»  Conçrè»  m  tableau 
particulier  de  toutes  les  terres  appropriées  au  paiemeot  de  la  dette 
et  de  leur  valeur,  aûn  que  le  Congrès  puisse  en  ordonnai:  vente 
quand  il  le  jugera  convenable. 

Après  avoir  rendu  cct.aete ,  qui  constate  clairement  Tctendue  de 
la  dette  colombienne  (i),  établi  un  grand-livre,  augmenté  plu- 
sisurs  br^nt^bes  d^s  i|np6is^  le  congrès  se  sépara  dononyeaay  laisMint 
au  pouvoir  exécatîf  l'embarras  de  Texâmlion ,  le  poVds-des  afTaires 
et  its  mesures  à  piencli  c  contre  rinsurreclion  qui  venait  d*éclater. 

Quaol  à  la  dette  publique,  le  Gouvernement  envoya  eu  Angle* 
terre  un  agf^nt  (  1^  Foley  )  qui  a  porté  quelques  fondas  e\  beaucoup 
de  promesses  poor  soutenir  le  crédit  des  effets  colombiens  tombéa 
plus  b^s  à  Londres  que  tous  ceux  des  autres  étals  américaine. 

Un  tremblement  de  terre  qui  ût  sentir  à  Bogota,  dans  la  nuit 
do  17  juin  »  une  secousse  pins  violente  que  celui  de  i8o5 ,  qienaça 
cette  ville  du  désastre  qu'avait  alors  éprouvé  Caraccas.£n  un  instant 
tout,e  la  population  s'était  jetée  hors  des  maisons^  elle  passa  toute 
la  nuit  sur  la  place ,  s*attendant  à  l'entière  destmctîott  de  là  villes 
La  secousse  ne  dura  que  quarante  secondes;  plusieurs  maisons  s'<é- 
croulèrent,  grand  nombre  d  ^inircs  furent  crevassées  du  haut  en 
bas;  mais  il  n'y  péri^  que  trois  perso ones.  - 

Après  celte  catastrophe^  qui  fit  diveraioo  aux  aptres  jinallpçars 

■ 

de  l'état ,  les  querelles  du  parti  unitaire,  et  du  parti  fédéral  reprîr 


(i)  Voici  les  articles  princfpanx  qaî  le  compoieat:  , 

Etnpnmt  contracté  à  Paris  en  2,ooO|pOQ  llv.  st. 

a>  Idtm  à  Calaisy  14  avril  1824  l  *  4,750,000 

.  3^  Liquidations  opérées  à  Bogota   ,    f,ri^f,'470  dollar» 

40  Eupcaat  d«  iSaa  f«U  à  Tintérieur  Ikt^ftti 

S*  SOIII1110  sestiiit  à  payer  des  5,453,6oo  dollsfv  „  . 
dAt  propriétés  militaires ,  destines  à  réoom- 
penser  les  serrîteurs  de  la  républiqne. 
6«  Arriéré  sar  les  pensions  civilé»  «t  tttllitat^  .' 
9*  4ém  s»  lo  iMfs  dfisoldo»  ^  ^  v  - 
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rent  avec  plus  de  chaleur^  et  tiès  ce  moment  on  peut  regarder  les 
provinces  maritimes  comme  séparées  da  gouvememeDtile  Bogota. 

Les  premières  nouvelles  reçues  de  Bolivar  annoBçnient  son  re* 
tour  prochain  du  Pérou,  et  le  désir  de  concilier  les  différeosqui 
s*ctaieat  élevés  i  mais  non  son  opinion  sor  le  fond  de  la  querelle.  ' 
On  attendait  autre  chose  de  Cdui  qui  avait  déclaré  en  i8aa  vou- 
loir défendre  ,  jusqu'à  In  dernière  goutte  de  son  sani; ,  la  Consti- 
tution qui  consacrait  l'unité  de  la  république,  au  moins  jusqu'à 
répoque  indiquée  pour  la  révision.  Il  parait  même,  d'après  une 
seconde  lettre,  que  ^antanderlni  écrivit  alors,  que  Bolivar  avait 
blâme  les  résolu  lions  sévères  du  Congrès  et  du  Gouvernemeut 
contre  Paez.  Il  règne  dans  la  correspondance  entre  le  président  et 
le  vice-président  de  la  république»  une  sécheresse  de  discussion  et 
une  froideur  eérémoniale  qui  témoigne  peu  d*harmonie  sur  la  di- 
rection des  affaires  de  l'État.  £n  attendant  qu'il  pût  lui-même  se 
transporter  sur  les  lieux  »  le  libérateur  avait  envoyé  à  Santander 
et  à  PacB  ou  de  ses  aidés-dd-camp  (le  colonel  O'  Leary),  dont 
Tan  ivée  doima  aux  deUx  partis  la  patiente^  d'attendre  celle  du  chef, 
dont  tous  les  deux  portaient  le  nom  eu  première  ligne  sur  leur.-» 
actes  et  sur  leurs  drapeaux. 

C*est  à  cela  qn*il  faut  attribuer  rinertie  dans  laquelle  on  les  voit 
malgré  la  différence  des  vues  et  la  violence  de  leurs  proclamations. 

Enfin  i  le  l ibératcur,  si  impatiemment  attendu ,  avait  quitté  Limtf  ; 
il  avait  pris  la  route  de  Guayaquil ,  où  il  entra  le  septembre  en 
nnnonçnnt  le  desi,eia  de  terminer  les  disconh  s  ,  en  recommandant, 
la  modération  aux  partis...  Là  aussi,  la  population  se  prononçant 
pour  lé  système  fédéral  le  supplia  de  garder  la  dictature  jusqu'à 
rétablissemen  t  d^onenmivëlle  constitution.  Il  en  fut  de  même  à  Quito, 
oil  des  troubles  intérieurs  arrêtèrent  plus  long-temps  le  libérateur. 
Peodant  qu'il  pacifiait  les  provinces  de  l'ouest  ^  Tinsurrection  de 
celle  de  Venezuela  et  de  TApurè  prenait  un  caractère  plus  sérieu^t. 
Une  assemblée  du  peuple,  tènne  à  Caraccats,  le  6  novembre,  dans 
la  caserne  de  St.-Franço)s,  sous  Tiniluence  des  baïonnettes,  consi- 
dérant la  république  de  Colombie  comme  en  état  de  dissolution  ^ 
dédaraitle  département  de  Vcnesuela  comme  état  séparé,  eu  in* 
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vitant  les  autres  déparlemeus  de  la  rt  publKjue  a  se  coufédérei  avec 
eux,  dcclaraot  qu*ils  voulaient  avoir  une  législature  particulière, 
mais  jiVDgageaat  à  envoyer  des  députés  au  congrès  général  de  la 
Colombie ,  à  supporter  sa  part  de  la  deîte  publique  et  de  la  dépense 
fédérale.  • 
.  C'est  en  couséqueuce  de  cette  résolntion  prise  malgré  l'opposi- 
tion de  l'intendant  de  la  provinlce  et  d'autres  citoyens ,  que  le  gé- 
néral Paez  ordonna  (iS  novembre)  aitx  collèges  électoraoïc  de 
procéder  à  Télection  des  députés  qui  devaient  composer  la  Icgisla- 
'  tura  de  Venesuéla  en  nombre  double  de  celui  qu'ils  envoyaient  au 
congrès,  et  Touverture  de  cette. assemblée  fut  fixée  au  lo  janvier 
suivant. 

Il  y  eut  à  quelques  jours  de  là  {le  nov^ibre)  entre  les  troupes 
du  général  Bermudes  qui  bloquait  Cumana,  et  les  milices  de  cette 
ville  qui  s'étaient  déclarées  pour  le  système  fédéral,  un  combat,  où 
le  général  défenseur  de  la  constitution  fut  batlu  et  contraint  de 
retourner  à  Barcelonne^  cette  action,  où  il  n'y  avait  guère  que  4oo 
soldats  contre  8  à  900  hommes  de  milice,  est  ia  seule  qu'on  puisse 
citer  de  cette  petite  guerre  civile  dont  on  pouvait  craindre  tant 
de  malheurs. 

Enfin,  ce  jour-là  même  (19  novembre)^  ou  la  veille,  après  cinq 
ans  d'absence,  pendant  lesquels  le  nom  victorieux  de  Bolivar  n'avait 

jamais  cessé  d'être  à  la  léte  de  tous  les  actes  du  Gouvt:rc4 urul  et 
dans  toutes  les  bouches,  au  milieu  de  la  détresse,  des  embarras  et 
des  querelles  politiques ,  le  Ubérateur-présideot  rentra  dans  Bogota 
sous  des  arcs  de  triomphe,  environné  des  autorités  ,  qui  avalent  été 
une  heueau  devant  de  lui,  entre  deux  files  de  troupes  rangées  en  ba- 
'  taiUe ,  au  bruit  des  salves  d'artillerie ,  au  son  de  toutes  les  cloches 
et  aux  acclamations  de  la  multitude.  Il  répondit  aux  félîcitatioas  que 
le  vice-pi  csident  lui  adressait  en  louant  la  conduite  prudente  du 
pouvoir  exécutif  de  la  Colombie  dans  des  circonstances  si  critiques, 
en  invitant  la  famille  colombienne  dont  on  le  nommait  le  /tfrj  à  la 
concorde,  et  en  assurant  qu'il  avait  dévoué  sa  vie  à  l'iudépendance 
et  «^  la  liljci  lé  de  la  Cul.>iid)ic,  et  (|u'ii  uicllrait  tous  ses  soins  à  y 
tuuio tenir  l'union  et  lautorité  des  luis. 
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Quelques  jours  après  (  le  a8  novembre),  il  rendit  ce  décret  dont 
Tâoalyse  oe  donnerait  qu  une  idée  inâdèle  t 

«SiiuoD  Bolivar,  libérateur,  président  de  Ck>lonïl)ie,  con.sidt  rani  :  i^rétat 
dVgitation  dans  lequel  Ui  république  se  trouve  placée  depuis  les  événcrnens 
dfTfloesDela,  par  la  dlvîiioo  d*opinioiu  ra'tajet  de  la  forme  dn  goaTernemeat, 
«t  Palame  occosionnéfl  par  les  craiotea  d*ane  guerre  civile  el  d*oDe  invasion 
étnngère  de  la  pnt  de  noe  ennemie  eommone;  a*  qa*il  7^  a  un  fondement 
positif  de  craindre  qne  le  Gouvernement  espagnol  est  déterminé  à  renouveler 
les  hastilités  au  moyen  des  forces  réunies  dans  l'île  de  Cuba  ;  3**  que  le  plus 
gnnJ  norabre  des  département  ont  exprimé  Tavis  ^tip  îe  président  de  la  ré- 
pabllqae  fut  investi  des  pouvoirs  cxti nordinaîre»  qui  p<'uvf  nt  être  nécessaires 
poar  rétablir  ri  utég  ri  lé  nationale,  et  sauver  Colombie  dune  guerre  civile  et 
d'uQe  guerre  étrangère;  4'^  que  le  jiouvoir  exécutif  a  déclaré  que  le  cas 
prévu  par  Tairticle  xa8  de  la  constitution  esx  arrivé  (i),  et  a  en  conséquence 
cenvoqué  une  assemblée  immédiate  dn  congrès;  et  désirant  d*nn  c6té  répondre, 
à  h  ceafiance  do  peuple  |  et  de  Tantre ,  conserver  la  constitodon  esistanie,  ao 
moins  jua^u'à  ce  qne  la  nation,  par  ses. organes  légitimes  et  compétens,  dé- 
crête  le  diangement  de  celte  constitution;  fai,  avec  le  consentement  dn  con-* 
leil  de  Gouvernement,  décrété  et  je  décrète  ce  qni  suit  : 

•  Art.  I*'.  Par  le?  raisons  cî-dessns  énonrées  ,  en  ma  qualité  de  président  da 
la  républîqae,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  cas  prévu  par  Varticle  128  d«  bi 
consiiiution,  et  que  je  me  suîs  investi  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  y  sont 
^écifiés ,  autant  pour  re(abliâ  la  tranquillité  intérieure  que  pour  préserver  la 
république  de  l'anarcbie  et  d'une  guerre  étrangère. 

«  Art,  3^  En  mon  absence  de  la  capitale  »  le  viiîe-président  de 'la  république 
ioft  cbargé  de  Taulprité  ezécntive ,  et  exereera  cea  poovoira  extraordinaires 
daos  .tontes  lespérttes  de  la  république  oà  je  ne  pois  les  exercer  personnel* 
lenent. 

«  Art.  3.  Excepté  pour  de  tels  objets  ,  et  dans  les  cas  où  Texercice  des  -rou- 
voir^  extraordinaires  ci-dessus  mentionnés  pouira  être  néressaîre, la  COOStita* 
iJOQ  et  lté  lois  continaerout  d'être  observées  comme  de  cou»?ime. 

•  Art.  4.  Il  sera  rendu  compte  au  procbain  congrès  tout  (  c  (jui  scia  fait 
CD  vertu  du  pre-seni  dcciet  ^  et  conibrméuieut  aux  conditions  dudil  ai  1.  x  a8.  >• 

Bolivar  investi,  dans  des  formes  régriHères  deTautorilé  dîctato- 

.■     *   '  .  -         .  _ 

(1)  Toiei  cet  article  : 

•  Art.  ia8.  En  cas  de  commotions  intérieures  et  de  révolte  à  main  armée» 
raeoacant  la  sûreté  de  la  république  ,  aussi  bien  que  dans  cefnî  d'une  invasiou 
«tr^ii^t  re  soudaine  ,  le  j>rcsidenl  sera  investi,  avec  le  con-seiitnaem  et  l'^ppro- 
biiiion  préalable  du  congres,  dn  droit  d'ordoiiner  tonte>  It^s  mestirt-s  qui  se- 
ruot  iudispensablemeut  néct- ssaires  y  et  qui  ne  9^t  point  comprises  dans  la 
•pbère  habîtaelle  de  ses  atlribals.  Si  le  congrès  n*était  pas  assemblé,  il  pren- 
dra cette  antorlté  de  loi-même  mais  il  devra  convoyer  le  congrès  dans  le 
plas  bre%déUi  »  afin  de  se  conformer  a  la  déterminatioii  que  ce  corps  prendra. 
Ce  pouvoir  extraordinaire-  s«ru  séfèrcment  raetreitit  aux  lieux  et  temps  nécea* 
ssiies.» 

r 
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« 

fiirfe  que  les  départemeos  insurgég  lot  avaient  déférée ,  aoMiça 
rintentîon  de  l'abdiquer  ausntèt  que  la  patrie  cesserait  d'être  eo' 

danger,  et  de  convoquer  une  couveotion  ou  congrès  général  qui  dé* 
cidcrait  de  la  forme  à  doimer  au  gonvememeot  de  la  république» 
En  portant  ses  regards  sar  Tadministration  des  finances ,  dont  11  pa- 
rut peu  satisfait ,  il  déclara  la  ferme  résolution  de  satisfaire  aux  en- 
gagemem  pris  de  paver  les  intérêts  de  la  dette  étrangère  ^  en  faisant 
sur  les  dépenses  du  pays  toutes  les  économies  possibles. 

Gomme  sa  présence  seule  pouvait  rétablir  la  paix  dans  les  dépar- 
temens  soulevés  coulre  le  gouvernement  de  Bogota  ,  il  se  hata  d'en 
partir  (  ^5  novembre) ,  en  recommandant  aux  citoyens  la  paix  et  la 
modération»  surtout  dans  l'exercicedu  privilège  accordé  aux  citoyest 
de  répandre  leurs  opinions  par  le  moyen  de  la  presse,  dont  il  dé- 
plorait d'ailleurs  les  abus  comme  une  des  causes  de  la  discorde. 

Arrivé  à  Maracaiibo  (ig  décembre  )\Bo\ivAr  déclara  qu'ayant 
élé  nommé  président  de  la  république  par  le  cboix  do  peuple,  el 
tous  les  partis  ayant  invoqué  sa  rcédiaiion  pLMir  concilier  leurs  dif- 
(éreoS)  les  déparieinens  de  Matiirin,  de  Ycnezueia,  de  l'Oréncque 
et  de  Zulia  resteraient  sous  ses  ordres  particuliers ,  n'obéiraient  à 
d'autre  autorité  que  la  sienne.  Par  un  autre  décret  rendu  à  Valencia, 
il  cdbGrma  le  général  Paez  dans  le  commandement  civil  et  militaire 
deVenesuela»  déebrant  que»  loin  d'être  coupable  «  il  était  le  sau- 
veur de  la  patrie;  proclamant  d'ailleurs  un  oubli  sincère,  une  amnis- 
tie générale  sur  tous  les  événemens  qui  s'étaient  passés,  et  interdi- 
sant tous  actes  d'hostilité  comme  faits  de  haute  trahison. 

Ainsi,  toutes  les  dissensions ,  toutes  les  calamités  qui  avaient  af- 
I  fligé  ce  malheureux  pays  semblaient  être  terminées  à  l'approche  du 
libérateur,  dont  le  voyage  à  Maracaïbo,  à  Porto-Cabello,  Valencia 
èt  Caraccasne  fut  qu'une  suite  de  fêtes  et  réjouissances  publiques» 
au  milieu  desquelles  perçait  toutefois  une  vive  inquiétude  sur  le 
dénouement  de  cette  affaire. 

pÉaou.  — HAUT  piaou. 

Bolivar ,  que  nous  venons  de  laisser  occupé  k  concilier  les  de* 

tions  qui  déchiraient  le  sein  de  sa  patrie  ^  était  au  commencement 
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de  i'annce  dans  le  Haut  Pérou ,  où  il  jeuil  1;;$  fondemeiis  de  là 
république  ndiiTelle  qui  detait  prendre  soo  norn-  (  Boitpia)^  et  de 
proparer  les  esprits  à  \î\  conslitulion  qu'il  voulait  Juî  donner.  C'est 
pendant  son  absence  que  le  drapeau  de  r£spague  disparut  du  seul 
point  du  eoQtînenl  où  il  flottait  encore,  et  que  le  fort  de  Callao , 

si  important  à  la  sûreté  et  au  commerce  de  Lima,  fut  rendu  aux 
Péruviens  en  vertu  d'une  capitulation  conclue  le  2a  janvier..,.  On  ^ 
se  souvient  qiie  cette  place  était  retombée  au  pouvoir  de»  Espa* 

gnols  par  la  scdition  d'un  bataillon  de  noirs  envoyé  de  Buenos- 
A,yies',  mais  on  na  pas  dit  que  cette  sédition  avait  été  fomentée 
par  le  marquis  de  Torretaglc,  ancien  président  du  Pérou  »  et  par  ^ 
Beriadoaija ,  cx-minislre  de  la  guerre ,  tous  deux  attaches  naguère 
au  parti  patriote^  mais  ennemis  jurés  dé  Bolivar.  Ils  étaient  enfer- 
més dans  la  place  avec4e  général  Rodil,  et  ne  contribuèrent  pas 
|>en  à  la  défense.  Jamais  il  n'en  fut  de  plus  obstinée.  Rodil ,  ré- 
solu à  s'ensevelir  sons  ses  ruines ,  avait  à  résister  à  la  (bis  aux 
attaques  du  debors  'et  à  des  complots  du  dedans.  If  7  aVait  péri  ^ 
plus  de  quatre  mille  individus,  soit*^par  le  feu  des  assiégeans,  soit 
par  la  famine ,  soit  par  une  maladie  pestilentielle  qui  s'y  fit  sentir< 
dans  les  derniers  mois ,  soit  par  des  exécutions  à  la  suite  des  com- 
plots formés  pour  livrer  la  placé  à  rennerai.  Leurs  cadavres,  qu'on 
jetait  par  dessus  les  murailles ,  devenaient  la  proie  des  buses  qui 
les  dévoraient  en  quelques  heures;  les  fossés  étaient  presque  rem- 
plis de  lambeaux  de  chair  et  d'ossemens  qui  commençaient  à  blan> 
«bir.  EnEn,  n'ayant  plus  ni  vivres,  ni  munitions,  Rodil,  forcé  de 
céder  au  désespoir  des  babitans ,  et  même  de  la  garnison ,  consen-» 
tit  à  traiter.  I.a  capitulation  fut  négociée  à  bord  d'un  vaissean 
anglais;  plusieurs  des  conditions  qu'il  proposait  furent  refnséiësi 
oiais  il  obtint  pour  lui  et  sa  garnison  les  honneurs  de  la  guerre, 
la-perinission  de  s'embarquer  avec  ses  ofllciers  sur  des  bâtimens  de 
transport  britanniques ,  aux  frais  du  Gouvernement  péruvien ,  et 
une  amidstie  pour  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  pi  ace  -  an  mo- 
ment de  la  reddition.  Le  marquis  de  Torretagle  avait  succombé  dans 
le  cours  du  du  siège,  avec  une  grande  partie  de  sa  lamille,  >à/la 
jnaladie  pestilentielle  ;  mais  le  malheureux  Berindoaga,  en  voulant 
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se  sauver  &  bord  d'un  bàtimeut  étranger^  était  tombé  clan^ 
maitii  des  assiégeant  :  on  en  irerra  la  destinée.  Pour  le  général 

Rodil  y  il  fut  embarqué  pour  l'Espagne,  où  il  a  reçu  les  honneur» 
dus  à  son  ooura(^e* 

Il  semblait  (}ue  l'espulsion  absolue  des  Espagnols  du  territoire 
péruvien  dût  y  ramener  la  confiance  et  la  paix;  mais  Bolivai ,  ar- 
rivé peu  de  temps  après  du  Haut- Pérou ,  trouva  les  esprits  plus 
divisés»  plus  inquiets  y  plus  indisposés  que  jamais.  Déjà  perçail 
dans  les  Péruviens  uue  jalousie  nationale  contre  des  alliés  qni  se 
conduisaient  en  conquéraus ,  jet  la  crainte  de  n'avoir  été  délivrés 
\le  la  dominatiou  espagnole  que  pour  tomber  sous  ie  joug  de  leur 
libérateur. 

Des  élections  venaient  d'être  faites  pour  le  congrès  qui  devait 
^'ouvrir  au  mois  de  mars.  Les  députés  arrivés  à  Lima  s'étant  réu- 
nis en  séances  particulières  avant  de  se  déclarer  congrès  du  Pérou  9 
il  s  y  manifesta  des  opinions'  et  des  plaintes  contre 'divers  actes  du 
Gouvememrnt ,  qui  doiiDcrent  clairement  à  comprendre  à  Bolivar 
que  plusieurs  des  députés ,  c^ux  dont  la  réputation  et  les  talens 
lui  étaient  le  plus  redoutables»  ne  visaiestà  rien  moins  qu'à  l'obli- 
ger à  se  démettre  d'un  pouvoir  illimité*  OffenFé  de  ces  disposî^ 
tions,  Bolivar  menaça  de  quitter  ie  Pérou,  de  ramener  toute  l'ar- 
mée colombienne  dans  sa  patrie  9  et  d'abandonner  les  Péruviens  à 
leurs  foctions  intestines.  Des  ordres,  assure-t-on,  avaient  été  don- 
DÛS  aux  troupes  de  st:  teuir  prèles  à  pf\rfir,  lorsque  la  majorité  du 
congrès,  séduite,  ou  effrayée  des  résultats  que  pouvait  avoir  une 
pareille  résolution  y  lui  envoya  une  députation  chargée  de  lui  ex- 
primer les  alarmes  qu'elle  avait  répandues,  et  de  le  supplier  de 
conserver  pemlaiu  quelque  t«'rii|is  encore  les  rênes  du  gouverne- 
ment, qu'aucune  autre  main  u  avait  la  force  de  tenii*.  Bolivar  céda, 
mais  avec  une  répugnance  apparénte. 

«  Je  lie  sois  veoa  «ar  le  territoire  da  Péron  ,  dît -Il  eux  dépotés ,  qoe  ponr 

Inî  rendre  lu  liberté  et  en  chasser  les  Espagnols.  Jamais  aticnn  sentiment  d*ain* 
hition  T3e  dirig«>a  ma  conduite  ;  mon  seal  mobile  ftit  rintérét  de  mes  compii- 
fi  iotcs ,  «»t  la  «loirp  jtit  mon  uuîqne  bnl.  Après  avoir  chassé  nos  eunemt*»,  pa- 
viiié  les  tioubies  intérieurs  et  donné  la  liberté  an  Pérou ,  je  songeai  a  n»e 
jettter,  pirce  qne  moa  hnt  ctaî!  rempl*  ;  ce  ne  fut  qiiVn  cédant  «en  intUtncci 
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tta*OB  ■»  fit  aloci  qàe  je  coiiM&tift  à  oontemr  eniie  bm»  maiaft  les  r^ncs 
1  état;  je Cfos  méiiur la  confittice  du  Pétoit  et  poovoir  la  jnitîfieri  et  facctplai^ 
qpoî^a'à  regret,  ce  nouveau  mandat. 

«  Je  oe  lefisijoe  parce  qae  la  républiqne  mettait  en  mot  sa  confiance;  mais 
di!  moment  où  j'aî  cin  m'aperccvoîr  qiif  mes  intcntîons  étaîent  caloiuniévs  , 
qut?  des  artrs  de  mou  adiijinihtr;:tion  étaient  incriminés,  J';u"  dû  sfiiip;er  ;i  nu: 
retirer,  parce  qae  le  motif  qui  m'avait  porte  à  me  ciiar^et  de^  it-nc^  de  i'eut 
iCexMtait  plui».  Jamaia,  je  le  répète,  aucun  motif  (Tambiiion  n'a  dirigé  ma  coo-  « 
duâte;  dana  toniee  les  eirooustasces  de  ma  vie,  je  n'ai  travaiflé  qoe  ponr  don- 
ner et  assnier  la  liberté  à  T  Amérique.  Je  ne  veox  ni  honnear  ni  ponvoir  ;  je  ne 
le»  conToite  point.  Je  n'ambitionne  qne  la  gloire,  et  ce  seront  les  seules  inspi* 
râlions  qne  je  prendrai  tonjoors  pour  guide.  Je  n'ai  pas  plus  désiré  rommao* 
der  au  Pérou  qne  dans  la  Coloiuhie;  et  du  momenJ  ou  ma  présence  ne  sera 
|)ius  ucoessaire  en  Amérique  à  la  cause  de  la  liberté,  je  me  retirerai  eu  Europe. 

«  Je  sais  qne  VnniTers  a  les  yeoz  sur  moi  ;  je  sais  ce  qne  Von  attend  de  ma 
conduite,  et  je  ne  pourrais  pas  survivre  à  l'instant  en  je  erotnis  avoir  perdu  ce 
.titre  à  Testime  et  â  la  couflance  publiques.  Je  sois  néanmoins  disposé  à  rendre 
justice  aox  habitans  da  Pérou.  Je  sais  que  ceux  qui  attaquent  mon  administra- 
tion ne  se  plaignent  qne  pnrce  qne  je  ne  leur  ai  pas  abandonné  les  emplois 
pour  exploiter  la  fortune  publique  à  leur  proiit.  Que  peuvent-ils  d'aiilenrs  re- 
procber  au  conseil  du  Gouvernement ,  composé  d'iiommes^inlcgres  et  de  bons 
dloyensP Qu'ils  se  détrompent,  ceux  qni  pensent  que  le  eonseil  do  Gonveme- 
-ocment  ait  agi  par  d'autres  Inspirations  qne  par  1^  miennes;  c'est'moi  qoi  lui 
ai  trsnsraia  les  ordres  dont  il  n'a  été  qr.e  Texécnteur,  et  dans  tontes  les  «drcon- 
sSanctfS  il  «  été  l'organe  et  Tinterprète  de  ma  volonté. 

Te  seoA  qne  m;ilbeiireasement  ma  présence  est  encore  nécessaire  an  maîn» 
tieu  de  lu  tranquIiliiL'  et  n  la  consolitiaiioo  de  l'édifice  conslltutionnel  du  Pérou; 
et  puisque  les  babuans  me  continuent  leur  couiiaace ,  je  ierai  de  nouveaux 
efforts  ponr  la  justifier  et  aider  de  tous  mes  moyens  à  leur  assurer  poiir  Tavenir 
la  paisible  jooimsnce  de  la  liberté.  >  \ 

Quelques  joim  après,  cinquante -deux  députés,  sur  environ 
soixante-dix,  signèrent  une  pétition  ou  représenuûon  dans  laquelle 
ils  relevaient  avec  force  les  vices  qu'ils  avaient  cru  r«;marquer  dans 
le  système  électoral  »  dans  la  oonstitutîoii  actuelle  »  et  qu'ils  ter- 
minaient par  une  série  de  propositions  dont  voici  la  substance  : 

«  X*  Qne  la  eonvoestion  des  Coitès  soit  aospendne  pour  une  année  ;  qo  qne 
les  préfets  soient  cbarg^*  de  fidre  vn  nouveau  recensement  de  U  population  « 

aPiQ  de  déterminer  le  nombre  exact  des  représentans  de  cbaqne  département , 
chargés  des  fonctions  d'électeurs;  3* qne  des  mesnres  soient  prises  pnnr  inspi- 
s  reran  people  de  !a  confiance  et  de  l'amour  pour  les  repré^entans  de  I  i  n  ititm  , 
afin  qu'apprenant  les  grands  avantages  que  la  nation  pourra  en  tirer  quand  .nos 
repréventans  se  condoisent  avec  honneur  et  bouue  foi ,  il  paisse  être  amené  à 
les  indemniser  des  pertes  qu'ils  éprouvent  dans  l'eKereîce  de  leurs  fonctions^ 
en  leur  foumiMant  les  uMiyens  de  vivres  4®  qu'oft  consulte  Topinioii  publique 
pour  savoir  ai  la  Gonstituriott  dt^tétre  conservée  telle  qa'elle  est,  on  réfor* 
race  ;  5**  qu'on  sache  anui  jusqu'à  quel  point  on  Tondrait  qu'elle  fnf  réformée  ; 
si  la  réforme  doit  être  entière  ou  partielle  i  6«  il  est  nécessaire  d'apprendre  ai 
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le  people  ▼eat  qoe  tes  repréftesttnt  dâtbèreut  d'apré»  leurs  opînioni  partkn* 
UèfM  f  oa  qulk  lOient  rettrelnts  k  sQÎTre  le  système  exposé  dans  dés  artîc^s 
spéciaux  reUlils  àPéteodne  de  la  réforme ,  et  les  points  pi  iucipaaz  sur  lesquels 
cite  doit  porter;  7<>  ces  mesares  sont  nécessaires  afîa  <}ne  riudividu  qui  doit 

exercer  ]a  nirt^îstratarc  sopr^me  de  l'Ét.il  pnisse  entrer  en  fonctions  avec  U 
sanction  générale,  de  !e!!p  5('ir»e  qu'il  soit  souiena  par  l'opinion  publique 
contre  les  factious  qui  dcuiandcnt  que  le  libérutenr  quitte  le  Pérou;  atteada 
qn*on  a  été  crnellrment  trorapé  par  rapport  snx  présideus  précédens,  il  est 
joste  qne  le  peuple  soit  eonsolté  sor  le  citoyen  aanael  II  doit  confier  son  sort» 
ses  intérêts  et  sa  gloire.  On  s'informera  de  ses  désirs  relslivement  an  présl» 
dent,  et  quel  est  celui  qn*il  désirerait  voir  élire  par  le  congrès  9  co  Aipposant 
que  le  sénat,  p.ir  lequel  II  doit  «*tre  proposé,  u'exî'^îâl  point.  » 
'  «Lorsque  ces  mesures  auront  été  atlo[)técs,  disaient  tnsuire  les  députés, 
'  lorsque  Je  Gouverueiueot  suprême  aura  reçu  la  réponse  aux  questions  ci-dcssns 
mentionnées,  lorsque  natiou  sera  convenue  des  points  les  plus  importsns 
de  ton  existence  politique,  de  sa  loi  fondamentale,  de  son  premier  magistrat  » 
alors  le  moment  sera  venu  de  eonToquer  le  congrès,  de  iixer  le  nombre  des 
représentans  et  Tépoqne  de  leur  réunion;  alors  aussi  les  difCcoltés  qui  se 
prAentent  dans  ce  moment  n'existant  filus,  l'opinion  érar.r  lef^tr^sfe  et  l'ordre 
consolidé,  le  libérateur  pourra,  ssns  danger  pour  la  lépablique,  remcllreson 
autorité  à  la  nation.  » 

La  réponse  de  Bolivar  ftity  od  le  pense  bien,  conforme  aux 
Tœtix  plus  ou  moios  sincères  qu'on  lui  adressait  Le  coiig;rè6  se 
trotiva  dissous  comme  de  Taveu  de  ses  propres  membres,  qui  attar- 
qiiaient  eux-mêmes  la  validité  de  leur  ckcuon.  Bolivar  éloigna  les 
pltts  récaicitranSy  donna  des  ordres  |>uur  reformer  les  tableaux 
d'électeurs,  et  resta  seul  dépositaire  du  pouvoir* 

On  iustruisait  dans  le  même  temps  l'arifaire  de  l'ancien  mlnistne 
Berinj^'oada ,  comte  de  San-Domas,  accusé,  comme  nous  l'avons 
dit  y  d*aToir,  avec  Torretagle ,  livré  le  Callao  aux  Espagnols  i  il 
fut  condamné  à  mort  (  iS  aprii) ,  ainsi  qu'un  vieillard  ^  nommé 
Téron  y  qu'il  avait  compromis  par  ses  dépositions.  Il  avait  cherché 
dans  sa  défense  à  exciter  la  pitié  de  ses  juges,  en  déclarant  qu'il 
4tait  victime  de  Tinimitié  peraounello  du  président  Bolivar.  Après 
sa  condamnation,  les  autorités  de  Lima  firent  toutes  sortes  d'efforts 
pour  ol)îeuir  sa  ti;racc;  mais  Bolivar  dcaieuia  iniiexiblc,  et  les  deux 
malheureux  furent  exécutés  le  surlendemain  de  leur  arrêt,  Berio- 
^da,  après  avoir  été  fusillé,  fut  attaché  à  un  gibet  pour  y  demeu- 
rer exposé  toiit  le  reste  du  jour,  dans  fe  costume  dont  on  revêt 
d'ordinaire  les  condaomés  à  mort  (celui  de  Tordre  des  franciscains)- 
▲u  moment  où  la  détonation  des  fusils  annonça  qu'il  avait  cessé  de 
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la  musique  des  corps  réunis  sur  la  place  exécuta  l'air  natio** 
nal  :^oii  soniia  toutes  les  cloches  de  Lima  ;  ce  qui  ùt  dans  le  peuple 
One  sensation  i|>eu  favorable  h  BolÎTar. 

Cependant  ou  portait  à  Potosi  le  projet  de  constilution  destinée  à 
sa  république,  avec  un  discours  qui  en  justifie  toutes  les  disposi- 
tions* Nous  le  recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs  {voy. 
V Appendice),  Après  avoir  établi  en  principe  que  la  tyrannie  et 
l'anarchie  forment  un  immense  fléau  d'oppression  qui  roule  ses  flots 
à  Tetilour  d'une  petite  île  de  liberté ,  perpétuellement  battue  par  la 
violence  d^  ondes  et  des  ouragans,  le  libérateur  propose  un  sys- 
tème électoral ,  d'après  lequel  dix  citoyens  nommeront  un  élccîciir, 
aiin  que  ia  nation  soit  véritablement  représentée  par  la  dixième 
partie  des  citoyens*  H  y  aura  trois  chambres  législatives  :  celle  des 
tribuns,  qui  aura  le  privilège  exclusif  de  faire  des  lois  sur  le  revenu 
pu)>licy  la  paix  et  la  guerre;  la  chambre  des  sénateurs,  qui,  sur- 
veillera les  tribunaux  et  lateligion,  et  la  chambre  des  censeurs, 
qui  anra  un  pouvoir  politique  eC  moral ,  qui  rappellera  Taréopage 
d'AUièncs  et  ks  censeurs  de  la  répuLlicjuti  romaine  :  ellti  bcta  la  H 
gardienne  de  la  constitution. 

Bolivar  demande  ensuite  que  les  fonctions  du  président  soient 
inamovibles;  8»n  pouvoir  se  bornera  à  cotnmander  lés  troupes,  à 
nowmcr  les  officiers  de  l'armée  et  quelques  employés  des  finances. 
Toutes  les  autres  parties  de  l'administra  don  appartiendront  aux 
ministres  y  qui  seront  responsables  envers  la  chambre  des  censeurs. 
Il  y  aura  un  vice-présent  nommé  par  le  président,  et  qui  est  son 
successeur  de  droit.  Le  territoire  de  la  république  sera  administré 
par  des  préfets.  Il  7 'aura  une  armée  de  lignci  une  marine,  une 
milice  nationale  et  un  service  militaire  préventif  qui  tiendra  lieu  de 
douaniers  et  d'employés  pour  le  service  actif  des  coutributions  in- 
directes. 

Ce  projet  y  où  Ton  voir  sous  les  formes  républicaines  les  germes 
d'une  monarchie,  ne  pouvait  guère  souffrir d*opposition  danS'Une 

assemblée  nommée  sous  l'influence  des  baïonnettes  colombiennes  et 
dans  un  pays  où  rien  n'était  disposé  pour  recevoir  une  autre  auto^ 
rité.  Aussi  fnt-elle  acceptée  par  acclamation  »  et  Bolivar  investi  du 
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pouvoir  qu'il  avait  crée ,  mais  doot  il  remit  provisoirement  Texer^ 
cîce  à  son  grand  maréchal  d'Ayacucho. 

Cette  ccHastîtation ,  exemple  unique  dans  l'histoire  des  nooTeam 
États  américains^  et  surtout  le  discours,  méritent  d'être  médités 
d'autant  plus  que  dans  la  pensée  du  législateur  elle  était  destinée 
au  Pérou,  et  même  k  la  Colombie  (une  lettre  écrite  par  Bolivar 
sur  les  troubles  qui  avaient  éclate  en  est  la  preuve  irréfragable  )  i 
ce  qui  a  donné  lieu  de  croire  que  ^livar  se  destinait  à  luÎHonéaie 
la  présidence  suprême ,  irresponsable ,  à  laquelle  il  ne  manquait 
que  la  triple  couronne^  car  les  avantages  d*un  gouvernement  per- 
manent,  héréditaire  même,  siont  présentés  dans  ce  discours  avec 
une  conviction  fort  étrange  pour  un  républicain  qui  se  disait  d 
fatigué  de  sou  pouvoir, 

^ans  plusieurs  circonstances  que  l'histoire  générale  ne  peut  re- 
cueillir, l'esprit  des  Péruviens  se  montrait  hostile  contre  Tarmée 
colombienne 9  et  surtout  contre  son  chef.  Le  commerce  était  dans 
une  stagnation  effrayante;  l'emprunt  qu'on  av^t  voulu  faire  à 
Londres  ayant  manqué ,  on  avait  levé  des  contributions  extraor- 
dinaires. L'exploitation  des  mines  commençait  à  produire  un  peu 
d'or  et  d'argent;  mais  les  espèces  qu'on  frappait  à  la  monuaie 
de  Lima  (  lo  à  ia,ooo  dollars  par  jour)  suflisaient  h  peine  à 
payer  les  traitemens  des  agens  du  gouvernement  et  la  solde  de 
l'armée.  Le  peuple  péruvien  se  croyait  plus  malheureux  que  sous 
les  Espagnols.  tJn  jour  que  Bolivar  était  allé  au  théâtre  (a5y^/<7fel), 
il  avait  été  froidement  accueilli ^  on  fut  étonné  de  le  voir  sortir  de 
bonne  heure  et  brusquement;  après  quoi  les  gardes  furent  dou- 
blées »  et  beaucoup  d'ofBciers  furent  mis  en  prison.  Le  lendemaia 
on  ne  fut  pas  moins  surpris  d'apprendre  qu'un  complot  venait 
d'être  décpuvert;  que  le  projet  des  conspirateurs  était  d'arrêter  le 
président  dans  sa  loge ,  de  le  tuer  ou  de  l'embarquer  sur  un  bâr 
timeuL  Le  jour  suivant ,  il  y  eut  beaucoup  d'autres  arrestations j 
et  parmi  les  personnes  arrêtées  se  trouvaient  sept  ou  huit  colo- 
nels »  trois  généraux,  entre  Autres  le  brave  Ifioochea,  qui  avait 
eu  tant  ^e  part  à  la  victoire  de  Junin, 

Le  complot  p  s'il  liut  en  croire  aux  rapports  des  agens  de  Bo- 
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lîvar,  avait  des  ramificatious  fort  étendues  dans  des  villes  impor- 
taotcs ,  telles  qa'Arequipa ,  Truscillo ,  où  il  y  eul  aussi  de  ooinbreuses 
arrrestalions  et  des  banaissemelu;  amis  eomme  rien  ne  fut  prouvé, 
qu^aocutie  proeédnre  ne  fat  commencée ,  on  demeura  convainca 
que  CCS  mesures  vexatoires  n'avaient  d'autre  hul  que  de  frapper 
de  terreur,  afiu  d'empêcher  toute  opposition  à  la  nouvelle  consti'- 
talion  qui  allait  éire  proposée  à  TacceptaHon  des  Péruviens. 

A  ce  moment  encore  Bolivar,  pressé  de  retourner  dans  la  Co- 
lombie, fabait  de  nouveau  des  préparatifs  de  départ,*'  mais  il  céda 
anz  vives  instances  4*une  députatton  des  dames  de  Lima  pour 
empécber  o^  dn  moins  différer  son  départ. 

Pendant  ce  temps  (le  i-j  ou  18  aoiU]  le  corps  électoral  de  l  iiii  1, 
reformé  au  gré  du  libérateur,  était  appelé,  comme  tous  les  autres 
départemens,  à  délibérer  sur  la  forme  de  constitution  la  pins  con- 
venable au  Pérou:  il  décida  que,  comme  le  plan  donné  par  le 
créateur  de  la  Bolivia  contenait  tous  les  germes  de  prospérité,  il 
l'adoptait  au  nom  de  tous  les  habitans  de  la  province;  et  que , 
comme  le  libérateur-président  de  la  Colombie  était  le  seul  capable 
de  faire  marcher  la  nation  d'un  pas  ferme  et  assuré  vers  le?  desti- 
nées auxquelles  elle  était  appelée  par  la  Providence ,  il  était  le  seul 
qu'on  dût  choisir,  et  le  corps  électoral  le  proclamait  président  per- 
pétuel de  la  république.  Tel  était  le  vœu  unanime  dés  électeurs  de 
b  proviace  de* Lima,  au  dire  des  agens  employés  pour  le  sol- 
liciter. ' 

En  attendant  le  vœu  des  autres  provinces,  qut  ne  pouvait  man- 
quer d*élre  conforme  à  celui-là,  Bolivar  se  décida  à  retourner  dans 
la  Colombie,  et  donna  pour  le  temps  de  son  ab«îrnce  ie  gouverne- 
ment suprême  du  Pérou  au  grand«maréchal  D.  Andréa  de  Santa- 
Crux,  asfdsté^do  conseil  des  ministres,  en  ajouinantà  un  an 'la 
couvocaiioii  du  congrès  (i),  et  le  conamandement  de  l'armée  co- 

*  I       mn*  mf»   I  ■  ■     I  ■>    ■  mm 

(0  Yolcile  texte  de  ce  décret: 

«  Simon  Boliva-r  ,  libérateur  de  Colomhie  et  du  Péron,  considérant,  " 

"  i**  Que  je  àoÏA  retuontier  à  Colombie,  qui  m  appelle  ; 

?  a?  Que  le  décret  ^do^  aonverain  congrès  péravien^  «n  date  du  xo  ivvrîcr 
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lombieooe  auxiliaire  ^  noo  moins  imponant  à  ses  yeux  y  an  géaM 

(le  division  Jaciatho  Lara. 

Déjà  les  formules  de  racceptatioa  de  la  coosûttitioo  bolbriemie 
éUneot  transmises  de  la  capitale  dans  les  provioces  pour  être  pr6- 
seutecs  à  la  sigoalure  des  éiectcuis^  choiîiisy  comme ù  Lima ,  |)^rmi 
ceux  qu'oa  supposait  disposés  à  donner  leur  YOte  en  fairenr  du  li- 
bérateur; et,  grâce  aux  mêmes  moyens,  l'affaire  eut  le  même 
succùs.  La  coQsiuution  nouvelle  fut  promulguée  le  9  octobre  i 
Lima»  comme  du  consentement  unanime  de  toute  la  nation  péro- 
vienne;  et,  pour  compléter  Toenvre,  il  fut  conclu  ou  projeté  entre 
les  deux  peuples  unis  par  la  même  loi ,  commandés  par  le  œcoie 
chef  y  un  traité  d'amitié»  d'alliance  offensive  et  défensive  qnl  ae 
devait  en  faire  qu'nn  seul  état,  sous  le  nom  de  fédératiotL  boU- 
vienne^ 

îfous  n*avon9  point  parlé  ici,  non  plua  qu'aux  articles  do 

Mexique  et  de  la  Colombie,  des  diflicultés  qui  s*élevèrent  rai  swjel 
de  l'admission  des  agens  que  la  France  envoya  dau&  les  nou- 
veaux élats  américaiDs  avec 'des  formes  inusitées  dans  les  rapports 
de  ualion  a  iialiou.  Il  nous  suffit  de  remarquer  que  Tagent  français 
(li.  Chaumctte^Desfofiâés)  »  envoyé  à  Lima  y  fut  présenté  et  reçu 
comme  inspecteur  {général  du  commerce  français  au  Pérou.  Le 


1825  ,  m'autorise  à  me  nommer  on  «obsUtat  dans  le  sapréme  commandemest 
de  la  répabliqae  ; 
«  Je  décrète  : 

«  1^  Le  grtnd-iiMréd»!  doo  Aadtea  StaU^Crat  et  lee  minbtra  ilie  lettfl»* 
oeroni       le  pouvoir  Mipcéme'de  U  téjiiiLli^ne* 

«  a®  Le  vloe-prûiîdeot  do  conseil  du  Goavernemeut  «en  éln  par  le  Mit 
parmi  les  membres  'dodit  eooseil ,  s*il  y  a  nécessité. 

«  3*  Le  président  do  conseil  nommera  un  miaisnv  anx  départemeaii  de  Is 
futrre  el%lc  la  marhie. 

•  4^  Le  conseil  da  Oonvemement  cooTO(|Qcra  le  corps  législatif  ponr  le  ouv* 
de  septembre  de  rannée  procbainc. 

■  5"  Le  sectéfahe  grnénil  est  charge  de  coinnaoïjiqner  ce  décret  à  tous  œo* 
qu'il  ref»ardc  ,  et  tle  le  faire  exécuter. 

■  Donné  an  quartier-général  de  Lima»  îe  i*'  scptea.bre  1 826. 

«  Sfgtté  Simon  BomAR.  « 
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reste  est  sufdsamment  expliqué  dans  les  docamens  officiels  qu« 
nous  avons  recueillis. 

CRXLl. 

Des  divisions  dont  la  cause  est  moins  connue  que  celle  des 
troul>1es  de  la  Cèlombie,  embarrassent  toujours  depuis  son  ongine 
rétablissement  de  la  république  du  Chili. 

La  possession  de  l'archipel  de  Chiloë  manquait  encore  h  sa  sécu- 
rité (i).  L^expédition  préparée  sur  la  fin  de  Tannée  dernière  dans 
le  port  deValdivia,  et  commandée  par  le  général  Freyre,  mît  à  ta 
voile  le  2  janvier.  Elle  se  composait  de  cinq  balaillons  de  l'anin  c 
chilienne  et  d'une  escadre  arrivant  du  Pérou,  où  elle  avait  fait  la 
guerre  sous  les  ordres  de  Tamiral  Bbnco.  Relardé  par  les  vents 
contraires,  il  n'opéra  son  débarquement  que  îe  10  janvier  sur  la 
plage  de  Yoste;  dans  la  nuit  Tavant-garde  marcha  sur  la  batterie 
de  Balcacura,  qui  défendait  le  mouillage  du  port  de  San-Carlos, 
surprit  tes  Espagnols ,  enleva  leurs  pièces,  et  leur  fit  quelques  pri- 
sonniers. Le  lendemain,  l  escadre  de  Tamiral  Blanco  força  l'crurce 
du  porty  malgré  les  canonnières  qui  le  défendaient,  tandis  que  le 
gros  de  Tarmée  se  portait  du  côté  de  la  terre  sur  une  position 
d'un  accès  didicile,  dite  PoquHUhue,  que  aoo  Espagnols  occupaient 
avec  de  rartillerie.  Le  14»  tandis  que  la  flotte  canonnait  vivement 
cette  position  y  quelques  compagnies  de  grenadiers- et  de  chasseurs 
parvinrent,  en  gravissant  des  rochers  escarpés,  jusqu'aux  avant- 
posres  des  Espagnols,  qui  se  rctirèrrnt  effrayes  dans  une  auUt' 
position,  BelUiviita ,  d'où  ils  furent  encore  délogés ,  et  où  ils  per- 
dirent leur  artillerie,  leurs  vivres  et  le^rs  munitions.  Cet  avantage^ 


(i)  L^arcbipcl  de  Cbiloë  se  compose  de  qaaranU»'8«pt  îles,  dont  trente-deux 
•ont  babi^éës  par  de*  Espagnols  on  des  Indiens;  hi  nntre»  sont  iiibabiléei* 
QoelqttM  ooei  de  ceii  lies  sont  très  petites,  mak  d'antres  ont  jnsqn'à  donxe 
oa  quinze  lleuca  de  longatnr;Ja  pins  grande  a  quarante  licu?s  de  longueur 
et  TÎn^tdc  largeor.  ,Ëiles  sont  anr  la  c6te  méridionale  du  Chili ,  et  séparées  dn 
coDtlaeut,  à  lear  extrémité  septentrionale  par  un  canal  d'un  mille  de  Inrçenr. 
Lora  de  la  déconverte  de  cet  arcbipel,  en  i558,  loa  îles  étaieut  habitées  par 
«nviiNm  70^000-  Indiens.  Sous  les  Espagnols ,  ruûmintatratiaa  était  oonfice  à  oSi 
foaveraeor,  qui  dépendait  de  la  prétideac^  do  Chili. 
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qui  coûta  au  vainqtTeur  une  cenCaioe  dliomnies  tnés  ou  blessés 
grièvemeot,  décida  de  la  perte  de  Chiloe. 

L'enneim,  n  iiré  après  cette  déroute  dans  la  place  de  Callao,  y 
fut  suivi  et  as&iégé  par  les  troupes  chilieniiesy  et  le  général  Quin- 
lauetla  signa  cinq  jours  après  {le  i  g  Janvier)  une  capituladoo, 
d'après  laquelle  rarchipel  de  Chiloe  fut  incorporé  à  ia  république 
chilienne)  et  tous  les  drapeaux,  canons,  armes,  munitions  et  TÎvres 
de  l'armée  royale  furent  remis  k  Tannée  républicaine.  Quant  h  l'ar- 
mée royale,  les  généraux,  officiers  et  soldats  étaient  libres  de  se 
retirer  (le  gouvernement  chilien  se  chargeait  de  leur  transport)  ou 
de  se  fixer  sur  le  territoire  de  la  répuljiique  en  se  soumettant  à  ses 
luis.  Un  petit  nombre  d'entre  eux  prit  ce  parti* 

A  peine  ie  gouvernement  chilien  était-il  en  possession  de  cette 
conquête  qu'elle  fut  troublée  par  des  intrigues. 

Suivant  les  premiers  rapports  faits  au  Gouvernement  chilien,  dt» 
envoyés  deD.  Bernardo  0*Higgins,  ancien  directenr  suprême  du 
Chili,  maintenantirefiré  h  Lima,  étaient  venus  à  San -Carlos  pour 
opérer  une  insurrection  en  sa  faveur,  assurant  que  d*autres  com- 
missaires envoyés  à  ia  Conception,  à  Coquimbo,  et  même  à  6aat~ 
îago,  chef-lieu  du  Gouvernement,  étaient  chargés  de  préparer  les 
garnisons  et  les  h^bitaus  à  recevoir  0*Higgins,  qui  devait  rentrer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  à  la  tète  d'une  armée  de  4»ooo  hommes 
que  Bolivar  offrait  de  mettre  à  sa  disposition. 

L'insurrection  momentanée  de  la  garnison  de  San-Carlos  n  eut 
pas  les  résultats  qu'os  en  attendait  ;  mais  elle  détruisit  oii  retarda 
les  bons  effets  qu'on  attendait  de  la  reddition  de  Chiloë.  Les  ha- 
bitans ,  excités  à  se  détacher  du  Gouvernement  de  Santiago,  se 
réunirent  en  assemblée  souveraine  ;  et,  sans  se  séparer  de  la  ré- 
publique du  Chili,  dont  ils  déclaraient  adopter  la  constitution ,  îjs 
se  donnèrent, le  25  mai,  un  gouvernement  particulier,  ^  la  tète  du- 
'  quel  ils  placèrent  le  commandant  de  l'artillerie  don  Manuel  Fucntési 
avec  ie  titre  d'intendant-croiivcrneur. 

Quoique  celte  déclaration,  faite  à  la  suite  de  rinsurrccliou  mili- 
taire, fût  une  véritable  lévolte,  le  Gouvernement  de  Santiago  m 
parut  pai  d'abord  s'en  inquiéter  beaucoup  :  les  autres  provinces 
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de  larépobliqoe  manifestaient  aussi  le  ménie  Vœu  de  se  constituer  " 
en  Etats  fédéraiifs.  Le  congrès  national  allait s'ouTrir  à  iiaûtiago  "*  ' 
le  4  juillet,  et  le  message  qae  le  directeur  suprême  liii  adr^a  à' 
cette  occasion  fait  de  l'état  de  la  république  un  tableau  pli»  salis*.. 
faisant  qu'on  ne  devait  l'atteridre.  (Toj.  X Appendice.)  ;  , 

Quelques  jours  après»  le  ix  juillet,  le  congrès^  dont  la  mission 
spéciale  était  de  faire  une  constitution,  décida  sur  la  proposition 
de  M.  Fernandez,  comme  loi  fondamentale,  que  la  république  se-  . 
rait  organisée  «i'après  le  système  fédéral:  décision  qui  fut  rendue  ' 
à  la  majorité  de  trente -quatre  voix  sur  trente -six  députés  dout 
l'assemblée. se  composait*  - 

Le  temps  marqué  pour  rexpiralion  de^  pouvoirs  du  directeur 
suprême  étant  arrivé,  et  le  jgénéral  Freyre  ayant  témoigne  le  désir 
do  se  retirer,  le  congrès  nomma  pour  le  remplacer  lamiral  don 
Manuel  Blanco  Enealàda,  qui  demanda  bientôt  lui-même  sa  démis* 
sion  dans  un  nu-ssa^;e  {j  septembre)  qui  présente  l'état  des  affaires 
sous  un  asjp^ct  moins  favorable  que  sou  prédécesseur,  (^o^*  XAp^ 
pendke,) 

Le  vice- président  Izagaîrei  nommé  en  même  temps  que  lamiral 
Blanco ,  tint  alors  les  renés  du  Gouvernement,,  à  la  téte  duquel  # 
on^  a  encore  rappelé  le  général  Freyre. 

Un  des  actes  les  plus  remarquables  de  cet  iîirenm  est  le  nouveau 
traité  d*amitié,  d'alliance,  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
à  Santiago  le  20  novembre,  entre  le  Chili  et  les  provinces  unies 
de  Buenos-Ayres,  traité  dans  lequel  les  deux  parties  contractantes 
rappellent  et  confirment  les  anciens,  fontalltance  perpétuelle  coni  re 
les  ennemis  de  leur  indépendance  (art.  a),  et  se  garantissent  Tin- 
tégrité  de  leur  territoire,  en  s  engageant  >à  agir  de  concert  contre 
tout»  puissance  étrangère  qui  voudrait  entreprendre  de  rien 
changer  par  la  force  aux  limites  des  deux  t  épubliques ,  reconnues 
soit  avant  leur  émancipation  soit  depuis,  en  verlu  de  conveu«.«ons 
spéciales  (art.  3),  stipubition  faite  pour  exciter  l'attention  au  rob«  .  ■ 
ment  où  la  conduite  de  Bolivar  excitait  l'inquiétude  des  deux  ré- 
publiques ,  et  où  Buenos-Ayres  refusait  de  reconnaître  celle  de 
Bolivia ,  formée  de  quelques  provinces  de  l'ancienne  vice^royauté 
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de  Buenos-Ayres.  C'est' à  la  veillé  dé  conclure  ce  traité  que  le  Chili 

a  vendu  une  partie  de  sa  flotle  à  son  allié.  (  Fojr.  V Appendice.  ) 

BUENOS- AYE  ES. 

Le  congrès  général  constituant  de  la  république  Argentine  con- 
voqué sur  les  bases  établies par  les  lois  des  ai  juin  et  19  uovembre 
de  l'année  dernière  pour  terminer  la  (grande  affaire  qui  devait  réunir 
ou  séparer  les  provinces  unies  de  la  Piata,  n'était  pas  encore  au 
complet  Plusieurs  de  celles-ci  n'avaient  pas  envoyé  leurs  députes; 
mais  rassemblée ,  composée  seulement  d'une  quarantaine  de  dé- 
putésy  n*en  procéda  pas  moins  (7  février)  à  l'élection  d'un  président , 
et  son  choix  tomba  sur  don  Bernardiuo  Rivadavia ,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères^  revenu  récemment  d'uue  mission  à  Londres, 
qui  réunit  trente-cinq  suffrages  sur  trente-butt  votans.  A  son  ina-» 
tallatièn,  qui  eut  lieu  avec  la  plus  grande  pompe,  il  prêta  serment 
d'observer  cl  faire  observer  la  constitution  qui  devait  être  Jaite , 
de  protéger  la  religion  catholique,  et  de  défendre  Tintégrité  et 
Tindépendanoe  de  la  nation ,  et  recomposa  le  ministère ,  où  Toa 
voit  figurer  au  département  de  Tintérieur,  D.  J.  Secundo  de  Aguero; 
•  aux  affaires  étrangères,  don  Mauuul  Josc  Garcia  qui  fut  nommé 
quelque  temps  après  plénipotentiaire  de  la  république  au  congrès 
de  Panama;  le  général  don  Carlos  Alvear  aux  départemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  don  Salvador  Maria  Carril  à  celui  des 
finances. 

A  l'égard  de  cette  Constitution  que  lé  président  venait  de  jurer, 
on  en  était  encore  à  discoter  si  elle  serait  établie  sur  le  systciiiu 
*  unitaire  ou  fédéral.  Une  commission  chargée  d'examiner  celte  ques- 
tion fondamentale,  et  de  faire  un  rapport,  exposa  que  toutes  les 
'  provinces  s'étaient  prononcées  pour  rétablissement  du  gouverne- 
ment représentatif;  nr.û^  que  sui  la  qnestiou  jxist'e  tont-à-l'heure  , 
elles  difleraient  entre  elles  d'opinion.  Les  jantes  provinciales  de 
Cordoba ,  de  Mendoza,  de  Sanjuan  et  de  Santiago  del  Estero  s'é- 
taient prononcées  pour  le  gouvernement  fédéral  ;  celles  de  Salta  , 
Tucuman  et  Rioja  avaient  opiné  pour  l  unité  républicaine;  celles 
de  Catamarca,  de  San -Luis  et  de  Gorrientes  avaient  déclaré  s'en 
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rapporter  à  la  décûton  dt«  oongrès.  Baenos^Ayres»  Saata-Fé  ^  En- 

Irerios,  les  Miitsioos  et  ial^vince  orientale,  ne  s'étaient  pas  en- 
core prononcées.  Il  n'y  avait  point  de  majorité  sensible  eu  faveur 
d'aucnne  forme  de  gouvernement  :  la  commission  avait  donc  été 
libre  d'examiner  la  (]uestion  sous  tous  ses  rapports,  d'en  étudier 
les  aspects  plivsicjnes,  poliliquos  et  moraux  pour  pouvoir  arriver 
à  îa  solution  du  problènii;.  Voici  quelques  traits  de  son  rapport  au 
congrès  qui  nous  ont  paru  importans  à  recueiUir  poitr  éclairer 
l'opinion  sur  la  situation  vraie  de  ces  nouveaux  États  f  dont  on  a 
fait  tant  de  tableaux  meusongcrs  : 

o  Parmi  ieai.  circou.stauces  physiques  à  apprécier,  disait  ia  commission ,  ia  * 
p\ns  remarquable  «ftt  celle  qu'offre  la  population  des  profinoee  de  la  P]ata.  Piu- 
•ienn.iie  renferment  pas  ou  renrermeot  à  peine  i5|000  habium*,  dûpersét  rar 
un  terrifoire  d*nne  Immense  étendue.  La  plus  grande  partie  des  provinœe 

sont  panvres;  quelques  unes  sont  dans  une  afBrenie  miaère.  S!  tontes  pos* 
s'"îfct,  dans  la  rciliîité  cic  leurs  territoires,  les  piinoipes  d'nut*  î^i'^inde  richesse 
lulnre ,  anjonrd  liui  les  faiblca  piadnrlions  qu  elles  en  rct  acilicu*  ne  sauraient 
leur  lourotr  un  fonds  de  rentes  pul>ii<^ues  capable  de  subvenir  aux  premières 
nécessités  de  la  commuuaaté.  Serait-il  donc  prudent  de  dépecer  ia  nation  en 
petites  fractions,  sons  le  nom  d'États,  alors  que  tooles  ses  parties  réunies 
pensent  k  peine  former  nne  petite  république  de  cinq  cent  mOle  babItansP... 

m  Qnant  à  b  sitnafîon  morale  da  pays,  eUe  est«n  opposition  OBTerte  avee 
la  forme  d\i  "ouvcrnrmenî  fciié! al... 

«T  e  drfaut  de  luiuièrea  cbe2  ims  t  nnritdyens,  ajouic-t-elle ,  est  un  fait  qu'il 
est  iiiijiosîiihle  de  révoquer  en  doute.  Si  les  villes  qui  étaieut  aulrefoià  capi- 
tales de  province  conservent  quelques  établissemens  pour  rinstructiun  pa> 
bliqae,  les  antres  en  sont  totalement  dépoorvnîBC*  La  masse  du  peuple  manque 
de  cette  instrnction  qne  nécessite  le  gonvemement  fédéral  ponr  racoompliaie* 
ment  des  devoirs  publics... 

«Si  nos  provinces  étaient  constituées  en  fédération,  chac::jTîe  d'elles  devrait 
ctaWir  se»  trois  pouvons  léjçislatif,  exécutif  et  judiciaire;  chacune  d'elles  de- 
vrait créer  les  euipl  jj .  «jiîVxifrent  la  police,  un  système  de  rentes  eî  ies  autres 
branches  d'une  aduiiuistraiion  iutérienre  régulière;  niais  elles  n'ont  ni  revenns, 
al  asses  d'hommes  eaprible»  de  remplir  des  fonctions  publiques.  Quels  progrès 
ont  fidt  les  provinces  en  six  ans  de  séparation?  Quelques  unes  n'ont  point  en- 
core établi  d'assemblée  permanente,  la  plupart  manquent  de  tribunaux  do 
jnslice;  car  elles  rte  possèdent  ni  citoyens  eu  étnt  d'être  juges,  ni  argent  ponr 
les  payer...  Il  impossible  qu'avec  nu  éfit  si  peu  avance  d'instruction  et  de 
fortune,  ou  constitue  dans  chacune  tl<  nos  provinces  une  administration  inté- 
rieure capable  de  garantir  la  liberté  et  ies  droits  des  citoyens. 

«  D'après  ce  qu'elles  ont  fait  et  ce  qui  est  arrivé  depais  Tépoque  de  leur  sé- 
paration, il  est  &eile  de  prévoir  les  résultats  de  Tadoption  do  système  fédé' 
ralif.  Les  ikmfoirs  n'étant  point  divisés  etindépeudans ,  le  preiçier  ambitieux 
qui  saurait  profiter  des  clrcoustauces  s'emparerait  de  l'autorité  pobliqoe'  tout 
entière  ;  de  \h  une  intolérable  tyr.mîîîe  ;  ou  bien  le  pouvoir  resterait  perpé- 
tuelleracat  entre  les  mains  du  très  petit  Qouil)re  d'hommes  riches  et  capables  ; 
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de  là  une  fuo«jite  oligarcbic  j  ou  Lien  encore  il  serait  disputé  entre  dei  coiqpé- 
tileiin  ambitlew  qoi  fenicnt  «girk  mallitade  m  U  trompa  ut,  comnM  «dt  crt 
mlliroKOsemeiit  arrivé  àm»  cjodqoes  pupTincei  ;  et  d'un  tel  état  à  l'anardue, 
b  traïuitîoik  «tt  lacSe».  JLe  tjttètûB  fiédéralif  ne  nartit  convenir  à  noire  paya.»  » 

Aces  coiisidcratiuns  si  [juissmites,  la  coiiiaiissioii  ^ijouiait  l'iso- 
Icmem  des  provioces  et  la  séparalion  de  presque  toutes  les  cités  de 
leurs  anciennes  capitales. 

Quant  aux  considérations  politiques,  elle  y  trouvait  des  raisons 
aussi  décisives.  On  ne  pouvait  espéit-r  de  sécurité  intérieure  OU 
extérieure  dans  un  pays  aussi  vaste  et  aussi  dépeuplé»  si  le  pouvoir 
exécutif  ay  possédait  cette  action  facile  »  rapide  et  forte  que  refuse 
rorgauisation  débile  et  compliquée  du  ^ystcinc  fédéral. 

La  cooimission  proposait  eu  couséqueuce  d'établir  le  gouverne- 
ment représentatif  républicaitt|  constitué  sur  le  principe  de  l'unité  : 
ce  qui  lut  adopté. 

De  plusieurs  lois  d'intérêt  national  qui  fun  ut  diîcutécs  et  adop- 
tées tn  atteudanl  que  toutes  les  provinces  eussent  envoyé  leurs 
députés  pour  délibérer  sur  la  constitution ,  nous  ne  mentionnerons' 
en  passant  que  celle  qui  a  réglé  la  consolidation  de  la  dette  ititc- 
rieure  de TÉtat  jusqu'au  i*'  février  1820  et  celle  qui  déclare  les  ijil- 
lets  de  la  banque  nationale  monnaie  courante  de  la  république  jus- 
qu'au %S  mai  i8a8y  date  a  partir  de  laquelle  la  banque  commencera 
A  payt'r  intégralement  ses  billets  en  numéraire  (^décret  du  i5  Juin). 

Ou  voit  par  les  rapports  financiers  faits  au  congrès  que  la  recette 
générait»  de  l*£tat  s*est  élevée  en  i3a&  à  6,467,224  dollars,  où  celle 
des  douanes  fif^re  pour  3,000,000  en  droits  d*itvporiation ,  et  les 
rentrées  de  reaipt  unt  an^^lais  pour  3,8^2,790  dollars,  emprunt  sans 
lequel  le  revenu  aurait  présenté  sur  les  dépenses  un  déficit  de 
aSOyOOO  dollars. 

La  guérie  déclarée  depuis  six  mois  entreie  Brésil  et  Buenos- Ayres 

ne  se  faisait  encore  srniir  que  par  de  petites  nctiotjs  n'ar  iiinics  où 
les  deux  parties  LeUigérant(!s  sallribuérent  l'avantage,  mais  à  U 
suite  desquelles  l'escadre  brésilienne  resta  maîtresse  de  la  mer,  et 
par  le  blocus  de  la  Plata  qoi  donna  lieu  à  des  plaintes  de  toutes  les 
puissances  neutres  ,  mais  surtout  de  la  part  des  États-Unis  ,  ce 
qui  détermina  l'empereur  don  Pedro  à  remplacer  Tamiral  Lobo  par 
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Vamihil  Pinto-Guedes,  qui  arrivai  au  commeiiceinent  <lc  mai  avec 
uu  renfort  de  deux  frégates  et  de  cpielqnes  autres  bÂtimens  de  guerre; 

mais  ton  arrivée  ne  mit  pas  fin  aux  plaintes  générales  élevées  sur 
Itf  blocus  de  la  Fiata.  Le  canUe-aïuiral  français  Rosamel  eut  encore 
avec  lui  des  difllcoUés  relativement  à  la  visite  d'ua  brik  français»  snr 
quoi  ramiral  français  invoquait  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise,  priocipe  contesté  par  l'amiral  brésîUcOy  qui  douna 
pourtant  les  satisfactions  demandées. 

Le  x4  septembre  9  arriva  àBiiénos-Ayres  lord  Ponsombi,  envoyé 

extr.Tonîinau  c  et  ministi  c  [)Iériipolentinirt'  de  S.  M.  B.  près  de  la  rc- 
publi(]ue  des  provinces  unies  de  la  Piata  ;  il  eut  cinq  jours  après 
(le  19)  du  président  Eivadavia  une  audience  dans  laquelle  on  se 
félicita  de  part  et  d'autre  de  cette  occasion  de  consolider  les  relations 
anjlcalcs  qui  existaient  déjà  entre  les  deux  Gonverueiuens.  La  mis- 
sion de  lord  Poqsombiy  avait  un  objet  spécial,  important  à  la  répu- 
blique, c'était  d'employer  tous  ses  efTorts  à  rétablir  la  paix  entre 
elle  et  le  Brésil.  Il  avait  relâché  dans  ce  dessein  à  Rio-Janciro  pour 
y  disposer  l'empereur  don  Pedro;  mais  les  prcteolions  des  parties 
belligérantes  étant  arrêtées  à  garder  les  provinces  en  litige ,  on 
avait  peu  d'espoir  que  la  médiation  aurait  une  issue  favorable. 

11  faut  remarquer  comme  une  circonstance  particulière  à  celte 
guerre  y  qu'il  se  trouvait  des  deux  côtés  des  bâtimens  commandés 
par  des  officiers  anglais  »  le  commodore  Brown  »  amiral  de  Buenos» 
Ayrrs,  et  le  capitaine  Norton  pour  le  Brésil;  maïs  comme  nous 
Tavons  dit,  il  n'y  eut  que  des  actions  iosigniliautes ,  excepté  celles 
des  agetBo  juillet,  où  les  deux  floties  engagées  en  vue  de  Buenos^ 
Ayres  furent  maltraitées  également.  Les  Brésiliens,  commandés  par 

Norton  ,  avaient  quatre  frégates,  quatre  l)i  icks ,  et  plusieurs  scboon- 
ners;  les  Brésiliens,  dix  ou  douze  gros  bâtimens  u^archands  trans-^ 
formes  en  vaisseaux  de  guerre.  Les  deux  parties  éprouvèrent  une 
grande  perte  en  hommes;  mais  en  comparant  leurs  forces,  tout 
riionocur  était  resté  au  commodore  Brown,  et  il  reprit  ravantage 
lorqu'il  eut  reçu  la  flotte  chilienne  avec  laquelle  il  alla  ensuite 
croiser  sur  les  côtes  du  Brésil. 

^  IfCs  opérations  militaires  n'éiaieut  guère  poiusées  avec  plus  d'açT 
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ÛHté  dêJûs  les  provioces  que  les  deiix  parties  belligérantes  se  dispn- 
taient  Le  colonel  Fructuoso  Ribéira  tenait  fo  échec  la  place  ét 
Monte-Video,  où  le  général  Lecor  était  renfermé  avec  une  bonne  gar- 
nison. Buenos- Ayrcs  envoyait  des  renforts  sur  la  ligne  de  TUrugay. 
De  Taotre  o^é,  ootre  les  troupes  brésiliennes  déjà  rassemblées  à 
Santa-Annai  il  arrivait  à  Kio-Grandedes  forces  considérables,  des- 
tinées à  donner  à  la  campagne  proebaine  des  résultats  plus  déein& 
que  cellensi  «  où  nous  ne  voyons  aucune  action  dont  le  sou?cnîr 
mérite  d'élre  conservé. 

La  république  Argentine  avait  alors  dans  son  sein  des  enneims  et 
des  dangers  plus  redoutables.  La  provinae  de  Cordoba  ne  voulait 
reconnaître  ni  le  président,  ni  la  répuLliqiu'  dans  la  forme  quoa 
voulait  lui  donner.  Celles  de  Rioja  et  de  Tarija  suivirent  loa 
exemple.  Enfin  le  mécontentement  ipi'on  avait  de  Ténormité  des  im- 
pôts, et  de  la  levée  des  hommes  de  i6  à  i^o  ans,  occasionna  des  sou- 
lèvemens  et  des  brigandages  à  Tucuman,  Calamarca,  etc.  Le  prési- 
dent y  envoya  des  troupeS)  dont  la  présence  empêcha  la  guerre  dvîle 
d'éclater,  mais  ne  put  arrêter  les  brigandages,  ni  ranarcbie  qui 
dévorait  ces  malheureuses  provinces. 

Malgré  ropposttien  qui  se  mâiiifèstait  de  tous  côtés  contre  li 
système  de  l'unité,  l'assemblée  de  Buenos- Ayres  pressée  par  le  Gou- 
veraementi  avait  repris  ses  travaux  et  poursuivait  avec  xèle  Tex»- 
cntion  du  grand  œuvre ,  qui  fut  terminé  le  a4  décembre,  La  coosti- 
Intîon  proposée  établit  le  système  républicain  fondé  sur  Tunité,  et 
trois  pouvoirs  indépendans  ;  le  premier ,  confié  à  une  Chambre  de 
représentans  (i)  et  à  une  Chambre  de  sénatcfUrs  ;  le  second,  à  ud 
président  temporaire^  nommé  par  les  juntes  provinciales,  et  qui 

(z)  Li.Chiaihre  des  xepréseiitaiit  àn  congtès  de  la  cépQhlîqae  dei  proridoe^ 
unies  de  U  rivière  de  li^  Pleta  se  composerait,  d*apcès  le  nouvelle  coastitntioDt 
de  qnarentc-oeuf  déjantés. 

n  serait  nommé  nn  dépoté  par  r5,ooo  âmes ,  on  per  £raetions  de  8/>oo. 

Pour  être  ihk  di^alé,  il  faadrait  joQÎr  depuis  ^sept  sus  des  drcrfts  de  dtojen, 
avoir  yiugt*cmq  ans  accomplis  ,  et  posséder  im  capital  de  4iOOo  pesos; on,  < 
défant  de  ce  capital  ,  exercer  ime  proitrssion  .  uu  uiL  ou  un  emploi  uliie. 
mauclat  des  députés  serait  de  qnatrc  ans  ,  inaiii  ia  Chambre  aérait  reoODvelce 
par  moitié,  ohaqqe  deux:  aD«ées.    -  • 
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nomme  les  gouverneurs  de  provinces,  de  Tavis  et  consentement  du 
sénat;  et  le  troisiàme  à  une  haute  cour  de  justice  qui  institue  et  sur- 
veille les  tribunaux  inférieurs. 

.  Cette  constitution,  cnvoyce  daus toutes  îes  provinces ,  ne  pouvait 
être  proclamée,  loi  fondamentale  de  la  république  qu'après  avoir 
reçu  l'assentiment  des  deux  tiers  de  ces  provinces.  Le  temps  nous 
apprenf'i  a  le  résultat  de  cette  affaire. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  session  ,  le  congràs  arj^entin  reçut  la 
nouvelle  du  départ  de  lenipereur  du  Brésil  poiirse  mettre,  disait- on 
alors,  à  la  tête  de  Tannée  qui  devait  envahir  la  province  Cisplatine. 
Le  président  et  le  congrès  (irent  à  ce  sujet  des  proclamations  éner- 
giques au  peuple  de  cette  province,  et  des  deux  cotés  pendant  que 
ÏQrd  Ponsomby  proposait  divers  moyens  de  conciliation,  on  se  dû* 
posa  à  soutenir  ses  prétentions  par  la  force  des  armes. 

B&isii«. 

On  a  parlé  dans  l'histoire  de  France  du  traité  d'amitié  et  de 

commerce  conclu  le  8  jainier)  enUe  celte  puissance  et  le  Brésil; 
au  chapitre  de  Portugal,  de  la  renonciaiiOD  de  don  Pedro  à  cette 
couronne  en  faveur  de  sa  fille  doua  Maria  da  Gloria ,  et  an  cha- 
pitre précédent,  de  la  guerre  que  l'empereur  faisait  à  la  république 
de  Buenos^yres:  c'est  presque  avoir  fait  Thistoire  du  Brésil.  On 
n'a  donc  plus  qu'à  rappeler  ici  les  autres  évéuemens  particuliers  à 
ce  nouvel  empire. 

Tout  se  disposait  cette  année  pour  la  convocation  de  l'assemblée 
législative.  Les  provinces  avaient  eu  ordre  de  procéder  à  Télectiou 
des  députés  et  à  la  nomination  de  leurs  candidats  au  sénat  en  listes 
triples  sur  lesquelles  l'empereur  devait  choisir  un  tiers  (  art.  43  de 
la  constitution  ).  L'élection  de  ces  candidats  s'était  faite  partout  avec 
calme.  Il  s'y  trouvait  beaucoup  de  magistrats,  de  grands  proprié- 
taires nobles  et  quelques  militaires  ou  gouverneurs  de  province,  et 
en  général  aussi ,  lé  choix  de  l'empereur  tomba  sur  des  honimes  re- 
commaudables,  nobles,  ou  magistrats  éclairés  et  intègres.  On  voit, 
sur  49  sénatears  de  la  première  promotion ,  une  vingtaine  des  dé- 
putés à  l'assemblée  dissoute  en  iBaS. 
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n  y  eut  &  la  néme  époque  quelques  ebangemens  diDs  \ù  cdnaer. 

Don  Théodore  Biancardi  membre  du  conseil,  fut  ijoiumc  plcdî^ 
potcutiaire  à»  S*  M.  S.  au  congrès  de  Panama,  aù  on  ne  ia  pu 
vu  paraître.    ^  ' 

L'empereur,  de  retour  d*un  voyage  qu'il  fit  ensuite  à  Bahia 
(province  qu'il  avait  promis  de  visiter  »  afin  de  remercier,  dit-es, 
les  habitans  de  leurs  efforts  ponr  cbasser  les  Portugais,  maif  en 
cfffct  pour  y  calmer  la  fermentaiiou  des  idées  républicaines),  or- 
donna que  le  projet  de  constitution  qu'il  avait  fait  présenter  dès 
la  fin  de  Tannée  dernière  k  raoceptatioo  du  peuple  dans  les  pro- 
^inces,  fût  promulgué  solt'nnelicmeut  comme  ioi  constitutionnelle 
de  l'empire^  et  que  toutes  les  autorités  auzqiteltes  appartenait  U 
connaissance  et  l'exécution  de  cette  constitution  prétassent  et 
fissent  prêter  serment  à  qui  de  droit,  de  l'exécuter  et  faire  exécu 
ter  dans  1  intégrité  de  son  contemi,  ce  dont  il  donna  ie  premier 
l'exemple  à  Rio^Janeiro,  le  %5  mars.  Parmi'  les  décrets  rendus 
à  cette  époque,  on  doit  faire  mention  de  celui  qui  établit  rensei- 
gnement mutuel  dans  la  province  de  Rio-Grande,  et  de  cehft(ii 
i6  avril)  qui  crée  un  nouvel  ordre  de  cbevalerie,  dit  de  Pierre  I^t 
fondateur  de  l'empire  du  Brésil;  institution  par  laquelle  S.  M. 
voulait  marquer,  dit-elle  dans  le  préambtàley  d'une  manière  dis* 
ttncte  l'époque  à  laquelle  avait  été  reconnue  rindépendance  de 
ce  vaste  empire  qu'elle  avait  eu  la  gloire  de  fonder.  Les  p^^ 
mières  décorations  de  cet  ordre  Ibrent  distribuées  aux  grandi 
personnages  de  la  'cour  et  dé  rarmée,  et  dans  la  aaîte  à  des 
membres  des  deux  Chambres  dont  le  Gouvernement  voohit  avoir 
*  l'appui. 

Le  25  avril,  même  jour  où  l'on  annonça  dans  la  Gazette  ofïîcicRe 
U  mort  de  Jean  YI^  roi  de  Portugal  f  événement  suivi  des  circon- 
stances dont  nous  avons  rendu  compte  {vojr*  cbap.  du  Porùtgai), 
l'empereur  don  Pédro  signa  le  décret  impérial  qui  convoquait  b 
deux  Chambres  pour  le  29  août. 

Ce  n'était  qu'une  réunion  provisoire  destinée  à  la  vértficatieo 
lies  pouvoirs  et  aux  travaux  préliminaires  indispensables  pour 
Vouverture  solenncUe  de  i'asscrabit'e,  qui  fut  différée,  paict  q'^ 


Digiiized  by  Google 


AMÉRIQUE.  —  BKKSIL.  633 

les  députés  ne  s*y  trouvaient  |»as  au  nombre  requis  par  la  eonlitu- 
tion.  Il  n'en  était  encore  arrivé  que  A4  f  sur  zoa  dont  la  Chambre 

cjlevait  être  composée. 

La  Chambre  des  sénateurs  se  trouvant  en  nombre  sufBsant , 
nomma  pour  président  M*  le  vicomte  de  ^nto*Amaro;  pour  secré* 
taire,  M.  le  vicomte  de  Barbaeena  (remplace  dans  la  suite  »  lors  de 
son  (!épart  pour  Monte- Video,  par  don  Rodrigucz  de  Carvalho), 
et  une  commission  ponrpréparer  le  règlement  de  la  Chambre. 

Le  délai  mis  h  l'ouverture  de  la  session  n'était  pas  inutile  an 
Gouvernement,  alors  occupé  d'affaires  si  graves;  mais  quelques 
autres  députés  étant  en£a  arrivés,  elle  eut  lieu  le  6  mai,  avec  le 
cérémonial  usité.  • 

L'ompereor,  dans  le  discours  qu'il  prononça  en  cette  ciroostanee, 
après  avoir  parlé  de  la  tranquillitédont  jouissait  l'empire,  excepté  la 
province  Cisplatine,  annonçait  les  événcmens  nouveaux,  la  re-  - 
connaissance  de  l'indépendance  du  Brésil,  la  mort  de  Jean  VI,  les 
résolnttons  que  S.  M.  venait  de  prendre  à  l'égard  du  Portugal,. et 
donnait  une  idée  légère  des  îravaux  qui  devaient  occuper  l'assem- 
blée dans  cette  session.  Les  deux  chambres  Tépondirent  au  dis- 
cours du  trône  par- des  adresses  de  félidtadon,  de  dévouement  et 
de  zèle  à  concourir  aux  vues  de  S.  M. 

Les  députés  oe  s'occupèrent  d'abord  que  de  leur  organisalion 
intérieure,  de  leur  règlement,  on  de  quesdons  d'un  intérêt  pu* 
rement  local  jusqu'au  lo  juin ,  où  il  fut  présenté  par  M.  Ledo  un 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  liberli  qu*il  regardait  ' 
comme  le  plus  bel  ornement  et  le  principal  appui  du  Gouverne- 
ment représentatif;  «  mab  dont  il  importait,  disait-il,  de  ne  se 
servir  que  dans  l'intérêt  général,  pour  dénoncer  Ics  abus,  criti- 
quer les  actes  mal  conçus  de  l'autorité,  inspirer  un  juste  effroi  aux 
dépositaires  malintentionnés  de  la  puissance,  et  non  pour  attaquer 
l'honneur  des  citoyens,  ni  rien  de  ce  qui  est  respectable  dans  la 

> 

nation.  » 

Ce  projet ,  renvoyé  à  Texamen  d'une  commission  qui  en  ap« 
prouva  les  principes  généraux,  fot  ensnite  le  sujet  d'une  discussion 
dont  les  détails  ne  peuvent  trouver  place  ici,  etdoçl  il  résulta 


> 
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quelques  dispositious  répressives ,  en  cas  d'offeuse^u  de  caloro* 
ni»  cODire  rhouoeur  des  individus. 

Un  autre  projet  pour  déterminer  les  cas  de  responsabilité  dis 
ministres  et  de  leurs  ugens  occupait  dans  le  même  temps  les  deux 
Chambres,  où  les  orateurs  s'appuyèrent  souvent  de  Tezeniple  de 
l  Arii^lclerrc.  Il  nv  paraît  pas  avoir  été  terminé. 

Deux  autres  lois  furent  présentées  et  adoptées  dans  cette  session^ 
la  première  1  qui  impose  un  droit  de  i»4  pour  too  s:]r  les  denrées 

I 

,  et  mai  c  h  an  dises  importées  dans  le  Brésil,  si  ce  n'est  par  les  su- 
jets ieâ  nations  avec  lesquelles  il  ej^istc  ou  existerait  des  traités  | 
de  commerce.  Cettaloi  porte  '  d'ailleurs  que  la  nation  portugaise  I 
ne  servira  jamais  de  point  de  comparaison  pour  règlement  de  fa,-  ! 
veur  dans  les  traités  qui  pourraient  être  faits  avec  les  autres  oa-  | 
lions.  La  seconde  concerne  la  naturalisation  de$  étrangers  pour 
l  obtention  de  laquelle  on  exige  uue  résidence  de  quatre  £ns  au 
Brésil»  le  mariage  avec  une  Brésilienne  >  ou  la  possession  d'un 
capital  de  6  contos  de  réis  (  environ  36>ooo  fr.  )  »  ou  des  services 
rendus  à  la  uation,  etc. 

Une  cérémonie  imposante  eut  lieu  le  a  août  dans  la  salle  des 
séances  du  sénat ,  où  les  deux  Chambres  avaient  été  réunies  pont 
recevoir  et  eoregistrer  l'acte  solennel  de  reconnaissance  du  priuqs 
impérial  comme  successeur  au  tr6ne«  (  ^o/*  V  Appendice,  ) 

Le  budget  arrêté  (  1),  et  les  quatre  mois  assignés  à  la  durée  de  la 
session  étant  expirés,  rempereur  en  lit  la  clèlnre  par  un  discoui> 
dont  on  remar<|uera  la  concision.  S.  M,  témoignait  sa  satisfactios 
ftuf  l'harmonie  qui  avait  régné  entre  les  deux,  Chambres,  et  sur  la 
sagesse  qui  avait  constamment  présidé  à  leurs  délibérations.  C'était 
beaucoup  dans  les  circonstances  où  le  Brésil  et  l'empereur  lui^-oénie 
étaient  placés. 

Débarrassé  des  soins  de  la  session»  Temperem  se  livra  tout  ; 
enliei^  à  ceux  ^de  la  guerre  arec  BuénosrAyres»  Il  donna  toute  «a-  | 


(i)Oq  voit  dan.  nn  rapport  Jait  à  la  session  sulvanœ  qtic  les  recède!»  W 
sont  élevées  en  1826,  à  7,578,473,132  rei»  (environ  45, 470,000  fr. cî  1« 
déj»ens«s  à  7,427 ^sr  3,6 Ji  reis  (cavîron  4 4)465,^7 Ir.). 
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tisfaciion  à  l'Angleterre  sur  le  traité  de  commerce  quVUe  avait 
refosé  de  ratifier  à  cause  de  la  clause  dVxtraditioa  ^  mais  il 
De  voulut  rien  entendre,  dit-on,  sur  la  proposition  de  céder 
Monte- Video,  ni  la  CisplatÎDe ,  que  les  armes  et  les  intrigues 
portugaises  avaient  arrachées  à  la  domination  anarchique  d'Ar* 
tigas.  Il  fit  équiper  el  artner  tous  les  bâtimens  en  état  de  tenir  la 
mer;  ordonna,  pour  compléter  les  ét]uipajj;es  el  les  réunnens ,  des 
levées  qui  furent  exécutées  avec  uue  rigueur  qui  souleva  bien 
des  mécontentemens  ;  et  après  avoir  publié  une  proclamation  dans 
laquelle  il  annonçait  au  peuple  de  BioJaneiro  «  le  dessein  de  mettre 
un  terme  à  la  guerre  du  Sud ,  en  excitant  le  peuple  de  ces  pro- 
vinces à  prendre  part  à  une  lutt^  si  nécessaire  »  et  le  désir  de 
voir  de  ses  propres  yeux  les  besoins  de  son  armée  »,  il  partie  le 
a4  novembre  sur  un  vaisseau  de  lij^ne  (  le  Don  Pedro  ) ,  accom^ 
pagaé  d'une  frégate  et  de  quelques  au tre«i^  bâtimens ,  portant  en** 
semble,  outre  les  équipages,  un  bataillon  d'étrangers,  deux  CO10- 
piif^ies  de  lanciers  et  quelques  batteries  d'artillerie.  Il  relâeha 
quelques  jours  après  (  29  no%>embre  )  dans  l'île  Sainte-Catherine , 
d'où  il  débarqua  heureusement  sur  le  contineut ,  et  se  rejoignit 
le  a  tiécembre  à  son  armée  sur  les  frontières  de  la  province  de 
Rjo*Orande.  Uk  il  publia  une  proelamation  aux  babitans  de  la  pro- 
vioce  Cisplaïuie,  pour  les  inviter  à  se  déclarer  en  faveur  du  Brésil, 
è  choisir  entre  les  bienfaits  d'un  Gouvernement  monarchique,  mais 
constitutionnel,  qu*il  lenr  offrait,  et  les  calamités  d'une  guerre 
cruelle,  i  for.  V J ppendice.) 

Tout  était  prêt  pour  riavasicn  de  cette  province;  on  croyait  que 
Tempereur  allait  prendre  lui-même  le  commandement  de  son  ar- 
mée. Bfaî^  pendant  qrril  était  occupé  à  la  réorganiser,  Timpé- 
ratrice  son  épouse  était  attaquée  d'une  maladie  bilieuse  ,  à  la 
suite  d'une  fausse  couche  arrivée  le  i^**  décembre;  et,  après  dix 
jours  de  souffrances  auxquelles  sa  faible  constitution  n*a  pn 
résister ,  rlli?  a  rendu  le  dernier  soupir  au  milieu  de  ses  jeunes 
enfiins.  Celle  princesse  (Léopoldine-Carolinc-Josèplie  )  élait  lillc 
de  l'empereur  d'Autiiche  :  née  le  aa  janvier  1797,  elle  avait  ét^ 
mariée  en  1817  à  den  Pédro  »  alors  prince  royal  de  Portugal  «et  <ki 
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contemporaioe De  peut  pas  certifier  les  motifs ^  lui  avaient, dit-oa, 
fait  désirer  de  roTenir  eii  Europe  «  lorsqu'ime  mort  inattendoe 
est  venue  la  fmpper  loin  de  la  famille  et  de  la  patrie-  qu'elle  ariit 
eu  tant  de  répugnance  à  quitter. 

Il  est  probable,  sinon  certain,  que  cet  événement  détemint 
fempereiir  à  retourner  à  Rio-Janeiro ,  après  avoir  adievé  tonfo 
ses  dispositions  pour  cette  campagne,  dont  on  dira  Tannée  pro- 
chaine les  résultats. 

FARACDàT.  ' 

Quelques  lumières  viemient  d'élre  jetées  sur  les  aCfaîres  du  H* 
ragiiay ,  aussi  peu  connues  que  celles  de  la  Chme  et  sur  le  mysté- 
rieux personnage  qui  ics  dinge.  Nous  ne  les  donnons  encore 
qu'avec  défiance. 

Le  docteur  Franeia,  parvenu  è  la  direction  des  aCTaires  de  ce 
pays  par  une  suite  d'événemcns  encore  mal  éclaircis,  mais  suriout 
par  rhabileté  de  sa  conduite  et  la  fermeté  de  son  caractère,  l'avait 
préservé  de  la  contagion  et  des  attaques  de  la  révolution  des  pro- 
vinces de  la  Piata,  de  ranarchique  domination  d'Artigas  (i),  et 
peut-être  des  projets  ambilieus  du  Brésil.  Il  avait  interdit,  sons 
les  peines  les  plus  rigoureuses ,  toutes  coopiuttications  entre  les 
liabitans  du  Paraguay  et  leurs  voisins,  il  en  avait  fermé  les  appro- 
ches ù  l'étranger  ;  le  sort  jdu  savant  voyageur  Bonpiand ,  les  ef> 
forts  inutiles  tentés  pour  Tarnieber  à  cette  longue  captivité^proa* 
vent  à  cet  égard  l'inHexible  volonté  di^  dictateur. 


(i)  AriigiSy  disparu  de  la  accae  politiqee  ea  i8so,  a*«tait  alon  réfofîé»  àh 
taiie  des  délàilea  qa*il  avait  essuyées  contre  Ramirez,  dans  la  province  da 
Paraguay  appelée  ies  Missions ,  oà  îl  demanda  ?a  protection  da  diciaiear.  Ce- 
hiî-ci  loi  avait  accordé  Tasile  qa'il  demandéiit ,  mais  îl  l'avait  fait  rouduire  soos 
cscorle,  sans  vouloir  l'acltuettre  en  sa  présence,  à  i  iiutre  extréraîlé  du  Par^ii^ujv, 
aor  les  frontières  da  Brésil,  dans  ua  viîlage  (  Curugaly  )  où  il  lut  Ht  donoet 
une  maison,  des  lierres,  et  3a  piastres  par  mois.  C'est  li  qu  Ariigas  est  dcvfna 
coltivalear  ,  <;t  a  fini  Kacarrièic  politique.  {^Rssai  historique  sur  ia  réfolutitM 
dus  P0iraifttuj^  par  MM.  Rengger  et  itongchanipeY  iSa?.) 
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Quoique  sod  autorité  ptràt  être  solidement  établie  sur  une 

police  vigilante,  sur  une  juslice  inflexible,  et  sur  une  économie 
sévère»  il  ne  )>ouvait  regarder  cet  état  de  choses  conome  perma^ 
nent.  Aussi  ne  semblaîtril  être  que  le  dépositaire  du  pouvoir.  On 
ignorait  à  qui  il  voulait  le  remettre;  car  s'il  se  prononçait  ouvert 
tcment  en  toute  occasion  conlre  les  révoluùonnaires  de  la  Plata 
et  du  ^éroUy  il  ne  parlait  pas  de  soumission  envers  l'Ëspagne.  On 
le  soupçonnait  de  vouloir  lui  conserver  le  Paraguay.  Mais  à  quel 
prix?  On  l'ignorait. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  re- 
montent au  temps  de  Témigration  de  la  famille  royale  de  Portugal  an 
Brésil.  Cest  vers  181  a  que  le  docteur  Francia  paraît  avoir  envoyé 
à  Rio  Jancrio  un  airent  (D.  José  Augustin  Tor  ou  Fort)  chargé  de  son- 
der les  dispositions  de  la  cour  à  Tégard  de  la  province  qu  il  gouver- 
nait,  et  qu'il  parvint  à  intéresser  à  ses  projets  la  reine  Charlotte,  au 
point  de  lui  faire  accepter  le  litre  de  protectrice  du  Paraguày,  soit 
en  vue  de  rattacher  celte  province  à  TEspagne,  soit  pour  la  réunir 
an  Brésil,  soit  ppur  y  établir  un  gouvernement  modelé  sur  celui  que 
les  jésuites  y  avaient  jadis  fondé.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  quecW 
à  la  suite  de  ces  négociations  (juc  l'aj^ent  de  Fraocia  obtint  à  la  cour 
de  KiorJaneiro  le  rang  de  colonel  et  le  litre  de  marquis  de  Gua- 
rany,  sans  doute  pour  donner  plus  d^importance  à  la  mission  dont 
il  devait  être  chargé  en  Espagne.  La  révolution  de  1830  en  retarda 
les  effets.  Les  cortès  n'étaient  pas  mieux  disposées  que  le  Gouvci  iic- 
mcnt  royal  à  écouter  des  propositions  de  la  part  d'une  colonie  qui 
affectait  aussi  l'indépendance.  Le  marquis  de  Goarany,  parti  pour 
sa  mission,  se  trouvait  à  Lisbonne  lors  du  mouvement  du  3o  avril 
1824 y  et  il  fut  arrêté  comme  y  ayant  pris  part.  Remis  en  liberté, 
il  reprit  ses  projets  de  négociation  avec  l'fispagne,  aidé  de  la 
protection  dé  la  reine  Charlotte,  et  malgré  la  répugnance  de  la 
cour  d'Espaj^ue  à  recevoir,  même  en  secret,  un  agent  du  Para- 
guay. Arrivé  à  Madrid,  il  se  lia  avec  le  parti  Bessières»  et  fut  en- 
core arrêté  et  retenu  depuis  cette  époque  en  prison  on  sous  une 
tnrveitlanee  rigoureuse,  sans  qa*on  donnnàt  grànde  attention  aux 
ofires  qu'il  se  disait  toujours  chargé  de  faire  de  la  part  de  Francia. 
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Qoelies  étaient  cess  offres?  C'était ,  a-t-00  dit,  de  réubiir  au  Pa- 
raguay Tautoritc'  espagnole;  d'en  iaire  même  le  foyer  d'une  contre- 
révolujCion  générale  daos  les  colonies  insurgées ,  mais  à  cooditioa 
que  Ton  conserverait  ao  Paraguay  un  Gouvernement  séparé  dont 
Francia  serait  le  cbeT,  et  où  aucun  Espai^iiol  iic  serait  employé. 
D'ailleurs ,  le  marquis  de  Guarany  ne  devait  faire  ces  ouvertures 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  le  gouvernement  espagnol  le 
reçut  aussi  avec  une  dcliauce  qui  a  fait  dire  que  cette  mission  pré- 
tepdue  n  était  qu'une  mystification ,  et  le  marquis  de  Guarany  un 
intrigant  sans  caractère  diplomatique  (  1  ). 

Cepcuilant  des  circonitanccs  nouvelles  prouvent  la  réalité  de 
cellfD  mission.  L'empereur  don  Pedro  avait  écrit  (la  avrU  i8a6)an 
docteur  Francia  une  It-Urr  pour  l'inviter  a  rendre  la  liberté  au  voya- 
geur lloijplaud ,  et  pour  iuiofirir,  comme  une  suite  de  la  protectioa 
accordée  par  son  auguste  mère  au  Paraguay,  ses  bons  offices  et  même 
la  i:;arantic  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  provinces  qu'il  admi- 
nistrait n  avec  sagesse.  »  Le  docteur  répondit  (26  mai)  à  S.  M.  que 
la  situation  de  Bonpland  n'était  pas  telle  que  les  journaux  d'En- 
rope  l'avaient  l  eprésentéc  ;  que  d  aitloiir  s  il  ne  pouvait  altérer  eu 
rien  Tordre  (]ui  avait  conservé  la  paix  au  Paraguay,  mais  que  si 
l'Espagne  refusait  positivement  d'admettre  les  commissaires  qu'il  y 
avait  envovés,  il  char^eiait  ce  même  BI.  lionpland  de  se  rendre 
auprès  de  S.  M.  1.  pour  traiter  de  l'objet  quelle  indiquait. 

Enfid^  le  dictateur,  ipformé  des  refus  de  l'Espagne  et  des  insultes 
faites  (  au  cligne  commissaire  qu'il  y  avait  envoyé,  »  rendit  uu  dé- 
cret portant  peine  de  mort  et  privation  de  sépulture  contre  cem 
qui,  sous  prétexte  d'une  commission  dd  t'E^^pagne,  mettratent  le 
pied  sur  le  territoire  du  Paraguay  ^ans  y  être  autorisés,  ou  contre 
les  iiabitani  qui,  ayant  reçu  de  l'étranger  des  lettres  traitant  d'af- 
faires politiques,  ne  les  remettraient  pas  anx  magistrats  dans  les 


(ï)  C'est  l'opiiiiou  des  auteurs  de  VEsiui  historique  sur  U-  Paraguajj  dont  le 
léinoigoage  mérite  contiance  par  la  connaissance  qu'ils  oDt  acq!U!»e  dn  pars 
et  do  personnage  qui  le  gouverne.  Mais  il  faut  observer  qu'ils  en  étaient 
panii  en  t%%%. 
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trois  jours  de  la  publication  du  décret,  et  pour  l'avenir,  aussitôt  la 
réception  de  ces  lettrés.  (  Circulaire  du  %%  juin,  )  * 

Un  mois  après ,  soit  inquii'-Uule  ou  dt^oùL  des  ali. lires,  ou  dans 
le  dessein  de  consolider  son  pouvoir  en  s'y  faisant  rappeler,  il  con- 
voqua dans  la  ville  de  l'Ascension  une  espèce  d'assemblée  natio- 
uale  cèniposéc  d'un  dcpulc  pour  chacun  des  huit  départeniens  du 
Paraguajy  et  de  vingt-huit  commissaires  nommés  par  les  princi- 
pales municipalités»  Cette  assemblée  réunie ,  il  lui  soumit  un  projet 
de  déclaration  d'indépendance  nioiivcc  sur  le  refus  (pic  le  Gou- 
vernement espagnol  avait  fait  de  ses  justes  propositions;  ef ,  sous 
prétexte  de  raltération  de  sa  santé,  ou,  comme  pour  laisser  à  cette 
assemblée  la  liberté  de  délibérer  sur  un  objtL  si  uujioriant ,  le  dic- 
tateur déclara  qu'il  se  retirait  dans  la  ville  du  Pilar,  et  qu'il  laissait 
le  Gottveruemeni  par  intérim  au  secrétaire  général  Zapidas. 

L'asstmhiée,  convoquée  pour  délibérer  sur  la  question  de  l'in- 
dépendance» n'hésita  point,  ou  le  pense  bien  ;  elle  adopta  le  projet 
du  docteur  à  runanimité  des  voix  le  a/f  septembre ,  et  cet  acte  im* 
portant  a  été  proclamé  le  12  octobre  suivant  dans  toutes  les  com- 
munes du  Paraguay.  (  P^oy,  X Appendice.) 

Malgré  los  précaulioos,  la  surveillance  et  la  fermeté  du 'Gouver- 
nement, que  le  docteur  dirigeait  toujours  du  sein  de  sa  retraite  à 
Pilar,  il  avait  lait  grand  nombre  de  mécontens,  et  oh  ne  tarda  pas 
à  découvrir  ou  à  supposer  une  conspiration ,  à  la  téte  de  laquelle 
était  un  colonel  ou  adjudant-géoéral  de  légion,  Abendeno,  qui  fut 
exécuté;  et  il  en  résulta  ce  qu'on  voit  dans  toutes  les  conspira- 
tions ,  qui  contribuent ,  quand  elîes'  échouent,  à  fortifier  et  à  aug- 
'  menter  l'autorité  qu'elles  devaient  renverser.  Celle-ci  servit  au 
docteur  Francia  de  raison  ou  de  prétexte  pour  se  Csire  remettre 
le  pouvoir  qu  il  venait  de  quitter,  (  4  novembre  )  et  qu'il  exerça 
dans  le  même  système  qu'auparavant,  toujours  en  attendant  le  mar- 
quis de  Guarany,  qu'il  désignait  encore  comme  json  successeur. 
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ASIE.  CHin  S. 

Une  îosomctioii  grave  a  éclaté  en  i8a6  dans  la  petite  Backhariey 
province  tartare  et  tributaîre  au  nord-ouest  de  la  Chine.  Le  chef 

des  rebelles,  desceodant  des  anciens  Khans,  que  les  feuilles  publiques 
ont  ùomtné  Tfaang-Khi-Urh  et  Djanghir»Kodjay  avait  d'abord  ob- 
tenu des  avantages  qui  ont  inquiété  le  Gouvemement  chinois.  Hais 
Vempereur  y  a  envoyé  un  corps  nombreux  de  troupes  chinoises, et 
il  parait  qne  Djanghir  a  été  complètement  battu ,  et  forcé  de  cher* 
cher  un  asife  dans  les  tributs  nomades  des  montagnes. 

Il  a  été  publié  réceiumeot  sur  la  Chine  des  détails  statistiques 
plus  intéressans  à  recueillir  que  des  faits  encore  mal  connus. 

D'après  un  dernier  recensement  fait  en  1818 ,  la  population  totale 
de  cet  empire  est  de  1 48  millions  d'individus^  sur  un  terriioiiede 
70O1OOO  lieues  carrées;  son  armée  de  1,263,000  hommes,  dont 
810,000  hommes  d'infanterie  et  artillerie ,  420,000  de  cavalerie 
et  33,000  marios;  les  revenus  de  la  couronne,  impôts  et  taxes 
de  toute  espèce  s'élèvent  à  750,000,000  fr.,  dont  une  partie  se 
perçoit  en  grains,  pour  la  subsistance  des  troupes  et  rapprovisloo- 
nemeot  des  greniers  publics. 
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(3)  Oo  7  comprend  l'artillerie  et  le  génie .  mai* 
nonl'mSed^l'liidé.  * 


11  faat  obsenrei-  dans  l'ëtal  ci-deMoas  que 
lu  {Mmiilation  et  l'étendae  territotJate  de  la 
noarelle  république  de  TinHi  ia  ou  Bofivan'a 
ont  été  comptées  partie  dans  i'ctat  du  Pérou, 
partie  dans  celai  de  Buenos -àyiM,  dont  la  vice* 
royauté  compranait  autrefoia  ces  ptovincea. 
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APPENDICE. 

DOCUMENS  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Discours  prononcé  par  le  Roi  u  Vouver» 
lure  de  la  session  lê^lative  de  i8a6, 
Ir  3c  janvier  de  cette  unnée. 

«Messieurs, 

et  r.Vst  avec  nnc  véritaLlo  «itUfartlou 
que  je  me  retrouve  au  lurlicu  de  voua. 
Attentif  «a  monvenieiit  des  «sprito  et  à  h 
narcbe  des  affaires,  j'ai  jugé  (|u'aiicun 
motif  aérienx  u'eidgcait  que  l" époque  où 
je  ai*êtais  proposé  de  voua  reuuir  fût  dfl- 
vaAcée.  Ma  prévoyance  a  été  justifiée,  et 
j«  me  félicite  de  n'avoir  pas  abrégé  îe  re- 
pn<i  suc  lequel  il  TOUS  était  permis  de 
compter. 

•r  La  mort  rient  de  frapper  au  milieu 
de  sa  carrière  l'un  de  mes  pliTi  magna- 
uîmcs  alliés  :  cette  perte  a  profondcmcut 
affligé  mon  cœur.  Je  reçois  de  sou  suc- 
cesseur, ainsi  que  de»  autre»  poissancee, 
1m  èaaorauces  les  plus  positives  sur  la 
eontionation  de  leurs  dispositions  ami- 
cales; et  i'ai  la  confiance  que  rien  n'al- 
térera la  bonne  bamonie  qui  s*e»t  éta« 
Jblie  entre  me»  allié»  et  moi  pjnr  le  repos 
des  peuples. 

«  J'ai  conclu  avec  Sa  Majcslc  Briuu- 
clque  nue  convention  qui  rendra  pl*f8 
uniforme»  et  moins  uuérenies  le»  condi- 
tions auxq'!pH»'s  est  soumise  la  navigation 
réciproque  des  deux  royaumes  et  de  leur» 
colonies.  J'attends  de  cet  arrangement 
d'benreux  rémltttta  pont  notre  commerce 
maritime. 

«  Je  me  suis  déterminé  à  iixer  enfin 
le  sort  de  Srint  -  Doœingue.  Le  teœp» 
était  venu  de  fermer  une  plaie  si  donlon« 
rensc,  et  de  faire  cesser  na  état  de  choses 
qu'  compromettait  tant  d'intéri'tii.  Lasé- 

Saration  définitive  de  cette  colonie,  per- 
neponr  nous  depuis  plus  de  trente  au- 
iiéc« ,  ne  troublera  point  la  sécurité  de 
celles  que  nous  conscrvous. 

«Une  devient  nécessaire  pour  la  ré* 
partition  do  Findemnité  que  j*at  réser- 

Jnn*  kist.  pour  i8a6.  Jpp* 


V  0  :uix  ancien»  eolon»;  elle  ▼on»  »9ra 

proposée. 

«  Je  ferai  mettre  immédiatement  sous 
Tosyeox  les  comptes  de  1824,  l'aperçu 
des  recettes  et  i1rs  «îépeii.-.rs  de.  :  R  ,  et  le 
budget  de  18.47.  developpeoient  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie 
élevant  de  jour  en  jour  le  produit  de» 

taxes  sur  les  cousommatlons  et  trans- 
aetioTis  ,  permettra  d'améliorer  le  sort 
des  ministres  de  notre  .saiute  religion, 
d'accroître  la  d(»tation  de  pludeuia.  autre» 
services,  et  d'ajoutér  au  dégrèvement  (jue 
les  contributions  direotei)  ont  di^ja  obtenu 
cette  année  nn  nouveau  dégrèvement  de 
dix-neuf  millions. 

<'  Vous  vous  féliciterez  avec  moi ,  Mes- 
sieurs ,  de  trouver  ainsi  dans  les  progrès 
de  notre  prospérité  intérieure  les  moyens 
de  réduire  les  cliarge»  le»  plu»  onerenaea 
aux  cootribuablcs. 

"  La  léf^islatiou  doit  pourvoir  par  des 
améliora tiuuâ  6uecc&&ives  à  tous  les  iie-. 
soins  de  la  sodété.  Le  morcelleraent'pro^  ' 
gressif  de  la  ])ropriéte  fouclère,  essen- 
tiellement contraire  au  principe  du  gou- 
vernement monarchique,  affaililirait  les 
garantie»  que  la  Gbartedonne  àmon  trône 

et  à  mes  .sujets. 

«  Des  moyens  vous  seront  proposés  , 
Messieurs ,  pour  rétablir  l'accord  qui  doit 
exister  entre  la  loi  politique  et  la  loi  ci- 
vile, et  pour  conserver  le  pa  rimoine  des 
familles ,  sans  restreindre  cependant  la 
lil>erté  de  disposer  de  ses  biens. 

M  La  conservation  des  familles  amène 
et  garantit  la  stabilité  politique,  qni  e  t  le 
premier  besoin  des  États,  et  qui  c&t  sur- 
tout celai  de  la  France ,  après  tant  de  vi- 
cissitudes. 

»»  Yorrs  mcscfoudcrcx  ,  Mî^ssieiir-  ,  ]iotir 
«Tocoujplir  les  desseins  que  j'ai  médités. 
Cl  pour  assurer  de  plus  en  plus  le  boa- 
beur  de*  peuple»  que  la  divine  ProFÎdenee 
a  confié»  à  mes  soins.  Vous  ne  sern  pas» 
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pins  éran.s  que  raoi  de  ca  "mquiétudes  ir- 
réflécliif  s  qui  agitent  encore  quelques  e»» 
prits  malgré  la  sécurité  dont  noas  jonu- 
•oot.  Cette  iéeiirilé  ne  tert  |Mit  eompro- 
misc,  Messieurs  r  omjjîpzque  je  veillerai 
avec  une  «'•gsif  MiUicitude  à  tous  les  inté- 
rêts de  rÉut,  et  que  je  saurai  couciiier 
ce  qa'eugent  rexerciee  des  libertés  lé> 
gales ,  le  maintien  de  Tordre  et  la  répres- 
•ion  de  U  IkeiwBe.  » 


3o  MvrU*  Loi  relaUve  à  la  rêpaNU^ou  de 
Vindtmmtê  sffpuliê  m  Jkwnir  des  an* 

CBâNtcs,  perle  grice  de  Dien,  etc. 

A  tous  |.rf'sms  rt  avenir,  ."lali'^ 

Wou9  avons  propose ,  les  Chambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordou- 
OADi  ee  qui  init: 

Arf  t"*.!.:!  soTnme  de  ront  cinquante 
millions  de  francs,  affectée,  par  l'ordon- 
oance  du  17  avril  iSaS,  aux  anciens  co- 
loM  de  Saînt^Domingoe ,  sera  répartie 
entre  eux  intégr?lemcnt  et  sans  aucune 
déduction  au  pri>fit  de  TÉtat,  pour  les 
propriétés  publiques,  ainsi  que  pour  les 
propriétés  particulières  qal  Mi  seraient 
écbnrs  ji.ir  déslicronce. 

a.  Seront  admis  h  réclamer  l'indcmuitc 
éaoucéc  dans  l'article  précédent  les  au» 
ciens  propriétaire»  de  ^ena^fonds  situés 
à  Saint-Domingce,  ainsi  que  leurs  Ii  - - 
tiers ,  légataires ,  donataires  on  ayant' 
cause. 

Les  répudiations  d*liéiédité  ne  pour* 

ront  f  trp  opposées  anx  réclamans ,  si  ce 
n'est  par  les  héritiers  qui  auraient  ac- 
cepté. 

La  mort  ctTilet  résnltuit  des  lois  sur 
rémigratiott,  ne  ponrranon  plosleur  être 

opposer. 

3.  Dans  aucun  cas,  les  individjs  ayant 
la  faculté  d'exercer  le  droit  de  propriété 
<îauç  VWr  (Ir  S  iint  -  Domingue  ne  seront 
admis  à  réclamer  l'indemnitf' ,  soit  en  leur 
nom  propre,  soit  comme  beriUers  ou  rc* 
présentans  de  personnes  qol  enraient  été 
babiles  à  réclamer. 

4>  Les  rcciamalioni  «emnt  formées  à 
peine  de  décbéance ,  sans  égard  pour  les 
diclaratioos  somnaires  déjà  faites ,  sa* 

Toir  : 

Dans  le  délai  d'an  an  par  les  habitans 
dn  royaume  ; 

Dans  le  délai  de  dix-hnit  mois  par  cenai 
qpi  habitant  dans  les  antres  états  de  TÊn* 

rope  ; 

Dans  le  délai  de  deux  au»  pour  Cv  ux  qui 
déminent  hors  d'Bnrope. 


(\-S  c](         rniîtrnut  dif  Jour  do  la  pFO» 

œulgation  de  la  présente  loi. 

5.  La  répartition  de  Tiudemnité  sera 
faite  par  «ne  commission  spéciale  nom- 
mée pnr  le  Koi.  Cette  commission  aéra 
divisée  en  trois  sections. 

En  cas  d'appel ,  les  deux  sections  qui 
n*aaront  pas  rendu  la  décision  se  rénui- 
ront  et  se  forinr  root  en  conomissioa  d'ap- 
pel pour  atatner. 

L'appel  sera  interjeté  par  déclaration 
an  seerét^iriat  de  la  commission  dans  le» 
troi!;  mois  dnjonr  où  la  décision  anrn  été 
notili«*e. 

6.  La  cummissiou  statuera  sur  les  récla- 
mations d'après  les  actes  et  doeumena  qui 

serout  produits  devant  elle,  même  par 
voie  d'enrpiêtc,  si  elle  Ic  jnge  convenalile, 
et  appréciera  les  biens  suivant  leur  con- 
sistance à  répoqne  de  la  perte,  et  d'a- 
près la  râleur  commune  des  propriétés  en 

L'judemnite  sera  du  dixième  de  cette 
Tslenr. 

7.  11  y  aura  près  de  !a  comun'içlon 
commissaire  du  Roi  chargé  de  requérir  le 
renvoi  devant  le»  tribunaux ,  du  jugcnacnt 
des  questions  d*état  ou  de  propriété  qui 
seraient  ou  ponrraicul  être  oppo^''r<;  anx 
réclamans  ;  de  proposer  dans  chaque  af- 
faire ,  et  spécialenieut  sur  la  vah  ur  attri» 
buée  aux  immeubles  et  snr  la  quotité  des 
indcmuités  réclanîf'es,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugera  utiles  aux  intérêts  de  la 
masse;  d'agir  et  de  procéder,  en  se  con- 
formant anx  lois,  partent  OÀ  il  y  aura, 
lieu  ,  j)Ourla  conservation  de  ces  intérêts;* 
et  d'iuterjotçr appel  des  drci-ioos  reudnes 
par  les  seciions,  qui  lui  paraitruutbles&er 
ces  intérêts.  ( 

8.  L'indemnité  sera  déiirrrc  aux  ré- 
clamans par  cinquième  »  et  d'année 
année. 

Chaque  cinquième  portera  intérêt, 

formément  à  l'art.  14  de  Tordonnance  du 
i  jnillpt  i8i6,  a])rP5  rfnc  In  ]»artic corrcs- 

Sundantc  des  j5o  millions  affectés  à  Tio* 
emnité  totale  aora  été  Tcrsée  dans  In 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'excédant  ou  îe  déficit,  s'il  y  en  a , 
lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée» 
accroîtra  on  diminuera  b  répartition  des 
derniers  cinquièmes,  au  centime  le  firu» 
des  indemnités  liquidées. 

9.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue  ne  poorront  former  saisSe* 
arrêt  de  l'indemnité  que  pour  un  dhlème 
du  cr^pit^l  de  leur  créance. 

Eu  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
eréaneimrs,  celui  s  qui  est  dû  le  pris,  oa 
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«ne  pQrlion  cîu  prix  du  fonds  qui  don-  ,  Loi  tw  Ut  9u^tiitHhnê(dn  in  maiV 

uera  lieu  à  l'indenimté ,  sera  payé  avant  ^ 

toii9  antret  du  dixième  dtt  capital  de  sa  Chart.rs,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

créance,  ■!rf,cle  unu/tie.  —  T.r«;  hïvAis  dont  il  est 

Les  créanciers  seront  payés  aux  mêmes  disposer,  aux  termes  des  ar- 

terme»  que  les  colçns  rccerrunt  leur  in-  O*'*  »  9'^  «t  916  du  Code  civil , 

demnité.  potirmt  être  ûouÉét  en  tout  on  en  per- 

10.  Il  ne  sera  pei^  eocun  droltdesoo»  »  I**^  eutre-vifs  ou  tcstamentai- 
eeinon  sur  rindcmnii»'  nrror.U-f  au  an*  W«,  avec  la  charge  de  Irs  rcudrc  à  un  ou 
eimt  colons  de  Saiat-Doœiugue.  ploaieora  enfaos  du  donataire,  ués  ou  à 

Les  tierca  el  actes  d*  ton*  genres  qui  «"«l»"»  ji»qn'«u  deuxième  degré  tnclnaU 

aeroatproduitspar  les  réclamant  on  leiin  "^^^^f^^' 

créanciers,  soit  devant  h  commission  ,  Seront  observés ,  pour  rcxécution  de 

soit  devant  les  tribunaux ,  pour  justifier  disposition  ,  les  arUcles  10  j  i  et  &ui. 

de  leurs  ^alités  et  de  leurs  droits,  se-  T"""     ^*  ^  »           «t  y  compris 

ront  dispôwés  de  renregtstcement  et  du  '  ^* 

timbre.  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et 

11.  Lorsqu'il s*élèvera descontestations  ««loptée,  etc.,elc 


entre  dtTers  prétendan^droit  k  la  succes- 
flioD  d*utt  colon  qui  n'avait  pas  àe  domi- 
cile en  France,  et  qui  u'y  est  pas  dcci  J  '- , 
ou  entrç  eux  et  ses  créancien,  dies  seront 

attribuées  au  tribtmal  Un  domicile  du  dé-   

fenseur;  et  s*il  y  en  a  plasieurs,  au  tribu* 

nal  du  domicile  de i'nndeuKf  eu  clioixda         relative  h  la  fixation  du  budget  des 


Donné  en  notre  château  des  Tui]»ies , 
le  17  mai  de  l'an  de  grâce  18x6,  et  de 
notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHA.aLË3, 


demaudeur* 

19 .  Les  eontestttioBs  veovoyéee  devant 
les  tribunaux ,  dans  le  cas  prévu  par  Tar* 

ticle  7,  seront  jugées  comme  matière  som» 
maire,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque 
question  d'état. 

x3.L*étatdes  liquidations  opérées  eon« 
tenant  le  uom  du  réclamant,  le  montant 
de  rindemnité ,  la  désignation  et  I9  si- 
tuation de  l'objet  pour  lequel  elle  est  ac- 
cordée, sera  anunalement  distribuée  aux 
chambres. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 


dépenses  et  des  recettes  de  i^n.  (  16 
juillet  iea6.)  ^  ^ 

CHARLEi, ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
TiTax  1*'.  Crédùs  'votés  potar  t'txervie» 

§  r*^.  Budget  de  la  elette  eontoJidét 

Art  l'^'.Lcs  dépenses  de  la  dette  conso- 
lidée et  de  ramortisserocnt  sont  Cvécs, 
pour  l'exen  ice  18^17,  à  la  somme  dé 
deux  cent  trente-huit  miUhns  huit  cent 
quarante  mille  cent  'vingt  -  un^ francs 


•doptéeparlaChambre  des  pair,  et  celle    f,3g,84o  1  t  fr.}.  confomémenVè 
des  députes,  el  sanctionnée  par  nous  ce-        A  ci-.u.cxé.  ««ementale- 
jonrdhtn,  sera  cxi'cutre  comme  loi  de 

l'État  ;  voulons,  en  conséquence,  qu'elle    3  ^1*  Ptxation  des  dépenses  générales  du 
•oit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
s^yauoie»  tenrei  et  pays  de  notre  obéis* 
sànee. 

Si  donnons  en  mandeineut  a  nos  cours 
et  tribunaux,  prcfct<},  corps  administra- 
tjfe«  r  t  tonenutres ,  'que  les  présentes  ils 

g^rcîftif  vi  maintiennent,  fas-spnt  garder, 
observer  et  maintenir,  et, pour  les  rendre 
plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  il  les  fas- 
eent  publier  et  enregistrer  partout  oik  be- 
soin sera  ;  car  te!  est  TUîtTC  plaisir;  et, 
aiin  que  ce  *oit  ciiose  terme  et  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  noti« 
eeel. 

"Donné  en  notrp  châtoan  r!  .->^  Tuileries , 
le  i5o«'jour  mois  d'avril  de  Tan  de  grâce 
iSaÔ  ,  ^t  de  notre  règne  le  deuxième. 

J^jie  CHARLES.  Anfùriêf. 


semée» 

Des  erédits  sont  ouverts  j  usqu'à  con- 
currence de  eix  eentttùxante"  saxe  mil» 

lions  finit  cent  quatre  -  vingt  neuf  millt; 
six  cent  vingt-un  francs  [676,889,62  x  fr.J 
pour  les  dépenses  générales  du  service 
de  l'exercice  de  1827,  eonfbmiément  à 

Ttlat  Tl,  npplieahles,  savoîlf  : 
Aux  dèpci^es  générales, 

d  

Aux  frais  de  régie ,  d*ex* 
ploitntton  ,  de  percep- 
tion et  non-valeurs  des 
contributions  directes 
et  indirectes  et  des  re- 
de  l'État^  ci  .  . 


54it798,ïoy  t. 


1 26,49  r,5«a 
1. 
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Aux  rembour^ciuena  et 
restitutions  à  faàré  aux 
contribuables ,  snr  les 

protînifs  dcsJitcs  cou* 


Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisatioa 
dn  Grouveroemeat ,  pour  la  conserratiuii 
et  iâ  répartition  de^ dignes  et  antre*  oa- 
vragcs  d'art,  intéressant  le»  oornmuDant^ 
de  propriétaires  ou  d'itabitaus ,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
antoiiâés  par  la  !ai  du  i6  leptaaabre 
1807  ; 

'i-        w  w     s.      .   •  '         »        •  De»  droits  de  péaee  qui  seraient  éta- 

TlTWU.ii»y^«^tf«««#H«r/'«c«««    j,^.^^  conformément  .  U  loi  du  4  mai 

1997.  1802 ,  pour  concourir  à  la  eonalmetioa 

à,  Coatînuera  d'être  faite*  en  1827»    ou  à  la  réparation  drs  poris  .  écJuses  ou 

conforme m^t  aux  loi«  existantes  ,  la    ouvrages  d'art ,  à  la  charge  du  l'Etat ,  dea 


liibutious,  ci   8,Coo,ooo. 

Total  égal  676,889^91. 


perception 
Des  droila  d'enregislreinenf ,  de  tim« 

bre,  de  greffe,  d'hypothèques  ,de  passe- 
port  et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
toisnr  les  sels; 

contributions  indirectes,  des  pos- 


départcmens  et  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 

de  chaque  cirron,scrij)tion  ,  ])otîr  le  trai- 
tement des  rahbins  et  autres  frais  de  leur 
culte. 

4*  La  costribution  foncière,  la  coatri- 

_  Inît'ton  pcrsouuelle  et  mobilière,  les  con- 

tes,  des  loteries,  des  monnaies  »  et  droits  tributioQs  des  portes  et  feuétres  et  de5 
de  garantie;  patentes ,  seront  perçues ,  pour  1827  ,  en 

Des  taxes  de  brevets  d^vention  ;         principal  et  centimes  additionnels  ,  cou- 
Des  droits  établis  sur  les  journaux;         forméineut  à  l'rtat  C  ci-nnnrxé. 
lie*,  droits  de  vérification  do»»  poîd-:  et        Le  contingent  de  chaque  département 
mesures ,  coutormémeut  au  tant  annexé    dans  les  contributions  foncière ,  persou« 
à  Tordonnance  royale  da  18  décembre   nelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et  fené- 
iSaS;  très,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans   1»  états  D,  a""*  i,  a  et  3,  annexée  à  la 


les  spectacles; 
Du  pris  des  pondses,  tel  qa*il  est  fixé 

par  la  loi  du  16  mars  i8ig: 

D*un  quart  de  la  recette  brute  danfl 
les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on 
est  admis  en  payant ,  et  d*nn 


^f^pt   ct^nt  trente 

•annexé. 


pont  franc  sur  ceux  de  ces  drotiaqoi    neuf  cent  seize 
n^en  sont  point  affranchis ,  y  comy^ris  les 
amendes  et  condamnation»  pécumaires  ; 

lies  eontribations  spé<mlei  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  du  commerce,  ainsi  que  des  re- 
venus spéciaux  accordés  anxdits  établi*^ 
semens  et  anx  établisseroens  eanitaires  ; 
Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 


présente  loi. 

TiTEK  111.  Évaluation  des  recettes  de 
Vexereiee  1817. 

«5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l^xercice  1897,  à  la  somme  de 


millions  six  cent  hmit 
(Quatre  fmncÊ 


t 916,608,734  fr.  ],  conformément  à  l'état 


Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
i  créer,  pour  le  sernce  de  la  trésorerie 
et  le»  négociations  avec  la  banque  de 


site  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et    France,  des  bous  royaux  portant  inté- 
rêt et  payables  à  échéance  iixc. 
Les  bons  royaux  en  circulatiim  ne 


épiciers  ; 

Des  rélribatiotts  imposées,  en  vertu 

des  arn'tés  du  Gouvernement  du  5  floréal 
an  viti  [  ^3  avril  1800  ]  et  da  6  nivôse 
an  XI  [27  décembre  i8oa  1,  sur  les  éta- 
blissemens  d'eaux  minérales,  pour  le 


pourront  exeédér  cent  vingt-<àn«i  mil- 

hons. 

Dans  les  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  dn  serviee ,  il 


traitement  des  médecins  chargés  par  le  y  sera  pourvn  au  moyen  d^nne  émission 
Gouvernement  de  l'inspection^de  ces  éta-    supplémentaire ,  qui  devra  être  autorisée 


blisscmens; 
Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  runiversif*'  sur  les  établisse- 
mens  particuUers  d  losiruction  et  sur  les 
élèves  tfù.  firéquentent  les  écoles  publi- 
ques; 


par  ordonnance  du  Koi,  et  dont  il 
rendu  compte  à  la  plus  proofaaineeei 
des  Chambres. 


Di*pontions  ^nr raies. 

7.  Tontes  contribniioaa directes  ovin* 
directes,  autres  qnt  celles  autorisées  par 
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DOCUMENS  H16ÏQJllQUii;i>.  (l'^  Partitif.)  S 

la  préseiite  loi,  à  quelque  titre  el  <;oti5  des  serrices  extnoidiiltiMt  de  rczcrcice 

qaelqae  dénowiinatioD  qu'elles  se  per-  r8a5.  (M/J.) 

çoivent,  son^  forujciieaieut  iuterditeâ  ,  à  Idem.  Ltii  couceruaut  divers  haux  em- 

peine»  contre  les  ftatoritée  qui  les  ordoii*  p  l  ■  y  téotiqu  et  et  éctuntget  consentît  par  le 

ueraioit,  contre  les  employés  qui  cou»  domune  de  la  couronne.  (lUd») 

fectionucroîf-nt  îe-^riMw  et  tarifs,  et  rfiix  5  Juillet.  Lot  M'm  aiitorisc  sept  dépar- 

qoi  en  feraieut  «le  recouvremeot ,  d  être  temens  à  s'imint^er  extraordioairetueut. 

ponnoiviscfMnmeconoa&siouuaires,  sans  {Ibid.^ti^  102!) 

préjndiee  de  Taction  en  répétition,  pen-»  Idân.  Loi  qui  autorise  les  TiUes  de 

(!int  trais  années ,  contre  tous  recereurs,  Saint-^Quentiu  et  de  Montpellier  a  t*ini- 

jjcrcepteiîr'!  ou  individus  qui  auraient  fait  poser  extri^rdinairement.  (Jhid  ) 

la  percepuuu  ,  et  saus  que ,  pour  exercer  Idem.  Loi  qui  autorise  le  département: 

eette^  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  de  la  Haote-Garoane  à  s'imposer  extra- 

licwittd*nne  autorisation  préalable.  Il  n*est  ordinairementt  (/<6ûf.) 

pas  néanmoins  déroçjt'  à  l'exécution  des  G  juiUi'i.  PRorr„4MATiOif  du  Roi  qni 

articles  22  de  la  l<u  du  1-  aoïkt  rH'2o,rt  ordonne  la  clôture  de  la  seisioo  de  iSati. 

20  delà  loi  du  Si  judict  l'^xi,  relatifs 

sex centimes  facultatifs  qne  les  conseils  •• 

généraux  de  département  sont  autorisés  ^e*  ordonttmees  ^intérêt  génémi 
a  Tofer  pour  les  dépenses  d'utilité  dépar-  rendue*  en  iSsÔ. 
temeotale  et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  artlclcj»  3 1 ,  3^ ,  40,  41 ,  42  a  janvier.  OaDOxnrASca  du  Roi  qui  a))- 
<t  43  de  la  loi  du  i5  mai  x8i8,  relatifs  peUe  60,000 hommessnr  la  classe  de  tSaS'. 
aux  dépenses  ordinaires  et  cxtraordi-  {Bnlletintles  lois,  u*^ '^t.) 
aaires  de»  communes.  ùlfm.  OaDOifKAircB  relative  ati  fa- 
Ls  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  rit  des  dépenses  pour  les  procédures  qui 
adaptée ,  etc. ete.  s'instruiwnt  an  conseU  d*état.  (i^.,  n**  7  3.  ) 

39  idem.  ORDoirNANCB  qni  prescrit  la 

'  publication  de  la  bulle  portant  extension 

ïmis du  autres  lois  rendues  dans  la  àn  jubilé  a  tout  luniTcr»  catiipUque. 

session  de  i8a6.  C^''*'^-  »  "°  7«  ) 

5  .'ëvrier,  OaDOSvaireB  portant  auto- 

3o  mars.  Loi  qui  autonae  le.  départe-  risation  d'importer  diverses  denrées  par 

ment  du  Norci  h  s'jmno'-cr  e\traordinai-  uavires  natiou.n'x  oti  étrangers  dans  les 

remeut,  pour  subveuir  aux  dejieuses  de  Iles  delà  Martinique  et  de  ia  Guadeloupe, 

la  ooDstruction  dans  la  ville  de  Lille  dW  ^orvs  ci-après,  page  18. 

palais  de  ji^^tice  et  d'une  maison  d*arrét.  8  idem.  OanoHVAVcn  relative  à  la  pa- 

[Bulletin  des  lois,  no  84' )  blication  du  traité  de  navigation  conclu 

Id.  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bot-  entre  la  France  el  rAuglcterre, le  attjan» 

'it-aux  à  »  imposer  extraordinairemeut ,  vier  1826.  (//W.  .n**  76.) 

]>our  subvenir  aux  frais  de  rystauration  36  mars,  OnDoirtfANCB  portant  une 

de  son  pavé.  (^ibid. ,  n"  84.)  nouvelle  organisation  du  corps  royal  des 

27  avril.  Loi  relative  a  divers  écliaugcs  in^^énieurscéograplies  milj^ircs.  \lbid, , 

(l'iciqi«ubles  entre  des  particuliers ,  la  84.) 

vUlc  d'Avignup  et  r£tat.  (/^('i.,      87.)  avril.  OaooKKJkircE  portant  qu'il 

1 7  med*  Loi  relative  aux  douanes  «por-  sera  élevé  un  monument  à  la  méanoire  de 

taptdesdi*ogemensantarif.^(f^.,  n°  91.)  Louis  XYI,  au  centre  de  la  pboe  silnée 

mai.  Lor  concernant  raffcctalion  à  entre  les  Tuileries  et  Us  Cliainps-^lysées, 

«livers  départemens  minibtcl'iels  du  pro-  et  que  relie  ])laee  i^rendra  désormais  le 

dmt  de  la  vente  de  plusieurs  immeubles  nom  de  F  lace  Louis  Xk'  I.  {lùiU.y  n"  92.) 

appartenant  à  l'État.          iio  92.)  9  mai.  ORDOHirsircK  concernant  l'exé-* 

7  j'tUn,,  Lpi  qui  autorise  la  concession  cution  de  la  loi  dn  3o  avril  18^6,  relative 

dos  travaux  nécessaires  à  racLèvement  du  à  la  répartition  de  l'indeinnit"'  nfferréo 

caual  des  Alpines,  etc.  {lUd.,      97.)  aux  anciens  eolous  de  âaiut-Doiniuguu. 

ai/um.  Loi  relative  au  règleioent  d![?>  {Jùid, ,  n^  89.) 

Jniti/  du  budget  de  rexerctce  i8a4«  C*^*  t  OaooinrAvrjt  relative  à  la  v<  ri- 

li''  98.)  —  f^or.YAnn.  /liH,  pour  t8a4,  ficatioii  des  poids  et  mesures.  {lùid.t 

à  r  Aufendice ,  page  3o-3 1 .  99.) 

Idem.  Loi  relative  à  rouvcrture  de  cré*  9  fuUlat.  ORDONfiASCE  sur  le  contijl^ie 

4itt  idfplcaBeataires  pour  les  dépenses  dcsconplei  des  ministres.  (.i^^</.,n^  io»0 
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APPENDICE. 


%'i  kleat.  JOnDOUXkacJt.  relative  a  ia 
comntibililé  des  recrreurt  moaicipanz. 

4  octobre  ( >RDOîrwAifrF  qui  prescrit 
la  pnblicatiou  <Ju  traité  d'amitié,  de  na- 


culpés  GaLriel'Jnlieu  Ou?rard  ,  Yttlxtr 
Ouvrard  ,  Toortoo  »  Sicard  »  MoUtc, 
DetliaqiMtt  •  PiUenl-Baogé  ; 

"  Ordonner  ,  en  conséquence  ,  que 
6icard  sera  mis  en  liberté ,  s'il  n'est 


Tigatkm  et  de  eonuncrce  «itre  8.  M.  très   d«tentt  pour  «ntre  caue 
chrétienne  et  S.  H*  l*«npereiir  do  BrniiL  ,    «  En  €•  qnî  touche  la  plaiste  do  sieur 

(/iû/.,n®  117.)  Poisson  en  arrestatiou  arbitraire,  dé- 


ItUrn,  OnuoKir  AHCK  portant  qu'une  c;l- 
poMtton  publique  des  prodnitide  l*iadni* 
trie  fraDCttae  ftvtft  lâev  m  18S7.  (iAîtf., 

120.)* 

5  novembre,  OaDoifMAircft  portant  co&> 
Tocation  de  U  Chambre  des  pair»  et  de 
Itt  Chambre  des  dép&téa*  {liia.f  104.) 

19  idem.  ORDowîf  AHcr.  concemaDt  les 
obligations  et  la  responsabilité  de«  eomp- 
tables  des  finances  envers  le  trésor,  «sa 

communes  et  les  établissonens  de  bïen^ 

faisancc.  {V'iâ.^jx"  127.) 

Idem,  0RDo:(ifA2iC£  qui  appelle  à  l'ac- 
tirité  45,000  jeunes  soldnCs  de  la  dasse 

de  i«25.  {Ibid.,  u9  f3o.) 

to  dècein'i:  <■.  ORi>r>?T?rANCE  qnî  modîfio 
rorganisation  du  corps  ro^al  d  «tat*tuajor. 
(/Mi,  a*  139.) 


ÀBRKT  rendu  par  la  Cour  des  pairs ,  dans 
son  audience  du  jeudi  3  août  iSaO. 

La  Cour,  va  l'srréc  rendu  le  10  juin 
dernier, 

Ool,  dans  Tandienee  do  fti  înilleC, 
M.  le  comte  Portalis ,  en  son  rapport 

du  «supplément  d'instruction  ordonné 
par  ledit  arrêt; 

Ouï,  dans  raodience  du  aa,  le  pro- 
cureur-^én^al  du  Roi,  en  sri»  dires  et 
rêquisition<î ,  l'^sqiirîlrs  réquisitions  par 
lui  dcpo&ées  écrites  et  siguées  de  lui, 
sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi 
contes: 

u  Nous  requérons  pour  le  Roi  qtt*U 
plaise  à  la  Cour  des  pairs: 

«<  Attendu  qu'il  ner^ntte  pas  de  Via- 
Strnction  que  les  traité  condns  par 

l'administrati  nt  avec  Victor  Onvrarfî  , 
pour  les  iouriiitures  de»  subsistaucei»  et 
trantiports  de  l'urroée  des  Pyrénées ,  à 
9a3ronne  le  5  avril ,  à  Vittoria  le  a 
mai,  et  à  M.ulriiî  !»•  24  juillet  iS^S, 
aient  <  obteuus  a  i'aide  de  corruption 
consommée  envers  des  fonctionnaires 
publics,  on  de  tont  autre  fiitt  f|nalifié 
crime  ou  délit  par  la  loi , 

n  Déclarrr  qu'il  tj'v  a  pas  lieu  à  plus 
amples  poursuites  a  raisuu  desdits  mar- 
cbes,  soit  contre  le  Uentenant-génërat 
coosto  Gnitleniinol*  soit  contre  les  m- 


posée  par  lut  le  3x  mai  1S26,  et  joints 
au  procès  par  arrêt  du  %  juin  anirnat: 
o  Attendu  que  les  faits  dont  se  plaint 
!edit  sieur  Pcissott  ne  conslitoeat  ni 
crime  ni  délit , 

«  Déclarer  qn'îl  n*y  a  lien  do  sotvto 
sur  ladite  plainte; 

u  Etcondamuer  le  «i^rur Poisson,  par* 
tie  (ivile,  anx  dépens  faits  sur  icelle. 

«  En  ce  qni  touobe  les  tentMi^es  de 
corruption  restée»  saus  effet ,  dont  an 
trouvent  inculpas  ,  ]^ar  Tinstruction, 
Sloiéon,  (y«bri«l-iuiieu  OuTrard,  Di»« 
croc,  Filleul-Bauge ,  Poissonnier  et  £*- 
pariât  : 

Attendu  qu'elles  n'oi-t  nncunç  con- 
necté avec  les  faits  ci>dessus,  et  <|ue 
par  dies-inénes  dies  no  sont  pas  d«  la 
compétence  de  la  Coor; 

«  RonToyer  îe  procès  et  Icsdils  Afo* 
léou,  Oi.brieUJuiien  Ouvrard,  Ducroc, 
FfllenUBaui^é ,  Poissonnier  et  Espnrint 
devant  les  jn^s  qui  en  doivent  omk- 
naître,  savoir  :  Gabriel-Julien  Ouvrard 
en  état  de  mandat  de  dépôt,  Moléon  et 
Poissonnier  en  état  de  liberté  ||ra^- 
soire ,  et  Dncroe,  Rangé  et  Cspaitnt  en 
ét;it  de  comparution,  pnur  y  être  i^ro- 
cédé  à  leur  égard  ainsi  qu'il  appar* 
tiendra. 

Fait  au  parquet  delà  Cour  des  fsniny 
le  ai  juillet  i8a6. 

«  Le  procureur-général  du  Po  t  ^ 

"Signé  JA.CQUI2rOT-PAMPKI.C9K.  m 

Après  (pi'it  a  Ctv  Jonné  lectnre  des 
pièces  par  le  grefiier  daus  les  audiences 
des  a5  et  26  juillet,  et  après  eu  avuur 
délibéré ,  hors  la  présence  do  procnreur- 
général,  dans  les  nn  li*  nrr?;  drs  27,  n8» 
«9  et  3i  jnillet,  i^^,  2  et  3  août  : 

Attendu  que  des  deux  iostructious 
successivement  ordoooées  par  les  arrêta 
des  ft-vrit  r  et  lo  juin  derniers  et  de 
l'examen  des  fait»  dnut  1:^  cnnoaissance 
a  été  déférée  à  la  Cour  des  pairs,  il  ne 
sotte  aocnne  cbarge  contre  lee  liente* 
uaus'généraux  comte  de  Bonrdeaonllo 
et  conil**  GTiïlÎPTrîiiiot  , 

Déclare  qu  il  u  j  a  lieu  a  suivre  à  lear 
égard; 

Attendu  qne  des  susdites  instructions 
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«t  examens  il  ne  résulte  pa»  que  les  veut  actucllcinent  a  Paris ,  ils  out  Ji  posé 
traités  conclu»  à  Bayonuti,  Yittoria  «t  eutre  les  maïus  de  S.  M.  1  actc  buivâtit  : 
aiadrid  arec  Victor  OuTrard,  «îeot  été  «  Depuis  trop  loBg*«mptla  religion 
'  obteoua  à  l'aide  de  corruption  eoTort  tt*a  eu  qu'à  gémir  sur  la  propagattott  d« 
des  fouctiounaires  publics  ou  de  tout  ces  doctrines  d'impiété  et  de  licfuce  qui 
autre  fait  qualiiîé  crimo  ou  délit  par  la  teudeut  à  soulever  toutes  les  passions 
loi,  contre  l'autorité  des  lois  divines  et  bu* 

D^lare  qo^il  n*y  à  pas  lieu  à  plus  naiaea.  Dans  lenra  jnslet  alarmes  ,  les 
anp  cs  poursuites  contre  les  inculpés  évéqncs  de  France  se  sont  efforcés  de 
Sicard,  KoUac,  D;  s!iaquets  ,  Filloiil-  ]>rf'5erver  leurs  troupeaux  de  cette  coc- 
Baugé,  Gahricl-IuUerj  OuTi^ard ,  Victor  tagioa  funeste.  Pourquoi  faut-il  que  les 
Uuyraidet  Tourtoui  socoèi  ou'iis  tenôM  droit  d'espérer  de 

Ordonne  que  Sicard  sera  mis  en  li*  Imr  sofUcitude  soient  eompromis  par 
berlé,  s*il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Eu  ce  qui  toucbe  la  piaiute  de  Thomas 
Poisson  en  arrestation  arbitraire,  dé- 
posée le  il  mai  1826,  et  joiute  au  pro* 
ces  par  arrêt  du  a  iuiu  suivant: 

Attendu  qu'il  résulte  de  i'iu&truction 
que  ïes  faits  dont  plaint  ledit  Tliomas 
Poisson  ne  constituent  point ,  de  la  part 
du  comte  Gnilteminot,  le  délit  d'arreii- 
tatiou  arbitraire , 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  k  snim  sur 
ladite  plainte  ^ 

£t  condamne  Poisson,  partie  civile, 
aux  dépens  faits  sur  icelle. 
En  ce  qui  touche  les  tentatives  de 
trruntion  restées  sans  offct.  dont 


corrupt 

trouvent  inculpés  Moléou  ,  Gabriel 
J 

Poissonnier 


des  attaques  d'une  nnfnre  différente,  il 
est  vrai ,  mais  (jiii  iioun  ciient  ameucr  de 
nouveaux  pcrii»  pour  la  religion  et  pour 
l*àtat7 

V  Des  maximes  reçues  dans  ré{,lise 

de  France  «rorit  dénoncées  hanteineut 
comme  un  atteutat  contre  la  divuie  con- 
stitution de  l'église  eatlioUqoe,  comme 
une  owfie  souillée  descbisme  etd'bë- 
résie ,  comme  une  profession  d'athéismo 
politique. 

«  Combien  ces  censures  prononcées 
sans  mission ,  mns  autorité ,  ne  parais» 
sent-elies  pas  étranges ,  quand  on  se  rap» 
pelle  les  bentîiuens  d'estime  ,  de  con fiance 
et  d'affection  que  les  sium  cs^eiirs  de 
Pierre ,  chargés  comme  iui  de  confirmer 


ulien  Ouvrard ,  Ducroc ,  Filleul-Baugé,  leurs/iww  dans  ta  foi,  n*ontcesié  de  ma- 

•oissonnier  et  EspaViat  ;  nifestcr  pour  une  église  qui  leur  %  ton- 

Attendu  qu'elles  n'ont  aucune  con- 
nexité  avec  l'affaire  sur  laquelle  la  Cour 


jours  été  si  fidèle  ! 

«  Mais  ce  qui  étonL.e  et  aftiige  le  plus, 
vieiit  de  statu(  r ,  et  qu'elles  ne  coiisti-    c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche 
lucraieut  pas  un  délit  de sa  compétence,    à  faire  rerivre  une  opinion  née  antre- 
RmvttU  les  susnommés  devant  qui    Ibis  du  sein  de  l'anarchie  et  de  la  confu* 

ston  où  se  trouvait  l'Europe ,  constam- 
ment repoussee  par  ie  clergé  de  France , 
et  tombée  dans  un  oubli  presque  uniter- 
sei;  opinion  qui  rendrait  les  souverains  > 
dépcndans  de  Ii  puissance  spirituelle, 
même  danc  l'ordre  politii]ne,  au  point 
qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas,  dép- 
lier leurs  sujets  doseraient  de  fidélité. 

•«  San*  doute  «  le  Dieu  juste  et  bon  ne  • 
Jonuc  pas  aux  souverains  le  droit  de  per- 
sécuter la  religion  ,  et  de  commander  le 
crime  et  l'apostasie;  tans  donte  encore  * 
les  princes  de  la  terre  sonf^,  eomme  le 
reste  des  chrétiens,  soumis  au  jîoiiroir 
spirituel  dans  les  cliose-i  «pintuc  lies  ; 
mais  prétendre  que  leur  inlideîite  a  la  foi 


Eenroîe  les  susnommés  devant  qni 

de  droit,  à  la  dlligcnre  du  procuretir- 
l'f  liera  1  dn  Roi,  tous  mandats  décernes 
contre  eux  suhsistans. 

Fait  et  jugé  à  Paris,  au  palala  de  la 
Conr  des  pairs  «  le  jendi  3  aoAt  i8a6« 
en  aodienee  secrète. 


DMn.AiiATXOir  prélats  de  l'Église 
dê  France ,  présêntéê  «ut  iloi  ie 
to  am7  1817. 

MinisTkna  des  affaire*  eeeUiùuiiqiM 
et  de  l'inttmetiûm  pmhlifue, 

Paris,  le  11  STril  i8a6. 

«  MM.  le  cardinal  de  Latil,  arcbcvé-  divine  annulerak  leur  titre  de  éonrerato» 

que  de  Reims;  de  Beansset-Roquefort ♦  que  la  suprématie  ponaficale  pourMit 

aiciievéqae  d'Aîx;  de  Vichy,  évêqne  aller  jusqu'.  les  priver  de  leur  couronne , 

H'AntuD  ,  ont  en  l'houncur  d'être  admi»  et  à  les  livrer  a  la  luen  1  de  la  multitude  . 

Iiicr  II  nrl.  ,  10  avril ,  à  l'audience  du  Roi,  c'est  une  doctrine  qui  n'a  aucun  fonde- 

et  au  nom  des  cardinaux,  arcberé-  ment,  ni  dans  rtraniple,  m  dans  les 

qocs  et  évéques  dn  Tnn^  tpû  fe  tron-  traditilans  apottoUques  *  m  dans  les  ecnis 
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8  -  APPE? 

^  des  di>€teurs  H  les  cxeinpleft  de*  MÏnto 
gNraomiages  qui  ont  Uliiitré  letpInfliMvm 

u  En  couséqueoce,  noua^cardioanx,  ar- 
clieTéque»  et  évéques  soussigués ,  croyons 
devoir  au  Kui ,  à  la  France ,  au  imaistère 
divin  qoï  nom  est  oonfié  »  «as  véritiblM 
intérêts  de  la  religion  dans  lotdiTfim^Inti 
de  la  clirétirnté ,  de  déclarer  que  iîov*. 
rftpronvons  les  injuricnsps  qiiallfiratioDS 
j»ar  lesquelles  on  a  essayé  de  flétrir  le» 
nmimes  et  la  mémoire  de  aot  ptédéce»» 
eenit  dans  Tépiscopat;  qne  nous  demeu> 
rons  inTiolablement  attachés  à  la  doc- 
trine »  tcUe  qu'ils  nous  l'ont  transmise , 
•or  1m droite  des  souverains,  et  tnr  leor 
indépendance  pleine  et  alisolue,  dans 
l'orflrc  tempurel,  tic  raiitoritc  ,  soit  tll- 
roctc  ,  soit  indirecte,  de  toute  puissance 
ecclésiastique» 

«  Ilab  aoanttoneeondunaone,  «vee 
tooe  les  catholiques,  «  eeoJt  qui,  cooe 
«*  prétexte  de  libertés,  ne  craignent  pas 
«  de  porter  atteinte  à  la  primauté  de 
M  saint  Pierre  et  des  pontifes  romains 
•  ses  auecessenrs ,  instituée  par  Jésos- 
«  Christ ,  à  Tobéissauce  qui  leur  est  due 
•«  par  tons  les  chrétiens ,  et  à  la  majesté 
•t  si  vénerabie  aux  yeux  de  toutes  les  ne* 
m  tions,  d«  ûége  apostolique,  oîi  «'en* 
«  seigne  la  foi  cl  ae  oûowrre  Tomté  de 
m  l'église,  n 

«  Nous  nous  faisons  gloire,  en  parti- 
culier, de  duuuer  aux  lidelcâ,  i  exemple 
de  la  plna  (irofonde  Ténératioii  et  d'une 
piété  toute  fiiialo  envers  le  pontUè  que 
le  ciel,  dans  sa  miséricorde,  a  élévé  de 
nos  jours  sur  la  diaire  du  prince  des  apô- 
tres. M 

Fait  à  Parid,  !e  3o  avril  f8«6. 

Ainsi  signé  en  roriginal:  le  cardinal 
de  La  l'are ,  nrrlicvéqtic  de 
Sens  ;  le  cardinal  de  Latil ,  ar- 
chevêque de  Kcims;  François, 
ancien  archerêque  de  Toulouse;  • 
Pierre-Ferdiuaud  ,  arrhevèque 
d*Aix  ,  d'Arles  et  d'Enihruu  ; 
Paul-Ambroise,  archercque  de 
]kaan5^tt;  Gailtanme  •  Aubin  , 
archevêque  de  BtArgcs;  Marie- 
?iîcoIas,éréque  de  Montpellier, 
nommé  à  rarchevéché  de  Nar- 
bonne  ;  R.  E. ,  évéque  d'Autuu  ; 
C.  L.,  évéque  4*Évrenx  î  I.  P. , 
évéqne  d'Amiens;  Joseph,  cvé- 
q'ie  f!e  Nantes  ;  C.  J.  »  ancien 
évéque  dcTullei  CM.  l'aul , 
évéque  de  Strasbourg  ;  J.  M. 
Dominiqnet  éréqne  de  Quim* 
per. 


LaTTRE  adi'esseti  au  Hoi,j*ar  Mgr,  l'ar* 
chevcque  de  Paris, 

Paria»  le  6  avril  1826. 

«  Les  cardinanx  ,  archevéquci:  et  h'k' 
que»  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à 
Paris  ont  cru  qu'il  était  bon  de  rédiger 
Gollectivemeot  un^eKposëde  lenraaenli* 
mens  snr  riudcpendance  de  la  peii* 
sauce  temporelle,  en  matière  pnremeot 
civile.  Quoîqne  cet  exposé  ne  porte  point 
ma  signature  ,  je  n'en  profes&e  pas  moius 
la  même  opinion ,  et  je  prie  Votre  Ma* 
jeaté  de  me  permettre  d'en  déposer  entre 
ses  mains  le  témoiguagepar  écrit,  comme 
j'ai  en  l'honneur  de  lui  en  faire  la  déda- 
ration  de  vive  voix. 

«  Les  considérations  qne  j*ai  soumises 
au  Roi,  et  dans  lesquelles  la  réflexion  u*a 
fait  que  me  confirmer  davantap^f ,  ont 
pu  seules  m'eiupécbcr  de  siguer  un  acte 
qui  renferme,  toocfaiant  tes  bornes  dé 
l'autorité  spirituelle ,  des  principes  sur 
lesquels  j'nî  eu  plus  d'une  fois  roccasiod 
de  in'expliqner  en  j)nb]ic,  et  au  sujet  des- 
quels je  ne  connais  point  de  discordance 
parmi  les  pasteurs  et  le  cler^  de  mon 
dtocise. 

«  Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
serviteur  et  très  fidèle  sujet , 

•I  Sieni  HTAcnrrns ,  urt^nevSM 
de  Paris,  »  ^ 

LimK  adressé  am  raèp»S,  JSmin.  le 
cardinal  de  Clermoni'TcimetPe ^  mtê»" 
véque  de  Toulouse, 

«  Sire, 

«  Le  pins  ancien  desévêques  de  France 
s'empresse  de  mettre  aux  pieds  do  V.  M. 
son  adhésion  à  la  déclaration  qo'ont  en 
Phoniieur  de  lui  présenter,  le  10  de  ce 
mois  ,  les  carJiuatJx  .  archevêques  etéfê< 
ques  qui  se  souf  trotivcs  à  Paris. 

u  Oui,  Sire,  j'adhère  de  la  tuauicre  U 
plus  franobe  et  la  plus  positive  à  une  doc» 
trioe  que  je  crois  aussi  vraie  qu'utile^ 
dont  je  ne  uoc  suis  jamais  départi,  et 
dont  je  ne  me  départirai  jamais. 

«  J'en  étais  surtout  pénétré  quand, 
dans  ma  lettre  pastorale  datée  de  jlorae, 
j'aunoucais  à  mon  peuple  que  je  me  pro- 
posais de  supplier  !e  roi  de  réparer  les 
maux,  que  la  rtivuiutiou  avait  faits  à  l'ér 
glise.  N'était-ce  pas  en  effet  rendre  à 
î'uidépendance  dn  sonvevain  rbomm^t 
hi  plus  iM>lettnel  ?  et  poinvai»je  penser  gsf 
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ce  iùt  y  porter  ntfeiuto  (]iic  (rcii  recb-  *                       Faiît»  l5  inài  x8a6. 
mer  l'ciercice  eu  faveur  de  l' enlise  Uout 

U  fitlepffOlectfar?  -^vx  quarante  «  cinq  prélats  qui  ont 

«1Ufioat,8ÎTe,les  seil«illiaitmi«je  lOuscnU'aote  a,.  H  avril ,  on  ndhéré  à  lit 

appose  respeottietiseraeot  anx  pieasi  de  doctrine  qu'il  exprime  ,  on  peut  ajouter 

V.  M. ,  et  j'ose  l'assurer  que  ce  sont  aussi  ceux  dont  les  noms  suivent  : 


de  runiversalité  du  clergé  d« 


«  Je  rois  arec  laplus  profonde  douleur, 
Sire,  que  les  ennemis  de  la  religion  tra- 
TaiUeat  sans  i^lâclie  à  rendre  le  clergé 
tmpeeC  ou  odieux  à  M. ,  mais  j*ai  la 
ferme  codfiaiioo  que  !<  nr^  efforts  seront 
iiopaissans,  et  que  V.  AT.  restera  con- 
vaincue que  le  clergé  de  France  sera  tou- 
jours fidèle  aux  doctrines  de  ses  pères , 
it  a  aim  amour  pour  let  enfans  de  saint 


Me:»seigneurs  rarchcvêque  d'Anch; 
«t  les  évéques  de  Cahors,  Di- 

gie ,  Saint  -  Flour ,  Séez  ,  Va- 
nce»  Bayonne,  Luçon,Mende^ 
Po j ,  Belley ,  Gap .  ^  ire ,  Saint» 
Olaiide,  Tnrbes,  Terdira,  Fré- 
jli8,  CMIons,  Perpignan,  An* 
goiilêmr  ,  Nancy,  Chartres, 
Tuile,  Limoge»,  Viviers. 

(  Moniteur  dui5  mai.  ) 


«  Je  suis  iTee  le  plus  profond  respect , 
Sire»  de  V.  M.  «  le  très  bumble,  très 
obcinant  ettrèt  fidèle  sujet. 
«  Signé  JL  l.y'  cardinal  de  ClermonU 
Tonnerre  ,  arck^véquê  de  Toulouse 
et  Narbomm.  » 


Rapport  fait  au  Roi  par  monseigneur 
gardé  des  sceaux  ^  ministn  de  UtjuS'^ 

«»  Sire, 

_  '  <'  J'ai  riiunucur  de  mettre  sous  les  yeux 

„       .      .      ^.  .    .        ^    de  V.  M.  le  compte  général  de  raùminis.- 

HiMwmm  das  ^ffàtres  ecclesiasafuas  d   ^^^^^^     la         erîmliielle  dans  tout 
de  l'ùutnktion  yuiUqme.  |^  royaume,  pendant  rannée  i8a6. 

ff  Des  difficultés  ineépairablee  d*uu  pre 
micr  travail  de  ce  genre  avaient  retardé 

MKve  vuiiscm  ic  a  «vru  |««ir  j«»  ihu^ 

diuaux 

pns  des  niesvres  pour  qne 
fût  achevé  à  vue  époque  plus  rapprochée 


Paris,  94 


•»  I   «      •!        I  micr  travail  uu  i;c  gcurc  «vttic-ui.  itiamc 

L  acte  tonsent  le  3  ayrti  par  les  car*  •„         j  ^  février  dernier  la  présentation 

ox,  archevêques  et  evôques  qm  se  ^ju  compte  général  de  i8a5;maia  j'aTai. 

v.  cnt  alors  .  Par  s  obt  .nt  .ticocs.  Je» Sowares  POU*  qne  celtii  de  iSa6 


memrnt  l'a.ss(;ntiincul  du  reste  de  l'épis- 
«opat  fraudais.  On  a  déjà  reçu  l'adlté- 
À>B  des  trente  prâats  dont  les  ncnns 
suiveat  t 

Me58e!guenrs  le  cardinal  de  Clermont- 
ToDoerre ,  archevêque  de  Toulouse  ;  le 
cardinal  de  Croï,  archevêque  de  Rouen  ; 
rareheréque  d^ÂTignon ,  rarchcvéqne 
il'Alhy,  l'évéque  d'Angers,  l'évf-qtie  de 
Versailles, l'évéque f^o  Crimbrai,  l'cvéque 
*ie  Clcrmont,  l'évéque  d'Arras,  l'évéque 
^•La  Rochelle»  l'évéque  de  Gootaiioes, 
levèque  de  Montauban,  l'évéque  de 
Saint-F.ricuc,  réréquc  de  Poitiers,  l't'vê- 
fpic  de  Meaiix  ,  l'évêqtie  du  Mans,  l'évê- 
^lue  de  NImcs 
léfêque 

l'évéque  de  F- 1  m nx, l'évéque  de  Rhodez, 
révêque  de  MiMiIÏTi^,  1%'vêque  de  Blois  , 
I  cvûque  de  Saiut«Dic,  l'évéque  de  Sois- 
sons,  l'évéque  de  Careassooae,  révéqne 
de  Beaovais ,  révéqve  de  Troyes,  révé« 
qae  nommé  de  Grenoble.  {Mmàteur,) 


des  travaux  dont  il  devait  offrir  le  résul- 
tat. Le  zèle  éclairé  des  officiers  du  unui»- 
tère  public ,  leor  empressement  et  lenr 
exactitude,  si  dignes  d'éloges,  à  me  four- 
nir les  renscif^nemriis  nombrfMix  que  j'ai 
eu  à  leur  demander,  m  ont  permis  d'exé- 
cuter ce  dessciu,  et  j'ai  maintenant  Tasso* 
rance  que  pour  les  anoées  suivantes,  ce 
terme  sera  plutôt  devancé  que  reculé. 

«  Le  compte  général  de  iS-^G  a  été  ré- 
digé sur  le  même  plan  que  i  clui  de  i8  .>5, 
auquel  V.  M.  avait  daigné  domier  sou 
approbatiou;  mais  j'y  ai  ajouté  trente*sîx 
Ornes,  iévêque  de  Périgueux.    tableaux  entih^nt  nooveaiix  ,  et  je  l'ai 
de  iKjon .  l'évéque  d'0?léens .    div,se  en  qnat»  parties. 

-         -  »«  La  première  partie  comprend  les  ar- 

rêts des  cours  d'assises  et  tout  ce  qui  con- 
cerne les  Individus  qui  ont  été  traduit» 
dmnt  ces  cours; 

«  La  deuxième,  les  jugemens  correc*^ 
tUmnels; 


(t)  Quoique  ce  rapport  n'ait  pib  èlw  tàW  qu'en  «S»7,  on  S  cru  dffe$t  rinsérsr.ici  comme ap- 
(lartcMiit  à  l'bistoire  de  J«a6. 
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«  La  troiftièiue,  les  jugenicnsdei  tribu- 
naux de  &iiuplc  ^lice; 

m  La  quatrième  partit  «i  ffshlire  41Vi- 
«iraeliott  dtt  proi^  eriouMls  dMt  tow 

les  degrés  de  jnridictioa. 

«  La  première  partie  cantieot  soixante- 
trent  tablMiix  qui  [aat  connaître  non 
Mukmeot,  ebmma  ta  iSaS»  le  nombre  et 
la  nature  des  accusations  qui  ont  été  son» 
fni%e«^  ail  jury  H  les  décisions  qui  les  ont 
termxuccs,  mais  encore  l'âge  et  le  sexe 
des  aocotét  et  des  combamés;  ta  dorée 
des  peiimsle  nombre  des  .-iccnsés  jugés 
parcontumace et  de  cev.x  r^ui ,  a[)i  ùs  avoir 
subi  une  cuudamaatiun  de  t  c  ^'cure,  nut 
été  repris  et  jugés  coutradictuiremeut  ;  le 
«ombre  de*  jnrée  qw  ii*ont  pet  rcoipti 
Itort  fonetàùm ,  et  les  diverses  etnaet  qoi 
les  en  ont  emy»êch*'s  ;  les  arrêts  cassps  et 
les  re&uiutâ  deà  uouTeaux  jugemcus  qui 
les  ont  sniris  ;  les  motifs  tpparens  des 
crioiet  ct]^«t,  cCletinfllnuMBtquiont 
serri  à  les  commettre;  le  nombre  des 
accusés  qui  se  trouvaient  en  état  de  réci- 
dive; eniin  le  nombre  des  individus  aux* 

2 nets  y.  H.  t  dtig&é  aoeorder  det  lettret 
e  réliabililttion. 

L'  >  cours  d'assises  du  royaume  ont 
jogf,  en  r8?f),  5, 812  acciisatioiis  ,  sa- 
vuir  :  5,Sui  contre  des  accusés  présens, 
et  5  f  I  par  eontomace.  Om  deux  aoriet  de 
jugemeus,  si  différras  dans  leurs  formée 
et  dans  !»'ur<i  rffft^ ,  avaient  été  confon- 
dues dans  le  compte  de  t8a3;  j'ai  dù  les 
distinguer  dans  celui  ci.  11  sera  toujours 
faeilt  de  let  réonir  pour  faire  det  compa- 
raisons exactM  entre  les  deux  aunées. 

«  6,()8S  acrnsf  s  présens  et  f^o'^  aljsens, 
en  tont  7*591  accusés  ont  été  traduits  aux 
atsittt.  Ce  total ,  comparéè  tdid  de  rS'iiS, 
qoi  n'était  que  de  7,a3i ,  présente  «ne 
augmentation  de  357.  Otte  différence, 
qui  n'est  pasd'nu  vingtième  ,  ne  poiirrait 
être  de  quelque  importance  qu'autaot 
qu'elle  te  maîmitiidrait  pendant  pMerr» 
amiétt*  Elit  ect  même  à  peine  ttntible 
dans  le  rapport  du  nombre  des  aernsés 
avec  la  popuhtiou  :  ce  rapport  était ,  en 
iSjùf  de  i  accusé  sur  ^y'in  habitaus; 
il  est  maintenant,  d'aprèt  le  dernier  ra* 
ctnsemrattdti  sur  4,195. 

M  Ces  rapports  du  nombre  des  accusés 
•avec  la  population  et  les  autres  rapports 
que  présentait  le  compte  de  i8a5  omt  été 
etaUia  de  la  même  manièrt  dtât  ednà  de 
i8a6,  mais  seulement  pour  les  accusés 
jugés  contradictoiremenl  (  tableaux  li 
à  x.iv).  J  ai  ajouté  au  r.i<^  tableau  Tiadi- 
cation  dn  nombre  et  de  la  population  des 
TÎUet  dt  i,5oo  tt  d«  5>ooo  amet  dant 


cliaqut*  département.  U  pourra  être  uti;<i 
de  reciiercber,  dana  la  suite,  *t  cettt 
dteonttancc  influe  tor  le  nombre  4» 
crimct. 

«  Le  rap|M>rt  du  nombre  des  accosés 
avec  la  population»  dans  cbaqire  depar» 
tement,  a  varié,  en  t3a6,  depuis  i  sur 
iS.SoS  jusqu'à  t  sur  t,n3o. 

«  Le  premier  de  ces  rapports  appar- 
tient d.u  fîépartf  ment  de  la  Creuse ,  celui 
de  tous  ou  il  y  a  eu  le  raoïAS  de  cnsiet 
en  i$96;  et  ledeBxièm«andé|iafmat 
de  la  Seine. 

'  Le  départemt*nt  de  la  Corse ,  où  Von 
cuîiijitait,  t'U  iH-j^,  un  arrns*'  nvr  i  lSo 
bobitaus,  u  en  a  eu,  cette  auuirc ,  i|uuu 
ter  r,38o;  et  la  eonr  de  jot^MO  enauîiMilt 
n'a  eu  a  jager  par  contumace  que  trois 
individus.  Cette  amélioration  u*est  pas  la 
seule  qui  puisse  être  remarquée  dans  ce 
département  Jusque  dans  cet  dezniàci 
annéeat  on  avait  em  denar  fnfOtitet,  ptr 
tous  les  moyeos  possibles ,  Texpatriatioa 
des  contumax  qui  désolaient  cette  fie , 
mais  rcxpérieoce  m'ayant  démoutre  le 
danger  de  cet  sortet  de  trantactioni,  )• 
pris,  dès  Taunée  1824,  des  mesures  pour 
que  Taction  de  la  justice  u*cn  éprourit 
plus  ancuu  embarras.  Depuis  cette  épo- 
que, les  contumax  sont  poursuivis  parla 
toree  armée  arec  un  courage  et  nno  per- 
sévérance à  toute  épreuve;  et  déjaktpbn 
rcdoulaMrs  out  suln  ]n  peine  de  leurs  non»- 
breux  forlaila,  ou  out  peri  en  résistant  s 
la  force  légale.  Aussi  le  nombre  des 
criniet  diminue  trntiWewnt,  et  let  té- 
moins étant  rassurés  par  det  «annplcs 
d'une  juste  rigueur  ,  il  y  a  moins  d« 
cbances  d'impunité  pour  les  coupables. 
La  proportion  det  acquittés  étaU  de  ki 
sur  100 ,  en  i825$  elle  n'est  plot  que  èt 
38;  celle  des  condamnations  à  des  peine» 
infamantes  n'étnit  qTTc  de  i  ^  ;  elle  est  maÏD- 
uaut  de  21.  Tout  annonce  donc  que  le* 
efïbrts  constans  dm  magistrats  et  aes  au- 
torités pour  assurer,  dans  ce  pays,  k 
triompbe  de  la  justice,  sc^ront  bitniôl 
conionnés  d'nn  plein  succès. 

«  La  proportion  entre  les  crimes  coutrc 
let  pertonnet  et'lm  crimet  contre  Ict  uro* 
priétct,  dans  tout  le  royaume  et  dam 
cbaqiie  départemtînt ,  est  re  tée  à  pen  prè» 
la  même  qu'eu  i8a5.  Les  premiers  ne  sont 
les  plus  nombreux  que  dans  un  pttit 
nonubre  de  département  totijovrt  ^mé* 
dans  la  même  partie  dn  royaume. 

•r  Sîirl»»'^  f^,^^8  acensés  qui  ont  étr  jn- 
gés  cou tradictoirement  ,  2,640  ont  été 
aequittrt,  et  4,348  ont  été  cendamaês» 
savoir  : 
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A  la  |>eiuc  de  mort  ......  i5o 

Aqx  travaux  forcés  à  perpé- 

teit<.   sgi 

/i/.  à  temps  .  t»i3o 

A  la  réclusion  .  itiftS 

Au  carcau  

Au  btniiiiiemeut  

A  h  d«grfldttioii  civile  .  .  . 

A  rempri^ouneiaeiit  cvcc  OU 
saos  amende  •  .  , 

£uiîa  66  accusés ,  âgés  de  moui» 
d0  teizetni,  ontelécoiidam- 
aésàmter  détsmi»  itendant 
Tiiî  certîtin  nombre  a  anoées 
daus  une  maison  de  correc- 
tion   


î,4«7 


56 


Total. 


"  Si  les  contumax  étaient  comptés  pour 
détermioer  la  proportum  (U  ««  coudamna- 
tionf  et  des  acquittemeus,  ou  trouverait 
que,  sur  too  aocntét,  35  fenlement  ont 
été  acquittes,  c*est-il'-dire  un  centième 
de  moi  us  qu'en  i825;  mais  !e  rnlrtil  de 
ces  rapports  n'ayant  été  fait  cette  anuée 
que  pour  les  accusés  jugés  contradictoire- 
meut ,  on  toU  que  *  sur  loo  accQeéa  pris 
daus  tout  le  royaume,  38  ont  été  acquit- 
tes, et  5i  condamnés,  savoir  •  'lO  à  des 
peiuesiufamantes,  et  22  à  des  peines  cor- 
ttetiooDelles. 

«  Ces  proportions  varient, eomma  l*ail> 
née  pri'cédente,  dans  les  divers  départe- 
neus  et  dans  les  divers  ressorU  de  cours 
Wjaies. 

«  Le  département  de  la  Hante^Loire  est 

^clui  où  il  y  a  eu  le  pins  d'acqoittemcns* 
i>ur  loo  nccusés ,  78  ont  été  acquittés, 
i3coudamaés  à  des  peines  infamantes,  et  9 
ines  correctionnelles.  La  cour  d'as- 
•ÎNs  delà  C6te-d'0r  est  encore  celle  qnia 
prououcé  le  plus  de  condamnations  iofa- 
laautes,  et  où  par  conséquent  les  débats 
00 1  apporté  le  moins  de  diangemms  aux 


accusations.  Sur  100  accu&cs ,  2  1  ont  été 
acquittés,  64  condamnés  à  des  peines  in- 
famantes ,  et  19  à  des  peînea  eofreetton* 
nelles.  Mais  le  département  de  la  Mayenne 
est  celui  où  les  acqtiittemens  ont  été  le  plus 
rares.  Sur  100  accu-sés,  i3  seulemeut  ont 
été  acquittes,  55  ont  été  condamnés  à  des 
peines  infamantes ,  et  33  à  des  peines 
eoRectionnelles. 

«  Dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
d'Angers ,  dont  ce  département  fait  par* 
lie,  le  terme  moyen  a  été  :  acquittés, 
48  condamnés  à  .des  peines  infamantes» 
et  3o  à  des  peines  correctioTinrllrs,  Ost 
celui  où  la  répression  a  été  la  yXus  forte, 
et  il  est  à  remarquer  que  cYi>t  ausM  celui 
où  les  procès  cHminek  sont  jugés  aveo'lo 
pbs  de  célérité  (cii*  tsl>feao). 

T>ans  le  ressort  de  trois  cours  royales, 
le  terme  moven  des  acquittemens  a  été 
de  46,  49  et  5o  sur  100;  et  le  rappro- 
chement des  tableaux  lu  et  cix  mit  voir 
que  eca  coui^  royales  sont  celles  où  les 
jugemens  ont  éprouvé  le  plus  de  retard. 

f(  Ces  faits  ne  sont  pas  les  seuls  qoi 
semblent  prouver  que  le  sort  des  aecnsa» 
tions  dépend  très-sonvent  de  la  célérité 
des  poursuites.  J'ai  porté  dans  le  Lvrc  ta- 
bleau le  nombre  des  iudividn»?  qui  ,  après 
avoir  été  condamnes  par  contumace ,  ont 
été  repris  et  jugés  contradictoirement 
Maigre  les  préventions  défavorables  qui 
accompagnent  ordinairemcTit  ces  sortes 
d'accusés,  5i  sur  100  ont  été  acquittés. 

u  KuGa ,  sur  45  individus  qui ,  après 
avoir  été  dédaréa  coupables  par  le  jury, 
ont  obtenu  la  csssalion  de  leur  jugement, 
et  ont  été  soumis  à  de  nouveaux  débats, 
i5  ont  été  acquittes  devant  la  deuxième 
cour  d'assises;  ce  qai  est  &  pea  près  la 
même  proportion  que  pour  les  antres  ao* 
cnsés.  n  ne  paraît  pas  douteux  que  les 
délais  inévitables  d  une  double  procédure 
n'aient  contribué  à  affaiblir  les  charges 


(0  l'of.v  i~r;tnp  iicr  \f.  nombre  des  i^-oTnlnnînatîons  prononcées  pn  i8j5  et  r8»6,  il  est  nccei- 
•sire  d«i  rtiuuîir  mu»  uombitis  ci-dessus  ies  contumax  portes  dans  le  lv*^  tableau ,  comme  il 


laiti 

, 1825. 

Ceodanuiés  à  la  peine  dfî  mort   «76 

—  aux  travaux  forces  i!i  perpétuité   35 1 

~       à  temps   'iS7t 

—  à,! a  n'dusion  ,   '|370 

•       tiu  urcan   6 

r  '«^  V.    au  Dannîssement  •..*...*...  *   x 

jT'f     «  la  dégradation  civique     J 

à  l'cuiprisoiinemeQt  avec  ou  sa'is  amende   >»359 

Esta  SI  accusés ,  âgés  de  mpins  tic  soi/.e  ans,  ont  été  «oudamués  à  tester  de* 
VtÊftà  pendant  ua  csnain  nombre  d'années  dans  uoe  roaison  da  eonreetion. . 
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qui  •▼aitBttttfû  poar  tom»  la  conrie-      *  Après  et%  féuiltalt  génénoi  «r  kl 

tion  du  premier  }Wf,  aocnatiou  juf^s  contradictoireuiciit  «I 

te  Ainsi  la  prom]'tr  cipéditioa  des  af-  pnr  rontiirrMrr ,  j'ai  placé  pliisieur5  rra- 

faires  criminelles,  que  l'IiunKioite  recom»  sn^'ijcniru",  jiai  t  culier^  dont  L'utilité  n'a 

mcnde  dans  l'intérêt  des  mallieureux  qui  seiublt:  evidcateyCtqui6oalau&sirecualb 

■étaient  ii^usteiiwot  soup^noés,  eet  aniei  pour  la  première  fois, 
tto  moyen  de  convietimi  contre  le» «on-      «  Ainsi»  le  t.ix«  tableau  fait  coamllff 

'pables.  le  nombre  de»  jurés  qui  u'ont  pas  rom> 

«  Fai  continué  de  marquer  la  propof-  paru  dans  les  cours  d*as&k>es  duroyaujfie, 

tiou  des  condamnations  et  de»  acquitte-  et  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de 

mens  ponr  ebaqve  ctpcce  de  crimes.  Le  remplir  leurs fooetioiis.  La  plspartdsm 

tVf*  td^leaa  où  se  troaveat  ces  rapports  causes  sont  purement  accidenteUeft;  roai^ 

montre  que  la  répression  est  tonjoMrs  plus  il  en  est  beaucoup  trop  qui  auraient  liù 

faiLlc  pour  les  crimes  contre  les  personnes  être  connue»  lorsque  les  lûtes     »erf  ict 

que  pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  ont  été  dressées  •  et  qui  altmleat  qve  la 

Le  terme  moyen  des  acqiûtiemcns,  pour  listes  générales  n'étaient  pas  faites  arec 

ies  prenùlers,  est  de  49suriOO{  Un*esl  tniitlrsoin  désirable,  ou  qu'elles  n'éuiv et 

que  de  3  >  ponr  les  antre?'.  pas  T'  imu vciées  assez  snTircnt  J'itjsiste- 

K  Quatre  tabieaux  indiquent,  pour  la  raiâdavautage  sur cesabus ,  siia DouveUe 

première  foi» ,  l'Age  et  le  sesé  des  accusés,  loi  do  j ury,  qae  la  France  doit  à  T.  M. , 

distingués  suivant  la  nature  du  crime  qù  n'était  destinée  à  en  prércntr  le  retour, 
leur  était  iinpiité,  et  *?uivaut  le  départe-        «  TroÎK  taldraîii  (t  x,  i.xr  et  LXil)  fi>ut 

meut  où  ils  ont  ete  juges.  î  n  ciuquième  connaître  le  nombre  des  arrêts  cassés,  les 

fait  connaître  le  résultat  dis  poursuites  motifs  et  les  eftets  de  la  cassatloo.  Sur 

pour  les  aoeosés  de  chaque  âge  et  de  ciia-'  d«8ift  arrêts  cfmtradieioires  ou  par  cos- 

qae  sexe  (tsblean     à  tiu ).  tumacc  rendus  par  les  cours  d'assucs, 

«(  Le  nombre  proportionnel  des  femmes  en  1826,  i,i5i  out  été  défér»^s  à  la  cour 

traduites  dcTant  les  cours  d'assises  est  de  de  .  cassation ,  qui  a  statue  sur  tous  Ici 

iS  sur  100  ;  il  est  de  ai  dans  les  tribu-  ponrroiA  ;  et  ;4  seulement  ont  été  casés 

nans  de  pi>ltoë  eorfcctiottncUe  (  tableau  en  tout  on  en  partie.  Il  est  même  cioq 

UKXVi).  cours  roynîrs  (Agen  ,  Aix ,  Amiens, Caeo 

«  Depuis  l'âge  de  discernement  ji  .sqn'à  et  Dîjnu  daus  le  ressort  desquelles  aucun 

trente  ans,  ïe  nombre  des  accusés  va  tou«  arrut  u  a  cic  cassé.  Ea  indiquant  somisai- 

joors  croissant  dans  les  deux  sexes  :  il  di-  remeni  les  principaux  motifs  de  Is  cun* 

minue  seusiblement  aprèii  cet  J^e.  Ausn  tion  et  la  nature  des  accusations  dans  le»> 

le  ixiinbre  de.s  accusés  de  moins  de  trente  quelles  elle  a  été  prononcée,  j*ai  vouîa 

ans  forme  plus  de  la  moitié  (o,53)  du  signaler  aux  magistrats  les  illfficultcsqu'iU 

nombre  total.  peuvent  rencontrer  dans  la  direction  it 

n  On  remarque»  arec  peine,  dans  les  certaines  affaires, 
accusés  de  cette  dasae  48  condamnés  à      «  Les  motifs  apparens  des  crimes  €S{U' 

mort,  ii3  aux  travaux  forcé  .s  ;i  perpé-  taux  et  les  instrumens  qui  ont  servi  à  le 

tuité ,  606  aux  trav^jfux  forcés  a  temps ,  commettre  sont  classés  dans  six  taUcatu 

696  à  la  réclusion,  et  904  à  des  peines  (^LXfii  à  lxviii).  Ces reuseigncmem bat 

oorrectionneiles.  connaître  l'état  do  pays  ;  ci  il  est  aisé  ^ 

«  Lorsque  ces  tableaux  auront  été  dres-  prévoir  qu'il;»  pourront  être  plus  tanl 

ses  pendant  j)ln.sieurs  années ,  il  sera  trtiîc  d'uue  prnTHle  utilité  pour  la  légU'aU  'u 

de  rechercber,  pour  les  cauibatlre,  les  Je  les  ai  puisés  presque  toujours  daui  it> 

causes  qui  excitent  si  puissamment  au  rapports  officiels  que  les  président  (k* 

crime  à  nue  c))oque  de  la  rie  où  tontes  assises  m'adressent  après d^aquesestMO. 

les  ressources  honnêt&s  semîdent  s'offrir  et  qui  sont  rt  li  7  s  a^  e^•  v.i  ^nin  rt  t  » 

d'elles-mêmes  à  ceux  qui  vculetjt  eu  profiter,  exactitude  que  »c  ne  saurais  trop  louer. 

M  Le  tableau  de  la  durée  de^i  peines  La  position  des  individus  qui  rentr^at 

(zi)  montre  que  sur  i  ,i3^  individus  cou»  daosla  sodélé,  après  avoir  snbi  des  peiae» 

damnés  aux  travaux  forces  ù  temps,  467  criminelles  ou   correctionnelles,  «sole 

l'ont  été  an  mmimura  .  et  '  J^  seulement  an  depuis  lotig -temps  l'attention  ^jéneralf 

maximum.  Entre  ces  deux  termes,  la  loo"  J  'ai  réumdans  quatre  tableaux  tout  ce  qr» 

gueur  du  chAtiment  a  été  mesurée  sur  la  coroeme  les  ancuséà  en  récidive  (lxuls 

culpabilité  des  condamnés.  La  même  mo»  T.xxn). 

dérafioii  sc  fait  remarquer  dans  l'applica-       «*  Les  trois  premiers  présentent scpa (t- 

tioo  des  autre» peines  temporaires.  rocnt  les  individus  traduits  auxeuiie^a 
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en  1 826 ,  qui  avaient  précédemment  snbi  donne  un  excédant  de  1^,9.0:9;  mail  il 

Ici  peine  des  travaux /oreif,  celle  deU  faut  ea  déduite  les  3,969  jugemeni  du 

réclusion  et  des  peines  correctionnelies.hà  tribnnal  de  la  Seine,  qui  n'étaient  pas 

quatrième  faitconnaltre  dans  quel^dépVT'  compris  <1  ans  le  compte  Je  1^06.  Levé* 

temens  ces  accusés  ont  été  jugés.  ritabic  excédant ,  qui  eu  aiuhi  réduit  k 

*c  Le  nombre  des  aceusès  a  été  *  dus  la  m  compose  de  6,049  délits  fores^ 

|W)nBièreclasse,de  179;  dans  la  deuxième,  tiers  et  de           délits  ordinaires.  J'ai 

d^e  90;  et  dans  la  troisième,  de 487.  lieu  de  croire  que  cette  auf,'rnentation  ne 

«  Sur  le»  1 79  Jorcats  iibcrés ,  1 3  seule-  vient  pas  exclusiTemen>t  de  I  augmentation 

ment  ont  été  poursiiiris  poar  des  ^crimes  des  délits,  mais  bien  dn  itie  si  dignè 

aeoleraent  coqtrc  les  personnes  ;  prei^que  d*éU>ges  qtie  les  tribunaux  ont  niis  ,  cette 

tous  lc<4  antres  l'ont  été  pour  des  Tok  plus  année,  à  expédier  un  certain  nombre 

on  moius  graves.  d'affaires  qui  étaient  plus  ou  muius  ar- 

m  Parmi  tes  90  accusés  qui  «raient  sabi  riérées. 

U  peine  de  la  rédnaiiMi«  7  Molcment  oot  «  Sur  159,740  prévenus  qni  ont  été  tra- 

com^nis  des  crimes  contre  les  personnes.  duitscn  police  rorrectionnellc,  ^5,350  ont 

«  Kuliu,  parmi  les  487  accusés  qui  été  acquittés;  i34,384 ont étécoudamués, 

vraient  stibi  des  peîaes  correcHontielles,  saVoir  : 


52  seolement  oot  été  ponnnfns  pov  dos   A  l'emprisonnement 

erimes  contre  les  personne»;.  d'nn  an  et  pins.  .  .      fi, no', 

«  D.ins  ces  deux  classes  comme  dans  la       /«/.demoinsd'uuau  2i,'jbl5 


première,  le  toI  est  le  crime  le  pins  fré-    Araroende  senlement.  707,087 

quent.  Capitaines  de  navires  interdilade 

«  Si  CCS  trois  classes  d'acciiçcs  fîont  les  toot  commandement  -  »  »  .  .  S 

plus  dangercnscs ,  il  est  à  remarquer  aussi  *               Total  TiZilT 

qnela  rcpresbioay  oslbeancowpplosforte  loia  .  ..... 

que  dans  les  autres.  "  Un  nouveau  tableau  (r.xTvir^  mnrqtie 

«  9  accusés  sur  100  ont  été  aequittés,  1«  résultat  des  poursuites  pour  les  pre- 

parmi  le»  forçats  libérés  ;  venus  de  cbaque  âge  et  de  chaque  sexe. 

«  19  parmi  les aocnsés  qui  avaient  subi  On  y  Toit  que  parmi  les  individus  des 

U  peinedelaréclnnon;  '^"'^  ^^^^^               f'^ndamncs  plus 

-  F.t  17  parmi  ceux  qui  avaient  expié  d'uu  an  d'emprisonuemenl,  il  en  est  aSa 
une  première  faute  par  des  peines  corrcc-  qui  n'avaient  pas  encore  accompli  leor 
fionneWflfi  sdzième  année;  et  parmi  ceux  qni  ont 

•  Sur  les  i5o  condamnations  à  mort  été  con^amné^  à  moins  d'un  an,  838. 

qin  ont  f'té  |>rot>oncécs  en  1826  ,  huit  ««  De  16  à  ai  ans,  769  individus  ont 

l'ont  été  contre  des  forçats  libérés  ;  trois  été  condamnés  à  un  an  et  pins  d'emprison- 

contre  des  indiridns  libérés  de  la  rédn-  nement,  9,854  à  moins  d'un  au. 

sion;  et  sept  contre  des  indÎTÎdns'Ubérés  -  f  <  d  -m  .  r  tableau  de  la  ■>*  parûc 

de  peines  corrcrtîonnelles.  (xcxvtn)  e^t  destiné  aux  cours  et  tribu- 

«  Des  i6a  larçaU  Ubérés  qui  ont  été  uaux  d'appel.  Les  résoltats  particuliers 

condam^kés  de  nonvean,  8a  ont  été  re-  des  appels  se  trouvent  dans  les  tableaux 

tranchésiour  tonjonr»  de  la  société  par  précédcns ,  où  je  n'ai  porté  le  uoinbre  des 

la  peine  capitale  on  par  celle  des  travaux  acquittés  et  de» condamnés  que  d'après  le» 

forcés  à  perpétuité  ;  80  ont  été  soumis  n  jugcmens  rendus  sur  l'appel.  Il  ne  me 

des  peines  temporaires,  presque  toujours  restait  donc  qu'à  indiquer  im,  d*une  ma« 

d'une  longiï 2  durée.  "i^  ''^'  ^"'iHTalc,  rinfluence  des  roiir^  cf 

-  Le  deruicr  tnblcnn  de  cctre  première  tribunaux  d'appel  sur  les  décisions  des 
partie  fLXXiii)  comprend  cinq  mdividus  premiers  juge».  Sur  les  108,390  jugemena 
à  qui  Y.  M.  a  daigné  accorder,  en  fSaÔ,  deetribnniux  de  première  instance,  5,o3i 
des  lettres  de  réhaliiliiation.  Le  nombre  (un  pou  moins  du  uo*)  ont  ét*  nrraqiu-s 
eu  sera  lon}oiirs  peu  consulérabîe,  parce  parla  voie  de  l'appel;  2,705  out  etc  en- 
quela  plupart  des  condamnés  libérés  n'ont  tièremeut  confirmés:  a,3a6  ont  éprdavé 
aucun  iotéïét  à  recouvrer  Feitercice  des  diverses  modifications. 

droits  que  la  réhabilitation  fait  revivre.  "  La3*partlen'aqirTin  ^^bl^.^Tl(xrxvItr) 

«  La  'i*  partie,  relative  ?ux  tribunaux  indiquant  le  nombre  des  lugcmeus  de 

corrt  ctionels ,  comprend  vingt-quatre  ta-  simple  police  dans  chaque  département  i 

blcaux  (  1.XXIY  h  xisvif  ).  Ces  tribunaux  il  a  été  un  peu  moins  considérable  qu'en 

ont  rendu,  en  i8a5, 108,390  jugemens.  189.5.                   ,  .     .  „. 

Ce  nombre,  comparé  à  celui  de  i8a5.»  «  U  4*  partie,  reUute  a  lAustrucUon 
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des  procès  minioels,  cooipreud  tmit  U' 
J:ileAux(x€ix  a  cvr). 

«  Les  dmxpraiBieft  ibiit  oonnaltre  U 
nombre  det  inwridvi  foi ,  ayant  élé  poiir- 
•oivis  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  • 
ont  détruit  les  charges  qui  pesaient  coa- 
m  eux ,  ont  été  renvoyés  fanftd*indicet 
safBsant. 

«  Les  chambrcâ  dn  couseil  tics  tribn- 
•nanx  de  proiuicre  io!>tauce ,  a  qnt  il  ap- 
parucut  d'ahord  do  statuer  sur  la  préreu- 
«ton,  ont  liBst  déehnrgé  des  poorsoites 
17,644  ÏQcuIpés,  parmi  lesquels  fJSitS 
arai'^TU  f>té  arrêtés  pendant  rinstruction. 

«  Les  chambres  d'arciHntion  ,  qui  ap- 

Scécicut  les  ciiarges  aprè#  les  cUambres 
B  eoBMÎl,  ont  renrojé  det  poamiitet 
1,^11  préveAUi,  parmi  lesqaeb  898  étaient 
détenus. 

««  Je  suis  heureux  de  pouvoir  attester  à 
T.  M.  qne  ce»  aortes  de  déeiaions  aont 
presque  toujonrt  tria  •  promptes  :  sor 

56,r>y<><'ï"J^"»'i'i''<'''  rPQtîncspar  lcschara« 
bres  du  coasril  daus  tout  te  royaume  , 
39,918  Tout  été  daus  les  trois  premiers 
mois  dtt  crime  ôu  délit  (ci),  ce  qui  est 
dans  la  proportion  de  8a  sur  200,  et  la 
plnpnrt  de  celles  qui  ont  été  renditr»!  .iprrs 
ce  délai  coUcpmaient  dcsincouaus  «m  des 
fugitifs.  Ce  terme  moyeu  a  même  été  dé* 
passé  dans  - le  ressort  de  plosieurs  cooi» 
royales;  par  exemplOt  ^  Dovdl,  à  Lyon, 
k  Orléans,  9^  aCrnires  sur  roo  ont  été  ré- 
glées dans  le£  trob  premiers  mots. 

«  Le  cil*  tableau  indique  la  durée  de 
l^truotioB  qui  précède  les  arrêta  des 
oonrs  d'assises.  On  y  voit  que  le  nombre 
moy^n  dos  aortisatiocs  jn^rcsdaus  les  six 
premiers  mois  du  crime  ei>t  de  64  sur  1 00; 
mais  dans  le  ressort  de  la  cour  rojale 
d'Angers  ,  80  sur  100  ont  été  jugées  dans 
le  môm*  (îétni  ;  à  Nanrr  rt  Orléarîs  ,  79; 
à  Aix  et  a  Amiens  ,  78.  Mallienrenscracnt, 
il  est  des  ressorts  où  il  ne  s'en  est  jugé  que 
46 ,  45,  38,  37  et  même  96;  nais  V.  M. 
pent  étPS  awarée  que  les  magistrats  de  ces 
ressorfv  ,  on  odTrtparanr  \rur  sitnalinaaTec 
celle  des  cours  que  je  vieus  de  nommer, 
s'efforceront  d'imiter  ces  bonorablesexen»* 
pies, autant  que  pourront  le  leur  per* 
mettre  les  circonstances  particulières  au 
milieu  desquelles  ih  sTonf  obligés  d'agir. 

•<  En  présentant  à  V.  M.  le  compte  de 
1825,  je  louais  les  tribunaux  correetion» 
nels  d'avoir  expédié  dans  les  trois  pre> 
mirrs  mois  dn  dt  !it  les  >rpt  huitièmes 
des  affaires  dont  ils  avaient  été  cbargé". 
Cette  activité  a  encore  élé  surpassée  eu 
t8a6.  Quoique  le  nombre  des  afiairas  ait 
été  plus  considérable,  90  mt  100,  on 


les  neuf  dixièmes  ,  ont  été  jugées  a^m  ief 
trois  premiers  mois  du  délit  (cm).  Dasi 
le  resiort  des  cours  royales  de  nancy  st 
de  Rouen,  3  affaires  sur  100  seulenwal, 

oot  été  jugées  aprè-^  !e  troisième  ni(»k 

«  En  général,  les  appei»  uont  pa»  été 
jugés  avec  autant  de  cènkité  (civ)  ;  aa'u 
les  jugêmetfs  oorrcctionuels  ons  été  exé- 
cutés avec  assez  d'exactitude  dans  la  pb* 
part  des  ressorts  (cv). 

«  Les  délits  commis  par  la  voie  de  ia 
presse  sont  portés  avec  îes  antres  délils , 
sons  leur  qualification  légale,  ^dans  Isi 
tableaux  delà  seconde  partie.  Comme  c'est 
à  Paris  que  le  plus  grand  nombre  a  cté 
commis ,  j'ai  réuni  dans  ua  tableau  spé- 
ôal  (cvf  k)  tous  les  jugemens  qui  ont  été 
rendus  en  cette  matière,  pendant  ranoée 
1827,  par  le  trtbtnial  de  la  Seine.  Snr  1^4 
préveuus  uDpUquês  dans  6g  affaires  rela> 
tives  à  la  preaâc  on  à  U  librairie ,  85  cmS 
été  acquittés  ,  53  condamnés  à  Tamende , 
et  46  à  remprisonneinent  et  à  Pamende; 
sur  4-^  ouvrages  atlafjnés  (livre*,  ioornaax 
ou  mémoires) ,  34  ont  ete  condaïuues.  \ 
*  Ce  tàblean  termine  lesrenseigoenant 
que  j'ai  rccueilUs  sur  l'administratiou  dt 
la  justice  crimicr  11  r  en  i8.>6.  1)  e^î  inipov 
sible  de  s'occuper  d  un  travail  aussi  rcun- 
phqué  sans  souger  aux  moyens  de  le  per- 
fectionner encore;  mata  il  rcale  peu  de 
progrès  à  fairé\  et  je  ue  crains  pois  de 
présenter  ce  document  à  V  M.  comme  le 
plus  complet  qui  ait  jamais  été  public,  dans 
aucun  pays,  sur  cette  importante  ma- 
tièré. 

<i  le  suis  avec  le  phis  profond  reapaet  / 

m  ScRBt 

m  De  Votre  Majesté, 
mhb  trie  humide,  très  obébsant  et 
très  fidèle  aertilenr  et  sujet. 

m  Le  ganle  des  sceaux ,  mîniêHte  têCré  > 
tminMi'eiat  de  la  justice, 

*t  Comte  DK  PaTROKKCT. 

«  Paris,  le  6  jniu  1S37. 


ConvaiTTlON  <^  navigation  conclue  e»ir» 
le  Hoi  ât  France  et  S,  M*  le  Roi 
royaume»unî  de  la  Gmnâe^Brttagne  et 
de  l'Irlantte^  m  LMtêrtt^U  96  JM' 
vier  i8a6. 

▲u  MOM  on  ItK  TE&S  SAIIITB  millITâ. 

Sa  Majesté  le  ftoi  de  France  et  d« 

Navnrre,  d'une  pnrt.  et  Sa  Majesic  le 
îloi  ciu  rovamiic- uni  de  la  Grande-lire* 
taqne  et  de  i'iriaude,  de  l'autre  part, 
animés  paiement  du  désir  de  rendre 
plus  laeites'  les  comannieattoaa  corn- 
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Bcreialea  entre  leurs  iDjets  respectifs,  ou  leur  déDomination  «  plus  élevés  qu« 

•t  persuadé»  que  rien  ne  saurait  con-  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujciis , 

tribuer  Uavantage  à  raccom^Iissement  dans  ces  mêmes  ports,  a  leur  entrt^e  et  a 

de  lenrtTOBttx  mntneit  à  cet«gard,  qia«  lenr  Mrtw,  le*  naTÎret  britrauique» 

de  ilmplifier  et  d'ég«liier  les  règlemeus  effectuant  les  inéines  voyages  avec  cliatr* 

qîiî  sont  ^iijourd'lmi  en  vigueur,  quant  gement  on  sans cbargnnmt  ;  et  récipro» 

k  la  navigation  de  Yuu  et  de  Tautrc  qaement,  à  dater  de  la  même  époque» 

réjanme,  par  l'abolitioB  réciproque  de  tes  vevirea  britanniques  venant  avec 

tons  droits  différentiels  levés  sur  les  chsrgeineDt  des  ports  du  royaume-uni  ^ 

navires  d'ttne  des  deux  nations  dans  îes  et  snns  cliargetnent  de  tons  les  ports 

ports  de  l'autre,  soit  à  titre  de  droits  queieouques,  ou  se  rendant  avec  cliar- 

de  tonnage,  âp  ports ,  de  phares ,  de  gement  dans  les  pnrts  do  rojanaic-iini 

rilotage  et  autres  de  méaie  nature,  soit  et  sans  ebargeinent  dans  tons  ports- 
titre  de  surtaxes  sur  les  mardiandiscs,  quelconques,  ne  seront  pas  assujétis 
en  raison  de  la  non-aationahte  du  bâti-  dans  les  ports  de  France,  soit  n  h  ur 
ment  tet  iaip6rteoQ  qui  les  exporte,  entrée  ,  soit  à  leur  sortie ,  à  des  droitr 
ont  oommëpoor plénipotentiaires,  afin  de  tonnage,  de  ports,  de  pliaret ,  de 


de  conclitre  une  convention  à  cet  effet, 
savoir  : 

S.  Vt.  le  Roi  de  France  et  de  Nafmrre, 

Le  prince  fttlei,  comte  de  PoKgoac, 
pair  de  France,  maréclial-de-camp  de 
ses  armées,  chevalier  de  l'ordre  royai 
et  militaire  de  Sain^Louis,  officier  de 
la  Légiou-d'Honneur,  grand'croix  de 
rordrf  de  S.iîiit-Maurice  de  Sardaigue, 
aide-de-caœp  de  S.  M;  T.  C. ,  et  son 
ambassadenr  près  S.  M.  britannique  ; 

Et  S.  M.  le  roi  dn  royaurur-uni  de  U 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 

Le  très  honorable  George  Canning, 
eonaeiller  de  S.  M.  B.  en  aon  conseil 
privé,  membre  du  parlement,  et  son 
prinripnl  secrétaire-d'état  ayant  le  d*^- 
partcmeut  des  affaires  étrangères  j  et  le 
très  honorable  William  Hv^sson, 
conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  conseil 
privé  ,  membre  du  parlement ,  jir<'?':rîput 
du  comité  du  conseil  priver  pour  les 
affaires  dn  commerce  et  des  colouies , 
«t  trésorier  de  la  marine  de  S.  M.  B.  ; 

T.ps^ij'ls  ,  nnrcs  s'f^tre  comriTnniqnc 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  ,  trouvés  eu  bonne  et  due 
fimne ,  ont  arrêté  et  concln  les  articlea 
auivnns  : 

Art.  r  ' .  A  dater  du  5  BTriî  de  la  pré- 
sente auuee,  et  après  cette  époque,  les 
aaWres  français  Tenant  avec  charge* 
ment  des  ports  de  Fr-inre ,  et  sans  char- 
geaient de  tous  les  ports  qm  h  onques, 
ou  se  rendant  avec  cbargeuieut  dans  les 
ports  de  France ,  et  sans  chargemena 
dans  tous  les  ports  qoeîconques,  ne 
seront  pns  asstijétîs  .  dans  les  ports  du 
rojaume>uni,  soit  à  leur  entrée,  soit  a 
lénr  sortie  »  à  des  droits  de  tonnage ,  de 
ports,  de  phares,  de  pilotage  ,  de  qua- 
rantaine, ou  autres  droits  semblables 
oo  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature 


pilotage,  do  f|narantaino ,  ou  autres 
droits  semblables  ou  analogues,  quelle 
qne  soit  lenr  nature  on  leur  dénomîna* 
Uom  f  plus  élevéa  que  eewL  aosqneis  sont 
ou  seront  assujétis,  dans  ces  même» 
ports,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les 
navires  français  offectnant  les  mémee 
▼oyages  avec  chargement  ou  sans  char'* 
gement,  soit  que  ces  droits  se  perçoi- 
vent séparément,  soit  qu'ils  se  trou?enl 
représentés  par  ira  seul  et  même  droite 
S*  H.  TJ  C.  se  réservant  de  régler  cil 
France  le  montant  de  co  d.  oit  ou  de  ces 
droits  d'après  le  taux  auquel  ils  sont  ou 
seront  établis  dans  le  royaume-uni  ;  eu 
même  temps  qae,  daas  le  but  d'alléger 
l'-fs  charges  ioiposérs  à  la  navigation  des 
dt'ux  pays ,  elle  sera  toujours  disposée 
à  en  réduire  proportionnellement  l'élé- 
vation en  France,  d'après  la  réduction 
qne  pourront,  jiar  îa  sn-ie,  éprouver 
les  droits  perçus  maintenant  dans  lea 
ports  du  rojanme>nni. 

9.  T outèa  marchandises ,  tons  ,objefa 

•  crtmmrrre  qtii  |irTivf>Tit  ou  pourront 
être  légalemeut  iuii)ortés  des  ports  de 
France  dans  les  ports  du  royaurne-unl 
et  qui  y  seront  apportés  sur  navifea 
français  ,  ne  seront  pas  assujétis  à  dea- 
droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  im- 
portés sur  navires  britauuiqucsj  et  l'éci- 
proquement  toutes  marchandises  et  tonè 
objets  de  commerce  qui  peuvent  ou 
pourront  ^tre  'épal'rnfiit  impi^rtés  des 
ports  du  royaunie-uni  daus  le&  ports  de 
France,  et  qui  y  seront  apportés  aor  na* 
Tires  britauniques,  ne  seront  pas  assu- 
jétis à  de?  droits  plus  élevés  que  «.'ila 
étaient  importés  sur  navires  iraucais  : 
Sa  Majesté  Chrétienne  serésenranC 
d'ordonner  qne,  de  même  que  les  pro- 
ductions de  l'Asie,  c'i"  l'Afrique  et  de 
l'Amérique  ne  peuvcut  être  ùsportés  de 


Digitized  by  Google 


ï6  APPENDICE 

ce»  pays  t          ^t>T]t  autre ,  sur  rnisst  aiix  teair  des  curulition'i  plus  fn voraWea  qo* 

français  V  ui  de  France,  sur  vaisseaux  celles  qui  sout  stipulées  par  la  préseute 

français,  britauniquea  ou  antres,  dans  conventioa  en  fareur  des  uarires  frac- 

ports  do  roTBome-iioi»  pour  la  eoB-  çais  et  brîtanniqaea. 

somrn.iiion  du  royaurof^,  mais î>euleuient  5.  Les  bateaux  {t^clicnrs  des  deux  na- 

pour  l'entrepôt  et  la  réexportatiou  ;  de  tîons  forcés  par  le  niaxivais  temps  de 

même  aussi  les  produits  de  l'Âsie,  de  chercher  refuge  dans  les  ports  ou  sur 

l'Afrique  et  dé  PAméiiqoe  n«  pourront  les  cAtea  d«  Tua  on  de  Taotre  £tM  »  m 

être  importés  de  ces  pays  ni  de  tout  seront  assujrtis  à  aucuns  droits  âç  oa- 

autre,  ^ur  vnissputx  Lritanuiques ,  ni  du  vigatiou  ,  sous  quelque  dcuominalinn 

royaume  uui, sur  vai  iseaux  britauuiques,  que  ces  droits  soient  re&pectîvemeot 

/rtoçeb  ou  autret  «  dans  les  ports  de  élablis ,  pourra  que  ces  bateaux ,  daaa 

Frauce,  pour  la  consoinmatioD  du  royau-  ces  cas  de  i  cl/lclu-  fon  oo.  u'efTcctueut 

me,  mais  seuicraeut  pnur  l'entrepôt  et  la  nucuD  cli;ir[;irniiit  ui  déchargement  dans 

réexportation.  A  i'cgard  des  produits  les  purts  uu  sur  les  points  de  la  cùte 

4ea  pays  d'Europe»  u  est  entendu  entre  ^  où  tls  auront  eherdié  refage. 

les  hautes  parties  coutractaules  qùe  ces  6.  II  est  convenn  que  les  clauses  de  la 

produits  ne  pourront  è're  importés  sur  présente  convention  entre  les  hautes 

navires  Lntanuiques,  eu  France,  pour  parties  contractantes  seront  récipro» 

la  coosomoiation  du  royaume,  qu'autant  quemeot  mises  i  exécution  dans  tontes 

que  ces  navires  les  aurout  chargés  daus  les  possessions  soumises  à  leur  doBUtta" 

nn  port  du  royaume-uni,  et  que  S.  M.  B.  tiou  respective  en  Europe, 

adoptera,  si  elle  le  juge  convenable,  7.  La  présente  convention  sera  eu 

une  mesure restrictÎTo anatogueà rê^rd  vigueur  pendant  dix  ans»  &  dater  du 

des  produits  des  pays  d'Europe  qui  se-  5  avril  de  la  présente  année  ,  et  au  delà 

raient  importés  sur    navires    français  dr  ce  terme  ,  jusqu':!  l'expirarinu  dff 

dans  les   ports  du  royaume -uni;  les  douze  moi»  après  que  1  une  des  hautes 

hautes  parties  contractantes  se  réservant  parties  coutruptautea  aura  annoncé  à 

néanmoins  la  faculté  de  déroger  en  l'autre  son  intention  d*en  faire  cesser 

partie  à  la  ^trîete  exécution  du  présent  les  effets;  chacune  des  hautes  parties 

article,  lorsque,  par  suite  il' uu  comeu-  coutractaules  se  réservant  le  droit  de 

tement  mutuel  et  de  concessions  faites  faire  h  Tantre  nue  telle  déclaration  «  n 

de  part  et  d'autre  »  dont  les  avantages  l'expiration  des  dix  ans  suaroentioDués; 

seront  réciproques  ,  ou  éqnivalens ,  elles  et  il  est  convenu  entre  ellf^s  qtr.iprèit 

croiront  utile  de  le  faire  daus  i'iutérét  les  douze  inuis  de  prolougaiiou  accor- 

respectif  des  deux  pays.  dés  de  part  et  d'autre,  celte  convention 

3.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  et  toutes  les  stipulations  y  renftméea 
de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  cesserout  d  être  obligatoires. 

être  légalement  emportés  des  ports  de  ft.  La  présente  convention  sera  rmtl- 

Vuu  ou  de  rautre>jles  deux  pays  paie-  fiée  », et  les  ratifications  en  aeresitédmii- 

ront,  à  la  sortiéi,  les  mêmes  droits  d'ex»  gées  à  Londres  dans  l'espace  d*tta  mois» 

popiation  ,  soit  qu«  l'exportation  des  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 

man  handises  ou  objets  de  commerce  Ku  foi  d«  quoi  les  plénipotentiaires 

aoitfaiteparnaviresfrançaîs»  soit  qu'elle  respi>cttfs  Tout  signée  et  y  ont  apposé 

ait  lieu  par  navires  Itritanuiquca  •  ces  le  rarh<  t  de  h  urs  armes,  l*an  de  grâce 

navires  allant  resp'^etivement  des  ports  mil  liuit  cent  viugt-six 

de  l'un  des  deux  pays  dans  lus  ports  de  Fait  à  Londres,  le  tzti  janvier, 

l'autre  {.et  il  sera  réciproquement  ac*  Signé  {L.  S.)  de  PoLtOSAe. 

cordé  de  part  et  d'autre  ,  pour  toutes  Signé  (L.  S.)  George  Can iftaa* 

CCS  dites  marchandises  tt  o})jet!>  dt>  rom~  S^g»é  ^L.  •$.)  William  HvsKiSSOir- 
uerce  ainsi  exuortéi»  sur  navires  trancaià 

on  briunuiques,  les  mêmes  primes»  ^wicwa  ADDiTiomm^. 

remboursement  de  droits  et  autres  arau-  Art.  i*'.  A  dater  du  premier  octolMW 

t3ç^f"i  <\c  ce  genre  ,  assurés  par  le^  rè*  de  la  présente  année  et  aprî-s  cette  épo- 

glemeus  de  l'un  ou  de  l'autre  jttat.    ,  que  »  les  navires  français  itourrout  faire 

4.  H  Mt  réciproquement  Couvena  TOiIe  de  quelque  port  que  ce  soit ,  des 
entre  les  hautes  parties  contractantes ,  payssoumtsà  la  domination  deS.llf.T.C. 
que,  dans  les  rapports  df>  nnvi<^aUon  pour  toutes  les  cohmii  >  un  rityauroe- 
entre  les  deux  pays»  aucun  tiers  pa«  uni  (excepté  celles  possédées  p:>r  la, 
villon  ne  pourra;  dans  aucun  cas,  ob»  eoœpagoie  des  Indes)  et  importer  Uau\ 
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res  colonies  tontes  raarcliaadises,  pro- 
«luïts  du  sol  ou  <îçs  mnnufnrtorps  de 
France  ou  <ie  quelque  pa;s  que  eu  suit 
•oumis  à  la  dorainatioa  IninçiÎM ,  à 
Texception  de  celles  dont  rimiJorlatîoQ 
dans  -tes  colonies  serait  proliibéc  oti  ne 
serait  pcriDi&e  que  des  p^ys  soumiâ  a  la 
doninatioD  britannique;  «t  leadita  na* 
TÎrei  français ,  et  lesdites  marcUandises 
importées  sur  ces  navires,  ne  seroat 
pas  assuj«itis  ^  dans  les  colonies  du 
rojaame^oni,  à  <l«a  <troit«  plus  élevas , 
ni  à  d'autres  droite  que  ceux  auxquels 
seraient  assujétis  les  navires  britanui- 
ques  importaut  Jeiidites  juarchaudises 
de  qcialque  pays  étranger  que  ce  soitt 
et  Ittdites  marchandises  elles-mêmes. 

Il  sera  accordé  réciproquemeut  daun 
les  colonies  de  la  France  les  mêmes  fa- 
cilités y  quant  à  rinportation  ai»  lea  d«- 
▼tree  britanolquf«  de  toatea  mareliaa* 
dises  (produits  du  sol  et  des  manufac« 
turcs  du  royaume-nul,  ou  de  quelque 
payit  que  ee.aoit  aouinia  à  la  dominatioa 
oritaouique)  à  Texceptioii  deedlei  «lont 
rimportation  daus  ces  colonies  serait 
proliihée  on  ne  serait  permise  qae  des 
pays  «oanis  h  la  domioatioa  frao^iaa; 
et  attenda  que  les  produits  de«  pays 
étrangers  peuvent  être  importés  main- 
lenant  dans  les  colonies  du  royaume- 
iinit  aar  lea  TaiMcans  apparteoeot  à  ces 
paya,  à  Texception  d'un  nombre  fimité 
d'articles  spécifiés  ,  lesquels  ne  peuvent 
être  importés  dans  lesdites  coiooies  que 
aor  les  vaisteanx  britanniques,  S.  U.  le 
tp\  du  royansie-imi se  réserve  la  facolté 
d*éteu  Jre  rette  exception  sur  tout  autre 

Sroduit  des  pays  soumis  à  U  domiuatioa 
e  8^M>  T.  €li  >  lorsque  S*- H.  britan- 
nique jugera  eonfenable  de  le  faire  pour 
pîarer  le  rnmmerre  et  la  navigation 
permis  aux  si^jeis  de  chacune  des  hautes 
parttea  contraetantea  avec  lea  eoloaiei 
de  Tantre  sur  le  pied  d*one  juste  réci* 
procîté. 

a.  A  dater  delà  même  époque,  les 
navires  français  pourront  e^purter  de 
tontes  les  colonies  du  royaume*ont'(ef  • 

cepté  ccîîcs  po^sccîéns  par  la  compagnie 
des  Iodes  )  toutei»  marchandises  dont 
l>xportation  de  ces. colonies,  par  na« 
▼Itea  «ntret  qne  cenx  britanniques  ,  ne 
serait  point  probihér;  et  Insrîits  navires 
et  lesdites  marchandises  exportées  sur 
ces  navres  ne  seront  pas  assujétis  à 
4«t  droite  plna  élevés,  on,  à  d'antres 
droits  que  ceux  auxquels  seraient  assu- 
^tis  les  navires  bntaoniques,  expor» 
tant  lesdites  marchandises,  et  lesdites 

Ann,  hist,  pour  iSaG.  Jpp. 
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marcîiandises  elles«mémes;  et  ils  aurotit 
flroit  atix  mêmes  primes,  rembourse- 
mcu&  de  druits,  et  autres  allocations  de 
cette  natnre  auxquelles  pourraient  pré- 
tendre les  navire^  britanniques  pour  ces 
exportatious. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans 
toutes  les  colonies  de  la  France  les 
mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'ex- 
portation sur  navires  britanniques  de 
toutes  marchandises  duut  Texportation 
de  cei  colonies  par  navires,  antres  que 
(  «ux  fraueais,  ne  serait  point  prohibée. 

Ces  deux  article*  addifîoQoels  auront 
U  même  fuxcc  et  valeur  que  s'ils  étaient 
insérés^  mot  à  mot  dans  la  convention 
de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  m« 
lidcations  en  seront  échangées  en  mdiBe 
temps. 

En  foi  de  qnoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  les  ont  signés , et  y  ont  apposé 

le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  viogt«&ix  janvier , 
Fan  de  grâce  mil  huit  cent  vîttgt*aix. 

Signé  (£.  S.)  le  prince  de  Po&toiraC, 

Sif>nè  {LS.)  George  CANWtWG. 
Signé  {L.  S.)  William  Huswssox. 

JVota,  Cette  convention  a  été  ratifiée  par 
S.  M.  T.Cie  $t  de  même  mois. 


Oedonstance  Ju  Roi  pour  l'exécution 
dâJadite  eonveiUion, 

CHARLES  ,  etc. 

Vu  la  convention  conclue  et  signée  / 
entra  nous  et  S.  H.  B.,  le  a6  janvier  de 
la  présente  année  j 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne 
résulte  pas  déjà  des  règlemeos  français 
sur  la  navigation  générale,  FaccomplUs* 
sèment  des  couditioos  de  réciprocité 
stipulées  eu  ladite  convention  à  l*ëgard 
de  la  uavtgation  britannique; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  des  ministres,  ministre  sacré* 
taire-d'ttat  des  finances; 

Notre  conseil  supérieur  de  conunerce 
et  des  edoniet  entendti  : 

Nous  avona  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i"*.  À  dater  du  5  avril  prochain, 
les  navires  britanniques  venant  avec  ou 
sans  chargement  des  ports  du  royaume* 
uni  de  l'Augletcrre  et  dp  l'Irînnde  et 
des  possessions  dudit  royaume  en  Eu- 
rope ,  dans  lea  ports  de  France ,  et  les 
navires  français  revenant  des  porta  du 

riivniHno-uni  et  de  ses  possession':  cm 
Kurajse,  paieront  un  droit  de  tonua^<i 
égal ,  lequel ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  suit  au- 
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tremiBot  ordonné  ,  laextèàtn  pa»  I«  ' 

droit  perçu  à  l'entrée  des  porto  deFruiM  OmsvAm      Rd  rduthê  n  m» 

•ur  tous  uav.res  i  trangcri».  co/onArf  françaises  avec  fi^ 

Les  navires  britanuiqucs  Tenant  des       <r«ji«r,  n»u6i«  /e  5 /«'W  1896. 
porta  d«  rojtmne-iiiir  on  des  postes» 

stoas  de  ce  rojavine  en  Eoropc ,  ne  siip-      «  Ait.       A  dater  do  f  ^HIm  de  k 

portrrout  le*  redevances  Mr  pilotage,  prosente  année,  il  sera  "permis  aoxm* 

de  bassin,   de  quarantaine  et  autre»  vires,   soit  nationaux,  soit  étraogm, 

analoyacs,  que  d  aprèâ  le  taux  établi  d  unporter  daos  les  deux  Iles  de  la  Mar* 

pour  les  oàTires  français.  tinîqne  et' de  la  Guadeloupe ,  mab  mîb- 

a.  A  dater  delà  même  époque,  tonteS  ment  dans  les  pdrto       seront  ci-«|«il 

marchaiidise>t  et  toirs  objets  de  eom-  désignés,  les  diverses  denrées  et  mar- 

merce  qui  peuveoi  ou  pourront  être  lé-  chandiscs  étrangères  énumérées  daw  Ici 

galemcntimportés  des  ports  du  royaume*  tableaux  auuexcs,  sous  les  n<»  i  et  3,  à 

nul  et  de  ses  possessions  en  Europe,  la  présente  ordonnance, 
pour  la  consommation  de  notre  royaume,       «  3.  Les  seuls  ports  oh  lesditet  denréd 

ne  paieront,  à  leur  împortatiou  par  na-  et  marchandhes pourront  être  importén 

▼ires  britanniques,  que  les  mêmes  droits  sont,  pour  la  Martinique  ,  Saint-Pierre, 

qui,  sont  00  seront  perçus  sur  lefedites  le  Fort- Royal  et  la  Trinité  ;  et  ponr  Û 

narcbandi&es  et  objets  âe  commerce  à  Gnadeloupe,  laBasso^efra  et  la  PoîbIi- 

leur  importation  par  navires  français.  i«Pttre. 

3.  Les  produite  de  l'Asie  ,  de  l'Afri-       «  3.  Celles  desdites  denrée?  ctmarcbaa- 

qne  et  de  t'A mërjque,  importes  de  quel-  dises  qoi  sont  portées  au  tableau  n*  t 

que  pays  que  ce  soit  par  navires  bri-  paieront,  à  leor  importation  deFétraa» 

tnnniqnes,  ou  bien  chargés  par^naVIres  ger, In  droiCs  énoncés  audit  tableau;  et 

franriis  on  tous  antres  dans  un   des  cr ,  sans  aucune  distinction  de  pavillon , 

port!»  de  la  dommalioa  britannique  eu  soit  étranger,  soit  national.  Les  marchan» 

Europe,  ue  pourront,  à  dater  de  la  dises  de  même  espèce  ,  apportées  de 

mime  époqn^  àn  S  avril  proeïtain ,  être  France  sur  navires  mnçab,  ne  paieroat 

admis  en  France  ponr  la  consommation  qn^un  droit  de  5  centimes  par  xoo  Ub- 

du  rovrinnie  ,  mais  seulement  pour  Ton*  grammes. 

trepût  et  la  réexportation.  «  4.  Les  droits  portés  au  tarif  so»* 

La  même  disposition  est  applicable  énoncé  ne  pourront  être  augmentés  si 

aun  prodoito  des  pays  d*£orope,  autres  diminués  par  avenus  acies  de  nos  «a* 

que  le  royanme^iioi  ou  ses  possessions  >  venieors  ou  de  toute  antre  autorité  dans 

lorsqo^ls  seront  importés  par  navires  le»  colonies,  et  nons  faisons  à  ce  siijft 

britanniques  venant  d  uo  autre  port  que  aux  nns  et  aux  autres  les  inbibHioos  iu 

cens  dn  royanmc  nnl  on  de  ses  posses-  pins  expresses. 

aioni  en  Europe.  «  Ces  droits  commenceront  à  êtreper- 

4t  Seront  altraucîiis  de  tous  droits  de  çns  à  dater  du  l^'^  juillet  de  la  présent»; 

navigation  les  îîatmux  ]>ArluMirs  appar-  année  ;  et,  à  coxipler  dudit  jour,  tonslei 

tenant  an  royaumc-uui  ou  a  ses  posses-  droits  alors  exi>itans  dans  les  deux  colo* 

aiona  en  Europe,  lorsqa^étaut  Ibrcéu  par  nies  *  sur  les  objets  poit^  alidit  tarif  »is* 

le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  rout  et' demeureront  révoqndi. 
dmisle<;  pnrt'snii  sur  les  rAtes  deFr:inf"e,         ^  5.  11  n'est  rien  innové  par  ces  pré- 

ils  n  V  cinr'iut  effectué aucuu  chargement  seules  aux  dispu^^itions  qui  ont  ti^é  à  i 

ui  decb armement.  pour  100,  dans  les  deux  colonies,  le> 

5.  Notre  présidîént  dn  conseil  des  mi*  cb^ils  &  percevoir  snr  les  flMtrdbaiÂaei 

nistres  ,  ministre  secrétaire  -  d*état  au  importées  de  la  métropole,  «s  tant  qa'ib 

département  des  finances,  evt  chargé  de  affectent  des  marchandises  non  oomprisrt 

l'exécution  de  la  présente  ordoonaucc,  dans  les  tableaux  n<»  i  et  a.  Ledit  droit 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Icis.  dc'i  ponr  100,  en  ce  qui  coneerae  hf 

Donné  à  Paris ,  en  notre  chàtean  dus  marcnan^Haes'non  pOrléea  dans  lesdits  i>- 

Tnileries,  le  8  février  de  l'nn  de  grâce  bleaux,  crt  an  contraire  confirmé  par  ces 

i8i6«  et  de  notre  règne  le  deuxième.  présentes ,  et  faisons  aux  autorités  dn 

CH  A&LKS.  colonies  les  mêmes  inhibitions  que  denn 

Par  le  Foi  :  d*y  rien  dbanger  stnanoi  ordrcÉ'etprli* 

^rindetù  du  conseil  des  mînlsîn$\  transmis  par  Hbtre'  ministre  se«9«taiit' 

mmiâtr»4»réuiife^'éiai  dcs  /i'n ances,  d*étât  au  ddpnrteneiit  de  In  mnrine  crdn 

1b«  0£  yiu.àLK.  c(^oiûes. 
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"  r>.  Les  denréot  et  marchandises  éna>  «13.  Le«  droits  nicuuouaé&  en  l  art.  6, 

nérées  dans  le  tfi  a  ne  teroat  «Miijêties  Ittqoda  nont  prélevé»  «laos  aoi  coloDlet 

qu'à  nu  Jroit.în  '^  rcDtimps  par  loo  kl-  sur  1rs  marchandises  françaises,  conti- 

logrammcs,  quel  que  aoit  le  paviliou  qui  uueront  à  être  restitués  lorsque  Icsdites 

les  importe.                          ^  marchandi&ejibcruut  réexportées  des  deux 

«  Il  est  interdit  aux  aol|»rités  des  deux  oelmiiea,  sons  quelque  paTillon  que  oe 

colonies  d'y  apporter  aucun  cbnnc^rmrnt.  soit. 

«  7.  Les  navires  étrangers  important 
les  denrées  et  marchandUcs  autorisées 
par  la  préaeoCe  ordoemaiice,  ae  «eroDt 

soumis  à  au<n!n  (!ri)it  de  totinapr ,  dr 
port,  de  phare  et  autres  de  mémo  nature, 

ï>lus  «levés  que  ceux  auxquels  seraient  procédé  dans  les  lurmes  ci-apres  indi- 

somoîa  les  uaTÎres  nationtox.  qséet  •  letqndles  tant  toatee  de  rigneor. 

"  8.  Anninr  denrée  on  marchandise,  "       Le  gouverneur  convoquera  un 

autres  que  criics  portées  aux  tabicauit  couseii  privé  auquel,  indépeudamment 

nos  X  et  a,  ne  pourra  être  importée,  soit  des  personnes  qui  le  composent  ordinal* 

par  navires  étrangers»  iolt' par  ttavires  rement^serontappeléa  trois  capitaines d« 

français  venant  de  rétrnn'^'cr,  snns  j^rinc  navirr';  marchandf  appirtClItlItMiK  poris 

de  coofiscatioa  du  navire  et  du  charge-  de  France  ; 

meut.                          ,  «  Ces  trois  capitaines  seront  désignés 

«  9.  Aucoa  navire  étranger»  ni  Avenn  '  par  les  capitaines  des  navires  français 

navire  francr^is  %'Cnant  (U'  l'étranger,  rhnr-  moTiillés  lans  les  ports  de  la  ColOlÛe  OV- 


«  i4'  Dans  le  cas  où  des  circonstances 
impérieuses  et  extraordinaires  paraîtraient 
à  nosgouvemeors,  dans  Tone  on  Tantre 

coloiiir  ,  rrnrîrf  indispeusablc  l'appel mo* 
meatane  des  frinncs  éîmngèrps,  il  sera 


gc  même  d'i»bjets  permis ,  uc  })Ourra  , 
sauf  les  cas  de  relâche  forcée  légalement 
constatés,  entrer  que  dans  les  ports  ou- 
verts pa  r  la  présente  ordonninoe»  à  peine 

de  coufîscatiOD. 

«  10.  Lcâ  murdiaudiscs  éuumérées  dans 
les  tableaux  vfi»  i  et  a.  pourront ,  ainsi 
que  toutes  les  marcliaudises  venues  de 
France ,  être  réexporter  s  (Vtjue  roloiie 
dans  1  autre,  mais  par  ijàtimeus  iraucais 
senlenmkt.  Elles  j  seront  reçues  en  frân* 
chise  do  tous  droits,  à  la  couditiou  tou- 
tefois que  Tiuiportaîcnr  de  marcliaudises 
tarifées,  lesquelles  sout  euuwérées  dans 
l'état  n«  I ,  justifiera  que  les  droits  ont 
été  acquittés  sur  Icsdites  inarcliandises 
dans  I;)  colonie  nii  aura  été  faite  la  pre> 
mière  importation. 

I*  XX.  Les  navires  étrangers  pourront, 
ainsi  que  les  navires  fran(^ais ,  exporter  à 
l'étranger  en  franchise  de  totis  droits, 
mais  seulement  par  les  ports  ouverts  en 
terin  de  Tart»  « ,  les  denrées  et  mardian* 
dises  importées  dans  les  deux  colonies, 
soit  de  France  ,  ?;oit  de  tout  antre  pars. 

«  xa.  Il  n'est  ncu  innove  quant  aux 
produits  des  deux  colonies  dont  Tea^or- 
tation  n'est  maintenant  permise  que  pour 
les  ports  de  France  et  par  navires  fran- 
çais; seulement,  ceux  desdits  produits 
dmil  PcKjporlation  pourl*étr«igerestoo 
serait  ultérieurement  autorisée ,  ne  seront 
point  assujctis ,  quand  ils  seront  exportés 
par  navires  étrangers,  à  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  ils  servent  aasu- 
jctis  étant  exportés  par  b&UiacQs  Iran» 


Tcrfs  au  commerce  ctrangrr. 

«t  %"  A  ce  conseil  seront  produits  par 
écrit,  T*  le  cours  on  prix  des  Muée  dalis 
les  villes  principales  de  la  colonie;  3*  lea 
états  des  quantité»?  ex i «étantes  dans  la  co- 
lonie; l'aperça  des  quantités  de  farines 
ettendnes  de  ncanoe. 

«  3®  Il  sera  dressé  procès  verbal  des 
séances  ,  darî<î  lequel  seront  inscrits  les 
trois  documcns  mentionnes  en  l'article 
précédent  En  outre,  le  procès  -  veibal 
rendra  un  cunipte  exact  des  dires  de 
clincuo  des  membres  auppelés  an  con- 
seil. 

«  40  Ces  faits  étant  vérifiés  et  toutes 

les  observations  entendues,  le  gouver- 
neur, s'il  jTf^f  qu'il  V  n  nécessité  et  ur- 
gence ,  auturiseru  l'importation  d'une 
quantité  de  fiirines  étrangères  qui  ue 
pourra  ,  dans  aucun  cas,  excéder  quatre 
mille  barils.  La  faculté  d'effectuer  ou  de 
compléter  cette  importation  ne  pourra, 
dans  aneuB  cas,  l*étendre  an  dcu  d'un 
délai  de  trois  mois. 

«  5°  Le";  fiirines  étranp;pTrs,  dont  l'im- 
portation aura  été  aiu^  autorisée,  paie- 
ront k  le  douane  un  droit  de  m  fr.  So  c. 
par  baril  de  90  kilogrammes.  Il  est  ex- 
pressémcnt  iutcrdit  aTix  gojjTerneursd'ac- 
cor<ler ,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  éoitf  aucune  rendiie  oi| 
roodéralion  desdits  droits. 

"  C  II  est  également  interdit  aux  gou- 
verneurs de  donner  des  permissions  ou 
des  licences  à  des  perticulleni.  l<enr  oe(i 
donnancc  indii^uera  la  quantité  de  farines 
étrangères  dont  l'importation  aura  été 

a. 
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àutorbce ,  et  le  délai  après  lequel  ladite  entre  leurs  sojet»  de  tons  territoires ,  tant  • 

autoîi.satii»n  cessera  de  pleiu  droit  .  exception  de  personne  ni  de  lieu, 

t<  7"  Otto  ordonnance  sera  publtce  et  «■  jk,  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  I.  conrienneot 

aliicbée  dans  les  fonnes  jvâictatres;  et  k  d'accorder  les  mêmes  fiivenrs»  bouoèiin. 

ami  arrWée  en  France  «  elle  i>cra  reuJiie  intmuuités,  privilèges  et  exemptions  de^ 

pi'bliqtie  par  In  voie  du  A/o«/V^.*i4r,  ainsi  droits  et  cliarf^es  :i  l'  nrs  ntnba^sadeHr^, 

i^ne  l'extrait  du  procè&- verbal  énonçant  ministres  et  ageo»  accrédites  dans  leurs 

ies  cours  et  Féttt  des  fariiieft  «kistnotcs  cours  re8|»ectiTfS  selon  les  formalités 

dans  la  colonie  àr^poqnc  où  rqrdoaannco  d'ossge;  et  qnelqoe  raf<eiir  que  Fun  des 

«nra été  rendue.  souverains  accorde  à  cft  ('r^nrcî  dnn*;  na 

«  l5.  L'arrêt  du  3o  août  1784  t     tous  propre  euur.  l'autre  bouveraiu  s'ublige  à 

antres  rè^epieosen  vigueur,  oont'mneront  Taocorder  également  dans  la  sienne. 

»  être  exécotésdaas  toutes  celles  de  leurt  «  3.  Chaooue  des  hautes  parties  eon* 

dispositions  auxquelles  il  u'cst  poiut  dé-  tractantes  anra  le  droit  Hc  nommer  des 

rogé  par  la  présente  ordonnance,  ou  par  «onsuls-généraux ,  consuls  et  vicc>con> 

des  actes  nnlérîenrs*  sois  dans  tons  les  iports  on  villes  dra  do» 

_  maines  de  l'autre  où  ils  sout  et  seraient 

jugés  nécessaires  pour  îe  dévelnp^irment 

Traité  d  'umitié  ^de  commerce  et  de  na^  du  commerce  et  des  intérêts  commerciaux 

vig»ttoit  entre  la  France  et  te  Brésit,  de  lenrs  snjels  rès|iectifs,  à  reaception 

eoncfira  Rio»Janeiro  le  S  jaimer  1826.  des  ports  on  Tilles  dans  lesquels  les  liantes 

«  parties  contractantes  jugeraient  Que  oct 

iV  XOM  Dl  LA  T&ES  SÂniTB  XT  IXIDITI*  .      " .  ^ 

Mv  Mvm  vm  M  «  agens  ne  sout  pas  nécessaires. 

SfBLB  TftCHiTK.  ^  ^  j^^.^  «onsnl»,  de  quelque  classe 

«  Sa  Majesté  le  roi  de  Fttnce  et  de  Vsl'  qn*ib  loieot,  dûment  nommés  par  lenr» 

varre  et  Sa  Majesté  l'empereur  du  Bré.si!,  souverains  respectifs,  ue  p<»nrrouf  entrer 

ilésirautetabUr  et  consolider  les  relations  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  sans 

politiques  eotre  les  denx  eonrounes,  et  Tapprobation  préalable  du  sonveniindtM 

cellesae navigation  etdecommercc  entre  les  états  duquel  iU  seront  employés*  tb 

la  Fr.TKceetle  Brésil,  ontrésolude  faire  jouiroiit,  dias  l'ua  et  l'nntre  pnv^,  tnnt 

le  présent  traité  d'amitié,  de  navigation  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice 

commerce,  dans  l'intéfét  commun  dolenr  diarge  et  la  protection  qu'ils  dol* 

de  leurs  sojcts  respeetifa,  et  à  Tavantagn  vent  à  leurs  nationaux ,  des  mêmes  privi* 

réciproque  des  deux  nations.  Par  cet  acte,  légrs  qtii  sont  ou  seraient  Mcrordéi  aSX 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  I*iavarrc,  cousu  U  de  la  nation  la  ]Am  favorisée, 

dans  son  nom  et  dans  celui  de  ses  héri«  «  5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes 

tiers  et  successeurs,  reconnaît  i'iudépeu-  parties  coutraetanfes  jouiront,  dans  toute 

dr.iire  Je  Tempire  du  Brésil,  et  la  dignité  l'étendue  des  terntnlrrs  âp  l'autre,  de  la 

impériale  dans  la  personne  de  D.  Pierre  i**"  plus  parfaite  lU)crtc  de  couscieuce  en  ma> 

et  de  ses  légitimes  héritiers  et  successeurs,  tiére  de  religion,  conformément  an  syt* 

Les  denx,  «ootstains,  d'après  ces  pria*  time  de  tolérance  établi  et  pratiqué  dna 

rj])es,  et  à  cette  fin,  ont  nommé  p6ar  leurs  pays  respectifs, 

leurs  pléuipoteutiaires ,  savoir:  «<  6.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes 

«*  S>  M.  le  roi  de  France  et  de  ffavtrre,  ]>artics  contractantes .  en  restant  sonmb 
le  sieur  comte  do  Gestas,  chevalier  de  aux  lois  du  pays ,  jouiront  en  leurs  per- 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Houneuf ,  sonnes,  dans  toute  rétendne  des  terri- 
chargé  d'affaires  et  consul -général  do  toires  de  l'autre,  des  mêmes  droits,  pri- 
Vranoe  au  Brésil;  tilcges,  faveurs,  exemptions  qui  sontSM 

«  Et  S.  M.  Temperenr  du  Brésil,  !£.  seraient  accordés  aux  sujets  de  la  nation 

FE.  MM.  le  vicomte  de  Saint- Amaro,  la  ])!ns  fnv  uisi'i".  TU  ]iourront  ditprKer 

..girand  de  Tempire,  etc. ,  et  le  vicomte  de  lihremcut  de  leurs  propriétés  par  vcute  , 

Plurauagua ,  grand  de  Tempirc ,  etc.  ;  échange,  donation,  testament,  ou  de 

«  LeM|«eb*  après  avoir  éebiingé  leurs  tonte  autra  raaniire  ,  sans  qu'il  y  soit  mb 

i>Ieins  pouvoirs,  qu'ils  ont  trouvés  en  aucun  obst:irlr  nu  emj j(\Mir!nri!t.  I.eurs 

»onne  et  due  forme,  sont  conrenns  des  maisons,  propriétés  et  ctlVts  uc  pourront 

articles  snivans:               '  être  saisis  par  aucune  autorité ,  contre  la 

•   «  Art.  I*''.  Il  y  aura  paix  constante  et  Toloolé  des  possesseurs;  ib  seront  escrapti 

amitié  perpétuelle  entre  IX.  MM.  le  roi  de  rotit  service  niilirnirc,  de  quelque  na- 

de  France  et  de  Navarre  et  i'cmpcrcur  du  ture  que  ce  suit ,  et  de  tous  eujpruuts  for- 

'Anésit,  leurs  héritiers  et  successeurs»  et  cés  ou  impùui  et  réqubitiouâ  uuliUurt's; 
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ai 


Us  ne  Bcront  tennsa  payer  aircTines  cnn- 
tributious  ordiuaire^t  plus  furîcs  que  celles 
que  paient  oa  Tieodraient  à  payer  les  su> 
jets  dn  wowmnàm  dant  let  éttt»  duquel 
TCiideot.  De  même,  û»  n»  Mnmt  |>dliit 

iMujélis  aux  visites  et  rerlierfl)r«;  arhi« 
traires^Qi  à  auctm  exaiiicn  uu  iuvestiga- 
tioD  de  leurs  livres  et  papiers ,  sous  quel- 
le prétexte  qaeeesoit.  11  est  entenda 
qae,  daa&  les  cas  de  traliisou,  contrebande 
ou  autre  crime,  dont  les  lois  du  pays  fout 
incutiou ,  les  reclierclies,  TiAitesy  esiaineDS 
et  ttivestigAtioBft  ne  pourront  tiroir  lieu 
qii*aT0c  reiÉiatenee  dumagiêtral  cuiapé- 
teut,  et  en  présence  âu  ctmsTil  de  la  na- 
tion à  fjiii  apiiîirtiendra  la  partie  préve- 
nue» du  vice-coasui  ou  de  sou  délégué. 

m  tj.  En  cas  de  ménntelligfDee  ou  de 
mptore  entre  les  deux  cfiuronnes  (puisse 
Dieu  ne  le  permettre  jntnais  !  ) »  lequel  vn«. 
ne  sera  réputé  exister  qu'après  le  rappel 
on  le  départ  des  agens  diplomatiques  rcs- 
peetîfa,  lea  aojets  de  chacune  des  bantes 
parties  contractantes  résidant  dans  les  do- 
inainc"»  i\o  l'antre,  potîrroTjf  y  rester  ponr 
l'arraugcmeut  de  leurs  ailaires,  ou  cora- 
'  mcreer  dans  rintértetrr»  sans  être  gênés 
en  qttelqae  manière  que  ce  soie  »  tant  qv'ils 

COUtiuircront  h  se  cturpfîrtcr  pacifique- 
ment et  A  ue  conmettre  aucune  offcaM 
coutre  les  lois. 

«  Dana  le  cas  cependant  oà  ils  se  ren* 
draient  aospects  par  leur  condaite,  ils 
seront  sommés  de  sorlir  du  pays,  leur 
accordant  la  liberté  de  se  retirer  arec 
leors  biens,  daus  un  délai  qui  u*excédera 
pns  six  mois. 

«  8.  Les  individus  accusés  dans  les  états 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
de  crimes  de  haute  trahison ,  félonie,  fa- 
bfioalion  dafansse  monnaie  on  de  papier 
qoB  le  représente*  ne  seront  pas  admis  ni 
ne  recevront  protection  daus  les  oîats  de 
l'auft  ^'  ;  et  ponr  que  reite  clause  reçoive 
sa  pit'iue  exécutiuuy  cliacuu  des  deux 
aoiiTeniina  sVogage  i  faire  expulser  de 
se»  états  iesdits  accusés,  aussitôt  qoll  en 
JCniequis  par  l'autre. 

«  9.  Chacune  des  hautes  partie^  con- 
tractantes s*obUge  également  à  ne  pas  re» 
cOToIr  sciemment  et  Tolontairement  dans 
SCS  états,  et  à  ne  pas  employer  à  son  ser- 
vice, le^  ifulividus  sujets  de  l'autre  qui 
déserteraient  du  service  militaire  de  mer 
et  de  terre ,  devant  les  soldats  et  matelots 
désertcars ,  tant  des  bâtimcns  de  guerre 
que  des  navires  marchawfJs ,  être  nrrc'tr^ 
et  remis  aussitôt  qu'ils  scrout  réclames 
par  les  consuls  on  vice-consuls  respectifs. 

«»  lo.  Il  janm  liberté  tcciproqne  de 


conamercr  f!r  rnrip^-stio'j  outre  len  su- 
jets rçs^)ccûl  s  <:l^^  liâuies  parties coutrac- 
tantcs,  tant  eu  navires  français  qu'en  na- 
:vires  brétttiens,-dans  tons  les  ports,  TiUee 
et  territoires  appartenant  aux  hautes  par* 
tîp^  et>nïraft.itiîe«î ,  excepté  daus  ceux  qui 
sont  positivement  interdits  aux  nations 
étrangères  ;  restant  entendu  qu'aussit/^t 
qu*ib  seront  reudns  an  commerce  des  au* 
très  nations,  ils  seront  dès  ce  moment 
ouverts  aux  sujets  des  deux  couronnes , 
de  la  même  manière  que  si  cela  était  ex- 
pressément fltipnlé  dans  le  présent  traité. 

•t  II.  Kn  rouséqneoce  de  cette  réci- 
proque liberté  de  rornmcroe  et  de  tari- 
gatiou  ,  les  sujets  des  liantes  partie^,  con- 
ti'actautes  pourront  respectivement  entrer 
aree  leurs  nsTires  dans  tons  tes  ports-, 
baies,  anses  et  mouillages  des  territoires 
nppnrtenant  à  chacnue  rl  rllfs,  y  déchar- 
ger tout  ou  partie  de  leurs  inarcliancises, 
prendre  chargcmcut  et  réexporter.  Ils 
pourront  résider,  louer  des  maisons  tet 
magasins,  voyager,  commercer,  ouvrir 
botil'.qne ,  transporter  des  produits ,  mé- 
taux  et  monnaies ,  et  gérer  leurs  aftaires 
par  eux ,  par  leof«  agens  ou  eotnmis , 
comme  bon  leur  semblera ,  sans  Tentre» 
mise  de  coVirtiers. 

«»  Il  en  est  excepté  toutefois  les  articles 
de  contrebande  de  guerre,  et  ceux  réscr- 
Tés  à  la  conronne  dn^fésil,  de  m^e 
qne  le  commerce  cùtier  de  port  à  "poit, 
consistant  en  produits  indig(nies  ou  cîran- 
{^ers  déjà  dépêchés  pour  la  consomma- 
tion, lequel  commerce  ne  pourra  se  faire 
qu'en  embarcaHons  nationales,  étant  li<» 
bre  ce|)endant  aux  sujets  des  hautes  par- 
ties contractantes  de  charî^'^r  leurs  effets 
et  marchandises  sur  le&dites  embarca- 
tions, en  payant  les  uns.  et  les  aijtres  les 
mêmes  droits. 

"  r?.,  L^s  navires  et  embnrcattnns  des 
sujets  de  cha(  une  de>  liai. tes  parties  eoni- 
tractantcs  ne  paieront  dans  les  porîs  et 
mouillages  de  Tantre,  à  titre  de  piiare , 
tonnage,  ou  autre  dénominatioa  quel- 
conque, que  !es  m^mes  droits  que  paient 
ou  viendraient  à  payer  les  navires  et  em- 
barcations de  la  nation  la  plus  favorisée. 

*  iS«  Les  hautes  parties  contractantes 
conviennent  de  déclarer  qne  seront  con- 
sidérés navires  brésiliens  ceux  qui  seront 
construits  ou  possédés  par  des  sujets  bré- 
siliens ,  ét  dont  le  capitaine  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  seront  brésiliens; 
cotte  dernière  clause  cependant  ne  devant 
pas  être  en  vigueur  tant  que  le  deman- 
dera le  manque  de  matelots ,  poorm  tout, 
tefois  qne  le  «iattre  et  le  capitaine  dn  na  « 
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vire  soient  Bréstlicus,  et  que  tous  les  pa-  Brésil»  la  distiot'tioa  exisitaote  dans  te  tt-* 

pierik  du  bàtimeat  sokAt  dans  les  forme»,  rif  irauçais,  outre  les  cotons  à  longue  et 

l^ales.  coarttsttsau' 

"  De  la  même  manière,  seront  coasi-       «  17.  Ou  est  également  conrcnn  rju'i! 

dercÀ  navires  franiçais  ceux  qui  navigue-  sera  permis  aux  consuls  respectifs  delaire 

ront  et  seront  possédés  conformément  des  représentations,  quand  il  lenr  sera 

tint  Iii^leiiu|i9  tu  vi|pie«r  en  France.  prouve  qm%  quelque  axiiale  tompris  dans 

«  l4-  Tous  les  produits,  raarcIiauJiscs  les  tarifs  est  excessivement  CTalué ,  nfjn 

et  articles  quelconques  qui  sont  de  pro-  que  ces  repréècutatious  soient  prises  en 

dnction  ,  manufacture  et  industrie  des  considératicn  dans  le  plus  court  dél^ 

sujets  et  territoire  de  S,  M.  T.  C.  »  inpor-  poaaible ,  sans  airèter  pour  oelâ  l'ocpédi* 

tt's  des  ports  de  France  pour  cenx  du  tioB  diM  mêmes  prorluits. 
Brésil,  tant  en  narires  français  que  bré-       w  f  8.  S.  M.  I.  a<  <  <jrrle  aux  sujets  de 

•ilicus ,  et  dépêchés  pour  la  cousomma>  S.  M.  T.  C.  le  privilège  de  ponTOtr  être 

liiOii ,  paieront  génertlemenl  et  ouiqae*  agnattiras  des  dopanea  du  Brésil,  are« 

meut  le»  nicmes  droits  que  paient  00  les  mêmes  conditions  et  sûretés  qno  les 

Tiendraient  à  payer  les  sujets  de  la  uation  sujet:»  brésiliens;  et,  d'autre  part,  il  est 

la  plus  favorisée,  conformément  au  tarif  convenu  que  les  sujets  brésiliens  joulroot, 

géotral  des  douanes,  qui,  à  cette  lin ,  dans  les  douanes  de  France,  de  la  talae 

sera  promulgué  daus  tons  les  ports  du  faveur,  atitant  qne  les  lois  le  permettent. 
Brésil  oi^  des  douanes  «ont  ou  seront  éta-       «  1 9-  Tous  les  produits  et  marchandise 

blies.  exportés  directement  dn  territoire  de  l'une 

■  U  est  convenu  qu*en  parlant  de  la  des  hautes  parties  oontradantae  poar  le 

nation  la  plus  favorisée,  la  uatiou  porta-  territoire  ('c  l'autre  ,  senînt  nceompagués 

gaise  ne  devr4  pas  servir  de  terme  de  de  certificats  d'origine  signés  par  les  of- 

comparaison ,  mémo  qiiaud  elle  viendrait  ficiers  compétens  des  douanes  dan»  le 

à  élrô  privilégiée  au  Bréiil  en  matière  de  port  d'embarqneinent;  les  eertificats  de 

commerce.  chaque  navire  devant  être  uL'iriprotf'  s  pm- 

«  i5.  II  est  bien  entendu  que  lorsque  gressivement,  et  joints,  avec  le  sceau  de 

des  produits  français  agricoles  ou  indus*  la  douane»  an  manifeste  qui  devra  être 

trieù  n'auront  pas  une  valeur  déterminée  certifié  par  les  consuls  respectifs,  poor 

dans  le  tarif  })résilien,  l'expédition  en  être  le  tout  présenté  à  la  douace  du  port 

douane  s'en  fera  sur  uue  déclaration  de  d'eutrée.  Dans  les  jiorts  où  il  n'y  aurait 

leur  râleur,  signée  de  la  partie  qui  les  ni  douanes ,  ni  consuls ,  l'origine  des  œar* 

Snaportera;  mais  dans  le  cas  où  lesofft*  diaadises  sera  légaliaée  etttettiCée  par 

ciers  de  la  douane,  chargés  le  la  percep-  les  autorités  locales, 
tion  des  droits,  auraient  lieu  de  suup-       «  20.  Tous  les  produits  et  niarehau- 

çonner  fautive  cette  évaluation,  ils  an->  dises  de  production  et  manufacture  des 

ront  la  liberté  de  prendre  les  objets  aind  tertîtoiiis  de  ehacnne  des  liantes  parties 

évalués  eu  payant  10  pour  100  en  su^  de  coufrnetantes  ,  qui  seront  dépêeliés  de 

ladite  évaluation,  et  ce  d<ins  l'espace  de  leurs  ports  respectifs  pour  ia  réexporta- 

3uinze  jours,  à  compter  du  premier  jour  tion  ou  le  transbordement,  paieront  réci> 

e  la  détention  »  et  en  reatituant  les  droits  proqneoMot  dans  lasdits  ports  les  némfll 

ÎMtyés.  droits  que  pnient  oTj  vicntiraient  à  payer 

,  M  16.  Tous  les  articles  de  production,  les  sujets  de  la  uatiou  la  plus  favorisée, 
manufacture  et  industrie  des  sujets  de       «  a  i .  S'il  arrivait  que  l'une  de»  hautes 

9.  M.'  1.,  importée  des  ports  do  Brésil  parties  eontraetames  ftt  en  guerre  avte 

pour  ceux  de  France,  en  uavlrcs  brési-  quelque  puissance,  nation  on  état,  les 

liens  ou  français,  et  depècltés  pour  la  si^ets  de  l'autre  pourront  coutinuer  leur 

consommation ,  paieront  généralement  et  commerce  et  navigation  avec  ce»  mêmes 

taiqnemeut  des  druîts  qoi  n'excéderont  états ,  excepté  avec  les  villes  on  ports  qni 

{>as  ceux  qu'ils  paient  nctncllement  par  seraient  bloqués  OU  assiégée  par  tnreOtf 

e  tarif  français,  étant  importés  en  na«  par  mer. 

vires  français.  «  Mais  dans  ancno  cas  ne  sera  permis 

«  En  conséquence,  S.  M.  T.  C.  sup-  le  commerce  des  articles  réputés  contre* 

{trime,  en  faveur  (?e  la  navi^^ation  Iirê^l-  bande  de  guerre,  qtti  snnt  le  jvîiivanî  * 

ieone,  la  surtaxe  de  10  pour  100  établie  canons ,  mortiers ,  fusils,  pistolets,  gre- 

en  FraocQ  sur  les  marchandises  importées  nades ,  soucisses ,  affûts ,  baudriers ,  pon* 

par  navina  étrangen*  $.  M.  T.  C  aop^  dre,  aaluêtre,  casques^  ballee,  épéait 

pria»e  en  ontre»  ittfcf tardât  notons «Ui  halVithanliw ,  snHét i  hawioii ,  tri  ■«trw  K 
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i  (MwrMpWt  k  l*Miy  Artàdeg  «ddUiormtêh  et  expUeaiifs  àu 

de  la  guerre.  articles  4  ,  i3  «rf  14      //-'//t-  conclu  le 

«  u-i.  Afin  de  proté^^er  pltî^  cfficnre-        i  Janvier  de  la  présente  année ^ par  le* 
meut  le  commerce  et  la  navigation  de       plénipotentiaires  soussignés» 
teim  tofeli  mpeeliCi ,  les  deux  b««|et      «  Art.  t**.  On  esl  eonraati  de  déchrer 

parties  contractantes  conviennent  de  ue  que  non  seulement,  comme  il  est  dit  dans 

pas  recevoir  dc5  pirates  ni  écumeurs  de  l'article  quatrième  du  traité  mentionné, 

mer  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancra»  les  couauls  respectifs  jonirout  dans  l'un 

g«s  de  leor»  ëttU,  et  d*applh|ver  Feittière  et  Peolre  fiaye ,  ttat  dtne  leoM  pePMNNiet 

vigueur  des  lois  contre  toutes  personnes  que  pour  rexercicc  de  leur  cîiaige  et  la 

connues  potTT  être  iiiratcs ,  et  contre  tous  protection  qu'Us  doivent  à  lei'rs  nafio- 

indiridus  ré&idaut  dans  IcuLâ  territoires  oaiv^t  de:»  mêmes  privilèges  qui  i>out  ou 

rseraiCDt  eonTeiaeus  de  coFretpoD*  'seraient  aeooffdés  aox  connib  de  b  iMtli« 
ice  ou  complicité  avec  elles.  Tous  les        }  lus  favorisée,  mais  encore  qtie  ce» 

navires  et  cart^'aisons  appartenant  aux  sn-  agens  seront  traité?  sotis  totTï  ces  r,ip- 

jetâ  de»  hantes  parties  contractantes,  que  ports,  dans  ciiacuu  des  deux  payo,  d  a-  . 

le»  pirates  ^readnûeot  on  conduirateat  près  les  principes  de  la  plus  exacte  réd- 

dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  se-  procité. 

ront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  «  2.  Il  est  éf^aîement  déclaré  qu'en  cou- 
des fondes  de  pouvoir  dûment  autorisé»,  vcnant|  par  iarticlc  treizième  du  mciue 
en  prooirantrMeBtité  de  la  propriété;  et  traité,  que  la  clause  qui  exige  les  tiois 
la  restitutiou  sera  faite,  même  quand  quarts  de  nationaux  dans  l'équipage  de 
l'article  réclamé  serait  vendu  ,  pourvu  tout  navire  brésilien,  ne  devra  pas  être 
qu'il  soit  prouve  que  l'acquéreur  savait  eu  viguçur  tant  q^e  le  demandera  le 
otf  pouvait  saToir  q[ne  ledit  article  pro*  .  maaqne  de  OMtelots,  les  hautes  parties 
Tenait  de  piraterie.  contractantes  n'entendent ,  daus  aucun 
«  2*5.  S'il  arrive  que  quelque  navire  de  cas,  prolonger  la  suspcusion  de  ladite 
enerre  ou  marcUand,  appartenant  aux  clause  au  delà  de  six  années  déjà  a»s>- 
diuc  élMa,  naaitage  dans  les  ports  on  gaées  pour  terme  de  plosirnrs  stipula** 
sur  le»  c6te«  do  leurs  territoires  res-  tions  du  traité. 

pectifs,  le  pins  ^rand  secours  possible       «  3. 11  est  déclaré  enHi!  que  le  premier 

leur  sera  douue  tant  pour  la  conservation  para;^raplie  de  l'article  quatorzième,  por* 

des  pSaraoniies  et  effets  que  pour  la  sûre-  tant  que  tous  les  produits,  marebaadises, 

té,  le  soin  et  la  remUe  de»  article»  sau-  et  articles  quelconques  qui  sont  de  pro- 

vés  Les  produits  sauvés  du  naufrage  ne  duction  ,  ir rtnti facture  et  industrie  des  su- 

seront  pas  assujétis  a  payer  1^  «jjrait»^  jets  et  territoire  de  S.  M.  T.  C,  importés 

excepté  quand  ils  seroat  dépêchés  pour  des  ports.de  fVaBoe  par  ceux  da  Bréttl, 

la  consontiri  ition.  tant  en  navire»  français  que  bréailien»  et 

"  34»  Le»  liante*  parties  contractantes  dépéchés  pour  la  consommation,  paie- 
son  t  convenues  d'employer  des  paque-  rout  généralement  et  uniquement  les 
bot»  pour  Mliter  les  relail^s  ei^tre  les  mêmes  droits  que  paleat  on  viendraient  a 
deux  paj^i  WM  convention,  spécialf  jé-  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
glerace  service,  risée,  doit  être  entendu  en  ce  *ens,  que  . 

<«  2^.  Les  stipulations  du  prettcut  traité  le  quantum  des  droits  est  de  quiuzc  pour 

seront  pcr£>étnelles,  à  rexception  desar-  cent  de  la  valeur  des  nHochandises  dont 

tides  la,  14,  i5,  16,  17  et  M>»  qui  do-  l'évaluation  «era ,  selon  le  mode  général, 

reront  pendant  le  cours  de  six  années ,  à  établi  ou  à  établir»  ayant  ppur  hase  les 

conuneneer  de  la  date  des  ratilication».  prix  du  marché. 

«  a6.  Les  ratifications,  dn  présent  tnôlé      «  4.  liés  présens  article*  addiiionneU 

seront  échangées  à  Rio -Janeiro,  dans  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 

l'espace  de  six  moi?,  on  pins  tôt,  si  faire  avaient  été  insérés  mot  à  mot  d&os  le 

•c  peut»  a  compter  du  jour  de  la  signa-  traité  du  8  janvier  i^-xQ,  « 
tare.  «  Fait  à  &io-laneîro,'le  sept  juia  de- 


Fait  à  Rio- Janeiro»  le  S  janvier  f8.a6.  l'année  de  la  naissance  de  Notre-Seigaear 

«  (  L.  S.)  Signé  le  comte  de  Gbstjls.  Jésus-Christ ,  mil  huit  cent  vingl-sU, 
"  (L.  S.)  le  vicomte  df  SATfrT-A.HAao.       «  C^'  ^  )  le  comte  deGestas. 
„  /  r  c  A I    ■            L>  «  (  L.  S.)  le  vicomte  de  SAmivAiiaao. 

«  i  L.  5.)  le  vicomte  DE  Parasagua.  »  >t  c  \  1    •    _*       n  „ 

'  «  (L.  S.)  le  vicomte  de  Parahagua.  " 

^Sriit  la  ratification  dalie  des Tnilcrieti        ("Suit  la  ratification  donnée  à  SainW 

mars  1826.)        -  -  -  Uoud  le  2  octobre  19^6.) 

t  ^ 
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APPENDICE. 

DÉPENSES. 


BUDGET  DÉPIMTU 


CKLDITS 

aecorde& 
par  les  lois 


r«  Detté  consolidée;  AmowHttemênl-9t  Dépenses  ghUraUê^  v' 

fr 

Service  des  intcrt-t*  de  la  dtftlc  perpétuelle  «  •  .»97t*>85,785 

DoUlion  de  Ta  caî^f^c  d'amortissement  >  

Liste  civile  el  Fatiiille  royale  

Obsèi^ues  du  feà  &oi  et  Mcre  du  Roi  rcgoaat.  (  Loi  du  ib  Jan^iêr  x%xb  ).  . 

-  l  Serrico  ordioitlK  ...;•>. 

Justice..  .  5  .  «    •    1    «^i-»^  '  *'  ' 

(  Irais  de  îdCtiee  «...^  

Affaires  cirangèrcs.   '  ^  

Aflbirrs    /  ) 

erl■l^^.;,l^t,  '  \  ît'ii'-cs  crclés'.t.'^tiqucs  

et  itistruc.  1  Instruction  pubiiijue  

p  obliqa  .  \ 

Adininislration  renlralo  el  dépenses  secrètes  de  police  gcwc.. 

Cultes  uoh  catUoliqucs  

Serficés  divm  dHititit^  ptibUipe.   ...  1  . 

Travaux  pnblfrs.  "  

Dispenses    1  fixes.  

d*  j)arle-     |  v;iriiihlrs.  .  

tneotaies.  J  F(md«  d«  tecours  pour  préie.^  iucendies,  cjl^ 


faiténenr. 


/Û«l te  viagère.  .  .  .4c 

\  ^elvll«s  .  .  ;  "  . 

I  ilitaiics  

Peosions    {  ecclé&iitstiq^ies  .  .  » -« 

Uonataires  dcpos&idés.       .  .  .  .  . 

•^"î  [  rJcineut  aux  fonds  de  retennes. 

inVérélfi  du  cauiioiiiietnoiis  

/  Frais  dr  serv  ice  et  <!•  Iv^oreric.  .  . 


Frais 
de  Mrfice 
el 

de  nr'go- 
ciation. 


Frr.is  de  négociations  et  iiitéi-ëts  de  la  dette 


ilottaotu. 

AsmicM  vt^ovdinaires  «vx  racevears  des 
^noes  fur  Teooavjroouot  des  contribu- 
tions direciei.  

Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  les 
.    vcra«mens«ar  lea  nrodoit*  iodirecU.    ;  . 
Intérêt*,  lotsetprind  dès  UHMdtlt.  ,  *  ,  ,  t 
lu;,  rèts  des  i-cconnaiMaoc—  dé  liquidation*  .V. 

chambre  des  paira.  .  •  .  i  t  ,  vfr      ^  * 

CLoinbi'e  dea  d^até*«   *  •  % 

I  '  ::i<»n-d'Honneur. 

Luur  des  couiptCs.  .  ........,*•**« 

Adminîatrationdfls  niàmMiw.  .  .'..  ..*.'/. 

Cadastre.  -.   .  ."  . 

Bureau  de  coinmflrce  et  des  colonies  

ficnrice  »«liininistratif  du  ministère   . 

Frais  de  iiqiudatian  rt  de  rindemnitç  accordée  aax  anciens 

\     propriétaires  dépossèdes   .  .       ......  . 

\  Frais  d'inventaire  des  biens  de  la  CMiron4&.^ ."^ .       «  'J  'i  . 
^^  Frai^d'adminisiraiion  ,  de  peçcqilion  «t  d'tn^eliatigiii. .  .  .  .... 

Aciiiliomenetis ,  reétiiotirai  et  ïfirinici.  .  . -.'i  '.V  C".^,'^;  'Â'^\^^ 
3*  Dqp«aà)M  d^pwlMMitilM,  coamn^lM , irte,  ......  .  y^.  Aiàn.Y^% 


40,000,000 

6^000, ot>«« 

28,178.000 
1,8  a  5, 000 


fr. 

4ei^9^i^eee 

15,878,171 

9,79a,oîi 

a8,ï69,55i 
1,751,171 


3,5gr,ooo 
575,000 
9,949,000 
38,062,278 
11,551,727 
33,439,347 
1,819, ?33 
20 1,1 16,000 
61  ,boo,ooo 
8,Soo,ooo 
1,750,000 
49,800,000 
7,600,000 
i.55o,ooo 
«,a7lk0  25 


3,379.788 
575,251 

38,389.o55 
11.427,021 
(3,7  3^ 

2o3J|Bi|p5 
6t,g34.i4^ 

1,762,800 
49.948,69a 
37.5^4 
2,020 
j,a73,oi> 
9.575,937 
2,759.3j9 


1,600,000 


t.3i»,i43 
i,4^S,oo« 

2,pOtl,<»ÔO 
800,000 
3,575.891 

i,a56,3oe 

n49.53î 
1.326.SJI 

k  25,00e 
7,101,932 

565.7  i8 
4o,55o 
128.314, 64i 
i6.o88.5-:6 
35.ë74.i6: 


981,972,609 


DlÉFElfSES  POUR  OftSAK  '  »  «^^i,/ 


DiractiMi  (enérale  dea  pondMt  «I  aalpétru.  .  V»iS3 


2,001,897  fr 

4.334.B3i 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  Parité.) 

î  VËXERCICE  i8ï5.  UFCETTES. 


DÉSIGliÀTIOR  DES  PRODUITS. 


BilW|bh»«eDt ,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoirM  i«t 

foréu  •  

Coapw  ét  bol»*  {Btimeipat  été  mffwiktaiMi  payMt*  *»  tr«ius)  


Douanes 
et  Ml. 


Droit  cte  douanes  et  de  Davigation ,  et  noettes  accideu- 

telles-  ,  

Droita  de  oonsommation  sur  les  sels  

«C  «oofiacations  «ttribnér»  .  •  < 


/  Droits  geoeraox. 
CooMlm*  iTabaea.  

tîons       /  Poudres  ?t  fpTi .  . 
iadirect^.  |  RocGurremeat  d'avaocea. 


1 1  j  ,non,nao 

20,000,000 


84,000,000  91,363,7a» 
53,000,000  I  &3,95o,433 
t«6oo,ooo  I    »i9»7«^*«  I 


i33,2oo,ooo  j  «43,067,695] 
65,000,000  I  67,329,4' 9 
3,800,0001  3,9i8,9â4l 
900,000  I  979»7*^ 
^,000  I  96si9^6| 


Partit  

Iritr-i'ie  < 

\  ersemeat  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux. 


K«a«q|cM  loCTltt  «ortvaccdÎMirM  poov  dépenses  départemeuulat. 

n  j  I.     I  S«1lB*a  et  mioe»  de  sel  de  l'Bst.  .  .  j  .  .  .  '.'  

Prodttifa   I  nettes  de  dîrerse»  origine»  î  

■  (Muiti  4«l*Indi^   .'  


Contribu- 
tions 
directes. 


Tri  n H  pal  et  centimes  addilioBAeU< 
Centimes  de  perception. 
Centimes  additio 
dafiiMiicM. 


mÙÊtfy^ém»  U  loi 


Transport  (  des  fonds  non  employé»  au  3  r  décembre  iPf  i  snr 
i  l'eiercice      affecté*  ans  dépcnac»  déi»artemenUle»  de  l  exe 
i8aS .    j  de  l'excédant  d»  recette »w  l'eiercice  i8»4 


es  crédits 
exercice  t823 


2  5,35o,ooo 
17,300,000 
5,5oo,ooo 


a7,55a,64o 
J  5,507,449 
5,5oo,noi 


298,740,383  1301,395,219 
ia,U6439  ta,SSe,43a 

33,012,683  I  35,012,683 


1,026,767  I  », 026,767 


Xo»»!.. 


Préll^eia  (  au  budpet  1827,  art^  aff^tntîon  aux  dépenses  départe- 
affetté      {    mentale» ,  non  acciuittée*  au  3i  décembre  1826, ci.  .  .  . 
et  transporté  (  «Q  Iradgetde  <8a6.  en  acerolMe«B«  de  reewmwee.  .  .  . 

Bwn.Mniae  égale  ans  cfcdU»  fixée  pour  l'exercice  i8a5.  .  . 


a, 400,000 
3400,000 
S,OOO^Ou 


5,375,261 
3,54S.>69 


3,o49»439 
6,3s»,ie49| 
n 


5.375,261 
3,S45.t69 


985,073,751 


981,972,609 


RECETTES  POUR  ORDRE. 


Instruction  publique. 
Wnctioo  générale  des 


 [     '.SopoJJ  7,6,8.828 

Mlpétm  I    4,7M.o25i  ^» 
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BUDGET  ciHiftAL  ffes  D^nfes  de  tÉtat  ptmr  1817. 


Rentes  inscrites  au  ler  janvier  1826   , 

Rentes  3  p.  0/0  à  laieilra  en  i8a6  et  1817.  '  

Dédnctîon  faite  des  rente»  rachetées  ou  présumées  devoir  l'être. 

Dotation  fie  ta  caisse  d'amortÎMeiiieut.  

Utte  dvito  :  . .  •  ,  

|F«ibIU«  royale.  ,  ,  

wimsxiau* 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES, 

ÇU  NATURES  DE  DÉPENSES. 


I  7. 


{Service  ordinnîre*.  «...j  «i»a.«..  «.••••••• 
Frais  de  justice  •<■ 

AfIUm  «iningèM*.  •   

««-««w- 1  :  :  ■:  :  ■:  :  :  :  :  :  : 

Administration  centrale  et  dépenies  aecrètes  de  poUee  geaâcale 

Cultes  non  catholiques  

^rviccs  divers  d'utilité  publique   

Travaux  pnblict  •  

•  \    •  i  fiTPS  (6  r.  jjy  rrnfraUff'sau  tr^Sùr). 

i;,!  Depemeadépartem.  j  ^^^i^^i^j.  ^j^^^^^  _ 

*  [  Secours  pour  grék ,  incendie  et  aotret  MB  forinila 
\    (  I  «en{.  vUUUpnntl  spécial  ).  .  

Guerre  -       |  Senrice  actif.  .......... 

 **  •  * }  Dépenses  teniporaiici. 

Marine  |  Service  général   •  •  < 

Dette  viagère-  . 


16,09^,1 34 

3,400,000 


CRÉDITS 


11,874,711 
i,8ig,i 


33,675,000  I 
1,825,000  \ 
3,384,oot>  1 

10,263  000 
4o.594,a7S 

36.3tS.7a$i 


5,7oc,ooo 


r 


civiles.  .  ■   

lailitaires  

Pensions.  /  ecclésia* tiques.  

Donataires  dépossédés  

Sopplcinent  aux  fond;  de  retenues 

de  divers  mioislt;i£â  

l-lpràréta  de  cwtionnemens  

'  Frais  de  s«mce  et  de  trésorerie.  . 
Intérêts  de  la  dette  flottante,  es- 
compte et  ftela  de  n^odations. 
Bonifii-aiions  aux  receveurs  çéné- 
raux  et  pariicnliers  des  finances 

 ï  


Frais  de  service  et 
de  négociations. 


Chambre  des  pairs.  .  . 
Chambre  des  depntcs. 
Lcgion'd'Hooneor  {Supplément  à  ta  dotation). 
Bureau  du  commerce  et  det  eolonfea.  <  ■  .  • 

Cour  des  comptes  

Adoitniatration  des  monnaies  

Cadastre.  —  Fonds  commun  

.Service  administratif  du  minist^  


i.Goo.ooo 
48, 1 5  5,000 
6,700,000 
t,54i>»ooo 

i,077,t75 

aiioOfOoo 

4iSoe^ooo 
a«5ao/too 


I  8,100,000 


3,020,000 
800,000 

3  400,000 
125,000 

X  ,256,3oo 
966,^00 

t,ooo,< 


Frais  de  R^ie,  de  Feret^pdon  »  d'Exfloiiuaiot^t  WMi-vaUurs 

Enregistrement  et  domaine*  

Forêts  

Donaoes  et  sels  »••«••••••«.»•>  •«»••. 

Contributions  indirectes.  

Met  

Loterie  •««•••••»(.•  •«•.. 

Contributions  directes  

Taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers ,  sur  l'impôt  indirect  et 

les  dépenses  diverses  

Bwnboerieinena  et  lettitntâona  po«r  trop  perçu ,  et  paiemens  de  prioiea 
tioii.  •  •  •  •   .  .  


*•  HA 

n  M 


etc.  I 

10,618,200  ^ 
3,699,000 
25,4^0,800 
48,t54,2oo 
12,570,59$ 
4,083.895 
ao,4o4,«a» 

1,300,000 

à  l'exporta* 


MovTAVT  des  dépenses  propres  à  l'exercice  t8a7. 
DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


195,090,121 

40,000,000 

33,O00,(iO» 


S7,eeetMi 


iOI 


t2< 


a.<aa,sea 


Affaires  eccléaiastiqua.  —  Instruction  publique  

 « .  ..«>ProdnitdeUtewiféeieledeekeefeta  d*ieff«a< 

tion ,  par  aperçu  

.•  —  Diieetion  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  . 


2,219,200  j 

80,000  j 
3,885^63  / 


To 


^RiL  ,  .  ,|  o>i,9i4.>«^ 
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DOCUM£NS  HI$T0RIQU£S.  (I^*  Partie.)  %i 
BUDGET  câHituL  des  Bm*emfs  4^  rÉigt  pom  tMicemtté  1817. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


pjioDorrs 

BBOTft 


I*  Produits  spécialement  affectés  à  la  09tt9  eonsoKdée, 

ire|istrement ,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts   . 

lajtes  de  bois  de   l'ordinaii-e  de    (827.  [Principal  det  adjudicaUanê  pu/aèitM  M 

(DfoiU  de  douanes  eX  à»  iui«if*tion»  et  i  tt%^Sttj%nn  \ 
reoettes  accidentelles  f  9»,»»o*ooo  1  ,^5^3^0^000 

mtm»,  i  Droits  sur  les  sel».   |   52,950,000  ' 

^  Produits  présumés  des  aneiMles  et  coo&scations  attri-  | 

 I  «.< 


fr. 


357»65o,ooo 


a*  Produkê  'affectés  aux  Dépenses  générales  th  VÉtat* 

uédaat  cveuluel  des  produits  ci«dessas  sar  le  senrioe  de  U  dette  consolidée  )  Mimoin, 

I  Droits  mtnévvx  •*  

latribtttions  I  ''"^^  1  il^acs  «.é». 

indimrlfs      (Vente  des  poudres  à  fen.  .••«>•*  

^^^^     rRecouTroii  ens  it^mmee*  -, 

\  Prodoits  des  amendes  et  coiiOscat.  (^PoMbmettribui^.). 
estes. .,  


t4o,25o,ooo  , 
67,3a5,ooo  1 
3,gi5,oooJ 
goo,oocrl 
»,ooo  ; 


Blj,300t0OO 


900, 


MKUMot  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris ,  en  Ycrtn  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 


Ptoduito 
dirers. 


«Mribttlieni 


Salines  de  VEnt 
Recettes  de  diverses  origines.  .*•.• 

Vérification  des  poids  et  mesures  ;;.«. 

Principal  et  ceulîmes  additionnels   . 

Centime»  de  perception  

Centimes   1 «l'**»'»**  d^KemeoUle 


2,000,000 
6,000,000 
âoo.ooo 
176,610,734  > 

i»,«i48»oo« 


facultatifs     P°'»'  ^"  .    ^  ^ 

I  pour  de|>eiise8  ordin.  «t  •StfWMruill*  OOf 


Fraie  de  premier  avertissement.  •  ■ 

Fonda  do  réimposf  tiom  

^  Fonds  d(-  non-valeins  exti-.iorJîiiaires  

^**Mnirces  locales  extraordinaires  pour  dépenses  depurtementales. 


•••/ 


S7>5oo,ooo 
i5*5ooj0oc 
5,5oo>ooo 

9p5eo»ooo 
488.651.734 


Mémoire. 


5S».958,734 


Rccufittitlaiion  des  HecetCès, 


I*  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée 
0*  Praduili  ofbatoft  ans  dépenao» 


,^^W«««ecléslasliqties 


Montant  prtemé  des  prodaita  propro»  «n  budget  de  TsMidco  tSa7* .  . . 
Reçues  pour  erdre, 

1,793,708 


'•ware. 


In^trnrtion  publique  

Produit  de  la  taxe  spéciale  Ues  brevets  d'in- 

▼ention  

Oirvetioo  gcnérolo  doapoodnM  ok  aalpétooo. . . 


80,000 
M79»85o 


357,650,000 
558.958,7341 


Total  cxniaai.. 


9a6|^»«734 


6,753,598 


933,362,3  ]  2 


Résultau 

Les  recettes  présumées  sont  de.  ....  9v6,6oS.734  fr* 
iMdépeiiso*  (i^iett  ^ «/ Jr ) ,  de.  .  .     nrS.;!  ,  t? 


EzcBoan  do  noellotc 


878,99a 
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APPENDICE. 
IPERÇU  DES  IBIPORTATIONS.  (Jrt.  pHimpiuUt>) 


OÉSIGNÀTIOIC  DES  P&ODUm. 


1825, 


CLêvaax  entier*,  hoii|^s,  jornen*  «t  poulains. 
Moulons ,  tnerim*,  asllt  «I  coi 

Bcenf»  el  Uureaux.  

Vacbes.  .  

Porcs  ,  , 


Pmax  hrutn  et  préparé 


I  (  Fine»,  .  .   .  . 

(  CoaununeA  

Soiet  wn  cocons  ,  grt'gcs  ,  niooliiiéaê ,  etc. 
Frorangrs.  .... 
yoUious  de  jpécbe  franjaiM  


•  •  *  • 


Bii.  

FroiU  frais,  secs,  confits  et  ulra;::TTipnx. 

des  eolon^  françaises  | 
des 


Sucre 


■  • 


Café 


brut, 
terré. 


Cacao  brut  « 

Poivre  et  pimnit.  .  .  .  . 
Girofle  ( Chiua  et  grffl%  ). 

Thé  


Tabacs  ctt  firaillea  on  en  «Atee*  .  .  •  , 

Tluilcs  ^  serrant  aux  fUbri^nes.  •  .  . 

d'olive  l  comestibles  , 

]Bois  de  consimetioo  *  éqoarri  

Bois  exotiques  .  de  teintnre  et  odonuM. 

Cbanvre  et  lin  

Coton.  ....>*.'......... 

Pt(»!  rf»s  jn-»-cieQses  et  perles  

Marbrrs.  .  

Houille  ,  .  .  . 


en  non>hr(  . 

t9i»6Sa 

1 3,863 
S7,iia 
t4»,438 

459,116 
5,36b, 33q 
i,si3,709 
4,91  i,5ï7 
a,33S,ooQ 
hectol. 
f  45, 45  9 
kilog. 
8^SSa«8o9 
10,530,476 

53.155,247 
461,376 

3,tfi6,7-4 
6,899.7 
iS,9i4,5i5 
a.572,709 
s,i38,3o() 

383,853 
9,3'i8.a46 
35,3>5,98:)i 

H 

» 

5,976.753 

a5»7$<>,ol5 


Fer 


/  fonte  brute. 


lire  en  barres  

(  corburé ,  acier  forgA  .  . 

Cuirre  pur  coulé  en  niasses  

Pioinb  BQlAiré  »niAal  brat  et  Aeis. 


Cncheaiile.  «,*.».. 
lndi{Q.  .  *.■«.... 
Fils  de  cbanvre  et  de  If  n. 


TiisQs 


I  de  lin  et  de  cbanvre. 


de  soie.  .  ...,1 

f  tîe  cnlon.  .   

Mercerie  fine  et  commune  

Mscbinet  et  nweanifees  

Instromens  aratoires ,  fanx ,  liuies ,  scies ,  outils.. 
Articles  divers  


^83,545,484 

7,4iï,i7^ 
8.997.845 

8i8.6j6 
3,i3i,bi5 

t3,053,300 

5,00 1 ,206 
i3H.q(4 
V»t09,8o3 
1,1 1  l,3t  3 
6,641,465 
99.4a» 

li 

M 


Teru  de»  fpqportetiettti 


fr. 

7,837,000 
3,358.o84 
3,836,960 
3,006,610 
4,ft73,i4o 

4,381,389 

9,908,705 
57,539,019 

J.438.o'^s 

3,42t,i33 

6.2i<3,i78 
33,373,793 
369,021 
i,42i|Oi9 
4,8^7,713 
16,517, 583 
3,3i5,438 
3,993,633 
1,818,949 
3,3o3,i  18 
5,446,965 
17.73^,, 87 
6,o55,ât9 
a3,o65,ooo 
3,864,8«4 
3,637,834 
4?.  1 83.387 
l4.i4o,cio5 

I.J87.3G7 

9,()3<),9"<a 
1,1 1  3,J86 
3,699,353 
900,741 
6,347,370 
6,t»t,8s7 
3,000,7  '4 
4>>67,43o 
as,75o.9<)( 
6.9'5,473 

'9»789.7>» 
ii.4a5,386 
3.23Î.647 
3,199.373 
j. 5*03,370 
a^4ei«4« 


4oo,579,$3e 


en  nombre. 
1&.788 
I90,ie4e 

17.455 
33.333 

63,»OI 

7,53ni,ooo 
kilog. 


1,099,000 
5,1 1  j,4  J I 
1 3*801,954 
hectoL 

84.655 

7.047.486 

16,778,513 
72,798,080 

4t>8,71  I 

2,470, 3îi 
7,307,694 
i5,To4,5n  r 
3,0^6,898 

3,i63,oi4 
6o6,t36 
45a,7oi 

5,3t5.st6 

22,177,049 
5.923,607 


9,6a  2,902 
42.s99»45o 

» 

693.»70,i86 
I  >,4n5,i  46 
M,870,838 
891.873 
4.983,453 
I  i,734,i3a 
6,954,597 
ioa,865 

Stioa,3q4 
1,01 3,565 
5,171,170 
e5>a«3 

M 

m 

N 


4ifi,i*M:i 
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DOCUMKNS  HISTORIQUES,  (V^  Partie.) 
AFEm;U  DES  EXPORTATIONS.  (  Art.  prmpm,  ) 


^9 


IX  etiUm ,  boof  res ,  jameus  et  poulains. 
K  mulet».  

t  bicbto  «i  mouloiu*  •  


•  •  •  ♦ 


r.innées  ou  corroyées* 
BwM  «I  etiniBoMs.  .  . 

Il*,  f!  .    .  .   ,  , 

<ie  luutea  sorte».  .  *  . 
S  table  mt»  al  confits. 


iirut  et  lerr*.  . 
féhmm  paio». 


il^ulire,  comestible.  • 


lewit..  

1«  et  étot^,  «le. 


4a 


>  tiré,  Uaùnâ,  filé,  elc.  .  .  .  . 


(  fonle ,  tâle  ou  fer-blanc  . 


I  ru  couvre  et  brouu. 
|i' d'argent   .  .  ♦  . 

iffjé  il'or  et  dp  fTrTnr'1.  .  ,  .  , 


ieiie,  earrages  montes. 


-  1 


'  c».  baltilteincns. 
line»  et  verrcritis. 


eu  aombre. 
3,254 

g3,r),6 

Ulog. 

i,658,5!uj 
1 ,260,3  ^7 

1,600, jj4 
5o2,43  r 
763, y46 

43, :>  .17.^55 

C,5f>o,o27 
.  8,^07.1)80 
3,067,07 
10,367,393 
a,oo4,S65 

49*9  '  2 

Jitre. 

io5>764,î»97 
I» 

gram. 
3414,674 

i,t(j6,tî-f. 

,7,930487 

"laui. 
I, (bit, 24*} 

373,17^ 
a» 

1» 

M 
» 


lifcf  en  l'oulfaux.  .  •  •  

ta  lan;;ue  frauç«itO.  .  *  .  .  \ 

Me  loiie  ccruc  

idrm  hîoAclM!.  ».  

balistvwt  Uiiga.-  •  .  .r   V  • 

tulle  

j  draps 


t  schnU  broches  et  façonnés. 
''  '^^  I  étoffes ,  schuJs  et  mouchoirs, 
de  soie  \  bdnneterie  et  pas<>einculeriu. 
'  (  rubanneric  

1 tuiles ,  percales  et  calicots.  . 
sc^ls»  UQucbûLrs,  tuiles^ 


'  >Mo¥Ab  des  ezport«Uoii«. 


kilog. 
2,702.907 
783, àSo 
693,774 
607,096 
810,876 
97,384 

861,696 
59,881 

6?o,4o8 
68,y64 

255,733 
1,212,498 


fr. 

T,I  j3,ioo 
3,79 1  ,ÏOO 
1 ,597,oiji 

1,160,991 
1,708,1^7 
3,778,566 
6,000,765 

14.008,768 
3,01  ï. 66 1 
6,q66,ooo 
3,i:J29,43t 
6,;(ï3,57S 
6,32  3,37  5 
7,946,3oi 
î,6»o,588 

i»,6So,87i 
4,009,730 
5,742,o3o 

49,319,982 
23.547.790 
3,198,386 
4,720,336 
3,700,000 

•\     t  r 

i,oa.i,i»i 
t,9o3,3i8 

6,414.337 
4>Mo;Mo 

3,731,730 

6,258,7.35 
8,33:>,666 
3,J*3o,76i 
i»33»,o68 
7,169,6001, 
,^1,000 ,000 

6,757.267 
1,958.8' 
4,856,4 18 

S, 199.344 

i4,5 1 4,681» 

1  5,581,440 

5,47<i.878 
23,265,79a 

8,562,983 
76,247,390 

6,896,400 
30.687,960 

2  8,4o3,2  36 
16,143,000 

8.660,807 


543,88(,i69 


ea  nombre. 

4,440 
i6,i33 
86,720 
^,8^3 
liloj. 
2,5ig,oi2 
1 ,5i>7,c£»2 
4.444.31 3 
i,T9!5,65  I 
430,967 
54  1,392 

ioi7ba,3o6 
» 

4,560.675 
7,;»i»7.4a6 
4,3i4.&46 

,  4».469 
liire. 
00,395^008 
a>,so5,343 

533,743 
3,85i,i  1 1 

M 

gram. 
a^4o.899 
kîloj. 

I , ;0T,25« 
209,721 

3»7oa,é46 

756,062 

kilog. 
318,497 

» 

II 


kilo-. 
i,ig7,«o4 
6ti5,7"4 

600,293 
655,371 
683,552 
69.023 
6u5 

41,87» 

501,874 
3o,65o 
2o4>8oi 
1.040,717 

196^65 


fr.j 

t.'i46,44o 
4,959,900 
'.47  i.>  t(> 
>,9t»4><>oo 

1,763,308 

2,lQ2,l54  I 

3,555,4  i9 1 

4.49  * -9  i' 
ï  1 ,9(17,578 1 

1,705,472 

3,9  c  3, j 

3,766, «06 

4,9.9,853 

4.49i.7î>'»  I 
7,4 ;<çj.;(5i  [| 

3,9X9,3 1 1  I 

8, 1 49,560 

l.5*à.7o5  I 

4,193.933  || 

48,32a,38o  I 

i7,43«,if8| 

820,977 
7^2 1 5,392 1 
1,925.000 

3,619,026 

2,982,516 
1,193,4661 
88B.63S  ■< 


4,iS8.34* 

3,184.970 
3,530,893 

•r^  «7,74  2 

.  2, bai, 82c 
1,457,361 
6,683,6oo 

M 

2,992,760 
1,664.45g 

4,202,o5  l 

7,836,737 
10.320,539 
I  1.043,680 

3,842,710 
18.735,732 

5,987,606 

61 ,58 1.860 
4,o48,ooo 
24,576,120 
24,539,269 
6,583,o34 
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APPENDICE. 


RÉCAPITULATiON  de  fétat  des  importa  lions  et  îles  e  rj}OrtaÙQns  tn^ 
dressé  par  la  direction  générale  des  douanes* 


\ 

('    l»3^  Onrires  frclncait  jingitllt 
pnscnihlo.  ........  3a9»735  tOIUlCMU. 


I    745  itL  tes   9é.Sao. 

\  T«rre*  


Total. 


t6âtIB. 


3»9o8  narires  fr.inraitjangMBt 

eDs<»mî)l<   .  354,3ft  t.  a45»aSat999l 

4t^3  ù^.  sousp»Tilioudupayft 

ila  Toàt  983,797.  .  176,005,815.'^ 

1,4  et  mI.  tiart.                  tiGy643.  .  42,879,59)! 
 9o3»i55,7ot,' 

Difierence.  .  ........  i5i| 

Commerce  ^tétml  de  ci  fm  la  Jfrûneê  m  reeu  pmtr  la  tonscmmatwu,  et  de  «m 
êxerait  dè  tiaiiritur pour  Vitrmagêr  ou  h$  eolàmies  (i). 


Valenrs  en  marchandiseft  mises 

en  eon<«omnTatioaaTec  IMve*  i 

I 


meut  de  droit». 


01i|atiat 


k  rindufttrie.  . 
i  naturels.  . 
i  fabriqués. 

Total.  .  • 


ao&Tis. 


Va  CTirs  eu  inarchandÎM»  frao< 
^uii»€s  exportée». 


I  Produits  naturels  •  x64*5io,ro9 1  • 

i  Objets  manofactiu'és,  ^^^3^1^060)  * 


DifiKfffBCtf 


Le  nonTement  en  numéraire  n*est  pas  compris  dans  ce  matot 
Latf  Mtréa» et  tOrtièt  qui oat  pu  étra  constatées  aoat,  lafoir : 

Pmî^  ÎVntr^c  ,  de    25i,424<.o6ft  £r. 
Ptfur  la  sortie,  de  x^»648,o66 


(t)IMjat«la«a 


la  résofliédo 
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£K>CUM£NS  HISTORIQUES.  (I«  Partie,) 


PlTeiéATtOK  de  l'état  des  in}j)or(ations  et  dts  cjrjiortations.  tn  1826, 
dressé  par  la  direction  générale  des  douanes* 


MouMmMt  gMml  du  eùmmêrsê  a¥€C  U  ééhon. 


3,440  navires  français  jftiigmit    ^  fr. 

easem}>lo   355,776  toimeaox.  *  •  •  a43,248f24o 

41^99  *à.  «ou»  pavillon  du  pays 

d*o&  lit  Tieanent  •  .  .  456,890   .  ias»973,670 

6x1  til,  ticM.   86>79»  35,039.566 

T«fffO.  174,167,134 


Total  k  .  564*798,610 


•O&TII. 


ï  aoiiioa  ptr 


3,58o  iMTiMsfnNi^jattgitat 

ensemble  355,;43  t.  aao^3^8x 

4,335  U  sons  parliion  dupajê  i  56o,5o8.'j6q 

où  Us  vont  34i,o36.  .  faa,9i8,558(^'*"''»'  ^ 


A7S  ûf.  tim.  9i|636.  •  34,183,861 

Terre.  t8a,4a3«869 


DiiTéreoce  4,'2 19,841 


spécial  de  ce  que  la  France  a  rtfu  pour  h  ecmommotiott ,  ét  dt  et  fui  a 
Mirait  é»  tintinmir  pour  Vétmuger  u»  Ut  eotoukt  (i). 


ni  marchaDdiset  mises 

:  ^  o  m  rrra  tion  aVBO  paiO> 
dbc  droits. 


Matières  aéoeasiâres  à  l'industrie  •  •  •  S96,io$,3o5 

OyeliaeconsomniatlomI  J^^^^^^^^    *  /  '  ;  ;  f2;795:936 


Total  436^116,47» 


SOETtft. 


r>ri  marchandises  fran-  l  Produits  natarels.  .  .  ♦  '^^'^^'^^^Q  I  46t  097  191 

1  ObjeU  manufacturés  3i  1466,14a        •    y»  / 


^portées. 


Le  mouTement  en  numéraire  n  est  pas  compris  dans  ce  résultat. 
Lés  entrées  M  soMies  qui  ont  p«  éCré  constatées  soat ,  ShToir  : 

Pour  Ventrée  ,  de    173,477,053  fir. 
Pour  la  sortie ,  de    i  ;4  M^^  1 5 1 


Isréswnédn 


féttékal* 
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APPENDICE. 


»  »  ^ 

W      I»  »9 

A  en  ^  w 
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en 
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DOC U MENS  HISTORIQUES.  (1"  Partie.) 


J3 


État  dts principaux  articles  importés  pour  la  consommation  dam  la 

même  période  de  douze  années* 


SUCRE, 

CACAO. 

• 

kîi. 

kii. 

kii. 

16,909,120 

5,284,469 

470,1 5 1 

34,690,075 

4877,946 

162,617 

36,536,861 

4,63o,o63 

583,68 1 

IS18.  «...  » 

36,019,119 

793,383 

39,761,343 

6,6^8,958 

467,670 

48,696,751 

8,i9»,a69 

604,669 

46,439,827 

7,311,716 

,  766,o4t 

55,48  f,oo4 

9,148,848 

692,000 

' 18^3  

41, 54a, 8  36 

8,2uS  ,970 

529,837 

1824.  .  .  •  .  . 

62,o3r,i3a 

10,374,753 

626,88a 

56,o8o,5o6 

7»477'9i4 

937,846 

71,463,916 

7«99M^'4 

699, 5o9 

m 


JÈtat  des  objiis  principaux  que  les  fabriques  françaises  oni  emportés 

dans  la  même  période  de  douze  années* 


1*17. 

xStS. 

18  19. 
I  820. 
)â3i. 

1893. 
1894. 
1895. 
X896. 


SUCllE 

TISSUS 

TISSUS 

TISSUS 

OB  COTO» 

DE  I»U1IB. 

1>B  SOIS.  1 

kîl. 

kil. 

kll. 

kil.  1 

^  19,000 

314,969 

i,3i4,6i9 

I, 103,716 

6i/>39 

I,030,l33 

i,i58,o45 

1,209,357 

5,397 

841,370 

1,478,303 

1,012,739 

■  33,329 

784*7^^ 

1,357,740 

1^*33,663 

309,833 

936,756 

1,391,897 

939,919 

364,178 

1,369,160 

1,457,893 

T,t59,904 

I, 654,74 r 

1,109,028 

1,338,933 

1,059,584  1 

1,961 ,20: 

1,107,075 

1,081,375 

961,172 

5i3,5oi 

1 ,29?.,5 15 

i,oo3,582 

8i5,o57 

i,5o3,744 

1,751,975 

1,124,297 

927,516 

3,067.157 

1,847.417 

1,002,432 

33ao>785 

2,699,766 

965,043 

761,757 

 _i 

^iiA.  hisUpouT  i8a6.  Jpp* 
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34  APP£NDK:£. 
Tableau  des  prix  moyens  de  VheeUjilitre  de  été  en  1B16 ,  dressé  d'apn. 

les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  ,  divisés  en  quab 
classes.  (  Lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821.  )  —  Voyez  Annuau 
pourjSaOt  page  5i6;  et  1821 ,  page  536. 

I  I   


DATES 
des 

MAAGlli^y* 

'I      i  Ô't  .1.1  " 


■ 

Févri«r,'  . 
Mars.  .  . 
AtriU  .  . 
Mai.  .  .  . 
JnÎD.  .  .  . 
Juillet.  :  . 
AoAt.  »  «  i 
Septembre. 
Octobre.  . 
Novembre. 
Déceinbre. 


V«  CLASSE. 
S  uoJiqpç. 


In 

■ 

i4 
14 

'4 
14 
»4 
i5 
i5 
16 


c 

7'J 
if 

83 

Ht 

90 

93 
84 
49 
4* 

41 


tP  CLASSE. 


S  ï. 


fr. 

i3 

14 

i3 

i3 

«4 

14 
i3 

i3 
i3 

i4 
t5 


c. 

9» 


S  »• 


III*  CLASSE. 


S  »• 


fr.  c. 

17  36 


7 

17  43 
17  36 
t6  8» 
77 
16  79 


06 
04 
74 

)i5 

g8}i6  ^7 

17  o3 
17  II 
16  9^ 


85 

57 
20 


16  M 


or  17  07  18  17 


fr.  c. 
14  16 

c4  d5 
14  i5 
14  38 

14  37 

15  iz 

U  84 

16  07 

i5  92 

17  8a 


S  ?' 


fr.  0. 
17  07 

16  86 
16  /î3 
16  ig 
16  01 
16  87 
16  45 
f6  64 
16  36 
16  5i 
16  5& 
t6  58 


S  3. 


fr.  c. 

i5  o3 

14 

[4  85 
14  60 
x4  5i 
14  04 
14  8a 
x4  3S 
i3  97 
i3  99 

13  61 

14  65 


IV«  CLASSE 


S  I. 


fr.  c. 
I3  96 

i3  85 
i3  6a 
i3  74 

*3  .a? 
i3  Si 

i3  41 

«3' 74 
i3  77 
i3  66 
i3  5i 

i3  56 


fr.  t. 
16  5y 

16  49 

16  48 

16  74 

17  06 

17  53 

*  I 

16  U 
èB  ^ 

x5 

15  39 

16  m 

M 


DIVISION  DES  MARCHÉS  RÉGULATEURS. 


n«  CLASSE. 


F-  CLISSE. 


Flcur.Tnc*". 


(Marans. 
Bordeaux. 
(  TquIoiu*. 

Gray. 
Saint  -Lau- 
j  I.  {  rent. 

Le  Grand- 


ni«  CLASSE. 


s»- 


MolhaoMtt. 

Rergue»> 
Arraa. 


S  3- 


Saoaor 

NontM. 
Maraus. 


IMets- 
CJhaxirriik, 
Soi 


.Saint  •I>ô. 
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Plas 

Plus 

Plus 

Plus 

haut. 

bas. 

hsiénuce  du  22 


^JouisMoce  du 
il 'déctmbrc  ) 


fr.  c. 
96  4n 
fjS  Go 

99  25 
[f9  45 

9S  95 


fr.  c 

9(3  70 

99 

99  5o 

99  7« 

9^  9" 


U  3.7. 


9O  Go 

9G  io 

96  45 
75 


9O  80 

f  j-  In 
96  70 

96  S5 
75  85 


TROIS 


97  80 


fr.  c 

68  35 
O7  3o 

63  10 

64  5o 


1)5  20 

65  3o 

66  V 
G4  65 

64  60 
63  75 

65  3o 

66  75 

65  45 


96  aQ  65  5o 


fr.  r. 

GG  0.5 
68  70 

67  40 
GG  5o 
63  70 

G4  80 


65  45 

65  35 

66  o5 
64 

64  70 

64  » 

65  45 

67  10 
65  /»o 
65  6S 


/ 


ACTXOirS 

(le  la 
banque 

j:>'raaco. 


(Jouiss.  <1q 
8  janvier.) 

» 

3,o85  *» 

2,o5o 
2,q35  ■ 

1,980 


2,o5o  >» 

2,0«5  » 

» 

a,oa5  » 


2,o5o 
a,ôi5 


f  ' 

1        ,  ■       .       •      \.  . 


DATES. 


CINQ 
pour  cent. 


Plus 
bns. 


Plas 

haut. 


Pi! 


fr.  c. 

i*^»^  juillet 

98  3o 

99  35 

99  95 

i<>'aoftt.  . 

^00  3o 

I  ^4  •    •     •    «  * 

100  35 

\i  X  t  •    »    •  • 

too  85 

i"  sep.  .  : 

100  95 

i5. 


a  ocjtob. 
16.  .  .  . 
3f.  .  ,  . 


2  nov.  .  . 

9  

22.  .  ,  .  . 

I  r  r  décem. 

ï5.  ..... 

27  

-  -  *  ■■  * 
30  4ehiiW 

■r    f.-i  .  I 


(Juuissauc«  du  ai 

fi*,  c 

98  6û 

99  40 
100  » 

100  40 

roo  4<> 

100  90 

101  o5 

(Jaui&saiKse  da  22 
Mptenlire.) . 


TROIS 
pour  vent. 


plus 

1k,-. 


Plu» 

11. .ut. 


(Juuissancc  du 
fr.  c. 

66 

65  85 

66  3o 


97 

9« 

08  » 

98  7^ 

98  Bo 

97 

70 

(|8  o5 

9» 

(jS  85 

99 

TO 

99  «0 

<)9  55 

99 

roo  " 

100 

o5 

io&'ià 

99 

80 

99  95 

97 

75 

98  10 

99 

25 

.*<  ir  > 

90 


fr.  c. 

66  65 
» 

66 

■")<",  v5 
66  25 


66  o5 


65  95 


66  >. 
66  90 

68  60 

69  5o 
71  70 

aô 

7  r  3o 
6()  25 


66  3o 
66  3o 
66  10 

66  xo 


ACTIOÎ7S 

de  la 
banque 

de 
France, 


(Jouis,  (lu 

i<  '  juiii«-t; 

fr.  r. 

2>oia  5o 

2,000  »> 

3,010  » 


66  n 

66  35 

a,ota 
a,oia 

66  o5 

67  i5 

68  80 

2,<>>.5 

2,040 
a,o4o 

69  60 
71  85 
7a  35 

2,o5(> 
2,oS«» 

2,067 

71  45 
66  85 

2,070 

2,o5u 

71  70 

a,<;»ao 
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se  APPENDICE. 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ETAT 

▲YAKT  OÉPA&TEUKST  EN  lBa6.  . 

LL.  Exe.  LL.Exe. 

Le  «mil»  de  Villèle  «  primâmt  du  eoii»  Le  voaite  Cotbllre»  mittiatr»  Sê  fâlî- 

seil,  miaistr  •  il^-s  ftnances.  rieur. 

Le  comte  de  Pevrouuetfgarde-detfceaiix»  Le  marquis  de  Clermaat*Toiiaerre,iiu* 

'miuistre  de  la  justice.  mâtre  de  la  guerre.  ' 

Le  Baron  de  Damas ,  minittre  des  affairtg  Le  eomle  Cbabrot-de^ransol ,  niaidit 

étrangères.  de  la  marine. 

Lè  comte  Frayssiuotiç ,  ministre  des  af-  Le  duc  de  Do!i(leaiiTiHè>  miiûatie  4ê  U 

f aires  ecclésiastiques  et  de  l'itutruC"  maison  du  Hoi. 
tion  publique. 


PROMOTIONS  (i>. 


CHAMBRE  DES  PAIIl£k 

M.  le  iiiarr|nis  de  Juigné ,  zz.k  la  pairie       toiuç-Ëiigèue-^nUlas) ,  ^  par  ot' 

|)ar  droit  liéréditaire.  donnauce  du  i8  JauTicr. 

M.  le  eomte  de  BfoalaliTet»  id»  IL  le  Gonie  Lefebnre  de  Chefeies,  «r- 

II.  le  oùmti  de  GhnoiiBonlHl'Aslé  (  An*      dievéque  de  Brardeaiiz,=:par  ofidoe* 

oeace  da  5  aoTembre. 

CHAM£Rb  DES  DÉPUTÉS. 

3o-1t  f  7}}{'ier.  M,  le  Ucntenaot  c^éîiéral  M.  Buteil .  r=  par  l'nrmndîiiciBfnt  Af 

toinrt  Seba»tiaaî,  zz.  par  l'arroudisse-  Tliiouville  (Moselle.  ) 

meut  de  Vcrrins  (  Aisne  ).  i8  juillet.  M.  de  Farcy,  =  par  l'arrondis- 

id.  If.  le  marquis  de  Hesfillf,  =  par  temeot  de  Cl>âteaii*GoiiUer. 

rarrondîsiemeBt  de  lisienz  (  Çalra*  9  odoire.  M.  de  Villeneuve,  =  parle  co)- 

,doe).  lége  da  départem.  de  U  Haute-SiâB6 

CONSEIL  PRIVÉ  DE  S.  M. 

S.  Em.  Af .  le  cnrr!tnal  dnc  de  Clermont-  S.  S.  M.  IcdocdeBrisSMipeir  deFrascti 

ToDuerre,  arclievé^uedeToulonsei^zz:  ^id,id, 

mteisfre  d*fittt  et  membre  du  eoiûeîl  S.  S*  M.  le marqcia  de  Pattoret^Tiee  pré- 

priré.  ( (MbmiÊtMCê  du  «9  octobre.  )  sidentde  la CiiamWedea pairs, z=iàf  i</- 

S.  Em.  Mgr.  le  cardinal  duc  de  Laiil,  M.  le  comte  deSaint-Cricq ,  présidentd"'. 

archevêque  de  Aeims,  pair  de  France, .  bureau  du  commerce  et  des  coloaiett 

=:  id.  id.  ZHid.  id,  ••■ 

CONSEIL  D*ËTAT. 


MM.  le  cuaite  de  Brosses,  maître  des  re- 
«ptétcï^,  préfet  du  département  du 
KhAne;  baron  cniansscr.,  maître  des 

requêtes,  préfet  du  d('[)arteruem  de  la 
Gironde  i  comte  de  Murât»  maître  des 


(1)  Lt  signe  s:  veat  dira  »ommé. 


requêtes ,  préfet  du  dcpartemeut  uj 
IVord;  baron  de  CroozeiUies,  maftie 

des  recpiétcs,  secrétaire  géoéral  do 
îiilnistère  Je  la  justice  ;  Juh  s  Pasqnier, 
maître  des  requêtes  »  directeur  géacnl 
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delà  caisse  d'amor ti'i.'srment  et  des  d<*- 
pûte  etgoiiai^'uatium;  de  Ik>i»bertraad» 
maître  det  requêtes^  dUveeCeor  des  éu- 
bli$6emeua  d'utilité  pvbliqTOt  membre 
de  la  Cli^mbre  des  députés,  =  conseil- 
lers  d'Ktat  ea  Mrvi<^  extraordinaire. 
(  OrdonH^nc0  du  t*'  novembre  )  (i). 
U.U.  le  marquUd'Arband-JoiufQes,  pré- 
fet du  départemeut  de  la  Côte- d'Or; 
cuaae  d'Estûurmei,  préfet  dn  dttp«rte-« 


meut  de  laMauclie;  comte  do  Lautivy, 
préfet  du  département  de  la  Corne  ;  du 
IiBchapclle,  «nnénier  ân  roi ,  direiv 
teurdes  affaires  eeçlésiastique*;  Mo* 
reaii,  |în's;dent  du  tribunal  civil  de 
Paris;  t*ouyer,  inteodaut  de  la  luarin^i 
Fîllean  Sslnt^'Hîliire ,  ÎDtradant  dos 
coluiiie^f  —  maîtres  des  requêtes  en 
service «xtrsordiniire.  {Jd.  du  i*'^  mo- 


ADMINISTRATION  PUBI.WJUK. 


M.  le  coritri  -amlral  Desrotoors  »  gotv 
verueur  de  la  Guadclou^. 

ai/uM.  91.  le  comte deTocqveriOe,  pré- 
fet de  la  Somme  t,  =  à  la.  prélectiire 
de  Sehie-et-Oise ,  en  remplaceineot  de 
M.  le  baron  Bestouciies  *  décédé. 

M.  le  marquis  de  Villeneuve,  préfet  de 
la  Mièvre,  à  la  préfecture  de  la 
Somme. 

M.  le  baron  Walckeoaër,  secrétaire  gé- 
néral de  la^  préfç<;tvre  de  la  Seine , 
à  Ja  préfecture  de  la  Nièvre. 

l"  novembre.  M.  Frotlier  de  Bagneux, 
îjri'fpt  des  Côtfs-dn-lN'ord ,  rz  jjréfet 
du  d(  [Mrîomnit  de  ^Tniiif^  ct-Tx)ire  ,  eu 
reiD^iUcemcut  de  ^l.  Mai  Uu  do  l^ui' 
seiqtt  décédé. 

M  M.  Ridate  de  Saint-Georges,  membre 
de  b  Cil  ambre  dt.s  dt- joutes,  s  à  la  pré- 
fecture des  C<jtcs-du  IVord. 

M.  de  la  Posture,  membre  de  la  Cbam^ 
bre  des  députés,  s  adnÙDistrateitr  des 
postes,  en  remplacement  de  M.  Oouin* 
décédé. 

12  novembre.  M.  le  comte  de  Sus^y,  = 
préaUeut  de  TadmittUtratioiL  des  mon- 
naies. 

15  mars.  M.  le  comte  de  Vineman/.y,  pair 
d"  Fr.iuce  ,  =:  président  de  la  couiinis- 
&iou  de  surveillance  de  la  cais&e  d'a- 
mortissement et  desconsiguations,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  MolUen. 

9  ii»ui,  CoMMXssioir  chargée  de  la  répar- 


tih(jn  de  la  soinnie  de  iJu  millions, 
aiïcctée  aux  aucicu»  culous  de  baiul 
Domingue  :  IldM.  le  duc  de  Lévis,  pair 
de  France  ;  vicomte  Laine,  id.  ;  baron 
PorlAl,  id.  ;  le  comte  d'Ar^otit,  /</.,* 
le  baron  de  Moutalcmbert ,  td..;  \v 
canitede  Poutécoulaut, ;  de  tiérci», 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ; 
Straforello ,  id.  s  Fadatc  de  Saint- 
Georges,  «/.  ;  Maigacs  de  ^'kcolaï,  r</.,- 
comte  de  Blangy  ,  id.  {  André ,  id.  i 
Malonet*  maître  des  requêtes,  anmcti 
préfet;  de  Kersaiut,  mettre  des  re- 
quêtes; Villiers  du  ferrage,  id.  ;  La- 
xnardelle  ,  id.,'  Frnsr^u.^ ,  conseiller 
à  la  Cour  royale  de  Chr«stieu  de 

J^nlftid-f  Deve;  couMritl^  auditeur, 
«dl**  A  lige!  lier,  ancien  préfet;  DervilU- 
MaU-chard  id.  ;  de  Fhujer,  ancien  pro- 
prit taire  à  Saiut-  Uoniuigue;  comte 
de Galiffct,  colonel,  comte  Alexan- 
dre «de  Laborde,à2,»'  Bimieifler,  cou* 
seiller  de  préfecture  a  Nantes;  mar- 

.  qnis  Foumier  de  Bellevue  ,  ancien 
propriétaire  à  Saiut  - Dominguc  i  Mi- 
c|iel  de  Tliaroa ,  idem, 

a  Juillet.  M.  de  .Sainte- Marie,  .membre 
do  la  (Ujarnbre  des  députés,  ^mem- 
bre de  la  susdite  couHuibsion. 

Jd.  M  Sclimalz,  colouel,  ex-gouverneur 

'  du  Sénégiil,  consul  général  à  Smyme, 
en  rem  placement  de  M.  David ,  admis 
à  la  retraite.  ' 


TRIBUNAUX. 


18  janvjfr.  M.  Bonnet .  avocat,  membre 
,de  la  coinmi&Moa  de  révrsiou,  =  con- 
seiller en  la  Cour  de  cassation  ,cn  rem- 
placement de  M.  Gandon ,  admb  à  la 
Tetra ite. 

la  février,  M.  Mousnier-Bnisson ,  notre 
precureor-gënéral  près  la  Cour  royale 
de  Bourges,  zrz  conseiller  à  la  Cour  de 




ras^atiou,  eu  rf»iîipluceiueut  de  M.  Bril- 
lât Savarin,  décédé. 

M.  de  Mcrville,  président  de  eliambrç 
en  la  Cour  royale  de  Pc^ris,  conseil- 
ler à  la  Cour  de  ca.s.taliou,  eu  rem- 
placement de  M.  Robert  de  Saiut-Viu- 
ceut,  décède». 

M.  Fretin,  ancien  magistrat,  'J^  avocat - 


^  I  )  Var  «les  ordoiioauces  posléi  kttic« .  WM.  de  CfouieUlteS ,  ds  Rslsliertmiut ,  de SMn^Criet^^ 
Jaios  Vss^oier,  ont  été  aatoriscs  è  participer  aux  délibérations  ila  vouscil  dXtat. 
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itPPBNDICB. 


a^ral  près  la  Cour  jN>f«l»4eFftn9,  = 


rempbçodieat  Je  M.  de  Marcliangy 

5  novembre.  !VÎ.  Dclpit,  président  fîc 
ehainbre  en  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux i  et  uiembre  de  la  Cbambre 
des  député»,  ss  coMeittv  «ft  It  6Mir 
de  cassatiou  »  en  resQplaceoMiit  de 
M.  PajoD  y  démUstODnflire. 

ni,  Mangin,  procureur-géuéral  pré»  la 
CoQf  royale  de  Poitiers,  =  confteiUer 
en  la  Cour  de  cassation,  en  remplnee- 
ment  de  M.  Cbasle ,  démissionnaire. 

IVL  Mestadier ,  conseiller  en  la  Cour 
royale  de  Paris,  et  nientbre  de  la 
Chanilureéw dépoté^,  se  eoaaeiller en 
la  Cnin  de caaMtiou,  en  ren^plaeeiMnt 
de  M.  LecoiitoTir  ,  décédé. 

Sjmnvie.-.  M.  le  liaron  B6u11î\iil;<  i- ,  pro- 
cvreur-gt-aérai  pvès  la  Cour  ruyaU;  de 
'Dosai  1=2  ptfMwevr*|féifénil  pi^ie  la 
Oonr^royale  de  Caeo  *  en  remplacement 


conseiller  en  la  nirine  Coup,  en  rempla- 
cement de  M,  Boiirf^iuc^nnn  ,  dpceiié. 
M.  Gossia ,  vice-presidcnt  du  trxbuuaide 
|MwiiièM  faiittmee  d9  In  Seine ,  ii^oob- 
seitter  en  In  Coar  royale  de  Fnit,  ea 
remplacement  de  M.  Df^nus-sv, nommé 
président  de  cbambre  en  la  méoM 
Cour. 

»  juilUt,  M.  Jacqoinoc  de  Penpeliiiie, 

c{inseillér«d*Éfat  et  proenrenr  da  Roi 
])rès  le  tribunal  de  première  instaocc 
de  la  Seine ,  rz  procureur-général  pro 
la  OMr  nHyallB  dte  Paris ,  en  remplace- 
-  inent  de  M.  IMUàM,  décédé. 
M.  de  Prllcvnie,  riec-président  au  tribB- 
ual  de  première  instaure  de  la  Sciue , 
=  proenrenr  du  Roi  près  le  même  tri- 
IMnal ,  erii'rëntplÉoenieiif  dd  M.lacq[tt- 
notde'ftitiltcluAk 


deM.  leLaroQ  Ooopilde<Pfëlieln,admia    a5/(n7/^<.  M.  Tropamer,  çonseiller  à  U 


«  la  retraite. 
M.  Gucrnon  de  Ranville ,  procurenr*gé- 
nénl  psèa  laCMr  royalo  d«  limoges, 

2=  proenrenr  -  général  près  la  Cour 
royale  de  Grenoble,  en  remplacement 
de  M.  Ac^ard  de  Germane ,  décédé. 
B(.  Ségny ,  prMdeot  d«  ehambre ,  en  U 
Cour  royale  d'Agea,  =  procnreux^gé» 
rc  ral  près  la  f-our  royale  de  Limoges, 
en  rerapiaoeraent  de  M.  Guernon  de 
HanvUl«. 


Ci>nr  royale-  d*Agen  ,  =  président  de 
chambre  en  la  même  Cour,  en  rempla- 
cement de  'M.'Sdga7,  nommé  proea- 
^r- général  dn  idt  près  la.Gmr 
royale  de  Lyon. 
5  nov,  M.  de  Chantelanze,  procureur-gé- 
néral près  In  Cour  royale  de  Douai ,  = 
procureoP'fénénil  près  la  Cour  royale 
de  Riom  ,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
'  gès,  admis  à  la  retraite  et  nommé  pre- 
mier président  honoraire. 


ILdeObantelaose,  preader  aveeatNgéttéaal  M.  Bergâsse , premier  aTOca^^énéral  i  h 

ptè*la  Conr  royale  de  Lyon,     pro-  Conr  royale  de  Ronen,  =  procarenr» 

curcur-f-cTirral  près  la  Conr  rovnlr  de  général  près  la  Cour  royale  de  Mont* 

i  Douai»  en  remplacement  de  M.  le  ba-  pellier,  eu  remplacement  de  M.  Juio 

ron  Bonllanger.  de  Sirau  ,  démissionnaire, 

la /ep,  H.  Jondakk  deNoray,  éonseitter  M.  Horant  de  Joaffrey»eDiiseUler  à  la 

en  la  Gow royale  de  Bourges,  rrpro*  Conr  royale  de  Xyon ,  =procaretir- 

cureur-général  près  la  même  Tour,  eu  général  près  la  Conr  royale  de  Dooai, 

remplacement  de  M.  Monsuier-Buisson,  en  remplacement  de  M.  de  Cliaule- 

appeié  à  d'Mitrm  fondons.  lanze. 

M.  Dehaussy , conteHter  en  la  Cour  royale  M.  Montanbricq,  proenrenr  du  Boi  près 

do  Paris  ,       président;  de  chambre  en  le  tribunal  de  première  instance  ic 

la  même  Cour,  en  remplacement  de  Bordeaux,  tir:  procurenr-géucral  jirt^ 

M.   de  Mervilie ,  appelé  à  d'autres  la  Cour  royale  de  Poitiers ,  en  ma* 

placement  de  H.  Man  gin . 


ÉGLISE  DE  FRANCE. 


S 


Cm.  Autuiue  de  Latil,  archevêque  de 
Reimr,  r=  cardinal  de  Tordre  des 
|)rêtres.  (  Consistoire  du  i3  mars.  ) 
M.  Philibert  Bmistard ,  =  à  Téréché  de 
-  Grenoble. 

a8  Juin.  M.  Talibé  Simon  Gamier,  ri- 
caire-générat  de  Remics,  =  è  Térêché 

d^  Yatjncs,  en  remplaoeiiivit  de  M.  de 
Bruc,  décédé. 


3o  JuiUet.  M.  Lefebure  de.  Chemus, 
éréopte  de  Montanban ,  =  à  Tardicrf 
cbé  de  Bordeaux,  en  remplaceaint 
de  M.  d'Avian  du  Bois  de  Sassay, 

décédé. 

ue  de  I* 
r^êelw  és 

Montauban. 
l'S  décembre.  M.  le  Pappe  de  Trérera,  ^ 


M.  GinUaume  DoÊonrg,  evè^i 
Nouvelle  -  Orléans,  ^  à  IV 
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à  rérécbé  de  Strasbourg ,  rwcaiui  par  placomeot  <le  Mgr  le  Pappe  de  Tré- 

la  démission  de  Mgr,  Tliarin  ,  appelé  vcrn.trausféréà  rc?échéde Strasbourg, 

aox  foQctioQS  de  précepteur  de  Mgr.  le  M.  l'abbé  de  yillenetive-d'RsctapoQ ,  ti- 

dte  d«  Bordeaux.  caife-géiéral     Fréju»,  =  à  Véwét^é 

M.lVd»bë  Sayy,  vieaire-gécétal  de  Ton».  de  YmUio ,  taesDt  per  h,  éémUtum 

lou8e,=  à  révéché  d'Ain,  en  ran-  de  Mgr  d'ijrbon.  ^ 

ÉGUSE  RiFOEMJÊE. 

M  \c  baroD  de  Turckheim,  ancien  mem-  deut  fÎTi  consistoire  général  et  du  di- 
bre  de  la  Chambre  des  <î<*pntés  ,  immit  .rectoire  di^  «'<_'!  ist'«;  iirofesiaTites  delà 
le  dépa|tement  du  Bas%h.biu  »  =  préû*       confesaion  d  Aug^bourj^  eu  France. 

CII£VALtËRS'X>E6  ORDRES  DU  ROI. 

PROUOTiOIfS  DU  A  4  MAI. 

M.  le  duc  de  la  Tremouille.  M.  le  prince  de  Pnli^'nnc  ,  ambatsedeor 

M.  le  prinee  de  3olre,  capitjdne  des    ,  d»  &oi  pm  6.  M.£rjiUiuùqae. 

gardeji. 

IkUISON  DE  S.     R.  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DE  BORDEAUX. 

f  <  janvier.  11.  le  dve  Mathieu  de  Mmit-      ment  de  M.  le  d«e  Vatfiiea  de  Mont 
inorency ,  gouvetaenr  de  S.  A,  R.  Mgr       moreDcy  ,  décédé, 
le  duc  de  Bordeaux.  i5  avril.  M.  Tharîu,  évéqne  de  Straa* 

21»  avril.  M.  le  dur  de  Rivière  ,  ~  gou-        bourg  ,  rrr  iircrepteur  de  S  A  R. 
veroeur  de  Sadiic  A.  R.y  en  remplace*    MM.  de  Maapas  et  de  Barbancoi*  ,  hom- 

gouveraeiiredeS.  A.R,.  ' 
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KoTt  de  s,  £jec,  M.  le  comte  de  Mer, 
envoyt^  cxiraordinali^i  et  ministre  ^là" 
tkifoieittiaiie  de  S,  A.,  I.  et  A. près  la 
eour  des  Paf^-Bms,  à  S.  Exe,  M,  le 

baron  de  f^erstolh-SoéUn  i  chargé  par 
intérim  de  la  direction  des  affaires 
étrangères  des  Fars-Bas»  en  liate  du 
i4yirr/<?r  i8a6.  (Par extrait.') 

Le  sousâîgBc,  euvojé  extraordinaire  et 
ministre  pléuïpotentiatre  de  S.  M.  I*  tt  R. 
A.  près  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  s'est 
faiî  Tin  flrvoir  de  transmettre  à  sa  cour  !a 
oute  que  ô.  £xc.  M.  de  Coniuk  loi  a  fait 
TboQueur  de  lui  adresser  leM  juillet  I  SoS, 
en  irépoBse  aux  représeutalious  réitérées 
delà  piirt  de  TAutriflie,  de  la  Graude- 
Bretagcc,  de  la  Prusse  et  de  la  Ru^iie 
eavcrs  le  gouverucuieut  des  l'a^i»»Ba:i,  à 
Teffet  de  fdkire  révoquer  les  BMSures  pro- 
llibitivcs  qui ,  en  contraveutioa  an  traité 
I  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  et  dn  nrès  de 
Yicnne,  coutinuentà  entraver  la  uaviga« 
tion  dn  Rbiti.  tl  a  égalemcot  porté  à  la 
coQuaissauce  de  ^a  cour  les  réponses 
adressées  le  3u  juillet  à  M.  le  comte  de 
Schladeu,  envoyé  de  S .  M.  le  roi  de  Prusse  ; 
a  M.  le  comte  de  Gourieff ,  chargé  d'af- 
lîiires  de  Russie,  et  à  sir  Cliarlcs  Bagot, 
ambassadeur  d'Auglctcrrc,  de  iiitinc  ([uc 
l'office  subséquent  de  cctaruljas'-adcur,  eu 
date  de  La  Haye  le  i''''  novembre  iSiSj 
snr  qnoi  le  soussigné  Tient  de  recevoir 
Turdre  de  remettre  au  ministère  des  Pays» 
Bas  la  réplique  suivante  : 

«  Par  le  traité  de  Paris  du  .'io  mai  i  S 14  » 
m  les  alliés,  conjointemeat  avec  la  France, 
«  statuèrent  à  la  fois  que  la  Hollande ,  pk* 
«c  ccc  sous  la  souveraineté  de  la  maison 
ec  d'Oran"e ,  recevrait  un  accroissemcat  de 
«  territtiire  et  que  «  la  navigatiou  sur 
«  le  Rbia,  du  point  où  il  devient  naviga» 
«  ble  ju.»qiiVi  1,1  m(  r,  et  réciproquement, 
•I  sera  libre  «îc  t  lie  sortf,  qu'elle  ne  puisse 
m  être  interdite  a  persouoe.  »  Cette  der- 
nière disj^odttoa  fiit  encore  confirmée 


dans  l'article  troisième  séparé  et  secret, 
lequel  porte  :  «  que  la  liberté  de  naviga» 
«  tion  ifor  TEscant  sera  rétablie  f nr  le 
m  même  principe  qui  a  réglé  la  navigation 
c.  du  Rliiti  fîans  î'art.  du  présent  traité.  • 
Ët  de  même  que  les  puissances  alliées  s« 
réservèrent  de  spécifier  au  futur  congrès 
les  pays  qui  seraient  réunis  à  tonte  per* 
pétiiité  à  la  Hollaude ,  elles  déciarèreut 
égalemeatu  que  l'ou  s'occnprrait  au  futur 
Il  congres  des  principes  d  après  lesquels 
«  on  jpoorra  régler  les  droits  k  lever  par 
«  les  états  rivcraius  de  la  manière  bl|dns 
«  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce 
«  de  tontes  les  nations.  >» 

Tel  était  depnb  18 14  l'engagement  tes- 
tndlemcnt  pris  par  le  royaume  des  Pays- 
Bas;  et  cc])cndant,  en  1822,  îe  cougrc» 
de  Vérouc  lut  iufon/ié  que  ledit  gca;  .  cr- 
uement  avait  frappé  de  prohibiaun  et 
rdianasé  de  droits  le  tranMt  de  plusieurs 
articles  de  commerce,  et  continuait  à  te- 
nir remboucbtji  e  du  Rhin  fermée  contre 
le  commerce  du  moude. 

Les  pnisstnceesignataires  des  traités  de 
z8l4et  t^tS  se  firent  nnde%'oîr  d'adres- 
ser deft  représentation <ï  an  iiilnistère  des 
Pays-Ba:«  pour  qu'il  fit  droit  à  una  aussi 
juste  réclamation. 

Les  réponses  données  par  ce  gouverne- 
tneut  n'ayant  pas  offert  ci 'explication  s  sa- 
tisfaisatitrs  ,  Iri  mini^fn^s  des  conrs  alliée» 
repruduii»ircut  de  liouvciics  lu^iauces.  Le 
soussigné  s'est  acquitté  pour  sa  part  de  ce 
devoir  dans  uue  uute  du  ^5  mars  iSoS* 
sur  laquelle  M.  de  Coniuk.  a  donné  nue 
réponse  additionnelle  dont  le  contenu  fait 
Tobjct  de  la  présente  réplique. 

L«*s  observations  que  les  ministres  du 
ro"i  ont  rru  devoir  o|,j>r»ser  à  la  demande 
d'e\eruliuu  des  traité»  sex:éduiseut  à  trois 
objections. 

La  première  porte  qn«  le  relard  dsns 
raccompli.«semeut  des  slipulationa  vouées 
à  la  libre  navigation  du  Rliin  ne  peut  être 
eu  aucuiie  manière  attribué  au  gouveiuc- 
ment  des  Payt^Bas  ;  que  les  dif  fére tt^'S  né» 
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gociaûons  ouvertes  à  Mayencc  et  à  Co- 
lugue  n'ayant  confiait  à  auGua  résultat , 
les  nùnutm  des  Pays-Bas  tm\  CRI  9  on 
k*appaysnt  sur  les  articles  io8  et  toç)  du 
recêsdeTienoe^  devoir  soutenir  que  l'ob- 
jet des  dispositions  proliihitives  qui  fr^p- 
peot  le  trauMt  du  Rbiu,  et  dei»(^ueiics  les 
quatre  coora  demandent  la  révocation  in»» 
médiate,  se  lie  nécessairement  à  l'exécu* 
tiou  d'obligatious  routractf-en  p:\r  d'autres 
pai^ances,  et  dépend  du  règlcmeut  ulté- 
rieur à  arrêter  entre  les  états  riveraluM 
întéressés. 

Un  pareil  raisonneoenl  ne  eoDdnirait 

a  rien  moins  qu'à  transformer  un  enga- 
gemeutuo&itif  et  absolu ,  tel  que  Test  Tar- 
tkle  5  da  traité  de  Paris,  <^ui  fait  une 
ies  bases  primordiales  do  rerection  da 
royaume  des  Pays-Bas,  en  une  promesse 
coucîifinfiudle  Pt  facultative... 

La  ïccuade  observation  par  laquelle  le 
;oiiveraeroeQt  des  Pays-Bas  essaie  de  jus- 
ifîer  les  eutrares  qu'il  met  à  la  navigation 
lu  RUin ,  c'est  que  les  dispositions  rela- 
iTCs  au  transit  dans  les  Pavs-Bas  consti- 
ueut  une  partie  de  la  Icgi&latiou  générale 
luroyanme,  et  ont  une  origine  qui  re« 
aODte  â  1735.  Les  habitansoes  Pay^-Has 
'vaut,  dit  M.  de  Couink,  reconquis  leur 
ndcppndance,  ils  rétablircut  immédiate* 
aeQt  les  mêmes  droit:»  qu'en  i^aS. 

La  première  partie  de  cette  obserration 
«t  juste;  mais  9uixante»dix  aus  plus  tard 
'ttninn  des  iirovinres  en  qui  résidait  la 
ûuveraiuc!"  a  t  c^sr;  celle  l  i  a  pa^sé  suc- 
eisiremeut  a  la  république  batave,  au 
oi  de  Bol!ande»  à  Tempire  francs ,  et» 
lar  renonciation  de  ccitii-ri,  aux  quatre 
ours  alliées  ,  rjni  en  firent  ceiisioti  à  la 
lai.^on  d'Orau;:e  sous  les  conditions  arti- 
niées  dans  l'acte  de  réuuiou.  De  ce  jour, 
-  rétablissement  des  prohibitions  sur  le 
.iiiu  décrétées  par  le  jdacard  de  i^aS 
evPD.i  t  aTjhsi  Illégal  qut  l'eût  été  lo  main- 
la  de  la  clôiurc  de  l'Escaut. 
Solvant  la  troisième  objection,  on  voit 
ne  le  gouvernement  des  Pays-Bas  per- 
te à  soutenir  : 

i"  Que  le  congrès  de  Vicnrif ,  *îa-is  Ta'^- 
cle  i^""  de  Tscte  spécial,  bicu  qu  il  dé- 
are  qoo  la  navigatiott  dn  Rhin  sera  en- 
irement  libre  jutqu^h  la  mer,  n*a  pas 

>t]lu  entendre  par  ces  derniers  mots  que 

était  jusque  dans  la  nur  ;  saus  qt»oi,  dit 
miuiitre  des  Pays-Bas ,  le  congrès  ne  se 

'rait  pas  servi  de  Texpressiou  soU  ea  des- 

fiidêtU»  soit  ea  remontant, 
"x"  Qne  le  congrès  n'aurait  ])u  étendre 
'll)erté  fîe?a  navigation  liii  Rliin  jr^quc 

iùi  la  mer,  pi»rre  que  cet  alIranehisAc- 


nicat  ,  s'il  comprenait  remboifcbtire  du 
Kliia,  impliquerait  une  atteinte  a  la  sou- 
veraineté dn  roi  sur  la  mer  territoriale... 

(  Après  s'être  livré  à  une  discussion 
grammaticale  sur  le  seus  attribué  par  la 
conr  des  Pav*-Bas  à  cette  deruicre  objec- 
tiou,  le  miuiâtre  exaiuiuc  jusqu'à  quel 
point  les  explications  que  présentent  les 
dernières  communications  de  Bmxellea 
atitorlsent  les  cours  nllire"  a  ]iOi!Voir  se 
flatter  de  voir  le  gouvernciueiit  des  Pays- 
Bas  procéder  à  une  exécution  francbe  et 
loyale  des  engagemens  que  lui  imposent 
sa  participation  et  son  accession  anx 
traités ,  et  termine  ainsi  :  ) 

La  cour  de  Vienne  ne  peut  que  prendre 
acte  ici  de  l'assurance  que  S.  M.  le  roi 
des  Pays»Bas  donne  d'être  prêt  à  fairu 
cesser  toute  défcn.se  de  transit  sur  le  Rliiu. 
Toutefois,  S.  M.I.  etR.  A,  uc  saurait  re- 
connaître au  gouvernement  des  Pays-Bas 
ni  la  facolté  de  tenir  en  sn&peos  (  ainsi 
que  l'indiquent  les  paragraphes  soulignés 
de  la  réj)onsc)  l'exéeutifin  de  l'enj^age- 
ment  principal  qu'il  a  directement  con- 
tracté au  moment  même  de  la  transmis- 
sion du  pays,  et  qa*il est  en  son  pouvoir 
d*exécuter,  ni  la  facidté  de  faire  dépendre 
cette  exécution  de  l'arcomplissemnit  soit 
d'autres  engagemens  distincts  et  acces- 
soires pris  a  l'égard  d'autres  points  de  la 
navigation  du  Riiin,  soit  ffofio  do  renga- 
gement en  commnn  accord  des  dispoai- 
tions  réglrmeiitaires  de  l'oete  de  naviga- 
tion du  Kliin.  S.  M.  I.  et  II.  ne  saurait 
reconnaître  au  gouvernement  des  Pays* 
Bas  la  faculté  de  transformer  des  obliga- 
tious  positives  et  précises  en  arraogemens 
conditionnels  et  évenlïiels  qu*il  dépendrait 
de  lui ,  eu  dernier  résultat,  délaisser  per- 
pétuellement dans  un  état  d*inobserva* 
tion. 

S.  M.  L  ne  saurait  reconnaître  an  gou- 
vernement des  Pays  ^^^s  la  faculté  de 
subordonner  l'exécutiou ,  de  .^a  part,  de 
Tartide  5  du  traité  de  Pari> ,  a  ta  cooelo- 
sion  d'no  commun  accord  relativement 
aux  articles  108  cl  T09  dn  rccès  du  con- 
grè>,  ainsi  qu'aux  articles  ly  et  3i  appar- 
teuant  aux  dispositions  spéciales  concer- 
nant la  navigation  duRbin.  En  revauclie* 
lorsque  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
aura  satisfait  à  sou  engagement,  fort  dé- 
sormais de  raccojiqdisseinent  de  ses  de- 
voirs, il  pourra  a  suu  tour  faire  entendre 
ses  réclamations  sur  tes  entraves  qui» 
d*aQtre  part,  pourraient  cxi.ster  au  détri- 
ment dn  commerce  des  iiatitms,  et  dan^ 
Ce  cas  il  rencontrera,  nous  u'cu  doutons 
pas,  auprès  des  pui5àncces  garantes  des 
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traités  de  Paris  et  de  Vienne ,  autant  de 
bonne  Tolonté  à  appuyer  aes' jùttes  dte- 
uiaudes  en  ftrmst  de  It  libre  lutWçfttioit 

du  lUfin,  qnc  l'aDrion  gotrveru'^ment 
Provinces-Unies  a  éprouvé  d'appui  et  de 
bons  dfficrs  dans  le  soutien  de  la  clôture 
de  TEscaut  en  conséquence  de  k  dtîpnU» 
tien  (le  Munster. 

La  coor  de  Londres  vient  d'exprimer  la 
même  persuasion  et  ies  mêmes  regrets 
dans  son  office  dn  i**^  norembK  t8ï5. 
Celle  de  Vienne  ne  sanrait  qu'abonder 
dans  les  observations  pleines  d'équUt'  et 
d'égards  de  sir  Cbarles  Bagot,  auxquelles 
ta  cour  impériale  n'hésite  pas  k  donner 
son  entière  adbésion.  C'est  dans  cette 

C'ir'unTinc  ronvictiou  qnc  ht  soussigné  a 
reçu  1  ordre  de  se  joindre  aux  eonel  i'-.rttis 
de  l'aiiibassadeur  liriUinuiquc,  et  d  invi- 
ter le  ministère  des  Pays-Bas  à  se  porter 
franchement  à  Texécntion  de  la  partie  dli . 
traité  qu'il  est  au  pouvoir  de  ce  gouvek^ 
nemeut  d'exécuter. 
-Le  sonsdgné  a  Thonnenr»  ete. 


Note  de  S.  Exc,  M.  le  baron  de  f'ersiolcA 
de  SoéUn ,  minisire  des  affaires  ètratt" 
gères  'de  S.  TIf.  le  roi  des  Pajs-Btts ,  k 

M.  h  comte  de  lUier,  envoyé  extraor- 
dinaire et  miniilic  plrnij  otentiuire  (L: 
S.  M,  L  et  R,  A.  près  la  cour  des  Fajfs- 
Bas, 

La  Haye,  le  12  avril  1826. 

Le  soussigné  »  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  rot  des  Pays-Bas, 
a.  porté  à  l.i  coanaissaiice  de  son  angastd 

souverain  la  note  que  M.  l'envoyé  ciLtra- 
ordiiiaiic  et  niinis!rr  plénipotentiaire  de 
S.  M.  ï.  t  t  R.  A.  lui  a  fait  rUouucur  de 
lut  adresser,  le  14  février  dernier,  au  $n- 
Jet  de  la  navigation  du  Àhin. 

Alîu  de  donner  lîtosdo  rlartc  i-f  de  pré- 
cision à  la  réponse  qu'il  est  ciiargé  de 
faire  à  la  stfsaîfe  note ,  et  d^n  faciliter 
l'examen ,  il  se  permettra  do  i:iter  cîiaqt»e 
fois  les  parties  de  la  note  dr  \x  com  de 
Vienne,  auxquelles  ses  observations  se, 
rapporteront,  dont  l'étendue  se  justifiera 
par  la  nature  de  la  discussion. 

"  Il  est  rvldcut,  d'après  la  simultanéité 
l'de  cette  double  disposition,  qu'entre  au- 
«  ires  conditions  que  les  alliés  ont  misea  a 
"  la  réunion  de  la  Belgique,  cet  accroisse- 
«  ment  de  territoire  a  été  vincidé  de  leur 
wparf,  nu*;me  avant  l'érection  dn  royaume 
«des  Pays-Bas,  de  l'obligalioa  ci-dessus 
rappelée  de  la  Sbre  navigation  du  Ebin. 
Il  ne  pent  certes  exister  d'engagement 


«plus  direct  et  plus  positif  que  celui  tjni 
«t  8e  lie  à  la  ft>rniafioo  d'  un  état,  et  ciui, 
«  dans  le  eas  présent,  se  trouve  snrabon* 
'<  damment  saortionné  par  l'accession  de 
«  S.  M-  le  roi  des  Pays-Bas  au  traité  de 
«  Paris  et  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne.  » 

Ijadite  aooessitfn  do  gouvemenient  des 
Pays-B.-ïs,  en  date  du  20  octobre  i8i5,  a 
rendu  pour  lui  ces  dispositions  obliga- 
toires, celle  du  25  avril  i8i5  au  traité  du 
ft5  mars  x8i^  n*étant  dirigée  que  contre 
Nifpoléon  Bonaparte;  mais  la  souverain 
neté  de  la  maison  d'Oran'j-c  si?;  Hol- 
lande datait  déjà  de  l'autonme  et 
la  rétiidon  de  la  Belgique  pour  former 
aviMi  la  ïlollande  le  royaume  des  Pays- 
lîns  renonfe  au  traité  dn  3l  mai  iSi5. 
L'une  et  raiitrr  «  faient  par  conséquent 
âutérieures  à  i  cugagcmeut  dont  il  est  ici 
cpiestion,  unique  résultat  de  TaccesMOtt 
Cinlessons  mentîoilltéo ,  et  ne  se  lient  en 
aucune  manière  ni  à  la  formation  de 
l'£tat  ni  a  l'accroissement  de  territoire. 

Si  la  Hollande,  qui  avait  repris  Texâ^ 
cice  de  son  indépendance  dès  l'automne 
i8i3,  et  tous  les  Pays-Bas  réunis  par  le 
traité  du  3x  mai  i8i5,  et  déjà  antérieu- 
rement à  ce  traité,  n'eussent  pa»  accédé 
pfais  tard,  savoir,  le  ao  octobre  i8i)S,  i 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  juiu 
i8r5 ,  conclu  par  suite  dn  traité  de  Paris 
du  3o  mai  1814,  auquel  les  Pays-Bas 
n'ont  pas  accédé  directement,  les  obliga- 
tions stipulées  par  ces  traités  à  Fégard  de 
I.i  navigation  du  Rhin  n'auraient  point 
be  le  royaume  desPay&-Bas.  Les  ancienne» 
Provinces-Unies  se  trouvaient  pins  spé- 
cialement en  dehors  des  traités  de  l*am  et 
de  Vienne,  jusqu'au  ninincnt  de  lenr  ac- 
eessiou;  etcjuaot  à  la  réunion  de-  la  Bel- 
f^ique,  le  traité  du  3i  mat  i8iô  n'y  met 
point  pour  condition  la  libre  navigation 
du  Rliin.  Aura-t-on  besoiu  d'ajouter  que 
la  sanction  d'un  traité  conclu  entre  tiers, 
et  donnée  par  un  souverain  indépendant, 
dont  les  intérêts  y  sont  concernés ,  n'est 
uullemcnt  surabondante,  bormU  daoH  le 
code  du  plus  fort,  tj"r  î  auguste  maisou 
d'Autriche  a  si  puissamment  contxibué  a 
détruire? 

«I  Tel  était,  depuis  Tannée  1S14 ,  l*enga> 
«gement  textuellement  pris  par  le  royan' 
«.  me  d«'.s  Pa^  s-Uas.  » 

Les  Pays-lîas  ne  contractèrent  uu  en- 
gagement pour  la  navigadon  du  BJiin  qoe 
lorsqu'ils  accédèrent  à  l'acte  du  congrès 
de  Vienne  le      octobre  18  r5. 

«  Le  gouvernement  des  Pa^s-Las  avait 
tt  frappé  dç  proliibîtloii  etde  rebaussemeut 
«  de  droits  te  transit  de  nombre  d*articte» 
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M  fiU  cojuuaerce,  et  coa^uah  à  tenir  Fcm-  «  de  la  faculté  qu  a  le  gouvcrucmcut  des 
«bODcbiirc  AiBllîa  fenséecontrc  Ifrcom-      Pay&-Bas  de  concourir,  de  niênie  que  loâ 

«■mtmdaaionde.  •  m  antres  étals  riverains  du  Rhin,  à  nSgler 

T.f  ç:;ouvprnriT!f»nt  des  Pays-Bas,  aussi-  «d*im  louiniuu  accord  tout  ce  qui  a  rap- 

tt^t  qu'il  lut  renti  (  <  n  i8 13  dans  l'exercice  «  port  à  cette  navigation  ,  il  dépendrait 

(le  la  souveraineté,  et  eu  vertu  de  »>e9  «  d'eux  d'étendre  cette  faculté  jusqu'à  vou- 

droila  maritimes ,  îndépendmis  de  la  na>  «  loir  même  régler  ce  qui  déjà  Ta  «té  par 

vi^ation  du  Rhin ,  dont  il  ne  fut  qn^tion  «  les  puissances,  lorsqn'eUes  ont  demandé 

de  la  part  des  hauts  alliés  que  phisietirs  «avant  tout  du  nouveau  royaume  la  re- 

mo\&  après,  et  seulement  deux  aus  après  «  connaissance  de  la  liberté  de  uaviga-  \ 

pour  les  Piays-llas,  Ion  de  leop  aoœssioa  «tSou  dd  Rhin.  »  ^ 
au  au  octobre  i$r5,  rétaliUt  les  droit»       Sèlon  l'article  3^  dn  règlement  concêr^ 

très  modéré â  de  transit  de  1715.  ïîntisscs  fant  la  navigation  du  Rhin,  le  nouvel 

pins  tard,  ils  se  réduisent,  d'après  le  tarif  ordre  de  choses  relatif  à  cette  navigation 

très  libéral  actuellement  eu  vigneur  de  ne  pourra  <'oœmeuccr  que  lorsque  le  rè- 

tStt,  ^  nnpovr  «ent  et  au-dessous.  A  glement  déBnitif  à  confteHonner  par  la 

TVIayeuce,  cinsi  qu'il  sera  exposé  ci-dcs-  coimni^sion  ccutrale  aura  reçu  la  sauctioii 

sous,  le  commissaire  des  Pay'i-B?»';  a  eu-  des  cLits  riverains.  (1  ne  s'aj^it  doue  pas 

cea-e         des  offres  bien  plus  uvauta-  d'un  raisonnement,  mais  d'appliquer  une 

'genoMt  dispofiidon  sttr  la  navigation  on  Rliiu  qui  « 

/amaialedâtgonvtrnementn'nmécomiit  ne  lie  pas  davautage  les  Pays  Basque  Ira 

SCS  propres  intérêts  au  point  de  tenir  l'eni-  autres  états  riveraiii«,  et  d<t»it  jiar  consê- 

liouctiure  du  Rhin  fermée  contre  le  corn-  quent  rcxceutiou  doit  être  .simuitauée. 

MMToe  di:  ïimnde.  UUUeurs,  d'après  ce  que  le  sousnign^  a 

«  Dès  lors  le  principe  de  rinTioUbtlîlé  déjà  eu  Tbonneurd'observer  ci-de!>stis,  et 

«»  des  traités  fit  un  devoir  aux  puissances  comme  il  va  être  exposé  plus  en  drtail 

«  signataires  et  garantes  des  transactions  daus  le  cours  de  la  présente  liote,  le  gou- 

«•  européeuues  des  auuées  fSf4  et  veruement  de^  Pays-Bas  ue  peut  recou- 

•c  d*advfflser  an  mfaiscère  des  Pays-Bn  naître  qne  Tart.  5  du  trtaité  do  I^iris  fasse 

m  des  représentations  pour  qu'il  fût  fait  nue  des  bases  primon^ales  de  l*érectibii 

«  droit  à  une  aussi  juste  réclamation.  »  dn  royaume. 

Ainsi  qn'on  devait  s'y  attendre,  le  gou-       Comment  d'abord  concevoir  qu'une 

woemcnt  des  Pe^-Bas  a  trom  une  stipolatiou  telle  que  celte  dé  îart.  5 ,  qui 

«duption  de  ses  principes  parmi  les  cours  impose  des  obligations  communes  à  plu- 

gérantes  des  ti ansactions  des  années  1814  ftiet»rs  états  le  long  du  Rhui ,  et  non  ex- 

«t.  i8i5  ;  et  l'interprétation  analogue  à  ctusivcs  ni  p.irticulières  à  la  Hollande 

oeUDdeJ«>cour  de  La  Haye,  que  la  France  seule,  ait  formé  une  pareille  l)n.<ie?  Ku- 

sAnt de  donner  ang  t]raitésdont  j]s*agit»  snite  rindépendasce  des  anciennes  Pro- 

■euiralhc  celle  des  autres  garans.  rinces-rinies  des  Pays-Bas,  avec  la  f.u  nlu' 

"  Uu  pareil  rais^nucinent  ue  ("(^iduirait  dont  elles  nnt  frit  usage  d'adopter  une 

<(  a  THfo  moins  qu  a  transformer  un  euga-  con!«titutioa  muuarchiquc  ,  ayant  e:ii&té 

ttg:êmnt  positif  et  absolu,  tel  «pe  Test  longofemps  avant  le  traité  de  Paris  et 

•  l'art.  5  ,  qui  fait  une  des  bases  primor-  uvaut  l'acte  du  congrès  de  Virane,  et 
te  diales  de  l'érection  dn  royatinie  des  Pavs-  n'ayant  rien  de  commun  avec  l'nu  nî  avec 
«  fias^  en  nue  ^>roine6se  couditiounelle  et  l'autre ,  l'article  a  du  traité  <le  paix  de 
Mfaealtatire<S'flétaHmefi»tlo^ibledese  Paris  ûe  ponviiit  tout  an  pins  présenter 
««dégager  delà  sort^de  l'obligation posi-  qu'une  des  bsscs  pri mondiales  delà  rcu- 
«  tiveotprécisequi  a  été  svnallar^inafiqne-  nion  .îc  la  T^c-^^itpif»  à  cet  provinces.  Mais 
«  meut  c<»utractée  eutre  le  royaume  des  supposé  tjue  cette  base  pour  ladite  réu- 

•  Pays-Bas  et  les  cours  alliées,  il  .serait  au  nion  ait  été  dès  l'origine  dans  les  couce[)- 
m  ponvoir  des  ministres  du  roi  do  se  per*  6on»  des  hauts  alUést  il  est  de  fait  que  le 
«pétner  ainsi  dans  la  faculté  de  tenir  ïi  leur  traité-  conclu  Ir  mai  tSi5  avcc  la  Hol- 
«•  gré  le  Rhin  fermé  contre  la  lettre  des  lnn<lf',  nu  sujet  «li-  la  réufiion  ,  f^ardc  un 
«  traité8,atteudu qu'ils pourraieut toujours  sueuco  ubsoiu  sur  la  i>avi|^atitiu  du  Riiiu, 
«  aUégner,  ainsi  qu'ils  le  font  aujourd'hui,  et  que  par  conséqnent  cette  peusée,  st 
«  que  telle  on  telle  antre  ohligatioliâerce,  elle  existait,  ue  concernait pojoit  les  Pays- 
"  relativement  au  Rhin  ,  u'ct  pas  accom-  Bas.  Au  rc-te  fjfiaïuî  ceux-ci  accédèrenf  à 
tt  plie,  attendu  qu  il  dépendra  d'eux  d'em-  l'acte  dn  cougrès  devienne»  ils  ont  cn- 
«(  pécher  la  conclusion  d'un  règlement  po«r  tendu  jouir  aussi  bien  des  avantages  que 
««f«mfîgaliOD,atiemlofiiifi|iqo*4nmoy4ni  lirar  assortit  ledit  acte,  que  remplir  lei 
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conditioiis  qui  w*y  trouTajent  atudiccs. 
L*ciig«gement  des  pfenters  n'était  ai 

tnoÎQs  positif  ni  moins  précis  qne  celui 
des secoudes.  Or,  ricu  nVst  plus  conforme 
aa  droit  des  gcus  et  aualugue  à  l'histoire 
des  traité  qne  de  les  ranger  sur  la  mène 
li^^nr  ,  et  de  réclaroer  la  jouissance  des 
fitipiilatious  favorables  d'yii  traité,  en 
mèina  tcmm  qu'où  se  déclare  disposé  à 
en  remplir  les  conditions  onéreuses ,  spé- 
cialement lorsque  les  unes  et  les  autres 
concernent  uo  même  objet,  qui  est  ici  la 
navigation  du  Khiu.  Sans  doute  la  pro- 
messe de  la  part  des  Pays-Bas,  relative  a 
la  libre  navigation  du  Rliin ,  conséquence 
de  !cT  r  adliésiou  à  l'at-te  du  congrès  de 
Vieuuc,  était  couditiouueile,  en  ce  qu'elle 


a  la  charge  imposée  anx  Pap  Bas.  L  nos 
«(  rentre  coneemest  la  m^igaliou  d« 
Bhiu ,  et  la  Hollande  n*est  pas  moins  înli» 

ressée  à  celle  du  Rhin  couventinnnpî,  que 
les  états  rirerains  d'Aliemagiie  le  sont  à 
la  li^rté  dn  llenve  jusqu'à  la  nier< 

Le  aoussigiié  se  permettra  d^observer 
encore  que  le  gowTcrnt  iurnt  des  PawBas 
ne  désire  poiut  régler  et;  qui  a  été  détcr- 
minépar  les  traités,  luaispéciaine  unique- 
ment la  laoulté  d'ajourner-  l'exécution  de 
ce  qui  a  été  réglé  a  leur  cbarge,  joaqdli 
ce  qu'ils  puissent  entrer  dam  la  jonissaaos 
des  laveurs  que  .le»  mêmes  traités  leor 
ont  assurées.  De  t«mt  temps  .,  il  a  trsp 
xeligiensemeot  rempli  ses  engageœem 
pour  désavouer  aujoDrdMsni  d'avoir  re- 
supposait l'exécution  de  la  parue  dudit  .  couuu  la  libre  naTigatioo  <iu  Rhin  ;  mais 
acte  favorable  aux  ^ays-Bas;  mais  ceux-  il  ne  saurait  admettre  ^  1»  demande  ki 
ci  ne  prétendent  ouilcmeut  qu'elle  soit  en  aurait  été  faito  avant  tout,  et  il cousip 
facultative  du  moment  où  ils  etitrerout  dère  l'obligation  qiî'i!  n  contmctér  à  cet 
dans  la  jttuissaace  des  avantages  stipulés,  égard  comme  datant,  ainsi  que  ses  droits 
«  D*après  ces  principes,  dit«on ,  il  dé-  aux  avantages  qui  lui  sont  garantis  parie 
«  pendrait  du  gouveruement  desPa]rs*Bas  même  traité,  de  l'époque  de  son  acece» 
"  d'eatraverlauavigatiouduRhiu  dans  ses  sion. 

«etats.en  em|>èchant.îMayrnce la  conclu-  «  Si  dans  le  règlement  ponr  la  libre 
«  sion  d'un  règlement,  i.  Mais  dépeud-il  «  navigation  des  rivières,  qu  1 1  oriue  la  xvi" 
donc  moias  des  états  rÎTCrains  en  AUema.  ««aàexede  tttit»  du congrés,1es faoitpois- 
gne  d'avoir  rccotirs  au  même  moyen  pour  «iinces  onttrouTébon  d'étendre  parl'ar* 
prolonger  indc-iinimeut  les  entrnves  op-  «tielo  19  la  suppression  des  droits  d'ét.ipe 
posées  aujourd'hui  a  la  navigatiou  hoiiau-  u  aux  droits  que  les  villes  deMaycnce  et  de 
daise  snr  leRhinconrentionnel?  Pourquoi  «  Cologne  exerçaient  sous  lenom  de  drvttg 
tirs  lorî,  r  une  des  deux  parties  exposerait-  mdg  relâche,  à'eclielle  ctdc  romprvekmrgê, 
elle  sfs  intf'ff'ts,  avant  d'avoir  acquisla  «  de  façon  qu'il  seialibit  Je  navîf^ner  sur 
certitude  qu  elle  ira  jouir  de  l'équivalent  «  tout  le  cours  du  IMun ,  du  point  où  i!  df- 
conrenn^?  et  laqneUe  des  deux  parties^  «vicntnavigable,jusqu  à»aueinbouci»ure 
p(  1*  {  (  Il  supposer  b  plus  empressée  à  ac-  »  dans  la  jpcr»  soit  en  remontaot ,  soit  en 
ceicier  1  nccomplisscmeut  de  ce  qui  a  été  «descendent* l*dbli||ation  qui  eu  rfwftf 
stipulé  a  Vienne  :  celle  qui  comn  rrirc  par  «pour  les  souverains  actuels  de  Mayenre 
en  récliimer  exolusivemeut  les  avantages,  «et  de  Cologne  envers  les  bnit  puissances 
ou  bien  celle  qui  propose  de  s'occuper  dès  «  rat  à  considérer  comme  nn  matre  enni^ 
le  moment  actuel  de  tous  les  articles  qu'il  «  gemeot  ipédelet  sépiré,  qui  ne  penlV 
sagit  d'exécuter?  Eufîn,  quelle  preuve  «mais  fnire  collision  nvec  ceîtfi  Cxr  par 
inoins  équivoque  de  ses  bonnes  disposi-  l'article  ù  du  traite  de  Parui.  C  ctte  atipu- 
ttons  à  remplir  les  conditions  oonrennes  à  «btion  de  l'article  lû  est  tellement  dis- 
Vicnue  le  goviverncment  des  Pays-Baa  «tincte,  qu'elle  ne  forme  à  l'égard  da 
pourrait- il  produire,  qu'en  s'o ffraot  à  «royaume  des  Pays-Bas ,  qu'une  ohllga- 
traitcr  simuiuuement  les  deux  objets ,  et  «  tion  tierce,  incapable  d'altérer  et  de  mo- 
à  procéder  de  suite  a  l'exécution  entière  a  diiier  eurienl'engagcmeatpur  etstmple, 
d  e  tout  ce  qui  se  rapporte  à  U  naTÎgation  «  déjà  antérieurement  attaché  par  rart.  5 
du  I%l  it.  proposition  qui  seule  acquitte  «  du  traité  de  Paris  à  la  transmisaion  drs 
le  miiiisiere  des  Pays-Bas  de  li  j^rcveu-  «droits  de  sonver  ineté  à  la  maisou  d'LV. 
tion  ,  comme  si  ses  vues  tendaieut  à  cm-  «  range.  £n  un  mot,  cette  danse  reiatire 
pécher  la  condcsion  d'un  règlement  pour  m k  Bfayence  et  k  Cologne  cet  i  eonsidéier 
kditc  navigation  ?  Au  surplus ,  il  ne  s'agit  «•  ici ,  relativement  à  l'obligation 
pas  ici  d'uue  obligation  tierce  de  la  part  «pale  du  royaume  dts  Pays«Baa« 
des  états  riverains  de  i'AUemague  ,  mais  «  res  inter  altos  acta.  ■ 
d'une  stipulation  que  raccewtoa  admise  Les  Pays-Bas,  par  leur  accession  à 
des  Pays-Bus  a  rendue  obligatoire  envers  l'acte  du  congrès  de  Vienne»  a'assintlè- 
eux  pour  lesdits  états»  et  étruilement  liée   rent  en  tant  qu'ils  sVr  trouvainat  «oncer- 
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oci,  anx  Bi{i;uataire8  primitifs,  et  acqMÎ-  libre  uavip^atinn  du  Rl»in  ;  iniiis  la  discus» 

leut  le  droit  d'ioulster  sur  rexéctiuoa  sioa  ao  réduit  a  une  diiiereuce  d'oploiom 

de  M  qve  ledit  «de  stipulait  ea  leur  fa*  sur  le  sens  qu'on  y  doit  attacher.  Déjà 

▼ear.  Leur  accession  une  foiea<tetteiUie,  Tou  vient  de  répondre  i  ra$<i(-rtion  que 

les  cniî.iî^nneti»;  des  hautes  ]inrtîrs  rnn-  le  traita  tle  Paris  engagerait  les  Pays-Bas, 

traj.tantfs ,  eu  ce  rjui  les  conceruait,  de-  sans  qtie  i'acte  dn  confères  de  Vienne  liât 

veaaicot  obligatoires  envers  eux,  et  ne  eu  luéme  temps  les  parties  contractantes 

pouTaientpIns  se  considérer  à  lenr  ^ard  a  lenr  égard  ;  et  pour  ce  qni  regarde  les 

comme  contractés  entre  tiers.  Quant  à  dates  des  événemeili»  U  Hullaude  »'êtait 

l'art.  5  du  traité  de  Paris,  eu  établissant  placée  soits  1 1  souveraineté  de  la  maison  / 

la lihre  navigation  du  Rliin,  il  renvoyait  d*()rangc  dès  i  année  i8i3,  époque  à  la« 

tt  mode  d'appliquer  ce  priucipe  abstrait  quelle  il  ue  pouvait  encore  être  question 

i»  futur  congrès.  Cest  s«r  ce  dernier  ni  da  trotté  de  Paris,  ni  du  congrès  de 

objet  que  roule  exclusiveinent  la  disens*  Tienne. 

sioD  à  l'égard  de  laquelle ,  spécialement  «  La  souveraineté  des  Provinees^Unies 

pour  les  Pays-Bas  qui  n'accédèreut  que  «  passa  à  Tempire  français.  >♦ 

b  ao  œfolire  1 8f5«  il  nVxiste  par  cou-  àucno  ttaité  ne  Tayant  transférée  à  la 

^('qQent  aoenne  primauté  du  traité  de  Flrance,  cetle'Ci  ne  la  posséda  jamais  de 

Pans,  sur  l'acte  du  cangrès  de  Vienne  ;  droit. 

H'jilîeurs,  il  est  d'autant  pltis  évident  que  ««  Et,  par  renonciation  de  celui-ci,  »♦ 

l  art  {(^  du  règleoieut  conceruaut  la  na-  Le  traite  de  paix  de  Paris  du  3o  mai 

Tigatioa  da  Rliin  ne  fait  que  présenter  le  t8t4  ne  parle  d'aucune  renonciation.  La 

coraidément  et  l'application  de  Tart.  5  du  Hollande  au  contraire  y  est  citée ,  art.  6» 

traité  de  Paris,  que  I  s  tlmits  d'étape  à  comme  déjà  placée  SOUS  la  maison  d'O- 

Maycoce  et  a  Cologne  ncjx  nrpnt  se  cou-  range. 

cilicr  avec  ia  libre  navig..Liuu  de  la  ri«  «  Aux  quatre  cours  alliées  qui  eu  firent 

▼ière.  Ledit  traité,  an  reste,  n'a  point  cession  à  la  maison  d'Orange  sous  les  con- 

traoboiis  les  droits  de  aonveraincté  à  la  ditions  articulées  dan.s  l'acte  de  rénniolt, 

maison  d'Orange.   Cette  transuiisaiun  ,  acceptées  le  9.1  juillet  iSr^,    (^'( -.t  de  ce 

comme  le  soussigné  sera  dans  le  cas  d'ex-  jour  que  S.  M.  le  roi,  alors  encore  prince 

poser  ci-dessous,  ue  dépendait  ui  des  suuveraiu  des  Pays-Bas,  a  remplacé  les 

liaats  alliés  ni  de  la  France  ;  aussile  traité  anciens  états>généninx  danarexercice  des 

de  Paris  ne  parle  -  t  -  il  qa'liisturiqne-  pouToiia  aonreraina  législatif  sur  le 

mcat  de  la  souTetaineté  'de  la  maison  Rhin.  » 

à  Uraugc.  Plus  haut  :  <«  Les  alliés,  eu  transmettant 

«On  ne  .saurait  certes  eutrevoir  avec  «  à  la  maison  d'Oraugo  la  souveraineté  sur 

«qadle  apparence  de  raison  le  gouTcr»  •>  les  Pays*Bas«  la  Hollande,  et  par  consé- 

«  neroeot  de»  Pays-Bas  vent  tirer,  soit  de  «  quent  sur  la  partie  du  Rhin  qui  traverse 

"  fette  disposition  particulitre  de  l'art  *^  t ,  'le  royaume,  otit  dér'aré  .  etc.  »  Et  plus 

"Soit  des  autres  articles  ou  points  à  m-  :  «  Garanties  primordiales,  qui  out 

•tHmetion  réglementaire  du  congrès ,  un  «  accompagné  taM  la  transmission  de  la 

«  'irgument  pour  infirmer  le  principe  de  la  «  souTcraineté  de  la  Hollande  à  la  maisoit 

'  libre  navigation  du  Rhiu,  et  chercher  à  «  d'Orange,  que,  etc.  >• 

«rendre  conditiocuel  l'engagement  pris  Le  roi  a  pris  connaissance  des  lîç^nes 

•  loti  de  l'érectioa  du  royaume  de  ne  qui  viennent  d'être  citées,  avec  autant 
«mettre  à  cette  libre  narigation  aucune  aétonnement  que  de  regret. 

«  entrave.  On  ne  saurait  en^n  concevoir  Profondément  affecté  de  les  voir  éma* 

•comment  on  bonne  raison  onpcutseflat-  nées  d'un  cabinet  dont  la  politique  s'est 

•  ter  de  parvenir  à  obscurcir  u a  droit,  en  trouvée  si  habituellement  en  harmonie 
'  cpiloguant  sur  les  corollaires  de  la  dis-  avec  celle  do  l'ancienne  répubUquc  et  du 

position  fondamentale  qui  l'a  établi;  toyanme  actuel ,  S.  M.  vient  dVnjoindre 

«comment  on  peut  tenter  d'ublitér<  r  le  très  expressément  an  soussigné  de  pro- 

•  principe  de  In  lif)rp  navigation  du.  Rhin,  tester  contre  rne  assertion  à  la  fois  déro- 
'  proclamé  à  la  face  du  nxmrîe  dansle  pre-  gatolrc  a  la  <iignite  de  sa  couronne  ,  et  à 
'mier  acte  de  la  restauration  politique  de  l'independauce  des  aucicuncs  Provinces- 
«  l'Europe ,  prodamé  le  jonr  même  on  la  Unies  des  Paya- Bas ,  et  opposée  au  droit 
•Bullande  a  été  placée  sons  la  sonTCtmi*  des  gens  et  pnblîc  de  l'Europe ,  au  cours 
«neié  de  la  maison  d'Orange.  »  des  événemens  et  aux  traités,  ainsi  qn'aa 

Les  P..\  s-i;.ts  ne  cKerrheut  .Hîcnncnicnt  principe  de  la  î'  i^itirnifé  ,  da  is  »  nTipli- 

t  ïu&rmcx  m  a  oblitérer  le  priucipe  de  la  cation  aux  Jyuaslies  et  uua  ctats  ,  base 
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fondamentale  de  la  reconstruction  «tf  tiBottrs  ,  reHtai«nt«DCore  ta  pon^oir  d4 

i8i3,  i8f4 et  i8i5  du  système  politique  l'ermenn  ,  tomba  en  partage  aux  forces 

européen.  £o  néme  temps  ,  le  roi  l'a  nationales.  Loin, de  méconnaître  la  part 

chargé  de  s'abstenir  de  prradre  pan  à  qa'a  «ne  In  Talear  des  armées  étfan gères 

des  discussions  on  Ton  chercherait  à  à  rédnirelef  antres,  aux  veux  des  HoUan* 


établir  <pi<*  la  sonvrraiueté  de  rancicuuc 
rtpiil)îi(jue  des  Provinces  «Unies  de»  Pays- 
Bas  soit  passée  ,  ue  iût-ce  que  momen- 
tanément ,  à  nue  puisêanee  étrangère. 

£a  s^acquittant  par  la  présente  des  or* 
dres  de  son  auguste  souverain,  le  s(ni«iM- 
gné  a  celui  de  motiver  sa  protestation  par 
Tcxposé  suivant  : 

,  Bien  avant  le  congrès  de  Wcstplialic , 
la  république, souples  auspices  des ])rinces 
de  la  maison  (^'Orange,  avait  conquis 
son  indépendance  et  contracté  des  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères.  I.a 
pp.lN:  Je  !\T:iîJst(  r  ût  recouuaîtrt-  la  lihcrlé 
])ar  l'aucieu  souverain  du  pays.  LnrsqnVn 
i^^J  les  armées  françaises  eurent  euvabi 
'son  territoire  »  un  traité  oonclu  avec  la 
fVance  garantit  sa  souveraineté.  En  fé- 
vrier iSio,  !e  Tninistère  hollandais  %'t*illa 
au  maiuticu  de  l 'intégrité  du  roj  aume  au 
nojpen  d*une  protestation  formelle,  diri- 
ge contre  la  marche  de  Tarmée  française 
envoyée  à  cette  époque  poTîr  s'y  établir. 
L'abdication  du  chef  du  gouvernement 


dais  comme  n  rvv\  Ac  l'univers,  les  titres 
que  la  ma^'uauiratt<'  et  la  persévérance  des 
augustes  souveraias  alUés  ont  acquis  à  la 
déUvrance  de  l'Eorope ,  se  tronvent  trop 
profondément  gravés  dans  les  fastes  des 
années  1 8 et  rRf  4,  pour  avoir  besoin 
aétro  établis  au  préjodice  d'un  étatindé' 
pendant.  V\àaHxAn  im{»an3a1e«  en  les  dé* 
clarant  iroprescriptibles^ajontera  que  par 
les  vicissitudes  des  cirronstnnres- ,  la  Hol- 
lande se  trouva  placée  en  autorane  i8i3 
dans  la  mètte  catégorie  que  TAUemagne 
orientale  et  l*Italieè>risBttedelacampa(|ae 
de  Russie  en  iBrîî,  et  que  sa  position 
géographique  l'cmp^rha  seule  de  se  join- 
dre u  une  époque  antérieure  a  une  coahtion 
qui  s*était  fomuêe  aa  côté  C|iposé  dé 
TEnrope,  età  laquelle,  nonobstant  le  conr* 
rapide  des  évéuemcns,  il  fallut  quelque* 
mois  pour  pouvoir  se  nj^ttre  en  rapport 
avee  les  Provinees-Unies  des  Pays-Bas. 
£Uo  dira  que  Foccftpation  de  ces  provin- 
ces, si  «lies  euss^'ut  pris  le  parti  delà 
France ,  et  usé  de  leurs  moyens  de  résis- 


hoU4udais,  survenue  peu  de  mois  après ,    tauce,  n'eût  pu  s'effectuer  pendant Phiver 


réserra  expres.sémcnt  la  sonreraioeté  de 

la  Hollande,  dont  l'exerciee  se  trouva 
bientôt  sospeudu  de  fait  par  la  réunion 
du  royaume  à  la  France.  Mais  cette  réu- 
nion ,  untqve  vésnlti^  d*nn  décret  impé- 
riaU  et  Dou  basée  snr  qndqpM  traité  entre 
les  deux  états,  ne  pat  compromettre  les 
droits  de  la  lioUande ,  qui ,  en  éprouvant 
les  fîioestes  effets  de  la  prépoodurance  de 
Tempirc -français,  partagea  le  sort  de 
toutes  les  puis.snnecs  à\\  continent.  La  ba- 
taille de  l^eipsig  frava  aux  années  alliées 
la  route  dos  pays  situes  entre  l'Elbe  et  les 
frontières  des  andennea  Provinceft*Uoies. 


de  i8f  3  à  i8i4  ;  que  la  défense  de  la 
Hollande  eût  très  essentiellement  infinr 
sur  l'issue  de  ia  guerre  ;  qu'au  contraire 
le  soulèvement  des  Provinces-Unies  ouvrit 
aox  armées  alliées  en  antomoe  iSiSTae- 
eèa  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  dans 
un  moment  oxi,  ainsi  qu'il  tousle  dw 
rapports  des  émissaires  envoyés  par  le» 
Holiandaî*  anx  commandans  aUiés ,  ceox« 
ci  n'étaient eneortnunemettt  décemunésl 
y  pénétrer,etqtie  s'ilpnitvnit  eneorcreïter 
quekpje  doute  sur  la  balance  des  services 
rendus  et  reçn.s  lors  de  l'ébranlement  gé- 
néral desnatlonsen  tâx3  et  certes 


A  peine  quelques  éclaireurs  s'étaient  ils  les  Pays-Bas âUèrent  bien  au  delà  de  leur* 
montrés  suc-i'Yssel,  que  déjà  les  HoDnn-  obligations  dans  la  campagne  de  i8i5, 
dais  reprirent  l'exercice  de  leur  ludepcu-  qui  ne  fut  que  le  complément  de  celles  de 
dance*  Le  monvement  qni  amena  ce  ré»  tfti3  ev  i$t4  <  lorsc^en  sens  tnvene  dei 
snltat  éclata  en  premier  lieu  à  Amsier»  drétiemeoftde  iSfi!l,  ilsfonnèrcotravant- 
dam,  et  peu  d'l;enres  après  à  La  Haye,  garde  df  rFnropc,  et  par  le  nombre  de 
en  présence  de  la  garuison  français.  troupes  unses  en  campagne  ,  par  leon 
Vainement  la  Hollande  avait  ci^  i8ro  foyers  devenus  le  théâtre  delà  guerre, 
diercbé  de  ses  regards  inquietanne  pnis»  par  tes  virres  fournis  sans  rétrwntion  à 
sance  quelconque  unissant  les  moyens  la  majeure  partie  des  armées  alliées  com- 
1a  volonté,  pour  prévenir  sa  réunion  à  la  battant  sur  leur  tn\  ;  par  l'organisatipn 
France.  £&  i8j3,  les  armées  alliées,  ii  des  hôpitaux,  et  avant  tout  par  le  ma^ 
mesnre  qnVllas s^araacèfvnt  dans  lesPaft»  ¥«rsé  de  Pliéritier 'ipfésoniptif  dn  tr^aeet 
Bas,  y  refrouvèrent  un  peuple  libre. Xe'^  de  leurs  citoyens,  contribuèrent,  en  Itt- 
siégc  ou  le  blocus  de  plusieurs  place*  sondeleurpoptdation  ctdelcrir^moyeas. 
fortes,  qui,  comme  en  Allemagne  et  plus  qu'aucun  autre  étal ,  et  même  en  ft' 
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je  tant  cette  iD««nre,  autant  que  tout  antre  landaise.  Le  la  ami»  S.  A.  ft.  le  priaee 

peuple,  an  «alntet  à  ladétivrauce  de  YExk-  régent  d'Angleterre  arait  écrit  nne  lettre  ' 

ropc.  dans  le  même  sens. 

Sera-t-il  bcfOin»  après  c^i,  de  pro-       Tout  ceci  se  paiua  avant  qu'il  pût  élre 

dmre  d'autres  prennes  que  l'iodépendance  ancnnement  question  du  traité  oe  paix 

des  l*ays>Bas  ne dérÎTait pas  d'une  Konnse  conclu  plus  tard  à  Paris  le  3o  niai  1814. 
moins  analogue  an  raractère  natinual  .nix  D'après  l'art,  fi  (i-dlt  rmif  '  ,  la  Hollande 
Quatrc-Bras  et  ii  Waterloo  ,  qu'à  Mal-  placée  î>o!iv  la  souyeraïueté  do  b  maison 
plaqpet  et  à  Foutcooi,  dam  les  plaines  d'Orange  recevrait  uu  accroissement  de 
de  la  Belgique  en  i^qS  et  1794*  et  sur  territoire.  Or,  pour  recefirfr  nn  acerois» 
tant  d'autres  cbamps  lie  bataille  où  la  ré-  sèment  de  territoire ,  elle  devait  exister 
publique  se  montra  ta  fidt'ie  allt^'c  de  comme  état  .souverain.  Au  lieu  de  dire 
l'ajuste  maison  d'Aulncbe,  et  prodigua-  qu'elle  s^era  indépendante  .  on  part  du 
son  sang  et  ses  trésors  pour  le  maintien  principe  qu  etU  i*€st ,  et  qu'elle  têt,  non 
deTéquilibre  européen?  qu'elle  sera  pbcée.  sona  la  souveraineté 
Bu  moment  où  le.**  PruviD<  cs-Unicsde»  de  la  in  tison  d'Orange.  On  parle  du  titre 
Pays-Das ,  d'après  le  principe  de  la  post-  et  de  l'exercice  de  cette  souveraineté 
liiDinîe,  furent  rentrées  dan»  l'exercice  comme  établis»  et  la  seule  stipulatioi^ 
de  leur  souveraioetp  »  leur  îndépendanoe  nouvelle,  c'est  que  les  Pays-Bas  ne  pour- 
Int  considérée  comme  uu  axiome  poli-  ront  appartfuir  a  un  prime  portant  on 
tîiiuc,  IVnl  ne  sont^t  .i  a  la  recounaitri-  par  appelé  a  pnrtcr  nue  c.  uroime  étrangère, 
uu  traite  ,  formalité  qui  eût  blessé  leurs  et  que  la  iiuilaude  recevra  un  accroisse- 
droits,  plutôt  que  de  les  mettre  eu  évi-  ment  de  territoire, 
dence ,  et  le  ccn-ps  diplomatique  se  réunit       II  est  très  remarquable  qu'on  ait  choisi, 
aîissitôt  à  La  Haye  auprèsdu  prince  sou-  dans  le  m^mp  article  le  luHir,  lorsqu'il 
verain.  Les  lettres  de  créance  du  premier  s'agit  de  l'inUépendauce  de  l' Allemagne, 
ambassadeur  britannique  portaient  la  date  delà  Suisse  etde  ritalic»  en  disant,  comme 
dnd  décembre           celles  dn  premier         <   lit  questimi  d'une  stipulatiou  uoii- 
cnvoyé  de  S.  M.  ])russieuue  sont  datées  velie:  Les  états  d'Allemagne  seront  iud»^- 
du  ^4  du  même  mois. Danscellesde  M.  le  peudans^  la  Suisse  indépcudapte  conti- 
cbargé  d'affaires  4' A.alricbe  du  a6  février  buera  de  se  gouverner  par  elle-même  ; 
x8i4  »  S«  A.  le  prince  de  Mettemîd>  tx*  Tltalie ,  hors  des  limites  des  pays  qui 
prima  le  désir  de  S.  M,  l'empereur  de  reviendront  à  l'Autricbe,  sera  composée 
constater  le  pîus  tôt  possible,  pnr  le  réta«  d'étals  souverains,  sans  qtî'an  reste  l'on 
blissemeut  de  sa  légation  en  Uoilaude  «  en  pause  inférer  que  la  souveraineté  de 
Ureprisedesrapportsd*amiti^qniaTaient  ceaétals  soit  passée  dans  rinterrailaanx. 
Ué  si  lou9>temps  la  cour  de  Vienne  à  la  hauts  alliés.  Dans  l'acte  dû  31  joiUetf^l4* 
BollanJe.  Da^^  les  lettres  de  cr;  :i;:i:c  de  on  traite  avec  la  Hollande  comme  avec  uu 
Teuvoyé  de  llussie  ,  S.  M.  louiptreur  état  indépendant;  les  buit  articles  an  pro- 
Alexandre, de  glorieuse  mémoire,  ob<-  toqole de  la  conférence  tenue  au  mois  de 
serra  que  par  les  heurensescircoostaoeest  juin  iSf4,.«ntfe  les  ministres  dea  hantes 
les  anriens  rapports  que  la  Russie  entre-  puissances  alliées  ,  citec«t  la  constitution 
tenait  avec  la  Hollancîc  se  tm  iraient  ré-  déjà  établie  r  u  Tldl  iixle;  dès  le  o5  avril 
tablis  de  fait,  eu  duuuautaiu^  a  entendre  i8ji5  le  roi,  accéda  au  traité  d'ailiaoee  si- 
ou*ib  A*aTttent  jamaisété  interrompus  de  gué  le  35  mars  i%i$  entre  rAulricfae ,  U 
Oroit.  Grattde-Breta<;tJO,  la  Prnsse  et  la  Russie. 

liC  'iS  mars,  lecoryjs diplomatique, par  Le  19  mai  iHi5  fut  signée  à  Londres  lr> 

suite  d'une  invitation  adressée  à  M.  Pre-  convention  relative  à  l'emprunt  russe  en 

Tost  et  à  ceux  qui  le  composaieirt  à  cette  Hollande,  entre  les  Pays-Bas ,  U  Grande-  . 

époque,  assista  à  la  présentation  de  la  Bretagne  et  la  jRns^e^.enfin  le  traité  <in 
c<»nï>iituti.jij  a  la  grande  assemblée  reprc-         mai  iSi.j  entre  le  rni  des  Pays-Bas, 

sentant  les Proviuees-Umes.  L'actecon<ili-  et  l'Angleterre,  rAntriehe,  la  Prusse  et 

tutiunnci  ayant  été  accepté,  on  commu-  la  Hus&ic,  exprime  le  dé.tir  de  constituer 

niqua  cet  événement  aux  hauts  alliés^  et  les  ProvinjOes^Ubies  daBades  proporticmv 

S.  M.  I.  et  R.  A.,  par  nne  lettre  4.0  ca->  qui  les  mettent  à  même  de  MuMeoir  leur 

binet  écrite  à  Paris  le  9"  avril  l%if^  ,  fé-  iudépeudancc  par  leurs  propres  moyem, 

licita  le  roi»  alors  encore  prince  souvc-  et  l'art  x*''^  du  même  traité  admet  l'ordre 

cain ,  de  racceptation  de  la  constitatton  de  succession  déjà  étabiiparracte  oonsti-' 

Eir  Vaasembléet^  ainsi  que  s'exprime  la  tutionnel  des  Provinces^ Unies, 
ttre,  dêa  reyrÀcntans  de  la  nation  bol-      Ces  divers  traités,  tena  antérieurs  à 
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Vutt  d»  eoagtct  de  Yienoe  •  recomiia-  ràlIUiiiee  dn  s5  aurt  iSi 5 •  tudU  qiw  la 

»ent  aiaû  HiMvpendtiiee  de»  Proviuee*-  convention  de  Londres  du  19  mai  181 S 

"L'uies  comme  déjà  e^istanfe,  et  ci  lfii  do  fut  également  signée  an  nom  du  roi.  Ja- 

Paris  exclut  CK|ire&9ément  la  souverai-  mais  S.  M.  n'eût  accepté  la  souveraineté 

ndé  des  fulreconn,  eo  eitailt  la  Hol*  des  Proviiicei-Uiiies»  si  Porigioe  en  tàt 

lande  eomoM  placée  sons  la  maison  d*0*  dA  relerer  d*nne  confédération  étrangère* 

range.  qnelfpic  inns^antc  rjnVllc  fiit ,  et  quelque 

Quant  à  cette  sonrerainctc ,  le  roi  la  magaanimes  qu'en  lu&seut  les  chefs  ;  et 

doit,  après  la  Providence ,  au  sang  versé  elle  ttt  rejeté  loin  de  sa  pensée  un  ao» 

par  ses  ancêtres  pour  la  patrie,  à  la  gloire  croissement  quelconque  de  territoire, 

qu*clle  a  acquise  et  an  bicn-<Hre  dout  elle  qu'il  eût  fallu  aclictcr  aux  dépens  de  !a 

a  joui  sons  leurs  au<»picfs,  aux  rap|>orts  dignité  de  cette  terre  où  reposcut  les  crn- 

iotimes  établis  dans  le  cours  des  .siècles  dres  de  ses  aiieux.  Elle  sait  que  l'état  qui, 

entre  enx  et  la  nation;  ans  ancSens  droits  en  raison  de  ca  population  et  de  son  éten* 

de  sa  maison,  et  à  la  confiance  ainsi  qu*ati  due,  a  plus  qu'aucun  antte,  dans  les 

clioix  spontané  (Wm  peuple  libre.  Elle  ne  temps  aociens  et  modernes,  marqué  sur 

date  nnUemeut  de  l'acte  de  réunion  ac»  la  scène  du  monde  par  ses  magistrats,  ses 

cepté  leat  juillet  1814,  oui  ne  coaoeme  capitaines  et  sMiiMurins,  par  lianlde» 

^e  la  Belgicpie ,  mais  de  l'arrivée  du  roi  gré  de  civilisaiion  anqnéf  il  a  attrint*  et 

en  îfnîînnfle  !e      novembre  i8i3,  du  a  dont  l'origine  remonte  àl*anrore  des  siè* 

décenii)re  de  la  nié.-iic  aouée.jour  où  S.  M.  clcs  inoderues,  par  son  industrie,  son 

fut  proclamée  souveraiu  à  Amsterdam, et  commerce ,  ses  culouies,  ses  progrès  dans 

dn  99  mars  i8r4,  époque  de  la  saa<:tion  1m  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  perses 

et  de  ta  promulgation  de  la  loi  fondameu»  efforts  pour  le  maintien  de  l'équilibre 

taie,  événement,  qui,  comme  il  a  été  européen  ,  ^t  par  la  solution  pratique  des 

«xposé  ci-dessus ,  donua  lieu  à  des  lettres  grands  problèmes  politiques ,  tels  que  ce> 

eongratalatnires  adressées  par  les  faants  kii  de  compenser  par  d'antres  moyens  le 

allies  an  prince  souverain.  Dans  la  con-  peu  d'éteiiaue  des  ressources  statistiques 

venfioo  conclue  le  t  ?  nn^r  1H14,  relati-  delà  république,  et  de  concilier  la  plus 

vemcut  aux  colonies  ,eutrc  les  Pays-Bas  grande  liberté  politique  et  civile  des  ci- 

et  la  Grande-Bretagne,  elles  sont  dites  toyens  avec  le  repos  public ,  la  stabilité 

avoir  été  rendues  par  la  faveur  de  laPro*  des  institutions ,  et  les  droits  ainsi  que 

vidence  divine  à  leur  iudrjîCinLince  ,  et  Taction  dn  gouvernement;  qu'au  étnt  qni 

avoir  été  placées  sous  l^*  gnu viTunncnt  a  combattu  quatrc  vlii^t»  années  |Hn:r 

de  la  maison  d'Orange  par  ia  loyauté  de  liberté ,  qui  a  su  arracher  sou  siui  aux 

la  nation*  liellandaise  et  les  armes  des  élémens,  et  qui  phisd*nnefoîss*est  trouvé 

Îraiteaocesalljées.Or,  en  mentionnant  non*  an  nombre  des  arbitres  de  l'Europe; 

es  pui^ances  alliées,  mais  lenrs  armo<;  ,  qu'un  tel  état  ne  dégénère  point ,  et  ne 

il  est  évident  que  les  bautes  parties  cou-  perd  ui  le  principe  vital  de  son  existence, 

tractantes  ont  donné  à  entendre  qne  les  ni  son  rang  parmi  les  nations ,  pour  avdir 

alBés  n'avaient  point  eu  de  droits  à  trans*  été  momentanément  loolé,  avec  presque 

mettre  à  la  HoUande,  mais  qu'ils  avaient,  la  toMlitr  de  l'Europe  continentale.  ]>ar  le 

eu  i8r  i,  concouru  a- son  affranchisse-  cl>ar  rapide  d'un  conquérait ,  etquelors- 

ment  par  leurs  victoires,  comme  les  Payi-  qu'il  s'agissait  de  reprendre  l'exercice  de 

Bas  de  leur  côté  eontribnèrent  pins  urd  son  iifdependance  et  d'adapter  la  forme 

en  18 15  et  dès  l'année  t8i3  à  celui  de  de  son  gouvernement  aux  circonstances 

l'Europe.  — D'après  les  lettres  de  créance  actinUes  de  l'Europe ,  il  n'avait  pas  besoîn 

du  premier  envoyé  de  Russie,  ce  ne  sont  de  l'assentiment  de  l'étranger  quant  au 

.pas  les  aognsies  soirrerains  alliés ,  mais  droit ,  et  que  la  lotte  sontenne  autrefois 

les  circonstances  heureuses,  qui  ont  re*  pour  établir  la  liberté  des  Proviooes* 

pîrrrc  la  maison  d'Orange  à  la  tête  du  gou-  Unies  cftt  rendu  dans  tôt;  ^  K  s  ra^  In  fjnrî- 

vernemeat  de  Hollande.  Le  iti  mart  i8i5,  tiou  de  fait  au  moins  problématique.  — 

le  prince  souverain  prit ,  de  sou  propre  Le  roi,  fort  de  cessentimeos,  s'appliquera 

eiwf,  lé  tilre  de  roi  Le  «5  avril  1 8i5 ,  et  i  transmettre  intact»  aux  siècles  à  venir 

par  ronsé(]aent ,  non  smlcment  avant  lesgrands  cxemjiles  que  lui  ont  l.Tissé»  se* 

l'acte  du  congres  de    ieone  ,  mais  ourorc  aïeux,  et  .S.  M.  respccfp  trop  \r:ir  titc- 

avaut  le  trai(é  du  Si  mai  i8i5  rc-iatif  à  moire  pour  rectmnaîtrc  jamais  uuc  .i•.^er■ 

la  réunion  de  la  Belgique,  S.,  U*  le  roi  tSoo  qui  compromet  également  sa  diguitd 

dés  PayS'Bas  el  S.  T.!.  l'cmperear  d*Aa-  et  ceÛedcs  peuple»  soumis  à  sou  Mrrptre, 

flricbe  conderent  le  traité  d*acoesBion  à  du  bica*^ire  desquels»  ainsi  que  dn  mnf 
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«mkor  est  atugiié  dani  le  monda^^ 
aoit  rendre  GompteàU  PMfidiiiM  diruM 

^pii  les  lui  a  ronfip?. 

<c  II  sufEsait  que  les  puissances  eus&eut 
«  proclamé  et  fait  accepter  par  le  bouveraiu 
«c  d«  ces  provinces  le  principe  de  ia  libre 
«  navigation  du  Rbiu  ,  pour  qneles  aiito- 
«*  rité^  de  ce  royaume  dussent  regarder 
«  comme  lear  étant  interdit  de  maintenir 
m  à*wtàeBiaea  entraves.  » 

,  Une  proclamation  étrangère  ne  saurait 
aroir  delà  valeur  dans  un  état  indépen- 
dant, ni  jamais  y  devenir  obligatoire 
conune  teUe.  Aussi  se  borna-t-oa  à  con* 
venir  de  ceiteina  arrangemecs  relatifs  à 
la  narigation  du  lUiin,  qui  devinrent 
obligatoires  ]>our  les  Pays-Bas  par  leur 
accession  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
accession  libre^et  Tdontaire  de  leor  part, 
Wi  pouvant  dès  lors  être  considi-rét- 
comme  du  fait  des  hauts  alliés,  qui  l'ciit 
ixappée  de  nulUte»en  exdnantla  coopéra- 
tion «oraledriiaadesparlifts  coutractantesk 

«  A  dater  dn  9t  juillet  1.814 ,  il  e  cessé 
«  d'être  loisible  aux  Provinces -Unies  de 
««  créer  ou  de  maio tenir  dans  des  voies  lé- 
«  gisktivcs  ou  administratives  des  droits 
«axidns&fs  SOT  le  BJiin.  » 

L'acte  signé  à  La  Haye  le  14  juin  18 14 
concerne  exclusivement  la  réunion  de  la 
Bd^quc  a  ia  Hollande,  sans  contenir  au- 
«mc  stipulation  relative  à  ]»  navigation 
dn  Ebin.  —  D'après  cet  acte ,  le  gouver- 
nement des  Pajs-Bas  n'aurait  aucuue  obli 
getlon  à  remplir  par  rapport  à  ladite  na- 
vigation ;  mais  il  n'a  jamais  désavoué  les 
«ngagemens  qn*il  a  contractés  par  son 
accession  à  l'acte  dn  congrès  de  Virnne, 
et  qui,  bien  loin  d'avoir  été  préétablis, 
ne  datent  que  de  cette  époque. 

«  Une  telle  obeervation  de  leur  parc  ne 
«peut  avoir  davantage  de  valeur  auprès 
n  des  puissances  (garantes  des  traités,  que 
fti^'en  aurait  auprès  de  la  Confédération 
m  germanique  la  prétention  de  la  part  du 
«gonveraement  des  Pays-Bas,  de  sous- 
w  traire  le  graud-duclit'  de  Luxembourg  à 
«  te!!c  OM  telle  charge  de  !a  fé<l<Tation,  sous 
ule  motif  que  le  duché  de  Luxembourj^est 
«ré^admiaistraliveinent  par  les  lois  CuiD* 
«SBones  àla  ^néraUté  du  royaume.  » 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  u';^  «'le- 
vé aocune  prétention  qui  ait  pu  donner 
Ucn  à  cette  comparaison  Inattendua.Quant 
à  la  législalÎMi  de  l'jaS,  elle  n'a  pas  été 
alléguée  comme  pouvant  déroger  aux 
oldîgatioTi'i  imposées  par  les  traités,  mais 
par  ie  iuuLxi  qu'elle  se  trouve  étroitement 

liéa  as»  droits  naritiines  des  Pays-Bas. 
Or  oe  emit  ces  droits  que  la  cour  de 

jinn*  hiit,  pour  ida6,  Jpp, 


ia  Baye  soutient  n'avoir  été  nallement 
atteints  ni  par  la  lettre ,  ni  par  Te^rit 

dfS^polations  de         à  18 15. 

«  L embouchure  du  Rhin  est-elle  la 
«  mer,  on  est-elle  i'emboucbure  du  Kbin?» 

Cette  question  coiocide  aTeele  ^fstème 
du  goDverncment  des  Pays-Bas ,  d'après 
lequel  l'emboucliure  dn  Bbin  n'est  pas  la 
mer,  et  c'est  précisément  sur  cette  dis- 
tiaelion  essentiétte  qu*il  lioside  son  asser« 
tion,  que  le^  stipulations  de  iJB(4«ti8r5 
excluûvement  relatives  à  !a  n^ivîgation 
fluviale,  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  maritimes  des  Pays-  Bas. 

«  Comme,  suivant  le  dictionnaire  de 
Tacadéniie  française,  naviguer  veut  dÎM 
aller  sur  mer  nu  sur  /f  ç  grandes  rivières  ^ 
l'objet  rappelé  daiis  i  art.  1'^ ,  savoir  la 
libre  nai^tioa  sur  le  Rbln  oonsme  sor 
la  mer  et  sur  la  mer  comme  sur  le  Rhin, 
parait  avoir  été  clairement  indiqué  par 
les  mots  Jusqu'à  ia  mer.  m 

Si»  de  ce  que  le  verbe nupigmer  signifie 
a/fer  ëttt  mer  ou  sur  les  gnutdeg  ninèrmt, 
et  de  ce  qu'il  a  été  employé  dans  l'art. 
l'on  pouvait  inférer  qu'on  avait  cnfendu 
déroger  aux  druus  maritimes  des  i*ays 
Ssa  et  établir  des  at&pnhtions  sor  la  na* 
vigation  maritime,  cette conclosion s'ap« 
pliquerait  également,  nou  seulement  aux 
antres  rivières  des  Pays-bas,  mais  encore 
aux  canaux  et  anx  lacsileriatérienr,  tel 
que  le  lae  doBarlem,  vu  qa*on  dit  eneoro 
naviguer  sur  les  canaux  el  sur  Irs  lacs. 

«  Pouvait-il  y  avoir  une  équivoqne  sur 
«  l'objet  de  la  loi  ?  » 

Le  gouTemeBieBt  des  Pays*Bas  s'est 
constamment  appliqué  à  manifester  un 
religieux  respect  |>our  la  loi  des  traités; 
mais  l'emploi  isole  de  ce  substautii  ie  met 
dans  le  cas  d'observer  que,  bort  h  Icn 
des  tnutés,  les  peo|iles  des  Pays-Bas  ne 
reconnaissent  d'antres  lois  que  celles  que, 
d'après  la  forme  de  leur  constitution,  ils 
se  sont  eux-mêmes  imposées. 

«  Il  sera  libre  de  naviguer  sor  tout  le 
«cours du  Rl:iu.  » 

Selon  U  s  meilleures  cartes  de  tous  les 
bous  gtograpbefi,  le  Khiu  passe  de  Wyck, 
de  Dttursiede ,  sons  le  noas  de  Kromme- 
Rkyn^  et  de  Yreeswyck  sous  celui  de 
Kaartsche-tihyn  jiar  Utrecbt  et  Lcyde,  et 
se  perdant  jadis  dans  les  dunes  de  Kat- 
wyck,  tandis  qu  anjourd'bui  il  aboutit 
aux  écluses  établies  à  l'issue  doccTillage. 
Aucun  babitaut  des  Pavs-Bas  ne  possède 
d'autres  notions  sur  ce  tlt  nvf;  rnmmc  il 
manquait  ainsi  tout  contact  quelconque 
au  Bbin  arec  la  mer»  l'on  adopta  le  prin- 
cipe que  le  Leck  serait  coosldwré  comme 
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!•  prolongltioiL  dn  Rbio.  Dans  b  mit», 

le  gonvernetnent  des  Pays-Bn'i,  ■ifin-?  In 
réserve  expressr  qTî'nn  pût  s'entcu'lrr  snr 
lé  reste,  conscuiit  a  eu  i^ue  le  \V  aal,  plus 
profond  et  plus  propre  à  la  navigalîoii, 
m  wlMiitné  en  Leek.  Or  le  Waal  fiait  i 
(lorcnm,  point  jnsqM'où  remonte  la  me* 
rée,  et  le  Leck  à  Krcmpeo,  tandis  cpie 
per  rapport  à  ee  dflroier  flenve,  le  flnx 
et  le  renux  se  font  sentir  bien  pins  haut 
et  jtisq^Ti'à  V4|nen.  Jamais  on  ne  mani- 
festa dans  les  disciissioos  le  désir  de  pro- 
longer plus  loin  le  cours  du  Rhin,  en 
dé^pient  à  cet  effet  on  bras  de  mer. 
Cest  donc  ici  que  se  termine  la  naviga- 
tion fl'i  viale  du  Rhin ,  et  que  cette  rivière 
doit  être  censée  rencontrer  la  mer.  Les 
Bra»  de  mer  rem]|»lissant  l^tenralle  de 
eette  embonobure  jnaqa'à  la  mer,  ne  aaa- 
raient  sous  aucun  rapport  s'ai-^hni  1er  avec 
ledit  fleuve,  dont  ils  diffèrent  de  condi- 
tion et  de  nom,  mab  davautagc  encore 
par  U  natnre  de  l'isau  et  de  la  naTÎgation, 
qui  prend  ici  un  antre  caractf  rn.  —  En 
effet,  c'est  là  que  la  nature  a  tracé  la 
transition  de  la  uavigatiou  iiuviale  à  celle 
de  hi  mer;  car  il  ett  de  notoriété  publi- 
que, qu'en  général  les  nafive»  «aploywi 
à  celle  du  Rhin  sont  aussi  peu  propres  à 
la  navigation  maritime,  que  les  vaisseaux 
qoi  trâTereent  la  mer  dn  Nord  à  remoa- 
ter  on  à  deacendre  le  Kbin.  Cette  der» 
nière observation  s'rïpplïfjTio  spécialement 
au  Leck,  dont  le  peu  de  profondeur  rC" 
tarde  souvent  le  cours  des  bâtimens  dits 
dê  Cohgne.  Il  en  e«t  de  même  deseargil* 
sons  bien  plus  volumineuses,  et  d'une  con- 
dition entièremrnt  différente  lorsqu'ollos 
sont  destinées  pour  la  navigation  mari- 
time, que  quand  il  s*agit  de  descendre  on 
de  remonter  la  rivière.  —  Le  syatime  en* 
tier  dfs  P.n"^~Bns  se  tronvi*  expos*'  dfîjis 

le  peu  de  ligues  que  le  sonssigué  vicut 
d'avoir  riioaneiir  de  tracer,  et  il  en  ré- 
solte  évidemment  qoe  le  uaité  de  Paris 
de  1814  ot  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
n'ont  eu  en  vue  que  la  navigation  ttuviale 
jnsqua  l'eudroit  ox%  le  Khiu  rcucoutre  la 
mer.  Là  commence  la  mer  territoriale, 
snr  laquelle  le  roi  des  Paya^ae  peut  faire 
valoir  ses  droits  de  sonveraincKi  comme 
sur  tonte  autre  partie  de  ses  états. 

«,Ce  drmt,  comme  tout  antre,  peot 
"  être  modifié  par  dw  atipniationa.  » 

i'c  principe  n'est  point  contesté  ;  mais 
les  Pays-Bas  sou t  d'opiniouqn*-  ledit  droit 
n'a  pas  été  modiUé  par  les  cn^agemeus 
anxqneia  ila  ont  accédé. 

«.  Toute  stipulation  doit  en  effet  être 
enteaduc  de  manière  qu'elle  prodoiie 


«  pour  l'une  des  parties  contraelantesmie 

«  obîii^ritioTi  " 

L'on  reconnaît  les  obligations  imposées 
aux  états  riverains,  au  nombre  des([ueU 
se  ironrent  les  Paya-Bas  ;  mats  elle»  ee 
s'appliquent  qu^à  la  narigatioa  flnvisie, 
et  non  a  eeîle  de  la  mer,  dont  les  trsités 
a*ont  point  parlé ,  et  dont ,  après  un  ioag 
silence,  il  fnt  poor  la  preodère  fois  ques- 
tion pinslenraamiéca  aprèa  le  congrèids 
Vienne. 

•«  âflais  si  on  y  a  dit  que  douze  moi» 
n  avant  la  signature  du  recès  du  congrès  de 
«Tienne ,  doose  mois  avant  la  rédaecidn 
«de  l'article  l'  r  spécial  citt'  ci-dessus  par 
<k  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  il  avait 
«  été  déclaré  par  les  puissances  alliée.* ,  et 
«avait  ensoiteété  accepté  par  le  prince 
«souverain  des  Provinces-Unies,  que  la 
«  navigation  tin  Rhin  du  point  où  U devient 
f<  navigable  jusqu  'à  la  mer  et  réciproque- 
«  ment,  sera  libre  an  commerce  de  imau 
«  les  nations ,  on  n'a  fait  à  Mayence  qse 
«reproduire  le  te&te  d*nne  stipulation  eo^ 
««  ropéenne.  » 

L'on  a  déjà  remarqué  ci-dessus  qa'il 
B*existe  d*antre  aceeptation  de  la  part  des 
Pays-Bas  de  ce  qui  rat  stipulé  snr  la  na- 
vigation du  Rhin  ,  <7«ie  leur  accession  sa 
recès  du  congrèi»  de  \  icunc ,  signée  le  20 
octobre  t8i5.  Leurs  drfigatiens  a  est 
égard  ne  datent  donc  point  <lu  3o  msi 

1814  »  Kiais  <\\\       netobrc  18  i5. 

"  L'a^surauce  d  un  accroissement  de 
M  territoire  au  moyen  de  la  réunion  de  Is 
«  Belgiqne.  » 

11  ne  sera  pas  inutile  (l'observer  ici  que 
cefte  rénnion  ne  dut  ])(iint  son  origine 
aux  Iruits  qu'en  recueillerait  la  Hollande, 
ni  an  dé^  de  lut  complaire ,  mais  an 
soin  de  trouver  nue  nouvelle  garantie  i 
l'crpiilibre  cnrop»'en  I.c  traité  du  3i  mai 
la  motive  cxphcitcmeut  par  l'intention 
d'établir  un  juste  équilibre  co  Europe ,  cl 
de  ooBstitner  les  Provincee-Uoies  dam 
des  proportions  qui  les  missent  à  vr.vr.v 
de  soutenir  leur  indépendance  pni  li  ur* 
propres  moyeus.—D'ailleurs,  la  iioilande 
acheta  eet  avantage ,  par  suite  des  pria* 
tipea  généraux,  adoptés  à  cette  époque, 
aitx  d/'pens  de  ]>Iusleurs  de  ses  colonies. 
D  mu  autre  côté,  i»  M.  attache  trop  d'ia- 
térét  à  tout  ee  <pil  eonoeme  lœ  prorinees 
méridiouales  de  sou  royaume,  et  spéeia» 

Iciîi.^iït  lor^qii'il  "^'agil  do  r;\rir^  qîii  Ictir 
appartient,  p(jur  pouvoir  considérer  !'«* 
pression  *•  accroissement  de  territoire* 
comme  analogue  i  la  rireonstsure.  — > 
Aussi  Tart.  i^*  du  traité  du  3i  mai  i8i5 
porte-t-tl  que  les  ancicnnrs  ProTiacct- 
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Uaiefl  des  Payi-Bw  et  les  cli4evatit  pro-  ce  ^oueernait  li  Bd^iie,  dent  le 
Vioces  belgiqnes  formeront  le  royaume    cas  était  entièrement'diëtilict  de  eelai  de 

des  Pays^as.  Il  était  donc  évidemment    la  Hollande.  •  ' 

quesuou  d'unir  deux  éiats  qui  se  trou-  «  Mi  le  roi  de  Danemarck ,  ui  la  vilie 
Tsient  Pua  ^s^H^s'de  Tantre  snr  la  toéine  «  IBire  deHtnnbonrg^p  n*ont  'pT4tefida  ftribré 
ligue ,  et  attoane  des  deux  parties  ne  pou-    «  dérirer  de  la  possesnon  aù  ils  sont  des 

Tait  t'tre  ranprf'ff  dnnç  !n  rar<':^orie  d'un  '!|rivaf^esclo!VTn}>ouchuredcrK!hr,iiuob- 

accroissement  de  territoire  de  l'autre.  «  staclc  a  la  libre  navigation  de  ce  fleuve.»  . 

«  Lear  anciea  gouvernement  a  tenu       II  appartient  aus&i  peu  uu  gouverne* 

«  l*EsG«at  fenné  pendant  i5o  ans.  *»  ment  des  Riys^Bas  de  juger  les  maximes. 

Rien  n'est  pins  propre  à  mettre  la  qui  ont  pu  diriger  d'autres  états,  qu'il  se 

question  dans  son  vrai  jour,  que  la  com  trouve  obligé  de  les  adopter  pour  loi- 

paraisuu  de  ce  qui  eut  lieu  pendant  i5o  même.  Ou  peut  cependant  remarquer  que 

«os  par  rapport  à  PEactet,  avec  le  ays-  ni  le  Danemarck, ni  la  Tille deHanbonrg, 

tèmc  actnellemcut  adopté  parles  Pays-Bas  uc  possèden  t  le»  deux  riTCS  de  l'Elbe  ;  que 

à  l'égard  du  Rhin.  Pendant  t5o  ans  l'Es-  le  territoire  de  Harnbonrf»  n'a  point  de 

CMit  se  trouva  fermé  au  commerce  du  côtes,  et  que  l'Elbe,  qui  côtoyé,  mai;;  ne 

monde  ;  aujourd'hui  le  Rbht  est  ouTert  à  traverse  pas  leur  territoire ,  se  jette  di- 

ce  commerrc,  sauf  les  avantages  qn*as-  rectement  dans  la  mer.  Tandis  que  le 

stireal  à  la  Hollande  ses  droits  maritimes,  Rliin  ,  se  prolongeàt-il  jnsfju'à  l'embou- 

aiixqiiels  les  «tipulalions  de  Paris  et  de  cbure  du  Leck  ou  du  Waal,  est  loin  de 

Vienne  n'ont  puiut  dérogé.  se  trouver  eu  contact  immédiat  avec  la. 

M  Les  quatre  comrs  alliées,  après  aTeAr  plçine  mer,  dont  il  demenre  séparé  par 
«CMHitribué  à  affranchir  la  Hollande  deson  d'autres  ririères  et  par  des  bras  de  mer, 
«incorporation  dans  l'empire  français.  »  et  qn'il  rencontre  même  à  peine,  à  la  fa- 
it est  da  devoir  du  sousaigiié  de  se  re>  veur  de  ladite  prolongation ,  la  marée  à 
ftrer  !«&  à  ce  qui  n  été  dit  d-deiaas  des  nn  ëloignement  de  plusieurs  lieues  de  la 
événemens de  i8i3 , 1814  et  1 8i5.  bante mer.     An  surpins ,  la  Pmsse die* 
"  Pour  teuiretl'Escaut  et  le  Rhin  ouverts  même  ri  «^OTi^erit  à  la  convention  de  Dresde, 
««  envers  tous,  ainsi  que  les  puissances  en  qui  a  dcliuitivcinent  réglé  la  navigation 
w  ont  proclamé  l'assurance  au  3o  mai  1814,  de  l'Elbe,  et  <^ut  n'a  pas  supprimé  la 
é  et  Vùtkt  pvodamé  Ti»4i*vis dn  piince  qui  douane  de  Stade;  cette  rille  n*est  pas  très 
«  allait  posséder  le  territoire  hollandais  ex  rapprochée  de  t'embonchnre  dn  flenve  ; 
m  jure  novo.  »  la  rive  r^anelte  seule  est  sonmifte  au  gou- 
'   L'on  s'en  rapporte  à  ce  qui  a  été  ob-  veruemeut  d'Hanovre,  et  ce  gouverue- 
serré  plns'bant  sur  les  prodamations  ment  n'en  conthme  pas  moins  à  faire 
jltrangères,  dont  celle  vis-à-vis  de  la  mai-  |Nrélever  sur  le^  bâtimcns  'qui  naviguent 
son  fVOrange citée  en  Hnrnier  lieu  n'existe  sur  l'Elbe  les  droits  fixés  par  sou  ancien 
nulle  part,  et  qui  uc  pouvait  devenir  tarif.  Pourquoi  les  Pays >  Bas  se  soumet- 
oommc  telle  obligatoire  pour  un  prince  traicut-ils  à  un  sacrifice  dont  on  u  dis- 
indépendant  Du  reste ,  ce  aoiiverain  ^  ftensé  le  Hanovre  ?  Pourquoi  les  mêmes 
ainsi  qu'il  a  été  également  exposé ,  ne  se  principes  recevraient-ils  une  application 
trouvait  pas  dans  le  ras  d'aller  posséder  différente  sur  rF.lbe  et  sur  le  Rhin  ?  Pour- 
le  territoire  Jiuilaadais,  mais  il  j  exerçait  quoi  serait-ii  plus  dithpile  de  faire  cesser 
la  aon?erameté  plnsienrs  mois  avant  la  la  reUche  forcée  à  Oolo]|;ne  qn*à  Magde« 
signature  du  traité  de  paix  de  Paris  du  bourg? 

3o  mai  rSi.'i  ,  et  plus  long-temps  encore        «  La  mesure  de  ce  qu'il  est  permis  à 

avant  d'avoir  et)turarté  des  obligations  à  «  cet  égard  d'espérer  s'entrevoit  dans  le 

l'égard  de  la  navig.ition  du  Rhijit  P*'  «  passage  suivant  de  la  note  du  20  juillet 

son  aceesrfon  du  20  octobre  i8i5  aure»  «  iSuS.  » 

fèb  du  congrès  de  Vieiuie.  .Si  la  souvcrai-        Dans  riucertitntîc  s\  la  cour  dr  Vienne 

rieté  de  S.  M.  sur  la  Hollande  dérive  d'un  a  connaissance  des  concessions  faites  par 

titre  nouveau,  ceci  ne  peut  s'appiiquer  celle  des  Pay.s-Bas,  et  des  gr<mds  saori- 

qn'anx  motMoatioas' apportées  par  des  fiées  auxquels  elle  a  déjà  consenti,  le 

Institatioas  domestiques  an  droit  publie  »>uesigné  a  l'honneur  d'annexer  à  la  pré- 

des  anciennes  Proviofes-tTuies  des  Pays-  sente  les  protocoles  ^52  et  35f)  des  séan- 

Bas  et  aox  peuples  qui  les  habitent.  Les  ces  de  la  commission  centrale  de  Majence. 
autres  aafioas,  d*apres  les  prindpes  du      Ces  pièces  mettroat.en  évidence  qn*an- 

droit  des  geas  'et'dof  droit  public,  y  de-  jourd'hui  la  discussion- roule  plirtAt  snr 

ai«nrèrent  étrangère*»  à  L'taeepiion  dé  des  prioeipos  abstraits  et  spéculatifs  qne 

4* 
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Mir  des  difficultés  réelles,  et  que  Vétat  «  tons  pas,  atiprès  des  puissances  garmtei 

des  cboses  dàmeut  examiné,  un  intw-  •<  des  traités  de  Paris  et  de  Yieune  autant 

Tttlle  bien  insignifiant  sépare  désormais  «  de  bonne  volonté  a  appuyer  ses  juste  s  dt- 

Icfrdeux  partiaa.  En  i8s5 ,  laa  manoa  de  «  nMndea  ta  fwtw  de  la  fibM  savigauM 

l*oclroi  sur  le  Rbin  convent^oBel  le  aoot  «  du  Rbia^qae  Tanc^  gouvemementdc» 

montés  à  2,  h|  r  ,H83  fr.  G3  c. ,  offrant  nn  u  Provinces-Unies  a  éprouvé  d'appui  et  de 

excédant  sur  l'année  1 8*3 do  1 5/^,048  fr.  «  bons  offices  dans  le  soutien  de  la  elôtur« 

ao  c.  Le»  transports  des  f  ays»bas  qui,  ont  «  de  l'Ejcaut ,  en  conséquence  de  la  stipu- 

mnoiitélelUiin  y  ontfignré  fmtuo/H^*  m  Moa  da  Moiiaiar.  » 

67  e.  Si  tel  est  Tétat  flonaaaBt  de  la  na«  Il  a  été  déoMiatré  ci^le&sas  que  Ui 

vîgatioD  dn  Rhin  en  ce  moment  qu'on  dit  Pays-Bas  n'ayant  eontracté  d'antre  obll- 

le  rivière  fermée  au  cooiaicrre  dn  monde,  gation  qne  ji.ir  \vuv  a(:(  Çi..su)u  au  rectsdu 

que  ne  pourra-t-elle  devenir  au  cas  qu'on  congres  de  Vienne  du  2.0  octobre  18 15, 

aecepie  le»  propositioiae  da»  l%3»0aa?  il  nwsle  poor  eux  aneune  diatîncliiwiM 

«Ladeurtution  dc'Vieaaeaepeut  que  primauté  d'engagemens  par  n^portik 

«  prendre  acte  ici  tic  l'assuranee  qtie  S .  M.  navigation  du  Rliin  ,  mais  an  contraire 

•«  le  roi  des  Pays-Bas  donne  d'être  ])r«:te  a  une  solidarité  générale;  qn'il  n'v  a  pas 

m  faire  cesser  toute  défense  de  traimt  sur  eu  de  trausmisbiuo  du  pajâ  qui  rc^it  le» 


leUûtt.»  eam  da  Abin;  que  lea  Paya«Bas  aoal 

Celle  assurance  ne  provre  paa  Ifolifi»»    fimdée  à  réclamée  raccompliisemgnt  ^ 


gation  aiit<  I li  urc  ;  c'est  an  contraire  par  avantages  qui  leur  sont  garantis  par  les 

esprit  de  couciliaiiou  (|u'on  a  oltert  plu-  traités,  au  moment  ou  ils  s'offrent:  a  reia* 

sieurs  nouvelles  couce&siuus.  plu'  de  leur  côté  les  obii^atiuas  que  ces 

«  S.  M.  I.  R.  et  Ap.  ne  taorait  feeon-  mitée  leor  inpoaeBt;  qme  lea  moy cas 

<(  naître  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  ni  d'eatvaver,  si  rinteotion  en  ponraji  ja- 

«  la  faculté  de  tenir  en  stispens  l'exécution  mai?  exister,  l'exécution  de  ce  qui  a  été 

«  de  l'enga^i^eTnent  principal  qu'il  a  direc-  itijinle  à  la  charge  des  états  respectifs, 

«tementcoutracte  au  momeutmème  de  la  sont  les  mêlées  pour  tous,  et  qu  ou  q& 

•t  Irammiissioa  du  pays,  et  qa*il  eft  en  ion  aanivait  donner  vue  preuve  nMins  éqai- 

it  ponvoir  d'eftécnter,  ni  la  facnltéde  lasre  voqne  d*iinpartia1ité  et  de  bonne  volonté 

« dé[>endre  cettecxécutioude  Taecomplis-  à  romplir  ses  propres  obligations  ,  qu'en 

•c  senu-nt ,  st)it  d'antres  engagemen»  dis-  pro]>o.sant  de  fixer  le  même  terme  pour 

o  tiucts  et  accessoires,  pris  à  l'é^^ard  d'au-  1  entier  accompiissemeut  de  part  et  d  au» 

«  treapeintadelanavif alioadn  RIùb;  aoif  tre  dea  trailéa.  ^  L'on  ee  permeUra  la 

«  enfin  de  raefa^venieot  en  commun  accord  aenuMnper  enoere  que  la  voie  indiqtee 

«  des  dispositions  réglementaires  de  l'acte  de  eommenffer  dn  côté  des  Pays-Ba»  s 

«(  de  navigation  du  Rhin.  S.  M.  L  elR.  ne  s'aeipiUter  de  leurs  engag^emeua,  saufs 

u  saurait  reconnaître  au  gouvamementdes  voir  ensuite  leurs  propres  prétentions  ap* 

«  Paya-Baa  la  fmenlté  de  tranafonner  aea  pnyéea»  Uasaeraitacoup  sûr  les  précepif» 

•I  obligations  potiitives  et  précises  eu  arran-  d'une  sage  et  prudente  politi^ne*  eftia 

i»enn*ns  conditionnels  et  éventîiels,  qu'il  laisserait  d'antant  moins  concilier  aw 

«■  dépendrait  de  lui  eu  dernier  résultat  de  les  devoirs  d'un  gouvernement  attentif  aa 

M  laisser  perpétuellement  dans  tm  état  d*in-  bien-être  de  ses  sujets ,  qu'il  u' existe  ao* 

«  observatioa.— S.  M.  I.  ne  aanfoit  reeofr  enn  modf  pour  que  oeloi  dee  P«|e-ltii 

«  uaftre  au  gouvernement  des  Pays-Bas  la  donne  le  premier  Texemple  dTaneonp^ 

«  faculté  de  subordonner  l'exéention  de  sa  les  obligations  contractées. 
«  part  de  l'article  5  du  traite  de  Paris  à  la       M.  l'envoyé  extraordinaire  et  mmiAtt 

«  conclusion  d'un  commun  aœord  relative-  plénipotentiaire  de  S.  M.  L  R.  et  ip-  est 

«nentanx  aFiiflIcatogetioS  dnraeèsdu  prié  de  vooleir  lûen  mmemottra  cas  ob- 

«  congrès,  ainsi  qu'aux  articles  19  et  3  e  servatious  à  sa  cour,  et  les  dontt^  <pi 

«  appartenant  aux  dispositions  spéciales  s'étaient  élevés  cbex  elle  se  trouvant  Jjt 

m  coMcernant  la  navigation  du  Rbin. — £n  cette  manière  éclairois,  celle  de  La  Haye 

«  rovancbe ,  lorsque  le  goaveroemeot  dea  continue  d'entretenir  Tespoir  qne  le  cabt» 

Pajrs-Baaanra  satisfaititonengagementi  nal  anniebien  oonaenlàni  i  necoaJar  aan 

«(  fort  désormais  de  raocomplissemeot  de  pniaaanlappiii  an  système  égaleoient  juste 

c.  se^  devoirs ,  il  pourra  à  son  tour  faire  et  modéré  ,  adopté  à  l'égard  de  la  navi- 

Hcntcudresesréclamationasurlesentraves  gation  du  Kbinpar  le  gouvernement  des 

«  qui ,  d'autre  part ,  ponm^ent  exister  an  Pays-Bas. 

«  détiimeot  dn  oommeree  dea  Dallions,  et     -  6i  le»  .proposiliona  UbéBalea  faites  p"* 

«  dans  oe  eas  il  rencontrem, nooaa*en doib  U>  conHniaaaîre  de  S;  Jlf .  à  MaycMf  la  «6 
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flt  rto  -t8  sMi  iM ,  si  intëtéts  n»  autetlai  dei  lob  foodâiMeiitftles  dans  leur 

procoopin  ei-dessQs  mentM>ii»«t ,  n*<nat  ▼igoeur  :  iiM|aiétllda»  qui,  d*après  notre 

pas  encore  rencontré  de  la  |îart  du  cabi-  pri« tp  ,  furent  comiBiiniquées  à  V.  M.  Jïar 
nei  de  Berlin  raccnoil  qu'elles  présa-  la  voie  légale  de  rentremise  dt'  S.  A.  î. 
geaieot,  U  y  a  tout  lieu  de  &e  flatter  que  l'arGhiduc  palatin.  Quoique  nous  ayuus 
tes  amnliiMaes  eoaotnioiis  amqudlM  tnftjoiiMea  lAptii««iitière«oiifini«e  dans 
s*est  déjà  pr^té  le  gouvernement  des  Pays-  la  bonne  et  constante  Tolonté  de  V.  M. 
Bas  finiront  pnr  ouvrir  rissne  désirée  aux  pour  le  maintien  de  la  constitution  du 
obstacle»  qu  a  éprouvés  jusau'à  l'heure  royaune,  et  One  nous  soyons  affermis 
actadle  PaoconpIiMeiiraiit  aes  stipula*  iaatMCIe  èonfiiM»  p«r  lespreiitesiDiil*< 
tîons  de  Vienne  «nr  Tobjeten  litige  ,  et  tipliées        -dispositions  lerovai^lcs  de 
que  df*5  lors  !os  membre»  de  la  commis»  V.  M.  pour  notre  bien-être,  et  ses  décla* 
sioQ  centrale  réus&irunt  à  trouver  la  so-  ratious  solennelles  à  cet  égard  répétées 
lution  du  problème  compliqué  qui  les  dans  la  résolutioB  ci-dessus;  cependant 
(HMnipe.                                      «  Iniâreoiifetaiioei  des  rapports  et  du  temps 
Au  surplus,  le  miolstcre  prn>iif!D, dans  nous  ayrint  fait  craindre  que  la  déclara- 
sa  note  du  19  avril  i8aô  ,  s'etant  déclare  tion  des  causes  auxquelte<>  l  eHe  résolution 
disposé  à  entamer  avec  le  gouvernement  attribue  }ea  iucidens  désagréables  qne 
4m  PayawBet  va»  Mégeckflèn  «ooiaM**  nom  «Tont  ^gnalés  eomoie  des  eriefi,  «t 
eiale  à  Col«tgaa>  dan*  Vtagtoit  qu'eu  dis*  qui  froissaient  méir>e  Tintégrilé  ae  la  ctni* 
entant  les  rapports  commerciaui^desdriiT  stitution,  prise,  contre  l'intention  dt  V  M., 
états,  on  parviendra  pent-étre  à  cooci-  dans  on  autre  sens ,  n'exposât  un  jour  les 
tiev  tons  les  inlévéli  «  ia  «onr  des  Pi^tv  detrâts  ét  le  netiott  à  des  doiitM«  et  ne  fit 
Bas  demeure  iiitimement  conraiiMme-^e  attribuer  ces  incidens  auic  infinencci  dtf 
les  plus  lirtTrenr  auspices  présideront  à  droit  fîe  l'autorité  suprême ,  nous  avons 
la  fois  aux  conférencus  de  Coloî^ne  et  de  senti  que  nos  esprits  et  veux  de  vos  ron- 
Alayeucc,  du  moment  où  les  hautes  par-  citoyeus  ue  pouvuicut  cLie  parfaitcuii-ut 
ties  respeoliTe»  fiÛMUiit  abstraetton  dee  tNkn^pdliaét,  qu*eatant  qu'une  aouyi^lie 
peindpes  généraiix  et  des  théories  spé-  déclaration  plus  complète  de  la  part  de 
evlatives,  qui  les  ont  partagées  jusqu'à  V.        assurerait  davantage  nos  droits, 
0e  jour,  se  détermineront  à  adopter  la  qui  doivent  être  maintenus  inviolables 
▼die  pins  oondliatriee  d'exafloieerle  c6lé  euasi  teva  ce  «appert  Masa  V.  Ma  a  dé- 
pratique de  la  discnsaiott,  et  de  chercher  claré  que  ce  etuHenn  4e  U  résolation  im« 
à  «î'cnteudre  d'après  les  liens  d'amitié,  périale,  qui  parnî«^«iHit  annoncer  drs  ]»rin- 
de  Loo  voisinage  et  de  parenté  qui  les  cipcs  de  gouvernemeut  opposes  nu  droit 
uuiÂî>eui,  sur  l'intervalle  bien  étroit  par  de  notre  constitution  et  à  nos  lois,  avait 
lequel,  depuis. les  prepostoieiifl'Aiitea  A  ee  uniquement  pour  bnt  l'explication  bis* 


Bfayenee»  ettsa  te  tronvent  'enoere  téw  torique  des  faits;  mais  que  les  fnits  cux- 

jparées.                            ■  mêmes  qui  avaient  donné  lieu  a!i\  griefs, 

Le  sonsiigoé  saisit  etc  ®^        avaient  si  fort  afitictc  le  cœur  de 

Verstolk  de  Soeleh.  V-         wraiwt  jtaaî» allégnés  comnie 

enemplea  pour  de  semblables  lucidens,  m 

  comme  un  motif  de  maintenir  un  nouveau 

'  flowaaia  droitinoooandansnotrelég^ationi  qu'au 

nonmiB.  cootraife*     M.  voahiit  maintenir  et  pro- 

RttffaiatmrATfOV  erMWe  for  ta  d^l»  dg  <  >^  en  teat^tompa  la  constitotion ,  con- 

Oèngriâ  dans  taâîameeàa  10  janvier 4  f'rrnée  par  son  serment  lors  de  sou  inan- 

en  réponse  au  retcHi  de  S,  JU.  d»  aé  g^^ration  et  consacrée  par  la  coutume  et 

novembre  iSaS.  r«x]>érience  des  siècles,  qu'à  Tégaad  des 

aubades  de  tonte  «spèoe,  eUe  rectumais*» 
Sire,  nous  avons  reçu  avec  les  seotimms  sait  qu'en  aucun  cas ,  même  dans  les  plus 
du  respect  que  des  sujets  doivent  à  leur  extcBordiuaircs ,  on  ne  pourrait  jamais, 
souTerain,  et  ceux  de  la  plus  vive  recon-  eoutrc  lu  dispusition  expresse  dn  i^*"  ar- 
mianuicet  le  teaerit  de  V.  M.  aacrée  el  tiele de  1791»  et  ,  .l'eearter  de  la  mt» 
fpoaleiique,  en  date  dn  a6  novembre,  nièce  dont  la  dtèlB  aurait  traité  cet  objet, 
qui  nous  a  été  adressé  relativement  à  nos  Comme  ]inr  cette  déclaration  pins 
représentations  du  l'i  octobre,  et  à  la  ré*  étendue  de  ses  dispositious,  V.  M.  a  dé- 
solution  impériale  reuAie  le  9  noreobre  livré  nos  esprits  o'uuc  grave  inquiétude , 
suivant.  T«  M.  a  bien  voulu  par  ce  ceaorit  et  a  k»cn  voidn  afimniv  notre  dévone  - 
dimiiper  net  inquiétudea  rdetîTeflient  m  meut  |>ar  ce  nenrean  document  de  Jnatic.e 
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et  «elta  J^Mav«  de  %Rh  uitei^tions  pater-  la  quotité  de  la  routrîbutiou  future,  »cra 
liellef»  IIOiis:liii  témoif^non'»  à  cet  égard  soninis  à  l'attention  du  souverain,  soit 
liât  fsconofussauc^  au66i  vive  qn'iovaq  étahU  avant  tu ul  dans  les  furiues  de  la 
riable ,  et  PQua  renouvelons  noe  TCBiis.le8  daàle  ;  et  qne  dé j  a  par  le  reieeo  mi*om  n*n 
plus  «rdens  pour  que  le  Diev  toat»pime-  paa  coutume  de^rédiger  d'article  sur  la 
sant  et  infiniment  bon,  le  conservateur  fîxrttiou  de  la  quotité  des  contributions, 
deTunivers,  prolonge,  pendant  un  grand  il  soit,  pour  aaanrer  le  sort  des  coatri- 
no^xJjred'axméeSf  vutreexiÂteuce  et  TOtre  buables,  porté  in  eode  per  un  erticle 
S9fl|^  pour  le  honhenr  des  peuples  soumis  partionlier  qui  sera  adopté  prorisoirc* 
à'TOlre  sceptre.  Mais  en  même  temps  nous  ment  Car  comme  1;î  sainteté  des  lois  a 
demaudonsinstammentà  V.  M.  que,  pour  été  léscc  par  le  clianypment  apporté  à  la 
tran^illiser  plus  paria^temettt les esjiritsi  coutributiun  hors  de  ia  diète,  de  même 
et  en  témoiguage  de  notte  éWcneUe  ism  que  par  r«ad0e  4l*niL  feemtement,  si  eetto 


couusissaneOy  les  assurances dA'V^  IL xe-  lésion  n'est  pas  rétractée  par  la  justice  et 

lativement  aux  droits  du  rovauTue,  qui  la  bonté  de  V.  M.,  le  préjudice  porté 

sont  d'ailleurs  au-dessus  de  toute  déclara-  ainsi- à  U  coastitation  du  royaume  sera 

Uon  erronée,  soient  mises  sn-rsng  des  itrépensbUi 

Uns ,  et  ^*eins2«jle  oode^des  lois  en  eolt  -*^ma  ce  qui  conoeme  la  tenue  >dv  ia 

un  inonuraent  étnmrl.                        .    '  diète,  tpn  ,  d'aprrs  l'nrt.  i3  de  Ï790  et 

^  Quant  aux  au  ti  rs  oi  ijcLs  dr  nos  représen-  17OT,  duii  iudi.sjtrusabiemeut  avoir  lieu 

tations ci-dessus ineutiouaees,sur lesquelles  daiis  chaque  mtervalle  de  trois  ans,  nou» 


V,.M.  a  bien  vonln  plument  s'expliquer   prions  tres^liandilenwnt'  T.  H«, 
eoa^mnÀoaeBAàsabontépatera^b,nens    qa'eUe  veut  bien  recoijuaitre  elle-même 


remarffuous  ,  avec  tout  le  respect  que  que  le  bien-être  et  le  bonheur  du  royaume 

nous  vous  devons  comme  vos  sujets ,  mais  dépendent  de  la  teune  régulière  de  la  d^ète 

en  même  Unnps  avée  doriear,  qn'on  a*a  dins  les*  termes  lég^ment  fixés,  de  toi»» 

pas  fiât  droit  à  qotro  prière  relativement  loir  bien  permettse  «pier«sSQFsnce  royale 

à  la  contriburlion ,  quoique,  d'après  le  S"  qni  n  été  flouuée  sur  l'observation  de  no-v. 

article  de  I7i5,  les  contribntioDs  dans  lois  à  cet  égard  soit  insérée  dans  le  Code 

toute  leur  étemUie  soient  ua  objet  des  dé»  ciril.  La  bouté  particulière  avec  la^ielle 

libératioas  de  la  diète ,  et  qae  ^iaeipsle*  Y.  M.  metses  eeins  pelemels  à  aons  tran- 

meut  leur  montant  doive  toujours,  d'à-  quilliser,  uons  encourage  également  à  la 

près  la  teneur  du  19»^  article  de  1790  et  prier  de  prendre  en  con^iidération  In  do- 

1791 ,  être  réglé  à  la  dièt/e,  pour  l'inter-  mande  respectueuse  que  nous  lui  avons 

vidle  d*ane  session  à  l'autre  ;  intervalle  adressée,  pourqt^àla£adecliaqvedièt« 

qoi  ne  doit  être  que  de  trois  ans;  etqB*eB  le  terme  de  la  sniwaate  soit  fixé,  et  d'à* 


outre  nos  humbles  représentations  dn  voir  In  bonté  dp  nous  rassurer  par  la  ré- 
icr  février  dela4iète  de  iSti  et  1812  solution  que  nous  avons  sollicitée  à  cet 
doirent  prouver  à  Y.  M.  que  les  états  se  égard.  Cette  demande  ne  porte  aucune 
sont  expressément  réservé  le  droit  de  attdnte  aux  droits  de  la  royauté  ;  car 
fixer  la  quotité  des  iu)j.ôt.s  jusqu'à  la  diète  V.  M.  s'étant  feruienient  proposé  de  faire 
suivante.   Aiusi  ,   quoique  nous  soyons  tenir  In  dirtr  dans  l'intervalle  de  rliaque 
prcts  a  admettre  dau:>  nos  délibératûms  trieuumm ,  ia  lixatiou  dn  terme  dans  la 
ultérienres  de  la  diète  la  matiit*  de  la  diète  même  n'apporte  aneoae  modiliea- 
contribution  ,  Y.  M.  reOtWMaltra  sans  tion  sa  droit,  mais  éUé  détermine  seol^ 
doute  d'elle-même  que  cependant,  en  ce  ment,  par  une  concession  royale,  l'épo- 
qui  concerne  l'imputation  ,de  la  quotité  que  à  laquelle  l'exercice  doit  eu  avoir 
exigée  au  delà  de  celle  fixée  parla  diète,  lien,  conformément  à  la  l<ri. 
etpotu*  faire  disparaître  l'influence  f«j-      <^iantè  Taetivité  du  conseil  royal  de 
tiure  aussi  bien  que  passée  dos  ordou-  gouverucnn  nt  eu  Hongrie,  au  article 
nances  rendue*  sur  cet  objet,  nniîs  de-  du  ô'  décret  du  roi  Wladislas,  aux  et 
vous  renouveler  notre  prière,  par  suite  8^  articles  de  sou  6<^  décret,  au  la*  ar- 
de  laqudle  nous  sommes  obliges  de  dè>  fiole  de  Fannée  1O81 ,  aux      et  i6*  de 
darer  respectueusement,  mais  expresse-  1790,  enfin  au  %^  de  t8o5,  nous  aurions 
mçnt  et  avec  une  sincérité  filiale ,  qu'in-  bien  voulu ,  à  cette  occasion .  appuyer  nos 
tiraenieut  convaincus  de  la  justice  de  désirs  auprès  de  Y.  M.  par  des  argumfos 
l'iui  putatiou ,  nous  devons  désirer  qu'ans-  |ilns  étendu»,  néanmoins ,  comme  ees  oIk 
sitAt  que  la  matière  de  la  contrifiotion  jetsse  reproduirout  d'aiDeursdanelasé- 
scra  hin.  n'j  e,  îe  principe  de  l'imputation  rie  des  délibéiationis  successives,  non*^ 
complète ,  qui  d'ailleurs,  iursqu'ou  fixera  avons  jugé  à  propos  do  remettre  jusqu'il 
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cette  époque  la  coutmaatiou  de  nos  de-  cummimiqués  ans  membres  de  la  diète,  ^ 

mândet.  on  •  déjà  pria  lea  iveiaMt  néeMMiro» 

A  r^gaid  de  la  correspondance  réci-  pour  qtiu  ces  actes  pamioiliPt  ânprioiét. 

proque  des  comttats  sur  <!cs  o})jets  qui  le  plus  tôt  possible, 
concernent  l'administration  {mblique  du       Quant  à  ce  qui  concerne  spécialcnjent 
royaume,  nous  offrons  nos  humbles  re-  les  traraux  mêmes  et  leur  point  de  matu- 
merclmens  à  V.  M.,  ponr  la  résolution  rité  pfaii ou minna  complèto  pour  U  dis- 
royale  qui  porte  que  l'activité  légale  des  cussion  ,  notis  faisons  respectueusement 
romitats,  rétablie  aussi  %ox\s  ce  rapport,  1^  observations  suivantes  :  Il  ne  se  pré- 
ct  conlirmée  par  i'u&agc  depuis  un  temps  tente  aucune  réflexion  à  faire  sur  le  tra-  • 
immémorial t  aoit^anul  oonsoBdée  par  ▼aflccmeeniaBtleaobjetsjuridiqaefl.Qnoi^ 
ime  loi»  «t  nosdéaim  sur  cet  objet  seront,  que  la  matière  des  travaux  sur  rofcgcA  de 
conformément  aux  intentions  de  Y.  M.  »ît  la  commission  des  wti  tri  butions,  vu  îe 
de  la  résolution  adressée  à  la  diète  en  maoque  d'une  conscription  des  taxes  ou 
1792,  rédigé»  «tt  ml  artâde  partfmUer,  cadastre  pour  les  régnicoles,  qui  fonnl- 
sonmis  à  TOtre  axaman.  raitdas  données  réelles  pour  rectifier  les 
Relativenieut  aux  propositions  royales  quotc?;  des  Palatinats  (^i^alatinalporfrn  ^  , 
Mir  lpsqij<  lle5  Y-  M.  nous  reconiinaiidr  et  par  conséquent  une  règle  pour  intro- 
par  suu  réécrit  de  délibérer  avec  soin,  duire  une  proportion  plus  exacte  dans  la 
et  V  an  noas  rappelant  nos  obligatîona  Um  lépartitlon  dea  irapAta  entre  les  juridie*  ' 
gales,  nous  invite  à  préiealer  sans  dâm  tiens ,  ne  puisse  être  traitée  d«M  la  partie 
le  mode  des  travaux  préparatoires  qui  qui  doit  être  ba5ée  sur  îi  cnn  frnptioncl- 
doivent  être  exécutés  par  une  députation,  dessus,  nous  pensons  ncaumouis ,  <^u'at- 
nona expoeona humblement qne ce  qoien  tendu  qn'il  y  a  dansée  traTail  pifameors 
A  ralenti  jnsqn*à  présent  la  marche,  c'est  objets  qui  n'exigent  pas  le  seeonrs  de  la 
que  les  (!f'!ib('rntif>iis  sTir  rnrfrrrnîssemeut  conscription ,  et  qui  peuvent  être  exécu- 
de  la  constitution  du  royaume  ont  pris  tés  au  grand  avantage  de  i'administra- 
tout  notre  temps.  Cependant,  comme  cet  tion  publique,  il  est  du  devoir  de  la  lé* 
«inpécbement  noas  arrête  déjà  moins,  gidatioti  de  ne  pas  remettre  à  nn  antre 
nous  nous  empressons  de  ré|>ondre  aux  temps  ce  qui  peut  déjà  se  faire  ponr  le 
intentions  de  Y.  M.,  en  présentant  sur  soulagement  de  la  classe  des  contribua- 
ircs  travaux  les  considérations  suivantes  :  bles.  Cependant,  comme  il  est  certain 
If  otts  avons  a]>pris  par  le  rapport  d-joint  âne  la  mesnre  de  la  charge  individoene 
âm  la  dépntation  mixte  des  régnlcoles  dérife  de  la  répartition  de  la  qoote  impo- 
Regnicoîar-dêpaiation)  que  nous  avons  sée  aux  Juridictions  respectives,  qu'ainsi 
chargée  d'examiner  Tétat  des  travaux  sys-  elle  ne  peut  être  diminuée ,  si  les  juridic  • 
tématiques  ^Elaùorate)  commencés,  que  tiens  trop  imposées  ne  sont  point  sonla • 
cet  état  est  td»  qnlb  penreot,  pour  la  gé^ ,  nous  ne  pouvons  disumnlerla  n^ 
plupart ,  être  sans  délai  so^nmis  aux  déli-  cessité  urgente  d'une  conscription  de  taxes 
lîérations  ;  mais  que  ceux  qui  ne  sont  pas  pour  les  régnicoles,  et  afin  qu'on  y  pro- 
çucure  entièrement  complets,  ou  sont  cède  le  plus  t^t  possible ,  nous  supplions 
ansoeptibles  d*étre  complétés  commodé-  V.  M*  de  Tovloir  bien  rendre  la  résoin» 
sncnt  pendant  le  cours  de  la  di^te  ]^r  tioaimpériale  sur  le  projet  de  co/uer'/j/io» 
une  dépntation  de  régnk  jlcs,  qui  géra  proposé  à  la  diète  le  7  septembre  t8o2, 
nommée  à  cet  effet,  ou  ne  sont  point  si  et  qui  fut  alors  ajourné  à  la  diète  suivante, 
étroitement- liés  avec  les  antr^  branches  soit  à  raison  de  rimportanae  de  r<dbjet , 
de  ces  traranx ,  qn*i]s  poissent  mettre  ob-  soi  t  à  cause  de  la  clôture  prochaine  de  la 
staclc  :i  la  discussion  des  parties  dout  le     di*  te,  Mais  nousla prionscn mAmf  temps, 
travail  est  déjà  complet.  Eu  conscqm  nce,     dans  le  cas  où  le  t>rnjet  de  règlenK  nt  mi- 
nons pensons  que  les  travaux  pi  <  [  ara-     litaire  ne  pourrait  être  traité  par  la  dé- 
toires  qui ,  à  cause  du  peu  de  tcnip  s  i{ui    putation  on  commission  qui  en  est  char» 
reste  ,  ne  peuvent  pas  déjà  être  discutés  ,géey  de  concert  avec  l'état  militaire,  à 
par  de  nouvelles  députations ,  doivent    raison  d'empéchemens  de  son  cftté  de 
«tre  immédiatement  soumis  aux  délibéra-    vouloir  bien  ordonner,  attendu  que  les 
tions  de  hl  dièdc;  et  comme  il  est  absolu»    actes  lid  ont  déj a  été  communiqués ,  que 
ment  nécessaire ,  ponr  nne  discussion  ap-    cet  état  nomme  des  individus  avec  lesquels 
profondie ,  que  tous  les  actes  q^ii  con-    on  puisse  traiter  cette  affaire,  et  qui 
tieiiiieiii  ,  soit  le  résultai  des  i  vavaux  pré-     soient  pourvus  d{\s  instructions  néccs- 
-  paiatoircs ,  soit  le^i  objct^>  ut:i:e!>sairc&     saires  à  cet  é^vd. 

pour  le  malérici  de  la  dcitbératioa»  soient      Aucodo  dilBcQUéi  à  notre  avis»  ne 
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s'oppo&c  à  ce  qa'oa  diteate  les  travaux 
Mur  1m  objets  urèmmÊi*,  e*Mit-à*dlre  qui 
eoBomant  iMiuiporl»  éts  paysaus  aree 

leurs  seigneurs  foncier»,  les  objets  ec- 
clcsia&tiqnes,  ceux  de  littérature  et  de 
comzucrce,  du  droit  public  et  de  ia  puii- 
tiqQe  {publica -politico)  ^  et  tel  gricft» 
Biais  pour  oe  qvireganU  les  mines  {Matà>- 
taiùstische) ,  comme  le  travail  sur  rot  ob- 
jet, ain^i  q"P  nous  l  avons  vu  par  ie  rap» 
port  ca-jouu  de  la  deputatioo  qui  est 
«rfiai|{ée  d'ea  euinlacr  le  «tulioa,  eit 
essentidteflient  défectueux,  et  qwsoM 

voulnn*;  ,  pnTtr  remédier  à  ces  cînTaiits  et 
H  r-vs  lacunes ,  nommer,  avec  l'agremcut 
de  V.  M. ,  une  uouveile  députatton  eo« 
eote  pendant  la  dnrée  de  eeite  diète,  ain 
que  la  diicnylDtt  decet  objet,  ai  inqMir» 

tant  %€>vin  tons  îes  rapports,  ne  reste  pas 
en  amère^  nous  prums  V,  M.  de  vouloir 
bien  ordonacr  que  les  ludiridus  de  la 

à  iu>tre  députation  soient  conduits  an  Ken 

des  séance:»  de  !a  di^-te,  après  une  iustror- 
tîon  préalalilc  m.f  Ir  iPTxn^  àn  trarnil  qiic 
l'on  doit  euUxprcudie  a  cet  égard.  Mau 

•lin  que  notm  démilaim  ioit  ea  état 
d'en  discater,  conjointeoient  aveeenx, 

en  parfaite  eonnaî'isance  de  cause,  tontes 
lei>  questions  et  les  circoustaoces ,  nous 
avons  provisoiremeut  eu  soin  que ,  pour 
oe  trÉrail  de  la  dépntatUm ,  l'on  Ht  mir 
de  toutes  les  contrées  du  royaume  ,  dans 
lesquelles  on  travaille  à  rcxploitatian  des 
nunes,  un  nombre  suffisant  d'hommes 
Tenés  dans  le  droit  et  la  science  de  cette 
|Mrtie  (wbmréiim  et  MoiUanùtiA) ,  qui ,  de 
même  que  les  individas  de  la  diambre  des 
finances,  n'auront  qn*an  vote  d'informa- 
tion, et  nous  portons  respecta eoseroent 
cette  disposition  à  la  connaissance  de 
V.  M.  Comme  non§  croyont  qu*il  eat  oon- 
forriK^  à  vos  intentions  salutaires  et  né- 
cessaire pour  compléter  le  grand  ])icufait 
qœ  y«  M.  re&crre  a  la  nation  hongroise 
per  ramâiorttkNi  de  radminiatration  po- 
blique,  que  toutes  lea  partiet  de  oelle-ci 
soient  dirigées  dans  un  ordre  conforme  à 
l'esprit  de  1;»  constitutioti ,  et  que ,  d'après 
le  sens  de  ia  loi,  les  opérations  de  la  lé- 
giiUtîoii  8*<teBde&t  aoiu  &  U  cbambe» 
dea  finances  du  royaume  de  Hongrie, 
nous  adressons  à  V.  M.  la  re^^pectueuse 
demande  qu'elle  venllle  bien  cîiarger  sa 
chambre  royale  des  huauces  de  pré&oitcr 
à  la  diète  aetoelle  ses  instraotiona  anr  Ice 
points  qui  concernent  le  maintien  dea 
lois,  ainsi  que  les  objcfs  qui ,  pnr  î'nuto- 
rite  de  celles-ci ,  fout  partie  de  sa  sphère 
d'activité  et  d'obligations;  mais  de  vou- 


loir bien  permettre,  quand  nos  dtiib«' 
ratim»  anr  lea  objeta  yuhUeo'poUUqmu 
toucheront  lea  vapporti,  d*a|>rèft  leiqacb 

îrs  dicaslères  sont  coordonnés,  qnemnii 
ekaniiuions  nussi  les  instructions  de  la 
chambre  des  iiuances,  et  que  nnos  son- 
aettiona  à  la  véaolntioii  do  Y  .^M.  ce  qai 
dana  lea  objets  de  son  ressort  pooinit 
paraître  susceptible  d'améliorrition  ,  on 
avoir  besoin  de  modification  pour  l'aTia' 
tage  de  V.  M.  et  de  se*  hu^ts. 

Mais  quoujue  nona  nous  aoyona  lég- 
alement proposé  de  tnilert  aaos  aucoot 
eiceptîon  ,  toTis  les  travaux  des  députa- 
tujLLs  de  regmcoles  (rronicofar-d^pntada- 
ncm  )  sur  les  objets  qui,  suivant  ie  6r< 
article  de  la  diète  de  1790  «t9r  ,aonida 
ressort  de  tes  délibérations ,  et  que  nous 
Httendions  en  toute  coTiHanre  de  la  bonté 
avec  la(]iicllo  V.  M.  veut  affurmir  le  bien* 
être  du  royaume ,  qu'eiiie  nous  oicttn  à 
Même  d'atteindin  le  bot  éo  noa  daawiai, 
nous  avons  jugé  otile  d'établir  on  OCTtûa 
ordre  dans  la  discussion  dea  matières,  et 
nou^  anrons  alors  attention  de  d«»oner  la 
priorité  aux  objets  dont  dépend  le  biea 
général  do  tont  le  rovannM ,  OU  de  la  ibn 
nombreuse  partio  de  la  nation.  B*après 
ces  considZ-rations ,  uotts  traiterons  avant 
tout  du  commerce  et  du  code  de  cette 
par^,  Yu  que  la  prospérité  du  royauaie 
rOt  le  bien*4lre  de  fona  lea  sofela  en  dé» 
pend  ;  ensoite  de  VuràtÊrium  ou  des  rap- 
ports des  paysans  avec  leurs  scij^TîCTîr» 
fonciers,  du  travail  de  ia  commbsion  des 
contributions  (comiribuiionale  eommissM- 
rmtieum) ,  objets  qui  coneement  la  ehw 
du  peuple  la  plus  nombreuse,  et  en  même 
temps  la  moins  forttmée;  cufîu  la  j)artic 
juridique;  la  partie  littéraire  avec  la  ii- 
berté  de  la  presse  ;  celle  des  mines ,  dam 
la  toppoeition  que  si  la  dépntniioa  ipÀ 
doit  être  nommée  n'avait  pas  terminé  am 
travail  complémentaire  pour  l'époque  où 
le  tour  de  cet  objet  arrivera  ,  ce  que 
néanmoins  nova  n'arons  pas  &  craindre, 
n  die  le  commence  à  temps  ,  nous  mil^ 
rons  cet  objet  d'après  la  partie  du  tra- 
vail rpù  sera  termince  ,  et  les  autres  notes 
qui  seront  remises  dans  In  suite  à  ia  diète 
pour  aon  nsage,  soit  parce  qttll  estca 
lai»méme  de  la  plus  haute  importance, 
soit  pour  faire  droit,  d'ajirès  la  loi  et  la 
justice ,  aux  plaintet-  continuelles  des  ba- 
bitans  des  forêts  ou  actiounaires  desmi- 
aea  (  Ffeùmfarii);  tes  affiiîroa  ecriêtiatti- 
qnes  ;  enfin  les  affaires  de  droit  pobGe 

et  politique  [pnhlicn  politicum). 

«  Quant  an  travail  qui  concerne  le* 
griefs  (^gravanuna  ) ,  nous  eiqiosoos  ref- 
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pectucnsemeut  qw'une  députation  parti- 
cnUère  s'occupe  de  cet  objet,  uiêœe  r«la- 
Û9taatkt  te  grieft  les  véevu»  qui 
doÏTent  être  portés  à  la  diète  actuelle,  et 
qu'elle  petit  toujours  présenter  le  résultat 
de  sou  travail  à  la  discussion  de  cette  a&* 


RÉ»i>LUT£OXf  renduâ  par  S,  M,  /.  et  Ap, 
MÊtr  Iff  wyfwtfwflww  am  iui.  «  été 

'  'odfmsé^  U  ao  /«mût  denier  par  U 
diiie  4*  Bm^^» 


Au  nom  du  i>.  M.  I.  et  Ap.,  notre 
semblée.  Dès  que  nous  anrotit  tottato  à  auguste  eouvcrein ,  la  préeenie  résolotioii 
l'exaoMB  de  V.  H. ,  'per  mie  reprèiente*    est  coiniBMBiqDée  &  S  M.  I.  Tillustre  ar» 

tion  respectueuse,  qui  sera  accélérée  nu- 


tant  que  l'importance  de  !a  chns^»  le  per- 
met» les  objets  qui  mentent  la  préfé- 
reaoe  {objecta  prœJ^rendalUt)^  noue  noue 
capffsseron»  de  nous  occuper  des  tra" 
Taux  ci  dessus  mentionnr-?  des  dépfitn- 
tioos ,  et  en  même  temps  des  ^iefs.  Du 
reste ,  comme  il  est  analogue  *  le  bien* 
«ëanee,  a  le  dignité  et  an  bien^re  de  la 
nation,  que  dans  la  suite,  lorsque  U  lan- 
gue nationale  sera  suf&sauimeot  cultivée, 

dtte  soit  généralement  employée  dans  l'ad-    plusresp      ...  -  , 

ininiiMîon  ptU>lique,  Mt  enqael  tes-  «e  ft.  M.  aar  le  sMintien  de  U  conalitn* 
dent  nos  vœox  et  Tétnde  soignée  de  cette    tion  antiqrf  e  et  primitÎTe  du  rovr^nmc  de 


cbidiic  ,  aux  révérends  et  honorahles 
membres  de  la  diète.  l*ar  la  respectueuse 
repréaenlatien  qne  leè  niel»  ont  adivs' 
le  Ao  jenvier  de  Vmmée  eouiinto  à 
l'empercnr,  S.  M.  a  vu  qu'ils  riraient  re- 
connu ,  dans  le  rescnl  impérial  explicatif 
du  a(>  novembre  iSstS,  Topiaiou  et  les 
intemiiDaede  S.  M.  feletivement  en  Tdri* 
table  sens  du  décret  royal  ci-dessus  men- 
tionné, et  qu'ils  avaient  reru  ,  av^c  une 
confiance  filiale  et  la  rcçounais&auoe  la 
plus  respeetneiMe»  l'itinmoe  pnienielle 


laTTf^ir- depuis  1 791 ,  conformément  aux 
intentions  bienfaisantes  de  Y.  M.,  nous 
vous  prions  très  humblement,  d*aprèsees 
dispositions  qnl  ont  déjà  déterminé  Y.  M. 

3  scconiler  jusqu'à  présent  par  les  lois 
rendues  sous  son  illustre  rèf^o,  les  efforts 
de  sa  fidèle  nation  bougroise  ,  pour  con- 
«er?er  et  augmenter  Fesprit  national  par 
le  moyen  de  la  langue  dn  pays,  de  vou- 
loir hicn  répondre  aussi  sons  ce  rapport 


Hongrie,  ainsi  que  sur  Tobservatiun  scra- 
pulniae  des  lois.  Quoique  le  diplôme  du 
doofoanemeut  et  le  scfnwt  dHneiigttrm* 
tion  offrcut  déjà  des  garanties  suffisantes 
à  cet  égard  ,  et  que  le  rescrit  explicatif 
coutieuoe  nue  nouvelle  assarasce  éunui- 
lieflMiC  fiée  f  ree  la  pronease  inengmnle 
de  S.  M.  t  cependant  ee  monarqoe  Tent 
bien  consentir  à  ce  que ,  pour  tranquil- 
liser complètement  les  esprits  ])arroi  les 


à  nos  vœux ,  en  permettant  que  les  ar-    ^«b»""»  d«  ▼Mes  et  ^  pays ,  il  soit  fé- 


tlcltsdes  lofs  qnl  seront  rendues  dans  la 
di&te  actuelle ,  ainsi  qne  ses  snttres  actes, 

soient  publiés  sur  deux  rn1f>nTie¥.  dont 
l'une  sera  en  latin  et  l'autre  eu  iiongrois. 

Tel  est  le  vœu  général  de  la  nation, 
et  si  y.  M.  Tentbien  letentpGr,  ce  peuple 
conservera  Jusqu'à  la  postérité  la  pins  re- 
culée le  souvenir  le  pins  reronnaissant 
de  ce  monument  de  votre  bonté  royale. 


digé  de  nouveaux  articles  relatUement 
anjc  loi»  positi  ves  h  rcTûonveler  et  obser- 
ver, nommément  celles  df^  10°.  cl 
1 1^*-  articles  soient  soumis  a  la  ratiiieatiou 
deS.U. 

Quant  à  la  contribvtieil ,  &1VL  recon- 
naît sans  contredit  que ,  d'après  le  8'  ar- 
ticle de  17 15-,  et  le  19e  de  1790  et  1791, 
elle  forme  no  objet  des  délibérations  de 


Apite  avoir  pitotérespeetneasement    le  diète;  par  cette  raison,  les  étals  ont  ete 

à  l'examen  de  V.  M.  les  objets  ci-des-  in^i^<'^  ^  ^aire  a  cet  égard  une  propos»tiou 
sus,  nous  nous  recommandons  de  reste  à  d'une  manière  conforme  à  la  nature  et 
sa  bienveillance  royale ,  et  nous  sommes  usages  des  délibérations  de  la  diète, 

avec  la  soumission  la  plus  respectueuse  S-  M.  en  attend  en  conséquence  le  pro-» 
de  Y.  M.  les  dévoués  et  fidèles  snjets  et  «b"»  de  la  part  de  ses  fidèles  états, 
chaixlains  (  capeîlane  ) ,  les  membres  des  d'autant  plus  de  roufiancc  et  de  cer- 

états  de  Hongrie  et  des  pays  qui  en  dé-    ^itude  que  l'imporuncc  de  l'objet  k  ré- 
clame de  toute  manière. 

Pour  ce  qui  concerne  la  demande  ré- 
pétée de  Viniputation  qu'on  désire,  la  na- 
ture de  la  ciiosc  indique  déjà  clairement 
^e  cette  demande  est  soumise  à  une  con- 
stdéralloa  toute  antre  que  la  contianatioii 
du  paiement  de  la  contribution  annnclle, 
sans  laquelle  la  sûreté  pxt*  riettre,  base 
delà  ^kreté  de  tous  les  royaumes,  ne  peut 
étM  naÏBtniM.  Ainsi»  reWvwncnt  à  cet 


pendent  rassemblés  en  diète. 

Donné  dans  noire  séance  dn  20  Jan- 
vier de  l'an  1826,  dans  la  ville  libre  et 
royale  de  Rresbourg. 
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objet,  S.  M.  I.  DO  duulç  uu  lement  que 
les  états  oe  reconnaissait  eux-mêmes 
4|u*init  telle  imputation  est  d^a  nijeCte 
par  elle-même  et  dans  la  pratique  à  uoru- 
bre  de  difficultés  difrércntcs ,  rt  rrla  d'au- 
tant plus  dans  le  cas  actuel ,  qu  il  c«t  de- 
ven*  ind^ieoMMe  de  payer  la  solde  ém 
mUilaires  en  monnaie  de  conrentioll  j  « 
comme  elle  Ta  été  «a  «flfiet  et  l>ttt  «ncote 
à  présent. 

Il  n'aura  sans  doute  point  édnppé  à 
rattention  des ncnibtes  de  la  diète,  que 
cela  n'a  eu  lieu  que  moyennant  les  plus 
grands  efforts  de  la  part  du  trésor  roval , 
i|ui,  pendant  plusieurs  années^  a  été 
coiuidiirableiDeiit  al&ilili  par  les  cireoW' 
tances  fonestes  du  passé,  et  par  Iro  sacri<^ 
lices  ponr  le  bien  piil^lir  ,  sans  que  les 
contribuables  da  royaume  de  Hongrie 
aient  auppOrlé  atténue  partie  det  mit 
néeessaires  pour  cooTrir  la  différence 
r(5sultant  du  nouTemi  m  o  c  de^ paiement 
ri-dcssiis.  Mais  de  raèinc  que  cette  cir- 
coustauce  fournit  une  preuve  iucoutas» 
table  de  la  soUioitndeaTec  laifoelle  S.  M. 
s'occupe  sans  cesse  des  intérêts  de  toutes 
les  classes  «le?  contribuables,  de  même 
S.  M.  n'aarait  rien  de  plus  à  coeur  que  de 
se  tioQTer  déjà  raainteBant  dana  uneai- 
tuation  telle ,  que  les  contribuables  pn»* 
seat  à  Taveuir  être  déchargés  d*an  sem- 
blable fardeau. 

Quant  à  la  tenue  indispensable  de  la 
diète  pendant  chaque  triMnimm ,  eonâé» 
qneffimentà  l'art.  i3  de  1790  et  I79r, 
rien  n'eropéche  qu'il  ne  soit  rédigé  {>en- 
daut  la  diète  actuelle  un  article  spécial 
sur  la  promesse  royale  d*obserrer  les  lob 
existantes  à  cet  égard  ,  et  que  ce  projet 
(VnrtTcle  ne  soit  soumis  a  la  ratilication 
iXc  6.  M.  Mais  pour  ec  qui  concerne  la 
demande  des  états,  qu'à  la  fin  de  chaque 
diète  on  assigne  répoqne  de  la  snirants^ 
coniuie  la  fixation  des  diètes  à  tenir  est 
d'ailleurs  un  des  droits  directs  de  la 
royauté ,  on  no  vuit  m  la  uccc&sité  ci  l'u- 
tilité d'nae  tcUo  mesure  antloipée,  et 
cela  d'autant  moins ,  que  les  états  trou- 
vent toute  la  sûreté  po&si!)lr  dans  les  lois 
claires  etposilives  qui  cxistcut  a  cet  égard. 
Dn  reste,  î!  est  déjà  aoeordépar  it  fînnit 
royal  dn  a6  novembre  i8aS ,  que  si  pen- 
dant la  durée  âv  hi  diète  actuelle,  on  ne 
pouvait  terniMir:  t  nlièrcnrïeut  tout  ce  cpii 
reste  a  traiter  ti  après»  le  i  S"  article  do 
1799  et  1791,  les  états  peuvent  son* 
mettre  à  S.  M.  leurs  désira  rciatiremmt  k 
la  fixation  de  répoqtie  de  la  diète  :»  t< nir, 
avant  que  le  tiienruum  soit  cutit^reiueut 
«ooiiiê.  JHmmt  la  corresfondmncf  êtUrt  kt 


comiiaU ,  ou  soumettra  à  S.  M.  on  article 
qui  doit  être  rédige  d'une  manière  aua- 
logue  à  sa  résoluiÉDn  dn  a6  norcaibi» 

1825. 

Beh^tivcincnt  à  ce  que  les  étatsallè» 
goeut  dans  leur  représenta  Lion  ,  en  se 
wférant  en  ae  point  des  pi  oposittons 
royales ,  S.  M.  a  tu  en  effet  dans  quel  état 
se  trouTcnt  les  travaux  des  députatiom 
du  royaume,  établies  par  le  67e  art.de 
90  et  de  91;  en  outre  qneb moyens  aaxi- 
liaircs  les  états  jnfant  nécessaires  poarls 

discussion  de  ers  travaux  ;  repeiidaDt 
S.  M.  désire,  que  pour  ^a^'ncr  du  tenais 
on  commenc&bientôt  a  s  en  occuper,  vu 
qu'on  a  déjà  les  secours  et  les  matériau 
nécessaires  à  cet  effet»  afin  que  pendant 
la  discuMion  qui  terminera  rftte  partie, 
les  moyens  auxiliaires  désire»  pour  les  an- 
tres tiwaux  puissent  éti«  cmvmodÀnsat 
rassemblés,  et  pcéparés  pour  Tusage  di 
la  dicte. 

Quant  à  l'idée  d'une  conscription  pour 
les  régnicolcs  IregnUolar'Conscri^Uoik) 
qui  doit  servir  de  règle  pour  les  cotes  és 
contribution,  et  que  la  dièfede  iSoas 
soumise  à  l'examen  du  souverain,  la  résO' 
iutiou  demandée  a  S.  M.  Mir  cet  objet  sera 
rendoe  le  plus  tût  poasiNe.  Biais  coasntt 
cette  opémtion  embrasse  plusieurs  olqsH 

qui ,  comme  la  rertirirnti(  iî  des  cotes,  la 
rentrée  de  la  contribuliou  ,  l'organisatiou 
des  caisses  de  celle  -  ci  dans  les  juridic- 
tions, nnatmction  pour  la  recette  et 
d'atitres  encore,  concernant  le  sonlage* 
meut  des  contribuables,  et  l'ordre  dans 
l'administration  des  caisses ,  tous  ks  ob- 
jets  pour  lesquels  l'accession  de  personti 
de  rétat  militaire  n*est  pas  requise,  5.  H* 
regarde  comme  très  Tîtîîe  et  néeessairf 
que  ces  objets  soient  sépares  de  l'opéra- 
tion ci-dessus ,  traités  suivant  les  fonnes 
de  la  diète,  et  présentés  de  préfersucss 
S.  M. ,  mais  que  les  objets  pour  lesquels 
les  état»  désirent  r-iecession  de  l'état  sii- 
litaire  ,  soient  spéciiiés  à  l'empereor, 
ponrqn*il  puisse  nommer  à  cette  fin  éM 
militaires  ponrvus  d'tnsinietions  snfl» 
sautes. 

Dans  le  travail  de  la  liêyutation  poar 
les  affaires  de  commerce ,  il  y  a  aaiii 
tieaucoop  deeboaesmrlesqiielleslesélali 

p  efj  V  e  n  t  pr  <  •  e  I  i  t  c  r  s  a  n  s  délai  leurs  respec* 
tueuses  demaniles.  Mais  relatÎTeraentSUi 
objets  pour  lesquels  uu  désire  quelques 
individus  pour  des  înformatioMèprtf' 
drc;  il  est  nécessaire  avant  fout  qac 
CCS  objets  soient  soumis  à  S  M.,  T'' 
choisira  les  ludiv  idus  demaudcs  pour  ce 
but,  et  après  les  avoir  poorTUs  dusMi^ 
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tiOM  raffiMmesIn  adjoindra  À  la  dépn-  sujets,  et  sont  cuua-uucs  dans  ie  67e  art. 

ttsàetu  dttfCpAede  cet  objdL'  ■  \     .  1990'et  91 ,  i)uis8ent  encon  éire  en-t 

l^ur  ce  qui  couceme  le  travail  fie  la  treprises  et  convenableiiMOltniléesdaiia 

ilépuiatwu  de  régniooles{regmcolar'depu'  le  cours  de  cette  fîièto.  En  conséquence» 

tution),  pour  les  affaires  des  mines,  S.  A.,  d'après  sou  affection  paternelle 

5.  M*  veut- bien  contetttir  à  ce  qB*il  eciit  pour  toutes  les  classes  de  sa  iidèle  nation 

fenséiiiieiioiivdledéiNrtationdela^^  hongMi»,  aoa  xèle  pour  le  ▼éiiliaUe 

qui,  conformément  an  67e  art.  de  1790-  avantage  du  royaume  el  des  pays  qui 

f>r,  cl  à  la  résolution  rendue  le  \  janvier  y  sont  joints,  et  d'après  les  devoirs  que 

1791  par  feu  l'empereur  et  roiLeopold,  lui  imposent  ses  fonction»  rovalc? ,  de- 

de  pîcvae  mémoire ,  délibère  dé  nouveaii  mandent  de  plein  droit  et  avec  ixistauce 

sur  ces  affaires.  Mais  les  fioints  pour  le»-  aux  étala,  qni  emploicat  utilement  le 

qnels  les  états  désirent  qu'il  soit  joint  à  la  temps  destine  a  ttniler,  et  terminer  avec 

dépiifalion  des  individus  versés  dans  la  la  modération  iiéoeç^aire  les  objets  qui 

connaissance  des  mioes^,  pour  fournir  des  concernent  les  intérêts  du  royaume,  et 

redséignemcuf,  doiventétoe  présentés  par  qu'en  répondantainsiavec  une  obéissance 

la  diète  à  S .  M. ,  afin  qn*elle  puisse  cboi-  empressée  an  justes  dénn  et  anx  esbev» 

sir  et  adjoindre  ù  la  députâtion  des  indi-  tations  patemeUcs  de  S.  M.  énoncés  dans 

ridus  jiuxquels  ou  donnera  les  iustruc-  le  rescrit  bienveillant  du  26  novembre 

tious  nécessaires  sur  les  matières  juri-  iSaS ,  ils  travailleut  également  avec  ar- 

diqvce  et  politiques.  •     '  •  dtur,  de  leur  côté  »  à  assurer  le  bien-être 

Quant  il  la  cbambrc  royale  des  finances  du  roTanme-pavle  rédaction  de> bonnes 

de  Hmïgrie,dout  les  étatsdcroandcut  qu'on  lois. 

leur  ta^se  «'«îiînnffrc  le^  mstruftiotis  tiiême  Du  reste  ,  S.  M.  R,  Ap.  assiAv  les 

pendant  ia  durée  de  la  dacte  actuelle,  états  de  sa  constante  bienveillance. 

S.  M.  s^n  tient  h  la  tsaianv  elaire  dn  ï8*  Ion  ace  Marcus. 

an,  de  17 15,  et  se  réfèxeenxiésolotions  •  Vienne,  le  gevril  zSaô* 

que  S-  M  "NTarie-Tliérèsc,  depieu*e  mt';- 

rooire,  renditsur  cet  objet  le  9"?  yi'dlvt  et  '  >    >>    '  1 

le  aï  septembre  1741,  etquiiurcut  cuu- 

fin»éslea9jmnet  1751.  w»rteiiberg. 
S.  M.  ooosent  volontiers  à  . Ja  demande 

rc^^Tffîuense  des  étars  ,  que  les  arti<î(s  Discours  prononcé  par  U  roi  de  Ik'ur^ 

«im  seront  rédigés  |Hud;iut  la  préseule  tcmbeig  a  l'ouverture  des  étals  de  ce 

titrtc  ,  soient  portés,  dans  la  forme  des  t  ojaume^  a  Siuttgard,  le  3  déee/nùine. 

antres  acte»  de  cette  assemblée,  snrdcnx  „  sérénissimes,  illustres,  noble»,  res- 

enlonnes  eu  Ir.  b  q  et  en  langue  hongroise»  retables ,  cbers  et  fidèles  membres  des 

i  t  juseres  ainsi  dans  le  volume       •'es  i»-,. 

^       •  c       j  •  I                    »  états, 
ni  trs  ;  mais  b.  m.  déclare  expresse  ment 

c^ueie  texte  latin  seul  àera  regardé  comme  «  Je  vois  avec  joie  la  seconde  assem- 

le  texte  «ndieiitiqne  des  lois.  Enfin ,  pour,  blée  des  états  qui  entoure  mon  trAne  de- 

lc&  objets  il  traiter  à-Indîèle «.ob  doit  at*  pois  rétablissement  de  la  constitution, 

•ifîier  beaucoup  d'importance*  non  sen-  «  Elle  aura  toujours  devant  les  yeux  les 

ie  tiu  ut  au  mode  de  ses  délibérations,  obligations  qu'elle  a  contractées  dans  ce 

maû»  encore  à  réconomic  du  temps  qui  moment  («oleunel ,  de  même  que  je  ne 

doit  y  être  consacré,'  ainsi  qne  le  pion^  nais  ttonver  mon  benbetg  qn»  dans  le 

resUyd.ins  le  cède  des  lois,  des  exemples  nitndftveiMjets. 

tcot  anciens  que  modernes.  Il  eût  donc  ««  Je  consacrerai  toujours  mes  soins  les 

<'t(f  assurément  plus  couforme  à  l'attente  plus  empressés  à  y  contribuer  dans  tout 

tit  aux  désirs  de  S.  M.,  que  les  délibéra»  ce  qui  dépendra  de  moi.  . 

lioma  éepeis  si  loag-^emps  prolongées  de  «  Bfais  mes  efforts  vers  ce  noUe  bnt 

la  diète ,  qui  avaient  eommcucé  sous  sont  sous  l'emnire  de  circonstances  bors- 

«Dieureux  auspices  ,  fussent  maintenant  de  la  portée  de  la  puissance  humaine, 

plas  avancés,  conformément  au  vœu  et  »  !^ious  voyons  cucure  durer  l'état  de 

a  ux.  efforts  sélés  de  S.  M.  pour  mettre  en  ^éne  dans  lequel  langnissent  l'agricnllore 

netâviié  plusieurs  objeu  étroitement  liés  et  rîndostrie,  et  le*  plus  gianda  effnri» 

mwme  le  bien-être  général.  Car  il  reste  n'ont  pas  encore  réussi  à  procurer  une^ 

ijDatiitewent  peu  d'cpoir  que  toutes  ces  amélioration  dans  ces  deux  parties  si  im- 

afraires  importanttâ ,  qui  couccrucnt  partantes  pour  le  bien  général. 

des  coutribuables  et  do  tous  les  h  I^ous  aT<ttureçn  avec  d'autant  •pliU' 
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de  reconaai&sance  la  béttédiilianida  «ici, 

qni  s'cbt  ('tendne  récenstoisaï  mr 

avec  tant  de  libéralité. 


w  Les  prumeâsefr  d'un  avcuir  très  ^ro- 
ebrin  «lAîvtBt  awHi-  ooBlrilMiec  « 


traai|Billi«eri 

M  J'ai  jugé  le  moment  actuel  conrcna- 
ble  pour  aâ*eoir  notre  ecouamie  publiauv 
tvr  des  bues  sofite  et  iHUiiéti»  et  dé» 
ttaniiMrm  conséqutoM  la  baltiiM  dai 
revenus  H  d«i  dé^iet  d*mM  uaaiAM 
durable, 

»  li  ae  sera  pas  diliicile  dans  oq  temps 
{dm  AmmUff  de  porter  ▼«»  .dee  olQele 
vtiles,  pent^tre  nécessaires ,  des  soins 
que  le  moment  acttiel  ne  permet  pas  d'ad- 
netlre  d'une  manière  Musi  étendue. 

«  lewMlBtidlrire,peBdeBtle'ea«» 
de  celle aet^n,  par  mes  ministres,  dee 
proposV^ion;^  sur  les  économies  dans  les 
service»  publics  ,  qui  conduiront  au  bat 
désigaé ,  et  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
dttne  Toe  délibAretioiis  que  rmct,  quel» 
que  avantageux  qu'il  en  puisse  être  par 
la  suite,  ne  peut  être  attendu  sur^ito-fibaiop 
d'une  manière  aussi  complète. 
'  «  Denftl'eauBai  de  ce» projets  «td'aa- 
tree  que  ]|e  tous  ferai  présenter ,  vous 
conserverez  ,  je  l'espère ,  la  prudence  et 
U  modération ,  et  répondrez  ainsi  à  >U 
«onfimce  âTCC  laqoale  je  m'adrease  ti 

TOUS. 

«  J'en  trouve  la  garantie  dans  l'expé- 
rience que  je  puis  invoquer  avec  con- 
iiauce  à  la  iiu  de  lu  dixième  anuee  de 
mon  règne. 

Suivant  le  cours  commun  des  vicissi- 
tudes humaines  ,  j'ai  été  témoin  de  beau- 
coup de  circonstances-afâigeantes  et  beu- 
remet;  «aia  j'en  glorifie  I»  BeeTideoee  > 
et  j'en  remercie  mou  peuple.2.  je  A*«iiîe« 
mais  eu  lieu  de  douter  de  son  amour  et 
de  son  attachement;  il  n'a  jamais  mécon- 
nu mes  vues  ;  dans  les  événemens  benrenx 
et  malheeteos  il  ial  tèiqonrB  eeaetMit»et 
je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  avec  mon 
aïeul  :  «  En  quelque  endroit  que  je  me 
trouve,  je  pub  demeurer  sans  crainte  au 
■nliendeeeekomneffidèleaU  , 


■Ba8E*OAIt«8TADT. 

piscou&s  pronoucê  par  U  grand'duc  de 
ffèsH'ikgrmstmdt  k  l*owiwrture  de  la 
JtntiâÊi  des  étati  du  grami^êÊM^  k 
DMtmêiudt^  le  7  septembre. 

M  Mesûenrs  des  étals, 

«  C'est  avec  grand  plaisir  que  je  vois 
réunie  pour  la  timaièae  fois  anprèi  de 


moi  l'assemblée  deafidèles  étals  du  graad» 

diïché.  Les  choix  pour  la  deuxiènie  cîîam- 
Ltre  inc  dnnucut  heu  d'espérer  qii'iuj  btJi; 
esprit  animera  cette  chambre  ,  et  ijue 
nmu  ISereoa  dea  progeit  daailedaàa 
de  la  confiance.  Le  grand- âMÉié  6i* 
sant  partie  intégrante  de  la  confédération 
germanique,  je  regarde  comme  su  tie 
net  deveirs  lea  phia  laeréa  de  pradit 
l'intérêt  le  plus  vif  à  tout  ce  qui  toncbeb 
consoîlilation  de  îa  fédération  et  le  repos 
et  la  '■ùrctc  de  T  Allemagne.  J'aurai  a  touj 
faire  faire  une  communication  sur  la  rét 


point,  en  x8a4»  par  kt  diète  fédérale. 
L'administration  intérieure  du  grand-d»* 
ebé  a  gagné,  d^pi^s  la  dernière  diète,  «a 
oite  et  en  fermeté;  les  effets  tabtair» 
ne  penTti^  qi^cn  être  reconnus  eluqvs 
jour  davantage.  L'administratioD  des  fi- 
nanres  a  pu  diminuer  les  intérêts  de  1» 
dette  publique.  Cette  circonstance  et  k 
pMdsit  dea  isipôls  indifeelseift  ptraii^ 
malgré  de  grands  déficits  dans  les  ai'trci 
branches  de  revenus,  de  faire  face  aux 
dépenses  qui  avaient  été  fixées.  La  ju^ 
tioe  a  (émané  «M  grands  partk  des  sf> 
fiMPes  anléaienrea>'et  ne  p«nt  qu'acquérir 
une  action  encore  plus  prompte.  Une  lé* 
gislation  uniforme  contribuerait  beau- 
coup à  produire  ce  résultat.  Il  existecepea* 
dant ,  eons  ee  rapport,  de  ^raTes  diffioiil* 
tés.  Je  vous  ferai  soumettre  ce  qui  a  déjt 
été  fuit  à  cet  égard.  Les  étabbsseoteos 
d  instruction  publique  s'acheminent 
Ueaseot  tcss  la  pernefion.  Je  oeosMreni 
toujours  mon  attcutiou  partieélière  à  re« 
sujets,  et  je  puis  attendre  avec  confij^ff 
de  vous  qœ  vous  me  seconderez  dau» 
tontes  les  meanres  que  je  regarde  caaMt 
néoeianMs,  afin  qu'on fnMs»  dlMcnir h 
bien  et  prcj)arer  le  iinetix. 

«  Dos  ncnidcns  et  idirneiriieucs  r.iturci» 
ont  causé  de  grands  dummagcs,  eu  i8a4f 
dans  la  pnotinoe  de  Stailuammrg  et  dsBi 

la  Bmm  ibenane,  et  cette  anade  dau»  i« 

He«f"çe  STipérieure.  Les  malheurs  de 
ont  iuui  ui  a  mon  peuple  fidèle  roct'a»M>B 
de  déployer  a»  liieiiBiiaace  «fane  av- 
nière  éclàtanie.  Mea  déUgnéa  ont,  |v 
suite,  pu  adopter  facilement  des  mesorti 
qui  ont  presque  effacé  les  traces  du  mal- 
heur. J  ai  veiUé  à  ce  mi'un  agit  de  atéait 
a  r^ddAla  bante  flesse.  la  tms  ftni 
faire  des  eommnnica^ons  en  tiot  qoc 
votre  coopération  rae  sera  nécessaire. 
Comptes,  du  reste,  sur  ma  bicnfeiUaiKt 
p«Mniille.M 
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Discours  pronomei  p^r  S»  Ji.  R.  le  duc 

de  Canihrili^â  ,  ^nui'i^mftir-r^ém'ral  du 
royaume  ,  etjondè  Je  pouvoir  du  roi, 
i  l'ouverture  de  la  session  des  iUUs  de 
HanmM^y  iê  a3  jamrièr  1836. 

«c  Honorables  états  du  royaume, 

«  Il  m*cst  très  agréable  de  voir  rassem- 
bles autour  de  moi  les  états  du  royaume, 
qvH  bot  été  iH>nfoqaéi  de  hoqtmu  par 

par  S.  M.  le  roi,  moa  auguste  frère  «  et 

appeft'^  pnr  la  ronfiance  de  leurs  conci- 
toyens puur  délibérer  sur  les  iatéréts  de 
la  patrie.  Sa.pra&périté  ue  peut  être  foa- 
«Iée4*im6  mûnm  durable  qu'autant  que 

les  états  sccôudêroiit,  avec  rancienne  fi- 
(Iclité  et  union  dont  ih  eut  toujours  fait 
preuve, les  efforts  du  guu  trernemeut  pour 
améliorer  lea  imtttiicUHM  publique»  au- 
tant quil  csl  néccamire,  et  pour  «voir 
c^ard  autant  que  possible  aux  intérêts 
dos  particuliers ,  daus  les  dispositions 
q  rcxigcroat  les  intérêts  génmix  de 
reosemble. 

««  Le  roi  a  compté  là-dessus;  et,  satis- 
fait!? des  efforts  patriotitpics  do  la  précé- 
dcute  assemblée  des  étatâ,  S.  AL  a  pro* 
aoucé,  lors  de  se  dUioliition,  que  aoa 
utlente,  ■  ect  égard,  avait  été  remplie. 
CVs?  à  vons  ,  Mesjiieurs,  j^jstifier  do 
uuu  veau  pour  Taveuir  la  couliauce  dont 
TOUS  ares  reço  des  preuves.  Pendant  la 
pais ,  dont  la  durée  est  garantie  par  la 
constitution  de  la  diète  germanique  et  par 
les  dispositions  des  .souveraiuii  albés,  il  a 
fallu  régler  les  mesures  nécessaires  pour 
le  cas  d'une  guerre  imprérue  ,  et  pour 
remplir  alors  les  eugagemeus  du  royaume. 
Les  disposition»;  ranrfrtvcs  à  cette  fin  et 
approuvées  par  5  M.  ,  relativement  au 
oontingant  du  pays  pour  compléter  et 
entretenir  Far mee,  ont  réglé  les  rap« 
ports  h  cet  é^nrd  pour  raveoir,  et  assureut 
ainsi  cette  importante  branche  du  serrice 
public,  contre  tout  ce  qui  pourrait  y 
porter  atteinte. 

w  I.'aclièvement  du  système  général  des 
taxes,  mis  à  exécution  sur  la  proposifinn 
de  l'assemblée  provisoire  des  état§,  a  dû 


pour  toi] jours ,  en  ayant  des  égard»  é^U 
tables  aux  droits  des  particuliers. 
«  Ge  n*est  que  par  ce  moyeu  ^*oo  a 

fm  réussir  à  supporter^  sus  OppMssien 
es  charges  considérables  que  des  tcntpa 
malheureux  ont  fait  peser  sur  le  pays,  et 
mettre  sa  caisse  en  état  de  rerapUr  ses  eu- 
gagemens  avee  reiaetfitnde  la  plna  par^ 
faite. 

<t  Le  produit  des  taxes  est  en  général 
satisfaisant;  et  si  Texpérience  confirme 
ceiqu*OH  atmidaltà  cet  égard,  le  temps 
n*est  peot^tra  pas  éloigne  où  vous  pour- 
rez vous  occuper  des  moyens  de  les  di- 
minuer d'une  manière  durable.  Euatteu- 
dantt  S.  M.  ne  croit  pas  pouvoir  répondre 
miens,  au  désir  général ,  qu'eu  vous  re* 
commandant,  cti  égard  à  l'état  de  géue 
où  se  trouvent  in  ùntenaut  les  proprié- 
taires fouciers,  d'employer  les  excédans 
de  recettes  que  Ton  obtiendra  dans  la 
prochaine  année  d'exercice,  i  opérer 
une  remise  extraordiuairc  dans  l'impôt 
général  sur  les  fonds  et  les  maisons.  Le 
travail  snr  cet  olijet  est  près  d'étra 
achevé. 

«  Oo  vons  commuuiquern  flms  le  cours 
de  cette  session  les  quotes  de  contribua 
tions  des  provinces ,  et  rien  n'empêchera 
de  mettre  eu  activité ,  an  eommeneement 
de  la  prochaine  année  d'exercice,  la  per- 
ception de  ^imp(^t  foncier,  d'après  cette 
nouvelle  repartitiou.  L'unité  et  l'anifi»* 
mité  du  système  des  taxes  dans  tontes  les 
parties  du  pays,  ainsi  que  les  soins  néces* 
saires  ponrjnf^er  ('qTiitabîement  des  récla- 
mations éventuelles ,  (figent  néanmoins 
qu'on  fasse  pour  radministration  de  la 
oontribndon  foncière  des  anwifBmeni 
qui  assurent  l'accomplissement  de  cm 
drnx  buts.  Ou  vous  présentera  inees* 
samment  les  projets  à  cet  égard. 

«  On  peut  regarder  comme  saliafiussnl 
rétat  de  la  dette  du  pays ,  dans  lequel  les 
soins  pcrsév('»rans  des  états  ont  établi  le 
meilleur  ordre.  L'amortissement  a  pris 
un  eonn  régulier  et  avantageux  ;  les  obli- 
gations du  pays  soot  an  pair» 

'  Si  ,  d'après  cela  ,  on  pouvait,  à  l'ave- 
uir,  av(c  plus  de  facilité  et  moins  do 
temps  ,  conserver  et  perfectionner  Tetat 


réclamer  principalement  jusqu'à  présent  de  ehoses  existant ,  ee  résultat  serait  d'an» 

les  soins  du  souverain  et  des  état5.  D'à*  tM»t  phis  à  désker,  qu'on  pourrait  alors 

f>rès  le  principe  inv:\rinh1f> ,  qrte  tous  les  donner  des  soins  d'autnnt  plus  actifs  à 

labitans  sont  tenus  de  contribuer  égale-  d'autres  objets  non  moins  importans  pour 

incot  d'après  Iqurs  moyens,  tontes  les  le  bien  du  pays.  On  doit  mettre  à  la  téta 

restrictions  et  faveurs  qui  avaient  été  in-  de  ceux-ci  une  bonne  adminiatration  d» 

troduites  relativement  aux  taxes  p.n  les  la  justice,  qni  est  le  premier  besoin  d'un 

administrations  provinrialrs  ,  on  [Kir  des  état  bien  organisé.  Car  c'est  SUT  une  égaie 

rapports  antérieurs,  out  du  tire  abolies  protection^ accordée  à  la  liberté  persQD<s 


Uigitized  by  Google 


64  '  APPENDICE. 

iirlle  et  à  la  pr^iprl/it'-  que  repose  le  bou-  «  Par  le  bndget  des  recettes  et  dc$  dé- 

beur  et  le  coutcutciuent  de«  iiabiuus.  C'est  penses  de  ^  caisse  du  pays ,  qui  sera  pr^ 

•  obMoir  ee  vésollat  que  les  sAnvmins  senté  à  votre  examen  et  à  Toire  asieii- 

de  oe  psys  ont 'de  tont  temps  miâ  leur  tinicut  »  vous  Terres  la  situation  favo- 

«»loîre  ,  etsccond/'s  pnr  drsfnnrttnnnnires'  rahlf  où  se  troUTe  cette  caisse  ,  maigre 

loyaux,  ils  Tont  fondée  par  des  règlcniens  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'a  reudos 

sages  et  qui  assurent  une  administration  inévitables  le  prompt  rétablissement  des 

impartiale  de  la  jutliee.  Msis  «ses  règle*  digues  et  des  éclnses ,  minées  par  Ici 

mens  et  ces  lois ,  qui  anterieureroeut  rem-  inondations  extraordinaires.  Vous  rece- 

plissaient  leur  but ,  sont  en  partie  insuf-  vrez  incessamment  les  communications 

àsans  aujourd'hui,  ponr  satisfaire  à  ce  exactes  sur  ce  qui  a  été  exécuté  sous  ce 

qu'exigeutles  oonbrenx  ebangemens  qne  dernier  rapport ,  et  snr  oe  qui  reste  «k 

In  temps  a  amenés  daus  les  rapports  so»  4X>re  à  fiûre.  PfaisS.lf*a  déploré  siocm* 

cinnT  ,  et  ils  r/'clamPTit  des  amélioration»,  ment  le  mr>î!îenr  qne  ret   f'vrTicmrnt  a 

Ce  besoin  est  surtout  urgent  pour  ce  qui  attire  sur  uu  grand  nombre  de  ses  lidèies 

concerne  Torgaaisatiou  des  tribunaux  în-  sujets,  plus  le  c«enr  paternel  de  S.  M. s 

térienrs,'qui  doit  assurer  une  bonne  et  été  seaagé  par  Taeecmpuasement  et  b 

prompte  administrât! ou  de  la  jt.stice  à  la  boune  rolonté  avec  lesquels  les  ét^t?»  du 

grande  majorité  des  habifnns.  1!  a  été  pré-  royaT?me  ont  secondé  les  efforts  du  gou- 

senté  à  cet  égard  un  projet  aux  états  pcQ-  verucmeat,  et  tous  les  babitaus  de  ce 

dant  leur  denrfère  teseioo,  je  Tona  re-  pays  ont  eontribné  k  adoueir  la  détrenc 

eoaimaiided'aiilantplusrexamendeBpro-  ne  leurs  compatriotes.  En  consacrant  le 

positions  sur  ces  objets  que  pin  sieurs  an-  souvenir  de  ces  désastres  et  <\f  rp^  «irronrs 

très  parties  de  la  législation ,  surtout  la  officieux ,  l'bistoire  transmettra  aussi  »  la 

révision  des  lois  eriflundles,  dont  le  prin*  postérité  les  géoérenses  actions  et  ki  is- 

cipal  travail  préparatoire  est  déjà  achevé,  crifices  anxqnds  ils  ont  donné  lien.  Si 

r('<  lamrroîit  dans  les  sefaiOBS  suivantes  l'on  compare  avec  tout  ce  fpii  s'est  fait  à 

toute  votre  activité,  cet  égard  les  difficultés  qn'éprouvtrcut 

a  Plusieurs  causes,  particulièrement  le  les  efforts réuuis  des  proviures,  lors  d'ua 

itas^prix  des  grains ,  ont  conconm  k  dé*  événement  semblable  qui  arriva  il  y  s  plus 

ranger  l'aisance  de  plusieurs  familles,  de  cent  ans,  on  reconnaîtra  d'autant  plot 

Plus  il  est  difficile  d'apporter  un  remède  évidemment  combien  il  est  iv  rc^saire 

prompt  et  sûr  à  ces  maux ,  plus  il  est  né-  d'assurer  l'union  et  rassociatiou  lutiine 

cessaire  de  donner  la  plos  grande  atten-  de  tontes  les  parties  du  pays ,  sans  U' 

tion  aux  moyens  qui  peuvent ,  ne  fât>ce  quelle  on  n'aurait  pu  obtenir  d*auan 


qu'insen^thlement,  aTreruT  vv  mriiîpTtr  fni^ans  résultats.  J»- déclare  qtie  li  ^r^^ron 

état  rie  (  hoses.  On  peut  obtcuir ,  non  de  rassemblée  générale  des  états  est  on* 

seulement  par  les  divisious  et  réunions  de  verte.  ** 
Mans  commnnatix ,  ainsi  que  par  les  se- 

conrs  continués  pour  le  perfectionnement  DUCHES  DK  SAU.' 

de  l'acriculture,  et  de  réducation  do  bé-  n  ,             lî           /  - 

.  .,    "  .           '               .1  Patente  puoliee  par  les  dues  de  Seste' 

tail,maj&  encore  en  activant  le  commerce  tj  1 1  i       u           c       ^i  ^ 

et  nndmirie,  anrimit  dan.  m>  moment  fl  ^<^i^ourghansen ,  Saxc^ Mou^ . 

ou  de  inands  chaneemens  survenus  dans  >  .      ^    !        ,  ,  t 

,         "    ^    ,       ^  1       I  f     *  I      ï  '  convention  au  us  ont  conclue 

les  rapports  do^  peuples  o'fretit  des  eu  -  ,  Mt-ui       i           *  i  £«- 

,        ■      -  ^        *    ^  A  atldoourphausen .  le  xa  novembrt 

boucbcA  qm  étaient  restes  juïqua  pre-  .o-.<!       i  .•         *  •  i             •  / 

sent  sans  Ssage.  La  suppression  ies  dkiila  l^f  '  ''t'^'T'"  "     ^'^TaZ  Î 

dans  rinléri^  du  pays,  et  Peneom^ge-  Altr.f'ou^  ,  ^cte  date 

^  ,      »  *       j    /  •         1      1  nuuoourehausen .  Loboure  et  Meinin- 

ment  donne  a  undustric  par  les  change-  i  *  *         .      a  B 

mensapporlésaux droit,  ^l'entrée,  uWr-  «'"^  *  ^  «^"^ 

ceront  leur  favorable  lutliieace  sur  le  dé-  Nous  Frédéric,  nous  Emesl,  nous  Ccr- 

bit  des  pcodttlto  naturels  et  de  ceux  de  nbcrd  Erich-Freund,  par  la  grAee  de 

fabriqne  qu'àotant  que  les  commnsica-  Dieu,  ducs  de  Saxe,  fntiers  ,  t  lève-  rt 

tions  dans  l'intérieur  et  arec  l'étranger  Berj»,  ainsi  qnc  d'Kngcm  et  de  \V<  stpha- 

seront facilitfîes  et  assurées  parde  bonnes  lie,  landgraves  de  Tburiuge ,  Margrare* 

cbaussées,  et  que  les  tmvavx  dans  cetté'  de  Meisscn,  comtes  princes  de  Henoe- 

partleflereotbieolAl  achevée  Je  recom*  berg,  ^^omtésde  Marii  et  Eavenabeift . 

in;nirîr,  rn  eon«>érti(Mi<  f'  ,  parfir'tîièrr-  seigumrsdclUlvensteio,  CtC.  a  SUVCKr  ài- 

inenî  ct't  objet  imivortaot  à  votre  atten-  sons  : 

t»ou.  La  maison  dncalc  de  Saxe  Gotha^Al* 
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icnhoTirf);  s'ctaiit  éteinte  dans  sa  tige  mas- 
culine ,  le  n  février  de  l'année  dernière, 

Sar  la  mort  de  fea  ft.  A.  S.  Frédéric  lY, 
QC  de  Sam-Gotbft  et  Alteabonrg ,  on 
sait  qiip  Tïons  avons  ]>rîs  en  rommnne 
possesiiiua  et  lait  adiniulstrer  jusc^u  à  un 
enanMBiait  final ,  les  pays  de  Goiba  et 
AltenBourg,  qui  nous  sont  échus  par  ce 
décès. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  d'après  la  dc- 
ruaude  que  nous  lui  avons  adressée  eo^ 
eomumii ,  a  brn  toiiIii  conduire  comme 
médiatCTir  les  négociations  entamées  pour 
les  partages.  Dans  le  cours  de  celles-ci, 
nous  avous  proraptement  acijais  la  con- 
▼ictSon  qu'un  partage  xfaTorable  au  bien 
derensrâible  de  tous  nus  états  ne  serait 
qii'aTit:^!!?^  qu'il  y  aurait  en  même 
temps  quelque»  cessions  mutuelles  de  uos 
pays  on  portions  de  pays  héréditaires. 
Quelque  douloureux  que  dussent  être 
pour  nos  cœurs  paternels  de  j)areils  sacri- 
fices ,  néanmoins,  nons  avons  cédé  aux 
considérations  puissantes  qui  les  com- 
mandaient, et  nonï  avons  enfin  condu  à 
KIdbourgbausen  ,  le  i9.  novembre  de 
cette  année,  sons  !:î  m*'dinrir»n  fin  roi  de 
Saxe ,  et  ratifié  ensuite  aujourd'lmi,  une 
convention  sur  tonte  Taffidre  de  cette 
Snoceflrion  , et  dont  il  résnlte  ce  qui  suit  : 
A  Nons ,  duc  Frédéric  de  Saxe-Hil- 
debourgUausen  ,  cédons  tonîs  les  états 
que  nous  avons  possédés  jusqu'à  prest-ut. 

Nous,  due  Ernest  de  Saxe-Cobonii;« 
Sanlfeld,  cédons  la  principauté  de  Saal- 
feld ,  le  baillage  de  Themar,  et  les  sei- 
gneuries de  Coboui^ ,  situées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sfehiach. 

Nous ,  duc  Bernard  £rieb  Frenad  de 
Saxc-^Teiniu£^on  ,  cédons  les  liien'?  do- 
inaniaiixde  Kahlcnberg  el  deGaiicrîtadt. 
Les  pays  cédés  réciproquement,  ainsi 


dnelié  de  Cothn,  sarjs  Je  linillirrr^r»  de  Kra- 
nicbfcld,  et  sans  ia  partie  de  iiumhild  , 
ci-devaut  à  Gotha  ;  les  bailliages  de  Ko*» 
nigsberg  et  Sonueufeld  ci-devant  à  Hîld- 
bourghaiîscn,  le  dernier  toutefois  sans  les 
fiefs  du  haut  pays  de  Meining  qui  y  out 
appartenu  ;  et  les  domaines  ae  &auen* 
berget  dcGanerstadt,  situés  dansla>prin- 
cipanté  de  Cohotirg ,  et  qui  ont  appartenu 
jusqu'à  présent  à  Meiuingen. 

Avec  ces  pays  et  parties  de  pays  nou- 
Tcllement  acquis,  nous  continuerons  de 
posséder  eu  ontre  la  principauté  de  Co- 
bourg,  sans  les  lieux  situés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Steinacb ,  néanmoins  avec 
les  terres  et  antres  appartenances  de  ces 
lieux,  lesquelles  sont  situées  sur  la  rire 
ganche  de  la  Steinacb ,  de  manière  que 
les  lieux  de  Furtk  -  am  -  Bcrg  et  Horb 
nous  restent  avee  toutes  leurs  cam- 
pagnes. 

D.  Nous,  dtir  Bcmbard  Erieb-Freund  , 
recevons  le  duché  d'Hildbonrghauscn ,  à 
la  seule  exception  des  baillages  de  Ko- 
nigsberg  etSonnenfekl ,  et  de  la  sncerai- 
ncté  du  bien  noble  de  Sehwandnitz  dans 
rAltenbonrg;  la  principauté  de  Saalfeld; 
les  lieux  ci-dessous  qui  out  appartenu  a 
la  principauté  de  Cobourg,  et  sont  si* 
tnés  sur  la  rive  gauche  de  la  Steinacb  , 
savoir  :  Mupper,  Mogger,  Liebau,  Ocils- 
dorf,  Rotlieul,  Liudenberg,  Laugcnmnss 
et  toutes  les  terres  dites  en  friche  j  lesdil» 
lieux  a^ec  tontes  leurs  appartenances  « 
même  celtes  qui  se  trouvent  snr  la  rive 
droite  de  la  Steinacb;  le  bailliage  de  Tbe- 
mari  le  tiers  du  bailUagc  de  HoniUild  qui 
a  appartenu  jusqu'à  présent  à  Gotha;  te 
bailliage  de  Cambourg,  ci-devant  a  Alten^ 
lïoarg  avec  la  saline  ,  et  la  petite  portion 
dite  des  Quatorze  Saints  ^  entourée  du 
territoire  de  Weimar  ;  la  partiii  du  bail- 


qne  ceux  de  Gotim-Altenbourg,  qui  nons^  liage  d*BSsenberg  confinant  an  bailliage 

sont  récemment  échus,  seront  répartis  de  Cambourg,  savoir  :  les  villages  de 

rntrp  nous  de  la  manière  suivante,  et  pos-  Tbierscbeck,MoIau,  Kasekirchen;  Kancr- 

sédés  par  nous  dès  à  présent.  .  witz,  Ultenbacb,  Seuselitz  ,  Seidewitz  , 

B,  Nous,  duc  Frédéric,  receronsla  Neidschutt,  Priesnita;  lanisroda.  Ane, 
principauté  d*Altenbonrg,  à  l'exception  Boblas  ,  Heiligenkrents  ,  Kokenitsch  et 
des  parties  de  pays  qui  ,  d'après  les  dis-  Crreit/schen;  le  baillirii/e  de  Kranicbfcld; 
positions  réglées  ci-dessous  lettre  U,  doi-  les»  liefs  possédés  jusqu'à  présent  par 
veut  écbeoir  à  Saite-Meiningcn  ;  le  bien  Saxe-Hildbourgbausen,  à  raison  de  Son* 
noble  de  Scbwanditz*  principauté  d*AI*  nenfeld ,  dans  différens  endroits  do  haut 
tenbonrg,  avec  la  suzeraineté  exercée  pnys  de  Mclniug. 

jusqu'ici  par  Saxe-Hild^ourgbansen  ,  et        Avec  ces  pays  uonvcllcrncut  acqnls  , 

]>articulièremcnt  avec  les  onze  villages  nous  cootiuucruns  de  posséder  tous  ceux 

d*Ammelstade ,  Bûcha  «'Dieustadt,  EtseU  qui  nons  ont  appartenu  jusqu'à  présent* 

bach,  Graftndorf  ,Obcrbascl,  Kolkwitz,  à  l'exception  toutefois  des  domaines  de 

Lnnt^'enolsa  ,  Motsdbach  ,  âaalthai  et  Kablenberg  et  de  Gauerstadt. 
5('li^v  cinitz.  En  couséfjuencc ,  nous  accordons  notre 

C.  Kous,  le  duc  Ernest,  recevons  le  bienTeilhiocei  toutes  les  autorités,  à  tous 
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les  foDcrloonnires,  va.ssaux:  et  sujets,  dans  VATtkBAS. 
le«  pays  et  parties  âe  pnvs  ci  desstis  nom- 

méf,  qui  &c  trouvent  cumpns  daus  le  par-  OciCOUBi  prononcé  au  nom  du  roi  par  U 

tagt  et  i«  «enîoii  «MUnene ,  et  non»  Im  ministue'  de  t'intérUtw  dm  rojaume  dti 

fiucoi»  oMiiMittve  pv  Ufi  présente»  tpm  Payt*Bas         Baje^  le  a5  marf. 

no.s  cédon..  .n  faveur  âe.  nouveaux  «  Hobte» et  poitSM» «eigneuB I 

possesseurs,  QUI!  6GUleiBeotlapos&esaiâa  ,        .  ^ 

jusqu'à  prient  exereée  en  commun  dn  '  «  Le  roi  a  bleu  voulu  me  cbargcr  de 

pays  de  Gotba*AllenlMttfg ,  mais  eaeoce  dore  la  session  des  éuts-géaénraz  pow 

a  la  i)art  de  chaouu  la  posscsbiou  despayt  l'anuéc  1 8  25  à  1826. 

et  parties  de  pays  (ItXiiu  s  a  •  trc  mutuel-  «  Eu  me  douoaut  cette  lumorable  mis» 

lemeut  cédés,  et  uuuiujes  i  i-des^us  let-  siuu,  S.  M.  m'a  autorisé  à  vous  témoigner 

Ire  A*  et  nom  en  prenons  posMMion,  sa  aatis&etion  dn  zèle  avec  lequel  voes 

tels  qa'ils  sont  aasigiiea ci-dessus  lettre  B,  avez  concooni ,  dans  cette  sesaioa  comme 

CelD,  à  leurs  nonvcntix  souverains.  dans  les  prccédcnlcs,  à  la  confection  de 

En  même  temps ,  nous  dispeusous  ceux  dispositions  législatives  nouvelles,  maté> 

de  noi  vassanx  et  taleta  qni ,  en  verta  de  vieux  snoeeMttveaient  préparé*  povr  ce** 

cette  convention  t  M  tronveat  dans  le  cas  solider  de  pins  en  plus  notre  édifice  >■>• 

Je  (lianfjer  de  souverain  et  scignenr  su-  cial. 

zeraui ,  drs  devoirsquiles  ontliés  jusqu'à  te  Les  tfne-tions  agitées  dans  le  cour» 
prèseut  aux  précédeus  et  à  leurs  maisons  de  cette  session  ,  prouveront  de  uouvcau 
dncdca,  et  non»  les  rcnToyon»  mainte*  àl'Enrope  qae  tout  ce  qni  concerne  le 
aant  à  leov»  nouveaux  souverains  et  su*  bien-être  de  la  patrie,  but  unique  do 
Tcraius,  comme  à  l'autorit'*  à  laquelle  vœux  du  Roi,  comme  de»  vôtres,  fait 
Dieu  les  a  soumis.  £n  nous  séparant  de  l'objet  constant  de  sa  sollicitude  et  de  vas 
ces  sajets  chéris ,  qui ,  dan»  des  drcon»>  aéditation».  Aussi ,  et  je  m'empresiw  ès 
tances  difficiles  ,  umx^  ont  donné  des  tous  le  rappeler,  NN.  et  PP.  SS. ,  V<tc- 
preuves<lf'  fîdt  tiré  et  de  dévniîf^inent  fpie  onrd  îe  plus  unanime,  je  dirai  meiii'-  îf 
nous  n'oublierous  jamais,  nous  leur  sou-  plus  touchant,  entre  le  chef  de  l'éut  t-t 
baitons  toutes  les  bénédictions  du  ciel,  les  mandataires  de  k  natioo  ,  a  été  sur- 
et non»  éprouvons  le  sentiment  eonso*  tout  remarqué  quant  à  cette»  de»  lob  pré- 
lant  que  ce  n'est  principalement  qu*à  leur  sentées  et  accueillies,  qui  touchent  plus 
bien-<!^*re  que  nous  faisons  le  sacrifice  immédiatement  à  l'intérêt  du  peuple,  je 
douloureux  de  celte  sé|>aration,  et  que  le  veux  parler  des  lois  iiscaieii.  Le  budget 
eliangement  de  Bowerain  n*a  lieo:^  entre  adopté  par  nue  grande  minorité ,  a  prè- 
les membres  amis  d'nne  seule  et  même  s^uté  des  économie» que  Tous-mèmesafta 
famille,  qni  a  la  même  affecfiou  pour  signalées  A  l'exanicn  de  ce  budget  on  s 
tous  Hcs  sujets  héréditaires,  et  qui  ue  voit  rattaché  d'autres  discussions  que  le  gou- 
dans  cet  échange  qu'un  moyen  nécessaire  ▼traernent ,  toujours  dé^eux  de  s'ea- 
^nr  assurer  uvantage  leur  bonheur.  tonrer  de  Inmi&ea ,  a  auvie»  UTec  i»» 

En  conséquence,  nous  attendons  des  térét. 

sujets  que  nous  acquérons ,  qu'ils  recon-  «  Leciief  del'un  de^départemens  d'a<l- 

naîtront  dans  nous  et  les  priucus  nos  lté*  miuistratiou  générale  avait  promis  à  cTtit- 

ritfer»  et  Miccesaeur» ,  leoj»  »ouTeraio» ,  oocaston  la  publication  des  docnncnspro- 

t!t  qu'ils  auront  pour  uous  la  soumission  près  à  jeter  un  grand  jour  sur  le»  matièm 

et  la  fidélité  ({u'ils  nous  doivent  ;  de  notre  délicates  alor.-*  agitées;  la  j>révi.sion  ft 

côténous les  as«urous  de  notre  protection  l'espoir  de  circonstances  nouvelles  qui 

et  de  notre  aolficilude  paternelle  pour  rendraient  une  telle  poUieatioa  inutile , 

leur  bien-être.  OUI  engagé  le  gonvemement  à  rajouras 

Va  foi  de  quoi  uons  avons  signé  cet  encore, 

acte  de  eession  et  de  prise  de  posses-  ««  Différens  titres  du  code  civil  el  lif 

sion  ,  et  nous  y  avons  iait  apposer  notre  commerce,  adoptés  dans  cette  sessiou, 

ont  également  avancé  TevoTre  d*UM  Ugi»> 


Fait  à  Hildbourgbansea  ,  Cobourg-  lation  nouvelle ,  tout  appr<q^iiée  à  nos 

Ehrenbourg  et  Meiningen  Elisabetben*  mn^irs ,  à  nos  besoins  ,  et  aux  noit^eaux 

bourgf  le  i5  novembre  1836.  rapports  de  notre  patrie  depuis  qu  cUe 

'  'FniDi«i€  H.*  duc  de  Saxe,  est  beoreucement  oonstitnéa  en  royama» 


RajiKST  H.,  due  de  Saxe.       indépendant ,  en  un  mot  d*niie  législation 

BfiRirA.RD  KRiCH-FASUirt>f      tonte  nationale 
duc  de  Saxe.  «  La  nécessité  de  créer  une  «nbdiviaiM 
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de  la  pièce  de  xo  fl.  a  été  comprise  par  cœur  paternel  abonde.  Yooa  vons  séparer, 

VY.  UN.  pp.;  cette  lot,  en  raTimt,  on  arec  la  certitude  que  le  roi  et  la  nation 

pour  mieux  dire  en  facilitant  les  relations  aonC  OOUleiis  de  vons. 

journal!»  rf'i  dn  rommerre  secondaire,  est  «  Au  nom  du  S.  M.  ,  j'ai  l'honnenr  de 

auAsi  un  bicniait  puur  i'induatrie  en  gé-  clore  la  présente  session.  »  ^ 

«  Les  roodificalioiià  appoitéca  an  tarif  ' 

des  dro'iH  rrontri'o  ft  desortie  sont  an-  t^,««.^«-- j      •  •  i*       ^      •  , 

lantdamdioraUonê appelées iKir  les  vœux  j^,  ^,^,.  ?  .o^c          .  »      „  , 

'me iodnttrte tonjoura  crousante  et  dont  ociobrc  i8a6            «™»«*«f,  w 

▼ooa  avez  senti  l'importance.  Cest  aioû  * 

qn'en  clicrcliant  à  perfectionner  Mirccs-  «Noblea  etpnittana  aeignenra,' 
siremcnt  notre  système  général  d'impôts, 

uouâ  parviendrons,  sinon  à  le  fixer,  du  «J'éprouve  une  grande  satisfaction  à 

moina  à  Tasieoir  sur  les  meiUenres  bases  ;  pouvoir  de  nouveau  tous  coninniitqaer 

car  rinvariabilité  est  une  chose  Impos-  continue  de  recevoir  de  toutes  les 

sible  en  éonnomi?  politique,  surtout  en  p^ii'^sances  des  marques  d'une  bienveillaiite 

matière  de  douanes  ,  ou  il  faut  nécessai-  amitié. 

rement  «uivre  pas  à  pas  les  influences  du  ^  condnsion  de  eonventioDs  duos 

deboca.  riatérét  dà  eouameree  et  des  fabriques, 

«  Le  commerce  du  Levant,  déchu  par  si  éminemment  propre  à  cultivrr  (îc  scn- 

suite  des  circonstances  et  de  Tagrandisso-  ti mens  réciproques  ,  fait  constamment 

ment  des  relations  commerciales  des  au*  l'objet  de  mes  somus,  comme  aussi  tout  ce 

très  peuples ,  de  son  ancienne  prospérité,  q^i  peut  servir  à  faciliter  et  à  étendre  lea 

snppnrtaiîcnrnrcdescbargesquin*etaient  rebtlmis  rlp  messojetS'daustOUteslespar^ 

]îris  enrappDft  avec  ses  bénéfices  araoin*  ties  du  zm-ncle. 

dris;  vous  l  en  avez  débarrassé,  et  ce  «  Cieutùt, je  l'espère,  un  arrangement 

oonmeree  pourra  du  moina  maiutetaant  eoneemantlesalTaires  du  culte  catholique 

MWtedIr,  aveo  celui  des  anirea  nations,  romain  pourra  être,  conclu  avec  le  saint 

une  concurreuoe  que  dr^  r1tarf»e»  plus'  ^'é|^e;  conformément  au  désir  manifesté 

lourdes  et  les  préférences  que  l'Égyptc  .  des  deux  côtés,  une  nouvdle  négociation 

nccordait  à  d*aotres  peuples  avaient  dé-  s*ouTrir  à  cet  effet  à  fiome. 

truite.  «Malgré  quelques  circonstances  très 

«  B'autres  projets  do  loi  non  moins  îm-  affligeantes,  la  sitnation  intérieure  du 

portans  ont  été  adoptés  par  vous  ;  de  ce  pays  offrie  de  nombreux  motifs  de  satis- 

iiombre  e&t  la  négociaiiua  de  vingt  mil«  (action. 

Uona  pour  nos  possessions  d'outrenner  %  «  Le  Méan  cruel  qui  désole  depuis  quel- 
le temps  arrivera  sans  doute  où  l'équi-  que  temps  une  partie  de  nos  provinces 

libre  sVtabiiss^nt  entre  les  produits  et  les  semble  avoir  atteint  sa  plus  grande  iuten- 

bcsoins  de  nos  coiumes,  elles  pourront  se  site;  il  est  à  espérer  que  sa  marcbe  sera 

passer  de  rsAdstance  de  k  mère*patrie;  désormais  rétrograde.  Rien'  de  ce  que 

en  attendant  c^est  un  lien  déplus  qui  les  rbuuianité  et  la  science  indiquent  pour 

altaclK»  à  «'Ml*,.  soulager  le  mal  présent,  et  limiter,  pour 

«  Je  ne  puis  resUter  ici,         et  l^P.  l'avenir ,  ses  ravages,  n'est  ntgUgc. 

SS.  ,  au  désir,  an  besoin  même  de  rap^  «  Une  terrible  catastropbe  a  frappé  la 

peler  avec  queUe  coofianee,  quel  aban-  TÎlle  d'Ostende;  on  s'occupe  k  en  consta- 

don  cette  loi  a  été  votée.  ter  avec  exactitude  la  cause  et  les  effets. 

«  Koble  et  touchante  manifestation  des  De»  secours  couveuabirs  seront  distri- 
sentimens  qui  unissent  Tuu  a  1  autre  uu  bues  là  où  la  nature  et  1  importance  des 
rot  qui  veut  rendre  sou  p cuple  heureux ,  'pertes  le  rédamerout 
et.  sus  peufile  qui  aait  comprendre  scm  «  Les  grandes  oommuitotions  s'amé- 
roi  !  îîorent  et  leur  nombre  an^incnte  de  plus 
««  Tel  est ,  eu  abrégé ,  le  tableau  des  en  plus.  De  nouvelles  et  iniportautes  par* 
résultats  importaas  de  tos  délibérations ,  ties  seront  euttèrement  achevées  cette  «n- 
ct  ce  doit  être  pour  Y V.  NN.  PP.  une  née,  et  procureront  à  des  contrées  jus- 
bleu  douce  rt'rnrnpcnse  de  Icnrs  travaux,  qu'alors  dépo-irvucs  de  communications 
que  d'apptirter  dans  leurs  foyers  la  con-  faciles,  etqui  renferment  taut  de  richesses 
victiou  d'aroir  coopéré  au  bien-être  de  '  agricoles  et  minérales,  des  moyens  de 
la  pairie,  et  d^nvoir  aidé  k  roi  à  accote»  transport  pour  leurs  importais  {nroduits; 
pUr  k»  désirs  d'amélioration  dont  son  ^  le  déYeloppemeot  d*nno  industrie  aetiTt 

Ann,  hisi,  pour  f8a6.  ^pp,  5 
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ét  féeomU  ne  tfnfera  pM  à  y  ftiie  tenlir  fwrttcaliiPM de  lintlrnelioii  «apérienre, 

SCS  benrens  rc&uUati.  ont  pltinem^Dltépoo^n  à  ce  qa  on  en  at« 

.«La  coramission  que  j*av»is  cliargée  tendait.  C«s  mesnro<*  «toront  maîntcaiiat  et 

de  rcxameii  des  ineUleqres  dérivations  suivies  arec  perse vt^rauce. 
des  rivi^»  »*est  hûnocftMiMnent  Mqnit-      «•Ii'iBtlMBâoii  fondMientale  des  gajide* 

tée  deWtâclic  difAcUe  et  ni*a  présenté  eomnaoales  pourra  être  réglée  daaa  b 

son  rapport.  Cet  important  trnvai!  sera  présente  spssiou       VV.  NN.  PP.  ;  on 

publié  et  livré  à  rcxamcn  et  aux  d<  l).its  s'est  particulièrement  attaché  à  concilier 

de  ropiuiun  publique  ;  quelques   uues  le  grand  intérêt  de  la  défense  de  la  pa* 

des  mesures  que  cetK^eomiiiisaioii  a  pro*  trie  avec  les  devoirs  dooiesliqaes ,  et  les 

posées  ,  et  dont  rntilité  a  été  reconnue  convenances  des  habitaus. 
incontestable  ,  ont  <'ié  iinnudinfement  IVo^  possession  s  d'outre- mer  occupent 

adoptées  »  et  les  mi>^  eus  d'e&ecuuou  pre  -  ma  sollicitude  particulière, 
parèi;  maïs  araut  de  prendre  un  parti      «  Mon  eoaamissaire-généfal  dans  Ice 

définitif  sur  l'ensemble  des  propositions,  Indes  Orientales  9*oefSapfi  avoe  aèle  à  ar» 

j'ai  dé-'iré  pouvoir  profiter  des  investi î:;!-  r/t.  r  les  mesTires  qni  ]ieiiveat  tendj^ô 

tion^  scientifiques  atiKqneUes  la  publi'  rciuplLr  le  but  de suu  importante  mission, 

ration  du  rapport  douacra  sans  doute  La  tranquillité  n'y  est  pas  encore  enisè-^ 

tien.  sèment  rétablie  •  mais  If  nombre  des 

«Ia  commission  à  laquelle  j'avais  con-  troupesdéja  partiesdepnis  quelque  temps 

fie  le  soin  de  partafj'er  en tr**  les  dernières  pour  aller  renforcer  l'armée  dans  les 

inondations  les  dous  que  la  bienfaisance  iudes,  et  dont  l'envoi  ne  di«conliuue  pas, 

publique  avait  destines  à  soulager  de  si  parviendrant ,  si  elles  sont  eondaites  «v«e 

grandes  infortunes ,  a  dignement  rempli  habileté  et  pmdence,  à  dompter  la  ré- 

re  flfîvoir.  La  réparliîiou  a  pu  attein  !re  bellion  ,  et  le  développement  de  tant  de 

ou  taux  proportiounei  as!>ez  élevé,  grâce  forces  rendra  sans  doute  plus  efficace  cet 

à  la  généreuse  eoramt&ération  de  mes  esprit  de  modération  et  de  persuasion , 

eompatriotcs  et  à  Tesprit  d'ordre  et  de  qni  devra,  ainsi  que  j*en  ù  la  ferme  vo* 

justice  distributive  quia  signalé  le  travail  hmté,  caractériser  désormais  Tastonié 

delà  couimissioo.  des  Pays-lias  dann  ces  contrées. 

«  Les  derniers  mois  de  Tannée  qui  vient       «<  Quant  à  nos  autres  possessions  d'on* 

de  s*écouIer  ferment  Tune  des  époques  tre»aBer, des  mesures  vieonentd'étfepeieea 

les  ]iIos  difficiles  pour  toutes  les  sources  pour  angmeater  leur  bien>être  OtMaoeeC 

de  la  prospérité  publique.  Le  défaut  de  Irr^r  prospérité;  le  p'^rt  dcOiraçat»  sera, 

confiauce ,  plus  peut-être  que  le  manque  a  l'aveuir,  ouvert  a  touMs  les  natioutk.  Le 

réel  d'argent,  a  exercé  nue  llcIiMise  lu-  commerce •  la  navigstuMi ,  ragriculloi* 

flcnce  sur  les  relations  commerciales  en*  et  les  fidnîqnes  pourront  trouver  dane 

trc  Ir  ^  Hiffcretîtes  n-"stinn.s.  tVnhicTirs  mar-  cette  mesure  les  t^rrtnfls  avantaf^es  que  la 

clié'i  ]irincipauTt  de   l  Enrcin^  en  ont  position  géographique  de  cette  ile  semble 

éprouvé  les  secousses ,  ce  ruyauuic  eu  a  leur  otirir. 

également  aouffert;  mais  la  crise  a  été       «  Lu  situation  Buaneièru^  I*Etut 

supportée  avec  honneur,  et  les  effets  s*en  fsTomble.  Le  produit  des  imp^^ts  est  en 

sont  fait  ressentir  bien  moins  ehex  nous  général  satisfaisant  à  tous  égards.  Les 

que  dans  d'autres  pays.  effet£  salutaires  de  la  fixité  du  système 

«L'agriculture y  les  fabriques,  la  péche«  adopté  se  fout  ressentir*  Daae  fomtes  be 

le  commerce  et  la  navigation  ne  se  sont  brancbesdes  revenus  de  FEmt,  son  exé» 

pas  élevés  cette  année  à  un  moindre  de-  eution  se  perfeetionne  par  l'expérience 

gré  de  prospérité  que  Tannée  précc-  des  employés,  en  même  temps  que  cher 

dente.  les  contribuables  Tbabitnde  eu  rend  Tob- 

«  L'instruction  publique  latis&it  de  aervation  plus  facile.  L*exereioe  du  ras- 
mieux  en  mieux,  aux  divers  }>csnins  de  la  née  dernière  offre  un  excédant  qui  poorau 
société.  Presque  partout  la  cla.Hse  iodi*  être  appUqué  à  couvrir  eu  partie  les  he^ 
geate  peut  eu  probtcr  gratuitement.  soins  de  Texercice  suivant;  un  peut  at* 

m  Dans  quelques  villes  on  a  commencé  lendce  avec  confiance  les  mîmaa  rdeulaala 

avec  succès  à  donner  à  la  clause  ouvriétu  favovsibles  de  resercioe  conrunL 
wne  instruction  spéciale ,  destinée  à  Mg^        «<  Plusieurs  provinces  ont  étevé  des 

menter  ses  connaissances  pratitjjucs.  plaintes  au  sujet  <runc  inégalité  dans  la 

«•  Les  mesures  prises  les  années  précé*  répartition  de  Timp6t  foncier;  leursgricfr 

dentcù,  relativcmfUft  à  renseignement  des  ont  fixé  mon  sMention  pattieuliieu  ; 

langues  aucienoes  et  h  quelques  brauelies  eoméquetpoe  les  opéMioBa  eudttlmlM  en 
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stMl  poumÎTieB  tree  mi'  redonblement 

d'activité  et  de  zèle ,  et  ont  amené  la  pos- 
sibilité de  présentpr  dans  cette  sossion  à 
W«  KN .  PP.  nu  pr()ict  j)Ottr  apporter  des 
modification»  dans  U  re|iavCitioii  de  l*im- 
|>ôt  Oat  objet  diflieile^  et  eompfiqné  par 
sa  nature,  exige  encore  nn  rxnmf-n  ap- 
profottdî  ;  si  !es  résultats  demeuraient  en- 
core imparfaits ,  cette  cireonstaucc  ne  se- 
ttài  pas  vn  motif  de  ne  pas  procéder 
d*aburd  à  une  répartition  pins  égale: 
.son  introduction  successive  faiimira  l'oc- 
casion de  redresser  et  de  faire  disparaître 
H»  imperfections  inhérentes  à  des  opéra- 
tions aussi  compliquées. 

«  I«es  modifications  qui  devront  ^tre 
apportées  au  tarif  des  droits  d'entrée  et 
<iti  sortie  seront  sonmiscsà  TV.  UN.  PP. 


BAIMMAftCK. 


Traité  d'amitié ^  de  com/neice  el  de 
mopigettiom  eonel»  entre  S.  Jtf.  ie  roi 

^  Danemarck  et  la  république  des 

Etats-Unis  d* Amérique ,  «  ffasMa^ 
ton  ,  le  i(\  avril  l8'.i(i. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  S.  M.  !e 
roi  de  Oanemarck,  désirant  maintenir  et 
affermir  la  paix  et  l'amitié  qni  subsistent 
4t  heureosement  entre  les  deax  nations, 
et  donner  plus  d'extension  aux  relatfons 
commerciales  existant  entre  les  deux 
peuples  et  leurs**  territoires  respectifs , 
sont  conrenns  d*établir«  par  nn  traité 
général  d'amitié ,  d%  commerce  et  de 
navigation,  d'une  manière  claire  et  po- 
sitive, les  règU's  à  observer  à  l'avenir 
entre  les  deux  parties. 

A  cette  fin,  le  président  des  États* 
Unis  a  nommé  pour  plénipotentiaire 
tlesdits  états  M.  le  secrétaire  d'état  Henri 
Clay;  et  S.  M.  le  roi  de  Dauemarck, 
M.  Peder  Peders«i«  sou  ministre  réil* 
dent  près  les  Éuts^Unis;  le^eii,  après 
avoir  échntip;é  leurs  pî<»ins  pouvoir-;  ^ 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont 
conrenns  des  anidc*  snlirna  : 

Art.  i***.  liCf  parties  contractantes 
désirant  vivre  en  paix  et  en  bonne  in- 
telligence avec  toutes  les  nations  dn 
monde ,  par  le  moyen  d'une  politique 
franche  et  également  amicale  en^eh  tmta, 
eUes  s*engagent  réciproquement  à  n'ac- 
corder à  d'antres  nations,  en  fait  de 
commerce  et  de  navigation,  aucune  fa- 
veur parUcnBèreà  laqodie  Tantre  partid 
n'ait  pas  égaleknent  part,  et  cela  sans 
attcane  com^ieamtion  réciproque,  si  ta 


Ikvetar  a  été  accordée  sans  compensation; 
ou  contre  la  même  éoïlIpeDsation,  si  la 
faveur  a  été  stipulée  SOUS  certaines  cou* 

ditions. 

9.  Les  paYties contractantes,  dénrant 
également  fonder  le  commerce  et  la  na^ 
vigation  de  leurs  états  respertifs  sttt  !a 
base  libérale  d'une  réciprociu  ]»ai  laite, 
elles  sont  convenues  mutncllemcnt  que 
leors  sujets  peuvent  TÎMter  toutes  tes 
côtes  et  pays  de  l'aufre  (aux  exceptions 
près  réglées  par  le  6*  art.  ) ,  y  demeurer 
et  faire  le  commerce  de  tonte  espèce  de 
produits  de  manafactures  et  antiii  mar* 
cbandises,  jouir  de  tous  les  droite»  prl»> 
viléges  et  libertés  relativement  au  com- 
merce et  à  la  navigation ,  dont  les  sujets 
du  pays  sont  en  possession ,  ou  qu'ils  \ 
peuvent  acquérir  encore;  -et  en  retour, 
observer  les  lois ,  règlemcns  el  usagCs 
établis,  auxquels  sont  soumis  les  bour- 
geois indigènes  ou  sujets.  Piéanmoins, 
il  est  entendu  mie  Ton  ne  comprend  pas 
dans  cet  article  le  cabotage  sur  les  côtea 
des  deux  pays;  car  les  deux  paVtios  se 
réservent  mutuellement  de  régler  les 
dispositions  relatives  à  ce  commerce 
d'une  nmaiére  qui  s'accorde  avec  les 
lois  qui  lenr  sont  particulières. 

3.  Eu  outre ,  les  deux  parties  sont 
convenues  que  tous  les  produits ,  les 
mareliandues  de  fabrique  et  autres,  de 
tout  pays  étranger,  importés  de  temps 
en  temps  aux  Etats»Unis  d'une  manière 
légale  sur  des  bAtimens  qui  appartiennent 
entièrement  aux  citoyens  de  ces  étars> 
peuvent  ausM  être  introduits  i»ur  des 
navires  appartenant  à  des  sujets  danois, 
et  il  ne  sera  levé  aucuns  droits  autres 
ou  plus  élevés  sur  le  tonnage  ou  snr  la 
cargaison  du  navire,  que  Timportatiou 
ait  lien  snr  les  navires  de  l'un  on  de 
l'autre  des  deux  états;  <le  même  tous  les 
produits,  les  marcliaodi.se.s  de  fabrique 
et  autres  de  tout  pays  étranger,  qui  sont 
introduits  de  temps  en  temps  d*une  ma- 
nière légale  sur  des  bAtimens  danois  dans 
les  états  de  S.  id.  le  roi  de  Danemarck 
(  aux  exceptions  pr^s  stipulées  dans 
Part.  0),  peuvent  aussi  (Hre  introduits 
sur  les  bâtimpti^  des  Etats-Unis,  sans 
payer  d'autres  droits  sur  le  tonnage  de 
ces  bâtimeus  et  leur  cargaison.  Beplus, 
tout  ce  qui  est  exporté  ou  réexporte  dTun 
des  deux  pays  à  l'étranger  snr  ses  propres 
navires,  peut  l'être  de  m^me  sur  les  na- 
vires de  l'auLTC,  et  un  accordera  et  lèvera 
les  mêmes  primes,  impôts  et  droits  de 
retour,  soit'que  ces  oâûmens  appar- 
tiennent an  Daoonarck  on  aux  Etats* 

5. 
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Unis.  Dans  les  porfs  d'un  Je  rcs  r^oTiver- 
ucmcns,  il  uc  ser.i  hupns/r  suf  Its  bAti- 
mcas  de  l'autre  aucuuâ  chuits  .plus  élevés 
oii  autre*  que  eeux  qai  seront  payés  i 
Timmir  daos  ces  ports  par  les  aaTures  du 
pays. 

4.  Tous  les  articles  produits  ou  fabri- 
qués daut  Us  états  danois ,  lors  de  leur 
importation  aux  États^jUnia,  et  récipro* 

quement  les  produits  et  ouvrage»  de  fa- 
brique de  ceux-ci,  lorsqu'ils  seront  im- 
portés dans  les  états  danois ,  ne  paieront 
pas  de  droits  antrea  00  plus  fort»  que 
ceux  qui  sont  Icyés  sur  les  mêmes  arti- 
cles,  lorsque  ce  sont  des  produits  ou  des 
ouvrages  do  fabrique  d'un  pays  étranger. 
Do  même,  ni  dans  Vnn  ni  dans  Tautre 
des  deux  états,  il  ne  sera  imposé  SUT 
l'exportation  de  tous  leurs  arlif  !?<;  res- 
pectifs d'autres  droits  que  ceux  qui  se 
paient  on  pouiTaieut  se  payer  par  la 
suite  sur  rexportation  des  mêmes  articles 
dans  d'aulrcs  pays  étrangers.  En  outre, 
rimportaliou  ou  rexportation  d'un  ar- 
ticle quclcouqtie  prudmt  ou  fabriqué 
dans  l*un  des  denx  états  oontractans  ne 
pourra  être  défendue ,  à  moins  que  ladite 
défense  ne  s'étende  à  toutes  les  autres 
nations. 

5.  Ni  les  bfttiinens  des  États-Unis,  ni 

lcur3  cargaisons,  ne  paieront,  au  passage 
du  Suud  ou  des  Belts ,  des  droits  plos 
forts  ou  autres  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  soumises  les  nations  les  2>lus 
favorisées. 

6.  La  présente  convention  n'est  point 
applicable  aux  possessions  septentrio- 
nales de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  c'est- 
ii-dire  Flslande,  les  Iles  Ferme  et  le 
Groenland,  non  plus  qo*aux  places  si- 
tuccç  au  delà  du  Cap*dc-Bonne- Espé- 
rance ;  mais  le^  parties  contractantes  se 
réserreut  réciproquement  le  droit  de 
fixer  lea  rapports  directs  4^  commerce 
avec  ces  possessions  et  places.  On  a  ai.'ssî 
rt'solfi  que  cette  couveiitic)rj  ne  doit  pas 
s  cU-udre  au  commerce  direct  entre  le 
Danemarck  et  lea  colonisa  de  S.  M.  da- 
noise anx  Indes-Occidentales.  Cependant 
pour  re  qm  concerne  le  commerce  fait 
en  commua  avec  ceâ  colonies ,  on  est 
eonrenn  que  tout  ce  qui,  dans  letdites 
colonies,  peut  être  importé  on  exporté 
légalement  sur  les  bÂtitnens  d'une  des 
parties  dans  ou  hors  des  ports  des  Ktatâ- 
Uois,  ainsi  que  dans  ou  hors  des  ports 
de  tout  autre  pays  étranger,  peut  être 
importé  dans  lesditcs  colonies,  ou  en 
être  exporté  sur  les  h.^timens  de  ratilrc 
partie  de  la  même  manière  et  nioycouant 


les  mêmes  droits  et  impôts,  tant  mr  te 
navire  que  sur  la  cargaison. 

7.  Le»  Étals-Unis  et  S.  M.  le  roi  de 
Danenuudc  sontcouvenosréciproqacmeat 
qu'il  ne  serait  payé  dans  les  territoires  oa 
les  possessions  dos  deux  parties,  pour  la 
propriété  individuelle ,  l'argent  ou  les 
effets  appartenant  à  leurs  sujets  respee* 
tk&  (  en  cas  de  sortie  de  ces  propriétés 
par  héritage  ou  autrement  des  deux  ter- 
ritoires) ,  d'autres  impôts,  charges  ou 
droits  que  ceux  qui  se  paient  dans  cha- 
cun des  états  pour  la  sortie  de  eea  pso- 
priétps. 

8.  Afin  de  rendre  plus  cfCcaccs  l'ap- 
pui et  la  protection  que  les  États-Unis  et 
S.  M.  le  roi  de  Daneniarck.  accorderoat 
désormais  an  ooâunerce  et  à  la  nariga- 
tion  de  leurs  sujefs  respectifs,  ils  soot 
convenus  ,  réciproqueuicut ,  d'admettre 
dana  tons  les  ports  ouverts  au  oommeree 
étranger  des  consuls  et  yioe  •  oonsala 
q'.'i  auront  tous  les  droits,  privilèges  et 
exemptions  accorder  aux  uation:>  les  pins 
favorisées  ;  cependant  il  est  réservé  aux 
deux  parties  contractantes  d'excepter  les 
ports  et  les  places  dans  lesquels  on  ne 
jugerait  pa's  convenable  de  perruettre 
l'admission  et  le  séjour  desdits  consuls. 

9«  Pour  que  les  consuls  et  ▼ioe-conanls 
des  deux  goovernemena  puissent  jooir 
des  droits,  privilèges  et  cx<TTiptions  que 
réclame  leur  caractère  public,  ils  de- 
vront, avant  d'entrer  en  fouctions,  pré- 
senter an  gouvernement  pièa  duqatel  ib 
sont  accrédités  leur  patente  en  iionae 
et  duc  forme;  et  «près  en  avoir  recti 
V£j:eguatur ,  et  cela  gratis,  ils  seront 
regardés  et  reconnus  comme  tels  par 
toutes  les  autorités ,  les  magistrats  et  les 
habitans ,  dans  le  district  consulaire  on 
ik  réaideront. 

ro.  On  est  eonvenn  en  outre  que  lei 
consola  et  les  personnes  qtt*ila  etnpioîeat 
a  leur  service ,  et  rpil  ne  sont  pas  natils 
du  pays  où  les  cousu feront  leur  rési- 
dence, doivent  être  exempts  de  tout 
service  publie,  ainsi  que  de  toute  espèce 
de  taxes,  impôts  et  oontribntians ,  ex- 
cepté ceux  qu'ds  doivent  |>ayer  pour  de:* 
entreprises  commerciales  ou  pour  leurs 
propriétés ,  et  auxquels  sont  aouaus  le» 
sujets  dn  pays  où  résident  les  eonsnls, 
tant  les  natifs  que  le?  étrangers  ,  attendu 
que,  sous  tous  les  rapport?,  ils  doivent  se 
soumettre  aux  lois  des  états  respectifs. 
Les  archives  et  papiers  dea  consulat» 
doivent  être  regardés  comme  inviolables, 
et  .'Micnue  autorité'  ne  peut  y  toucher 
sous  quelque  pr«tcxto  que  ce  »oit. 
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XI.  La  présente  coaTcntioa  restera  en 
'vigueur  |>endant  dix  ans,  à  compter  de 
la  date  ci-dessous,  et  enoore  an  aa  après 
îc  jour  où  l'uue  des  deux  ])ar  tic8  aura 
Tait  couuakre  à  l'autre  rintcotion  de  la 
révoquer;   vu   que  chaconc  des  doux 
parti€»  «'est  réservé  le  droit  de  faire  à 
l'autre  cette  dcidaration  au  bout  de  dix 
nn<(:  et  alors,  un  an  après  la  dénoucia- 
tioa  faite  par  Tun  des  deux  états  à  Tautre, 
fontes  les  dispositioas  de  le  conyention 
casêcront  d^étre  ea  vignearé 

II.  Cette  convrntlriTî  s'  rn  ratlfiéf»  par 
S.  M.  le  roi  de  iJautiuart-k,  et  par  le 
président  des  Ktatâ-Luis,  d'upiès  U  dé- 
libéralion  et  l'adhésion  da  sénat,  et  len 
ratificaUon^  seront  échangées  à  Copen- 
hague ,  huit  mois  après  la  date  ci«dessons 
de  ladite  convention ,  ou  {dus  tôt  si  faire 
se  peut  Ba  foi  de  ^ot,  nom,  les  pléni» 
poteutiairee  des  États* Unie  et  de  S.  M.  le 
TOI  de  Danemarrk  ,  nous  avons  signé  le 
présent  acte,  et  uous  y  a?ons  appo&« 
notre  cachet 

Vait  eu  triplicata  à  Washington,  le 
26  avril  1826,  et  le  5o*'da  rind^en- 
dauce  des  ÂUtfUnis.  » 

U.  Clay. 
P.  Pjs»KaeiK. 


Tu  Ail  t  de  commerce  et  de  navigation 
amra  ^.  M,  le  roi  Suide  et  de  Norwige^ 
id*M0  part,  et  S,  M*  te  roi  de  Dane- 
marck  f  de  l'autre  y  fait  et  conclu  à 
Stockkolin  U  a  novembre  1826»  et  ra* 
Hfii  «  Stockholm  le  3o  movemhret  et  k 
Copenkâgue  le  17  novembre  de  la  aume 
aiuiée. 

Au  nom  de  la  trc-s  sainte  et  indivisible 
Trinité  s 


5  M  le  roi  de  Suède  et  de  Norwégo, 
et  S  M.  le  roi  de  Danemarck,  également 
animés  du  désir  d'étendre  et  de  conso- 
lider, pour  le  bien  réciproque  de  leurs 
aujets,  les  velalîons  eommerdeles  qui 
subsistent  entre  leurs  Etats  respectifs,  et 
con vaincus  que  ce  but  salutaire  ne  «înis- 
rait  être  mieux  rempli  que  par  i  aciup- 
tion  d*nn  sfslèineda  perfaite  réeîpmeité 
basé  sur  des  lurincipcs .équitables,  sont 
convenus,  eu  conséquence ,  d'entrer  en 
négociation ,  pour  la  couolusioa  d'un 
traité  de  commerce,  et  ont  nommé,  ponr- 
ccl  effet,  des  plénipotentiaires»  savoir: 
S.  M.  le  roi  (\c  Su*  de  et  dr  Norn  /  'i^,  le 
sieur  Gust;iv(%  i  r»rute  de  Wrrtcr.stccit,  soa 
ministre- de  ta  t  et  des  afiaires  étrau- 
gères,  c«e«,  et  le  sirur  David  de  Schal- 
xirnbeim,  son  ehanccUer  de  la  cour,  etc., 


et  S.  M.  le  roi  de  Daneinarc  k,  le  biour 
Hans  de  Rrabbe,  son  chainbellau,  et  ttm 
envoyé  extraordinaire  près  8.  M.  le  roi 
de  Suède  et  dePîorwége,  etc.,  lesquels, 
après  avoir  écliangé  leurs  pleins  pou« 
voirs  respectifs ,  trouves  en  bouue  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 

su!\  atis  : 

Al  t,  I*"".  Lesbâtimens  ou  embarcations 
suédois  et  uorwégieus,  quelles  que  soieut 
leur  catiacité  et  leur  construction,  qui 
arrivent,  sur  leur  lest  ou  chargés ,  daus 
les  ports  du  royaume  de  Dancmarck ,  de 
rriéiiu'  que  les  bStimeiis  ou  embarcations 
danui^s,  de  quelle  capacité  et  cuustructiou 
que  ce  soit,  qui  arrivent  daus  les  ports 
du  royaume  de  Suède  et  de  Noi  \vé{;c , 
sur  leur  lest  ou  chargés,  ser«»tit  traités, 
tant  a  leur  entrée  qu'à  leur  sortie,  sur  le 
même  pied  que  les  bâ^eas  natâonaox , 
par  rapport  aux  droits  de  port,  de  ton- 
nage, de  fanaux,  de  pilotage  et  de  sau- 
vcta<jc  ,  aiosi  qu'à  tout  autre  droit  ou 
charge  ,  de  quelle  espèce  ou  dénomina- 
tion que  C3  soit,  revenant  à  la  Couronne, 
aux  villes,  ou  à  des  établissemcns  parti** 
culiers  quelconques. 

2.  Toutes  les  marciiaudiscs  et  objets 
de  commerce,  soit  prodoeGons  dn  ,sol 
ou  de  rindoatrie  des  royaumes  de  Suède 
et  de  Norwége,  soit  de  tout  autre  pays, 
dont  riwuortàtiun  dans  los  ports  du 
royaume  de  Danemafdk  est  l^slemeat 
permise  dans  dés  bâtimcus  et  embarca- 
tious  dauois,  pourr^^nt  ('i^'alcincnt  y  être 
importés  sur  des  Lûtnneus  et  rT!!»arca- 
tions  suédois  et  uorwégieiti» ,  .saiis  être 
assujétis  à  des  droits  plus  forts  «tu  autres^ 
de  quelle  dénomination  qaeco  soit,  que 
si  le«i  TiK'ines  marcliandises  ou  produc- 
tions avaiout  été  importées»  dans  des  bÂ- 
timens  suédois  ;  et ,  réciproquement , 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  eom« 
merce,  soit  prodnctidns  dti  sol  ou  de  l'in- 
dustrie du  royaume  de  Daueinarck,  soit 
de  tont  autre  pays,  dont  l'importation, 
dans  les  ports  des  royaumes  do  Suède  et 
de  Noi  wége,  est  légalement  permise  dans 
âcs  hAtimens  et  niîharcations  suédois  et 
ijurwegicus,  pourruut  également  y  être 
importés  sur  des  bAâmens  et  embarcs- 
tious  dauois ,  sans  être  assujétis  à  dos 
droiff  plusfurtsou  antres,  de  quelle  dé- 
nomination que  ce  soit,  que  si  les  mêmes 
marebandliet  ou  productions  avaient  «té 
importées  dans  des  bâtimens  suédois  ou 
norwégiens. 

Tl  est  entendu  toutefois  que ,  par  ex- 
ception spéciale,  l'importation  du  sel 
sur  des  bâtimens  et  embaïuatmiis  danois^ 
dans  loi  ports  du  royaume  de  Suède ,  et , 
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réctproquenitiit  dao»  c«x  én  royione 
ds  OuieiDarGk. ,  !»ur  des  bâtunea»  et  etii* 

Larcations  snécîois ,  no  jouira  pa"^  Hns 
avantagea  gi-utraux  oi-dessn»?  iiiutitiOû- 
uést,  et  restera  ussujetic  aux  reglemea» 
jusqnlei  egdiMiiM. 

11  est  mlMidu  mime  que,  comme 
la  compai^nic  asiatique  da  royaume  de 
Daneoiarck.  |M>$sède  le  privilège  exclusif 
d'importer,  sur  ses  propret  UTira,  daaa 
les  ports  tluuois ,  les  marduoidises  de  la 
Cbiue ,  chargées  daus  les  ports  situés  au 
delà  du  Cap-de'Bauae-Espérauce ,  les- 
dite^  marcbaiidiscs  Teuaotdirectemeol  de 
œs  aéuMs  CMtréaa  da  globe  »  ne  ponr» 
ront  ]>as  nou  plus  être  importées  daus 
les  ports  do  Suède  et  de  Norwcgc,  sur 
des  bàtimeus  danois.  Quant  au  commerce 
indireet  avae  Itadilea  mâicluBdiics  cnoe 
la  Snèdf,  la  Hovwigo  ft  le  Danemarck , 
les  stipiilations  ci -dessus  dans  l'article 
présent  im  seront  applicables  en  to^a 
pointa.  < 

X  Toute*  des  marchandises  et  objets 
de  commerce ,  soit  production  du  so!  ou 
de  l'iudustrie  des  royaumes  de  Suédo  et 
de  Korwége,  suit  de  tout  autre  pays, 
dont  rexporUtioii,  des  port»  deedifs 
royaumes,  dans  leurs  propres  bAtimeae 
et  embarcations,  est  lé^^slement  permise , 

Sourrout,  de  mérat»  être  exportées  des^ 
ils  pocCi  sur  de*  bâtîiiieDt  et  màugûêr* 
lions  daa^«  séné  être  aMvjétia  à  dea 
droiLs  on  rintres,  dc  queDe  dénominatiou 
que  ce  suit ,  que  si  l'exportation  avait  eto 
Mite  en  des  bâtimens  8uécU>is  ou  norwé* 
gieus.  Une.eHMte  léciprocilé  sctaobear* 
vée  daus  les  ports  du  royaume  de  Daue- 
m.m*k  ;  Ho  sorte  que  toutes  les  marchan- 
dises et  objets  de  commerce,  soit  produc* 
liona  du  aol  et  de  riodiistrie  dn  royaume 
d  e  Danemarck»aolt  de  Ion  t  autre  paye,  dont 
Texportatiou  des  ports  dudlt  royaume, 
dans  ses  propres  bàtiaieos  et  cmbarca- 
tiott8,esllégaleaieiit  permise,  pourront, 
de  même,  être  cspOTtéa  deedka  ports, 
sur  des  bàtiraens  eteml^nrcatious  suédois 
et  norwéf^iens,  hann  OCre  assîijétis  à  àcn 
droit&piuâ  iurts  ou  autres,  de  quelle  de- 
oeaûnatioii  que  ee  soU,  que  ù  Tcaiior» 
tation  avait  été  faite  en  dea'  bfltimena 
danois. 

4*  f  1  ae  sera  donné,  ni  directement, 
■i  indirectement ,  préfifiNooe  qveleonqve 
à  l'achat  d'aucune  maitthandiae» en  eouû- 

dératiou  dc  la  nationalité  du  navire  ,  qui 
serait  entré,  avec  sa  cargaison  légalement 
permise,  dans  un  port  des  royaumes  de 
Suède  et  de  IfMwége»  on  du  eoyanme  de 
Daucinatck,  l'intention  des  hautes  par- 
ties cuBtractAAtes  ctant,  qu'aiiciMM  dà£fié» 


rence  qudconque  n'ait  lien  à  cet  égaid 
entre  les  kftiimen*  et  enbaicatieas  ds 
levrs  états  respectifs. 

5.  Les  colonies  rc>|u'('tlvcs  drs  dfiii 
hautes  parties  coutractautes,  y  campm, 
de  la  part  dn  Danemarek,  le  GieôiUuri, 
rislaude,  et  les  iles  de  Ferroë,  sout^ 
cialeineut  exceptées  des  stipula tioi)»;  roa- 
tenues  dans  les  quatre  articles  preccdeas, 
lesqneb  ne  seront  applioables  qa*an 
royanmes  de  Suède  et  de  Morwége,  d'uue 
pai  t,  et  au  royaume  de  Dan  tmnrrk,  ainsi 
qu'aux  dtichcs  de  SchlesTig,  de  Hulstein 
et  de  J^aueubourg ,  de  l'antre  part. 

6.  Lee  beteanx  oBédots,  dits  faije' 
tnatiS'bdtar ,  des  yiUes  de  Helsiugborg, 
de  Malmoé  et  de  Land^crona  ,  aimi  que 
les  bateaux  danois  de  la  même  espèce  d« 
Copcnbague  et  d*EIeenettr,  allant  caM 
lea  riltes  sasmeotionnées ,  demeureront 
pxern])tps,  des  deux  ctVtés,  de  tout  droit 
de  port  et  de  tonuagc.  Quant  à  kun 
chargemens,  ceux-ci  seront  traités,  psr 
rapport  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
d'après  les  règles  générales  établies  pur 
les  articles  a  et  3  du  présent  traité, 

l^a  faculté  accordée ,  par  le  rescrit  de 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwégeda 
19  novembre  i8aS,  aux  bateaux  danois , 
dits  ficrge  haade ,  arrivé»  sur  Ictir  îesti 
Uogauas,  d'en  exporter  des  charbons  de 
terre  et  de  la  terre  à  ^rcdiiat  et  s 
ftSesoe  (eA^'ie  JSfryor)  sans  pay(  r  I 
drnifs  qTieîcouqucs,  est  maintenue.  Har 
contre,  les  bateaux  suédois  qui  vont  di- 
rectement de  Uogauas  eu  Danemarck  , 
eiiargés  de  eliarbwft  de  terre  et  de  terre  à 
porcelaine  et  à  foïence  {eldfasta  lerror), 
seront  également  affraocbis  de  toaa  droilt 
quelconques. 

7.  Les  l»âttiiiei|s  et  embarea^ns  sué- 
doit  et  DOrwégieDB,  ainsi  que  les  bâti- 
mens  et  embarcations  danai'^ ,  ne  poor- 
ront  proliter  des  immunités  et  avautago 
que  leur  accorde  le  présent  traité ,  qu'sa 
tuât  qi^ila  se  trouTeront  msuis  des  pa^ 
piers  et  certificats  voulus  par  les  rt'j;lc- 
mens  existaus  des  denx  cf/tés,  pour  «a»* 
staicr  leur  port  et  leur  uatiouaiité. 

S.  Le  peésent  traité  sera  es 
pendant  dix  années,  i  compter  du 
vrer  de  l'aunéc  prochaine,  1827,  et  même 
au  delà  de  celte  épo^e,  à  moins  qu'en* 
aoHe  Foae  on  fantre  dae  hantes  (lariim 
contractantee  ne  dédan  expliciteiaat 
riutention  dVn  faire  cesser  l'effet 

J£u  ce  cas,  il  restera  encore  obUgato*'''' 
jusqu'à  l'expirattou  des  douze  nioi^ 
euimot  l'anBOoee  officielle  Auie 
l'une  des  deux  puiaeanoet.àVaidNi  pMtf 
^a*il  ;>oât  annolé. 
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9.  te  traitë  sera  ratifié  par  les  hautes  calionR  échangées  les  24  avril  et  16  jnil- 

))arties  eoutractautes,  et  les  ratifications  Jet  1824  »  pour  écarter  les  obstacles  ^ui 

vu  seront  éciiaugées  à  Stockliulm,  daus  ratraveut  la  navigatlou  «t  fe  commerce 

feitMce  d*nnfDoi8 après  U  signature,  ou  de  leurs  états  respectifs,  et  motueSle- 

plu»  tôt  si  faire  se  peut.  ment  animés  du  désir  d'étendre  et  d'a- 

T.n  fn'  âr  rjtun  ît";  vi)«;(^',ts  plf-nipolen-  méUorcr  les  relations  (^'amitié  et  de 

iidUTs.  rr:  vertu  dc  leurs  pJeius  pouvoii-s  commerce  actucUcracut  exÏNtautes  entre 

rcspt'ctiis ,  out  signé  le  présent  traité  et  y  leor»^  sujets  résistifs  ,  et  de  placer  sur 

ont  apposé  lecaehet  de  leors  armes.  Fait  un  pied  ptas  sùi^t  plus  satisfaisant  les 


ont 

à  Sfe^'hoUn  le  a  norembre  Tan  de  grâce 
t8a6. 

(L.  S.)  G.  DE  W£TTSaSTSDT» 

(h-  s.)  Krabue. 

<1.  s.)  D.  T.  ScBVïAnntm, 

AaTfCt.B  séPARii. 

L  article  8  du  traité  de  paix  oODcki  à 
loidi(>|)puig  Ut  10  décembre  1809,  stipn- 
laot  Taboliftioa  du  droit  de  détractiou 

entre  le  rovanme  <1c  Suède  d'une  part  et 
celui  de  Dancinarck  de  l'autre,  en  autant 


arrau^emens  déjà  couvenus  pnr  les  no* 
tificatioTîs  rî-<lessus  dites,  ont  nommé 
leurs  pleuipolcnttaires  pour  conclure 
/Doe  contetitiou  à  cet  égard  ;  savoir: 

S.  M.  le  roi  du  royaume-nui  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très 
lionorable  sir  George  Canniug  ,  membre 
du  conseil  privé  dc  S.  M.  et  du  parle- 
ment, et  SOS  principal  secréfaire'd*état 
an  département  des  afîaires  étrangères  ;  f 
et  le  très  îionornh'f  sir  William  Hyskis- 
son,  aussi  membre  du  conseil  ])rivé  de 
que  les  deux  couronnes  respectives  Ta*  S.  M.  et  du  parlement ,  président  dû 
«aient  iusqne-là  perçu  on  fait  peroerOfr,    conseil  privé  du  commerce  et  dea  colb- 

mes 


il  a  été  convenn  maintenant  eutre  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  non 
leuiement  d'appliquer  la  susdite  stipnla- 
lioD  an  royaume  de  Norwége,  de  ma- 
aière^pie  le  éroilt  de  détracfioD  sera  déâ» 
oitivementaboU  entre  ce  royaume  et  celui 
<!e  Dinomarck  ;  mais  aussi  dV'tendrf^  cette 
ab(>ItUoa  réciproxpie  à  la  partie  du  -droit 
de  détractioa  dont  jouiesent  en  cor- 
taios  eaa  lea  TîUes,  commnnea ,  on  antrea 
autorités  particulières,  et  qui  cessera  ,  en 


et  trésorier  de  Iri  niariaC. 
Et  S,  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Kor- 
wége  ,  le  sieur  Gustave  Algernon,  barou 
de  Stierueld»  sou  premier  gentiliomme 
de  la  cbambre,  Vice^hancelier  de  ses 
ordres ,  cominaodenr  de  Tordre  de  TE* 
toile  polaire  ,  clievalier  de  l'ordre  de 
Sainte-Aiiae  de  Russie  de  9,*  classe,  et 
de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse 
de  3*  classe,  et 'son  envoyé  extraordi- 
naire et  miuistre  plénipotentiaire  près  ' 
couséquencc ,  des  à  présent ,  à  être  levée    c; .  M  britannique  ;  lesquels,  après  avoir 
de  part  et  diantre  sur  les  sujets  respectifs    échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  sont  cou- 
des dcnx  gouvememens.  venus  et  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 
Xie  préMttt  article  séparé  aura  la  même       j|rt»  i*^.  Les  diverses  stipulations  coo« 
fnrcc  et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à    tenues  dans  les  notifications  échanges 
mot,  dans  le  traité  signé  aujourd'lini»  et    entre  les  plénipotentiaires  <le  leurs  ma- 
aera  ratitié  eu  même  temps.                     jestés  le  roi  du  royaume-uui  de  la  Grande- 
Bxk  foi  de  quoi  nous  aonasignés,  en    Bretague  et  d'Irlande ,  et  le  roi  de  Suède 
vertu  dé  noe  plrina  pouvoirs  respectîlk«       de  Norvrége ,  less4  avril  et  16  juillet 
a^ocs  signé  le  présent  article  séparé  ,  et     18-24,  continueront  d*avoir  force  entre 
V  avons  apposé  le  cachet  de  nos  annes.         ],.-)utes  parties  contractantes,  et  sc- 
i-'ait  a  Stociciioim  le  deuxième  jour  de  no»    ^c)j\i  egalemeutoLligatoirespour  lesdites 
flfflbre  ,  l'an  de  grâce  l8a6«  deux  parties,  pour  leurs  officiers  et  so« 
(L.  S.)  Db  WrrmaTBDT.                jets,  comme  si  lesdites  stipulations 
(L.  S.)  Kr  \Tin^.                                avaient  été  insérées  mot  pour  mot  dans 
(L.5*)  D.  T.ScauLUSHBXli;                  lu  présente  convention,  sauf  les  roodifi- 
_                ^  cations  qui  pourront  avoir  lieu  ci«après. 
Traité  Je  commerce  e:  de  na.cgation  con^       ^-  ^^^^  vaiiseanx  anglais 
du  «  Londres  le  1 8  mars  i  S26 ,  entre    wrjant  des  norts  du  royaume  de  Suède 
S,  M.  le  nn  de  la  Grande-Bretagne  et  Norvvéçe ,  et  les  vaisseaux  suédois 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Noi^é,         norwegieus  e  ntrant  oti  sortant  des 
ai^ec  un  article  addilhamly  anneJ. .     V^rts  du  royaume-uni  de  la  Grande-Br^ 

tague  et  d  mande ,  ne  seront  soumis  a 
S.  M.  Itf  vni  dit  royanme^ni  de  la    aucnn  antre  nî  à  de  plos  forU  droits  oâ 
Grande- Breta{;ne  et  d'Irlande  ,  et  S.  M.    tributs  «Juc  ceux  qui  sont  ou  seront  le- 
fe  roi  dc  Stiède  et  de  Norvrége  ,  étant    vés  sur  les  nationaux  entrant  ou  sortant 
entrés  en  arrangement  pal  leurs  notlfi*    respectivement  desdits  ports. 


Digitizod  by  Google 


3»  APP£ 

3.  Toot  les  objets ,  denrées  ou  mar- 

eliaodises,  soit  productionf»  des  royau- 
mes de  Suède  et  de  Norwége  ou  de  tout 
sotre  pavii  qui  pcuveut  être  légalement 
importés  des  ports  dodit  royauino  dans 
le  royaume-nni  de  U  Grande-Bretagne 
et  d^Irlande  ,  sur  des  vaisseaux  anglais, 
pourront  également  être  importés  direc- 
tement sur  des  vaisseaux  suédois  ou 
norwégiens;  et  tons  les  objets,  denrées 
on  marcbandisrs ,  %oit  productions  des 
domaines  de  S.  M.  Britannique  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  peuvent  être  léga- 
lement exportés  des  ports  du  royaume- 
uni  de  1«  Grande-Bretagne  et  dlrlande 
sur  des  vaisseaux  anglais ,  pourront  de 
même  être  exportées  desdits  povts  sur 
des  vaisseaux  suédois  ou  norwégiens. 
Une  exaete  réciproeité  sera  observée 
dans  les  ports  de  Suède  et  deNorwége, 
de  mauiîre  que  tous  les  objets ,  den- 
rées ou  marchandises ,  soit  productions 
dn  royaume^otti  on  de  totK  autre  pays , 
qui  peuvent  être  légalement  ioiportés 
des  ports  du  royaume-nni  dans  les  ports 
de  Suède  et  de  ?iorwég«:  sur  des  vais- 
seaux suédois  ou  norwégiens,  pourront 
de  même  être  importés  des  ports  da 
royaiioic-uni  sur  des  vaisseaux  auglais  ; 
et  tous  les  objets,  deurét;s  ou  morchan- 
dises,soit  productions  des  duxuaiucs  de 
S..  M.  suédoise ,  on  de  tout  antre  pays , 
qui  peuvent  être  exportées  des  ports  de 
5uèaeet  de  Norwége  sur  des  vaissenn^c 
Miédois  ou  norwégiens ,  pourront  de 
même  être  exportas  desdits  porta  snr 
des  vaisseaux  anglais. 

/(.  Tous  les  olijets  ,  denrées  et  m":r- 
ebaudises  qui  peuvent  légalement  être 
importés  directemeut  des  ports  de  l'un 
dans  ceux  de  Fautre  pays,  seront  admis 
lors  de  cette  iaipurtatloa  ,  en  payant  tes 
mêmes  droîts ,  Miit  que  l'importation  ait 
lieu  sur  des  vaissi-aux  acglais  ou  sué- 
dois ;  et  tons  les  objets ,  denrées  et  mat 
ehaodîscs  qui  peuve:it  légalement  être 
exportés  des  ports  de  Fun  dans  ceux  de 
Feutre  pays,  paieront  les  mêmes  droits 
poonr  eMte  expwtatcon,  et  il  leur  sera 
aoeordé  les  mêmes  faveurs,  rabais  et 
concessions,  soit  que  l'irnpnrtatiou  ait 
lieu  sur  des  vaisseaux  anglais  ou  sué- 
dois. 

5.  Il  ne  sera  accordé  ni  direct^nent , 

ni  indirectement ,  par  le  gouvernement 
de  Fuu  ou  l'autre  x>sys,  ni  par  aucune 
compagnie!  agent  ou  corporation  apis* 
tant' en  son  nom  on  sons  son  antonté, 
pour  l*ncbat  des  prodnits  nftiorels  on 
maoMfsrtTiré'i  d'un  pays  ,  importé»  dans 
Favtre,  aucune  préférence  qu  priorité 


en  considération  de  la  natnrcdn  Tnisacav 

sur  lequel  anra  lieu  Fimportatloo ,  la  vé- 
ritable luteotiou  des  bautes  parties  con- 
tractantes étaut  qu'il  ne  soit  fait  ni  dis- 
tinction ni  différence  à  cet  égard. 

6.  A  dater  dn  jour  do  la  présente  con- 
vention ,  il  sera  libre  aoy  vaissseaux  au- 
glais d'aller  directemeut  de  tous  les  ports 
des  possessions  de  S.  M.  britannique , 
dans  toutes  les  colonies  de  S.  M.  In  roi 
de  Suède  et  de  r<or%végc  qui  ue  sont  pas 
eu  Europe,  et  d'importer  daus  ces  co- 
lonies tous  produits  naturels  ou  manu- 
iaetnrés  do  royaoae*oni  de  In  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  on  des  nvtres 
possessions  de  S.  M.  britsuuique,  pourvu 
que  ces  objets  ue  suieut  pas  de  ceux 
qui  sont  probSbéa  à  Fimportation  dans 
ces  colonies ,  oti  qui  n'y  sont  ndmis  que 

lorsqu'ils  provifunerit  dcg  possessions 
de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  IVnrwtge; 
et  ces  Tais:>eauxaut^la:^y  ainsi  que  ies  ob- 
jets qu'ils  importeront,  ne  seront  aon* 
mis  dans  les  colonies  de  S.  M.  saédoîso 
à  aucuu  autre  ni  à  de  pins  forts  droits 
que  ceux  qui  seront  dus  par  des  vais- 
seaux suédois  ou  norwégiens  important 
les  mêmes  esp^es  de  marchan^seOy 
produits  naturels  on  mniiufacturés  des 
pays  étraugers  qui  sont  admis  a  l'imj^ior- 
latiou  daus  Icsdites  colonies  sur  dea 
vaisseaux  suédois  on  nonrcgtens.  Et  ré* 
c  iproquement  à  dater  du  même  jour,  il 
SCI  d  libre  aux  vaisseaux  suédois  on  nor* 
>Y('gieu^  d'aller  directement  de  tous  lee 
ports  des  possessions  de  S.  M.  anédoite, 
daus  toutes  les  coloniesdn  royanme-uni 
(autres  que  celles  de  la  compagnie  des 
iudes-Orieotales  ) ,  et  d'importer  daus 
ecs  colonies  tous  les  produits  naturels 
uu  manufacturés  des  royaumes  de  SnMo 
et  de  Norwége,  ou  de  leurs  autres  pos* 
session!»  ,  pourvu  que  ces  objets  ne. 
soient  pai»  de  ceux  qui  sout  prohibés  il 
Fimporution  dans  œs  eolooies,  ni  dn 
ceux  qui  n'y  sont  admb  que  lcraqn*ils 
provienuenldespossessiou*!  de  S.  M.  bri- 
tauuique,  et  ce^  vaisseaux  suédois  ou 
norwégiens,  ainsi  que  les  objets  qu'il» 
importeront,  no  seront  soumiadmi»  lea 
colonies  du  royanme-uui  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  (  autres  que  celtes 
de  la  compaguie  des  Indes-Orientales) 
n  ancim  antre  ni  à  de  plus  forte  droite 
que  ceux  qui  seront  dus  par  des  Tais» 
seaux  anglais  important  les  mêmes  es- 
pèces de  marchandises ,  prodoits  natu- 
rels on  manniactttrés  des  pays  étrangers 

3ui  sont  admis  à  Fisnportatiwtt  dans  les* 
ites  colonies  sur  des  vaisseaux  anglais. 

7.  A  dater  du  jour  de  la  |uré#vule  «o»- 
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rentTOQ  îl  sera  libre  atn?  vaisseaux  an-  roi  de  Suède  et  de  Norwége  Consent 

glais  d'exporter  des  coluoies  de  S.  M.  qu'à  dater  de  ce  jour  il  «oit  ii^e  aux 

•uédoise  qni  ne  sont  pas  eu  Europe,  vaisseaux  anglais  d'importer  edlSnède 

tons  i^ets  dnnt  resportatton  liora  de  to«e  olijeta  on  marclrandises  d^origine 

ces  colonies  n'est  pas  prohibée;  et  ces  européenne,  dont  Tiinportation  prove* 

valMeatJX  ani^lais  ainsi  qne  les  objf^fs  nant  de  tout  antre  port  est  permise  en 

qu'ils  exporteront  uo  seront  soumis,  6uède, à l'exceptiondes articles suivaus: 

«■neeeseoloDies,  à  aoonn  ^atr&oî  à  de  sel,  clienvre;  lin,  huile,  et  grain  de 

plus  fort*  droite  qne  ceux  qui^eraient  tonte  espèce ,  TÎn ,  tabac  ,  poisson  séché 

payés  par  des  vaisseaux  suédois  ou  uor-  oo  salé,  laine  ,  et  étoffes  de  toute  espè« 

wégiens  exportant  les  même»  marchan-  ce,  lesqtir^ls objets  seront,  comme  anpar- 

dises,  et  ils  muroat  droit  aux  mêmes  t'a-  avant,  importés  en  Suède,  seulement 

vears  on  remises.  Les  méoies  libertés  et  «or  des  ▼aisseaux  suédois  on  norwé* 

piifil^es  d'exportation  seront  récipro*  giens,  on  snr  ceux  des  pays  dont  ces  ar« 

qaeoi eut  accordés  daos  les  colonies  an-  tides  sont  les  produits, 

glaises  (antres  que  celles  de  la  compa-  Toutefois  ces  même  articles  pourront 

goie  des  iudes-Orientalcs  ),  aux  vais-  être  importés  en  Suède  sur  des  vaisseaux 

Msox  snédola  on  norwégiens ,  ainsi  dn  royaume>nm  do  la  Grande-Bretagne 

qu'aux  flli{^  qii^ila  SKporierbnt.  et  dlriande ,  Tenant  directement  de  qnel- 

8.  Quant  au  commerce  avec  le«  pos-  qne  port  du  royaume-uni,  à  la  condi- 
kessions  nnE;1aise8  dans  les  Tndes- Ot ieo-  tion  qne  ces  article»  aurout  été  provi- 
tales, 6ur  des  vaisseaux  suédois  ou  nor-  soirement  débarqués  et  emmagasinés 
wégieus,  on  aTCola  compagnie  des  Indes-  dans  nn  port  dn  Myanme-nni ,  après  y 
Orientales,  eo  vertu  de  sa  charte,  5.  M»  aroir  été  importés  do  |Miys  qui  tes  pro- 
britannique  cousent  à  accorder  aux  su-  duit. 

jets  de  S.  M.  suédoise  les  marnes  facili-  Ces  stipulations  en  f.u  rur  do  com- 
tes et  privilèges  qui  sont  ou  seront  ac-  merce  de  la  Grande- Breugae  coutiaue- 
cordés  par  traité»  on  acte»  dnparleneot,  ronta'étro  en  Tignenr  peodaot  'tont  le 
•^UK  sujets  ou  citoyens  de  la  nalion  la  temps  qne  dorera  la  présente  conven* 
plus  fa vorisée .  à  la  rouditiou  de  se  sou-  tion,  et  aussi  )oiî;:;-tfrmps  que  l'acte  du 
ua-ttre  aux  lois,  règlement,  et  restric-  parlement  du  .5  juillet  iSa5  continuera 
iteosqui  sont  ou  seront  applicubles  aux  d'accorder  à  la  uavigatiou  et  au  rom- 
raissesnxct  sii|ets  do  tout  puys  étran«  meroedoSnèdedesfaeiUléséqniToleotes 
ger  loinssant  des  mêmes  facilités  et  pri-  de  la  même  nature, 
vtléges do trafiqner  arec lesditcs  posses- «     xi.  S.  M.  le  roi  du  roynitmf-tmi  de  la 

sioiiè.  ,  Grande-Bret.uni'  et  d'Trhinde  et  ïj.  iM.  le 

9.  Les  hautes  parties  contractautes  rot  de  Suède  et  de  ïNorwe^^e  sont  tombes 
s'engagent  à  ne  point  exiger,  pour  les  d*acoord  de  n'imposer  auenn  antre  ni  de 
produits  natorois  on  manufacturés  de  pins  forts  droits  dans  ancnno  de  lonrs 
lean possessions  respectives,  des  droits  possesMons,  sur  aucnne  propriété  per- 
plos  élevés  ,  lors  de  !pur  admiKsion  dans  sonn<  llo  dr  leurs  sujets  respectifs  lor» 
1  un  et  L  autre  pays,  que  ceux  qui  sont  de  leur  depiacemeut  de»  domaines  de 
payés  pour  les  mêmes  articles ,  produits  lenrs  dites  majestés  réciproquement,  smt 
natorels  «m  manufacturés  de  tout  pays  pour  cause  d'itéritage  do  ladite  pro* 
étranger,  et  à  n'imposer  aucune  prohî-  |  ri('té,  soit  autrement,  que  c<»ux  qui  se- 
birlon  ni  restriction  aux  importations  de  ront  dus  dans  les  deux  pays  sur  une  pa- 
l' un  daus  i  autre  pays,  aiusi  qu'aux  ex-  reilie  propriété  ,  lors  du  déplacement 
poriations  de  Ton  a  Vautre  pays ,  de  ees  respectif  d*nn  sdfet  do  l'on  ou  Tantro 
produits  naturels  ou  manufacturés  de  pays. 

l'un  ou   l'autre  desdits  éfnts,  qni  ne  12.  La  présente  convention  spra  en  vl- 

loicQt  également  imposées  aux  antres  gueur  pendant  dix  ans  ,  il  compter  d'au- 

nadons ,  et  géuéralemeut  à  se  traiter  jourd'hui,  et  eucore  postérieurement 

Tone  Vautre,  eta  toot  ce  qui  concerne  le  pendant  donxe  mois  après  que  Tune 

commerce  et  la  navigation,  sur  le  pied  des  hantes  parties  contractantes  aura 

de  la  natiou  In  pins  favorisée.  fait  connattrc  l'întentiou  d'y  mettre  fin  , 

10.  Eo  considération  des  avantages  et  chacune  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
fiieiiités  dont  jouiront  le  commerce  et  l'autre  cette  déclaration  an  bout  des  dix 
la  navigation  des  royaumes -unis  de  ans.  Et  en  même  temps  elles  sont  con- 
Suède  et  de  Norwége.en  vertu  de  la  venuen  que  leS  douse  moi»  écoulés ,  si 
fi résente  cnuveotioa  et  de  l'aclo  du  un  des  deux  gouvernemens  a  reçu  de 
parlement  du  5  juillet  i825,  S«  M.  le  l'autre  une  telle  déclaration,  la  présente 
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conveHdra  H  les  itlpuiatlons  qui  m  u^et»  mpMfe  celle  Imm»  iiilelliin 

rivent  oeMeront  teat- ê^ait  d*to  ollU*  «i  confom»  aux  relations  d*amiti?«lde 

gutoires.       ^  bon  yoisioage  qvi  unissent  Irnri  aupnstes 

i3.  La  présente  convcmiou  sera,  ra-  cours  ;  voulant  en  couséqucnce  pnveuir 

tifice  et  les  retîlicatioQe  éebaiigéea  «  lea  ooUiskHis  auxquelles  a  pu  donner  lieo 

Londres  dans  les  six  semaines  k  dater  jasqu'ici   l'absence  d'une  déHiiiiliiiea 

de  c  e  i<Hir,  ou  plus  tôt  s'il  e^t  possible.  prrri^c  entre  la  Norwége  et  la  Russie, 

ha  ioi  de  quoi  les  plénipotentiaires  dans  les  districts  lapons  ,  connns  sous  h 

de»  deux  goortraemeae  ont  signe  la  dénomi»miou  de  JàeUeds-tiùincter  (dt^ 

présente  convealioii  et  y  ont  eppoeë  le  •  tffidt  coaunnae),  ont  r^la  de  régler, 

vacfaet  de  leers  arœ    .  par  u dc  démaieetioii  fimdée  m  le  pria* 

Fait  à  Loudreslc  i8  laara  de  l'an  de  cipe  des  convenances  réciproques,  lu 

notre  Seigneur  1826.  limites  qui  sépareront  dorénavant  leuis 


(L.  S.)  George  Gavhcso.        potsearfona  rcopeetiTOB  dans  ks  district! 

(£.  S.)  W.  HusK.issc»r.  susmentionnées,  aiBai  qm  le»  rriitifret 

(I».  S,)  O»  AhOU^UOrn*  UnntrophM  des  rorrnjuue»  laponne»  fDÎ 

AftTICU  AOnmoitirBIi.  ^*  liabitent,  A  cet  elfet,  après  avoir  eo- 

VOye  sur  les  lieux  des  commissaires  qu 

C^miBe  il  povrraU  anriver  fn^iii  val»*  l^ris  eonnaiMenre  dé  Fétat  de»  ehoM 

aeau  suédois  ou  norwégi^  trafiqitani  actuellement  existant,  et  qni  ont  levé 

dans  Icj»  îîossessious  delà  cf>mpaj»u!e  des  ""e   carte   t<)pographif|Tie  des  distrirts 

In des-Oricu taies ,  en  vertu  de  (  art.  H  de  ap^lés  /aeLUdn  -  dutricier ,  leursditei 

1«  conveaiioa  de  ee  joiir,  trovrefail  om  aonmié  pour  leurs  plénipo- 

ronvcuable,  lors  dc  son  retour  au  port  tentiaires ,  saroir  ;  S.  M.  le  roi  deSaèd» 

d*on  iî  serait  i>artî,  de  disposer  de  tout  de  Norwég-,  îc  sicnr  Nicolas-Frédéric, 

ou  partie  de  sa  cargaison  daus  d'autres  Iwuroo  de  Paimstjerua,  son  envoyé  rx- 

pnrk»  qoe  ceax  de  Suèda  et  de  Norwége  ;  traordiaaire  et  ministre  plémpoteauaire 

il  est  iei  cmirenu  qae-toat  ▼aiaaeaa  aaé*  S*  M.  rempereor  de  tonle»  les 

dois  ou  norwêgieu  peut  se  rendre  avec  Russies  ,  son  aide  -  de  -  camp  -  général , 

sa  cargaison  dans  telle  place  ou  port  colonel  dans  s^s  années,  chambellan, 

étranger  ^ui lui  conviendra,  pourvu  que  porte^tcudard  de  se»  ordres,  conuaan- 

c#  .^1  aoit  pea  slaaa  le»  limitév  63^  ^«w  àê  l'ordre  de  l'Éloile  poim  et 

par  la  charte  deieeonpagiiiajBeelDdei-  dte^alier  de  c elui  de  1^^^,  de.; 

Orientales,  et  en  exceptant  le  vovnume-  "  S.  M.    l'empereur  de    tontes  l« 

nui  dc  la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande  Russies ,  le  sieur  Cliarles-aobert  coiote 

et  ses  dépendaneee.  de  Nessebode,  son  conseiller  privé  se- 

Le  présent  article  additmimel  anra  la  ^  ehambetian  aetnel,  membre  da 

même  fort-e  et  vnleor  que  s'il  était  in-  conseU  de  Tempire,  seorétaire-d'état  di^ 

aéré  root  a  mot  dans  la  conveutiou  de  ce  "goot  le  ministère  des  affaires  étran- 

joiir.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  g^i^s  »  chevalier  des  ordre»  de  Saint- 

«changée»  en  même  temps.  "^^^^lulre-Newikf,  de  Saint^Wladinlr 

Rn  foi  de  quoi  le»  pjéaipotëvtiaire»  ^      première  clause,  de  l'Aigle  blanc 

respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  îf  de  Polo^pir  ,   rl.L  vnliLT   de   l'ordre  df» 

sceau  dc  leurs  armes,  le  18  mai  rHiO.  Serapiiins  dc  5uede  et  de  plusieurs  au- 

(  Mêmes  signatures  et  sceaux  »  aprè»  avoir  échangé  leur» 

m  4»detgtù»)  IMHiToiiv,  tion«éa  en  bonni  et 

'  '  forme,  tent  eonmna  de»  article» 

suivans  : 

SUÈDE  ET  RussxE,  *                    traité  conclu  entre  la 

rr,               ,         ,     ,  Siièdeet  le  I^nemafok.en  wSr,  ayaat 

iuAiTE  conclu  a  Petershourg ,  !<-  2-14  déterminé   la  ligne  de   frontière  qui 

mai  xii-iG,  ^oar  la  dcUmuatwn  des  devait  séparer  la  Suède  et  la  ^•(»rwége, 

fnnUeres  emtn  U  Worwégù  et  U  cette  ligue  est  maintenue  expresi^émeul 

Uutw.  ^  aolant  qu'elle  sert  aoîonnl'bm  ^  l>- 

«  An  nom  de  la  trè»  aainte  et  royatimc  de  Norwége  et  le 

indiriâblelVintté:  {îrand-dfiché  de  Fijilan  lc  ,  c'est-à-dire 

^       ,  depuis  l'endroit  où  commence  la  nou- 

^         i.    '**                    Norwége  TeÙe  frontière  tracée  par  l  acte  de  dé 

«t  b.  M.  1  empereur  dc  toutes  les  Russies,  marcatien  dn  ïki-S  nofimbfe  *  i«iû, 

«galeinent  an.més  du  désir  dc  faire  rc-  jus^.'au  point  appelé  EMimi-HM. 

Uner  dans  tous  les  rapporu  entre  leurs  UaAjeu^, 
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•I  a.  A  partir  de  ce  puiut  jusqu'à  la  pour  tracer  la  ligoo  de  démarcation, 

civièr*  d«  Pastu^  (ou  Pasrek)  la  froa-  ttUe  qu'elle  a  été  stipulée  à  Tart  «,  et 

tière  qui  eépare  k  Norwcge  à^.  tevrttaire  pour  faire  coDstrnire       colonnes  des* 

russe  restera  la  même  qui  a  existé  jus-  tiuées  à  indiquer  cette  Ii<^e. 

qu'à  prjkserjt  eutre  les  districti»  appelés  «■  T-e  travail  de  ces  ('oniînis<?iircs  devra 

J'adLcds  datncter  et  la  Russie»  de  sorte  être  ucUcvé  daus  le  courant  de  i  vté  iSviG. 


que  de  Kelmifohre-lledakjetae  elle  imm* 
«era  par  les  aioatagnea  Rejw-Gom  et 

HejM'Oive  jusqu'à  GeUomio. 
•  •*  De  là ,  elle  suivra  le  ocmrs  du  Pas\irg 
{euPatfrek)  etiei  lace  qo*îl  forme,  ju$« 


Les  autorités  loceles  de  Wadaoè  et  de 

Kola  ai; FOU t  A  leur  prêter  à  cet  effet 
toute  aide  et  a.Hsistance. 

w  Il  sera  réservé  aux  famUlcs  uur^ 
wégiennes  liabitaut  le  tencitoire  qui ,  « 


qu'à  féglise  construite  sur  la  rive  gauche  b  suite  de  cette  délinuitaâoB,  doit  tom* 

de  cette  rivière,  sous  rinvocatKm  des  Lcr  (Icfiuitivcincut  en  ji.irt.i-^c  à  la  Russie, 

saints  Boris  et  GleL  ,  la(|iu:llc  <  glise  ap-  de  mêtue  qu'aux  lauiiiics  russes  qui  pas- 

partiendra  à  la  Jlu:»die  avec  uu  ravoa  seut  suu&  la  duioination  uorwégicuuei  la 

d'une  wenle  alentour.                "  faculté  de  rester  dans  leurs  donùciles 

«  A  la  distance  d'une  werste  au  iK>rd  actutHs ,  ou  de  b'établir  sur  le  territoire 

de  cette  église,  la  frontière  traversera  de  l'autre  puissinro.  Il  leur  est  accordé 

le  Pasarg ,  se  dirigera  vers  le  sad-est  à  cet  effet  uu  dciai  de  trois  au&,  a 

»nr  le  petit  lac,  où  le  Lax«Elo  prend  su  eomfjMr  d»  jour  de  Téeliange  des  rati* 

source ,  et  de  là  vers  le  point  où  le  fieations»  pouv  Tendre  lente  psopriétse 

Jacobs-FJo  fWoricDsa^i  est  fnrmé  par  ou  les  transporter  ailleurs,  sans  que  ces 


le  cuutiueut  de  trois  petits  rui&scaux.  La 
ligne  de  démarcation  suivra  ensuite  le 
Jaeobs-£lo  jusqu'à  son  embonehute  dans 

la  mer  Glaciale  ,  près  de  JacoI)s-\Vig. 

«•  Partout  où  les  rivière»  de  Pasurg  et  de 
lacobs-Elo  formeront  la  Uwite  entre  la 


familles  soient  soumises  à  cette  occasion 
à  un  droit  de  déttaction  ou  une  autre 
redevance  qaeloenqne. 

«  6.  Les  liapous  russes  qui,  par  cette 

déliuiilation ,  se  trtuiverout  soumis  au 
gouvernement  liorwégicu,  et  les  I^ur- 


Korwige  etlaRnssîe»c*estleelieB«lde  wégietts  ou,  Lapons  norwégiens,  qui 

cas  eaux  qui  dena  sertir  de  ligne  de  le  tronreroufc  aoumis  au  ^'ouverncinent 

démarcatiou.  russe,  cousenreront  dans  toua  les  cas  le 

•<  Dans  les  lacs  formés  par  la  rivière  de  libre  eserciee  de  leur  euke. 

Bssurg,  la  ligne  passera  par  le  milieu,  .    Il  asm  uem^  aux  familles  russes 

en  suivant  edUe  de  la  ]dw  grsnde  pro-  établiea  sur  le  tesnloire  norwégicn  de 

fandenr  des  eaux.  fréquenter  comme  par  le  passé  l'église 

"  Tous  les  îlots  situés  à  l'est  de  cette  des  saiuts  Boris  et  Glcl> ,  à  charge  de 

iigue,  danslesdites  rivières  cumuie  daus  coutribuer  pour  autant  quelles  l'auraicut 

les  lacs  qoe  forme  le  Pasurg ,  appar*  fait  jusqu'à  présent ,  à  l*en&relien  des 

tiendront  à  la  Russie,  el  ceux  à  l'ouest  de&servans  de  cette  église. 

d(!  la  même  ligue  iqipertiendront  à  la  De  même  les  famlUes  norwégieunes 

iH^rwége.  qui  dcmetiroraient  établies  sur  le  terri- 

«'3.  S.  U.  le  roi  de  Suède  et  de  toire  russe  joiiirout  delà  permission  de 

Horwége  renonce  a  perpétuité,  pour  'flréquenter  les  églises  norvégiennes,  en 

elle  el  pour  se-*  sucof^setirs  ,  à  toutes  coutribuaut  à  l'eutrctieu  du  clergé  pour 

préteutious  qui  out  pu  être  formées  au-  autant  qu'elles  l'auraient  fait  jusqu'à  pré* 

eicnoeiueut  {>âr  la  couronua  de  Morwége  seut,  et  aussi  long-temps  qu'il  n'y  aura 

sur  les  territoiras  quelcouques  situés  pas  sur  le  tetritoire  russe ,  à  proximité 

du  côté  de  la  Russie  au-delà  de  la  ligue  de  leurs  habitations,  tme  église  ou  cha- 

de  déînarcaiion  fixée  par  le  présent  acte,  pelle  r  n  elles  pourront  suivre  le  culte 

.«  Sa  Maie^té  renonce  également  au  divm  suivaut.le  rit  de  leur  confession, 

droit  exerce  précédemment  pa^  la  Hor*  «  7.  Les  famillsa  norvégiennes  et 

Wége  de  prélever  un  tribut  des  Lapons  msecs  qui,  par  cette  délimitation,  se 

russes  domiciliés  dans  cette  partie  des  trouveront souœ''^e«î  à  l'un  des  deux  fifou- 

laeiieds  -  disûricter  qui,  par  le  présent  veruemena,  cposcrvcront  pendant  Tes - 

partage,   est  définitivement  réunie   à  pace  de  six  ans,  la  faculté  de  se  vendra 

l'empire  de  Russie.  sur  le  territoire  de  raulre,  pour  y  faire 

«<  4-  Immédiatement  après  la  ratili-  la  ]>cclic  et  la  cliasse  comme  par  le  passé, 

cation  de  la  présente  r<>nr<  ntiou  ,  des  cti  F,n  j  ouformant  toutefoi**  nn\  rri^lumeu» 

commÏMiaires  nommés  de  part  et  d'au-  de  pohce  iutéricure  et  de  douane, 

tre,  et  accompagnés  d*»n  nombre  sn|fi«  ^   «  Celle  disposition  n'emi>échora  pas 

uni  d'ouvriers,  se  rendront  sur  les  liens  de  nonveeiix  babitana  nerurégiens  00 
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ruftsei»  ([ui  viendraient  se  domicilier  dans 
CCS  districlB,  les  exploitent  égalemeot 
selon  leurs  conTeoaaces  et  leurs  besoins. 

Mais  rrs  iiotivraux  li:?hitaus  devront  se 
re&trcmdre  dans  les  limites  du  territoire 
appartenant  dorénaraot  è  la  pnissaiice 
dont  ib  seraient  snjets,  et  ils  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  participer  à  la  faciilt<' 
accordée  onx  indiffères  de  ers  diftr'u  ts, 
de  faire  ia  cliassc  et  la  péHie  sur  ie  terri- 
toire de  l'antre  puissance. 

m  Pour  préTeotr  tont  abns ,  tes  autort* 
tés  locales  auront  soin  de  reincltrr  aux 
individus  de  leur  compétence  respective, 
qui  jouiront  de  cette  faculté,  nue  per- 
mission par  écrit  qu*ils  prodnlront  en  osa 
de  besoin,  afin  d'être  protégés  dant 
rcxercice  du  droit  (jul  Içnr  thl  aCCOldé 
par  le  présent  article. 

u  De  part  et  d'autre ,  lesdites  autorités 
sa  comninDiqneront  la  liste  dfcs  IîudIIIcs 
•etnéUement  établies  dans  ces  distoiets  • 
et  rrlîp  tirs  ijidi ,  ulns  y  appartenant,  qui 
auront  ol);(  nu  de  pareils  permis. 

«  Les  j>ti^)ulatif)ns  du  prcsen»;  article 
n*éCant  dieteea  que  par  la  solUeitade  des 
hautes  puissances  contractantes  pour  le 
bien-rtrc  de  ) eti ri  sujets  rcspert''f«^ ,  habi- 
taus  iudigeucs  des  districts  en  qiu"sti(>n  , 
elles  se  réservent,  avaut  Texpiratiou  du 
terme  de  six  ans,  de  prendre  en  eon»!- 
dératiott  si  et  jnsqn^à  qudl  point  ces 
stipulations  ont  répondti  à  leurs  inten- 
tions bicuvcillautes,  et  de  convenir  alors, 
soit  du  maintien  ultérieur  du  droit  tein- 
poMirement  accordé  anx  susdits  babl* 
tans,  soit  de  son  entière  suppression.  Si, 
à  respiration  du  terrrie  de  s\x  nrs ,  i!  n'rt  = 
vait  eié  rieu  arrêté  à  cet  égard,  les  indi- 
gènes des  districts  en  question  cesseront 
de  Jooir  dn  droit  de  faire  U  péefae  et  la 
cbavsesur  territoire  étranger. 

«  8.  Afin  de  prévenir  désormais  les  dif- 
férens  anxqu^  a  donné  lieu  la  commu- 
nauté des  pÉtorage^  entre  les  babitans 
liroitro plies,  U  sera  interdit  expressément 
aux  Lapons  uorwégiens  et  aux  Lapons 
rosses,  qui  par  ce  partage  se  trouveront 
soumis  à  l'une  ou  l'autre  des  iiautes  puis»- 
sanees  conttnctantes ,  de  cmitiBif  er  è  libre 
paître  leurs  troupeaux  de  rennes  et 
antres  ,  sur  le  territoire  qui  aura  CCSsé  de 
leur  appartenir  eu  commun. 

«<  Toute  coutrarention  à  cette  défense 
sera  portée  à  la  connaisiance  du  magis- 
trat de  qui  relève  le  coupable.  Celni«ci 
sern  ,  nprès  v/riHcatiou  du  fait,ron- 
darnue  :i  imc  uncnde  proportiornre  à  la 
gravite  du  dciit,et  payable  au  proiit  de 
ta  eommune  dont  le  territoire  ann  été 
tiolé. 


«  Cependant  il  est  entenda  qœ  b 
rennes  et  entras  animanm  deoitttM^ 

qni  par 'hasard  auraient  pu  B*rgnmr  et 
passer  sur  le  territoire  étranger,  sercnt 
remis  sans  aucune  difficulté  a  lenrs  pro- 
priétaires. 

<*  9.  La  navigation ,  le  flottage  du  b(MS, 
et  la  jiôche  dans  le  Jacobs-EI'»  et  dans 
toute  cette  partie  du  Pasvrg  qni  foimeia 
limite  des  deux  états ,  sont  égalemcat 
libres  aux  sujets  de  Tan  et  de  rsaHett 
sera  permis  à  tont  bateau  de  prêtée 
terre  à  Tune  et  Tautrc  rive ,  ansst  *nt!- 
rent  que  ce  sera  nécessaire  pour  U  sù. 
reté  de  la  navigation,  le  ballage  des  ba» 
traux  on  le  flottage  du  bois  qui  imctoà 
la  rivière,  sans  (pi*accs  occasions  il 
prélevé  un  droit,  oti  cjn  i!  -^clt  fait  ua? 
molestatton  quelconq^ue  aux  propne 
taires. 

m  La  nai4gs6on  dn  Pnsurg  (  ea  Fm* 

rek  ),là  où  cette  rivière  ])asse  devant 
IV-^lise  des  saints  Boris  et  Gleb,et  où. 
sur  une  distatice  de  deux  w^r'^^p' ,  ies 
deux  rives  appartieudruut  a  ia  Kuisie, 
nVn  sera  pas  moins  libre  aux  snjelsBor» 
wégiens,  qni  poniront  également  faire 
descendre  par  celte  pnrtie  de  la  rivière  le 
bois  rot^pé  dans  l'intérieur  de  1cm  dis- 
tricts, &aus  ^u'il  leur  soit  iait  aiictiucoh 
pêchemeof. 

«I  De  ttétae ,  la  navigation  àt  rctten- 
vière ,  firpvis  If  point  où  elle  ertre  èjm 
le  territoire  norwégieri  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  mer  Glaciale,  seralibrt 
anx  sujets  russes. 

"  10.  Anssilât  aprèa  la  ratification  de 
la  présente  conveutitm  ,  elle  s'^ra  portée, 
par  les  autorités  locales,  à  la  coihi»»- 
sancc  des  Lapons ,  Norvégiens  et  R«Ki 
habitant  les  districU  dont  le  partage  M 
d*étrc  réglé,  et  il  leur  sera  expressémnr» 
enjoint  de  s'y  conformer  coûtant  qu'elle 
les  concerne. 

««  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  én 
dlITéraitis  entra  les  babitans  linhropbes, 
soit  pour  cause  de  contraveutiou  à  la  dé- 
fense portée  à  l'article  8 ,  soit  pf"" 
d'antres  motifs  ,  les  baiites  partir»  coa- 
tractantes  s*eugagent  à  faira  reaèe 
bonne  et^rompte  justice  à  la  partie  léice. 

«  II.  La  carte  topograpliique  qu'ont 
levée  le»«  commissaires  respectifs  mv^yw 
sur  les  lieux  eu  iS9,5 ,  et  où  la  ligne  froo* 
tièra,  fixée  par  Tarticle  n,  se  tne* 
exactement  tracée  «  ayant  serrt  de  bi* 
aux  négociations  actuelles,  estaonetéei 
la  présente  convention  pour  en  Éufe 

Sartie,  telle  qu'elle  a  été  signée  par 
îts  commissaires. 

«t  19.  La  présente  conrantioD  un  n* 
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tàiice  et  les  ratification*  en  «eront  échin- 

gées  à  Saint-Pétorvboiirfî  ou  à  Moscou, 
dao»  l'espace  de  six  semaines,  ou  plu»  tôt 
si  faire  se  peut. 

«  En  fui  de  quoi  Ub  pUmpotentUires 

respectifs  l'oat  sijjucc  et  y  ont  fiât  appo- 
ser le  c.'iclif  t  <\r  leurs  armes. 

u  Faitu  5aiut-Pi;U.'rsbo(irg,  le  <jl-i4  mai 
Vmn.  4e  grâce  1826. 

«*  (L.  S.)  N.  F.  Jwron  »K  Paumtjxrva. 

m  (L.  S.)  IIISUBUODI.  • 


Sum  des  pièces  reUaivu  à  ta  eonspi' 
ration  de  idaS*  (f^oy*  ï'^nn,  pour 

ïSa5  ,  p.  ;7-"à.) 
MatÊtfiutâ  de  S.  M,  l'empereur* 

«  Nous  UReolts  I*"**,  par  la  grâce  de 
Dieu ,  cmperenr  et  «utocnite  de  toutes 

les  Riissies ,  etc. ,  etc. 

«î  Par  notrâ  maaifcste  du  U  dccpmhrc 
de  ranoée  dsruière,  et  par  les  puhlica» 
tions  qui  ont  été  faites  snbséqueninient , 
tous  nos  fidèles  sujets  ont  appris  Texis- 
tcnre  d'où  complot  dout  le  but  était  de 
renverser  le  trûoe ,  do  chaugcr  la  forme 
dn  gonTernement ,  de  détrnire  les  lois, 
et  avec  elles  tout  ce  (|ue  U  patrie  reoon* 
uait  de  plus  sa<  rc. 

«  T^Tons  avious  imposa  à  la  commission 
ou  enquête  char^fée  d'exaiifiner  à  fond 
cette  trame  sacruége  le  devoir  d'em- 
brasser raffaire  dans  tout  son  ensemble, 
do  péoé&er  jusqu'aux  racines  du  mal , 
de  découvrir  sou  origine,  d'en  suivre 
toutes  les  ramifications,  d*ea  constater 
les  [irogrès  et  l'étendue ,  et  d'établir  enfin 
les  résultats  <Ic  Touquêle ,  non  sur  des 
suspicioDs  et  des  probabilités,  mais  sur 
des  preuves  certaines,  péremptoircs  et 
irréfragables. 

«  Des  perquisitions  aussi  exactes  et 
anssi  étendues  étaient  commandées  par 
une  nécessité  impérieuse.  Lorsque,  dès 
les  premiers  jours  de  notre  règne ,  les 
décrets  impénétrables  du  Très-Haut  nous 
eurent  dévoilé  tm  Imrriblc  dessein  qui, 
depuis  dix  anaucs  déjà,  se  poursuivait 
dans  les  ténèbres,  nous  avons  reconnu  le 
doigt  de  Dieu  qui  nous  traçait  vinbiement 
notre  conduite  et  nos  devoirs;  nous  avons 
compris  d'autant  mieux  la  saiuteté  de 
CCS  obligations,  que  la  naissance  du 
complot  précéda  de  loin  notre  avènement 
aa  trône,  et  c|u*il  ue  menaçait  pas  notre 
personne  séqle  ,  mais  la  Rassie  tcnt  en- 
lièrc.' 


«Telle  fut  notre  pensée  lors  de  rétablis- 
sement de  la  commission  d'enquête  ;  tels 
furent  les  principes  qui  devaient  diriger 
ses  opéraUons.  Après  plos  de  cinq  mois 
de  travaux  continués  tous  les  jours  avec 
nn  7.\-]r  infatigable  ,  ayant  pesé  et  vérifié 
«.(  ;t;iiLu  emeiit  cluiquc  circonstance,  cha- 
que déposition ,  chaque  fait,  écartant  le» 
conjectures  et  les  simples  sou))çon8v  ne 
se  fondant  jamais  que  sur  révidi-utc,  sur 
les  aveux  même  des  ac  cuâés,  ou  sur  des 
moyens  de  Gonvictiou  qui  oc  laissaient 
plus  Torobre  dn  donte ,  enfin  accordant 
aux  prévenus  toute  la  latitude  et  les  faci- 
lités dont  ils  av  ik  r)  t  1  csoin  potir  leur  dé- 
fense, la  commission  a  atteint  le  but  qu'elle 
avait  à  rerai)lir;  elle  Tient  de  nous  sou- 
mettre nu  rapport  définitif  Sur  l'ensemble 
de  SCS  recheri^hcs,  accompagné  de  tons 
les  documcos  originaux  sur  lesquels  il 
s'appuie. 

«I  n  résulte  de  Texamen  de  ce  rapport, 

et  des  pièces  justificatives ,  deux  espèces 
d';\ on isnt ion  é vidrrainenl  distinctes  :  les 
prcmicres,dc  la  nature  la  plus  grave, por- 
tent sur  des  crimes  de  haute  trabison, 
sur  des  projets  formés  de  loogue  luain, 
entretenus  et  mûris  avec  un  endurcisse- 
ment opiniâtre ,  cuustammeut  et  invaria- 
blement dirigés  vers  le  but  criminel  que 
Ton  se  proposait;  les  secondes  cOneer- 
ccnt  des  égarcmcns  qui  curent  pour  prin- 
cipe,  soit  la  faiblesse  du  caraertre ,  ou 
une  aveugle  coufiauce,le  mauquc  d'une 
pénétration  suffisante  pour  découvrir  le 
UÉCTtt  des  véritables  oousidrateurs,  Félau 
momentané  des  passions,  suivi  de  repen- 
tir, et  eu  général  des  intentions  vacil* 
lantes,  sans  objet  déterminé,  et  aux- 
quelles surtout  on  u'a  à  reprocher  aucuuc 
particîp'ation  à  des  actes  de  révolte.  Ou 
voit,  par  le  gcure  même  du  délit,  que 
les  accusés  de  cette  espèce eucoureut  l'ap- 
plication de  peines  simplement  correc- 
tionnelles; quaut  aux  individus  sur  qui 
pèsent  les  premiers  chefs  d'acnrsatiou  , 
qui ,  plus  ou  moins  rapprochés  du  centre 
d^activiié  de  ce  complot,  en  ont  connu 
les  véritables  fins  ,  tous  seront  compris 
dans  le  même  jugement,  quoique  tons 
nu  soient  pas  coupables  au  même  degré. 

«  Nous  avons  résolu  de  composer  lo 
tribunal  auquel  ce  jugement  doit  ^tre 
di'fv'ré  des  trois  premiers  corps  de  l'état: 
lo  conseil  dt  rem|)irc.  In  svnnf-  dirigeant 
et  ie  samt-syuode,  en  y  adjoiguaut  des 
personnes  cboînes  dans  tes  grades  supé- 
rieurs derarmée  et  du  civil.  Le  président 
et  les  membres  de  la  commission  d'en- 
quête ne  doivent  point  y  ùéger. 

I 
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«  Pur  une  sfmblible  ofgniUatioii  de  pénAnil  dans  les  dfliils ,  et  plas  elle 

ce  tribunal ,  nons  avons  voTiln  maioteair  Toyait  s*agTanflir  h  «c^  yr'nx  l'abîme  d'une 
uOfi  sf iilcriiCrit  l'antorittî  clt'sanricns  usa-^    p«'rvprsité  sans  horncs,  <]  une  démorali- 

ges  t  mais  faire  voir  eucore  qiic  nous  n'a-  ^aùou  âaus  exemple,  cl  les  premiers  »eu« 

vonjijamaMcetité  de  «on^dércr  cette  af*  tirnens  d'bonmir  et  dlndi^ition  que 

faire  comme  la  caose  dé  tons  lesRtiMes  chacon  de  ses  membres  avait  déjà  éproa* 

qu'anîinc  Taniour  de  la  patrie»  COiniIie  vrs  se  ranimèrent  avec  une  nouvelle  fomr. 

colle  de  tout  Tcmpire.  Néanmoins,  la  cour  ne  pouvait  pas« 

'  w  En  coBfiant  le  tort  det  accusés  à  cette  elle  oe  devait  j^as  t'abandonaer  à  Tiaipal- 

cour  suprême,  nous  n'atteodons  décile  et  sion  de  ses  sentimess.  Elle  mesurait  Vé* 

nous  ne  lui  demandons  qu'nnc  justice  Im-  tendue  du  crime,  mais  elle  ne  voyait  on- 

parliale  ,  riguureu&cnteut  fondée  sur  les  cort*  devant  elle  que  des  pnivcuns.  Quelle 

lois  et  sur  la  force  de  révidencc  des  que  fût  ratitlienticité  des  actes  de  la  cum« 

preuves.  missioii  d*enqaéte,  Tordre  immnaWe  de 

«  Lorsque  le  jugement  aura  été  pro-  la  justice,  et  les  règles  spéciales  tracée» 

nonré,  et  après  qu'''i]  noTis  aura  été  rendu  par  Votre  Majesté,  commandaient  d'ob- 

compte,  Tarrèt  sera  publié  avec  tous  les  tenir  de  la  bouche  des  accusés  la  conUr- 

détaik  de  la  procédure.  matlon  de  leurs  dépositioiit  et  de  lears 

M  Donné  a  Pétcrsbourg  ,  le  ler  juin,  aveux.  Deax moyens  se préioataieiit à cét 

Tan  de  grace  l8a6,  et  de  notre  règne  le  effet  :  la  comparution  des  accusés  par  de* 

premier.                    Nicolas.  *»  vant  la  cour,  ou  bien  la  délégation  d'une 

  _  commission  tirée  de  son  sein ,  pour  se 

^  'traosporter  auprès  d'eux.  Investie  par 
KmOBXaÂreitéàS.  M.  Vempenturmar  '^  ^^t'^*^  M^ijesté  du  pouvoir  de  choisir 
ta  baMte'(»urd4i  justice,  entre  rc?  deux  n-oyen';,  la  cour  se  dé- 
termina pour  le  second,  conune  égale- 
La  bante  conr  de  justice ,  instituée  par  men  t  propre  à  constater  la  vérité ,  et  plas 
le  manifeste  du  i"*  juin  pour  procéder  appliâd>u»  au  grand  nombre  des  pré* 
au  jugement  des  individus  préveutH  de  vernis. 

crimes  d'état ,  a  riionûeur  de  soumettre  La  commission  chargée  de  la  révision 
à  Votre  Majesté  Impériale  la  teneur  delà  •  des  iuterroga^mret  accomplit  sa  tâche 

sentence  portée  co u  trc  eux ,  en  retraçant  avec  une  scrupclense  exactitude.  Tous  les 

préalablementVordre  ^ni  a  présidé  à  ses  prévenus,  sans  exception,  admis  en  sa 

dt'libératious.  préseuer,  eoufirmèrcut  leurs  dépositious 

Les  formes  de  U  procédure  criminelle  précédentes,  eu  y  apposant  leur  signa- 

sont  prescrites  par  les  lob  générales  eu  ture.  Lea  voies  leur  avaient  été  ouvertes 

ligueur;  mais,  dans  une  occasion  OÙ  il  pour  compléter  leurs  dépositions  on  té* 

s'agissait  des  attentats  les  plus  s^ravcs  rîeures.par  l'exposé  des  faits  qu'ils  |>our- 

coutrc  l'empire,  les  formes  ordinaires  du  raieut  considérer  comme  utiles  à  leur 

Code  pénal  ne  i>ouvaient  que  se  trouver  justification.  Cmq  des  prévenus  osèreat 

insuffisantes.  Aussi,  en  instituant    la  de  Cette £i culte ,  et  présentèrent  en  elSrt 

haute  cour  de  justice.  Votre  Majesté  dai-  quelques   écIairci'^'^rmpus.   Bien  que  Is 

gna-t-ellc  ])re.scrire  nue  série  de  r«'gles  commission  n'ait  trouvé  rien  d'^-s^euticl 

additionnelles ,  basées  sur  Tordre  geuér<)l  dans  ces  déposition»  supplémentaire», 

-delà  procédure  juridique,  et  qui  étaient  flfe  n'a  néanmoins  pas  manqué  de  in 

indispeusaMes  pour  assurer  U  marche  du  mettre  sons  les  yenx  de  la  cour,  qui  en  a 

procès.  ordonné  la  réunion  au  dossier  des  actes, 

La  haute  cour  ouvrit  ses  séances  le  3  pour  être  prises  eu  considératioa ,  con- 

du  mois  de  juin ,  par  lalecture  du  mani-  jointement  avec  les  autres  |dècet  dH 

fcste  impérial  ;  elle  lut  ensuite  le  rapport  procès. 

-de  lit  r  immission  d'enquête,  ainsi  <|ue  les  Après  avoir  ainsi  terminé  la  r.  v  i<;iotî  «Te 
notices  circonstanciées  relatives  à  chacun  l'enquête,  la  cour  s'occupa  à  compulser 
'  des  accusés,  rédigées  par  ladite  commis-  \cs  lois  existantes  contre  les  crimes  de  ce 
sion  scr  le  texte  des  docnmeos  autlien-  genre,  lesqaelles  se  trouvent  dtées  en  dé* 
tiques  dont  se  compose  le  dossier  de  l'en-  tail  dans  un  extrait  qu'elle  porte  i  la  con- 
quête. A  la  lecture  de.*»  actes,  tous  les  naissance  de  Votre  Majesté. 
iaivt%  détaclié^  que  des  informations  auté-  Du  i  approcliçmcnt  de  ces  lois  avec  les 
rieures  avaient  révélés,  touchant  ces  lior-  cas  soumis  à  l'exainett  de  la  eoar  éé* 
rib^es  trames ,  se  présentèrent  à  la  Cour  coulaient natureUcment les  queitSottS  iai> 
dans  leur  affreux  eoeemble.  Plus  elle  vantes  : 


bigitized  by  Google 


BOCUMENS  HISTORIQUES.  (U«  Partiè.) 


I.  A  qotl  gom  à»  erines  se  rappor- 
l«  cnmes  déroil^s  par  les  tctes  àe 
la  commission  d'enquête  ?  I.a  cour  rccon- 
i»at,à  rtmaiiimité ,  qu'ils  appartenaient 
tov»  m  lâ  eluwdei  «rknes  d'état  déflignÂi 
ciras  notre  Jef^datioa  sous  les  titres  des 

dnux  jirrmiers  chefs  ; 

7.  Quelles  sont  les  pciaes  portées  par 
uoa  lois  contre  de  tels  crimes  ?  La  cour 
reoDomit  et  dédara,  à  i'niiMiimité,  f  ne  les 
crimes  spic^is  dans  Us  actes  et  confirmés 
k  dei^x  reprises  par  les  aveux  des  prévenus 
eux-rttêrnes  ^  emportent  tous ,  sans  exeep' 
tiûa ,  la  peiné  dt  mort* 

àxoi  tonnes  précis  de  la  loi ,  cet  arrêt 
unique  et  unanime  terni'mait  !f  procès. 
Dans  lies  cas  semblables,  la  scvenlé  de 
notre  Code  pénal  n'admet  aucune  nuance. 
Toue  eeax  qni  dnt  coopéré,  adbéré  ou 
j^ràcipé  en  dessein  d'attenter  à  la  per- 
sonne sacrée  de  l'empereur,  tm  de  lun 
des  membres  delà  famille  impériale  ;  tous 
eenz  même  qui  ont  en  eoniuiissence  de  ce 
dessein  sans  le  dénoncer ,  ou  qui  ont  été 
instruits  d'un  projet  de  révolte  militaire, 
sont  tous ,  sans  exception ,  passibles 
kl  peiue  de  mort;  et,  d'après  la  stricte 
teneur  des  lois,  on  même  arrêt  doil  les 
couJauincr  tous  au  dernier  supplice, 
('ette  rigueur  salutaire  de  notre  législa- 
tion ne  peut  être  tempérée  que  par  la 
clémence  dn  soaTeraIn;  mais  ces  tempé« 
faMAU  «BS-ailmet  ne  pcoyent  constitner 
qu'une  exception  spé<'i;il<^  dmis  un  cas 
connu  et  déterminé,  et  non  la  rî'glc  nui- 
▼ersolle,  qui  est  ImmneUe,  nniforme 
dans  son  principe  et  dans  ses  effets. 

C'est  pnr  suite  dt'  ces  rons'fîrriitinns  , 
qu'il  a  plu  a  Votre  Majesté  iuiptn  île 
d'ordonner,  dans  le  cas  présent:  que  la 
bante  eonr  eût  à  déterminer  jusqu'à  qnel 
point  les  circonstances  particulières  à 
rhacnu  des  prërenus  étaient  de  l'ature  à 
aggraver  ou  a  atténuer  leur  participation 
an  erUne  commun  a  tons  ;  qn'elte  s'occu* 
pât  à  former  des  catégories  corrospon- 
rînnf^p^  nnx  divers  degrés  de  culpabilité; 
qu  elle  pruuonçàt  des  peines  proportion- 
nées à  chacun  de  ces  degrés;  et  enfin 
qn*elle  répartit  les  prévenus  dans  les  dif* 
féreutes  catégories ,  selon  le  degré  de 
Irnr  rTilpubilité  respective.  »  \^  Règles  ad* 
(tiiiuiiiicUcs,  titre  ii ,  art.  3,  ta,  i3  et 
14,) 

Conformément  à  cet  ordre  de  Votre 
Majestf,  h  rr^nr  choisit  dans  son  scia 
une cominihàiou  spéciale,  chargée  de  po- 
ser les  principes  qni  devaient  servir  de 
base  à  ta  clâsstficttion  dont  il  Tient  d*éf  re 
parlé» 
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Ces  prineipes  deraienl  évidemment 

être  déduits  des  faits  constatés  par  la  pro- 
cédure; et  pour  les  déduire,  il  fallait 
consulter  ou  lo  rapport  de  la  commission 
d*enquéte,  on  les  antes  mêmes  de  ses 
travanz.  Le  rapport  expose  les  feitidans 
leur  ensemble;  les  actes  en  coutienncTit: 
toutes  les  particularités  :  ils  donueut  U  s 
réponses  des  accusés  et  leurs  propres  dé- 
poûtiions,  écrites  on  signées  de  leur 
main,  et  confirmées  par  eux,  d'abord 
dans  le  cours  de  l'enquête,  ensuite  lors 
de  la  révision  des  interrogatoires.  La 
wmmisdon  résolnt  de  combiner  ces  deux 
moyens  d'information,  c'est-à-dire,  de 
confronter  l'exposé  de  rcnrpîf^te  avec  h 
teneur  des  documcus  authcutiquc^ ,  et 
d'examiner  séparément  chacune  des 
pièces  dont  se  compose  le  dossier  dn 
prt)cès  Autant  ce  travail  était  compliqué, 
autant  il  était  indispensable.  En  s'y  sou- 
mettant, la  commission  s'est  première- 
ment assuré  la  faculté  d*embratser  les 
détails  du  procès  daus  toute  leur  éten« 
due  ,  et  de  poser  les  bases  des  différentes 
catégories ,  non  pas  uniquement  d'après 
iji  taneur  du  rapport  qu'elle  avait  eous  les 
jeox,  mais  d'après  les  pièces  jostifica^res 
de  ce  raéine  r.ipport;  clic  s'est  convain- 
cnc,  en  src  ond  heu,  nou  seulement  de 
l'exactitude  rigoureuse  de  cet  exposé  et 
de  sa  concordance  avec  le  texte  de» 
pièces  jostiiicatives ,  raais  anssi  du  scru- 
pule avec  lequel  l'enquête  elle-même 
avait  été  conduite.  Dans  la  révision  de 
cette  BMse  de  cent  «ingtNin  actes  d*ac* 
cnsation,  liés  au  même  procès,  il  ne  se 
présenta  que  six  incideus  ,  et  des  inciderjs 
d'uue  iraportauce  secondaire,  qui  néces- 
sitèrent quelques  éclaircissemcas,  que  la 
commission  d*enquête  fnt  appelée  a  four* 
nir.  Le  fonds  dnprooès  n'en  a  nullement 
été  altéré,  et  les  renseignemens  obtenus- 
n'ont  servi  qu'a  mieux  éclaircir  «pielqucs 
points  de  détail. 

Quand  la  commission  eut  achevé  Vexa» 
men  do  In  cansR,  selon  l'ordre  qni  rieut 
d'être  indiqué ,  elle  procéda  à  la  forma- 
tion des  catégories.  Pour  les  déterminer, 
il  Ini  restait  à  définir  le^t  principaux  genres 
de  crimes,  à  les  considérer  sous  toutes 
leurs  faces,  à  les  classer  en  les  graduant, 
et  à  faire  sortir  de  la  combinaison  des- 
degrés  de  culpabUité,  les  principes  è 
suivre  pànr  réûblisscment  des  catégories 
qu'elle  était  chargée  de  proposer. 

Des  genres  de  crimes.  —  Envisagées 
dans  leur  ensemble ,  les  diverses  parties 
de  ce  vaste  procès  présentent  vn  sent 
coaiplot  dont  lé  but  était  d'éhmUer 
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V  empire,  *ir  renverser  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Éiai,  H  de  smivertir  l'ordré 
établi. 

Poor  esécotcr  ec  deiseia,let  aniean 
da  complot  M  pro|>osaieiit  d'employer 

trois  moyens ,  qui  farn:cut  autant  de 
genres  de  rriuics,  savoir  ;  i"  le  régicide; 
2°  la  révolte  générale  i  3"  Tiusurrection 
militaire. 

Des  fiiffèrens  caraclères  de  culpabilité. 
—  Les  genres  de  crimes  tel*  «qu'ils  vlen- 
aent  d'être  caractérisés  sont  accompa- 
enét  dncvn  d'une  longne  aerie  portica* 

fîèrede  faits  criminels,  qui  peuvent tOM 
%  être  ramenés  à  troU  chefs  principaux  : 
1"  connaissance  du  complot;  2^  adhésion 
à  ses  fins  ;  3''  déclaration  spontanée  d'êbre 
prêt  à  entreprendre  l'exécution.  Mali»  ces 
différeus  caractères  de  cjilpabilité  offrecî 
à  leur  tour  plfîsîfîirs  ;:;r,idaî'tr>ns,  qtîel'ex- 
posé  Miivaut  iiitÎKiuLra  avec  dtîaii; 

Premier  genre  de  crimes, 

t.  Complot  de  régicide  arec  offre 
tpoptanée  de  TaGcomplir  ,  ou  désignation 
d  antres  indiridot  pour  en  être  w»  in- 
stmmecs ,  on  acceptation  personnelle 
d*uue  déâignatii)n  semblable ,  bien  in- 
dication des  nmverîs  de  la  faire  agrcer  à 
d'antres.  L  est  e^aicmcut  dans  cette  caté- 

£rie  qne  doit  être  rangé  tont  attentat  ef<* 
4if  aux  jours  de  ïnfk  des  meoiiNres  de  la 
famille  impériale. 

2.  Complot  tendant  a  reUcrminaaou 
de  la  fiimiUe  impériale  ou  de  Fnn  de  «ea 
membrea,  aTCC  ia«ligation«  à  Taccom- 
plissement  de  ce  crime  ou  approbation 
du  clu)ix  de  Tindividu  qui  aurait  été 
chargé  de  l'exécuter. 

3.  Complot  tondant  à  attenter  à  k  li- 
berté de  la  personne  sacrée  du  souverain 
ou  de  l'un  des  membres  eîe  In  rTmille  im- 
périale; complot  tendaut  a  la  dcportation 
de  la  fiut^e  impériale ,  avec  ofnre  apoa- 
tanée  de  l'effectuer,  ou  déaignation 
d*autre9  dans  ce  but. 

4.  Participation  aux  complots  ci-des- 
sus éjDoncés^ar  adhésion  à  leurs  fins, 
mais  sans  owe  spontanée  d'j  coopérer* 
ni  invitations  adressées  à  d*aotres  pour 
le  même  effet. 

5.  Participation  au  complot  par  adbé- 
^ou  à  la  denûère  de  ses  fins,  e*esl<*à-dire 
à  la  déportation  de  la  familb  impérialCt 
on  à  Vattcutat  c<mtre  la  libcrl«*  de  ses 
uicmbres,  avec  opposition  aux  deux  pre- 
mières intentions. 

C.  Propos  régicides  tenus,  non^ dans 
des  conciliabiiU  s  de  socitff'.s  secrètes , 
mais  dans  des  enUrctiens  privés^  et  qui 


indiquent  plat6t  nn  monrement  momen- 
tané de  pa  sioa,  qu'on  dessein  màii  de 
longue  main. 

■7.  Partic^atioB  an  eomplot  par  adhé- 
sion à  Tune  on  Vautre  de  ses  £ns,  ac- 
compagnée même  d'oiTrc  d  •  coo[)êralioa 
directe,  mais  modiEee  et  rétractée  en- 
suite. 

S.  Participation  au  complot  par  une 

adhésion  manifestée  d'abord,  ojnis  ré- 
tractée depuis,  avec  oppositiou  a  tootc» 
mesures  rioleotes  approurées  précédem- 
ment. 

Connaissance  positive  du  oom^t  «t 

d*oue  de  ses  fins ,  œai<;  sans  «i^**^*»*»" 
comme  aussi  sans  opposition. 

io.  Connaissance  aqi  complot  et  d'nne 
de  SCS  fins,  mab  sans  adhésion  et  même 

avec  oppositiou  aux  fius  violcutes,  telles 
qi3C  le  rri;iridc  ou  rcxtcrniiuation  dc  It 
famille  luipi naic. 

Second  genre  de  crimes. 

r.  F.fablissement  et  direction  des  se- 
cte teâ  secrètes  ayant  pour  but  la  révolta 
générale;  réunion  des  mojens  delapro- 
Toqner  ou  de  fixer  le  terme  où  elle  cels* 
terait;  rédaction  de  plans,  de  règlemeus, 
de  projets  de  constitiitton  ,  de  proclami- 
tious,  de  formules  dc  serment,  tentatives 
d'instigations  ou  de  sédnctâim  faites  sar 
le  soldat. 

2.  Participation  active  à  ce  complot, 
lorsqu'il  se  trouvait  déjà  formé  pu 
d*antres;  participation  consistant,  soit  à 
atoir  fiicilité  la  circulation  d'écrits  sé£« 
tieux  .  soit  .î  s'être  chargé  d'exciter  oa  de 
gagner  le  soldat.  A  cette  classe  appar- 
tiennent aussi  les  relations  à  rextérieur, 
tendant  an  démembrement  de  quelques 
nues  dos  provinces  de  Vempire. 

3.  Participation  au  complot  par  la 
propagation  de  sociétés  secrètes,  i  ini- 
tiation de  nouveaux  membres  on  Taccep- 
tatiou  de  fonctions  déterminées.  A  cette 
cîasïip  se  rapportent  les  actes  frauduleax, 
tel»  que  la  falsiiicatioa  d'écritures  on  de 
sceans. 

4.  Partiospatioa  au  complot,  nuis 

sans  adiiésion ,  et  même  arec  oppOHlioe 
aux  mesures  violentes. 

5.  Participation  m  i  étabiisscmcut  des 
sociétés  seeraes,  non  sevlemeot  rétrae* 
téc  depuis,  mais  suivie  de  Tabanden 
absolu  de  ces  sociétés. 

6.  Connaissauee  complète  da  complot, 
sans  «icune  part  à  son  ezécntiott. 

7.  Connaissance  incomplète  du  com- 
plot et  surtout  des  mesures  violentes,  artn* 
ou  sans  initiation  de  ooaTeaox  membre- 
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Trûhième  genre  de  crimes,  ^  calpAîlîté  dans  cbacttu  des  genres 

de  crimes,  et  de  les  ranger  daus  Tordre 

1.  Participation  active  à  l'insTirrcction  de  l<Mir  gravité  respective.  L'accusé  con* 
IBilitaire,  accompagnée  (VeJJ'uswn  de  sang  vaincu  des  troii»  geures  de  criiucs,  et  qui, 
et  itmtê  connaissance  eomptke  du  but  en  outre,  dans  chacon  de  ces  genres, 
stenei  du  comjHoif  aoeepCatioa  du  titre  accumulait  les  plus  gnr^es  earactèrès  de 
de  ("lief  de  VhisTirrCCtion  ,  (pTHTid  bien  cuîpnhilité,  devait  »ati.s  coDtredlt  orriipcr 
même  cl! ('  ii'  inidt  été  aeroriipai^née  ni  le  premier  rang.  Apres  lui  devaient  venir 
d*eifuiiiuu  de  sau^ ,  ui  de  particjpatiou  Céux  (pi ,  recuuuus  coupables  de  deux 
active.  genres  de  erimes?  rénnisaatent  les  plus 

2.  Participation  aethre  àTinsnrrectioii,  graves  caractères  danis  chacun  des  deux, 
avec  effnsion  de  sang,  mais  sans  con-  mais  dout  la  culpabilité  dans  le  troi- 
QaisAsnrà  entière  du  but  secret  du  com*  sième  était  d'un  degré  inférieur,  ou 
plat.  jqaénie  tout-à-fait  nulle.  , 

3.  Parâeipatiôn  aetive  à  nnsnrrection.  Ce  fat  d'après  eette  règle  générale 
avec  provocations  à  la  révolte ,  adressées  que  la  commission  déteruiiua  les  diverses 
au  soldat ,  et  pleine  cannaissapce  dju  but  catégories  ;  mais  dans  rap])Ucation  de 
secret  du  comploL  cette  même  règle  à  des  cas  t^ui  présentent 

4.  Participation  aefive  à  nosnrrtiction,  tant  de  nuances,  il  derenatt'  indispensa? 
aree  provocatio]»  de  la  même  nature  bte  n'admettre  quelques  exceptions, 
■sis  sans  pleine  conuaissauec  du  but  La  culpabiliiiî  d'un  individu  pouvait 
•ecret  du  complot ,  et  aussi  pians  et  être  très  grave  dans  Tuu  des  genres  de 
conseils  proposé^)  a  des  complices  y  avec  crimes  indiqués  plus  haut,  et  légère  dans 
me  pleine  counaisaanee  de  ee  but.  '  un  antre.  Mais,  comme  U  loi,  dans  le 

5.  Participation  active  à  Tinsurrectiou,  cas  d'uue  acoumn!atio&  de  crimes,  inflige 
wuu  provocations  préalables  adressées  la  peine  portée  contre  celui  qui  est  con- 
an  soldat,  ou  pr'ivocations  adressées  au  sidéré  comme  Iç  jdiis  t^rave,  la  plus 
soldat,  sans  participatioa  active  à  lin-  grave  culpabilité  devait  forcément  dé- 
Mireetion ,  mais  stcc  pleine  connais-  cider  de  la  catégorie  dans  laqneOe  serait 
tince  de  ce  même  but.  placé  cet  individu,  qnaud  même  la  na* 

6.  Participation  nrtlve  à  l'insiirrecllon,  lure  de  ses  antres  délits  aurait  permis 
ssDs  provocatious  semblables,  ou  pro-  de  le  ranger  dans  uue  catégorie  iufé- 
Tocatious  sans   participation  active  à  rieure. 

i*s  ^1          pleine  connais-  An  milieu  de  cette  diversité  d*actes 


smoe  du  but  secret  du  complot.  criminels,  la  commission  s'attacha,  par- 

7.    Ccfnnaissance  des  préparatifs  de  dessus  tout,  à  tie  point  confondre  les 

l'iusurreetioa  et  de  son  b^t  secret,  mais  nuances,  à  ne  laisser  échapper  aucune 

•■as  participation  active.  différence  essentielle,  h  étabfir  de  justes 

S*  Adhésioa  à  Finsarreetion ,  mais  proportions  entre  les  degrés  de  cnlpabi* 

S3DS  pleine  coattaiatance  do  son  but  lité,  et  à  l('T;r  assi|j^ner  les  places  qni 

tecret.  devaient  leur  appartenir.  Cette  marche 

9.  Connaissance   des  préparatifs  de  conduisit  à  la  tormatiou  de  onzs  caté- 

rmsorreelloii ,  mais  sans  partieipation  gories  séparées. 

active  m  cette  même  insurrection,  ni  Pour  s'assurer  elle-même  de  Vexacti* 

pleine  connaissance  de  son  but  secret.  tude  de  ces  distinctions,  la  commission 

in.  Partir! [dation  active  à  Tinsurrec-  essaya  de  répartir  les  prévenus  dans  les 

tiûa ,  avec   provocations  à  la  révolte  catégories  qu'elle  avait  projetées.  Mais 

a^besiées  «n  soldat,  on  provocations  à  elle  se  borna  à  un  essai ,  ne  voulant 

cette  révolte,  mais  sans  participation  point  anticiper  sur  les  déci.->iou$  de  la 

active  à  l'iusurrectlon  ,  par  suite  d'un  cour,  qui  seule  exerçait  le  droit  de  pro» 

entraînement  momeutané,  et  sans  cou-  céder  à  la  répartition  définitive, 

naissance  du  but  secret  du  complot.  Pour  réaliser  cet  estai,  la  commission 

Teb  forent  les  dilÛrens  caractères  de  fet  encore  une  fois  obligée  de  passer  en 

culpabilité  que  la  commission  reconnut,  revue  l'îiistnirc  de  chacun  des  accusés, 

et  qu'elle  s'efforça  de  définir  avec  pré-  de  repu  i  l re  le  lil  des  iuculpations,  de 

cision.  Elle  pa^  ensuite  à  la  fixation  dthuir  la  uature  des  crimes  constatés  avec 

des  principes  d'après  lesquels  devaient  k  dernière  évidence ,  par  les  arenic 

étseKMvnées  les  catégories.  Pour  asseoir  mêmes  des  coupables  ,  comme  par  leur 

ces   principes,  il   ne   s'^flrait   d'arjtre  confrontation ,  et  de  noter  chaqtic  crime 

moyen  que  celui  de  réunir  les  <  arai  i^ires  à  C^té  Ue  chaque  noua.  La  commission 

Ann.  Aùt.  pour        App.  ^  6 
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eompoaa  tânn  mxe  liste  gènénle  det 
■censés,  avec  un  résumL  cxart  Tpur 
cnlpaliilitc  respective.  Ln  nnturc  de  cette 
culpabilité  servit  a  lutlicmer  ia  cias:>e 
ÛÈBÈ  U^elle  le  préTcnn  deraît  être  m* 
lerît»  «inst  que  le  rang  quil  devait  y 
occuper,  et  cette  laborictise  application 
des  principes  dont  ou  a  déjà  présenté 
Tapcrçn ,  finit  par  eoDTaincre  fa  cod- 
mission  que  le  phis  grand  noniLre  des 
arr'-i'é's  poTivriicnt,  a?cc  xxne  parfaite 
exactitude  et  une  entière  justice,  être 
répartis  dans  les  catégories  qu'elle  avait 
esqnÎBsées,  sanf  les  restrictions  suivantes: 

I.  De  rcxaincn  nttCTitif  'Ifs  faits  ,  ii 
résultait  que  la  ctiipabilité  de  quelques 
nos  des  accusés  était  aggravée,  et  celle 
de  qnelqvcs  autre»  atténuée  par  de» 
circonstAoce»  toutes  individaelles.  Elle 
était  ft[rfrravée  par  les  funestes  consé- 
quences d'un  exemple  pernicieux,  par 
Fanéantistenient  de  la  discipline  militaire^ 
par  de»  acte»  sanguinaires ,  effet^*nne 
atroce  fcroclt/'.  F.Ue  étaiÉ  attênuef ,  an 
contraire,  i«  par  les  marques  de  repen- 
tir, telles  que  Fabandon  de»  soeiété» 
secrètes,  le  aé«r  de  changer  leurs  mes» 
et  le  drsavcTi  de  Iftirs  h  or  rihies  projets; 
a"  par  les  actes  pcri^ounels  de  plusieurs 
des  accusés,  qui  diminuent  lenr  faute; 
3°  par  la  promptitude  et  la  uncérité  de 
leurs  dépositions  dans  le  cours  de  Ten- 
quéte  ;  4**  enfui  ,  ymr  une  prantlc  jeu- 
nesse qui  expliquait  la  dcpiuioliie  facilité 
•▼ee  rtquelle  il»  »*étaient  laisté  entraîner 
dans  des  assocatinn»  factieuse».  Enipre»* 
sée  de  prendre  ces  f^it'^  en  mûre  consi- 
dération,  la  Gommi&sion  se  détermina, 
tout  en  rangeant  les  accusés  qu'ils  con> 
cernaient  dans  les  catégories  que  lenr 
assignait  le  deç^rr  de  leur  cwîpahilité, 
i  en  dresser  une  liste  spéciale,  cootenant 
Vexposé  des  circonstance»  particulières 
qni  les  regardent ,  liste  qui  fut  soumise 
simultanénieut  à  Texamen  de  la  cour. 

a.  La  ciilpabiLité  des  accusés  résulte 
de  leur<«  propres  aveux.  Sur  cette  grande 
masse  de  prerenn»,  i!  ne  »'en  est  trouTé 
que  quatre  dont  les  crimes  sont  coustatés 
par  îei  témoignages  des  faits,  et  una 
par  les  aveux  mêmes  des  coupables.  La 
commi»»ion  le»  •  lait  eoirsr  daoe  une 
aotice  supplémentaire*  aur  laquelle  la 
cour  a  également  élé  appelée  à  déli- 
l>érer. 

3.  Quelque  grares  que  anient  les 
erime» de  la  première  des  catégories,  il 

eristf  nt'nnmoîns  parmi  Îpî  acrnsés  des 
individus  qui ,  par  la  nature  de  leurs 
attentats,  ne  sauraient  entrer  en  parai* 


Me  même  âret  ceux  qne  e»lte  eatégafi» 

embrasse.  Surpayant  les  antres  daTi> 
jjltTs  affreux  desseins,  par  rinflueucede 
leur  exemple,  par  une  perTersité  qniac 
connaissait  pa» de  bornes,  par  un  •char* 
nement  féroce ,  par  une  fruido  résolutioa 
dererserle  sau^,  ils  sont  hors  de  tonte 
comparaison.  La  commission  a  cru  devoir 
1m  aéparer  et  en  former  une  liste  pédala 
qui  indique  leur»  forfait». 

Telles  furent  les  condmànu»  ptésanléca 
par  la  comuûaaion. 

Après  le»  arolr  peaëet  wree  mm  «nh 
pnleuse  attention,  la  cour  reconoat,  à 
la  pluralité  de-?  toît  ,  qTi'exreptL- les  at- 
tentats dont  i'énormitc  n'admettait  pa* 
de  classement ,  le  nombre  des  catégories 
proposé  par  la  commbston  était  en  np> 
port  exact  avec  les  direr»  degré»  d» 
culpabilité  des  accnsf's. 

£n  cuuséquence ,  et  conforméioeal 
aux  règles  praacfitc»  par  Votre  Blajcsll, 
la  cour  !>'occupa  de»t«ttter  anr  Im  pdsa 
dont  chacnne  de»  catégoeîea  (cralt  pa^ 
sible. 

Dana  resmcie»  de  aee  attrilwtioM, 
aons  ce  rapport»  elle  ne  pouvait  déragir 

au  principe  fondamental  qu'elle  aTiil 
unanimement  consacré  dès  rouTertarc 
de  ses  séances,  savoir  :  «  que  d'afièi  Al 
iMtedtêimtitom  U$  meemtéi,  êêms  «r- 
ceplion  ,  nvaUnt  encouru  la  peine  lie 
mort,  r,  I><p<5  lors,  si  une  gradation  de 
peines  par  catégories  engageait  Votre 
Majesté  Impériale  à  faire  grâce  de  la  fia 
à  qndqoes  uos  d'eu tre  eux,  cette  grâce 
ne  pourrait  être  l'effet  tU-  b  loi  ;  elle  se 
pourrait  être  Teffct  du  jugement  de  la 
cot»,  Sire,  maia  uniqnœeBt  edai  éa 
votre  clémence,  mais  une  aimple  exasp* 
tion  bornée  n  ce  seul  cas,  et  qui  ne  sersit 
admise  au'cn  vertu  des  dispuMUous  n- 

Eresse»  oe  Votre  Majesté.  Sans  Joate, 
i  loi  ne  »aurait  tracer  de  limitée  à  esMl 
clémrnre  qni  fornic  le  plus  bel  apaoagi 
de  rautorité  suprême.  La  cour  ose  néan- 
moins représenter  ici  que  parmi  les  for* 
faite  qu'elle  a  aignaléa,  il  en  est  d'aia 
nature  si  atroce,  et  qui  toncbeut  de  si 
près  à  la  sAreté  de  l'I^fat,  qT>e  l'espoir 
même  de  la  ciomeocc  du  souverain  levr 
aemble  interdit,  et  c*eat  par  anite  de  m 
considéra  tion  a  que  la  cour  n  résolo,  i 
la  pltiralité  des  Toix  ,  df  «îoh mettre  1 1> 
sanction  de  Votre  Maje^é  les  déci»oas 
■drasles,  toucbant  le»  aopplicc»  tt  IM 
peines  à  preaoaser  contre  m»  eonpabh^ 

Prrmit'rrmrnt .  Totis  les  rotip^Wr^  ftiJ, 
par  ia  nature  particulière  et  l'rDorauK 
de  leurs  attentats ,  ue  sauraient 
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caogifs  dans  aucune  catégorie  ,  sont  Que  sur  12  x  préTenna  mis  en 

peino  lie  flioii  0t  à  étm  jugemeuit»  !•  coup  condamw  ;  n'/i^  m» 

écartdés.  dividui,  ^|M»és  lion  de  toute  catégorie. 

Secondement.  Tous  les  coupables  ap-  à  la  peine  de  mort  et  à  être  écartclés  • 

parteoant  à  le  première  catégorie  «ont  tniUe  et  un  individus,  composant  la 

rondAmaét  à  la  peine  de  morl  et  à  être  fremière  catégorie,  à  la  peine  de  mort 

décapité».  par  la  décapitation  ;  dix-sept  inéindittt 

Troisièmement.   Tous  les  coupables  formant  In  srronde  cat('gorie  ,  à  la  mort 

appartenant  à  la  seconde  catégorie  sont  yotiiiqae  et  a  Tcovoi  aux  travaux  forcés 

condamnés  à  la  peine  désignée  par  nos  à  perpétuité  ;  deux  individus  y  formant 

ancienne» lois,  sons  le  nom  de  mort  po-  la  troisième  oatégdrie,  à  l'envoi  «nx  tra* 

lit;  jnr>,  cnnsisî:int  h  poser  la  tètf  sur  le  vaux  forcés  à  perpétlHté  ; /r<;n/tf*AuiV  lA^ 

Liilot,  et  a  être  envoyé  ensuite  aux  tra-  dtviffus,  dout  se  composent  la  f{TT:itrtf'mf, 

vaux  forcés  à  perpétuité.  la  cinquième,  la  sixième  et  la  septième 

Qitdtrièmenùnt,  Les  coupables  apps^  catégories,  aux  trsTaax  foteés  pour  nn 

tenant  à  la  troisième  catégorie  sont  con-  ternie  limité  et  ensnite  à  l'exil  perpétnel 

damnés  à  être  dégradée,  privés  de  la  eu  Sibérie  ;  ^kZ/jx;/?  iW/Vw/«f,  placés  dans 

noblesse,  et  envoyés  aux  travaux  forcés  la  huitième  catégorie,  à  Texil  à  perpé- 

à  perpétuité.  tvllé  en  Sibérie,  avec  dégradation  préa- 

Gn^uiintément  Les  coupables  appar-  lable  et  privation  de  nobleise  ;  firoû'  ni. 

tenant  à  la  quatrième  ratéporie,  ainsi  dividus ^  composant  la  neuvième  caté- 

qu'a  la  cinquième,  à  la  sixième  et  à  la  gorte,  à  la  déportation  en  Sibérie  à 

•eplième,  seront  dégradés,  privés  de  la  perpétuité,  avec  dégradation  préalable 

XK>bUase  et  envoyés  aux  travaux  forcés  et  privation  de  noblesse;  ni»  indMiu^ 

pour  un  terme  limité,  au  bout  duquel  formnnt  à  lui  seul  la  dixième  catégorie , 

iU  subiront  un  exil  perpétuel  pn  Sibérie,  à  servir  dans  les  rangs  en  qualité  de 

Sixièmement.  Les  coupables  apparte»  soldat,  avec  dégradation  préalable  et 

nant  à  labnittème  catégorie  seront  dégra-  privation  de  noblesse,  mais  faculté  d*a* 

dés,  privés  de  la  noblesse,  et  sobiiont  vancement  par  son  service  ;  Att/<  t/t«£iWiif, 

im  exil  perpétuel  en  Sibérie.  composant  la  onzième  et  dernière  caté- 

S^pUemement.  Les  criminels  apparte*  gorie',  à  servir  comme  simples  aoldats, 

nant  à  la  neuvième  catégorie  seront  dé«  mais  sans  privation  de  noblesse  et  avel» 

gradés,  privés  de  la  noblesse  et  déportés  même  faculté  d'avancement, 

a  perpéftiité  m  Slliérie.  2*   En   effectuant   cette  r'-partltinn 

//a^/é/n«//)(f/t t.  Les  coupables apparte-  telle  qu'eUe  vient  d'être  indiquée,  ia 

osnt  à  la  dixième  catégorie  seront  dé-  llaate  conr  a  porté  son  attention  sur  les 

gradés ,  privés  de  la  noblesse  et  inscrits  crimes  des  seuls  prérenus  dont  la  col- 

^lans  les  rôles  de  l'armée  comme  simples  pabilité,  constatée  par  le  témoignage  des 

vtidats,  mais  arec  £i>culté  d'avancement  faits,  nVst  point  appuyée  de  leurs  propres 

par  leur  service;.  aveux.  Parmi  ces  accusés,  au  nombre  de 

Nemièmement.  Les  coupables  appar-  quatre,  il  y  en  a  trois,  Tourguéneff , 

tenant  à  la  onzième  catégorie  seront  dé-  le  prince  Scb;^liovskoy  et  Tsebrikoff, 

gradés  et  ioscrits  dans  les  rôles  comme  qu'après  tm  mûr  examen  la  cour  a  fait 

!>iuiple$  soldats,  avec  même  faculté  d'à*  entrer  dans  Us  catégories  auxquelles  ils 

vancement.  devaient  apparteidr.  La  p?emier  d'en* 

Après  avoir  adopté  ces  résolutions  tre  enx  a  été  placé  dans  la  première  catér 

touchant  Ip*;  chUimens  et  les  peines  dont  gorie,  le  second  dans  la  huitième,  et 

chaque  catégorie  sera  passible ,  la  cour  le  troisième  dans  la  onzième.  Quant  au 

a  procédé  à  la  répartition  nân^iattve  quatrièma,  Gonàjr,  comme  il  ne  pon- 

des  coupables  dans  ces  mêmes  catégo-  vait  être  rtngé  dans  aucnne  des  caté^ 

^ic^  ,  m  partant  son  arrêt  contre  cba-  gories ,  son  cas  isolé  se  trmivr  exposé 

ctm  d'eux.  La  teneur  de  ces  arrêts,  sa-  dans  l'extrait  ci-Joint  du  procès  verbal 

▼oir,  l'indication  des  noms  des  criminels,  dressé  à  son  sojet. 

des  cirActères  princi]>sux  de  leurs  crimes  Finalement  la  haute  cour  de  justice  se 

et  des  peines  proportionnelles  qu'ils  doi-  fait  nu  devoir  d'informer  Votre  Majesté 

vent  subir,  se  trouve  énoncée  dans  un  que  les  résolutions  ft  les  arrrr^  ci-dessus 

tableau  spécial ,  dressé  snr  le  texte  des  t>nt  été  portés ,  soit  a  la  piuralite  absolue 

procès  veri>amfcde  la  cour, et  qu'elleplaee  d*s  voix  de  tonte  la  conr,  soit  i  la  ma- 

«'■-joint  sous  les  yeux  de  Totre  B^eslé.  jorité  relative  des  opinions  en  faveur 
Ce  tabtesn  vous  foa  cpmiattre.  Sire ,       ,  d'un  mémo  voto.  Lies  membres  du  seiot^ 
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•yoode,  appelés  à  ucger  dau6  la  haute 
ooaVf  loM  4t  U  cMtore  des  procia  Ter» 
bavx,  <mi,  «oaformémeok  à  Te^rit  de 
leur  roinistère  et  (Vaiu-nMi-;  p\pir.ples, 
éniis  leur  vole-  di\nb  les  termes  siuvaus  : 
u.  Après  avoir  oui  daus  la  haute  cour  la 
«  lecture  des  actes  do  procès  rdatifs  aux 
«t  (^imtuels  d'état  Pestd  ,  Byléicff  ,  et 
«  à  lenrs  complices ,  qui  out  tr<inié  le 
V. régicide  et  riutroductioa  en  Knssie 
«  du  régime  républicain;  après  avoir  w 
«  leiir-s  forfaito  constatés  avec  la  dernière 
«  évidence  et  coufirinés  par  Irnrs  propres 
"  r.vpt;x  ,  ijotjs  reconnaissons  que  (M's 
V  etiisiliiei^i  d'état  méritent  les  dcruicrii 
«  supplices  {  eii  coneéqueitee  »  nous  ne 
«  nous  opposons  pas  à  la  senteoee  qui 
et  sers  prononcée  contre  eux;  mais,  va 
u  notre  état  sacerdotal ,  nous  ne  pouvons 
«  mifuir  de  notre  signature  lacUtc  scu- 
«I  tence. 

Sire ,  dès  le  jour  où  de  triste  événe- 
mens  dévoilèrent  cette  trame  criminelle, 
dès  Je  jour  oîi  votre  seule  présence 
étouffa  k  rérolie  atr  jBMOiÉiit  néme  où 
elle  iéclatait,  tous  les  fidèles  aiôete  de 
Votre  Majc^!é,  dans  un  transport  nna- 
nime  de  gratitude  ,  reconnureut  que  les 
grandes  destinées  de  la  liuitsie»  cuuiiées 
par  U  ProTÂdeiice  à  Totre  main  ferme 
et  totélaire.  Testeraient  inébranlablea. 
Depuis,  lorsque  voyant  dans  cette  cause 
la  cause  de  tous  les  Russes  qu'anime 
Tamoiir  de  la  patrie,  vous  daignâtes. 
Sire,  en  déférer  le  jugement  aux  pre- 
miers corps  de  TÉtat ,  augmentés  de  plu- 
sieurs  émiueus  foncttunuaires,  militaires 
et  civili ,  Votre  Majesté  oifrit  à  ses 
peuples  noe  noorélle  oonfirmation  de 
eette  consolante  vérité,  que  si  le  téné- 
breux esprit  des  révo'utions,  excité  par 
les  exemples  du  deiiors  ,  parvenait  a  s'in- 
troduirt;  en  Russie,  aiori»  uiénie,  rc:>&errc 
dans-  des  bornes  étroites»  ae  trouTaat 
pour  anxiliaires  fpie  ees  pcnchaas  effré- 
nés au  crinie,  ces  passions  av*»ngles  et 
fougueuses,  qui  sont  hcureuseiueut  si 
rares*  il  ne  pourrait  se  frayer  icê  voles 
jusque  dans  le  sein  de  notre  patrie,  ia- 
acccsslMc  à  son  îuilucnce;  et  que  chez 
nous  i'ainuur  du  souverain  et  le  dévoue- 
ment au  trône  s'identiilent .  à  nos  lois 
foarlamentales ,  r^nos  mœurs  et  au  carats 
tère  même  de  notre  nation. 

Pénétrée  de  la  haute  importance  J«'s 
fonctions  qti'elle  a  été  apjielée  à  reundir, 
la  cour  s'est  erforcéc  de  jubtiHcr,  autant 

3a*il  était  en  son  jpoaroir,  la  confiance 
ont  Votre  Majesté  a  daigné  lui  offrir 
4«  gage»  et  ea  a«>oaant  avec  un  xèle 


infatigable  à  l'examen  de  tontes  les  cir» 
coostanees  de  ce  |micès  eompVujoé, 
elle  n'a  cherché,  d'après  les  paroles  ée 
Vptre  Majesté  Impériale,  <  qt!*;!  assortr 
«  le  cours  de  la  justice  ,  d'iiue  justitt 
«  impartiale ,  riguureusemeut  fondée  m 
«  les  lois  et  sur  le  témoignage  et  h  fen» 
•c  de  i)rcnTes  irréfragables.  » 

(  Snir-^nf  fcs  x if; natures  du  prriidtitt 
et  des  membies  de  la  haute  cowr,^^ 

{  A  celte  sentence  de  la  liatJle  «mr 
était  annexée  une  liste  nomiuatite  dr» 
condamnés ,  dans  Tordre  de  lear  crini- 
nalité,  avec  les  actes  spéciaux  dont  îb 

s'étaient  rendus  roupaîiJes ,  et  qne  le 
rapport  de  la  cotnnii  ^^i  in  d'enquête  t 
fait  suflisamraeat  couodiire.  ) 

(Suit  l'ukase  de  S.  M.  I.,  qui  commut 
les  peines  appliquées  aux  coupables.) 


tfaaivvan  wjpf^riaî  pubUé  U  il-» 

Juillet, 

Par  la  grâce  de  Dieu.  Nous  ?îicdjs 
empereur  et  autocrate  de  toolcslM&si* 
sics,  etc.,  etc. ,  etc. 

La  haute  cour  instituée  par  aetr«as> 
nifeste  du  jer  de  juin,  pour  le  jugsoMl 
des  criminels  d'état,  a  rempli  la  t^chcrpe 
nous  lui  avions  commise.  5cs  an  èLs,  tos* 
dés  sur  le  texte  des  lois  existaates ,  li^at^ 
adouds  par  nous  anlant  que  nom  le  p«^- 
mettaient  le  devoir  de  la  justice  et  la  sû* 
reté  de  rei4pire»  ont  été  publiés  et fluii 
exécution. 

Aiusi  s'e.st  terminé  ce  procès  oîi  tm 
n'avons  cessé  de  Toîrla  cause  de  la  Bittw 
tout  entière  :  les  criminels  ont  reçu  le 
diâtiment  qu'ils  avaient  mérité  ;  la  jiafn* 
a  été  purgée  de  la  contagion  qui  luu* 
rait  dans  son  sein  depuis  trup  li^* 
temps. 

£u  portant  un  dernier  regardsnrCB 
évéD<*meus  déplorables  ,  nous  troutym 
qu!uue  obligation  encore  nous  est  iiupo* 
sée.  Qans  les  iienz  où ,  sept  mois  aupa- 
ravant, Texplosion  d'une  soudaine  réf  oite 
nous  a  tout  d'un  coup  révélé  l'affreux  se- 
cret d'un  mal  qui  comptait  déjà  dii an- 
nées, il  faut  qu'un  dernier  acte  de  coa^ 
mémoration  »  an  sacrifice  expiatoiit . 
consacre  le  souvenir  du  sang  resae  fcnc 
dans  ces  mêmes  lieux  pour  la  rcligioojt 
souverain  ,  la  patrie  ;  il  faut  que  deso- 
iennelles  actions  de  grâces  s'y  eièvfot 
ters  le  Seigneur.  Nous  avonsrecoBson 
main  tonte-paissante  lorsqu'elle  àk^à*d 
le  voile  qui  couvrait  cet  bonibie 
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tère  ;  nou;  Tarons  reconnue  ,  lorsqu'on 
pcrnieUant  au  (Time  de  s'arnipr  ,  elle  as- 
surait sa  perlo.  ielle  uu'uu  uruge  dua 
noneat,  la  révolte  Mmola  tt^avotr  ^laté 
qae  ponr  anéantir  la  coospiralioii  dont 
elle  avait  été  le  début 

Etie  n'était  pas  dans  Le  caraclèro  ,  elle 
B*était  pas  dans  les  mœurs  du  peuple 
rmt,  cette  conspiration.  Tramée  par 
une  poignée  de  scélérats,  elle  u'eut  pour 
r!'» xi! ta  ires  (pjc  le  j>otil  nombre  d'hommes 
(£u  uuissait  a  eux  un  contact  de  lou&  les 
ittstaos  y  que  des  coenrs  pervertis,  qu£  des  < 
passions  l'ougueuseSf  et  maître  dix  an* 
ncc5  de  malvcilîau.s  cffoj-ts  ,  d*efforts  sans 
cosse  rcnonvck's  ,  elle  ne  réussit  point  à 
&Vteudre..Le  cccur  de  la  liu^bic  y  lut  et  y 
sna  tonjours  inacoessible.  Le  nom  russe 
ne  saurait  être  flétri  par  une  trahison  en- 
TCM  le  trône  vi  YV.'  iX.  Loin  de  là  ,  dans 
CCS  mêmes  eonj4>ii<  tiires,  nous  avons  re- 
cueilli les  tonchauâ  témoignages  d'un 
dévoaement  sans  bornes^  Nous  avons  vn 
les  pères  s*armer  d*aae  inflexible  riguenr 
envers  leurs  enfans  criminels; nous  avoas 
vu  les  ])lu&  procbcs  parens  renier  et  li- 
Trer  à  la  justice  les  maUienreux.inur  les- 
qoeb  planaient  des  soupçons  de  compli- 
cité; nous  avons  vu,  enfin ,  toutes  les 
classes  de  nos  sujets,  anitnécs  d'iiue  seule 
et  même  pensée ,  d  uu  seul  et  même  vœu^ 
ae  demander  que  le  jugement  et  lo  chftti» 
ment  des  coupables. 

Mais,  quoique   reuferoié  dans  une 
sphère  étroite,  le  travail  des  conspira- 
teurs n'eu  avait  pas  été  moius  actif*  La 
plaie  était  profonde,  elle  était  dange- 
reuse par  là  même  c|n*ellc  était  cachée. 
Quand  on  songeait  qne  le  princi[)al  des- 
sein des  Conjurés  ,  qtie  leur  premier  but, 
n'avait  cesi»é  d'être  un  attentat  aux  jonrs 
d'^lexmutn*le''BiHi^  on  se  sentait  pé- 
nétré tout  à  la  fois  d'indignation  et  de 
donl  nir.  D'autres  idées  jetaient  le  même 
trutlidc  dans  les  esprits;  d'autres  soins 
inspiraient  une  juste  solUcittide  t  il  fallait, 
an  mîUen  d'investigations  devenues  in* 
dispeusables ,  respecter  riuuocencc  ,  la 
défendre  des  soupçons  gratuits,  lui  en 
épargner  l'amertume.  Mai»  cette  Pr4>vi- 
dcnee ,  i  qni  il  av»it  plu ,  dès  notre  avé- 
aement  an  trône,  de  »f>ns  environner  de 
soucis  et  de  peines,  C:i  hod»;  imposant 
nnet^elie  "ù  s'unissaieut  pour  nous  taut 
de  diMicuUés  a  tant  de  regrets  ,  nous 
donna  aussi  le  courage  et  la  force  de  la 
remplir.  Après  cinq  mois  de  travaux  ,  la 
<^mmi*sion  d'enquête  réussit,  par  l'effet 
de  »on  zèle  ,  de  hotx  exactitude ,  de  son 
ii2i|>artialité ,  par  l'emploi  des  moyens  de 
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persuasion  ,  à  émouvoir  le  coeur  des  cri- 
TTtincIs  lis  plus  endurcis  ,  à  y  réveiller  le 
remords,  et  à  le»  ramener  à  de  libres  et 
sincères  avevx.  La  hante  eonr  de  justice, 
embrassant  ce  grand  procès  dans  tout» 
rétendijc  de  sou  importance  politique  , 
dans  tous  SCS  «'aractèrcs  ,  dans  toutes  ses 
gradations ,  vient  de  le  couJuire  au  terme 
indiqué  par  les  lois. 

Cest  ainsi  qn*a  dbpam  ,  grâces  à  l'u- 
nanime accord  de  tons  les  bons  et  fidèks 
Russes,  et  dans  uu  court  espace  de  temp^, 
na  fléau  qui , .  avec  d*antres  mœurs ,  au 
rait  opposé  une  longue  résistance.  Le» 
tristes  évé  ne  mens  qui  ont  troublé  la  paix 
jnt*'rieiire  de  la  Russie  sont  passés,  et, 
nous  aimons  à  l'espérer  de  la  miséricorde 
divine,  ils  sont  passés  sans  retour.  Dans 
les  voies  impénétrables  du  Tout-Puissant 
qui  du  sein  dos  taallu'urs  fait  sortir  les 
prospérités,  ces  évéru'Uicus  pcuvcntméme 
eucore  tourner  au  bieu  géuéral. 

Puissent  maintenant  les  pères  porter 
tonte  leur  attention  sur  l'éducation  mo« 
ra'e  de  leurs  enfaus  !  Ce  n'est,  certes, 
^oiut  aux  progrès  de  la  civilisation  ,mais 
a  la  vanité  qui  ue  produit  que  le  désœn* 
cernent  et  le  vide  de  Tesprit ,  mab  au 
défaut  d'instruction  réelle,  qu*i]  fautat* 
trihucr  cette  licfiMe  de  la  pensée,  cette 
fougue  des  passions ,  ces  djiemi-cou nais- 
sances si  confuses  et  st  funestes ,  ce  pen- 
chautaux  théories  extrêmes  etaux  vitiions 
politiques  ,  qui  commcnccTit  par  démo- 
raliser et  Unissent  par  perdre,  i^u  v.ûn  le 
gouvernement  fera-t-d  de  généreux  ef- 
fort», en  vun  a*épnisera-t-il  en  sacri* 
flces,  M  réducation  domestique  ne  se- 
«•oTiflf  son  action  et  ses  vuos,  si  elle  ne 
verse  dans  les  ccBUTs  tous  le»  germes  de 
la  morale. 

Dans  cette  carrière  comme  dams  les 
autres ,  c'est  la  noblesse ,  ce  boulevard  du 
trAne  et  de  Tlionnour  national ,  qui  est 
appelée  à  servir  de  modèle.  Tous  les  soins 
qu'elle  accordera  an  perfectionnement 
d'une  éducation  indigène,  consacrée  à 
la  Russie  et  donnée  dans  son  sein ,  nous 
inspireront  autant  de  satisfaction  qTie  de 
recounaissabce.  Devant  la  noble^^iC  s'ou- 
vrent dans  notre  patrie  tontes  les  voiea 
de  riiouneur  et  du  service  publie.  La  jus* 
tice ,  les  armer»!,  h"^  diverses  brandies 
de  l'administration  intérieure  ,  tout  ré- 
clame des  agens  zélés  et  capables,  tout 
dépend  de  leur  choix. 

Que  tontes  les  classes  de  citoyens  ac« 
cordent  donc  la  même  confiance  au  gou- 
vernement. Dans  les  empires  où  l'amour 
du  souverain  et  le  dérouement  tu  trdne 
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•«otponr  Ie«  peuples  DD  besoin  et  11  u  «en-  prescrites  tonrhant  la  famille  iiupéral^, 
tiiueut  héréditaire  ,  où  H  vi^neur  de  l'ad-  sous  la  datr  du  5- 17  avril  179-,  qnel^oe» 
iiiini»tratiou  a  allie  a  la  nationalité  des  priocipes  sur  la  &ucceftsiou  au  trbae.tt 
lit  tShutê  àt  la  mafreillanoe  seaottt    poor  dirert  eaa  poaaibics,  oat  «lé  élaUk 


trajovrt  iaieiiié».  toujours  stériles.  Us  IVaprèa  Cft  pineipea»  ù  eit  tittni  à 

poi>rront  se  crrrlier  d.nis  l'ombre  ;  mni<;  l'emperenr  régnant,  potir  le  cas  de  «i 

dès  que  le  grand  jour  ie*»  frn|>pera  ,  ils  se  mort  et  la  minorité  de  son  succcisctir, 

briseront  deraut  les  lois  et  1  ludigtiatioa  d'instiluer  uu  régeut  et  de  nomiuer  nae 

1>ubliqQe.  Dans  vu  talla  organisatioa  de  tateUe.  £0  aons  y  coafomaiit,  et  aû» 

eut ,  chacno  peut  te  fier  à  la  solidité  de  dn  d^  de  doBser  à  notre  chète  ptti», 

l'ordre,  à  la  garaTitîe  dos  hicus  et  des  à  notre  aTenereent  an  trône,  «ne  pre- 

pcr&ouueSf  et  trauquilte  sur  le  présent,  mièrc  preuve  de  nos  soins  pi>ur  la  sta- 

porter  TersTayenir  uu  regard  plein  d'es*  biltté  des  lob  dont  dépendent  la  Jnréf  et 

péianee. Ce  n*eat poiat  pardee  entreprises  la  sûreté  de  TÉut,  aoa»  ordonaoas,  vm 

téméraires  et  tonjoarK  destructives,  c*est  la  béaédiction  de  notre  très  cbcre  mm, 

d'en  baut,  c*est  par  degrés  que  s'bpèrent  S.  M.  l'impéra triée  Maiia  -Féodorowta. 

les  vraies  amcUorations,  que  se  comblent  et  après  le  cousentenieat  préalable  de 

let  tacmies ,  que  se  réforment  les  abus,  notre  eher  frère ,  lo  Césaréwitieli  it 

Dans  cette  mmbm  de  perfectiounemena  grand-due  ConsliBliD  FaalowilMèi  ce 

graduels ,  tout  sage  désir  du  mieux,  tonte  qui  snit  : 

pensée  tendante  a  l'afrermî«»«»ement  des  «  Comme  les  jours  de  notre  rie  so:.i 

lois,  à  la  propagation  des  véritables  iu-  dans  les  malus  du  Tout-Puissaot,  aoa/s 

mièrea»  an  ééreloppeaieat  de  fiodiistrie^  Institiions,  au  eas  de  notre  déeès ,  et 

qai  noaa  sem  eommnmqBée  par  les  voies  4o*à  la  majorité  légale  de  notre  soem- 

légales  ouvertes  à  tous,  ne  poTirrn  rpi 'être  seur,  le  grand-dnc  Aîexanr^rr  Nicobie* 

accueillie  par  nous  avec  gratitude,  car  witsch,  notre  très  cher  Irrre  le  graud-d'kc 

nous  ne  formons,  nous  ne  pouvons  for-  Micbel  Paulowitscii,  clief  du  goumbe- 

aer  dTaalreTwa  qaéeeliilde  foir  notre  aient  de  l'empire  de  Rosaie,  aiasi 

patrie  attebdre  le  plus  haut  point  de  da  rojaame  de  Pologne ,  qui  en  est  ia* 

f»ro«!pérrté  et  de  ç^\n\re  qui  itit  soît  Biar-  tépartbte,  et  de  la  prinolpavté  de  lia» 

qné  par  la  divine  l^rovKieace.  lande. 

Enfin,  dans  la  ferveur  même  de  ce  ««  S'il  plaisait  au  Très -Haut,  après 

▼«sa  qae  partageât  toas  nos  saj[ets  et  dans  notre  déeès  •  d'appeler  eaeore  à  Inl  Bout 

Fcypoir  de  sou  accoaiplisseniént ,  notre  successeur  le  graod-duc  Alexandre  lUos- 

sollicitndc  particulière  se  reporfe  encore  lau :   Itsch ,  norre  lils  qui  le  suivra  dm 

sur  les  famitlci»  iufurtunées  que  le  crime  a  l'ordre  de  uai^^ance  (si  la  Provideoa 

privées  de  quelques  uns  de  ses  membres,  daigne  aoos  en  donner  ou  )  doit  saccéâtr 

Pendant  tout  le  courv  de  ce  procès,  aoiia  légalonent  à  tons  les  droits  de  raiaé,  dt 

nous  sommes  associés  à  let»r  affîcttoO)  et  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier,  BObe 

nous  nous  hâtons  de  les  assurer  qu'à  nos  clïcr  frère  le  grand-diic  Michel  Panlo- 

yeux,  les  Uens  de  famille  transmettent  la  witscb  deviendra  le  chef  du  gouverue* 

gloire  des  ancêtres  à  lears  desceodans,  nient. 

mais  ne  peuvent  faire  rejaillir  la  honte  *    Si»  à  notre  décès  et  k  ednldeaalit 

d'tin  crime  isolé.  Quiconque  oserait  eu  s!iccesseur,  encore  mineur,  nous  ne  laiv 

tirer  1111  motif  de  reproche  enfreindrait  ^  iis  aticiiu  lils,  niais  si  notrf  clière  épouif, 

les  lots  humaines ,  et  plus  encore  les  pré-  1  imperalrice  Alexaudra    eodorowua,  «e 

ceptea  de  notre  sainte  religion.  troove  enceinte,  notre  eher  frère  le  gnaf* 

Signé  IffOOLAS.  doe  Miehd  Kaolowitsch  devient  chef  du 

TtovÀoé-Sélo ,  le  1 3-25  jaîllet  1826.  gourcrnement  jn^qu'à  r«cooadieoMBtd« 

s.  M.  l'i  III  |)<  T.l  t  i 

F'   '  '•'  "'  «*  Si  ia  i^rovidcucc  accorde  à  S.  M.  l  iai- 


MAifirmsTE  ^  S.  Jlf.  l,  promulgué  à  V^^^  !•  koUhear  d*aeeoadi<r  dte 

M^m  I»  3  /«W«r;  eoneSrmanf  P™^*  noate«n-ne  conforme- 

Vinstîiution  d*Mir^«nee  et  Vordr€  4b  ^"'^        .'^"^^^''^  ^"^  ^ 

•*        -    _     .  pereur  héréditaire;  et  notre  cher  Irtrf, 


succession  à  la  eoftroime  de  JRussie  et 


de  Folome  grand  -  duc  filicbel  Paulowitscb  aura  le 

*  goavememeot  jasqa'à  sa  majoriil, 

m  Nicolas,  etii.  «  Mais  «l  S.  M.  Timpératrice  accondie 

«  Dan<s  les  règles  que  notre  père ,  l'em-  d'iuie  grande-duchc«.«îe,  le^-  droits  (Vt-m' 

jp^reur  Paul,  de  glorieuse  mémoire,  a  pereur  hercdfUirc  passent  i^gaienuai  •* 


Digitizod  by  Google 


DOCUaUiNii  HISTORIQUES.  (Il«  Partie.) 


87 


notre  cher  frèrg,  ht  gtmnd'di»  Miehêl 
£*autowUich. 

«  Dans  tous  ics  trois  cas  indiqués  ci* 
dcAsuft,  la  tutelle  sur  tons  nos  enfaûs  jai» 
i^a'à  leur  majorité,  dars  toute  rétendne 

^lélCflllinf'e  ]inr  la  !ol  <Iii  5  avril  i-'()",et 
par  le  statut  de  la  famille  impériale,  ap- 
parlieudra  a  uutre  très  dière  épouse  « 
rimpefatriee  Alezandra  Féodorowna. 

w  Eb  fixant  CCS  règles  sur  la  succession 
an  tr6i>f>  et  swr  les  cas  de  minorité  dans 
la  famille  impériale,  conformément  anx 
luis  antérieures,  nous  supplious  le  Koi 
dea  Yoia  de  prendre  pour  tcmioiirs  notre 
maSaon  impérii^  et  notre  chère  patrie 
f,ims  (oute^niiaanoeetmisérîeordieuBe 
protection. 

•t  Donné&SaintPétesboutg,  le  28  juillet 
—  9ao«]it,  l'an  de  notre  seigneur  t8a6,  et 
deaiotre  lègoe  le  premier.  IVxoûlas.  • 


Manifeste  impérial pwtafit  dèclaratioi^ 
de  guerre  de  la  Russie  contre  4i  Ferse. 

"  Les  doutes  que  lu  Russie  conservait 
cnrore  d'une  injuste  et  sou  lai  ne  ai;i;res- 
Âion.  sout  levés.  Pendant  uu  mois ,  elle 
•*eat  pin  4  regarder  oomme  impossible 
qii*en  pleine  paix^au  milibu  d'une  négo- 
ciatii>u  amicale,  sans  motif  de  discussion 
^'ravc ,  sans  prétexie  même  de  plainte, 
»aos  déclarattuu  préalable,  le  suuverain 
de  la  Perse  eât  oidonné  à  ses  troupes  de 
irioler  le  territoire  russe,  de  l'envabir,  d*y 
jK>rtpr  à  la  fois  riusurrection  et  la  guerre. 
Cette  opmion  si  na<ureilc  étai^  néan- 
«noius  une  erreur.  Ce  u'estpas,  comme 
la  Biissie  le  supposait  dans  sa  modéra* 
tioB  et  sa  bienveiUanee ,  une  de  cespen«* 
plades  barbares  voisines  de  rxm  fron- 
tières, qui  les  a  fraucUies  à  i'improvi&te; 
c*€»t  rârmée  persane  elle-même  qui  a 
svbîlemeat  attaqué  nos  postes,  et  qui 
s'e«t  avancée  vers  l'iatérieur  de  nos  pro- 
vinces limitrophes.  Ce  n'est  pas  non  plus 
<£U€lgue  chef  turbulent  qui  la  guide  au 
méprie  des  ordres  du  sebah;  c'est  son 
propre  fils,  e*est  Pbéritier  présomptif  de 
fci-iii  trôae  rnii  la  commande,  qui  dirig-j 
cette  invas'.OTr,  qui  l'accotnnn'^ti e  (Iô  pro- 
vocations a  la  révolte.  Coutraxutc  d  op- 
poser la  forée  à  la  force  et  la  guerre  à  la 
guerre,  la  Russie  se  fei-att  no  devoir  de 
rcpotjssT,  h  hi  farr;  de  l'Kurope,  les  accti- 
s;iti'>iis  sur  lesquelles  la  Perse  aurait  foudé 
la  uécessité  de  ces  mesures  extrêmes,  si 
elle  «oAuaissait  les  griefs  de  eet  état, 
ou  si  elle  pouvait  simplement  les  péné- 
trer. Mai»  quoiqu'elle  ignore  et  le  ^'ijft: 
«t  i^  cau#e5  4u  iUf|iércut  que  vont  déi^i- 


der  ses  armes,  |a  Rnssie,  en  se  bornant 
à  tracer  un  rapîdie  exposé  de  ";es  rapports  , 
avec  le  gouyemeotent  qui  l'attaque,  prou- 
vera si  elle  devait  8*atteudre  à  une  pareille 
infimction  des  traités  et  de  tons  les  pris*  ■ 
cipcs  du  droit  des  gens. 

Au  moment  où  de  mémorable»  triom- 
phes conronnaient  cette  noble  imion  qui 
•  sauvé  le  continent  européen  et  pacifié 
le  monde,  la  Providence  divine  avait 
aussi  daigué  In  uir  les  efforts  de  la  Russie 
dans  la  i^uerrc  cpi'eîîe  souteunit  contre  Ta 
Perse.Piuhxeursprovmcespersanes  a  valent 
été  conquises  par  les  armées  russes,  et  à 
la  suite  de  leurs  victoires  ,  la  Perse  ayant 
demandé  la  paix,  un  irriité  fut  signé  entre 
les  deax  pnissalices  à  Gulistau,  le  12  oc^ 
tobre  181 3.  Ce  traité  constituait,  depuis 
cette  époque,  la  rè^e  de  leurs  mntudles 
r<4ations$  il  avait  défini ,  d*après  la  base 

dn  xtatu  qun  ad  prœsentrrn.  ^  Tétat  de 
leurs  possessions  respectives,  et  n'impo- 
sait à  la  Russie  que  deux  obHgatious  es- 
sentidlet  envers  la  cour  de  Téhéran  :  celle 
de  reconnaître  pour  héritier  légitime  de 
la  couronne  de  Perse  le  fils  dn  schah  au- 
quel ce  monarque  lui-même  assurerait 
son  héritage,  et  eelb  d*eflbetuer,de  cou* 
cert  avec  des  commissaires  persans,  1« 
dép.iarcatiou  des  nouvelles  limites  que  le 
traité  de  Gulistau  assignait  aux  pro- 
vinces doat  l'empire  russe  s't«tait  aug- 
menté, Xa  première  de  ees  obligations  a 
été  rempfio  par  la  Russie  avec  la  plus 
scrupnlcnse  exactitude;  et  dès  que  le  ca- 
biuet  de  Saint-Pétersbourg  fut  silir  que 
Fetb-Aly  avait  dé^igué  pour  successeur 
son  fils  Abbas-Mina,  il  s*empressa  de  lui 
reconnaître  les  droits  d'héritier  présomp- 
tif, dont  riuvcstiî-saient  les  décisîous  de 
sou  père.  La  seconde  a  donné  lieu  à  queU 
ques  difficull^s,  et  la  principale  n*était 
pas  encore  résolue  quand  la  Russie  eut  la 
douleur  de  perdre  lé  grand  prince  qni 
avait  porté  si  haut  sa  prospérité  et  sa 
gloire.  Cependant  les  négociations,  même 
relatives  è  ces  difficultés  peu  importantes, 
n*aVaient  cessé  d'offrir  la  preuve  de  cette 
morlératiou  ,  de  cette  loyauté  qui  carac- 
térisaient la  politique  générale  de  l'em- 
pereur Alexandre.  Ses  ordres  appliquaient 
constamment  à  ses  relations  avec  la  Perse 
le  système  de  pals,  d'amitié  et  de  bien- 
veillance réciprofpic  que  son  cabinet  sui- 
vait envers  toutes  les  puissances  étran- 
gères. Us  prescrivaient  à  ses  ambassa* 
deors  et  agens  auprès  de  la  eour  de 
Téhéran  la  conduite  la  plus  propre  à 
convaincre  !e  scbal» ,  son  héritier  et  ses 
ministres,  que  la  Russie  uc  nourrissait 
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;ni(  :j])c  idée  de  cocqui  tc,  qu'elle  ne  de- 
vrait; que  le  calme,  qu'elle  ne  Tonlait 
que  rexÀsutioa  des  traités.  Ils  prescri- 
valent  m  toutes  1rs  autorités  russes  de 
Géorgie  les  procédés  les  plus  cDUcilians 
et  des  mesures  dont  l'elfct  ne  piit  jamais 
être  de  donner  à  la  Perse  de  lé^^es 
motifs  de  soupçon  ou  de  plainte. 

»<  Enfin ,  dans  le  difîérent  survenu  en- 
tre les  deux  états,  parce  que  la  Perse  avait 
occupe  »  dcpois  la  cessation  des  hostilités  » 
nn  territoire  compris  entre  les  rivières 
de  Tchoucîouv  et  de  Capnfnktrlny ,  ter- 
ritoire que  le  traité  de  Gulistau  assignait 
expressément  à  la  Ens^«  et  parce  qu'à 
son  tour  la  Russie  avait  placé  des  postes 
sur  la  lisière  qui  sépare  au  nord*ouest  les 
eanx  du  lac  de  Goktclia  des  montagnes 
duut  elles  sont  bordées ,  Temperenr 
Alexandre»  loin  contester  les  droits  des 
Persans  sur  ce  point,  ne  demandait* 
pour  le  restituer,  que  la  restitution  sitnul- 
tauée  du  district  qui  lui  apparteuait ,  ou 
proposait  Fécliange  de  ce  même  district, 
riche  rt  fertile,  contre  cette  même  rive 
du  Goktcha ,  bien  moins  conwlérable  en 
étendue,  et  dont  le  soi  aride  et  pauvre 
ne  présentait  qoe  le  voisinage  dn  lac  pour 
toute  compensation. 

«  Pfvs  projets  de  démarcatir.ns  ana- 
logues lureut  remis  ù  la  cour  de  Perse. 
Après  des  explications  prolongées,  mais 
qn'ancnn  incident  flicheuz  ne  marqua, 
les  ûpiulous  se  rapprochèrent  an  mois 
de  mars  i8a5;  et  lorsque  Dieu  appeln  h 
lui  l'empereur  Alexandre,  tout  sewbbit 
annoncer  que  cette  discossion  paisible 
touchait  à  son  terme.  Héritier  d^  prinr 
cipcs  de  son  a?if»uste  prédécesseur,  l'em- 
pereur JNicolas  s'empressa  de  marcher  sur 
ses  traces.  Dis  le  mois  de  janvier,  il  con- 
fia au  général-major  prince  Menzikoff 
une  mission  extraordinaire  pour  la  Perse; 
il  le  chargea  de  n&tifier  au  schah  et  à 
Abbas-Mina  son  avènement  an  trune, 
et  lui-même  il  leur  adressa  dans  ce  bnt 
des  lettres  autographes,  dont  les  expres- 
sions affectueuses  n'énoncaîcut  que  le  dé- 
sir de  voir  les  traités  existons  observés  et 
la  paix  affermie.  Les  pouvoirs  dn  prince 
Menzikoff  Fautorisaicnt  même  à  tran- 
siger sur  la  seule  question  qui  retardât 
la  démarcation  des  limites,  à  réitérer  la 
proposition  de'  Téchange  indiqué  pins 
baot,  ou,  afin  de  mieux  satisfaire  encore 
aux  intérêts  de  la  Perse,  et  de  placer  daus 
leur  vrai  jour  les  inteutions  de  la  Kussie, 
à  joindre  aux  points  déjà  occupes  par  les 
Persans  une  porttcn  du  district  de  Ta- 
Ijfsdbiue'  Les  iostracâons  rinviiatent  en 


outre  «  à  persuader  le  schaii  et  le  priocf 
héréditaire  de  la  droitmv  des  vnear  de 
S.  M.  I.,  à  leur  montrer  la  force  unie  à  la 

jiTstirr  Vf  à  h  modératiou ,  à  leur  prou- 
ver que  l'inierét  commun  des  deux  em- 
pires est  de  resserrer  les  liens  que  la  paix 
a  dû  ionaee  entre  enx^  à  détraire  toas 
leurs  soupçons,  à  les  convaincre  enfin  que 
l'empcrcnr  Nicolas,  suivant  l'exemple  de 
sou  auguste  frère,  ne  souhaite  que  le 
maintien  exact  et  religieux  du  traité  de 
Cmlistan. 

«  Telle  est  la  mission  à  laquelle  la  cour 
de  Téhéran  a  répondu  par  la  guerre.  Les 
principaux  événemens  qni  ont  suivi  sont 
déjà  connus.  Arrivé  sur  la  fronUire  de 
Perse,  le  prince  Menzikoff  y  est  reçu  avec 
de  grands  égards.  A  Tauris,  Abbas-Mirza 
lui  prodigué  les  démonstrations  d'hounear 
et  les  aasonnees  les  plus  pacifiques.  Bien- 
tôt il  est  niaudé  au  camp  de  Soullauiiîi 
pour  s'acquitter  .niprès  du  scliali  des  or- 
dres de  l'empereur.  Dans  le  même  in- 
stant, un  mouvement  snbit  se  raamfeste 
en  Perse.  Ahbas-Mirza  devance  en  toute 
hâte  à  Soultaniéh  l'envoyé  de  S.  M.  I.  Les 
troupes  persanes  marchent  vers  nos  fron- 
it^es;  les  postes  qui  les  gardent  sont 
surpris  et  forcés  de  se  replier;  le  terri- 
toire russe  e^t  rnvnhi  IijHimit  de  ces  actes 
d'hostilités,  1  cm()ereur  ne  veut  les  attri- 
buer d!,aliord  qu'a  la  désobéissance  de 
quelque  chef  persan  qui  a  méconnu  Iss 
lutentious  de  son  souverain,  et  il  ne  de- 
mande que  la  destitution  immédiate  et  la 
punition  exemplaire  du  sardar  d'Krivan, 
qui  lui  paraissait  être  le  premier  aggres* 
senr.  IMais  quand  ces  orares  arrivent  es 
Géorgie,  rexécution  n*en  est  plus  pos- 
sible, et  la  question  est  tranchée.  Abhas- 
Mirza,  vevenn  dn  camp  de  Soultaniéh. a 
pris  lui-même  le  commandement  dci 
forces  persanes;  11  a  tlf'jn  occupé  une 
portion  de  la  province  de  Carabàk,  ap- 
partenant à  la  Aussie;  il  y  a  excité  la  ré- 
volte ;  ses  émissaires  la  'fomentent  daas 
toutes  les  contrées  voisines  parmi  1« 
sujets  ■mahoniétans  de  S.  M.;  les  pro- 
clamations auucuceut  une  guerre  de  re- 
ligion. 

«  De  semblables  procédés  ne  doivent 

pas  rester  impTinis.  La  Russie  déclare  ta 
guerre  à  la  Perse.  Elle  déclare  que  le 
traité  de  Gntistan  étant  rompu,  eUe  ae 
IKMem  les  anncs  qu'après  s'être  aiMffé 
des  garanties  de  sécurité  complète  }>r>nr 
l'a  venir,  et  de  justes  compensations 
une  paix  honorable  et  solide. 

•c  Donné  à  Mofcou,  le  r6  (^8)  sept*»' 
'  bre  i8a6.  » 


Uigitized  by  Google 


DOCUMENS  lilSTORIQLES.  Partie.) 


DÉPtCHEs  Jti  prince  Nenzihnff  ,  sur  sa 
mission  auprès  du  schah  de  Perse, 

SoidUiiiéh ,  i5  joUlet  x8i6. 

I«  prÎDcipal  mulstre  du  sphali  est  nn 
certaia  Alaïar-khin,  kadjar  de  naÎMonoe, 

gendre  ci»  s  u  souverain  et  bcaii-frîrc 
d'Abbas  -  Mir/a  , 
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tions^t  à  k  rompre ,  miand  je  rejetterai 
ce  qui  n'est  pas  acceptable. 

Sottltaniéb ,  j  5  juillet  i8a6. 

Mon  arrivée  à  Soultaniéh  a  é\é  le  terme 

des  procédés  tic  clvilitc  ;i  mun  éijarcî.  Ma 
tente  est  entruirce  de  gardes  qui  cmpc- 
clieut  toute  cummtinicatiuu  au  dcburs. 


Ifttt  manquer  d'égards  à  fcnipereur.  On 
m'a  donné  poar  excuse  un  scM-disant 

méseotendn. 

Tout  se  fait  à  i'iustigatian  d'Abbas- 


  -  -,  quia  épouse  sa  sœur.  .  „    ,.  , ,  ... 

11  porte  le  titre  d  aasefout-dovlé,  et  ce  AraudieDcepobliquequemaacoordeele 
titre  a  été  créé  pour  lui.  Lesautres  miiii**  »      ■  affecté  de  ne  pas  me  rendre 

très  se  trouvent  sons  sa  dépendauce,  et         bonnenrs  d'usage ,  même  pour  les 

toutes  les  décisions  du  acbah  passent  par  c''a>*g*^s  d'affaire»  qui  résident  a  cette 

SCS  œaius.  cour,  quoique  le  cérémonial  ait  été  ré* 

Cependant,  le  peo  de  connaissance  g}é  d'avance  D'après  ce  même  tcrémo. 

qa*jUaiar-Uuni  a  des  affaires  Ta  foicé  à  °'®'»  àc^Avi  prendre  de  mes 

avoir  recours  aux  autres  ministres  pour  ^^^^'^      l'empereur,  et  j'ai  eu 

le.  relations  avec  les  puissances  ctran-  ""«««rance  deux  foii  reuelée  qu  il  le  fe- 
gères,  et  ceux-ci ,  par&ulièremcnt  Mir-         î  m;i\^Té  cela ,  quand  Je  la  lui  ai  pie- 

za.AbonUUassan-kbanetMina-AbdouU  ^'"^^"^  '  '  ''^  '""'"^  P^^     preudre  ,  et 

Wél.ab,  ont  voulu  eu  pr :>fitcr  pour  le  n^'in<l>q'>a  de  la  main  un  coussin  pour  la 

renverser,  en  démontrant  au  scbah  son  Reposer  j  or,  selou  T usage  du  pays,  ce- 
mcapacité,  et  eu  offraut  eu  uiêiue  temps 
les  preuTes  d*un  toI  de  80  mille  tomans , 
•  pic  ce  miuistre  a  soustraits  an  trésor  de 

l'Ktât.  La  perte  d'Âlaïar-kban  allait  être  •      »m  ~         ^  i»i  1 

tlécidée ,  quand  il  trouva  une  re&sonsœ  "™  »  »  cédant  toujours  a  llrapnl- 
•lan»  les  moyens  extrêmes  :  la  guerre  les  moment,  voudrait ,  dans  sa  fureur 

l  u  fournit.  Il  se  ligua  avec  le  aéid  de  guerrière  ♦  pousser  ics  cbwsc»  a  bout, 
Kerbelay  et  s'cu  lit  un  appui.  D'un  nufre  Soultoldéb,  19  îuinet. 

^ote ,  U  envoya  quérir  Abbas-Mirza ,  qui  >    /  <» 

M  rendit  à  frane-étrierâ  Sonllanieb  pour      VA  eu  ce  malân  une  conférence  avec 

soutenir  son  beau-frère.' Le  mollah  pré-  les  ministres  du  scbah,  présidés  par 

<  'ia  la  pufrrc  de  religion  et  ameuta  le  Alaïar-kban ,  qui  scnl  a  porté  la  parole.  11 

peuple;  Alaiar-kliun  produisit  deprétcu'  a  renouvelé  des  prétention?  éttauges,  ea 

dues  pétitions  des  mécoQteus  de  nos  pro-  iusbtant  particulièrement  sur  la  rc&titu- 

'inces  qui  appelaient  les  Persans  k  leur  tion  du  litloral  du  lae  de  Goklriia.  Je  lui 

scrnrrs,  et  Ahbas-Mir/n  insista  sur  Top-  ai  opposé  la  lettre  du  prince  royal  au 

purtuuité  de  la  guerre.  Le  scbah  crai-  général  Ycrmoloff,  par  laquelle  il  eou5ei^ 

goant  son  fils,  les  mollahs  et  le  peuple,  tait  à  nous  abandouner  ce  littoral  en. 

<^éda  malgré  son  aversion  povr  la  guerre ,  échange  de  Tespace  compris  entre  le  Ka> 

et  Ataïar-khàn  se  retrouve  an  &le  dn  panetleKapauakichay.  Alaïar-kban  m'a 

pouvoir.  répondu  f jne  le  sehab  n'avaitjamais  doupé 

Les  Uwipes  eurent  ordre  de  se  mettre  son  couaeutcmeut  ni  son  approbation  à 

9n  marche  vera  les  fi>ontières ,  et  l'appel  nn  semblable  éebauge,  et  qu^il  était  in- 

<Ies  mollahs  an  peuple  fot  expédié  dans  admissible. 

tonte')  les  provinecs,  ponr  être  lu  dws  J'ai  faïf  observer  à  ce  ministre  que  ce 
les  mosquées.  cbangcuieat  d'inteution  u'etait  pas  connu 

Tontes  ces  déterminations  furent  prises  de  l'empereur  quand  j'ai  quitté  Péters* 

et  exécu  fées  pendant  mon  voyage  deTan-  bourg ,  que  par  conséquent  mes  instruo- 
ris  i  Soultaniéh,  on  j'arrive  SOQS  des  au^  tious  n'avaient  pu  faire  nteution  d'un  fait 
f^ices  bien  peu  favorables.  postérieur  a  uicm  départ;  mais  que  je 

Dans  de  pareilles  circonstance»,  le  seul  m'empresserais  de  demander  de  nouveaux 
bot  niâe  auquel  je  puisse  viser  est  celui   ordres  à  mon  gou  vernement  Le  ministre 

de  gagner  du  temps,  pour  que  iet  ante«  n*e  pas  trouvé  d'objectiioos  à  me  faire  , 
rités  de  la  Géorgie  soient  en  mesure  de  et  s'est  borné  à  me  dire  que  le  scbah  dc- 
repousser  Taggreision  |  mais  j'ai  fort  peu  vant  partir  ince&sammcpt  pour  Ardébil , 
d*espoir  de  faire  traîner  la  négociation  on  me  donnerait  Ica  moyens  de  retonmer 
des  limites,  car  on  est  décidé  à  ue  la  suivre  a  Tiflis,  et  ^pe  la  négociation  pourrait 
que  ponr  la  forme  »  à  outrer  les  préten-    continuer  dans  une  des  villes  de  la  fron- 
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tièr«  doaC  «a  loabenit  Jfaeconl,  pour  jr 
tenir  les  cooféreoce*. 

Le  (»rince  royal  est  parti  ce  matin  pour 
réunir  les  troupes  rers  noâ  frontières  dn 
Karabog.  Il  m  toit  déjà  en  poucttioa  d» 
^  'nilis  el  dscbint  la  paix  à  la  Kiusie.  En  se 

berçant  des  plus  belles  espérances,  sa  [>ré- 
ftomptiott  va  jusqu'à  IVufautiilage.  il  &c 
compare  à  Tamerlan  et  à  Nadir-Scbab. 

Sotilrauiéli,  11  juillet 

Le  prince  royal  a  expédié  nn  ronrrier 
de  Miaua  a  stou.  beau-frère  Aiaiar-icliau  , 
pour  Teugager  à  sanver  Im  apparence* 
d'une  première  agrettkkik 

On  a  déciJé  eu  eoaiéqttCTM-e  ,  rlnns  un 
conciliabule  d'afUdés  qui  s'e&t  tenu  citez 
«e  minittref  qti*on  me  propoterait  de  tei^ 
uiiDcr  l.  s  (lifférciis  des  limites  d'aprn 
lus  stipulali  -LIS  (le  Gulistan,-en  leur  dou- 
aant  un  seus  que  je  ne  pourrais  adopter. 

Cette  résolution  prise,  idaiar-khau  m*a 
lait  tour  la  note  ei^ointe ,  tu  wo  taisaot 
sur  la  proposition  que  je  lui  ai  adressée 
le  17  du  courant,  et  sans  meuti  tuurr  la 
reprise  des  négociations  dans  uuc  viUe 
frootière  ,  mesure  à  la^aeltc  U  aratt  pré- 
cédera ment  acquicMé.  Bfa  téponte  se 
trouve  également  sous  ce  pli. 

J'en  ai  fait  remettre  une  copie  à  Aboul- 
Hassan-khan,  afin  que  de  ëon  cAté  il 
puitoe  ea  fitire  parvenir  la  eontenn  an 
•ebah. 

Sooltaméh»  le  a  f 'juillet  i8a6. 

M*  WiUock ,  chargé  d'afbiree  d'An- 

{^îeterre,  est  venu  me  voir  ce  soir,  et  m'a 
dit  que  le  sclial»  l'avait  fait  appeler  pour 
l'eugagcr  à  we  parler  des  moyeus  d'éviter 
noe  rupture  entre  le»  denx  états,  et  qn'il 
Tarait  cboisi ,  parce  qu'il  ne  pouvait  se 
fier  à  ancuu  de  ses  ministres,  qui  étaient 
divisés  de  vues  et  d'iutérêts.  M.  Willoclc 
a  ajouté  qu'il  i^estetiargé  deceme»sage 
non  d'office ,  mais  par  suite  du  désir  per- 
sonnel qu'il  avait  de  voir  aplanir  les  dif- 
férons qui  se  sout  élevés  entre  la  Russie 
et  la  Perse,  et  qu'avant  d'entrer  en  ma- 
tière, il  me  demandait  b  pennission  préa- 
lable de  m'enfretenir  sur  r«)bjet  de  sa  vj- 
liite.  Je  lui  ai  r<  [)<)ndn  que  j'accueillais 
sa  proposition  avec  infiniment  de  plaisir, 
•t  Je  PMSarai  qne  la  politique  de  Tempe- 
.  fenrélait  trop  fnincbe  et  trop  dn^  pour 
que  je  prnss«  devoir  cacher  mes  dé^ 
marches  à  l'ageiit  d'une  puissance  alliée, 
et  que  j  acceptais  ,se9  boue  ofKeea  aaitt 
admettre  son  intervention  Après  m'avoir 
dit  qu'il  l'rutrndilt  de  même,  et  3])rè? 
une  lonjijue  discuMuon,  il  m'a  proposé 


d*emmeoar  aree  moi  à  liflia  an  néfada- 

tenr  pmsm ,  dout  j'appuierais  les  dé- 
roarrhe»,  el  qui  chercherait  à  obtenir  du 
geueral  Yermoloff  réracnation  du  littoral 
deûoktcba,  peudant  riiiver  prochun, 
qo*on  emploierait  ti  s'flOMttdrC  mt  les 
points  litijjieux  des  lun-tes. 

Je  me  sui»  empre:>i>e  d'adhérer  à  cfttt 
proposition,  qui,  selon  M.  WHkick, 
fournira  an  schab  nn  prétexte  potir  arrê- 
ter In  mrîrc-lie  dis  troupes,  et  qui  d'ail- 
leurs rentre  absolument  dans  le  ^rv^  f!; 
la  note  que  j'ai  adrcs&ce  aujourd  iiui  a 
Alalar-khaa. 

Les  officiers  e^^  sergem  anglais  qui 

Xent  les  troupes  persanes  ont  rera 
de  M.  Willuck  de  ne  pas  les  »nirr«, 
mais  de  re>|er  à  Tatnie.  M.  ComidL, 
médecin  auglais  dnprino»  royal,  a*cst  éga^ 
lemeut  refusé  à  rarcompaf^ner,et  Abbas- 
Mirza  n'aura ,  eu  fait  d'Européens ,  à  faq 
anoiée  ,  qu'un  Italien ,  nommé  fieruardi , 
qui  a  servi  en  qualité  de  aona-offcier 
(îaus  l'artillerie  fraocaise  ,  et  que  les  cent 
jours  nî>t  fiit  avniircr  na  grade  d'officier, 
et  peut-être  uu  ex-sergent  de  l'artillerie 
aog^biae,maiatettantàm«oldadu  prince, 
et  qui ,  par  conséquent,  ett  indépcadaiit 
du  chargé  d'affaires  de  son  gonverae- 
juient. 

M.  Willoek  eompte  tuivtv  fat  eoor  à 
Ardébil,  mais  eu  déchirant  au  scbab  qar 

s'il  se  rapprochait  de  nos  froulièros  an 
delà  de  ce  point,  U  se  trourerait  obh|;t 
de  quitter  ce  souverain. 

Souhauiéh,  le  2>  juillet  i$jC,. 

La  ^ropoiiiiiou  de  M.  Wiilock. ,  incu- 
tionnee  dans  mon  précédent  rapport, 
naît  d*élft  agréée  par  le  aeban,  et  U 

kaimacau  était  désigné  pour  m'accom- 
paguer  à  Tiflis,  quand  un  événement 
Inattendu 'est  reon  renTerser  tous  Im 
projets  de  ra|>]>rocl)ement.Ce6t  la  révolte 
du  khan  de  Talyche  ,  qtii,  aprè»  avoif 
ég(»rgé  la  petite  garni&ou  russe  d'Arké- 
van,  demanda  des  renforts  a  la  Pene 
pour  s'emparer  de  Lankoran. 

Alaïar-khan  s'est  empressé  de  profiter 
de  cette  circoTi>tauCC  pour  rénf^ir  sur  l'os* 
prit  du  Àciiaii.  Ce  souverain  a'cst  dccxic 
a  la  gnerre ,  et  il  se  met  en  ront»  demain 
ponr  Ardébil ,  où  il  arrivera  le  3o  de  os 
snois  rtvec  tontes  les  troupea  danampéa 
6oultaoiéh* 

Cette  détermination  prise ,  on  m'a  Ait 
dire  qua  font  était  prêt  ponr  «Ma  éë« 
part. 

Tanris  ,  le  1  f  ■  arvAf. 
Arrivé  à  Xaturis,  J'ai  appris  que  is 
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courrier  que  j'avais  expédie  le  14  Uu  «qu'elle  uc  serait  pas  eu  liberté,  xuais  que 

eovMiit  de  SoullaBiéh  etC  retenu  à  Abar*  ceptndtst  on  me  laiMiaitla  facidlé  de  m» 

J*ai  trouvé  M.  Ivanoff  «t  le  drogman  racheter  si  je  voulais  fawe  Tabanâon  au 

Chah-Nazaroff ,  attaché  à  notre  mi&sioa ,  principal  ministre  de  mon  argenterie  «  t 

arrêtés  et  gardés  à  me  dans  leurs  loge«  des  cadeaux  uoo  distribués  qui  me  rei»- 

mens  r«»peotifa.  Deux  conirien  ^  m*a-  taient.  On  a  4!liercbé,  qooiqu  en  Tain ,  à 

valent  été  expédiée  de  Tiiliâ  ont  été  éga-  corrouipre  mes  drogmana.  Le  sardar  en- 

lement  rett-nns  et  leurs  papiers eulevés.  gageait  Mir/a-Ismael ,  mon  mclimantl.Tr, 

Toutes  CCS  infamies  out  été  commises  tantôt  à  exiger  de  moi  le  paiement  d'uu 

par  ordre  d*Abbas>Mirca.  transport  de  coton  qu'il  avait  envoyé 

J'ai  rédamé  mes  papiers  qn'on  vient  de  vendre  en  Russie  avant  le  commencement 

rue  rrcdre.  MM.  Ivanoff  et  Chah»Naza-  des  hostilitt-s,  on  bien  a  garder  quelques 

rotf  out  été  élargis;  mais  TliAtcl  delà  personnes  de  ma  hiiite  eu  otage. 
mis&ioQ  Cât  entouré  de  gardett,  et  per-        lie  pouvant  corrompre  mes  drog- 

sonoe  n'ose  en  sortir  sûis  être  aecooi-  mans ,  le  sardar  a  énoncé  fintentton  de 

pagné  pur  quelques  SoUbrts  aree  rime  l^s  garder  de  force,  comme  étant  Tiiu  et 

au  bras.  •  l'anfre  intif?  de  Karabag,  qu'il  considé- 

Tîflis»a4sentembn  l8a6.  ^a.t  deja  comme  une  provinpe  conduise 

»     «ciKviiiure  so^w,  ^  commc  partie  intégrante  de  lu  Perse. 

le  suis  arrivé  ic'lé  aoftt  à  Érivun,  où       Je  ferais  un  volume  entier  si  je  ▼oulais 

1p  ?arf!nr  m'a  fnit  retenir,  sf>Ti8  tlifférens  rendre  com]<tp  à  V.  Exc.  de  tontes  1rs 

prétextes ,  jusqu'au  21  du  même  mois f  et  vexations  auxquelles  j'ai  été  obligé  de 

m'a  fait  déclarer  ensuite  qu'il  ne  pouvait  rénster,  et  auxquéUes  Tesprit  inventif  de 

me  permettre  de  joindre  les  troupes  mes  geôliers  donnait  tons  les  jours  une 

russes,  mais  qu'il  me  ferait  escorler  jus-  forme  nouvelle,  mai.s  dans  le  but  cons- 

qu'aux  frontières  deTur([uie;  et  si  je  ne  tant  de  m'cxcroquer  de  i'jirgei)t  ou  des 

consentais  pas  à  cette  proposition ,  il  ne  effets. 

pouvait  m*indiqner  d'autre  route  que      To^nt  le  temps  s'éeouler  et  les  ré- 

celle  de  notre  province  tatave  de  Kar.ab,  penses  à  mes  lettres  n'arrivant  pas,  et 

dont  1r>  fidélité  à  cette  époque  était  pufir  apprenant  que  In  mission  anglai«»e  avait 

le  moius  suspecte.  J'ai  été  prévenu  eu  quitté  le  camp  du  schab  pour  aller  au-de- 

méme  temps  qoe  les  retards  que  j'éprou-  vaut  de  M.  Macdonald,  je  persuadet  mon 

vais  provenaient  des  dispositions  que  pre-  mcbmandar  de  s'opposer  aux  prétentions 

nait  le  iarrînr  pour  fnire  piller  nirs  ba-  du  sardar d*£rivan ,  et d'iusinner  au  prin«» 

gages  et  m'enlever,  aiasiqne  les  personnes  cipal  ministre,  dont  il  Cit  la  créature, 

de  ma  snite,  dès  que  nous  anrious  dé-  que,  vu  l'antipatbie  du  scbah  pour  la 

passé  d'une  journée  de  marche  les  guerre,  les  ennemis  d*Alaîar-kb«a  sain* 

mites  de  la  Perse,  et  on  m'a  désigné  en  raient  la  première  occasion  quoleur  fonr- 

nième  temps  les  individus  chargés  d'exé*  nira  un  combat  dontcoK  T)oiir  le  ]irrdre  , 

cuter  ces  atrocités.  s'il  ne  songeait  d'avance  a  la  paix,  et  que 

Pendant  la  durée  des  pourparlers  eo»  le  seul  moyen  d'en  conclure  nUe  avanta- 

eemaatmott  départ,  Mina-Isroaél,  nw»tt  gense  était  celui  de  me  faire  partir  le 

mclimandar,  reent  l'injoiK-ftoti  d'AlaTar-  plus  tôt  prissllvle  ,  parce  que  je  me  trou» 

khan  de  me  retenir  à  Erivan  jusqu'à  uou-  vais  persooueUement  intéressé  à  porter 

vel  Ordre,  sous  le  prétexte  spécieux  qui!  notre  cabinet  à  un  accommodement, 
étaltnécesaaire  que  j'attendisse  laréponsê       Ce  moyen  me  réussit,  et  je  lui  dois 

^u'on  se  proposait  de  ffiive  i  mua  note  du  ma  libération  après  viogt^cinq  jours  de 

juillet.  détention  dans  l'endroit  le  ])Ius  malsain 

l*ai  protesté  contre  uue  viulatiun  aussi  des  environs  d'Erivan ,  dont  l'influence 

manifeste  do  droit  des  gens  en  éerivant  délétère  a  agi  violemment  sur  tons  les  îu- 

t3nt  à  Abbaii-Mirza  qu'au  principal  mi-  dividus  de  la  mission,  tant  maîtres  que 

njitre,  et  j'ai  fait  connaître  à  la  mission  domestiques,  y  compris  le  méileciu  et 

anglaise  U  situation  dans  laquelle  je  me  son  aide  ,  au  i>oint  que  le  lieutenant 

IrouTals.  ,  comte  Tolstoj  s'est  vu  dans  la  nécessité  do 

Depuiscetle  époque,  chaque  jour  était  fafav  rinfirmier  et  d'apprendre  k  saigne» 

marqué  par  quelque  nouvelle  infarair.  On  potrr  porter  des  secours  aux  malades. 
m'iDsinuait  de  la  part  d'A.laïar>kbau  que       M.  Macdouald,uourpau  ministre  d'An-  , 

la  femme  du  khan  de  Talyche  ayant  été  gleterre  à  U  cour  do  Téhéran,  a  appris , 

retenue  tti  otage  Un  de  la  révolte  de  ce  en  arrivant  an  camp^  S^iah,  que  l'ordre 

dernier,  on  ne  gardereit  à  Eriran  tant  uvatt  déj»  été  cxj^édié  pour  mon  libr^ 
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passage,  mais  redo^tan»  cpielques  nou-  slicU  et  du  pays  Je  Tillli  avec  ses  par» 

veiles  perfidie*  de  la  part  de»  Penaos ,  il  tisans  et  io,ooo  homme*  de  troupe* 

«  cra  dbfoir  demcnder  de  iMMiTemix  fir-  végvU^t'  H  fut  de  néon  •énm  4ci 

mras  tt  faire  |Murtir  le  major  MoDteith  ordres  du  roi  à  Me&tefi  Khan  de  Sirvac, 

pour  eu  surveiller  l'exci  ntion;  toutefois  à  Serkai  Khun  ,  L es i ,  Hassan  AliKb» 

je  me  trouvais  déjà  à  Tifli*,  qnand  cet  de  Badkoli  et  aui  autres  clit-fs  de  Sbeiu, 

nificier  e^t  arrivé  au  camp  du  sardar  Derbend  et  Daghestan ,  pour  qu'il»  etti> 

d'EriTân,  sent  à  se  joiedre  à  sa  hautesse  ivec 

^  I  !■  leurs  troupes.  Lorsqu'ils  fureot  dHad  » 
FlRMAH  de  Futtrh- Ali'Shah  d'Iran,         I  ^rmée  de  Shirvan  près  lepauptr- 

donne  a  la  fn  le  mohor-  ^  iaUh,  lis  euvaiiircnt  tootc  U 

mm  iH»  (  *entcmbre  1 82G  ).  eBiifOODe  le*  ««N  dcl». 

^  ^  ^  konn  et  de  Salun»  surlet  borttdek 

Le  présent  est  po»jr  faire  savoir  à  l'iï-  mer,  et  meuacèrcut  1rs  ^rirnisons  d'uof 

lustre  et  fortune  priuce.  le  soutien  et  destruction  totale.  L'ariwf  virfoneuse 

Vorneincut  du  royaume  de  Hos»eia  Aii  marcha  de  Khaikai  a  Ardehil,  douMo- 

Mina,  qu'au  printemps  de  cette  aMée.  hsmmed  Khan  Ksjar  tut  dépèdiém 

S.  M.  S*cst  dctdrmiuéc  à  punir  la  pré-  4  ou  5, 000  hommes  pour  expulsertait» 

«omptinn  de  la  Russie;  d'ahord  parce  à-Tnit  les  Russes  de  Tiilisli.  Le  desff»- 

qu'elle  préti  ud  se  maiuteuir  en  po.sses-  daui  n'^  cliefs  de  celte  pruvluce,  Mlf 

ttiou  de  Dattgliloo  qui  est  une  dépeu>  liassau  Khau  ,  a  i  approche  des  troop» 

danee  de  Koesheh  dans  le  district  d*E«  roykies»  vint  joindre  l'armée,  ets*«icaii 

rivan ,  et  ensuite  à  cause  de  l'oppressiou  de  son  retard  sur  ce  que  sa  funillt  le 

qu'elle  exerce  snr  h\  foi  mahomctaue  ft  trouvait  9U  pouvoir  dfs  Bosses.  L'ar- 

sur  les  vrais  croyau»;  ce  qui  a  duuue  luée  ,  .ijjrès  s  être  a  rrticc  quelque» jotiri 

lieu  il  uu  graud  nombre  de  plaintes  qui  à  Ardébil  pour  s'acquitter  des  nies 

iont  parvenues  jusqu'à  nous.  aaerés  dn  noliarraiii ,  mareba  eMtti 

En  conséquence  de  cette  détermina-  rennemi.  Depnb  lora ,  gloire  eo  soit  1 

tion ,  les  tentes  royales  ont  été  dressées  Dieu ,  chaque  jour  apporta  l'avis  deBOo- 

dans  les  JardiUÂ  de  Soultsniéii,  où  estar-  veaux  triomphes ,  et  les  tètes  de  &ui>»M 

rivé  un  ambassadeur  de  Russie ,  dans  le  00  les  prisonniers  arrivèrent  par  cra- 

desaeîii  de  conserver  les  relations  pacl*'  taines.  Lorsque  le  prioce  eut  |niiéfi- 

fiques  et  de  prévenir  les  hostilités.  En  raxe»  le  commandant  des  troupes -  :  - 

conséquence  nos  ministres  entrèrent  en  à  Kerabagh  ,  à  la  téte  de  !>,ooo  liomini» 

négociation,  conformément  au  précepte:  environ ,  se  trouva  aux  pn«es  avecsie 

«  iVemefiHe  point  de  faiblesse  {  nuns  m*  division  de  Tarfliée  royale  qoî  le  4(6 

90ifue  la  paix,  et  m  seras  Jun,  car  Dit»  entièrement.  Ce  commandant  avec  i.io* 

est  avfc  toi.  •>  Après  plusieurs  jours  pas-  hommes  et  4  pièces  d'art ill<*rie,  fiitfiw 

ses  en  pourparlers  ,  on  Ti'enf revit  aucun  de  se  rendre;  environ  6  à  \^<"'rn' 

espoir  que  i'ambai^saàcur  voulût  cou-  dans  l'action  ,  et  200  seulement  puresii 

sentir  à  éTacuer  le  territoire  usurpé ,  ni  peine  s*«cbappf  r. 
à  promettre  protectimi  afis  districts  ma-       Conformément  aux  ordres  re^oi,  Ir 

liomrrnns  dont  est  en  possession  son  sarrlnr  d'Erivan  s'avnnra   cootre  M»- 

gouvernement.  C'est  pourquoi  ifl  a  été  lungo,  qui  était  occupé  ])ar  un  (^e^Jcj^^ 

résolu  de  faire  disparaître  de  l'empire  ment  russe,  lequel  se  retira  précipiua* 

des  vrau  croyana  la  tacbe  qu'y  a  impri-  ment  Ters  Tiflb.  Maît  daaa  leor  fuit  k» 

mée  l'usurpation  des  infidèles  ;  car  il  est  Russes  fureut  pooraai'ria  par  la  CSit* 

dit  :  "  A  Vt-gartî  rh'  ce  qui  est  da-ns  leurs  Icrie  qMÏ  m  ttn  herxtîrotip  et  fit  200 f?'* 

cœurs.  Dieu  ne  inaiiij'estera  pas  leur  nié-  souuiers.  Tous  Iturs   ritranclieBDea*  tt 

chancelé.  Fais  la  guerre  aux  infidèles^  car  leurs  magasins  entre  Lnvan  et  Tifliif^ 

iU  I*  W  pùM  dt foL  Diem  protégêfm  «swe  rent  détroits ,  et  0  ne  resta  pies  m  nsl 

qui  ont  engagé  leur  Joi  par  des  p4U>ahu  infidèle  dans  toute  la  cuutrée.  Mest^' 

.TznrfV^f.  »  Il  fut  or<îouué  à  sa  hautPsse  le  Khan  avec  Surkliai-Khan  et  pîniieart 

uaih  du  royaume  de  partir  avec  i5,ooo  autres  chefs  ayant  traversé  leKur,ttll» 

hommes  de  cavalerie  et  ao^ooo  fantas-  quèreut  les  troupes  rosses  qoi  este* 

aiBStdeseonfinsderAserbâjsn  pour  Tenir  paient  le  Sbirvaa  ,  les  mirent  eo  de* 

occuper  le  fort  de  Shosha  et  le  district  route  apvès  en  avoir  tué  et  fait  pn»''':' 

dp  ICérabagh  ;  en  même  temps  Hossein-  niers  une  fraude  partie  ,  et  tieiivme»^ 

Khan,  le  sardar  d'Erivan,  fat  corn-  de  lear  présence  leurs  disUicls mp**^ 

mandé  poor  prendre  posaesaion  de  Kok*  tila. 
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Uaji-Moliamiiiad  Khaa-Kajar  avec 
8ckand<  r-KIi  ni  ,  ^ouvernpur  d'Ardébil, 
réussit  de  luéine  daos  le  Talisli ,  vl  s'em- 
para dm  forts  de  Saliai) ,  Argavau  et 
Itoarvk ,  de  irieBière  qu*il  ne  restait  plus 
aux  Ilus»es  que  celui  UcLaokoran,  lûais 
r.irtiHerie  de»  districts  environnans 
ayaat  été  rassemb^ét;  tes  f5  et  16  du 
mois  de  mobarram,  il  fut  donné  de»  or* 
dres  poor  attaquer  Lankoran;  let  bat- 
teries furent  dressées  de  suite  ;  bieut6t 
on  parvint  à  faire  brèche»  et  le  fort  fut 
pris  d'aïaêiii  le  néiiie  aoir.  Une  grande 
partie  de  la  garniaou  fut  tuée  et  le  reste 
l'ait  prlsoDuier;  ttuitc-,  li  s  munitions  et 
les  bagages  de  l'euiiemt  iureut  pria  ,  et 
il  ne  resta  pas  uu  iolidèle  daus  tuutc  la 
province. 

Les  principaux  officiers  et  les  liabi- 
taus  des  villaj»rs  allèrent  joyeii'.cmrrït 
au  devant  du  pr:ace  Mir-Uas&au-K.iiau, 
que  je  T«ia  envoyer»  sous  la  garde  de 
Dieu  »  reprendre  possession  des  districts 
déjà  soumis,  ainsi  que  de  Ganja  <  t  de 
ïiâts.  Depuis  que  j'ai  pris  cette  déter- 
nîmlioti ,  lé  prince  in*a  domié  avis  que 
Agbnila-Klian  s'étant  aranoé  Tara  Gan- 
ja,  tous  les  liaLltHus  ,  hoturaes  ,  femnies, 
inaliométaus  et  Arruéuiens,  se  sont  sou- 
levés contre  les  Aosses,  eu  out  tué  ou 
fait  prisonniers  une  grande  partie  et 
dispersé  le  reste;  après  quoi  ils  ont  on« 
vert  au  Khan  les  portes  de  la  ville.  D'au- 
tres dépêches  m'ont  appris  que  le  peu- 
ple a  tcnn  la  même  eondiute  dans  le 
Shirvan  et  dans  le  Sheki>  et  que  les  in» 
fidèles  out  été  rhassés  de  ees  d«'iix  pays 
avec  une  grande  perte  d  iiommen  et  de 
rannitiotia  de  guerre.  Et  enfin  ces  pro- 
vioces  «Tec  toutes  les  dépendances  de 
TiHls  ont  été  réiiijics  h  nnfre  empire.  Je 
vuus  ai  fait  cette  dépêche  alio  que  vous 
vous  réjouissiez  de  cés  booues  nou- 
Tellea  qoi ,  j'espère ,  ne  sont  que  lea 
trent'OOttreura  de  aonreanx  succès. 


Van  remise  par  M.  de  Minciakt,  ehar^ 
d'affaires  de  Russie  auprès  de  la  su» 
hf!mc  Porte ,  au  rets-effendifle  ai  mars 

—  5  «wn/  iB'2.6. 

Le  soussij^nc  a  rcou  de  l'empereur,  son 
maître.  Tordre  de  faire  à  la  sublime 
IH>rte  lea  oommnoications  snirantes  : 

"  Dans  la  conférence  du  octobre 
1825,  après  avoir  démontré  encore  une 
fois  aux  ministres  de  S-  H.  combien  l'état 
Mtnel  de  It  Yàlaehie  ec  de  b  Moldavie 


est  dilférent  de  cdui  qui  a  précédé ,  daoa 

ces  provinces  «  les  tronl)!es  de  1821,  et 
(jiii  devoit  V  être  rétabli  complètement 
Miivaut  les  promesses  données  par  la 
Porte  à  ramiiaasadeur  de  S.  M.  Iintan* 
nique;  après  avoir  prouvé  combien  le 
système  adopté  par  le  gotiveroemeut 
turc ,  contre  les  priucipuutes,  est  déroga- 
toire à  leurs  privilèges ,  oomme  aux 
traitée  par  lesquels  la  Aussie  en  est  cons- 
tituée garante,  après  avoir  cufiu  signalé 
d'un  côté  les  inévitables  résultats  de  la 
conduite  do  divan  envers  le  peonle  et  les 
députés  serviens,  de  Vautre  le  oroit  que 
possède  la  Russie  de  i-éelmner ,  en  favutir 
de  cette  natiou  ,  les  clauses  de  l'arlit  le  S 
dn  traité  de  fiuchurest ,  le  soussi^'ué  a  re- 
mis au  ministère  de  S.  U,,  d'après  l'ordre 
exprè",  de  l'empereur  Alexandre ,  de  glo- 
rieuse lucmoire ,  une  protestation  for- 
melle contre  toutes  les  mesures  que  la 
Porte  perustatt  à  prendre  en  contraven- 
tion aiix  faites  et  à  ses  propres  engage  > 
mens. 

«  Dès  son  avènement  au  trôue ,  un  des 
premiers  soins  de  remperenr  Nicolas  a 
été  d'examiner  avec  la  plus  scrupulense 
attentio!!  ti»u5  les  motifs  des  différens  qui 
se  sout  élevés  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
et  nommément  toutes  les  circoustances 
des  discussions  qui  out  amené  de  la  part 
de  Tempère ur  Alexandre  la  protestation 
dont  il  s*agit. 

m  C'est  avec  de  profonds  regrets  que 
8.  M.  i.  vient  d'acquérir  la  conviction 
qu^elle  n'avait  été  que  ti'op  joabfiée  par 
les  actes  du  ^'ouvcrnemeot  turc;  que  de- 
puis Tépoquc  où  elle  se  trouve  entre  se» 
mains,  elle  n'a  provoqué  aucune  déter» 
uiinatiun  qui  poîsae  faire  espérer  à  la 
Rîî'-sie  le  redresscmeut  de  ses  légitimes 
grxefs,  et  que,  par  une  déplorable  fata- 
lité, la  noble  modération  dn  monarque 
dont  l'Europe  entière  a  pleuré  la  perte  , 
sa  politique  à  Tégard  de  la  Porte ,  et  tous 
le»  droits  (jue  lui  douuaient  d<  s  tr  lit»  s 
soieuucls  et  des  prouie^ises  positives  sout 
également  méconn  us. 

«<  Nul  donte  que  dans  cette  position, 
après  ciuf]  aîniéc-»  d'une  longauimité  sans 
exemj^ile,  S.  .M.  ue  fût  pleinement  auto- 
risée a  adopter  immédiatement  les  me- 
sures que  faisait  prévoir  la  protestation 
de  son  auguste  prédécesseur. 

<(  Mais  •  héritier  des  principes  de 
l'empereur  Alexandre,  l'empereur  HI- 
colas  vent  oomme  lui  donner  à  la  Porte 
les  preuves  de  ses  intentions  pacifujues. 
Il  veut  ajouter  uue  occasion  de  plus  à 
toutes  odles  qu'a  déjà  eues  le  divan  dn 
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tatisfjûre  «m  jmlet  rédamations  Kn 

Russie.  Il  Tent  même  que  tout  mofif  dd 
discnssion  ultérieure  entre  les  deux  em- 
pires disparaisse  ;  qae  désormais  leurs 
rapporte  nurtn^  soitAt  dâMmMiéi  ét 
tontes  les  qocationa  qui,  dèt  Panuce  i8 16, 
les  ont  rrndns  ])r<^cairc.s  et  pénibles; 
que  les  liens  (Viinion  et  de  paix  qui  les 
réuniront  à  l  aveoir  offreut  des  (garan- 
ties d'une  loDgae  dorée;  qu'en  nn  mot 
la  Porte  trouve  dans  la  francbise  de 
S.  M.  I.  le   ineilTenr   témoir]^nnp;r  rîcs 
dispositions  concilinntcs   q^u  r.inimcnt, 
«  Espcraut  que  S.  H.  saura  apprécier 
des  Tués  anssi  loyales  *  l'empereor  charge 
le  soussigné  de  déclarer  par  la  présente 
note  à  S.  E.  le  rciss-effcnfli  rpir,  malgré 
la  protestation  qui  lui  a  ete  remise  le 
l't'i  octobre  iS-iS,  et  qui  devait  être  la 
dernière  démarche  de  conciliation  faite 
par  la  Russie  auprès  de  la  Porte ,  S.  M. 
inritc  encore  une  fois  le  gouvernement 
turc  à  prendre  en  même  considération 
les  arguroens  sur  lesquels  le  soussigné  a 
fondé  ses  réclamations  contre  l'état  de 
elioses  qui  continue  d'exister  dans  les 
principautés  «îr  Vnlncîiie  et  de  Moldavie, 
en  dépit  de*  promesses  /aites  par  la 
Porte  elle-méftie  aa  Tîcomte  Strangfort, 
contre  le  pouvoir  et  le  mode  de  nomi- 
nation des  bascîi-l)esclili-agas,  contre  la 
présence  des  tronpcs  qui  commandent 
dans  les  principautés,  contre  la  détentioa 
^ea  dépotés  serriens  *  et  le  reins  dv  son* 
▼ernement  tore  de  reconnaître  la  limiilé 
de  la  nation  qu'ils  représentent,  par  la 
réforme  des  abus  dont  elle  se  plaiot,  et 
la  coucc^sion  des  privilèges  qui  lui  ont 
«fié  garantis. 

•«  A  ces  demandes,  dont  la  justice  a 
été  si  souvent  démontrée  qu'elle  n'a  pas 
besoin  de  développemens  nouveaux,  se 
joint  on  doable  grief  non  moins  juste, 
non  moins  essentiel  à  redresser,  et  que 
chaque  jour  fortifie  et  aggrave  :  la  note 
^irriciclle  présentée  ]iar  le*  soussigné  à  la 
Porte  le  ai  juin  (i  juillet^  iSaS,  relati- 
Tement  a  la  position  de  la  HoSdarie  et 
de  la  Yalacbte',  est  demeorée  jiisqa*à 
présent  sans  réponse,  et  anrune  réponse 
n'a  été  faite  non  ])lus  par  le  divan  à  la 
protestation  du  soussigné ,  en  date  du 
i»i5  octobre  solraot 
«  Plus  on  prolonge  rintei^ralle  qui  sé* 

pnrc  Ir  tDome.it  actuc!  des  époryn^s  où  le 
soussigné  a  effectué  ces  deux  dcraarcbes, 
plus  Tempereur  est  en  droit  d'exiger  la 
réparation  éclatante  d'nn  silence  con- 
traire à  tous  les  usages  comme  aux  égards 
que  commande  la  dignité  de  la  Russie» 


et  plue  la  Porte  eBe-mén*  doit  acnfir  1i 

nécessité  d'effacer  de  pénibles  iaipre»> 
sions  par  i>n  irréfra|^le  témoignage  ét 
ses  vrai^  âeiitimens. 

•>  Mais,  ainsi  qu'il  a  été  olMerié  fhl 
bant ,  ce  n'est  pas  seulement  le  ptùm 
qni  mt)tive  la  sriîliritii de  amicale  qsc 
l'empereur  manifeste  a  la  Porte  ,  cVt 
aussi  l'avenir  que  S.  M.  embrasse  dm 
aa  prévoyance,  et  ee  A*eat  paa  à  est 
réoonciliation  motmentattée  ^eBe  croit 
utile  de  tendre,  c'est  sur  les  moyens  d'é- 
tablir et  de  consolider  eutre  les  à^ir 
gouvememens  des  rapports  àtabies,  cti 
rapports  sans  noages  et  eana  discmsam 
ultérieures ,  qu'elle  appelle  aujomdflni 
l'attention  de  S  H  et  <ile  ses  ministres. 

«  Et  la  Porte  ne  peut  se  dissimuler 
tant  qne  subsisteront  eotre  la  Russie  et 
rempire  otmman  lee  gestions  que  k 
baron  de  Strogonoff  a  travaillé  à  rôoi* 
dre  pendant  sa  résidence  à  Constantino- 
pie;  tant  qn'one  traosactiou  complète  d 
dé&tttiTe,  en  sstisfaisant  à  to«s  les  arté- 
réts  qn'il  avait  ordre  de  sonteBir,  n'asn 
pas  mis  un  terme  aux  réclamations  qn'ila 
été  dans  le  cas  d'énoncer  on  de  combattra, 
le  cabinet  de  Satnt>Péter&boarg  et  le  di- 
van se  tnmferont  tonjonrs  dans  des  rs> 
lations  qni,  loin  de  csmentèr  Mm  ma 
des  liens  solK^rs,  ne  feront  quff  produire 
de  perpétuels  débats,  d'inévitable»;  m- 
sentimeus ,  et  un  état  de  choses  coasiaui- 
JBCut  misin  des  pins  ftchmiees  extt^ 
mités. 

er  li'emperwr  se  fîntte  qne  In  Pnrfe 
sera  frappce  des  incoDvéuîpTïs  d'inie  itilf 
situation.  11  se  flatte  qu'elle  u'aura  pas 
de  peine  i  calcnler  la  bienfnieanle 
flnence  d'une  combinaison  qui ,  anssi  h- 
*c'ûe  k  réaliser  qu'à  comprendre,  dctr!;- 
rait  tous  les  motifs  de  plaintes  que  ia 
conduite  dn  gouverncmeut  turc  a  donor» 
en  dernier  lien  à  la  Roaase  ,  qni  ieniK 
évanouir  le  danger  d'une  complicaiisa 
imminente,  et  qui  en  préviendrait  le 
tour  ;  qui  offrirait  à  S.  M.  I.  le  tcmoi- 
gnage  de  déférence  qu'elle  doit  nécessai» 
rement  attendre  après  tant  de  refus  et  de 
débis ,  qui  autoriserait  l'espoir  des  salu« 
taires  résultats  attachés  à  un  rapproche- 
ment durable.  C'est  dans  cette  persuasios, 
c*est  afin  d*assOrer  à  la  Porte  toas  les 
atanlagcs  dont  on  vient  de  tracer  Taper- 
CM  ,  (jup  l'empereur  a  rnuCu'-  nu  soussigné 
le  soin  de  signal'  r  a  S.  Exc.  le  reiss- 
effendi  l'utilité  ,  la  ueceâsité  des  ntesores 
attirantes  : 

«  Pour  exécuter  les  traités  qui  ont  ga- 
ranti les  privilèges  des  principanlés  »  h 
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Pmrte  Mtbferait  aux  deawndes  rappcléet  lea  phis  emcficen  de  faire  respecter  ses 

par  le  soussigoé ,  dans  m.  protMUtioD  du  droits  et  les  traitéi»  ;  mais  dans  cette  grave 

i-iS  octobre  1825,  et  conif'qnemmcnt  conjonctnre  ,  S.  M.  I.  u'a  ciirnrc  écoulé 

les  priiicipjiit/s  spraicnt  remises,  sons  que  ses  dispositious  paciiirjur  .s  ainsi  que 

tons  les  rappurtâ  »  duua  la  même  posïtioa  sa  znodératiou ,  et  eUe  croit  lucontestable 

oùettesétAiettttTAiitlesIrtfnbUsdefSai.  qa*e&  exprimant  a  la  Porte  lé  désir  de 

Le  mode  de  nomination ,  les  attributions  voir  disparaître  simultauement  ton*  let 

et  l'aotorité  des  bach>besc]ilis-ag<ts,  ainiii  griefs  de  la  Russie,  et  jusqu'au  germe 

que  le  nombre,  les  fonctions  et  U  nature  d'une  discossiou  nuuyelle,  elle  donne  à 

des  bescblist  aéraient  absolnment  tels  $.  E.  la  pins  forte  prevre  d'amitié  qu'elle 

qa'arant  cette  époque  ;  en  un  mot  Téiat  ptfiaae  Ini  fovrnir,  le  plus  réel  motif  de 

de  choses  Tonlu  parles  traités  serait  par*  oonfiaucc  r\  Ac  siaccrité. 

faitement  rétabli  dans  ces  provinces.  -  «•  Le  sou&bigné  terminera  la  tâche  que 

m  Pour  témoigner  de  justes  égards  an  Ini  imj^oaent  les  instmctions  de  son  son- 

caractère  dont  les  députés  serviens  sont  Terain,  en  déclarant  à  la  Porte  ottomane 

revêtus,  în  l*i>rte  îcs  mnettrait  »-n  ]}lplne  que  si,  contre  l.-i  lr;_;itime  attcute  de  Tem» 

liherré,  sans  aucun  dciai  ;  et  pour  reeon-  pereur,  les  mesures  indiquées  dans  le» 

liâitre  la  fidélité  de  la  nation  servieune,  trois  demandes  qui  forment  le  présent 

la  Porte  conviendrait  du  principe  de  ré<«  ol&ee  »  n'auraient  pas  été  mises  complé- 

gler  avec  elle  les  privilèges  dont 4a  jouis*  teineot  à  exécution  dans  le  délai  de  six 

sance  lui  a  été  promise.  semaines,  il  quitterait  aussitôt  Coostan* 

«  Pour  réparer  ses  procédés  hostiles  tinople.  Il  est  facile  aux  ministres  de  S.  H. 

tqnktf  la  cour  de  Saiot^Pétersbonrg,  U  de  prévoir  les  conséquences  ii 

longue  inexécution  des  promesses  faites  de  cet 


au  vicomte  de  Strangford,  et  le  silence  «  /  <*  soussigné, 

opposé  aux  représentations  du  cabinet  «<  Misciakx. 

impérial,  pour  anéantir  tont  sujet  de  «  Gnutantinople, le 5  avril  x8ad.  » 

différent  dans  les  relations  futures  des   

deux  étafs,  la  Porte,  en  adojitrînt,  à  l'é- 
gard des  principautés  et  de  la  Servie,  les  Note  of/îcleïle  de  la  Pntf^.j  ottomane  , 
détenniuatiûus  mentionnées,  chargerait  adressée  à  A/,  de  JkSinciaki,  c/iacgé 
des  plénipotentiaires  de  se  rendre  sur  les  iujfuitt»  de  RuuUïén  dkU  du  7  de  U 
frontières  de  la  Russie,  et  de  déclarer  tune  de  LéùnU  dê  l'antêéû  ia4i  (  i-iS 
qu'ils  sont  autorisés  à  entrer  en  négocia»  mai  i836*  } 
tiun  avec  des  plénipotentiaires  de  5.  M.  L 

sur  tontes  les  questions  qui  ont  été  diseu*  «  ht  soblime  Porte  a  pris  connaissance 

tées  à  Constantittople depuis  Tannée  181 6  du  coutenu  d^la  note  officielle,  en  date 

jusqu'à  1821,  par  le  baron  de  Strogonoff,  du  24  mars,  que  le  chargé  d'affiires  , 

en  vertu  da  traité  de  Bucbarest ,  et  à  notre  très  éclairé  ami  M.  de  Miuciaki ,  a 

faire  de  ces  questions  nne  transaction  lemise  dans  sa  dernière  conférence.  La 

complète,  d'autant  pkm  désirable,  que  traduction  de  cette  note  porte  en  sub- 

seule  elle  peut  û'ahljr  dp  vrais  rapports  stance  (]uc  S.  M.  l'empereur  de  Rr^sie  , 

de  paix,  d'amitié  et  de  bon  volstaagc.  par  suite  de  ses  iotenliuns  pures  et  Lien- 

fi  Les  mesures  qui  viennent  d'être  in-  veillantes,  demande  et dé&ire  que  le  mode  ' 

diquées  seront  non  seulement  consoitiee ,  de  nomination  et  les  attributions  des  bes- 

mais  toutes  complètement  exécutées  par  cblis-agas,  ainsi  que  le  nombre  des  hcs- 

la  Porte,  tant  i»  Constantinoplc  que  dans  chlisdîfos  les  provinces  soient  rrta1)lis  sur 

les  principautés,  dans  le  terme  de  six  se-  le  même  p^ed  où  ils  étaient  avant  la  nais- 

mMnes  a  compter  du  jour  où  la  présente  sanee  des  troubles  ;  que  les  ùépu  tés  ser- 

note  lut  a  été  adressée.  viens  qui  se  trouvent  à  Constan tinople  » 

«Telles  sont  les  demnn^rs  définitives  chez  le  bostandgi-]io*lia  ,  soient  remis  en 

que  l'empereur  ordonne  au  soussigné  de  liberté,  et  qu'il  soit  nommé  de  part  et 

porter  à  la  eonnmssaace  du  gouvcmement  d'autre  des  plén  ipotentîaires  qui  se  ren> 

de  S.  H.  draieut  sur  les  frontières,  pour  achemi* 

"  II  n'anrnit  dépendu  que  dr  S  AT  T,  Tier  et  terminer,  à  l'aide  de  dispositions 

de  regarder  comme  terminée  toute  ncgo-  mutuelles  également  satisfaisantes,  le» 

ciatiou  ultérieure  avec  lui  par  le  résultat  négociations  précédemment  entamées  à 

de  la  conférence  du  I>i3  octobre.  Coostau tinople ,  entre  les  délégués  de  la 

«  TI  n'aurait   tenu   qu'à  l'empereur  sublime  T*nrro  rt  Ir  ri-devant  ministre  de 

d'employer  dès  ce  moment  les  moyens  la  cour  de  Russie,  M.  de  Strogonoff ,  les» 


Uigitized  by  Google 


96  APPENDICE. 

qnettes  avûlBiit  «lé  ttupenduet  par  Iw  év^ 

«  U  est  manifeste  et  généralement  connn 
que  de  tout  temps  la  su  t. lime  Porte,  en 
Rattachant  à  «aéeuter  pletnemaat  1m  sti- 
palations  et  les  eogagemena  oontractcs 

avec  toiitps  les  puissances  ainies  et  Yoi- 
sioes,  s'est  coustammeatellurccc  de  maiu* 
tenir  avee  alfes  des  rapports  de  bonne 
intelligence.  Par  suite  de  ce  principe , 
é^^alcmfrît  nniniée  du  désir  de  r<'j^fer 
d'iin(*  mauierc  cuufurmc  aux  stipulalious 
claires  des  traités  les  objets  sur  lesquels 
.  les  délé|^és  respectifs  araicift  |n«cédem« 
inènt  commeucé  à  négocier  ,  et  voulant 
écarter  et  détruire  par  la  tout  motif  de 
discussions  semblables  entre  les  deux 
cours,  la  snbttme  Porte  ne  se  permettra 
en  ancun  temps  de  refuser  son  adhésion 
à  un  pareil  arrangement;  d'après  les  bases 
et  le»  principes  alors  adoptés.  D'ailleurs , 
S..  M.  remperenr  de  Russie,  ma  par  nn 
aentîment  de  droiture  et  de  loyauté, 
ayan'  rrmoigué  aujourd'hui  dans  sa  bien- 
TCiliauce  le  désir  d'aviser  aux  moyeus  les 
plus  propres  à  cimenter  les  lieos  d'une 
amitié  sincère  entre  les  deux  empires ,  et 
ayant  fait  la  proposition  de  négocier 
après  les  traités  on  tout  droit  et  justice, 
et  sans  y  mêler  d  autre:»  questions,  la  5U> 
blime  Porte  tronve  dans  cette  démarche 
la  prenve  de  rémineute  équité  et  de  la 
modération  qui  caractérisent  ce  monarque. 
Aussi,  voulant  de  son  c6té  ,  témoigner  à 
ladite  majesté  nne  haute  déférence  et  des 
égards  particaUers ,  s'empresse  -  t  -  elle 


d'exêenter  promptement  les  demandes  ct- 
dessus  mentionnées ,  coasidéraut  Tadbé- 
aion  sincère  et  cordiale  qu'elle  y.  donne 
comme  un  heureux  jirésage  du  rétablis» 
scmctït  prochain  de  la  JkoBtte  liarmonîe 
entre  les  deux  cours. 

Eu  premier  lien ,  r'mtentioQ  de  la  su- 
blime Porte  était  de  conserrer,  avec  les 
privilèges  étabUs  dont  jonisscut  les  deux 

Erincipautés  de  Moldavie  et  rlf  Valacliic, 
Ipaix  et  la  tranquillité  publique  dans 
tes  proTÎnces,'  et  sans  aucune  vue  inté- 
ffCwée  ;  la  sublime  Porte  considérait  Tezis- 
tcnce  des  heschlis-agas  et  de  lenr^  gens 
comme  nécessaire  au  maintien  du  bon 
ordre.  Néanmoins,  comme  il  n'est  point 
de  chose  qui  puisse  être  préférée  au  vœa 
d'iiM  faraud  ami,  un  ordre  expédié  sépa- 
rémeat  nu  gouverneur  de  Silistric  lui  eu- 
joint  de  retirer  de  ce  o6té  du  Danube  lea 
baseh*beclilis-agas  avec  leait9ena;etun 
autre  ordre  expédié  séparément  aux  vai- 
vodes,  IcurcDjoiut  de  nommer  eux«mémes 
les  basclfbechlis^agaa  qui  doivent  rem- 


placer les  préèéden»  ;  cependant  qa^li 

l'égard  du  nombre  et  de  l'em^doi  de» 
simples  bcscblis,  le  tout  se  fasse  exacte* 
ment  comme  cela  se  pratiquait  avant  l'ia* 
•nrrectiou.  De  celte  manière  te  «an»  fuo 
se  trouve  rétabli  dans  les  deux  prind* 
pautés. 

"  Pareillement  »  la  nation  servieuue 
participant  ainsi  à  tontes  les  faveurs ^loe 
la  haute  miséricorde  de  S.  H.  accorde  s 

tous  les  antres  peuples  sujets  à  la  sublinie 
Porte  ,  il  n'y  a  eu  de  sa  part,  envers  la- 
dite nation ,  qu'un  suroroit  de  bieoveil' 
lance  et  de  protection.  Si  donc ,  depuis 
quelque  temps,  ses  députés  ii  Conslanti- 
rsoplr  ont  etf  logés  eu  guise  d'otage'^ 
nu  endroit  ail  hoc,,  cette  mesure  u  a  cic 
dictée  que  par  un  sentiment  de  solBcitede 
pour  le  bien-étrc  et  la  tranquillité  de  leur 
nation.  Opcndant,  comme  il  est  notoire 
qi^e  jusqu'à  présent  ladite  nation  ser- 
Tienne  s*est  olbstenue  de  alunir  avx  «1^ 
treamalveillans,  et  comme  le  terme  dtt 
séjour  desdits  députés  s'est  prolongé;  en 
conséquence,  afin  de  régler  desorraat» 
avec  eux  les  demandes  qui  ne  seraient 
point  contraires  à  la  condition  de  rajah» 
sur  In  s  jlliciludc  tL  sJith  députés  qui  se 
trouvent  a  ConstautiQO])lc  ,  on  les  a  fait 
sortir  et  loger  dans  la  maison  qoïb 
avaient  anciennement  au  Fanal.  D'autre 
part,  comme  d*après  les  informations  ré* 
centcsdu  pacha  goMsrfrneur  de  Belgrade, 
il  s'agit  de  faire  rcutpiaccr  les  auciess 
députés  par  des  députés  nouveaux,  cem 
intention  coïncidant  d'ailleurs  avc<'  cril - 
de  S.  H.»  et  par  égard  pour  le  bon  plai- 
sir de  5.  M.  l'empereur  de  Russie  ,  Vu- 
tide  de  h  mise  en  liberté  desdits  députée 
a  été  exécuté  snr-(e»champ. 

«  Troisièmement  ,  potrr  ce  qui  con- 
cerne la  numiuation  des  pléuipoteutiaire* 
respectifs  ,  comme  il  est  expressemeut  dit 
4ans  la  note  ôtce  ct^easua ,  que  la  re* 
prise  des  discussions  entamées  jadis  à 
C'oustintinoplc  par  M,  de  Strogoaoff  ert 
inoLivée  par  l'inteutiou  bienveillante  dé 
consolider  la  bonne  harmonie  entre  W 
deux  états,  et  le  plus  graud  désir  dsb 
sublime  Porte  étant  aussi  d'exénitcr,  sni- 
vant  les  stipulations  claires  des  traites 
existans ,  radhé^n  de  la  sublime  Parle 
aux  demandes  de  la  cour  de  Russie, 
fondées  sur  les  traités,  a  lieu  daus  Tcipé- 
rance  de  voir  se  raffermir  les  rapporude 
bonne  intelligence  entre  les  deux  caors , 
au  moyen  des  conférences  dans  lesqœUsf 
on  adoptera  les  principes  précédeiameat 
étabhs ,  sariH  élover  d«'s  prétentions  lion 
des  traites  ,  sùus  introduire  de  nouvrllt» 
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ckuses,  ui  vouloir  cliangiDrï  cteodrc  uu  lic^  terups,  fut  celle  de  l'ocUchak  (corps) 

,.4np4l|i«.)M64]>uIatioi»«3Ûataiito8»cn  se  -  .dc&  janissaires.  . 

,  .toiant  an  emttrsite      tout^  â  la  lettre  Maû  Totre  suUiaicf  aoawraiii  a  re-  , 

chire  rlc5  traités y^lailJe  COUfociBaiit  à  marqué  que  les  jauissaires  ,  troupe  qui 
learscys  préçis.  autrefois  avait:  ^ae;né  tant  d<;  victoires  et 
■  «(.Acqt  effot,.  et  pour  être  toujours  cout^ui^  tant  de  ^aya  par  leur  courage 
fidèlp  ans  priotipes  p  r écMemiBeiit  Mm*  '  dana  Ta^qae  vct  aurtont  par4ear  obdia  • 
bits,  le  serviteur  de  la  sublime  Porto»  \  laaace  aveugle  aux  ordres- de  leur  aet- 
Scid-^Mehemed-Hadi-Effeiuli,  t  ontrAlcur  gneiir,  étaifut  insensiblement  dégéné- 
actuel  d'AnntoIic  ^  a  f té  noimoe  pleiiipo-  rés,  et  ^^^vcnus  lâches  et  mutins;  que 
teolialfe,  et  ic  mollaii  Scid> Ibralùm-  ^  cette^ milice  ,<>  dans  le6  guerres  qui  ont 
Afftt*£(]r«Bdi»  métfl  du  gradt.de  mollah  eu  lieii.  de|mia  un          s  <»énri8é  l«s 
de  Scutari ,  «t.  eêàk  ]irovisoire  de  So-  ordres  de  ses  diefa,  a*eat  abandonnée  n 
phie  ,  a  été  nommé  second  pîénîpoten-  la  consternation  pour  les  moindres  cau- 
tiaire  >  aliu  de  conférer  sur  les  frontières  ses  ,  a  répandu  l'effroi  par  dp  fausses 
avec  les  plénipotentiaires  de  la  cour  de  iiouvelles,  quitté  ses  rao^s  et  i  ui  lion- 
fiasste ,  qui  seront  nommés  et  annoncés  à  teusemeot  devanit  roonenn  »  on  loi  aban- 
ect  effet.  L'exécution  de  toiis  ces  pointa'  donnant  les  forteresses  et  les  provinces  ; 
de  la  part  delà  sublime  Parte,  les  preuves  que  pendant  ce  temps  les  cnuemis  de  la 
delà  déférence  du  respect  qu'elle  vient  foi  regardant  cette  dégénératiou  et  cette 
de  donner  étant  dignes  de  la  justice  qui  lâcheté  comme  devant  être  attribuées  à 
caractérise  8.  M«  f .  comme  noari  1«  bn>  tons  tea  mnantmana  ,:<ne  ceaaaient  de 
gage  d*nu  surcroît  d'honneur,  S.  H.  es-  nous  presser  tous  les  jours  par  de  non- 
pcrc  qu'eu  retour  sa<îitc  majesté  prendra  vellcs  ptétcntious  et  de  «ouvclles  de- 
a  tâche  d'exécuter  ci  de  confirmer  les  mandes;  d'na  autre  côté,  considérant 
ifipolatious  existantes,  qui  cimenterout  de  que  la  nation  entière  est  obligée  par  la 
filttsen  plus  rantttié<«tIabauna;barmonie  loi  à  a'axiDer  du  zèle  de  la  foi ,  et  tron>  - 
entre  les  deux  cours.  C'est  pouv  exprimer  ver  les  moyens  de  résbter,  sons  les  ans- 
cet  espoir,  et  afin  \e  déclarer  aussi  par  pir(  s  de  la  religion,  3tix  en  trfpris<f^s  des 
écrit  a  notre  ami  le  chargé  d'uffaires,  la  eouemis  ,  qu'on  s'est  convaincu  daus 
adw  en  exécution  des  articles  ci-dessus ,  les  decnières  guerres  que  l'ennemi  n'a- 
quoiqu'une  notâfieation  loi  ut  déjà  été  rait  d&  Sa  snpériorité  qa*à  rexercioa  an- 
faite  par  l'entremise  de  son  drogman  ,  quel  ses  troupes  étaient  accoutumées  ; 
M.  Panehini ,  qne  la  pri'<icatc  note  Offi*  qu'on  a  déjà  tenté  tiprès  la  guerr**  de 
a  été  rédigée.et  remise.  *»  1202  (1787),  et  deux  fois  eu&ui  te ,  d  m* 
f.^.                     {Êioiie.^  .  trodnire  l'exereice  dans  Tarmée ,  que  le 

  corps  des  janissaires  s'est  montré  déla« 

,      .  vorablementdispo'vé  pnur  ce  qui  regarde 

FlRMAlf  du  ^rand'^igneur  prononçant  l<'^  manœuvres  militaires,  qu'il  les  a  dés- 

r^boUtion  du   corps  des  JanissMÎres  »I'i>'^«"**=e«  ;  *'y  ««^  toujours  opposé, 

{<^QhA)i.),  et  adressé  au  èadi  du  Con-  et.  que  plasienM  sonrermns  dignes  de 

Haminople ,  le  16  /«In  t««6.-          '  .  rivr^  ,autaut  que  le  monde ,  ont  été  les 

.    ..  ...  victimes  de  l'obstination  et  de4a  férocité 

£xceIleot.«ffeadt,  cadideGonstauti-  d£  ce  corps. 

aople«                     >•        '  Dans  cet  état  de  choses^,  ou  a  convo- 

.  ^  qoé.dans  le  palais  on  conseil  général 

Toot  ipiqn^iilipan  sait  que  Tlslamiiime  duquel  émaoersient  les  décisions  de  la 

doit  son  'maintien  à  la  douceur  et  à  la  loi  ;  les  augustes  visirs ,  les  savans  ou 


qo  au«  armées  .t)C-  n  avait  jamais  pense  a  la  sopprassion  des 

ïorifuses  d<  «  croyans,  qui  sont  t(fuJours  janissaires  ,  qui  étaient  un  corps  ancien, 

prêts       combat  contre  les  euntmis  de  que  cependant  ils  avaicni  drpnis  long* 

'a  foîi  Les  mosntinans,  ces  guerriers  qui  temps  pris  l'habitude   tantôt  d'ubcir, 

:roic]|t  a  an  Diça  unique, .deyant  néces*  tantM  d'exciter  des  séditioos ,  selon  que 

tairement  dès  l'origiue  être  parta^q^  en  leur  caprice  le  commandait»  qn*ils  per- 

îifférens  corps  d'armée,  la  première  in-  sistaicot  dans  leur  ignorance,  pnfin  que 

«titntion  .militais^,  de   cette  sublime  les  ennemis,  qui  avaient  toujours  les 

EWte ,  qne  Dion  conserve  jusqu'à  la  fin  yeui^  sur  nous ,  voyant  notre  position. 
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«TâÎMit  eoo^a  te  projet  d'en  profiter  et 

de  nous  attaquer  de  tons  côtés.  ,                vi,  ^■ 

La  saiote  réunion  des  lois  ayant  été  .  Auj^^tôt  lea  respectâMei  wir/lw  rebrcs 

convoquée  en  COliseîI,  un  noMe  feiwa  ,  on  en  foadiona,  les  noble*  k*dae»ker» 

^inanition 'dé  U  lumière  de  la  loi ,  et  ac-  (  juge»  supérieurs  eu  Europe  et  f^n  Am), 

COinpVigué  d'du /.orf^c/rct  ^In  nmmt  Ir-  l'auguste  graud-viàir,  les  savaus  ..■.>- 

«aJ  )  sÎL'Tié  de  Unis  1rs  mt  uibres  du  cuu^  u*os  ,  dont  le  Dieu  tout-puiwaut  veuille 

seil.  a  uroclainu  ia  décision  suivante  î  adgaentèr  le  nombre' iae^èy  ieer  dè 

«  Dans  le 'but 'de  ftire  retivre  la  pa*  *a  résurrection;  tes  ollcicra  ad  service 

rolede'Diett  et  de  rendre  vaines  les  et  tous  le»  autres  musulmans  se  liStèreat 

ruse»  par  lesquelles  les  mécréaus  ont  ob-  de  se  rendre  dans  le  palais  impérial,  y 

tenu  lenr  supériorité,  les  musulmans  porlèrcùt  le  Sandsèhik  *  Sliérlt  (éteâ- 

au5si  dèléer«Atéî  '                  .  dard  du  prophète  );  auquel  bn  paisif 

«  ^S'àrmeront  du  lèle  de  la  IW  et  se  iidresser  salut  et  pnere,  <  t  iHerent  eu- 

«ouniettrout  à  la  snlnraifiation.  suite  à  h  mosquce  du  sultan  Ahmed. 

«2"  Appreudrout  1  exerciee  militaire,  il»  euvoyèieut  de  Ui  d«us  tous  ks  ^uir- 

qut  est  le  seul  moyen  de  résistance  à  em-  tiera  de  la  Taie  dea  crî^n^a  |»ôàr  înff 

ployer  dittis  les  circooitauces  actuelles  ;  î«r  tout  bon  musulman  a  venir t^tfagsf 

et  afin  d'ob^ir'au  vœu  général  et  à  la  s.uis  l'étt  uUarJ  de  la  loi  dr  Malioujél. 

voix  puMlqne  de  la  nation  ,  le  corps  des  Quoique  le  nombre       croyaufc  qui  ré- 

janissaires ,  sans  que  ses  anciens  statu  ts  pondirent  at<siit6l  àved  aito  i;<6e^'«bp«l 

subissent  aneott  cliangetaient ,  ni  que  ses  *ût  immense  »  les  séditieux  penistriresl 

privilèges  soient  sulleibent  lésés,  foer-  d;n]s  Irur  àrti^ta liU  dessein ftoccupèreut 

îiira  i5o  liommm  de  chaque  compagnie  la  pl  u  .  ,1  :  ^s.  inlùre ,  devenue  le  lliéilrc 

poiîr  f'tre  incorporés  dans  les  nouvelles  tie  leurs  miquites  ,  qui  u  awaieut  dauUe 
troupt  s  exercées ,  qui  sont  tttiivAnes  iottê' .  bnt  i|tte  d'aoïener  la  rninfe.  totale  de 

le  nom  de  mi«ffmM*WMfiç^(  Infanterie  l'empire  ottoman  ,  faire  tomber  IVtat 

disciplinée).  «  eutre  les  ^ùùvs  des  eunemis  dé  la  foi, 

Kn  conséquence  de  cette  d<  risiou  ,  on  et  fouler  aux  pieds  tous  les  bons  mttéol- 

signiCa  aux  janissaires  que  tout  iudi-  «Wna,                  i  ■  ^ 

vfdn  <iuî  «•oi>po8eralt  i  l^eaécnlion  de  Dans  4e  semblables  circonstances,  !• 

cette  mesure  unanimement  adoptée,  soit  ,  loi  ordonne  de  verser  le  ^nnff  |)itié. 

qu'il  a<^ît  ou  qu'il  parlât  contre,  serait  Un  envoya  doue  contre  eu.v  uue  low* 

puni  de  toute  la  rigueur  des  lois.  On  armée  et  1  ou  brûla  leur*  casernes:  eti» 

commença  les  enrftiemens  ;  les  armes  *t  Bien  tOttt-|niiaMttt  les  punit  de  Iw 

nniformèa  Aireut  distribué»,  et  Tordit  crime  eu  courbant  léurs  tètes  s^ns  le 

ftttdoonéla  semaîiie  dernière  de  com-  glaive  de  la  loi.  CtSinrue'  on  savait  de 


mais  sans  egvra  pour  11;»  wu.»....»*^-    — r—-  •  ,  ,  -7". 

mens  de  la  religion  ni  pour  les  ordres  et  souîeuu  la  revélte  de»  janusaires,  on 

de  la  loi,  les  janissaires  se  soulevèrent  se  prépara  sans  délai  à  leur  faii'c  sa- 

pendant  la  nuit  de  jeudi  dernier,  as-  bir  le  inêmc  sort.  Tous  ctis  é^^emlsi 

saillirent  le  v^àlaià  de  leur  aga  et  même  «n»  iirodait  la  cotivictîdn  que  l'instiia- 


là  sublime  l'orte»  le  palais  dn  ip-and- 

visir  et  plusieurs  autres;  et  nprt'i  avoir 
pillé  ces  dcintnres,  ils  coupèrent  en 
morceaux,  avec  un  couteau,  le  saint 
livre  (leCorau)  partout  où  ils  le  tro«>^ 
Tmok,'  et  i*abandouiièrent  à  rnilte 


tiou  des  jauissnîrês,  doiit  les  principes 
primitifs  ét'aieiit  la  bravoure*  et  roî)éts- 
sunce  ,  avait  pris  par  ia  '  suite  dt» 
temps  an  tëtit  amfe^en^àé'tîè»e,  et  ae 
a*àppayâit  plus  aujourd'hui  qbe  sur  la 
perversité  et  l'insuboi'diiiîltion  ;  dételle 


t  s ,  en  criant  :  «  Nous  ne  voolona  pas  aorte  que  Je  titre  de  ^ani^sairo,  le  non 

d  exercice!  »                    .            '  camarade  {yàidasék')  et  les  in«ifMi 

Les  janîssaîrea  n'ajant  done  mpeelé  ce  ror)is  étaient  devenus  le  bendier 

ni  la  loi  divine,  ni  sen  organe,  ni  la  sri-  de  tous  les  mauvais  sujets  qui  avaient !• 

Lliine  Porte,  ni  les  oulémas;  ayant  osé,  désir  de  dominer  les  honnêtes  «jens. 

avec  des  mains  sacrilèges ,  tour^ler4;oy-  H  est  arrivé  que  daus  ie  nombre  et 

tre  le  pouvoir  le  pltts  élevé  tea  aniiet'  e*bx  ^til ,  dana  cette  en^nuatance ,  eat 

lent  avaient  été  délrtréea  par  la  loi  été  arrêtés  et  exé«u|9w,  éd  h  déco  rrr 

du  prophète,  et  ayant  mtmfré  pnr  là  des  raécrraiis  «piI  avaient  gravé  sur 

*^*ila  n^nraient  ni  foi ,  ni  religion ,  sont  i>r*t»  le  »»çnc  de  la  75*  orta,  et  ia  crai* 
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«les  clir<'ticns  ,  ^jretivc  certaine  qu'il  »'c-     de  tavalci  it- j  qui  sniit  rf  sh's  f  !(•>»  au 
tait  gii»i»e  |>2ruii  eux  des  geus  de  toutes     guuverue<ii<ftit ,  doul  tlevé^  a  la  d  j;ui:«  ' 
le§  «ecief .  f;C<{(tr*il  «'y  irctuvait  toojoart    de  til*alu»r»  (écujer^)^eii$«.ciia4-4io  a 
«lea  mperéiuft  qui,  aotn,  rimbit  d'au  inu-    reçu  «elon  toa  rtng  de^  ni^r^ife»  4e  Ja>  . 
fttjlniati,  cjcitmeot  la  qualiiè  dVsitton.     rrîtinificf nce  impprialf.  Ci-ux  qui  jinfin'à 
Un  a  rfinai       fjue  toutti  le»  fois  t^u'ou    iircstut  avaient  occupé  I^pliMC  de  yajn- 
leur  .1  pro^)  >c  Ut:  purger  leur»  corp»  par    batuk  tniitift»arifi  (  po«tesse«|r»  de.b«B«* 
rexpuUioii  de  cette  eageauce»  il»  out    (ircti  outerflMs  ini.'itain  j>  )  44;r4ioC  eoiikî* 
opposé  la  plu^  graude  j-i'»ijitauce  ,  et    dcrc»  a  l'aveuir  .i  Tr^al  <U%  autres  zoiins • 
qu  tl  u*a  jamais  été  possible  de  le*  rap-     [  p<):,sfsspurs  du»  lifefs  iDila.Tiic» }  «  n  rjiii-.-  , 
|>eler  .au  |»ut  dv  leur  prcinière  iostita*    iiié  dç  décolte  ajie  ycdeU4iOtoi.(  dl^ut»-  • 
tioo  »  t«lt«meiit  qnele»  liomm«f  <riioti-  .  tairei^  tiiVmuvibl«s)>  et  emplqjÂ»  iUim 
uear  qui  se  trouvaient  paraii      a<;u!>  et    d'autres  orG;>.e^,  lipAOTAblea  «llpfèa  4«<U 
autre*  corn  manda  us  Av.  leur  cur|i»  ne^   ^ubliuie  Portr. 

pouvtiicnt  piu»  lea  coadujre.  Quaat  aux  ci-devant  janissaire*  «|4ii 

Puisqu'on  •  montré  puar  ainsi  ^e    pn%  eatreles  pi.t^îof  àt$  »Mi^ntAu%n% 
«■  (fotgt  que  leur  améliorât  ion  était  îm-    totde  ou  de  diat^ibo^^OD»  jauraaliètf»  » 

pnshibie  ;  et  qu'il  n'y  avait  absolument  ils  coutiuuerout  ;i  '  ioiiir  .^aip^s  la  nnln^ 
aurtm  moyen  de  les  utili»er,  ou  a  au-  dre  dimiputiou ,  <  l  j)ciulaiit  le  reste  d^ 
jourd  bui»  d*a|irès  l'avis  uoaotme  det  leur  vie  «  à  Tombr^  de  ia  protectioti  tou- 
respectables  muftis  (Scbeibol  •  Itlam)  »  jours  charital^le  de  la  Poirte,  «a  noyr» 
des  nobles  cadilcukiers  »  des  augustes  de  bous  carlidés,  qu'il»  auront  a  pré- 
▼ivîrs,  des  savaos  oulémas,  et  de  tous  st-ntcr  et  faire  euregistrer.  Qu  peut 
les  bomiuc's  bieo  peosaus  dévoués  de  compter  qu'il  pe  ser?  f^ait  d'iujastiec  a 
cour  au  gouteroeiuent  et  à  ia'rdigiôa,  peraoooe*  A'^u  k'  pi'^ple  muMlauio, 
reaeemblé!»  puur  le  bien  publit  . '''^us  grands  et  petitiM  Icc  9ulê«iM et  leéioem* 
rétendard  sacré  dans  la  mo«»f|u«'e  <!:»  sul-  l»r«"<  'Us  aotn-s  corporations,  eo  un  mot, 
tan  AUiucd  ,  ciiaugé  le  uom  Ue  la  curpo-  toute  la  uat:oii  musulmane  ne  fera  pin» 
ration  des  janissaires,  et  donné  une  au^^  à  l'avenir  q^'uu  seul  corps.  Tous  doi<  - 
tre  forme  à  leora  anciens  statott.        *   ventaecoufidérer  ^OlreeijK.eoaimefre-  • 

XiC' nom  de  janissaire  uV  xistcra  plus  :     res  en  la  foi  :  ancuue  désunion,  aucune 
<.n  iirt'stnisfTa  a  leur  place  un  nombre     mésiTitPÎrfÇïfnre  tjf  dnit  régner  parmi 
i>iitti»aut  de  roupes  *o«s  le  nom  d  àssi'     eux.  Le»  grands  doivent  regarder  los  pe- 
isù-i  mansmrn  muhatnedie  (  troupes  victo*    tita  atcc  comyiîsérftioo ,  et  cena-ci  |>or- 
rtentea  de  Maboiuet)  qui  serviront  la    ter  respect  aux  gn^^,  ({oIm,  t(|ii»4oi- 
religion  et  I  «''latavec  i5i ifinrti  in  ,  et  sau-     yen  tétre  unis,  aussi  lonq-temj.*  qu'il 
ront  dans  les  g?jfrre-»  futures  se  mesurer    plaira  aO  'fout-puissant,  pour  accom- 
arec  l'ennemi.  Le, possesseur  actuel  do    pKrIe  grand  «Mitre  dn  minveao  a^ati^me 
aaiidscliack.de  Uu du  weuJîktar  (6ra»»a^    qiû  à  été  rboisi  et  adopté  tout  d'une- 
eyt  uommé  leur  séraskier  •  ;  st;j»rênie  j^'o     voix,  prim  i|>jU  miMit  dans  icbntdo  ^)>>- 
néral,  et  aura  sa  demeure  dans  le  pa-    riH^T,  «.<lou  la  volout»-  (ic  la  loi  sainte, 
lai»  de  l'aga  dc«  janissaires.  Ce  palais  ne        de  répaudre  la  parole  du  Dieu  pro- 
"aera  appelé  à  ravcoir  que  le  palais  du    tectcyr,  «t  fendre  V|vaotea  la  fftljgioD  et' 
aêraakier  pacLa,  et  les  casernes  et  tes       loi  du  ]>riiir(;  dt  s  piophètcis.'Cardez- 

corps  de  gnrie  ne  strrout  orciipf'S  qiif  pnr  vnns  l)î<  n  d<*  pi  rfnMfrc  que  quicouque) 

^<•.>  troupe».  Li»  litres  de  janissairt-ag.i ,  ose  parlej;  o^  agirdansun  autre  scoft , ou>i 

a^a  de  Catir,  pga  de  Bulac,  aont  eutiè-  s*oppMerao^.dé^t«dn  goaveraen«tit<> 

repneot  aitolis.  Le  ci-devant  aga  des  ja-  Si  ce  cas  ariivait,  tacbez  que  la  résolu^ 

nîssaires  est  élevé  à  la  tliargn  de  eapid-  tj„n  d'empioyer  avec  l'aide  de  Di^u  le 

f»i-bjcbi(cbambellan}  av(  cl(  raJigd'emiri  glaive  de      loi  est  deja  pri',*-  ,  rt  fj>/..u 

aliorelvet  (grand  ecuycr  j  »  cl  le  Cl-de*  ue  s'occupera  que  d^  te  qui  «*t  ueces* 

vaut  kuUkyaTatai  (  lîeotcnant  de  faga  i«ire  pot^  l'exécutioj»., 
dea  janissaires)  adjoint  ao»éraskier>pa-      .Comme  tous  ces .événemens  et  mf» 

3v#  r  \f'  t  ire  de  miri-mlrain  (pacba  sures  serout  anuonct'h  duns  la  r.oit.élie 

a  deux  queues  );  le  «agardscbc-bascbi  e(  l' Anatolic,  ^t  diku>  Xout  i  t  mptae,  par . 

(cbef  des  gardiens  4«f  fli'^us  dft  cliasse)  des  firinao#  partMiov't  vo«t Ap|KU«eff  < 

•t  le  sampondacbt«haicbi)  clief  des  ^ar-  à  tous  le»  w»*       ^uvliori  qui  soai 

dicns  des  dogues)  sont  iioirimés  eapids-  sons  votrf  (îtrcrtioo.  von*  leur  ferciB. 

rbi-bascbi.  Les  autres  ofliciers  connus  conunitre  i'ét^i  des  cbosei,  et  leur  di^« 

sous  le  nomade l>nltiA'agolcri  (généraux^  ^t^ibuere^.dcs.çopites  légalisées  dq  pré»« 
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sent  Grman  ,  ifia  que  chacun  d'eux  le  du  traité  de  Ducbarest,  ainsi qae  des fraî« 
J^ae  publiquemeot  dfin^  les  foo^quées  et .  tés  et  actes  qu'il  renouvelle  ou  confirme, 
çndc^Us.dM^^  &  ut  prière.  Toat  fçres  j  et  dff^nt*  ro^'crTatiôn'  pèù^  seolè  garaïk- 
MToir  et  bien  expliquer  au  peuple  qne  tir  le  maititien  et  là  dnrtfe  de  la  paix»  aî 
la  seule  cause  de  la  djssohuiun  desjauis*  l>eureuçemeut  efablié  entre  la  cour  ira- 
saires  est  le  besoin  et  le  déftir  de  rendre    périale  de  Russie  et  la  sublime  Porte 

,1a  religion  vivante ,  fortifier  la  puissance,  .ottomane.  £u  conséquence,  S.  M.  l'em- 
ottomaoe,  et.  4**>n^U<>'<^  TialamUne;  'pèreùrétpaâischaÊ  de  toutes  les  Rnsaiea, 
qu'on  a  pour  cette  raison  changé  les  et  S.  M.  Tempereur  et  padiscbab  des 
statuts  (le  oc  corps  ,  et  mis  à  leur  place  Ottomans,  out  nommé  pour  leiira  pléni« 
des  troupes  exercées  sous  la  déuomiua-  potcutùires  ,  savoir  : 
tloa  de  troupes  'victoHaueg  dâ  fiiUtometf  «  S.  M.  Tempereor  pidUclialk  de 
qu'on  ne  retranchera  rien  de  la  solde  des  lotîtes  les  Ilussies  ^.les  sieurs  cèmte  Mi- 
ci-devaut  janissaires,  et  qu'on  paiera  chel  et  Worobzoff ,  aide-de-camp-geDé- 
punctnellement  leurs  assignations  aussi  ral,  générai  d'iufauterie,  membre  du 
long'temps  qne  yÎTfonteenx  qui  en  se*'  conseil  de  Tenipire,  gouTeroeùr  gcuê- 
rontpossesscurs.VoasiDviterez  tous  ceux  ral  de  la  Nouvel'e-Uussie ,  et  commis- 
qui  ont  la  foi  et  sout  soumis  à  Dieu  ainsi,  saire  plt'niiiotrntiaire  de  la  provii»ce  de 
qu'à  son  saint  livre ,  à  adresser  au  grand  Bessarabie,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint* 
Être  des  remercimens  pour  cet  heureux  Alexandre  -  Mewski,  chevalier  ^raud** 
dWaeiBentt  à  .Tivre  tranquilles  sont  la  .croix  de  celui  de  Saint-Georgc9i  de  1* 
pt1»tec^n.  du  très  puissant  Padisçhab,  çIu«Ct  de  Saint-Wladiiuir  de  i**  classe, 
qui  est  l'ombre  de  Dieu  sur  la  terre,  et  de  Saiute-Âp.uc  de  i**'  classe,  enriciii  de 
à  ne  pas  cesser  d'anpeler  avec  lui  par  diamai^s,  et  chevalier  de  |>lusieurs  or- 
leurs  prières  la  liéoéaîctios  ûn  ciel.  Enfia  àreê  étrangers  ;^t,  Alexandre  de  Hibean* 
vous  les  avertirez  que  quiconque  aôtt-  pierre  ,  conseiIler*pnvé ,  et  chambellan 
tiendrait  le  contraire  sera  puni  dans  ce  actuel, euvciyéextraordinâire  et  ministre 
monde  et  dans  l'autre.  Vous  veillerez  pléoipoleutiaire  près  là  sublime  Porte, 
donc  à  cet  égard,  et  pour  tout  ce  qui  et  chevalier  de  Tordre  de  Sainte-Aune 
touche  les  comouindemeas  de  lu  loi»aTec^  de  classe ,  enrichi  de  diaoïaDS*  die- 
la  plus  grande  attention.  Le  sidcadV,  .  ^A^iér  graud'croix  de  Tordre  de  Salnt- 
Za^l  (  l6  joio- ^8a6).  Wladimir  de  a*^  classe  ,  aiu&i  que  de  ce- 

.    Ipi  de  Léopold  d'Autriche  de  ire  classe^ 

'  .'      Et  S.  |[.  ,  les  sieurs  'Seîd-Melimed* 

OomvMmomexpUeatîveMâxéeuHom..  fiâm-Erfendi ,  contrôleur  général  d'À- 
'  tbttr»iadeBtichartse,eoH€laeneFW   "'Ï^Ht*  •J*''^°îij'"  P^;-"'P;.  t^-^tif  -re ,  et 

>^    ia  Russie  et  la  suèlme  Porte,  éam    Se»d-Ij>raVnj.Ifret-hfleud,    ead.  provi- 
.  ,      -17       >  L        -      »     r  «Oire  de  Sophia ,  avec  rang  de  mollah  Je 

la  mile  <r Ackerinann  ,  le  a5  Sculari,  second  plénipoténtUire  ; 

ttmbn  (7  octobre  iSaÔ).  '  *     »  Lesquels,  après  s^être  réunis  en  la 

I.  Ùm^>enthn explicatif  dm  trma^  -  •  d'A;jtermaun   et  avoir  échangé  les 

1.  i^ipvwMWH»  Mrpwmwv  «•  wwwpv  copies  vidimcesde  leurs  pleins  pouvoirs, 
,  .  JSuchamtn  trouTés  en  bonne  et  due  forme  ,  ont  nfr- 

An  nom  dn  IMeu  tont-puistant.  ^  MK»*      «rtidea  aaU 

vaus  : 

«  La  cour  impériale  de  Russie  et  la  «  Art.  i**.  Toutes  les  clauses  et  stipn* 
anblime  Porte,  animées  du  désir  sincère  lations  dv  traité  de  paix  conclu  à  Ba- 
de mettre  on  terme  aux  discussions  qiM  '  charcst,  le  i6  mai  i8ia  (  i7<>  jour  de  In 
se  sont  élevées  entre  elles  depuis  la  con-  lune  de  djemaziul  t  wcl  ue  Tau  de  Thé- 
clusiou  du  traité  de  Bucharest,  et  vou-  gire  1227  ) ,  sont  confirmées  daus  toute 
lant  consolider  les  rapports  des  deux  em-  .leur  force  et  valeur  par  la  préseute  con- 
llires  eu  leur  donnant  po&r  base  une  Tention^eoinmesî  le  traité  de  Bucharest 
parfaite  harmonie  et  une  entière  con-  *  s'y  trouvait  insère  mot  pour  mot,  les 
fiance  réciproque,  sont  convenues  d'où-  éclaircissemens  qui  fout  l'objet  de  la  prë- 
vrir,  par  le  moyen  d'une  réuiâion  de  seule  convention  ne  devant  servir  qu'à 
plénipotentiaires  respeciilk  ,  «ne  né^-  déterminer  le  sens  préeis  èt  à  corroborer 
ciation  amicale ,  dans  la  pm  intention  la  teneur  des  articles,  dudit  traité, 
d'écarter  do  leurs  relations  mutuelles  <«  a.  L'art.  4  du  traité  de  Bucharest 
tout  sujet  de  différent  ultérieur,  et  d'as-  ayant  stipulé  pour  les  deux  grandes  Iles 
Murer  pour  l'avenir .la.pleÎM  esécution   du  Daouhie,  situées  vis-à-ris  d'ismaid  et 
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Kili,  lesquelles,  tQB(0ikd«a«|ivast|VPr.  -.  traité  de  Buchnrest,  «jne,  du  eAté  do 

priété  de  la  Pi>rte  ottomane,  doiveot  ,  TA^e»  lafroutitrc  çntrr  les  dcnx  em- 

rester  ta  partie  déserte*  et  inhabitées  , .  pires  serait  rëlabiie  comme  elle  était  au- 

ua  mode  de  délimitatioa  doot  l'ç3(écu,-.  cifiouet^ea^)  afaut  la  ^^erre,  et  que  la 

tion  a  été«ccoiiaiiie  impOMible,  ti&  1^*:,  iMiiir  iinpénilede  HotsMréstitaeraicit  )a 

iacoDTéaiaiiiqu'entr-el^eilt^etljré^iieat  >  sublime  Po  te  ottomane  les  forteresses 

débordemens  tifu  fletîve^  ei l'expéneiice  et  cliAtentix  ûtués  flans  l'iiitéricur  de: 

ayaut  démoDtré  tu  outre  la  uécessité  cette  fioutiè      et  conquis  pnr  ses  armes, 

d'établir  uae  séparatioii  iixe  et  suliisam*  Bn  couséqut  ace  de  cette  stipulation,  et 

ment  étendue  entre  Jea  riteraina  respeç^j  to  que  la  coiî  '  impériale  dje  Russié  a  éra*  ' 

tift  t  pour  lenr  Ater.  tont  poipt  de  conr  cné.et  restltu»; ,  immédialéniènk  ^près  la. 

tact  et  pour  faire  cesser  par  là  même  les  paix,  celles  de  Ces  forteresses  qui  avaient  . 

différent  et  les  trouilles  continu<'ls  qui  été  prises  ,  seulement  f»eudaut  la  guerre, 

enrésulteut,  ia  sublime  i^oçte  uttomaue  sur  les  tru,upeà  Je  lasubiim.e  i^orte,  il  est 

▼ovlant .donner. à  U<èoiir  iQpéiwta  d^  •  conyenjD  do  part.et  d*aatré  qné  détnr- 

Russteunc  preuve  non  équivoque  de  son  mais  lof  frontières /fisiatiques  entre  lea 

désir  de  cimenter  les  relations  d'amitié  deuxempires  demeureront  telles  qu'elles 

et  de  bon  Toisioagu  entre  le^  deux  Etats,  exiiteut  aujourd'hui,  et  qu'un  terme  de 

s'engage  a  exécuter  et  a  maïutenir  i  ar-  deux  aus  c^kt  iixé  aiiu  d'aviatr  rtcipro* 

rangemant  qui  a  été  conrennieet  ég^rd  .  queoéut  aa^  moyens  les. plus  pro{ilties  i 

"  k  Constantinople  entre.reqvoyé  de  Rus-  maintenir  la  tranquillité' et  la  s4reté  dea 

sic  et  les  ministres  de  la  sublime  Porte,  ,  snjets  respectifs. 

dans  la  couférenc»  tt nue  le  ai  août  1817,  «  5.  La  sublime  Porte  ottomane,  dé- 

coniormemeut  aux  dispositions  consi-  sirant  donner  à  la  cour  ippériale  de 

^éea  a«.p«pto«ole  da  eette  eonféreoce..  !  Russie  na  téiaoit>^^i)^  éclatant  de  ses 

Sn  conséquene^t  las  dispositions  énon-  dispositions  amicsaies  et  de  sa  scrupa- 

cées  dans  ce  protocole  et  relatives  à  Tob-  leuse  attention  k  remplir  en  entier  les 

jet  eu  question,  seroutcousidérescomme  ,  conditions  du  traité  de  Bucharest,  mettra 

ïaLtaat  partie  lutefjraute  de.  la. présente  immédiatenient  à  exécuticm  toutes  les  ^ 

cOBfentien.  «  .  .                           .  clpnses  de  Tart  S  de  cetraitét  relatÎTea 

«c  3.  Les  traités  et  actes  relatifs  aux  à  jla  nation  Servieuue,  laquelle  étant  «6 

pTÎTiléges  dont  jouissent  la  Moldavie  antiquo  sujette  et  tributaire  de  la  su* 

et  la  Yalachie,  ayant  été  con.tirmés  par  blime  Porte,  devra  éprouver  en  toute 

une  clause  expresse  de  l'artlgle  5  du  oecssion  les  effets  de  sa  clémence  et  de 

traité  des  Boeharest ,  la  sublime  porte  sa  générosité.  En  conséquence,  la  su- 

•*engage  solennellement  à  obsenrer  les-  blime  Porte  réglera  avec  les  députas  de 

dits  privilèges ,  traités  et  actes,  en  to^te  la  nation  Servienne  les  mesures  qui  se- 

occasion  ,  avec  la  fidélité  la  plus  scru-  ront  jugées  les  plus  couveuables  pour 

uuleuse-,  et  promet  de  renoofêler,  dans  .  lui  assurer  les  avantages  stipulés  en  sa 

r^paee  de  six  m^  après  la  ratiJSication  .  faveur,  avantages  dout  la  jouissance  sera 

de  la  présentOjQOnventiou,  les  hatti-shéT  tout  à  la  fois  la  jpste  récompense  et  le 

rîfs  de  1802,  qui  ontspécifié  et  garanti  meilleur  gage  de  la  fidélité  dont  cette 

eus  mêmes  privilèges.  En  outre,  vu  les  natiou  a  donné  des  preuves  à  l'empire 

malheur». qu ont  essuyés  ces  provinces,  .  ottuman.  Comme  uu  terkne  de  di^-nnit 

pair  aoileides  derniers événemfns*  vu  le  mois  est  jugé  népessaire  pour  procéder 

«rfioisc  ikît  de  boyars  valaques  et  molda-  aux  vérifications  qu'exige  cet  objet,  cou- 

TCS  pour  être  bospodars  des  deux  prin-  formément  à  l'acte  séparé  ci- joint,  cou- 

cipantés  ,  et  vu  que  la  cour  impériale  de  venu  entre  les  pléuipoteuti^ires  respec- 

Kussie  a,<dpnné  son. assentiment  à  oftte  tU«,  lesdites  m^sures^  seront  réglées  et 

flManre;it!a  étéffioonna  tant  par  U  su-  .  arrêtées  de  concert  avec  la  députatiou 

Uliae  ^riOique  par  la  cour  de  R.ussie  Servleauti  à  Coustautinople,  et  consi- 

<]«ie  les  baUi>sbérifs  ci-dessus  mention-  .  gnées  en  détail  dans  uu  firmau  suprême 

nés,  de  l'aunée  x 80a  „  devaient  iudis*  .  rçyétu  du  batti-siiérif ,  lequel  sera  mi^ 

Knsablemept  être  complétés ,  au  moyen  en  vigueur  dans  le  plus  conri  délai  pos- 

a  elauies  consignées  dans  l'acte  séparé  sible ,  et  au  plus  tard  dans  le  susdit  term^ 

ci-Joint ,  qui  a  été  convenu  entre  les  j)lé-  de  18  mois,  et  sera  en  outre  communi- 

Siipoteotiaires  respectifs, et  qui pst et  sera  que  à  la  cour  impprj;i!(»  de  Russie,  et 

«onsidéré.  comme ,  faisant  partie  x^té*  considéré  dès  Jors  comme  faisaut  partie 

^nte  de  ta  présente  eonventio».  intégrante  de  la  présenté  conreotion. 

«  4,  U  a  été  stipulé, par  Tart.  6  da  «D.EnverUidesatipuiationsexpreiiea 
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•de  l'article  lo  du  tinite  de  liurliarcst  , 
toutes  les  aiiaires  et  réclamations  des  su- 
jets retpectlff,  letqil«ll«t  «▼•wut«téti»s> 

Senduei  pat  révéneméot  de  la  guerre, 
erant  être  reprises  et  terminées,  de 
même,  les  creaoces  que  les  «ujets  res- 
'  pMtift  pottvaîeift  avètr  les  uns  confire 
•'les  intces,  ainsi  que  sur  lefisc^derant 
élrt?  examinées  el  r«'gl<'*cs  en  toute  jus- 
tice,  <'t  promptemeiit  et  euti«''reineiit  li- 
^oidées,  il  est  cunveuu  (jue  toutes  les 
•  afRnrèk  et  fédalnlltioiis  des  sujets  russes , 
à Toccasion  des  pertes  qii*ils  out  essuyée:» 
par  les  déjirédatioiTs  drs  pirate»  barba- 
■resques,  les  confiscatious  faites  au  mo- 
'mtM^'éb  Itf  MjjVtore  entfelés'deox  cours 
'to  t8o6i  et  autiréà  aétes'Se  nbém^  uati^re, 
•y  cOfiTfptift  eèui  qui  oi)t  en  lieu  depuis 
'l'Année  iS^ii',  doiinerout  lieu  à  une  b- 
^nidflltio^  et  à  ua  dédunima^^e^entéqui- 
*taUét.' A'  èet.  éfFélf,  il  sera  nommé  sans 
■délU,  de  prfrt  et  d'aulfe^  des  commis- 
saires fpn  vérifieront  les  états  des  y>ertes 
et  iîxeruut  le  moulant  d'uu  (iéilornmà- 
'ttementl  T<ins  fes  traVanx  de  ces  root- 
^nftMiires  seront  terminés,  et  la  somme 
h  loqtipl!(>  s'élèvera  Ir  <îé(Ionirna!;enH'nt 
"ci  -  dessus  mentionné   sera  remise  en 
Moc'à  1^  légation  iinpérinle  de  Russie  à 
CouiftantliHiple,  daù»  un  terme  de  dix- 
huit  mois,  à  dater  de  la  ratification  de 
la  présente  convention.  Il  sera  aussi  ob- 
servé une  égale  réciprocité  envers  les 
sujets  delà  snbKme  Porté. 
*'  '«7.  La  rét>aration  des  dommages  can- 
»«'s  aux  stijefs  et  né-^ocians  de  la  eunr  irn- 
perifklc  de  Russie  par  les  corsants  des  ré- 
gences d^Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli, 
et  la  pleine  et  entière  exécotion  'des  sti- 
pulations du  traité  de  commerce  et  de 
l'art.  7  du  trait»!  de  Jassv,  étant  d'une 
Stricte  obligatiou  poqr  la  subUiye  Porte 
'«a*fèrtn  des  dàuses  expresres  de  Part,  ta 
'du  Iraité'dc  Biicliarest, lequel,  conjniote- 
"ment  avec  l'art.  3,  rappelle  et  eonfirme 
toutes  les  trauhaetious  au^éneures.  La  su- 
blime ^Porte  rëi  t&rc  wliennellementla  pfo- 
ra«%se  de  remplir  désormais,  areic  k  plus 
f)(Tiqiule?ise  fidélité,  tousses  e!i;_'T;v"nf i.s 
à  cet  égard.  Eu  couséqucnee  :  1"  La  su- 
blime Port^  omettra  tous  ses  soins  à  ciu- 
pfeher  que  les  eorsaircs  •  des  ft*geiioes 
barbares(pies  ne  puissent,  sons  quelque 
pretextf  fjue  ce  soit,  iufpiiéter  le  rofu- 
merep  on  la  navigation  ru»$>e,  et  en  cas 
de'd^pVédfttiott  de  leur  part, .dès  quelle 
en  sera  iiisirnile,  file  s*«;ugage  itér.itiTe- 
menb  à  faire  re^litiier,  sans  •  nul  retard, 
toutes  les  prises  failen  par  lesdiis  eorsai- 
res,  à  faire  dédommager  les  snjet»  russes 


<l(s  jUTles   qu'ils  auikient  cs-suyées,  z 
aJres.ser  il  cette  iin  nu  firmau  rigunreax 
■  aux  r^sencès  br*1fam^ùes ,  de  malkiire  s 
,  de  cpt*u  ne  soit  l>lîis  nécessaire'  de  le  rêi- 
-  térer  une  seconde  Dois  ;  et ,  daus  le  i  asoù 
ce  iirman  n'aurait  pas  été  e^é«Mité,  à 
payer  lé  montant  deTitademnité  ;  de  son 
trésor  impérial,  dans  le  térmc  d^  deos 
mois  spécifiés  eu  l'art.  7  du  traité  de  Jai-^v; 
à  dater  du  jour  delà  réclamation  qui  aura 
été  pré.seutce  h  cet  égard  par  le  ministre 
de  Russie  sor  le  ▼ériicalibn  tju'il  efa  anra 
faite.  îi"  La  sublime  î'ortc  promet  d'ob- 
server rigonrensemeijf  tontes  les  condi- 
tions dudit  traité  de  cuuiincrce,  dé  lever 
tontek  leè  proMbiHea*  IH>ntraires  i  b  te* 
nenr  expresse  de  ses  Utipnlatious,  de  ne 
mettre  ancnne  entrave  à  la  lil)re  naviga- 
tion dés  navires  marebands  sons  pavillon 
.  russe  dans  toutes  les  mers  et  eaux  de 
Tempire  oCfoman  «"sans  laâiniuiB  excepl'ira , 
en  un  mot,  de  faire  jonîr  les  marrluiucls , 
les  capitaines  et  t(ms  les  sujets  riis>es  en 
générai,  des  avantages  et  prérogatives, 
comme  de  rendèite  liberté -dé  eommeice, 
qui  «ont  fortnellemê&t  stipiilés  par  les 
traités  exîslans  entre  les  déiix  etnpire». 
3®  Conformément  à  Part,   i"  du  traite 
'de'oomraerce ,  qui  stipule  cn'fcTeurde 
tous  les  sujets  dusses'  en  généml,*  la  li- 
berté de  navigation  et  de  Cbmmerre  chns 
tous  les  états  de  la  sublime  Porte .  tant 
sur  terre  que  sur  mer.  et  partant  où  la 
navigation  et  l^'cAcHBtfieA!»poirtTOtotcea« 
Tenir  aux  sujets  russes;  et  eu  veî'lu  de» 
clauses  di  s  art.  3t  et  3:")  dudit  traité,  q'ii 
assurent  le  bbre  pasta^^c  par  le  canal  de 
Coostantlnople  des  navfarea  mareliaadb 
ro.sscs,  chargés  de  vivres  tktt  autres  raar- 
cliandisns  el  productions  dp  la  Rus-mc  ou 
d'autres  états  non  viuiuis  a  l'empire  otto- 
man ,  aiuiti  que  la  libre  disposition  de  ces 
▼ÎTres^  narcbattdises  et  prodnclloBSt  la 
sublime  Porté  promet  de*n*a|>pOI1er  au- 
Ciin  obstacle  ni  emp^cbement  à  rcr]t;ele» 
bàtiinens  ruikse.H,  cliargés  de  Ijles  et  au- 
^tfres  TÎTres ,  à  leu  r  arrfvée  datts  le  canal  de 
Oonstuitinoijle.leoas  de  besoin ^liéast* 

piTÎsscnt  tran>border  leur  cargaison  «t 
d'autres  bàtimens,  soit  russes  ou  d'autre 
2)ation 'étrangère,  pour  être  trau>|H>rtee  , 
liors  des  éCAts  di»  la  svbliote  Porte.* 4*- 
sublime  Porte  acceptera  les  b»tns  ofRee^ 
de  la  cour  impériale  de  Russie  a  l'effet 
d'accorder,  d'après  les  "exemple»  préee- 
dens,  rentrée'de'la  mèr  lfoi^  anc  bâti* 
mftis  des  pniésauces  amies  do*  gmieero'^' 
meut    ottoman  qiii   .n'ont    p;»s  >eiut»re 
obtexiu  ce  priviléfjM- .  de  manière  à  ce  «jiit 
le  commerce  d*iinportalion  en  Russie  pv 
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le  mojfea  tle,  ce«  llâtiuieu»,  et  l'ex^iorta-  tirement  i-cxidu  coupaijic  d'uA  d^Jit, 
Siup./Wf  produîlft  nitf^i^.i  ietirjliord»  ce  destitutioii  atxa  perxnisf  âj|ns  ce  cas  seo« 

twiijwmt  essuyer  aucmieiBntr^Tf.  leaièut.. 

"  8.  Ln  prcsçute  couventioii,  servant  «<  Le»  hospod.irs  qui  auront  achevé 

,d*«claij'çu»3.eiueut  et  fie  romplémcut  au  leur  tcrmo  de  sept  auuct's  sans  avoir 

.  tr^'é  de  UuQiU^iresi,  âcra  ratiUée  parS.  M.  doDac,  ^uit  aux  deM^  c;uur.s,  boit  au  pays, 

rvpi^orwir  et  padipclifli  de  luules  1m  -«iicun  «Qjet  depUiiaieJégUiin^  et  grave» 

*     par  S.  M.  Teiupereiir  .et  pa-  seront  nommes  de .  nouveau  ^nr  sf^pt 

diAciiaii  des  Ottomaus,  au  moyen  de  ra-  autres  années,  si  la  dcmaudc  eu  est  faite 

ttfieadODS  solciinelles  muuies  de  leur  proo  à  la  sublime  Porte  par  les  divans  des 

.  2>re  si^yaturc,  suivant  l'usage,  qui  seront  provinces»  si  le  cop^^Çoteipcut  {^éncrai  des 

«ishjiug^ts  par  les  plénipoteotiaires  res*  '  ÎMbitansaaipaniJre&te.à  Çfit  égard. 

pacMfs,  4ao$  le  terme  de  quatre  semaines,  «  S'il  arrive  .qu'ui^  des,  boapodars  ab* 

«»H  plus  tôt  »'il  est  possiûblc  ,  à  compter  dique  avant  l'ace  <>ninli«seme»t  du  terme 

.    du  jijur  de  la  i^ouclusioQ  de  la,  présente  de  sept  ans  »  pour  catj:>etde  vieillesse,  de 

coav,eutjlau.  maladie,  on. par  tgut^L^aiitre  raison  ,  la 

«  Fait  à  Ackermauotf  le  %$  septemlire  sublime  Porte  en  doimei^a  connaissance 

.(7.lNîlobr^)»i$96.<»  à  la  conr  de  Russie  ,' ef  ,rabdicallon 

poTirra  avoir  lieu  d'après.  fW,  aecor|d 

ii.  ^Jcle  séparé  relaty  aux  princiyatttés  de  préalable  des  devx,QQui;s. 

Moldavie  ei  de  f^alachie,  •«  Tout  hospoda?.  qui  aurait  été  destitué 

t  Au  nom  du  D.eu  tout-puissaut  :  »P^,^^  ayoiriiiw  son  terme  ou  qui  aurait 

.    .                                *  auuiqub  ,  encourra  la  dcehcauce  de  son 

»•  Les,.Jio>po(]jrs  de  Moldavie  et  de  titre,  et  pourra  rentrer  dans  la  elasM*  des 
^  Valarliie  ûtaii^t  chuiMs  parmi  les  boyards  boyards,  a  cuuduiuu jfje. rester  paUible 
iudigèues,  leur  élection  serif  désormab  .  et  trauqnillc;  mais  sans  ^pouvoir  ni  rede« 
iaitfi  dans  eliaçufie  de  ces  provinces,  d'à*  venir  membre  du  diy^,.DirempUr  aucune 
yrl\  le  coosentement  et  la  volonté  de  la  fonction  publique,  C(,saD4 pipuvoir  être 
sul>limc  Porte  ,  par  rassoniblée  générale  réélu  liospodar.  ,  ,  .  , 
.^4"  »  c^'Mformémeat  à  l'ancien  usage  «  Les  £ls  des  bospodars  destitues  on 
du  pays.  abdicataires,, conserveront  lp..q.i|gbté  de 
^  «  Les  boyards  dn  divan  de  dbaqne  lK»yards,  ponrroot  occuper  I^es  cbarges 
^trovince,  comme  corps  du  pays,  et  avec  dq  pays,  et  être,  élus  lioôpotîars. 
l'accord  général  des  babitans  ,  feront  «  liu  cas  de  destitntuwi  ,  frahtlication 
ciioix  pour  la  dignité  de  bospodar  d'un  ou  de  mort  d'tm  iiospoda^,  et  jusqu'à  ce 
dea  boyards  les  plus  aajttiens  et  les  plus  qu*il  lui  soit  donné  un  successeiur,  Tad- 
^pables  de  la  bien  remplir,  «I  ils  préseu'  luiuistratiou  de  la  prii^panté  sera  con- 
îcr'>"t  a  la  suliUmc  Porte,  par  une  re-  ficf  à  des  caïmacans  nommés paf  le  divan 
f|Vçtc  (  Arz-Mabsar  )  ,  le  candidat  élu,  de  ladite  princi])autt*. 
Jjrqu^l  y  s'il  est  agréé  par  la  sublime  •  «  Le  balii-iibéiui  de  1 802  .1  vaut  or- 
Porte,  sera  nommé  bospodar  «et  recevra  donné  Fabolttion  des  impA^,  réàeranoes 
apa  investiture.  Si  par  des  raisons  graves  et  réquisitions  ^ntroduil^  depuis  Tan* 
la  TiotTiination  dn  (  amlulat  eln  ne  se  trou-  née  1198  (  17^3)  ,  les  hospodars  et  les 
vait  point  conforme  an  désir  de  la  su-  l)(>yard.s  des  divans  respcctil*.  détermine- 
Jblime  Porte,  dans  ce  cas,-  après  que  ces  loul  et  fixeront  les  impôts»  et  les  charges 
,rai«ons  graves  anraast  jété  avérées  par  les  annuelles,  de  la  Moldavie  et  d^  la  Yala* 
di^x  cours,  il  sera  permis  de  recommau-  cbie^jea  prepant  pour  ba.\c  les  réglemens 
<!cr  anxdits  boyards  de  procéder  à  Té-  qui  ont  été  étaldis  à  la  suife  du  liatti- 
•I^S^'*"^  ^       ^"^re  personne  convenable,  «diérif  de  1802.  Les.  ho^jppdars  ne  pour- 

*t  La  durée  de  l'adminiftiration  det»  lios'  rtmt,  dans  ap^^u  pfis,  u^anqucr  au  strict 

podars  restera  tdogonrs  fijcée,  comme  pas  accomplissement  «le  cette  dis|)osition-  Hs 

le  ]>assét  *  sc^P.t  années  complètes  et  eu*  4iuronJt  éfard  aux  rcpréseatatioùs  dn  mi- 

ti£r((s,  â  dater  du  jour  de  leur  noTnltia-  tiisfre  d^  S.  M.  I.  et  à  celles  que  les  con- 

titn» ,  et  ib  we  pourront  être  destitues  buU  tle.Xlussie  leur  adresseront  d'après 

avant  ce  ternie.  Si,  pendant  la  durée  de  .  ses  ordres,  tayt  sur  cot.blijet  qpe  sur  le 

'lear  adnoftaistration^  fls^<!omnietteotqael«  .  jnaintien-de^  privilégc^^^u  p^y^  et  spé> 

que  délit,  la  sublime  Porte  en  informe-  cialement  snr  l'observatum  des  clauses  et 

rait  le  ministre  de  Russie,  et  lorsqu'apr*' s  articles  insérés  dans  le  présent  acte, 

vérilieatiou  faite  de  pari  et  d'autre  il  «  Les  bospodars,  de  c<uicert  avec  les 
^i-ra  citustaté  que  le  bospi^dar  s  est  efl^cc-    divans  respectifs,  lixçrout  dans  chaque 
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(irovlnce  le  nombre  de»  bcsoblis  d'après  à  ràT^nir         1MW.  yy^|gpliyi^  CMEtf* 

çelui  qui  existait  avant  les  troubles  de  tnde.  ^  *  '  * 

iSai.  Ce  sombre  une  fois  fixé  oe  pourra       «  Les  boyards  seront  tei|us  d'esécater 

êtr«  SDgmeaité  mm*  ancoD  prétexté,  à  iMD^flNi  été  ho  spod  ar»  et  de  r  <;8ter  wtn 

moins  qse  Vurfente  néeeêtàsi  n'en  soit  tmx  dans  les  bornes  d^iine  parfaite  aoà- 

reconatie  de  par^  et  d'autre,  et  il  est  bien  mission.  De  leur  côté,  les  Imspodars  ne 

eutendn  que  les  besihlis  continueront  à  pou^^out  sr  vir  arbitrairement  contre  les 

être  formes  et  organisés  comme  ils  Té-  boyards»  ui  leur  faire  subir  des  punitioo» 

taient  arant  les  troubles  de  t8vi  ;  que  lei'  aoil  uHMtit  et  sans  ^*ilâ  aient  cornais 

agas  continueront  d'être  choisis  et  nom-  qodqne  laafe  avérée ,  et  les  derniers  oe 

mes  d'après  le  mode  suivi  avant  ladite  subiront  de  peine  qu'après  avoir  été  jn- 

époque,  et  qu'cuiin  les  bcschlis  et  leurs  ges  conformément  aux  i^îs  et  usjig^cia 

agas  ue  rempliront  jamais  que  les  fonc-  pays. 

tiolis  poor  mqoeUes  ib  ont  été  origiuai-       «  ht»  tronblcs.  tnrv^na  éâns  Ws 

rement  institués,  sans  ponroîr  be  nétef'  nikvift'àbnces  en  MotdiiTÎè  et  en  Talachie 

des  affaires  di\  p^js,  ni  se  pe^flMllYe  âl^ '  ayant  porté  la  plus  grave  atteinte  à  l'or- 

cune  autre  action-.  '  '      '  •  '  •  dredaus  les  diverse»  brancbes  de  i'admi- 

Les  usurpations  faites  sur  le  territoire  uistratiou  intérieure  ,  iet»  buspodars  ie> 

de  k  Taiacln»«  'da'oôté'dribraa ,  Ghier-''  nmi  teàua^é  s^occuper»  aaos  le'inofiDdse 

l^ioftt  et  de  Goidé v  M  W  delà  dé  'l'OIta',  'déhir^'Kreif  tes  diVaias  respecftifs,  des  me- 

seront  restituées  aîix  propriétaires  ,  et  il  sures  nécessaires  pbur  améTiorer  la  sllna- 

sera  fixé  pour  ladite  restitution  un  ternsc  tioii  des  ^^incipautés  coubées  à  leon 

dans  les  iirmaus  y  relatifs,  lesquels  seront  soink,  et  ces  mesiires  feront  Tobjet  à'qa 

adrctsét  à  qui  il  appartient.    '   -      '  'xéglëittàittféiÀ'éèid  pctni' chaque  pro 

«  Ceox  dea  boyards  oioldatea  4iii,'itelL'  '  le^ttél  «enr  ^^s  Imdi^jinieiàttit  è  iâiafieB* 

quement  par  suite  df  s  dernier*!  troubles  "  tion.  ••  « 
se  sont  Tu»fbrcés  de  quitter  leur  patrie,        <<  Toùs  les 'antres  drôitai  et  privilèges 

pourront  y -revenir  Hbremént,  «ails  étire'  'des  principautés  de  Moldavie  et  dé  Tt- 
înqpiiétés  par  qui  qvcrce'iliit,*M  Tttotfte-'*  *1a€i»a,  et  toiia  les  hatli  -  sbérifa  mil» 

ront  dans  la  pleine  et  entière  j6Aiisance '  coneernent,  seront  ittaint^nÀ^ âietr- 

de  leurs  droits,  prérogatives,  feieils  et  'vést  en  tant  qu'ils  ne  seraient  ai^£> 

propriétés ,  comme  par  le  passé.*  "  •  *  •  *  •  'fiés  par  le  présent  acte.    '  * 

«  La  snbSime  Perte,  eii_  égard  afin'  '     «  Cest  pourquoi  nous  sonfliiQ^èés',  plé> 

malbeors  qnl  ont  pesé  sQrleîpiiAei|NMH  'a^tè^tiaSlres' de  $•  M;  l'emi^éreur  et 

tés  de  la  Moldavie  et  de  la  Yahcliie,  par  padischab  de  Hôiités  tes  RnSsies ,  nhnk 

suite  des  derniers  troubles,  leur  accor-  des  pleins  pouvoirs  sorvéraiu»,  de  con- 

dera  deux  année»  d'exemption  des  tributs  cert    tee  les  pléniputentiaif  es  de  la  sa* 

et  rederancoi  «faciles  aènl!  talintfs  de^fm  blimë  Forte  AttOmane,"il^s  àfréié'tt 

pa]rer;àres^ratliMditteMneaerexèmpi'  YéslS  à  Vé^d  de  la  Mol3aVfr     de  k 

tion  ci-dessnstnêntlciliaéei  lisidhs  tributs  Yaïadife  les' points"  ci^dessn s  ;  lesqoeb 

et  redevances  seront  acquittés  au  taux  sont  la  conséquence  dé  Tart!  3  de  la  coo- 

fixé  par  lés  battiosbérifs  dtt'f8ô2,  et  ne  Teution  expUcativé  et  conbrmaÛTe  da 

Knrrottt  étire  angibentes  dans  aoenn  cas.  -tnâté  deBtaehircst,  ctmelii  'dir  È  articiss, 
,  sublime  Porte  acrèrdéra  également  'dans*lBS  conférenceir  à  A^ferànn^ni'enim 
aux  babitans  des  dent  principautés  la  nous  et  les  plénî|)<oteiitoaires  oétômans. 
Uberté  de  commerce  pour  toutes  les  pro-  ««  En  conséquence,  le  pr'ésent  acte  sé- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  indvSlNe ,  paré  a  été  rédigé ,  iàuni  dé  nos  cacbets 
dont  ils  p«nrroM  diaptoser'  eomtaie  bon  ■  et  dsr'tfos  slgnâtoÀs^  ét'd^Vvë  éîttce  ks 
leur  semblera  ,  sauf  les  rea^ictiôns  exi-  mains  des  plénijpotent&ft^ea  âè'  la  si* 
gées  d'-.m  rrtté  par  les  fournitures  dues  blime  Porte. 

auuu(  llenjcut  à  la  sublime  Porte  doutées        •<  Fait  a  Ackermann^'lé  d5  septembre 

provinces  sont  comme  les  greniers  ,  de  (7  octobre)  iSa6.  •  :i  .  ^      » . 

l'autre  par  Tapprovlslottiieméiit  dn  pays.*  Signés.  éomM  nH  WàlUiM«r, 

Tontes  letf -dispositions  ' du  haitl-sliértf"'     -  "  KkwluMwtMMttE:  ' 

de  i8oa,  relative»  à  ces  fouruittires,  k  ■        '  .  .:t 

leur  Jkcquittcment  régulier  aux  prix  cou-        HI.  Acte  séparé  relatif  ' k  la^Seffiâ^  ■ 

en  cas  de  litige amr  divaiis  tnespectif^,  *  •  V<Là  suBUélè  Porte  ;'  kansToiii^  is^ 
seront  ttaûm.  fn  vignenr»  et  obterrées    tantimi  d*  rapiplir  fidèleMit  Jet  stipiK 
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litîow  40  r«r^'â  4ti  tMÎté  de  Bucharcsl,  «  Bn  cpni^quencet  Ir'ivteilMto  it* 

aytnt  précédemmeat  périnis  aux  députés  paré  a  été  rédige  ,  mnni  de  nos  cachets  • 

aerviMS  a  Constaatino])lc  do  lui  préseu-  et  de  nos  signatures  «  et  délivré  eutre  le*  • 

ter  les  demandas  de  leur  nation  6ur  les  mains  des  pléiujjioteiiUaires  de  la  sublime. 

objets  les  plut  eoDTCnables  pour  eoafo«  Povtl. 

lider  Ufûrâté  «t  le  bien-être  slu  p«yi^«eft  «  Fiît  à  Ackermaim,  U  25  septembiv  . 

députés  avaient  précédemment  exposé  (7  «fitobre^  J.8t2f>. 

dans  leur  requête  le  vœu  de  la  nation  •            '  Comte  dk.  Worohzow, 

reiafiTemeut  a  qi^elq\ies  uns  de  ces  ob-  ,    #  «.,  KiBi^ALi>iJb.aa£  

jels,  telt  qm  la  liberté  dv  coite,  le  choix  .    ,      .  .. 
de  ses  chefs ,  rîQdjép^ildAnce  de  «oa  ad- 


..••».î         •  y 


.1 


ininijtratipn  intérierire  ,  la  rcusiOn  des  >      ...       „:  ,     ,9"^^^:  ..•  'tu  ■• ...»  . 
dwtricU  déUçhésdelaServ.e,^^  pboclamatioW  tfrfr-fj5réif'tf«af 'Gr^w  fAir  ' 

dtt  dlffereos  4ini>6.U.  ça  H^  .sçpl .  l  i^ftu  ,  ge  ass^m/.le^  des  reurcsentans  <Ù  la 

don-Mut  SermM  de  U  fé«ie  dee  bieni      ^^^^  k  Vepoque  de  là  séuaiuùon,  le 

dea  payer  le  revenu  ensemble ')avcc  le.  *  ?. 

tribal,  la  liberté  de  commerce,  la  per-  .      «  Le  présidjeut  dç  Taw^tublée  générale. 
niiMOii  tm  négociaua  secvjens  4e  voya^   de.  l^  Jiatio^  fait,  savoir  ce  qui  suit  ; 
^  Jan»  ks  état»  citlUMiuuMr«vM>lcMB'.'>    «  £•«  nalion  ,g^que  .'déiâcerail  Toir  . 
propres  ^aieeports  ,  rétaUiaieaieat  d'b<^-  ■  venir  l'époque  à  laquelle  ses  pléuipoten-  . 
pitaux  ,  ecoîes  et  imprimeries»  et  enfin  la    tiaires,  les,  i^epréseutaas  du.  peuple  bel- 
ilifeQ&e  aux  musulmans  y  autres  que  ceux    léiuqa^,  c^voquéii  en  a^iseinblée  générale 
appartenant  aux  garnisons,  de  s'établir. .  tt  nationale,  de^aijçnt  ^'<H;cuper  de.iet  . 

en  Servie.  .         .    .  .        <    .  grandainte^èt^  et|)iiélaU«tti.«£^]»Mn^ 

"  Tandis  quç  l'on  s'occbpatt  à  irérifiep.  bt^t  de  l'assemblée  ^tjialioni^  convoquée  à- 
et  a  régler  les  articles  ci  dessus  spécifiés,  £pidai|re  ({^,4fL  WfÔM  d*a.V9i.pré« 
certains  empécbemeus  surrcnns  en  motir    sent.  .. 

▼ènnt  rajoumemént  j  mais  Ja  anbliibe  .    .9  Cepe^^nt,.  àj^pii^e  aralt'fClle  com-  . 
Porte,  persistant anjonrd'bui.eaooM dan* •  meqc4 Ms, ff^vn^  a^r, (a  base  delà  cons- 
\i  ferme  résolution  d'accorder  à  la  nation    titution  repréfentative,  ainsi  qu'il  résulte 
servienne  les  avantages  stipulés  dans  l'ar-    de  ses  actes,  qiieie.ptéril  dç  Udissoluugbi 
ticle  8  diL.tsaité.  de  Bucbarest ,  elle  ré-  ^  et  les  nopvcavi^  .app/reUs,terr|!i$tres  et 
l^era»  do  concert' crree  lea  dépoté»  «acB-  -.  niiriciniea^*  reoBsnM^^^SIH^^^ 
vieBs  à  .Conatantinople ,  lea.  .demandée  >•  tcntûai  sur  des  ^jcts  plos  iaiaittCDa.  An 
ci -dessus  mentionnées  de  cette  pation    moment  où  ,up  tyran, iarouclie  menaçait  . 
fidèle  et  soumise,  coiurae  aussi  toutes  les    la  nation  grecque, d'yne  destruction  com- 
autrus  qui  lui  seruicut  présentées  par  la    plètf  «  il  n'ét^t  ni  if^il^  >  1      possible  à 
é^tation  acrvienuc ,  et  qui  ne  acnlcnt».  i'aiaeiiib1éiB,d0  a'occnper  d'obje,ts  qui  cxir> 
point  contraiwa  à  la.qiialilé  de  aojeta  de  -  gtnt  de  la  tranquillité  d'esprit  et  de  Ion- 
l'empire  ottoman.  gues  et  prolonaes  méditalaous.  Le  salut 

«La  sublime  Porte  informera  la  rour  du  peuple  grec,,  base  de  sou  existence 
impériale  de  Kus&ie  4^  l'exécution  qu'aura  politique flevait  attirer ,  comme  eu  effet 
fWHe  rarôde  8  dn  traité  de  Bucbareat,*.,  ili*«  attirée,  .téiote  r^tteption l>sac|B* 

lui  communiquera  le  firman  revéto  dtt  t.  bléc  nationale,  qui,  ajournant  ses  traranz 
'tatti  -  shérif  par  lequel  lea  anadits  aran-  .cqastitntiqijncis,  s'est  hâtée  de  mçttre  en 
tages  seront  accordés.  activité  les  forées  naturelles  et  morales  de 

"  C'est  pourquoi  ,  nous  soussignés,    la  nation  avep  la  plus  grande. rapidité,, 
pléuipotentiaàrei  de  S.. M.  rempereof  .et  .  posfib^e,)ijç(n  de  repi^nsaer  Je  jéapger  pré- . 
padiscliaU  do  Ijpntaa  |ea  BnMûes^  mnnia..*  aen^  •         '  ^(  r<         .    •  ,  >. 
des  plein."»  pouvoirs  souverains,  de  con-        «  Jl  était  dpnc,.urçeut  de  coticenti'er 
cert  avec  les  plénipotentiaires  de  la  su-     tojijtes  tes  fi^rp^  df^  <gouv.<'rnein,cnt  dans, 
Iblime  Porte  ottomane,  avouN  arrêté  et.,  une  ^comi^|s!^ion,  et.de  l'orgi^uis^V,  de  1* 
léglé  à  Têtard  des,  Serviens       çoinf^,  ,  m<^^  lâ.id^a  siq{p|e ,  à^)«(ffl|pl^  de  çfj 
H-dessus ,  '  lesquels  apoî  ,|V  conséftii^ftcîe    qi^'af^ent  fait .,4^fuittî;«^^^ti^/-"' 
de  l'art.  5  de  la  couven'tîop  expljçativc  et  ,  ca^  sembl^l^es^  , 
coufirmative  du  traité  de  fiucliarcst,  con-  ^ 
dae  en  8  articles  dans  les 
Aekenoann,  outre  bbiilh*e 

Mtwci  ottonMaa.  mi&iiicf  êtciTîlM  de  la  Gfféoe  aérait  pfo*. 


6ucliarcst,  con-  «  Ep  conséquettçi; . -d  a  .été  jugp  néccs-  . 
et  lea  plebïpô-    natioBiialc  qne  l  adininiatration  dea  aflairea 
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t.  ,o6      •    •  '  APPENDICE.  f 

riftoircment  çonfiée  à  MM.  P.  Marronii-  de  vos  offres  généreuses  votre  pairie 
ciiaii  («de  Maiua);  Ai^drea  Zaimi  .(P''^'^'~    cbaacélaute.  La  lutte  eat  conimuue;  que 


dflBt)  ;  A.  Deligniaoi ,  (  de  Xàmtewi  )  ;  les  «ffdrltfMiclit  ëonnnmM;  le  même  «ni 

G.  Sissini  (de  GaNtouny)  ;  Spiridion  Tn-  nou-s  atleod  tam  si  non»  «mteonilMas 

coupiMeMj5Solnnglii);A.  Isk(»(de  Viilto);  près  du  terme  de  nos  travaux. 

Jt  Wako;  \).  Zaniados;  A.  Kalzi  Anrïrf^iio  «'  Hellènes!  eu  eutraut  daus  K?  ^rand 

(de  Spezzia  Anaj^no^ki  ;  Mouarchidi  (d'I»  cirque ,  iioa»  avons  proclamé,  eu  face  da 

]um)r  et  Panajotti-DiL^iitracopulo,  qui  Dimi  tontofMttSBaat  et  en  feecde  toMles 

compofcroBt  cette  conimission.  L^ir  ex*  lioiD9«ft«  notre  feeiÉe  jésoiliao  ;  taons 

périencc  et  leur  fermeté  et  les  prenves  Tarons  confirmée  par  nos  sermens  solen- 

d'attacliemeiit  et  cie  patriotisme  qu'ils  ont  nejs,  nous  favons  rendue  sacrée  ]>ar  tant 
dottttéfs  h  la  na'tion,  sout  de  fortes  ga-  .  4«...wciiftees«et  de  unf^'WBnè  ;  /at«M* 

raoties  de  leur  capàçit^  pour  tenir  le4i-  conoaltre  encore  que  nous  soMUnes  ckré- 

inou   tic  IVtat   dans          circunçtanees  tiens  et  Grecs ,  fidèles  k  nos  scrmcns , 

senihlablcs  a  celles  où  nous  nous  trou-  constans  dans  notre  résolution  ,  et  que 

vous.  L'exerciçe  de  Ic^ir  comm,issiuu  com*»  nous  préférons,  précédés  de  la  croix  et 

meoeora  à  dateir  d*ao|oord*|iûi„  cllf  'durent  1m  «rafeé  à  1»  aâia,  deseeluir»  m  tooi- 

jdaqo'an  mois  dé  septembre  pro^ain,  ben»  ehiétion 'et  Ûbres,  platêt  q—  de 

époque  à  laquelle  les  représcntaus,  con-  Vivre  esclaves ,  sans  religion  sans  patrie, 

voqués  de  nouveau,  repreudrout  leurs  sans  honneur,  séparés  de  nos  parc'i»  et 

travaux,  conformément  à  la  constitution  de  nos  amis,  jouets  de  nos  ToUias  : 
présente  de  la  Gréée.          ,              .  par  cette  rmohitioii  inêbraiiUbte  «pe 

«  A  cet  effet,  TaMeiablée  nationale  dé-  nous  avons  vaincu  et  quêtons 


crête  en  outre  et  crée  une  commission  de  vainere  eucorc  nos  tyrans;  et  qne  noua 
treize  membres  tirés  de  son  seiu,  sous  le    vcrrcms  bieutùt  notre  sort  décidé  par 


litre  de  eormHÙHù»  de  t'^tt^ÔUe^  et  I  rqultable  jugement  'des  natÎMia  euro- 
composée  de  MM.  ôeroDanOf  'arcbevéqiie  péennes,  dont  nos  infoetimcs  inoaice  oot 

de  Pàtrns  :  l'orpbyrc,  archevêque  d'Arta;  excité  si  vivcciuTit  la  compassion. 

P.  Kotara,  Anagnosti  Kapanitza  ,  Auns-  «e  Celte  publicatu)u  faite,  l  asserablée  se 

tasio  Loudo^  G.  Deriotto,  Spiridiua  Ca-  déclare  dissoute,  etofire  en  même  temp^ 

lofsropnlo,  G.  Emeii,  Basile ,  Boodoory,  a«  son  do  peuple  gree  qé'etle  wprtiiate, 
S,  Bel isario ».  EiuKifiiefXelîOf  et. lU-! '  toute  sa  reconnaissaneo  aax<  braves  qni 

■colas  Renar.                         *  combattront  pour  la  natiou  sur  terre  et 

«  Le  devoir  de  cette  commission  sera  ,  sur  mer,  et  spérialenient  a  i'immorteUe 
de  convoquer  lès  rcpréseotans  en  estem-'  gamisoit  de  iISsiolunghî,  dont  Fioimi- 


blée  oatiouale  à  l'époqoe  ordonnée  parle  table  valeur  et  la  eeaatanr»  ont 

décret  u.  5,  «-t  d'exécuter  par  dos  moyens  tré  hautement  an  motide  que  la  natiou 

extérieurs  tout  ce  qu'elle  croira  devoir  grecque  c*omlNit.  poor  la-religiou  et  la 

contribuer  au  bien  commua  de  la  nation,  patrie.                 '  <  •       >  *" 

«Hellènes! Tos|«présénianslégithiîes,  *    « 'Donné  è"tipidM»e»'l»«6  (a8)  anil 

auxquels  vous  avec  donné  voti>e  libre  ï8a6«  • 

vote,  regardant  comme  sacré  le  devoir  de  '       "  w  Le  présidant  Je  i'aeeemélée 

veiller  à  votre  salut,  et  n'ayant  en  vue  ttonale ^  '  .  i- 

qne  oe  seul  objet,  ont  lait  6»nt  ce  que  les  FAinmo  HovAi^. 

'ciroonstnees  nctnèllèa  lenr'iiMpirent ,  et  £»#senlÉaln»  f^4mCtml, 

tout  ce  qne  le  temps  leur  permettait  de  A*  PAntDOVVItO.* 
faire.  II  est  doue  de  votre  devoir ,  devoir 


i.acré,  d'obéir  au  gouvernement  établi,  httUi.mf  Atee^Uee 

;i'exéenter  prtfmptem'ènt  ses  ordre^.  de  .             ^'^i'  »  a  K^uUure. 

<H>o|>érer  de  toutes  vos  forces  pliyu<^es  S.  Kxc  TMaliaisadeor  de  S.  M.  B..  à 

et  morales  a  eé  -^raud  objet,  auquel  notis  Constantinople,  est  priée  de  traiter  de  la 

tendons  depuis  les  six  année:»  que  nous  paix  entre  la  Porte  ottomaue  et  les  Grecs 

soutenons  cette  sainte  lùtée.  Hommef  fisits  aux  cooditioDa  eoateuues  dans  le  présent 

et jëûnesgèos, voasli)>àsçiiÛT<rasbon  .  acte,  savoir:     ,  -  - 

du  nom  dê'vbrètféns',  vous  qui  sentez  le  Art.  i*"*.  Qu'il  ne  soit  permis  à  ancuu 

sang  grec  cîrci.'ler  dans  vos  veines ,  armer.  Turc  d'habiter  le  territoire  grec,  ni  de 

vos  forts  bras  contre  le  barbàre  blasplié-  pos^der  aucune  propriété  eu  Grèce,  a 

naiciir  du  Christ,  eontre  ratroee  ennemi  canarde  rimpeasttiiilte  oà  ae  tronrcnt  ce» 

dn  nom  grec.  Clergé ,  notables,  riolMa,  deux  ncùplea  de  vivre  enaewMei» 

s)^  aooavMstoaiteCeiipasfes  a.  Qne  tontes  les  fertewea  —  pimt e:r 
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Tbfett'  dsBt  ViUùànt  dn  territoire  ib  opt  toii)<Mirfl  comnciic^  p«ir  (i^Cmira 
Y  aoleat  ineaénê  et  fcmiMt  ant  Hel-  ■  l'amour  et  lf>  respect  des  pcnpTes  envers 
».     .  lui.  Ainsi  a-t-on  vu  de  tout  temps  qiw  la 

Que  le  Sultan  n'ait  auevne  influence  UémoraliAatiou  des  sujets,  la  corruption 
'or^anijsation  îttéfwiireniBttrledergé'  •  ^ks  lois  et  eelle  de  rhoonear  respectif  de 

chaque  clas5»e  ont  été  lenaTant^coureurs 
tlo  la  (1  s^olutiori  des  Tiionarclucs.  Si  tels 
sout  les  oyons  que  les  révolutioDuaire» 
emploieut-ponr  délVtiirte  ëtfi  dernières, 
■Hk  eM*iiiéiMiâre  ûé  ftuttMk*  ce  qn'H»  vea- 
■  lent.affaifciir,  et  de  irirtiicner  à  l'ordre  ce 
qui  en  a  vtè  éloigné.  Totrfe  Majesté  a 
ts  dans  le  Pélpnoouète.lecoutiiieatde  prouvé  qu'elie  cst  convaincue  de  ces  vé* 
rèce,  les  ttea  d*Eiibée,  de  Candie,  de  rites  par'i«*Valouté}  6)M.  qtte  tom  mvt* 
cbipel,  enfin  do  tootét  les  fM-otideee   montrée  de  tonc  teuips  de  ramener  dane 

ont  pris  les  nrnies  et  se  sont  ineorpo-»  toutes  les  branches  tic  r;idiniiij^tratioa 

au  ^'oiiverui meut  i,'ree.        •  l'ordre  et  riïarin'onic  <fni  y  cxistaicut  ja- 

.  Qu(^  Içs  artu  leti  luciitiuunés  dans  le  dis,  de  conserver  ifutaetes  les  lois  de  i'hon- 

•eut  acte  ^p  piiissent  Itre  .clifiiigé.s  par  nearv^et  de  rstuerret  Hu^'Uens  d*«iiicmr  et 

iMÙsadeur,  ni  parlacomniia^ioit  unm-  de  fidélité  qui  unisMnt  les 'ElïpattpDola  à 

par  l'assenildée  nationale;  laquoliV  Icnr  sonverain:  f ,a  Katioto  »  couuu  et  ap- 

iiniss^ou^est  spécialement  chargée  de  précié  les  sages  et > paternelles  iu tentions 

'esiwndre  jivqc  S.  Esc.,  l'ambassadeur  4te  Y;  M-.r  et^elle'est'  hkn  'perioiidée  que 


Qne  les  Grées  puissent  avoir  des 
L's  ^u^^i^autcs  pour  la  sûreté  de  l'iuté- 
r  du  l>ays ,  et  une  uiariue  pour  proté- 
aop  eoàiiiierce.  ... 

^n*ils  soient  ré^  par  les  mérties 
:>mens  et  puissent  jouir  de*  mt'Tnes 


lais. 


•  0 


.  Que  les  Greqsi  fùmti  taiU  lear  pcvSl* 

!>:irtirulier. 

.  (Qu'ils  aiept  le  droit  de  haUr«  mon- 

{    .'.     ".  .. 
Qatia  sornme.dti  trilmt  ipkfixée,  et 


ii  eeéz'quiaTaienrla  mission  de  les  faire 
exéeiitcr  avaient  rempli  leur  devoir,  la 
révolution  qui  avalent  failH  ruiner  no- 
tre antique  monarchie  u'aumit  pas  eu 
.iicii.  *  •  '     '    '      '  '  ' 

'   «  Sire^' penr 'éviter 'lia  «repivldiictiiMi 
le  mode  de  paiement  tftit  aBpnd  t>u    d'une  n  terrihle  teitipête,  pour  rendre 
1  s<àt  unique.  au  trône  sou  a neienne  solidité  ét  son  au- 

o.  QnVi  soitaçoordé une  trdre,  et  qu'en  qieu  repos ,  et  ] tonr  reghercher  et  déeoV" 
de  re^s^,  jïa,  VoHb  àH&ecéàn  a  des  vrir  les  désordres  iiitr(>dbité  daiis  l'adan* 
ditions,  la  çomipisftion  puisM  s'adres-  i^istration  ^énéralè  de 'KKtat ,  et  euHu 
à  toutes  les  puissauees  de  l'Europe  pour  appliquer  les  retnèd»  5  convL'uables 
ir  leur  demander  seoonrs  et  protection  au  mal,  V.  M.  a  sagement  jugt-  que  pour 
mtes  011  à  une  seule  en  paBtiealier,'et  nli  traTailranssir*tttnidD  t-  si-  ctiuipliqué  et 
*  comme. elle  lejiugera  plût  cOi|Teoal>]e  'Mtergeat^  vos  secrétaires  d'Rtat,  d'ailleurs 

  aasea  oeeopé^  ]Kir  K*  détail  journalier  de 

-leurs  ettribhtious  6péciales  ne  i>ouvoieut 
pas  sofUire,  et  quepour  remplir  de  si  im- 
portante» fonèlioas,  «il  fatUit  «in  conseil 
^'Otjnn  prononcé  yérS.'Exc  ttdiu^^  permanent,  dépositaire  de  votre 

Infantado,  mwistre  d'£tài;  Ict^  de  eonhnnce.  Cette  sage  d.sposi- 

t6y«/i«.r  1826.   :      .  «raotag^M^V.'M.  etl*t«applau^^^ 

tous  les  ])euple8  db'ia  monarchie;  a  un 

Sire,  Iç  fondci^ient  le  pins  solide  du  bout  a  l'antre  de  vos  Ktats,  des  Tois  de 

ue,  c'est  1  ordre  ;  et  se;i  ressorts  prin-  |»ratitiidc  s'élèveront  vers  le  ciel. 

*°*:*!'^*..Pj?,"V*^*V»  J**  Adéli^j?  et  Tà-  .  *  •'»•  D'ailleurs  la  nation  ue  pourrait  dcsi- 

u  r  du  sojnyfrf ii;i  ^  cette  vérité  est  lelie«  rer .  antre  -  eboal!  tine*4e       ao»  roi»  cn- 

nt  iucôn  testai)  le  que,  toc  ti  5  les  fois  tonné 'de  ilersonnes  qiireit 'toute  sa  con- 

;  de»  rcvoliilionnaîres  ont  votdii  anérHj-  flariee,  li-s  aiitoriser  n  s'T^i'e»?per  5aos  re- 

'le  rol,  ils  ont  commci^é  par  saper  lâche  de  rendreile  peuple  heureux,  de 

en^bteteent  i*orâre ,  et  pâi^àélmire'la  df rotfmîr-lés  TÎces  qo«>n  snittfdes  tempii 

me  f/iriiiuuie  édtre  les  diverses  bfab-  aiotrodnîto  danr  les  diverses  hraut  lies  ûu 

-S  d<- radrfiinistralion  ,  j)()ur  affaiblir  goiTV<Tiiemer.f,  et  de'les  délmire,  de  veil- 

&i  la  foVeé  morale  et  effeetive  du  sou-  1er  à  la  défense  de  la  nation  j)ar  mer  cl 

*aia«  dont  ils  voulaient  amener  la  ruiuc;  par  terre,  d'avoir  soin  de  la  ronscrvattou 

araat  d'aitHÏtietde  liront  le  mociatqne,   des  droitsde  la  légitimité,  et  enfin  de  pré-- 


intér^rs.derilelléaie.. 

•  •  '  '  ••  ••■  • 

xa'r'aairi. 
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parer  le  jour  îicuretjx  où  doiv^ Itnittn 
la  concorde  et  la  tranquillité. 

,  »  Tels  âout,  Ôirc,  les  devoirs  que  &ous 
iiDpoae  U  mém9niàB*âé»H  de  la  créa- 
tioa  du  cona<»l  d'Etat  permanent  :  nouk 
les  acceptons  et  nous  oftrouft  cie  loi  rem- 
plir aax  (dipeas.Uca  plus  grandâj&acrilices. 
Lm  cantM  qui  tnipéchent  que-rot  iateo- 
tioos  palamelles  soient  remplies  dispa-* 
rattront  •  <>n  riécoiîvrira  les  ,Ttné!iorati«)ns, 
et  V.  M.  pourra  les  appliquer  au  bien  de 
ses  sujeMi  une  sage  et  indispensable  éco« 
■omie,  ên  mattuit '«n.éqaUibreleft  dé< 
penses  de  FËtat  avec  ses  recettes,  fera 
renaître  le  crédit  et  la  prospérité  gépé-» 
raie  ;  mais  de  tous  noj»  devoirs,  le  plus  sa« 
er^  est  cehd  de  ▼eilkr  i  la  adrelé  oa  tftea' 
et  au  maintien  iotégral  dn  droits  dont 
V  M.  a  brritf  eninéaiateiiipsqiMlaooii» 
ronne  d'Espagne. 
m  OuiySure,  nous  le  jurons  à  Y.  M.  que 

•  nous  ne  prendrona  pas  da  repoa'taal  qtie 
nous  saurons  que  votre  souvcraiueté  a 
encore  des  ennemis  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  cacbçut,  ou  quelque  masque  qu'ils 

-pnmtant.  Mais  asiniiiait  dti>aèle4iiiiboaa 
auiBaeetdelafidâitéqnînous  exalte,^re, 
noiîs  n'otibïierons  pas  que  les  liaiite*?  fonc- 
tions dont  uoub  sommes  chargés  exigeât 
que  le  calme,  la  prodence  et  Fim  partialité 
préaident  aux  aéaocca  ds  conseil.  Loin  de 
nous  les  rues  personnelles  et  l'esprit  de 
parti  :  nos  efforts  tendront  toujours  a  dé- 
couvrir le  juste,  l'utile  pour  le  laire  pai;< 
venir  jusqu'à  T.  M.,  et  nova  aomniea  tèra 
qoe  ce  n*e»t  qp'en  agissant  ainsi  qit«  nous 

'  remplirOBS  voS'royalea  inteaCioiia, 


McMA.tjL'noin  fUikUie  pmr  le  gowemê» 
MmmU  espagnol  y  snr  la  pivmulgation 
tTun  système  de  gouvernement  repré' 
sentatif  en  Portugal ,  i5  août. 

Le  roi  notre  seif^nenr  a  daigné  adres- 
ser à  son  premier  secrétaire  d'£tat,  jpré- 
dent  du  couseii  de  se:»  ministres,  le^decret 
aaivants 

»  La  promulgation  d'uu  système  de 
goureroeraent  repr«'s(  ntatif  en  Portugal 
aurait  pu  altérer  la  tranquillité  publique 
dani  un  pay*  voisin,  qui ,  à  peiue  sorti 
d'une  rérolûtiou»  n*ailrait  pas  été  géné- 
raîemrni:  ntiimé  rie  la  loyanté  la  plus  noble 
et  ia  plus  épurée; mais én  Espagaa,>uu  pe* 
tit  nombre  aura  osé  fioaiea|wdaBal*ôiBbre 
des  espéreaees  de  voir  cbanfltor  l'ancienae 
forme  dn  gouvernement,  car  î'opiniun  gé- 
nérale &*cst  proiiOLicéL"  lie  telle  inanière, 

qu'il  n'est  personne  qui  puisse  ia  mécoa- 


IJDJrCK.  ' 

.  .  .  .  t, 

naître.  Cette  u  on  relie  preuve  de  In  fidé- 
lité de  mes  sujets  m'oblige  à  leur  témoi- 
gner mes  sentimens  dont  le  but  est  deleor 
'conserver  leur  ndi^oii  et  leurs  lois;  par 
elles,  TEspa^ne  a  toujours  été  glorieuse; 
et  fsans  elles,  elle  ne  peut  qu'être  en  proie 
a  la  démocratie  et  a  i  anarchie»  ainsi  qae 
nOQS  Ta  pronvé  raxpârienoe. 

»  Qne  la  position  et  les  inatiiutiona  dis 
pays  étrangers  soient  ce  qu'elles  roo- 
druut,  nous,  nous  nous  gouvernerons  par 
les,  nôtres;  et^moi,  cpmAie  père  de  m« 
peuples,  j^'  préférefai  teutér'  Tlmmble 

voix  d'une  imracTi=;r  mnjorité  de'  sujets 
fidèles  et  utiles  a  la  pairu  ,  cjne  les  cris 
insoleus  de  lu  |)etite  tourbe  lu^iubardon- 
née  qui  désire  |ient4tre  reoony^r  des 
scènes  que  je  ne  veux  pas  rappeler. 

»  Après  avoir  publie,  le  19  avril  i8a5, 
mon  décret  royal,  dans  lequel,  eoovaincn 
que  notre  ancienne  législation' Wt  la  pins 
capable  de  maintenir  la  pureté  de  notre  re- 
ligion sainte  rtlcs  eîrnits  mutuels  d'une  sou- 
veraineté paternelle  et  (l'im  vass.<'la^e  filial, 
droits  le»  plus  appropries  à  uu5  juceurs,  a 

nos  naages  et  'à  notre  Moçfltlon ,  je  ju  geai 
convenable  d'assurer  à  wké  sujets  que  je 

n' introduirais  jamais  aucun  cban^ment 
dans  la  forme  légale  de  mon  gonveme- 
ment,  et  ne  permettrais  |tea  WrAliiie» 

ment  de  chambres  ni  d'antres  institu- 
tions, quelle  qî>e  fût  leur  domination. 
11  ne  me  reste  plus  qu'à  assurer  à  tous  les 
sujets  des  pays  de  ma  oomiuatiou  que 
je  répondrai  à  leur  loyauté  na  fràssnt 
exécuter  les  lois,  qui  ne  punissent  que 
cetix  qui  les  enfreignent,  6t  protégeât 
ceux  ^ui  les  observent  »  et  que,  déaimix 
de  voir  tons  les  Espagnols  oùla  dn  eoMr 
et  d'intention  et  par  les  mêmes  opia•onll^ 
j'accorderai  mn  ]>rotertion  à  toUS  ceux 
qui  obéiront  aux  lois,  et  serai  inflexible 
contre  quic^ni^ne  oserait  en  dicter  à  sa 
patrie. 

»  En  conséquence ,  j'ai  résolu  qne  le 
décret  8us-meutif>n né  soit  adressé  de  nou- 
veau à  tonteâ  les  autorités,  tribuuaux  el 
fonctionnaire^' ptiblies  dn  rojânaae,  ci 
je  recommande  à  tous  les  magktkats 
Tinipartiale  et  sévère  administration  de 
la  justice,  qui  e!>t  la  plus  sàre  garaotie 
de  la^léiicàté  des  peuplWetIa  pins  digne 
récompense  de  leur  fidélité. 

Vous  ticndrc?  le  préseut  décret  |>oair 
euteodu,  et  disposerez  tout  re  qui  sera 
nécessaire  à*  sa  pubïieation  et  a  sou  exe> 

'>  Siç^nc  et  paraphé '  de  IsioHni  dn  ni 

ati  palais,  le  i5  août  1826. 
u  Contresigné  du  docdaii^lvrAjmuio.» 
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E  communiqtt4e  par  lâ  mtnvstre  Jrs  leur  étendlMtlM  dispOAitioiU  SiHKrilOD* 

ft'aires  étrangères  t^'Esvagne  (ad  ia-  cees.  . 

nim)  atté't^tTwd^AttgteMrre.'dt  '       l^^iréite Âfit^lé'tl^édféétMer  soir 
'réutee^'  de  Russie Autriche  «f  4*  aux  capitaines  gétaéniixtoniuiaddant  le» 
Portugal  9  le  9%  nmembre  i8a6.  firtovinces  liÉûitfopl)*^^ ,  pt  il  a  été  /gale 
 •                '  Ilient'éxpédié  un  cJonrner  cxtraordiuaire 

«  EzcellMioe,     .  .    :       .        ^  àratobtssadenr  de  S  M.  à  Lisbonne,  lui 

J'«i  Fhoniieiir  de  voat  eooimoiiiqaer  ^Ddaot  compte  du  totitj'ét  Int  preBcfi» 

ordre  du  roi,  mon  auguste  maître  ,  vauî  d'eu  instruire  le  gourcmcftoéiilpor- 

lyant  fait  connaître  à  S.  M.  qne  le»  tugais.  '  * 

isfuges  portugais ,  réfugiés  eu  Espa-       «  S.  M. ,  désirant  toujours  ne  se  dé- 

,  s'étaient  révdtés  dans  leurs  dépôts,  partir'  ett'fleii'  de  la  Bgae  de  «conduite 

ient  fait  uue  invasion  eu  Portugal»  poUtiqp)e  qu'elle  s'estmcéeà  Tégard  da 

snnt  de  l'hospitalité  généreuse  qfi'oTi  Portugal,  et  roab.nt  aussi  éviter  tout  ce 

•  avait  accordée  eu  Espagne ,  et  sur-  qui  pourrait  (ourdir  uu  prétekte  pour 

uaut  la  vigilance  et  la  bonne  foi  des  àltifèr  ICi  TOlatioilV  1(111  ilRidtlelIt  entre 

aritée  des  liens  oik  ils  se  trônrmènt  lesrdeuz  uays,  a  Jngë  convenable  de  m*or. 

iépàt;  le  roi,  mou  auguste  maître,  a  donner  de' ftirc  cette  communicrition  à 

•ris  le  toiit  avecleplus  grand  déplaisir,  V.  lise. ,  pour  qu'elle  veuille  bien  eu  in- 

».  M.  dé&iran»  réparer  le  mauvais  effet  tXniix^  sou  gouvrrnemeut ,  qui  ,  comme 

}  peut  produire  un  étréneitieitt  si  inat-  l'ctpèrele  Ifol,  teonnuguMe  ttaflre,  Teira 

dn,  et  empêcher  que  par  la  suite  on  ^^^^  tout  ceci  une  nouvelle  preuve  du 

busç  plus  de  riiuspilalîté  généreuse  désir  que  S.  M.  a  de  ue  pas  consentir  à 

ou  accorde  aux  étrangers  qui  s'y  ré-  ce  que  l'on  troublé,  sous  aucun  prétexte, 

fieut,  a  daigné  décider  qné  tes'capi-  I*  tran^nflUté  pttlrii<|ne  dMtt  jouit  l*£u« 

aee  généraux  des  provinces  frontières  rop«t      d'éviter  autant'  qu'il- sera  en 

Portugal  férareut  connaître  ^>ar'  des  *We  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 

ïrriers  extraordinaires  qu'ils  ont  cf-  ««We  iranquiiiité.  <  • 

tué  là  rêinise  des  armes  et  effets  ap-       «  V.  Exa' Terra  qMe  ces  mesures  que 

rtés*ei|  .Espagne  par  les  transfuges  le  ro»»  ""on  n»a!tre,  a. daigné  pven&e, 

ctngais*  et  qu'ils  ont,  en  même  temps,  résolvent   complètement  les  difficulté» 

:u  les  effets  et  les  armes  que  îcs  dêber-  qu'elle  a  daigné  me  proposer  dans  sa 

•rs  espagaois  avaient  portés  eu  P^r-  dernière  note,  me  demandant  a  ce  sujet 

jaL    '  '    '  une-  .explioalloBC 

«<  Que  les  mêmes  capiiaiues  généraux       «  Je  profite  de  cette  nouvelle  occasion 

•aient  reiitrer  dans  l'iutérieur ,  èt  à  d'assurer  à  V.  Exc.  ia  considér|itioa  très 

lieues  des  frontières,  tous  lés  émigrés  distinguée,  etc.  "        >  ^ 
rtugais  existant  eu  Espagne,  eu  les '  A'j'/ié  Saimoii.' 

>arant  de  leurs  diefs  et  bl&dérs,  èt  ne'^  '«-Madrid  i  le  a8  ooirenifare  cBott.  » 
icant  dans  chaque  dépôt  qiic  40  liomtties  '  ' 

plus ,  lesquels  y  resteront  sous  le  oom-  Note  adiaastse  par  le  màm<s  à  M^^lamb , 

iademenr  d'officiers- espagnols.  *  '  ministre  p^étiipoientiaine  de  S,  N.  B, 

«  S.  M.  a  .  également  ordonné  aux      P*'  ^*     ^*  ^  ' 

âmes  capitaines  généran*  qu'à  l'avenir      eembse  s8ft6i  

ne  reçoivent  plus  de  Portugais  armés  «  B^OOSienr,  ' 

Espagne,  et  qn'.T  ton»!  les  antres  qui  y       '  '        •     -       ;    <  r 

treroDt  U  uc  suit  donne  d  autre  secours  »  J'ai  élevé  à  la  connaissance  dn  roi , 
lerêeeptSon  et  asilè,  td  que  le  éom-  "tton  'atfgnste  maltttf,  la'notef  que  tous 

ande  rhnmanilé.  m'avez  adressée  le  i5  dti  cutiranf,  et  dans 

«  Et  eu  ce  qui  concerne  les  généraux  laquelle  vous  me  communiquez  les  diffé- 

comte  de  Canelias  et  marquis  de  Chavès,  rentes  détermiuatious  que  le  gouverne- 

s  Qtdréi-les  pins  péremptoires  ont  été  meAt  de  S.  M.  B.  a  jng^  à  propos  de 

>aiiés  ponV  qn  ik  ne  soient  plus  tolérés  devoir  adopter  aussitôt  qu'elle  a  été  în« 

lUs  ce  royaume,  et  pour  r[irils  en  sortent  struite  do  l'invasion  des  transfuges  portn- 

•nduits  jusqu'à  la  frontière  par  la  gen-  gais  réfugiés  en  Eqiàgue,  et  de  la  décision 

irmerie.  '  prise,  à  roccasiôttdè  ladite inflstoii,  par 

«*  Finalement,  il  est  ordonné  aux  ea«  S.  M.'C. ,  déeièloii  que  j'aien  l^hoonenr 

talues  géuérayx  commandant  des  pro-  de  eomrauniqaer  officiellement,  tant  à 

oces  frontières,  sous  leur  respousabi-  von?,  Mnn^ipTir,  qu'a  tous  les  représen- 

•é ,  de  remplir  exactement  et  dans  toute  taus  des  puissances  amies  et  aUiées  de 
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r£»pagae,  par  ma  AOtO  dn  att  novembre     tugaises,  sont  encore  des  faits  qui  m 
deruier.  'burent  de-  j^lus  eu  plua  U  martrije  dea- 

«  S.'  tf .  C.  a  vu  âree  la  pins  grande  cidément  adoptée  |iar  |^  guii^eruemant 
satisfaçtioQ  que  \t$  aaBiiniiiot»«|f.lea  dcci- 

sioahiu^réeitdaiismacllteuot?  mit  |ivn<lnit 
les  résistât»  qu'on. d^vail  eu- attcudre  sur 
Iç  cabù^  d|3^$«;iVL  B     *  —  »,,.  - 

•  tfitflfifi  les  déeuioos  siu^uoiioéef 
étalcut  (|>j:iâes  jiar  le  roi;  moii'  •anfinfee 
maître  ,  S  cprouT^it  une  vive  satis- 
iacùi>^cu  ladJiuiouut  cuoibieu .elle  était 


e:»|)a(;u<>l  pour  que- la  paix  ue  «çit  poiut' 

troublée. 

««  Le»  cammunicalious  outre  l'Kspai^'uc 
et  le  Portugal  «'étaient  inatuteuue»  et 
araicnt  donné  des'  résultat»  positiCi  ao* 

ij<>!)%!aut  une  circutistam-e  particulière  à 

i'h>pitj,'np,  trllf  d'avoir  vu  Te  luinisirc 
porlucai!.,  a  Madritl,  ccsseï- se*  fouctiou»; 


affectqQ  d^.  ral>us  .qoc  «les;  Poitugaia  événement  qn»  n*a  prei>que  eu  lieu  daus 
avaififiV Êftit  de  raftUe<qn!e]te  avait  daigaé'  auiniue  de»  cours  de  l'Irlurope,  o'iii  tônsles- 

aufiens  agens  du  feu  roi  D.  Jean  VI  out 
ete  conserves  ;  et  hi  les  rcl  i  lions  entre  les 
deux,  pays  out  été  dermtrctucut  lutcr- 
ronipties,  ce  n'a  été  que  la  cpnscqucnee 
de  la  décision  prise  par  le  gouvernenieot 
portugais  envers  ranjbas!»atif  de  S.M  Ç. 

«  ^o^lol>sta^t  tout  cela,  le  rn»,  inon 
auguste  maître,  prenant  en  la  plu»  ^- 
ricu^c,  considération  tout  ce  qmo  ■vom 
m'avez  comumuiqué  par  ordre  de  piètre 
gouveruti;icut",  et  désiraut  donner' woe 


leur  aecordcr  dans  ses  domaines,  et  le 
roi  n('tait  ])as  moins  satisfait  eu  dou-» 
uaut  4ç  <  uou veau  Jes»  preuves  le»  plus 
posi^f Mt  m  '  Im  plnnvéridentes  de  son 
dé^iry  .d'<?Wigner  tout,  ce  qui  pomcait 
servir  de  mntif  on  de  prétexte  pour  al- 
térer, les  rciatiunii,  de  boune  intelligence 
qui  exisliUbt  entre  saut  gouvernemeat  et 
le  gouvemenmnt  portugais.. Itow  mettre 
de  plus  en  plus  ou, évidence  lesxlésirs  dn 
roi,  luott  aiju»ii»te  uiaîtrc  ,  j'ai  détaillé 


daos  nv»  ni>te  les  raesnrçi  pribc*  pour  en  ■pr<iuve  n«»uvellc  et  rncç^n testa ble  çle  sa 

o|>te«ir  C«£(et,  et.  elle»  {woorent  que  Von  résolution  de  maintenir  la  paix  ^. 

veut'iffiipéçiter  la  reproduction  d'autres  ii'eloiguer  tout  ce  qui  pourrait  la  eom*' 

évéueinenjj  aussi  désagréables,  (pti  panr-  prouMjitre,  S/  M.  m'a  ordonne  de  vous 

raient.  cuuDproiuetare  les  rclakous  des  .  i'^re  savoir  qu'elle  est  disposée  a  recevoir 

Dans  tout  oela^  S.  M.  »*a  lait  que 


rép<iter  et,  oou£riucr  ce  qu'elle  avait  dit 
et  iait  antéri'  urcmeuty- et  ai,  par  uial- 
beur,,  queitjues  évén<nu&U6  ont  eu  lieu  , 
qui  puiMont. sembler  coatraii^ea  au'sya*- 
tèoie  adopté  par  le  roi«  mon  auguste 
maît/t^t  'l^  doivent  être  altribué.s  a  la  .^i- 
tnatipn  même  où  s'est  placée  rj;>>')agne 
pour  éloiguer  tout  motit  de  soupçon  sur 
aa  conduite  politique.,  qui  y»V  eu  ei 
ra  Jamais  ffous  hutc^n  le  maintien  de  la 
bonne  inteUigeocc  avec  le  Portugal ,  et 
réloigueieeot  scrupuleux  de  tout  ce  qui 
ponmaît  la  compn>mettre<on  Fallérer;  à 
qnoi  S«  M*  conserva  l'espoir  flatteur 
que  le  gouvernement  4e  S«  M.  F; eoopé* 
rera.  •  * 

«  ;Yous  recouuaîtrc2  jpeUc  vérité  ,  et 
▼on»  remArqnecez  it9  déeisa  de  S.  VL 
poucJe  maintien  de  la  |»aix»  en  olMCrvant 
qu'elle  n'a  pas  fait  retirer  son  ambassa- 
deur de  Lisbonne,  malgré  i'oflense  faite 
à  svon  <'aractère  ^par  la  décîûon  précipitée 
de  leisuspcndre  de  ses  fouctions.  lÂ  re- 
mise -de  rarlillcrie  et  colU'  du  hutiment 
de  la  ui arme  qui  conduL-ut  a  Âyamonte 
le»  transfuges  portugais»  ^^  Algarvcs,  la 
miseJiTOit*  diq^tipn  d|t  4ép6t  d'armes 
d*AU»nices^  que  U»  >cyQ»wtamBes  'ont 
empéebé  dn  MMoettre  aMugnlorilén  pur* 


un  agent  public  de^la  part  du  gouverne- 
ineut  de  S.  M.  T.  F.  le  roi  D.  pedro, 
au>sltôt  ipic  le  comte  "de  Casa-^ûrèa  sera 
rciabli  u  Lisbonne  dans  l'exercice  dn  srf 
louctjons.  '    "       '  '  * 

«  Cette  nonvèlle  déféii'Dce  qye  S.  M  C. 
inoulre  pour  W  dë^rsdê  S.  M.  B  ,  joiote 
aux  nouvelles  assnr.'ince-;  d'exécuter  les 
i|çcisiuns  que  je  vuus  ai  indiquées  d.ins 
ma  ttute'du  aS  novembre,  dont  l'exécu- 
tion vîeu|  d'être  .recommandée  âè  uon« 
vcan ,  preuaut  en  même  temps  les  mesuvcs 
de  précanriT»n  qni  la  reudent  effective, 
est  une  nouvelle  démonstration  du  diMr 
sinccfc  qu'à  le  roi,  mon  augpste  maître  , 
4e  maintenir  le  repos  public  de  rEurofteb 
et  une  garantie  solide  des  intentions  pa- 
cUiques  de  i>.  Al.  C. 

('  D'après  cette  assurance,  le  roi,  mon 
maître,  se  flatte  de  Toir  terminer  d^une 
lunulcrc  satisfaisante  tout  accident  qui 
pourrait  .survenir,  et  qui  brr..i)lt  r.-;it  eu 
opposition  avec  les  priucipi .  .naui.L>tés 
le^queu  coïncident  avec  cco^l  que  voos 
m  avez  annonces  par  ordre  4^  votre  gan- 
vcrncnicnt;  et  S.  AÏ.  '  espère  ,au5si 
l'exposition  franche,  loyale  <»t  vért-}:ijne 
i^ue  j'ai  i  iionneur  de  vous  ia^rc  de  se» 
augustes  sentime^s  produira  le  résultat 
de  faire ,  évanouiir  toute  espèce  de 

^       pi  •aM»î«r  BtïBie^ 


»/•»■  >  * 
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aioM  ^«c  celui,  non  noîas  ioiiMHrlftDt,  d«  Décret  </w  rot  don  Jean  Fl  portant 
M  mier  jkmis  aw»Q  »pect  rétot  miUt^,  -  ,  éeaèiissument  d^itn  conseil  ou  Junte 
Hire  de  la  Penmiule.  de  Co^rmemcntp^ndam  m  nfaim* 

dié  %t  Vn  cas  de  sa  môrt  ^  rendu^aa 
patais.^  dë  M^posta  ^  'ie  6  mars 


•JFe  profite,  etc. 

<•  MAicu¥r.  GoNïAUF7,  Sat.mon^ 
■h  M^.UjiimisUe  iie  S»,  M' 
«  An  Palab ,  le  18  décembre  tSiC  « 


FORTUGAXi. 


Co»V£jiTiOïi  additionnelle  au  traité  con- 
ei»  enirê  le  Portugal  ei  le  Srêàil  a  Rib* 
Janeiro^  le -iv^  aoâi  iSgtS.  (  V.  l'y/nA. 
peur  f  8^5 ,  p.  I  a3  de  l' Appendice»  )  ' 

"  Arr.  i*^.  S.  M  l  ,  après  avoir  ru  les 
deiMndM  préêenCéM  ptr  les  deux  Gou- 

Tcràcinrns,  CDtltCfnt  à  tloiincr  a  rcUii  de 
Portugal  la  .sonifin'  de  deux  niillums  ster- 
!iug»,  tmitr  <kinaude  «llérieurc  t'utre  les 
deux  (lartieh  étaut  étciutc  par  ce  naic- 
iotut^  aiosi'Hjuetiyut  droitifciiin*  tifamn- 
nité de  cétt«  uâturcr  '  ' 

«  1.  Poi:r  le  paientcnr  ào  cette  somme» 
S.  M.  I.  prend  v»>ïir  t«  conipte*  du  trésor 
du  Urebd  l'ciiinruiit  que  le  Ptortapl  a  COU* 
ti^lé  k  Lôiiaré»  tiens  le  iiittj»d*oeu>bre- 
1823,  et  paiera  le  reste  pour  compléter 
ladite  somme-  do  deux  millinus  sterl.- 
(Laus  Tcspace  d'utre  afouée,  aj>r«b  la  rati-  ' 
fteatiou  et  la  publicttlon  du'  présent 
traité.  •  ■•  • 

«  3.  Lesdemandes  récipror[ae«i  fnitps 
par  les  drtrx  jrartirs  pour  le  traTJs})i>rt  de 
troupes  et  les  dépeasiis  uéccssitée»  por 
les  sdldats ,  sero'àfeitoeptéevdufpritteipe 


^  Depaj:^eaietU  du  ministère  de  l*intê9ieur, 

'«S.  M*  l'empereur,  et  roi,  noire  son* 

«  verain,  infatigable  daus  ses  solu»  puter» 
«<  nels  pour  le  «^fiuvernerueut  de  son  peiH 
t<  pie  c)i(;rt»  attentif  a  écarter  tout  ce  qoi 
«t  pourrait  en  tronbier, la*  tranquillité  et 
«la  sécujrité,  ét  n'oubliant  rien  de  bes 
u  Miius  iinportnus^  même  au  milieu  des 
M  douleurs  et  des  souffrances  dout  il  a 
plu  à  la  divine  Pruvideuce  de  l'affliger 
«  dans  lit  inaladie  ^u'il  éjiroiive,  a  bien 
«  voulu  rendre  le  décret  suivant: 

««  Comme  il  est  néei  ssairc  do  pourvoir 
««  au  gouveracînent  (!»•  w-^  royamnc  et 
«  territoire  pcudaut  la  durée  de  la  uiaia- 
H  die  que  j'éprouye,  afin  que  la  suspen* 
.«  sion  des  affaires;  même  pour  peu  de 
«  temps,  lie  les  laisse  acetimuîcr  jusijiraii 
««  jioitit  (jn'il  serait  difficile  de  les  ex[>é- 
«  dier^  il  me  plaît  de  charger  du  gon  ver- 
te Dénient  l'infante  dona  Isab^ella^Maria , 
«  ma  fille  bien-ainiée,  conjoiotement  avec 
M  les  conseillers  <rrtat ,  le  cardinnl-])^- 
«  triarclie  élu,  duc  de  Cardavai, ujartpiis 
«de  Villada  ,  comte  àoa  Arcui»,  et  le 
M  conseiller  ministre  ^secfétaire  d'état^ 
M  dans  chacun  des  departemens  dea  se» 
«  crétaires  d'état. 

«  Toutes  les  affaires  seront  décidées  à 


établi  twr  Tartiele       do  cette  cwveo-         majorité  des  voix:  çelle  de  Hu faute 

(  (  >  demau»   ^^..i  i.*...-..:  i  .  j»  __ 


tion,  l'oor  la  rix{uid<ation 
de»,  il  sera  nommé  nno  .niu mission 
mixte,  comme  il  a  été  établi  par  iarti* 
ele  S  dn  traité  ci-dessus  mentitoné. 

«  4.  l»a  présentd'conveûtion  sera  ra» 
tifiée,  et  l'échange  mutuel  des  ratifu  i- 
ù'ius  aura-  lieu  a  l.islioune  daus  le  délai 
de  cinq  mois ,  ou  plus  tùt  bi  faire  se 

j>cat.  '      '    ■  ^ 

«Noua,  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  S.  M  le  ro\  de  Portugal  et  des  Algar- 
Tes  et  de  S.  M.  IVmpereur  A\t  Brésil,  en 
veriu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avoûs«igné 
la  préseote  tsontenlîon  .  et  y  avons  ap- 
posé le  sceau  de  u6s  armes. 

««  Fait  à  Bio- T  uictro ,  le  ^9  août  i8^5. 

•  Siglêéêf  Charles  Stuart,  Luiz- 
JtiHC  de  Ca,rvai.lo,  baron 
de  bauta-Martha ,  Fraa- 


«  sera  toujours  décisive  èn  cas  d'un  par 
«  tage  égal.  J'ai  l'espoir  que  tous  admi- 
«  uistrerout  la  justice  a  mrs  ndtle?*  ^u- 
«  jets  ,  et  agirpot  avec  toute  la  prudence 
«  que  je  dés'irc.  Cette  décision  im{>priale 
«  et  royale  restera  daiu  toute  sa  Corée* 
«  daii-.  le  eas  où  il  plaira  à  Dieu  de  ra'ap- 
„  pf.]»!-  s:\  i^loirc,  jusqu'à  ce  que  l'héri- 
u  tier  It  giume  de  cclto  couruone  ait 
«  donné  des  ordres  à  ce  sujet  . 

«  A.fiu  que  ma  détermination  royale  ck 
u  impériale  s>oit  cxéeutée  ,  j'ordonne  ntt 
M  conseiller  d'état,  José  Ji)afhifn  A  I- 
M  meida  e  Araugc*  Correa  de  Lai  erda, 

«  jnon  mibiatre  secrébdre  4*état  pour  l«t 
M  affaires  dn  royaume,  d envoyer  des 

t»  copies  de  co  décret,  sign»'  (îe  nmi,  aiifc 
M  différcns  départemcn.s  ;  ics<piciles  co- 
uples,  signées  de  mon  susdit  ministre 
«  pour  les  aCfoirea  dn  royamne,  seront 
«.lénatéei  isnl^mAmm  compe  lâ  démt 
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«  r^Tefflens  «t  ordres  contraires.  » 

y.,  ..»  Signé,  i^tLfioi.  * 

'  Ah  'paUiK  'éft  BèmpovU,  le  6  lèar» 


.1 


'  


•r  ori|;i]ialfliline,  ooDobstMttoilM'Ui^   gi4;  je  pense  qu'il  est  non  eedmint 

coureuable,  mais  nécessaire,  que  j'ex- 
prime  de  la  ^eulc  nian>ère  qi|i  soit  en 
mon  pouvoir  one,  loin  d'aotorwer  diree- 
tnnent  on  injiie^lefWBt  «ne  nechim- 

tioa  séditieuse  contre  la  tranquillité  pu- 

imfjliïii^niils<i^^  ^^^^"^  de  notre  patrie  .  je  ue  désire  ricu 

'  hts^^i        I  P"'s  que  1  arco«)i>|ji»cnicnt  dos  dernières 

o  .u     MMgU0i*.  M  -  It    :  .        '  Volon>ç  df  notît?  et  tri. 

'  '  «ikôn  cbér  îrèrcr  c'est  avei:  nnej  dQu-  !  j5ueur4cMÇp«^▼Jflt^J^l^^|MÇWld•a▼^ 

lévr  inexprimable  que  je  vous  commu-  c«  q"'^  '«  rait  contraire  au  décret 

"niqtie  la  triste  uouvtUe  de  la  mort  de  lîu  6  mars  dernier,  par  lequel  S.  M.  (que 
iiotrcliien-aiiné  père  et  so4jrorain,  que  ï^i^u  ait  eu  sa  sainte  gloire)  a  daigné 
lifico  a  appelé  dent  ••«Onte  gloire,  »a- .  .,Jl»«""9W  fà  j^g^^t  A^  {uen  pnblîccn 
joûid*faui,  à  quatré  Beures  quarante  pil-,  W»»  «»«»«         d©  gouypra^ent  pour 


nutes  dx\  soir,  aprrs  une  maladie  de  sept 
jours,  que  ks  niétlcciiis  oui  nommée  at- 
taQues  nerveuses,  iputc  notre  famille  se 
trouvé  dans  un  état  de  profonde  afflic- 
tion» comine  yous  pouver,  rioiagii^uç/r,  et 
la  coustcrn.Ttion  est  gt'nrrale  dans  toutT's 
les  classes.  Lej  seul  adoucisspi(ieut  à  une. 
pejpe  ugss^  .ameré  est  la  pieuse  convie- 


régir  ses  rovnumes ,  jusqu'à  ce  que  son 
le^itune  ^  héritier^  et  ^ucccssei^r,  notre 
1>ien>ain{4§  frère  |' 

pris  à  cet  ég^irâi  la  rus(4utiio||  qni  tni  sera 

dictée  par  sa  ÎjaMtc  sagesse.. 

M  Eu  outre  ,  ma  cIktc  .so-ur,  dans  le 


c^s  j^>^u  proj^ablç^  où  qm  lqu'.uu  userait 
altyscr  d^  mou  upin  pour  concevoir  dca 
que  les  Vci^us  de  nptre  bon  pène.lui .  projets  subversifs  du  bon  ordr^etdc  Teni- 
«ntç9tè^V[9e{^«parmjL.lè»^^  *«"ce  l<'fialc  de  la  junte  de  gouverne- 

feux.   ■  ment,  établie  par  celui  qui  en  avait  le 

droit  incoatestaole^ ,  j^e,vqu.s  prie  de  ren- 
dre publics  le$  scutimcns  exprimée  dent 
la  présente  lettre;  ils  so-.t  émanés  spon- 
tauémeutdc  mon  ame,  et  me  sont  iu&pi- 


«  Pans  I4  situation  douloureuse  où  je 
ffuis,  j'espère  <§tre  ^xciMfeeL     ne  Ta«s, 
'écrVpaa  de  ma  firopre  main. Je  r^^êfve 

à  une  autre  occ^^-io"  de  vous  instruire 

des  autres  détails  relaiifsi^  çfrfiinestcéyé-  .  ^f*  1»»^  la  fidélité. et  .  resi>evt  que  je 
nemcnt.      _  '  *         ^  *  ^ôî.  iliix  dernières  Yolpnt^  .et  à  b  mé. 

'  «  Je  enif.  VéiM^êment  votre  très  aCQBe-  d«         J)ien-eime  ^ën  et  aet- 

«  Je  prie  |]fîeo»  ma  cuere  sœur,  qn  1! 
yous  çfonserve  pçmdaot  dç  luuguc»  au- 
néea coquqe  .lp^désire',T9tr<e.  ^tAs  nfler* 


j||oiinée  «ânr, 

«  TsAnr.T.T.E  K  . 
'Au  palais  de  Demposta,  10  ttiars  1896. 

'     îtépbniède  Vinfa^t  IK^ipieU 


tionnélrè]«» 

«  MiGUSX..  » 

«  Vienne  f  6  avril  x8a6 .  >• 


«<  Ma  chère  sœur,  accàbié  de  U  plus 
fraibndtf  dèultor  tiiiAr'le  lAtuitUe  delà 
pérte 'iriré|>àrii}le  qtie'  uoti^'' Venons  de 
faiï'e,  mou  \jDiqne  vœu  est  que  notre  pa- 
trie conserve  la  trauquiliité-  dont  elle  a 
Uni  besoin,  et  qti*il  soit  g^nrééiiuRM^èct 
ivHdleble^ur  les  déteruiiiiatîons  smive«* 
raines  de  notre  bicn-ainn'  j)*^r(' et  seigneur, 
que  Dieu  a  jugé  â  propi>s  de  rappeler  a 
lui.  Quoique  je  suis  profondément  cou-  l^tant  également  convenable  au  biea 

MMinen  delà  fidâiCé  îAioIre  ^ue  ItKMk»»  «  île  ù  moa^cc|iie  portugaise  et  an  rc»> 
nbl»  cl  vaiOante  nâtlon  itortn^flOM  ;^rn-    «  pcet  {i^.^  .di^etif  roy ^lox  ,  que  le  fé- 


DacnsTS' iwuAlf  à  Rio- Janeiro  ies9$ft 

27  ai"  il  ,  y/«r  te  roi  Jon  PfJrn  ,  rcnfir- 
muni  U  régence,    portant  amnistie, 

•       •  • 


fessa  ttiujotfrs  enveri  ses* légitimes  sr)uye 
'  raiu» ,  j'ai  réfléclii  néanmoins  ipi'tl  serait 
possible  que  qudqnerp*èNObAes  dirigées 
'par  éee-kneetioBs  '  eotfpaMes,  «be^bàs  • 
'  sent  à  caciler  dafi'^1<*  rnv  Tin;(*  des' trou- 
bles criminels,  en  clicrrlunit  à  coUvrir 
leurs  perfides  desseius  de  mon  nom. 

«^DmÉT^ KMeè  «fMdiMÉàéM,  «t  »tt 
-MMgacnwM«àfè%6  ttbûvéduPlNrtlf 


gcnce  erece  par  décret  de  mon  arguste 
«<  père,  le  seigneur  P.  Jean  Yl ,  de  glo- 
«  rieuse  mé^Qiirçt^,  d^té  du  6  mars  de 
«  Tannée  courante  ,  soit  continvée,  flà 
''m  pour  bien  de  confirmer  ladite  régeiMM^ 
«  qni  gouvernera  jiisrpi'à  ce  qu'ait  lieu 
u  l'iustall^tlon  dç  . celle  que  je  nouuoerai 
«  flcai  là  Cli«rte'cqi}stiti|i|i«|B«lln  dt  li 
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broyer  imméfriateiiient  ;  que  la  même 
régence  l'ait  ainsi  entendu  et  Texécutc. 
4«  Pubis  lie  Rio-laiieiro,ii5-aTril  x8â6.» 
(  A9ee  U paraphé  de  S,  M, ,  coamte, 
ni  de  Piurtugai,  ) 

OlUXlàMB. 

«*  Vovbnt  marqoer  mon  règne  dans 

l'histoire  portugaise ,  montrant  quels 
sont  mes  principes  d'humanité,  et  met- 
tant en  pratique  un  des  pins  grauds 
attributs  de  k  royanté»j*aipoiir  bie» 
d*accorder  une  amnistie  à  tons  les 

Porfnî:^ar«!  ryni  tro'iv-or.TÎfnt  déte* 
nus ,  mis  en  jugçmcnt ,  exiles  ou  pour- 
anms  |KMir>  opinions  politiques,  jus- 
qn*à  h  date  de  non  décret  voyai; 
pardonnant  aussi  tous  les  crimes  de 
désertion  simple  et  «ompîiqtu'e  ,  de 
même  qae  tous  les  coupables  condam- 
nés  à  trois  ans  lie  travaux  forcés»  dé- 
portation ou  prison ,  dans  le  royaiAne 
et  au  dehors,  et  nnssl  à  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  ces  circoustances.  et 
auxquels  il  manquerait  trois  années 
pour  qnie  leurs  sealSBces  fussent  ao- 
eomplifs,  quels  cpie  soient  leurs  crimes. 
Que  la  régence  du  royaume  l'ait  en- 
tendu ainsi,  et  le  fasse  exécuter,  expé- 
diant les  ordres  convenables  aux  ditré* 
rentes  autorités. 

«Palais rie  RioJanciro, -27  avril  iSiC 
(  Avec  ie  yaïajthe  de  S.  AI.»  ûomma 
-roi  de  Portugal.  ) 


BKKTfLConstitutionneUe de  Porlu^aî,  don- 
née k  RùhJaaeiro,  le  29  août  i8a6. 

Boir  Pedro,  par  h  grâce  de  Dieu,  roi 

s  PortMgal,  des  Algarvcs  .  ftc. 
Je  lais  savoir  à  vous  tous ,  mes  sujets 
artugars,  qu'il  m'a  plu  de  décréter, 
onneret  faire  jurer  immédiatement  par 
s  trois  ordres  de  l'État  la  charte  consti- 
tionnelle ci-dessous  transmise,  laquelle 
?sormais  régira  mes  royaumes  et  pos* 
ïssions,  et  qui  est  de  la  teneur  suivsnte  : 

/hirte  ccnstitutionnelle  pour  le  royaume 
(le  Portugal t  Aigarves^et  leurs  depen- 
daneet, 

iTr.E  —  Uu  royaume  de  Portugal^ 
de  sùn  tettUosTCt  gomemement^  djr- 
naide  et  reiigiott. 

Art.  t**.  Le  royaume  de  Portugal  est 
association  politique  de  tODs  les  citoyens 
^rtugais;  iîs  forment  une  nation  libre  et 

i<lépendante. 

Jtan.  hist,  pour  App, 


RIQUES.  (1^  Punie)  iiî 

1.  Leur  territoire  forme  le  rovTîime-do 
Portugal  et  des  Algarvcs,  et  comprend  : 
en  Europe ,  le  royaume  de  Portugal, 
qui  se  compose  des  provinces  de  Minhtf, 
Tra7-os-Montes ,  B"ira  ,  Kstramadouro  , 
Alemtejo  et  royaume  des  Algarvcs,  rt  d(  » 
lies  adjacentes  de  Madère,  Porto-Santo 
et  Açores  ;  dans  r  Afrique  occidentale, 
Bisseau  et  Cacheu,  sur  la  côte  de  Mi>a-o» 
Forte,  d(î  Siint-Jean-Baptiste  d'Ajuda,  ♦ 
Angola,  Benguela  et  ses  dépendances, 
Cahinda  et  Holembo,  tes  ^  du  Cap* 
Vert,  et  celles  de  Saint^Tliomé  et  du  * 
Prince  ,  et  leurs  dépendances  ;  sur  la  côte 
orientale,  Mozambique,  Rio' de  Seuua. 
$ofa!!a,  Inbambaue,  Quéliuiauc  et  les 
nés  du  Cap-Oeldago;  3*,  en  Asie,SalTete, 
Bardez,  Goa ,  Damao,  Diu ,  et  les  éta- 
blissemeus  de  Macao  et  des  lies  de  Solor  ' 
et  Timor- 

3.  La  nation  ne  ^énonce  pas  aux  droi  is 
qu'(  lU-  peut  avoir  sur  quelque  portion  dn 
territoire  dans  ces  trois  parties  du  moude, 
non  comprises  dans  l'artide  ^trérédcnt. 

4.  Son  gouvernement  est  muuarchiqne, 
béréditaire  et  représentatif. 

5.  La  dyuastie  régnante  se  continne 
dans  la  séréinssirne  maison  de  Bra^auee 
et  dans  la  personne  de  la  princesse  Dona 
Maria  da  Gloria  ,  par  Pabdiçation  et  ce«(- 
^on  de  son  ar-^uste  père  don  Pedro  I*', 
>M7)prre7ir  du  Brésil,  légitime  bériticr  et 
successeur  de  Jean  VI. 

6.  La  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine  eonttnnera  à  être  la  teligton 
du  royaume. 

Toutes  les  autres  religions  seront  per- 
mises aux  étrangers  avec  leur  culte  do- 
mestique, sans  aucune  fonae  cxtéricnra 
de  temple. 

TtTRa  II.  —  Des  atoyens  portugais. 

7.  Sont  citoyens  portugais  :  i°  ceux 
qui  seront  nés  en  Portugu  ou  dans  ses 

dépendances,  et  qui  aujourd'hui  ne  se* 
raient  pas  citoye»is  du  P.rrsi!  ,  quoique 
leur  père  soit  titra n^rr ,  pourvu  qu'il  ne 
réside  pas  en  Portn^cil  pour  le  service.de 
sa  nation  ;  20  les  fils  d'un  père  portuf^ûs, 
et  les  cnfans  illégitimes  d'une  mère  por- 
tugaise nés  en  pays  étrangers  ,  qui  vien- 
draient établir  leur  domicile  dans  le 
royaume  «  3®  les  fils  d*un  père  portugais 
qui  serait  en  pays  étranger  pour  le  aer* 
vice  du  royaume ,  înrs  mêœc  quMls  ne 
viendraient  pas  habiter,  le  Pornigal  ; 
40  les  étrangers  uttgralisés,  ^clle  que 
soit  leur  religion  :  un»  loi  déterra iuera 
les  q;  alit/s  requises  pour  obtenir  «les  ietv 
très  de  uaturaUsaiioo. 
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ê,  Ptt4  itt  droili  âttàtojen  portngait:        lefvier l'entréé  des  fouet»  iiftagèm 
qu.  aê  ùit  natmliiar  ea  pe^i   de  terre  et  de  ver  dam  rintérienr  db 

;       relnî  qrn  ,  ••ans  pf>rrnûuion  royaume  ou  daDS  ses  ports;  lo®  de  flier 

du  roi ,  accepte  nu  emploi,  nue  pensioo  aiiita«iieineut,  d'epi^  le  rapport  duGou- 

décoration  de  quelipie  gouverneaieat  Ternemeot ,  li  s  raineea  de  terre  «t  de  mer 

étranger;  3^  cdei  ^  m  «li  baui  per  onliDatres  et  estraordtoaires;  ic*  ^wa* 

une  sentence.  toriscr  le  gouvcriieiueut  i  roufrarter  des 

9.  L'excrcic»!  df»  droits  poUliqnes  est  einpnnif*;  12°  se  procurer  cr  établir  des 
MMpeodu  :  1"  |iar  1  lucapacilé  pijjfttqne  reiiM>urcea  couvcuables  pour  le  iMiemeul 
«Ml  monde  ;  a*  par  «m  jugeineot  de  eon*  de  la  dette  publicjue  ;  iS^  régler  fadai* 
danaation,  eofvisoiuienieBt  ou  décret,  aisiratiuD  des  domaines  de  l'état  et  dé* 
tant  que  doierotot  leori  efifieta*  crt^t^i  leur  aUéoatiou  ;  1 4°  créer  on  snp- 

.      ,   .  primer  des  emplois  publics  et  en  iixer  k» 

TiTE»  m.-DeÈ  pouvoirs  de  U  rtjpj*-  Sm„|«nieat;  |5«  déterminer  leiH»id*> 

seiuauaa  uatioaaie.  imriDaènue,  la  râleur,  riMciiplioa, 

10.  La  diriaioa  et  rharmeoie  de»  poo*  *yP**  dénomination  des  mouuaiw, 
roîrs  poliliqoes  soûl  le  prîuc  ipe  couder-  aussi  bien  que  l'étalan  de«  |>«uU  el  mt- 
valeur  des  droits  des  citoyens,  et  le  j.-lus  •»»re*»        ^      j   1     w     v  j 

sAr  moyen  de  rendre  efrectires  les  garau-  »®*  *^            "  chambre  des  par» 

tiet  que  leur  oflre  b  conslitlitioii.  »«^a  celui  de  dignes  paus  du  royaume ,  «t 

1 1 .  Los  poàroir»  recoanm  par  la  cons-  <lt  p"tes  de  yf  sstatrêUêdefttéi 
f'fTitioîi  thi  royaume  Je  Portupaî  s«nt  au  nation  yortni;aise. 

"ombre  de  qnatre  ;  le  pouvoir  Ic-i^latif,  I7-  Ciiaque  légisUlure  durera  qnatre 
le  pouvoir  modérateur  (  moderador  )  ,    méee,  et  ebaqne  aesAÎM  amuieHe  trait 

nuis. 

18.  L'ouverture  de  la  se5<^ioD  royale 
aura  lieu  chaque  année  le  'X  jaurier. 

19.  Ia  eesaioii  de  fermetiire  aéra  ^« 
lemeot  ane  acaaioii  royale»  et  oeU^ttf 

rorTiriic  vvWe  d*ouvfrh!re.  aura  fim  en 
cortcs  geutrales  ,  les  deux  rharjljrcsrt-u- 
uics ,  les  pairs  a  droite  et  les  dc^putès  à 
ganche. 

ao.  Son  cérémonial  et  celui  relatif  à 
Le  pouvoir  législatif  appartient    la  pré!»poce  du  roi  seront  détemiiiiés  par 


pouvoir  exécnttf  et  le  poaroir  jndi* 

iriairc. 

12.  Les  rcpn'seutans  de  la  nation  por- 
tugaise sont  :  le  roi  et  les  cortès  génc- 
ralea» 

TixaE  IV.  — /)«  pouvoir  lêgisiati/\ 

Chap.  l*"*". —  Oes  blanches  du  pouvoir 
tègisUiti/  el  dd  leurs  aUiilmUons» 

il. 


un  rè^icmeul  particulier. 

ai.  La  nonûnaâoD  dn  pré^dcnt  et  de 
Tice-i»résldeiit  de  la  chambre  de»  papi* 

appartient  au  n>i  ;  celle  du  président  et 
vice -président  de  ta  c-liainbre  di-s  de- 
pulea  jera  au  choix  du  roi,  sur  la  pra(»o- 
éiSum  faîM  par  ladite  ehembre,  Olle  de» 
aecrétaire»  oea  deex  chauabn»,  k  vérifi* 
rafioîî  des  pouvoirs  de  se-^  rucithrrs  H 
le  scrmcul  et  la  police  ,  aur«»ut  heu  d  a^ 
prêa  les  forme»  de  len»  règlemcn»  iaté* 
fietars  respectifs.  ^ 

aa.  Lors  de  la  réunion  des  deux  rîiarn- 
brcs  ,  le  jirf'sidcnt  de  ia  rhambrc  de» 

{tairs  dirigera  le  travail,  et  les  p^ti«  tt 
esdépN»- 1  prendroat  lenr  place  conme 
dans  la  séauce  d'ouverture  dra  cortès. 

î  f*s  si  s-sioîi»  de  chacune  des  cliam- 
bre&  scrout  publiques,  à  l'exception  des 
prêter ,  de  lea  suspendre  et  de  le»  révo*    cas  où  le  bien  de  rÉtat  exi^ierait  qa*diai 
qner  $  7*  de  veiller  a  la  garde  de  la  cons-    fussent  sj;rrètes. 

titntioo  et  de  pourvoir  an  bien  général  o.\.  Les  affaires  se  décideront  à  la  ma* 
de  ia  nation;  Ho  ds^  (î-cf>r  rtuuiieliemenî  j  >rité  absolue  des  V0|tes  des  jnembras 
les  dépenses  j>ubhque$  et  de  répartir  la  préseus.  ^ 
eoutrioutioii  directe;  9°  ^acooedar  en      a5.  Lesmenibreadeehi 


aux  cortcs  avec  la  sanction  du  roi 

14.  Lea  cerlè»  ae  coBqioietit  de  deux 
chambres  :  la  chambre  des  nair»  et  la 

4*ambrede.sdéput.'8. 

15.  Il  est  daus  les  attributions  des 
cortès  :  10  de  recevoir  le  serment  du  rut , 
du  priece  royal  *  du  régent  et  de  la  ré* 
gee^;  «*>*d*élire  le  régéotouia  régence, 
et  de  marqiHT  les  limites  de  leur  autorité; 
'S^  de  recounaître  le  p'*ince  ro^al  comme 
héritier  da  tr^nct  dans  la  première  aee> 
aioa  qui  ftutwa  sa  naissance;  4^  de  nom- 
mer nn  tutetîr  an  roi  mineur,  dans  le  cas 
où  son  ]>èru  ne  l'aurait  pas  nommé  dans 
son  testament  ;  S'^  a  la  mort  du  roi ,  ou 
daiuiine  vaeaooe  do  trône, d'établir  ou 
conseil  d'admintstralÎDn  qui  recherche  et 
réforme  les  abus  qui  s'y  seraient  intro- 
duits ;  (>o  de  faire  des  lui» ,  de  les  inter- 
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DOCUMENS  Hii^iUiUQUES.         Partie.)  ii5 

I>tcs  sont  in^'lnhhles  pour  les  opinions  iWsvnss'um  ào»  propoaitloos  ttitm 

4pi*lls  profeftfteraieut  dans  Tex^cice  d«  y^T  le  jiouvoir  exécutif. 
Jbntftfo&oïknM,  37*  11  est  également  dens  les  «t»ibu« 

.   ft6.  Avcan  pair  on  dépoié  ne  poorra*  tioii6  spéeialer  de  ladite  obemlwe  ûm4é- 

durant  sa  députation ,  être  arrêté  par  une  créter  qu'il  y  a  lieu  à  accTisntîon  contre 

autorité  qnoIroTtque,  à  moins  que  ce  ne  les  miuisti  es  d'état  et  contre  les  conseil-* 

soit  eu  tiagraut  délit  emportant  peine  lers  detat. 

«■pilale.  38.  Lr«  dépotés  toncberoni  durant  U 

«7.  Si  un  pair  on  an  dépnCi  «lait  en  eession  un  dédommagement  pécunbire 

jirf^vcntioTi,  lojn^'f  snspçritîrn  toutes  poTir-  fixé  daus  la  tlcriiièrn  srnncf  df*  la  précé» 

suites  ultérieures  et  reudra  compte  à  sa  dente  législature;  outre  cela  ,  on  leur  al- 

ciiamlire  respective,  laquelle  décidera  si  louera  une  iudeuiuité  pour  les  frais  de 

le  prooèê  devra  ee,  eontiiiner^  et  ai  oc  Toyage  d*aUer  et  vetovr. 

Membre  aera  eu  nen  ampeudn  de  Tezer»  Ttr     n  i    i     i  j 

cire  tîe  ^eH  fonctions.  <  «^ï*-  I"—  chambre  des  pairs. 

^•8.  Le»  pair';  les  cié[)uti'R  pourront  3().  La  charubre  des  pairs  e!«t  composée 
étr«  uoiumés  aux  fuuctious  de  miuistre  de  membres  a  vie  et  héréditaire»,  uommés 
d*état  ma  de  eoDteiUer-d*élat ,  avec  la  dî^   par  le  roi  et  en  nombre  indéterminé. 

néaumoins,  que  les  pairs  con^  4o.  Le  prince  n>yal  et  les  iufaos  seront- 
pairs  de  droit,  et  prendront  siège  tîausi 
!n  ohnmb!-:*  aii'^sttAr  qu'ils  auront  atteint 
i'àge  de  viugt-ciuq  au». 

4f .  Il  est  dans  les  stiribniiona  escln- 

/aires  de  la  chambre  des  pairs:  I«  de  oon* 
Baîtve  des  délits  individuels  commis  par 
les  membres  de  la  famille  royale,  par  le.s 
miui&Lres  d  état,  par  les  conseillers  d'état 
et  par  les  paini  «  et  des  délits  des  dépniés« 
commis  pendant  la  dorée  de  la  session  de 
la  législature;  a**  de  connaître  de  la  res- 
ponsabilité des  secrétaires  et  conseillers 
d'état  ;  3o  de  conroqucr  les  cortès  lors 
de  la  mort  dn  roi,  pour  Téleelion  d*one 
fégencc ,  dans  les  cas  où  elle  aurait  lien , 
loriïque  la  régenee  provisoifn.  ne  le  fait 
|>eiut. 

49.  Lors  dn  jugement  des  erimes  dont 
Taeeuiaiion  n'appartient  point  à  la  ebam- 

bre  des  députés  ,  le  procureur  de  cott* 
rouue  fera  les  f«)r;etions  d'accnsateur. 

43.  LeÀsesjiious  de  la  cliaiobre  des 
pairs  eommeoeent  et  finbwent  à.U  mémo 
époque  qne  oeHes  de  la  cbambee  des  dè 
putés. 

44.  Tonte  réunion  de  la  (  liambre  des 
pairs  hors  le  tem  [>s  des  sessions  de  celte  de» 
députés,  est  illégale  et  ndle,  i  Texecp- 
tlon  des  cas  désignes  par  U  coastitalion. 

Chap.  IV.  — De  la  proposiitout  àUeas* 
sion,  xanetio»  eiftvommfgation  deâ  loU, 

45.  La  proposition  ,  Top^MMition  et 
Tapprobation  des  projets  de  loi,  appolT- 
tient  à  chacune  d»^  s  dcTix  <';i?îinî>rcs. 

40.  Lp  pATîvoir  executif  f^iit  iViire,  par 
l'uu  ou  [>ar  l'autre  des  iiiinistrcs  d'état,  la 
proposltkm  goi  It»  appartient  dan»  la 
formation  des  k^;  «t  Mttlettent  après 
avoir  étr'  cxnmiîiée  pnr  «ne  commi^si  u 
de  la  dtambre  des  députés ,  dont  celW 


tinucroiit  à  siéf:»er  dsTss  leurs  chambres, 
tandis  que  le  d<  pute  laissera  ?n  ijlnee  Ta- 
cautc  ,  et  que  Voa  procédera  a  uuc  nuu- 
YieUe  élection  dans  laipulle  il  pourra  être 
fdélttetenmidertesdeiix  fouetiouK. 

Ils  ctjmtileront  également  les  deux 
fourtiofis,  s'ils  exereaieut  déjà  l'nn  ou 
l'autre  des  emplois  susmentionnés  au  mo> 
■Mat  de  leur  eleoiîon. 

3o«  On  ne  peut  être  en  même  temps 
membre  des  deux  chambres. 

3  L .  L'exercice  d'uu  emploi  quelconque, 
à  l'exception  de  ceux  de  conseiller  d'état 
<m  de  Bunistre  d'état,  cernera  entière* 
laent  pendant  le  temps  que  dureront  les 
fonctions  de  pair  on  de  député. 

3r2.  Dans  Tintervalle  des  sessions,  le 
roi  ne  pourra  employer  un  député  hors 
dn  foyaame  ,  et  même  il  n'ira  pmnt 
exercer  les  fonctions  de  son  emploi ,  si 
cela  le  mettait  dans  l'impossibilité  de 
se  réunir  lors  delà  convocation  des  cor* 
ti»  générales  ordinaires  on  extraordi- 
naires. 

33.  Si,  par  un  événement  imprévu  dont 
peut  dépendre  la  sûreté  publiqne  on  le 
î>ien  de  l'Étjit ,  il  était  ludispeusablç  que 
^elque  dépoté  **absente  pour  remplir 
«a  antre  en^doi,  la  ebambm  seipeetiirr  à 
laquelle  il  appartient  en  déeidein. 

'  Ckap.  il  ^  De  &  ehamùre  det  députés, 

34.  La  chambre  des  dépotés  est  Aee** 
five  et  temporaire. 

35.  Il  appartient  en  ]>rivilége  à  la 
eliambrp  des  députés  l'initiative  ;  i*>  sur 
les  impositions;  a**  sur  le  recru tcmoit. 

36w  A  la  chambve  deadépntés  appartient 
dfÉlementle  prii^lége:  i*  de  Texamen 
de  l'administration  précédente  et  la  ré- 
Ibcme  dca  abns  qni  s'y  seraient  introduitsi 
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APPENDICE. 


propositioa  doit  émaner  r^Ue  pourra  être 
convertie  en  projet  de  loi. 
47.  Lptioniialreft pourront  souteoiret 

dUcuier  la  propositiou  après  le  rapport 
de  la  commissiou;  nmis  il<>  uv  pourrout 
point  émettre  de  vote,  ui  être  préseus 
Ionqii*o&  votera,  m  moins  d*étre  pairs  «m 
députes. 

4$.  Si  la  cbambre  des  dcpiités  adopte 
le  projet,  elle  l'adressera  à  celle  d«s  pairs 
.  avec  la  formnle  suivante  : 

«  La  chambre  des  députés  envoie  à  U 
«•  cbambrc  des  p;airs  la  proposition  ci- 
««  jointe  du  pouvoir  exécutif  (  avec  des 
«<  ameudemens  on  sans  ameudcmens),  1 1 
<•  poQse  qn*il  y  a  làea etc. 

49b  Si  elle  ne  peut  adopter  la  propo- 
sitiou,  elle  en  fera  part  au  roi  par  une 
députaiion  de  sept  membres,  et  de  Li 
manière  suivante  ; 

H  La  chambre  des  députés  téjnoigne 
'  «  au  roi  &a  rccoouaissauce  pour  le  zèle 
««  qu'il  montre  à  vcillrr  sur  les  iutérâtsdu 
«  royaume,  et  le  supplie  respectueuse- 
m  in^nt  de  daiguer  prendr^  eu  considéra- 
'  «  don  ultérieure  la  proposition  do  Gou* 
«  vernemcnt  »> 

50.  Ku  général,  les  propositions  <^[ue  la 
ehamhre  des  députés  admettra  et  ap» 
prouvera,  seront  adressées  à  la  cbambre 
des  pairs  avec  la  formule  snivaute  : 

«  La  chambre  des  dcpTité'.  adresse  à 
M  la  chambre  des  pairs  la  propusiiiou  ci- 
m  aaîiiexée,  et  pense  qu'il  y  a  lieu  à  d»* 
«  mander  au  roi  sa  sanction.  » 

51.  Si,  néaumoins,  la  cLambre  des 
pairs  n'adoptait  pas  entièremeut  le  projet 
de  la  chambre  des  député», et  qu'elle  TeAt 
ancontraîreamendéou  qu  elle  y  eût  ajouté» 
elle  le  renverra  de  la  manière  suivante  : 

«  La  cbambrc  des  pairs  adrc^^^c  à  la 
»  chambre  des  députés  sa  prupooitiou 
H  (  telle  )  avec  les  ameudemens  ou  add»* 
n  tions  y  jointes,  et  elle  pense  qu*U  y  a 
«  lieu  à  demander  au  roi  sn  sauction.  » 

5a.  Si  la  chambre  des  paii%,  après  en 
avoir  délibéré ,  juge  qu'il  nV  a  pas  lieu  à 
admettre  la  propositîOB.oale  projet,  eUe 
Pexprimcra  dans  les  termes  suivaus  : 

«  La  (  'nrnhre  des  pairs  adresse  de 
«  uoureau  a  la  chamiire  des  députés  la 
t  propoeitioB  (use  telle)»  à  laquelle  die 
«  n'a  pu  donner  soa  coosestement.  » 

53.  La  même  marche  se  suivra  par  la 
chambre  des  députés  avec  cei^  des  pairs, 
lorsque  le  projet  aura  eu  son  origine  dans 
celte  deraâre. 

54*  Si  la  chambre  des  députés  n'ap- 
prouve pas  les  amendemens  ou  les  ad- 
ditions de  ceUe  des  pairs ,  ou  vise  visa , 


et  que  la  chambre,  refusant  son  apprcr» 
betion ,  juge  néanmoins  que  le  projet  ctt 
avantageux,  on  nommera  une  eonunii* 

sion  composée  d'un  égal  nombre  de  pairs 
et  de  députés  ,  et  ce  qu'elle  décidera  ser- 
vira «soil  pour  faire  une  propositiou  de 
Idi,  OU  pour  U  reje^  tout^Mi-fuit. 

55.  Lorsque  l'une  ou  l*autre  des  deux 
chambres  (  la  discussion  étant  fermée) 
aura  adopté  entièrement  le  projet  qae 
féntre  chambre  lui  avait  adr«M£,  rite  le 
rédigera  eu  décret ,  et,  lecture  faite^séanes 
tenante  ,  elle  l'adressera  an  roi  en  deux 
expéditions  signées  [>«ii"  1<  prfr'nidfDt  et 
deux  secrétaires,  et  lui  dema-.dcra  sa 
sauelkm  dans  les  termes  snÎTans  :  •  Les 
«  cortès  générales  adreasent  eu  roi  le  dé> 

cret  ci-inclus,  qu'elles  jugent  avauta- 
«  -jeux  et  utile  an  royaume,  etdcroandCDt 
«  a  S.  M.  qu'elle  daigne  y  donner  sa  saue- 
««  tion.  *» 

56.  Cette  remise  sera  faite  par  nue  dé- 
putatiou  de  s<*pt  membres,  envoyés  par 
la  chambre  ayant  délibéré  en  dernier 
lieu»  laquelle  en  même  tempe  inlunneià 
rentre  chambre  où  le  i)rojet  «  pria  naii* 
sance,  <•  qn Vile  a  adopté  sa  |)ro|n)sition 
«*  reUtive  a  tel  objet,  qu'elle  l'a  lait  re- 
«  mettre  an  roi  en  lui  demandent  sa  aanc- 

M  tiou.  » 

5-].  Si  îcroi  refuse  d'accorder  ion  con- 
sentement, il  répondra  dans  les  tcrmei 
suivacs :  * 
-  «  Le  roi  veutBiédker  le  projet  de  loi 
pour»  en  son  temps,  laîre  eoonaliress 
«*  proposition.  » 

A  quoi  la  chambre  répoudra  : 
«Qn'eUe  temereîe  S.  M.  de  rintérét 
«  qu'elle  prend  è  la  aaâon.  » 

58.  Ce  refus  a  un  effet  ahsiiln . 

59.  Le  ro\ donnera  on  refusera  sa  sanc- 
tiou  à  chaque  décret  daus  le  délai  d'uo 
mois,  du  jour  qn*il  lui  aura  été  présenté* 

60.  Si  le  roi  adopte  le  projet  des  cer- 
tes générnles,  il  s  exprimera  ainsi  :  «  Le 
«  roi  coaseut.  •*  Par  la ,  il  est  sauctinnaé 
et  dans  les  formes  requises  |fonF  élte  pte* 
mul^ué  comme  loi  du  royaume»  et  l'ose 
des  deux  expéditions  autographes,  après 
avoir  été  signée  | ar  Je  rui  ,  sera  dep'i*!^? 
aux  archives  de  la  chambre  qui  eu  avait 
&itl*eftToi,  et  l'autre  servira  pour,  par 
elle»  £Ure  faire  la  promulgation  de  Ja  loi 
par  îe  seerétaiire  d'état  qu'elle  concerne, 
et  elle  sera  ensuite  déposée  aux  arclùvei 
derilat. 

61 .  La  formule  de  la  proelfematioo  de 

la  loi  est  courue  dans  \es  termes  snivrîn-»  * 
M  Don  l*edro, parla  ^'raco  de  Dieu,  ro» 
«■  de  Portugal  et  des  Algarvcs ,  etc.  etc. 
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laiaoïis  savuir  à  tous  uos  sujeu  que  les  d'une  autorité  quelconque  ciccUve  oalio» 

cortis  £énénàeê  ont  décrété,  et  qoe  nale.  . 

nous  Toulons  U  loi  suivante  (te  texte       67.  Peuvent  être  électeurs  etroicr  dans 

de  la  loi  dans  ses  dlspositious  seule-  l'élcctiou  des  députés  tous  ceux  qui  peu- 

mcut  )  ;  ordouuons  tm  const'queuce  à  vent  voter  dans  les  ass'  inoli'cs  p;irni:s- 

toutes  les  aut«)ritt:â  auxquelles  la  coo-  siales  ^  sont  exclus  néaumoius;  i"^  toutes 

naissance  et  Texécatlon  de  ladite  loi  ap-  pèrsouDes  ne  jouissant  pas  d*ira  rcTeon 

partienoent,  qu'elles  s*y  conforment  et  net  annuel  de  20O1OO0  réis  (  1,200  fr.  ) 

y  fassent  se  conformer  et  exécuter  eu  proreuaut de bieos-fond^ ,  industrie,  com- 

son  eutier  eu  ce  qu'elle  contient.  Le  se-  meroe  ou  emplois  :  a*^  les  libérés;  3"  les 

:  crétàire  d*état  des  a0aires  de  (  ott  de  criininels  ponrsniYSS  pour  qoereUes»  on 

tonte  antre  section  )  la  fera  impriiner*  par  suite  d'une  euquéte. 
:  publier  et  distribuer.  »  '">i^  T  intes  les  p^rsoriTics  qni  peuvent 
6*2.  La  loi  signée  par  le  roi,  contrest-  être  électeurs  sont  aptes  a  éire  nouimées 
ruée  par  le  secrétaire  de  ta  t  compétent,  députés;  sout  exceptés  :  toutes  pér- 
it scelléo  dnsoeau  royal  «  Toviginal  sera  sonnes  itaj^nt  pas  un  rerenu  net  de 
léposé  «uz  archives  det  TEtat ,  et  des  4<m>»ooo  ^^^^  (  12,400  fr.  ) ,  conformé* 
ixempl-rires  iniprirués  en  seront  adressés  ment  aux  articles  65  et  67  ;  a"  les  étran"* 
i  toutes  les  cbaoïbres  de  justice ,  aux  Uri-  gers  naturalisés. 

Mttanx  et  autres  lieux  où  11  convieudra       69.  Les  citoyeus  portugais ,  ou  quelque 

le  la  faire pobUer.  lieu  qn*tls  Tivent,  sont  éligibles  daus  tout 

•  ir   •         Vf     •  district  électoral  pour  être  députés,  lors 

X:iikT,  Y.  ^ Des  élections.  ^^.^^^  ^,^.^1  ^.^  j^^.raicut  point  nés,rési- 

63.  XjCS  nominations  des  députés  pour  dens  ou  domiciliés. 


les  oortès  généralef  seront  faites  par  des  70.  Une  loi  réglémcntaire  déaigueni  le 

électious  indirectes  ;  la  mai^se  des  citoyens  mode  pratique  oes  élections,  et  le  nom* 

iictifs,  rénnii  en  assemblées  paroissiales,  bre  des  députés  en  rapport aveo  la  popu» 

éliront  les  électeurs  de  province,  et  ceux-  ,  latiou  du  royaume, 
ci  les  représentaus  de  la  nation. 

64>  Auront  droit  de  voter  dans  ces' élec*  Ttrax  ▼* 

tions  primaires  »     les  citoyens  portugais  _           .      ^  ^ 

qm  jouissent  de  leurs  droits  politiques;  mûdimîeur 
les  étrangers  naturabsés. 

65.  Sont  exdns  du  droit  de  Toter  dans  71.  Le  ponvoir  modérateur  est  la  clef 
les  assemblées  .paroissiales  :  i»  les  mi-  detoutel*orgaiûsatioii|)olitiqne,etappar- 

neurs  :\ii-dessoiis  de  viDgt-ciuq  ans,  tient  primitivement  au  roi ,  comme  chef 
parmi  Icsqutds  ce  sont  point  compris  suprême  de  la  nation,  pour  qu'il  veille 
ceux  mariés  ou  officiers  militaires  qui  coatiuuellemeut  sur  le  maintien  et  la  con- 
sent majeurs  à  ▼ingtoun  ans,  les  bâche-  servationderindépeudauce.réqtiiUbreet 
llers  licenciés  et  les  ecclésiastiques  daus  rharmome  des  autres  pouvoirs  poli* 
les  ordres  sacrés;  a**  les  fils  de  famille  qui  tiques. 

tiont  daus  la  compagnie  de  leur  père,  à  ya.  La  persouue  du  roi  est  inviolable 

nHâns  qulls  n'occupent  des  emplois  pu*  et  sacrée;  il  n'est  soumis  à  aucune  res-i 

blics  ;  3°  les  domestiques  de  service ,  dans  ponsabilîté  quelconque. 

laquelle  classe  n'entrent  point  les  teneurs  7'^.  Ses  titres  sont,  roi  de  Portugal  et 
Je  livres  et  les  premiers  commit  des  mai-  des  Algarves  ,  en-deca  et  outre-mer,  en 
sons  de  commerce ,  les  domestiques  de  la  Afrique,  seigneur  de  Guinée  etd^  la  con- 
maîsom  royale  qui  ne  |>orteot  point  le  queste,  navigation,  commerce  de  Tlttido- 
galon  blanc,  et  les  administrateurs  de  pie,  Arabie,  Perse  et  de  Tlnde,  et  il.doit 
biens  ruraux  et  de  fabrique?  ;  les  reli-  être  traité  de  Majesté  Très  Fidèh. 
gieux  et  toutes  personne;»  qui  vivcut  en  94.  Le  roi  exerce  le  pimvoir  mode* 
communauté  dauitrale  ;  5^  tontes  per*  rateur  :  en  nommant  les  pairs  mus 
sonnes  qui  ne  powèdent  point  nu  revenu  nombre  fixe  ;  ft®  en  convoquant  les  cor- 
net annuel  de  r  00,000  réis  (  ^ioo  fr.  )  tes  générales  et  cxtraordinairement  dans 
prorenaut  de  biens  -  fonds,  industrie,  les  intervalles  des  sessions,  quand  anssi 
commerce  ou  emploi.  le  demandera  le  bien  du  royaume  ;  3^  en 

66.  Tous  cent  qui  n*ont  pas  le  droit  de  sanctionnant  les  décrets  et  résolutions 
TOter  dans  les  assemblées  prinuûres  pa*  des  cortès  générales,  pour  qu'ils  aient 
roissiales  ne  peuvent  être  membres,  ni  force  de  loi  (art.  65);  4"  en  prorogeant 
(loquçr  leurs  votes  pour  U  nomination  eu  avazLçant  l'époque  de  couvocatiou  des. 
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rtn-'f^  f'i'iUTalci» ,  OU  ordoniidut  la  <r!««o- 
lutiou  de  la  cliambre  des  députéi»,  daus 
et»  ((à  l'wigw»  U  Mlnt  d«  l'Étatt  m 
ev  contoqaMit  iiiMnédiateia^iiCMv  ««kre 
])onr  la  pemnlaccr;  5**  en  nuiumant  et 
destituant  librement  les  ministres  d'état; 
6'  m  ao^endant  de  lenr»  lenetioos  les 
iDâgiilrat»  dent  le  «M  de  l'ari.  tai;  7* 
eu  pardonnant  et  modérant  les  ])cinc« 
imposées  nnx  criminels  par  jugement; 

en  accordaut  une  amnistie  dans  un 
eu  urgent ,  et  qnwid  tSnA  le  eoM^UofeC 
riraamté  «f  le  Men  de  rÉttt 

CbaY.  U.*-2Hi  pûwHHr  exécn^/. 

75.  Le  roi  est  le  chef  du  ponroir  exe" 
eem,  et  Pezeieé  par  eee  ministres  d*étek* 
aeepriiici|»«lc«  «ttribations  sont  :  10  con» 

voquer  les  nouvelles  certes  générales,  le 
I*''  de  mai  de  la  quatrième  année  de  la 
Ipglalatnre  exialante  dans  le  royaume  de 
PtortafaU  et  dans  les  colon  ie»rainiée  firé- 
cédetite;a**  nommer  les  évoques,  ainsi 
que  les  bénéfices  ecclésiastiques;  3"  uam- 
iner  à  tons  les  emplois  civils  et  politiques^ 
4*  aemiDerleacaimnaftdaaadet  fi^rces  de 
terre  et  de  mer  ,  eu  les  changeant  tontes 
les  f<»i«q(ic  le  demandera  le  bien  de  l'État; 
5"  uummur  les  ambassadeurs  et  tous 
antres  agens  politiques  et  commereiaux; 
6^  diriger  les  négociations  politiques  avec 
les  nations  étrangères  ;  70  faire  des  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive,  de 
subsides  ,  de  commerce  ,  les  portant , 
•prèa  lenr  ce«eliiai<m  t  à  le  comiaîwaaee 
des  cortèa  générales ,  «piand  Tintérét  et  la 

snrct/-  (If*  l'r.t^t  îf  permeKront.  Si  les  trai- 
tés couclus  en  temps  de  paix  eutraiaaieut 
cession  ou  échange  de  territoire  du 
voyamae  on  de  posseasions  auvqoelles  'le 
royaume  ait  droit,  ils  ne  senmt  pa»  ra- 
tifiés sans  avoir  été  approuvé»  par  les 
eortès  générales  ;  8°  déclarer  la  guerre  et 
eonelvre  la  p9ix ,  en  donmiit  par6d|»a« 
lloa  àrasBenibléc  des  communications  qui 
aeiront  roTn]ialihles  avr^p  1r<î  int*'rrts  rt  la 
sûreté  de  l'Etat  ;  \)°  donner  des  lettres  de 
naturalisation  selon  la  loi;  lo»  dunner 
destfttes*  lioanetirs,  ordnss  militaires  et 
distootions  eu  récompense  de  services 
rendus  à  TÉfat,  dépendant  1p«»  ]>eî»«.ionj»  à 
la  cUara;e  de  l'État ,  de  l' approbation  de 
rassemblée ,  tes  le  eu  on  elles  setnieel 
déjà  assignées  et  fixées  par  une  loi;  ii®> 
expédier  les  (îrtTets ,  instructions  et  rv- 
glemens  convenables  et  appropriés  à  la 
bonne  exécution  de;*  lois';  la"  décréter  et 
appliquer  aux  dlTerses  bnnwbes  de  rad« 
arfnistratioa  publique  les  revenus  To^és 
par  tel  eMtèt;      eovoed^  <m  reftiser 


Vfxajttatur  anx  dt'efets  de»  concile*  et 
lettres  apostolique»,  et  toutes  autres  coa»* 
tUalioM  eeelésiaatiques  qui  ne  s*opps* 
seront  point  à  la  ronstitution ,  Tappro- 
batiou  «les  eortès  devant  précéder ,  s'il 
contenaient  des  disposttinu«  générales; 
1 40  itofirvab*  à  lovt  ee  qui  eoneemera  la 
tranqMllité  tatérieore  d« l'État,  dans  kt 
formes  vonines  par  la  c^mstitution. 

76.  Le  roi,  avant  d'être  profîamé, 
prêtera ,  entre  les  mains  du  président  de 
la  ebanÂre  des  pairs ,  les  deux  etiaaibici 
réonies ,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d«>  inaintcnir  la  reli£!ioTi  ra- 
«  tbolique,  apostolique  et  romaine  ,  ot>> 
«  sérier  et  faire  observer  la  constitatioa 

•  politiqne  de  le  nation  portugaise  et 
«  toutes  les  autres  lois  du  royaume ,  et 
«  pourvoir  au  bien  général  de  la  nation, 
«(  en  tout  et  autant  qti*il  sera  enmoupoa- 
«  rotr.  » 

99.  Le  roi  ne  pourra  pas  sortir  de 

rovanme  de  Portugal  sans  le  consente- 
ment des  eortès  générales;  et  ,  s'il  le  fait, 
il  est  éntendu  qu'il  aura  abdiijué  la  cou«i 
roane. 

CiiA.r.  UI.  ~  De  la  FuimlU  loyaU  ei  tle  M 

78.  L'héritier  présomptif  dn  royaume 
portera  le  titre  de  prince  royid,  et  son  fils 
aîné  celui  de  prince  de  Boira  ;  tons  les 
antres  prinrps  rpîin  d'infant.  L'héritier 
présomptit  sera  traité  d'altesse  royale, 
de  même  que  le  prmce  de  Beira.  Les  ia« 
fasts  seront  traités  d'altesse. 

"n.  T.'héritier  présomptif,  avant  arrom- 
plilagcde  quatorze  ans,  prêtera, entre le> 
mains  du  président  de  la  chambre  des 
pairs  «  les  deux  chambres  réunies»  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  maintenir  la  religion  ea- 
«  tholiqne  ,   apostolique  et  rumaine , 

•  d'obsenrer  la  eensHtoUon  pofitique  dl 
«*  la  nafîon  poringabe,  et  d'ober  aux 
«  lois  et  ati  roi.  " 

Bo.  Les  eortès  générales  ,  aussitôt  qne 
le  roi  aura  succédé  au  royanroe,  devront 
lui  assigner,  ainsi  qn*à  la  reine  len 
épouse  ,  une  dotation  correspondant  s  sa 
haute  diguité. 

81.  Les  eortès  assigneront  égàleneot 
une  dotation  an  prince  roynl  et  avx  m* 
fans  dès  le  jour  de  lenr  naissance. 

82.  Lor'^fpie  les  princesses  on  itifani 
devront  se  marier,  les  corfè»  leur  assi- 
gneront leur  dot,  et  à  la  remise  de  celle* 
ek  devra  cerner  la  dotation. 

S  j.  Aux  infans  qui  se  marieront  et 
iront  résider  bon  dn  royaome  •  fl  imk 
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fixée  Ica  éortès,  à  la  remise  de  la- 
quelle ceisert  la  dotation  qu'ils  «ece- 
Yaient. 

84.  Les  dotatioDs.et  les  dots  desquelles 
traiioiittcvérltrlejipréeédeos  seroutpayées 
|>ftr  I0  trétnr  public, remises  à  nu  iatendaat 
uommé  par  leroi  avec  lequel  se  imiteront 
toutes  affaires  actives  et  passives  concer- 
naat  les  intérêt»  de  la  inauuu  royale. 

.85.  Lcf  palais  et  Xtnti  royales  qui  ont 
clé  posscdw  jusqu'à  ce  moment  |>ar  le 
roi  resteront  la  propriété  de  ses  succcs- 
sei^rs,  et  les  rortès  fcrout  les  ncquisitious 
et  coustrnctious  qu'elles  jiigeruDt  uéces* 
•aires  à  la  décence  et  récréation  do  roi. 

Cbap.  IV. — De  la  suctesmon  de  la 

couronne. 

86.  La  reioe  dona  Maria  II,  par  la 
fjraee  de  Dieu  et  la  formelle  abdication 
et  cession  du  scif^ueur  don  l*édro  I**",  em- 
pereur du  Brésil,  règaera  toujours  en 
Portugal. 

87,  La  descendance  légitime  succédera 
a»i  trô?H'  selon  Tordre  régulier  de  la  pri» 
inugéuitiire,  préférant  toujours  la  bran» 
ciic  antérieore  aux  postérieures,  dans  la 
mémo  ligue  le  degré  le  plus  rapproché 
au  plus  éloiguc,  dims  le  même  degré  le 
hoxe  inasculiu  au  sexe  fémiuin ,  daus  le 
même  êQx,Q  la  pcrsouuc  la  plus  âgée  à  1% 
plus  jeune. 

83.  Dans  le  cas  de  complète- extinction 
des  lignes  des  deseendaos  léifitimes  delà 
rciac  flona  Maria  H,  la  couroune  pas- 
aera  k  la  ligne  collatérale. 

89.  Àticiui  étranger  ne  pourra  sQOcéder 
à  la  rooronoe  de  Portugal. 

<)!>.  Le  Jiariagc  de  la  prince^^o  lu  ri-  ^ 
tière  présomptive  de  la  couronne  se  fera    ^gj^'aêlTcôûroiVn^r^rra'sou  tntVnr 
toujours  avec  l'agremeut  du  roi,  et  ja-  ^^^^  ^^^^^  lui         nomme  par  son 

inaia  arec  un  étranger.  Si  le  roi  avait  testament.  Faute  de  celui  la  ,  ce  sera  la 
c«sé  de  wre  «o  moment  où  1  on  devra  ^eine-mére,  et  à  défaut  de  la  relue,  les 
sWuper  de  ce  n>ar..-e,  ,1  r^e  pourra  générales  nommeront  le  tuteur, 

s'effrclner  sans  le  eun^enteinent  des  cor-  .p^mef,,-,^  np  pourra  jamais  être  tuteur  du 
tès  geuéraJc«.  Son  époux  u'aura  aucune  ^^.^  minenr  celui  à  cpii  appartiendrait  la 
part  au  gouvernement,  et  seulement  por-  ^uccessioa  de  la  courouue  m  ic  ioi  miueur 
tcraîelitre  deroliq>res  qa\Unrncado    yç,iit  à  mourir. 


ft)i ,  selon  Vordre  de  soeceuipn,  et  qui^ 
devra  être  majeur  de  viugt*cioq  au*. 

tj3.  Si  le  roi  n'a  aucun  parent  qui  rén» 
niissc  ces  qualités,  le  royauuic  sera  gon» 
verné  par  une  régence  permaueute  nom- 
mée par  lescnrtès  générales,  composée 
de  trftis  membres ,  présidée  par  le  pba 
ft|^  des  trois. 

q4.  En  attendant  que  cette  régence  soit 
élue,  le  royaume  sera  gouverné  par  uue 
régence  prorisoire,  composée  des  deux 
mîotstres  dVtat  du  royaume  et  de  la  jus^ 
tice,  et  de  deux  conseillers  d'état  les  ])liis 
aTîCtens  en  exereiee,  présidée  parla  reine 
veuve,  et,  à  défaut  de  ia  reme,  parle 
plus  ancien  conseiller  d*état. 

95.  Daus  lé  cas  de  décès  de  la  reioe 
régente ,  U  régence  sera  présidée  par  son. 
époux. 

9O.  Si  le  roi ,  par  quelque  causé  phy- 
sique on  morale ,  évidemment  reeonmie 

par  la  ])lura1itéde  rliacnue  deschambrea 
des  cortès,  se  trouve  dans  rimpossibilité 
d*  gouverner,  le  prince  royal,  s'il  est 
âgé  de  dix-huit  ans,  yuuverxicra  en  sa 
place. 

97.  La  régente,  ainsi  que  la  régence; 
préleront  le  sertnent  mentionné  dans 
l'art.  7.7,  eu  ajoutant  la  clause  de  fidélité 
au  roi ,  et  de  lui  remettre  le  gouverne» 
meut  auMÎt^^t  sa  majorité  ou  la.  cessation 
de  la  cause  rerapéchait  de  gouver- 
ner. 

98.  Les  actes  de  la  régence  et  du  ré- 
geûr  seront  pnbliét  an  nom  du  roi,  avee 
la  formule  suivante  :  *<  Commande  la 
«régence  an  nom  du  roi...  Commande 
n  le  prince  royal  régent  au  nom  du  roi.  n 

99.  Ni  la  régence  ,  ni  le  régent  ne  se- 
ront responsables. 

100.  Pendant  la  minorité  des  ancces^ 


la  reine  un  fil*  on  line  fiUe, 

C'AP.  ▼.—'Hé  la  régence [wtéàni  ia  min 
no  ri  té  s  on  quef qu'autre  eaute  qui  em» 
péeiie  le  roi  de  goareruer. 


Chap.  VI. —  Du  rninisùre. 

ïor.  îl  y  aura  plusieurs  «errétaircs 
d'état;  la  loi  désignera  les  aituires  qui 
«eront  dn  ressort  de  chacun  de  levés 


91.  Le  i»i  est  mnienr  jusqu'à  nge  de  membres ,  les  réunira  ou  les  séparera,  se^ 

dix-bnit  ans  révolus.  Ion  qu'il  (  onviendra  le  mieux. 

9a,  Durant  sa  roin(»rité  ,  le  royaume  loci.  Les  ministres  signeront  tous  les 

sera  gouverne  par  une  regcuc  e  qui  ap-  actes  du  pouvoir  exécutif,  qui,  sans  cettQ 

|»articDdra  au  parent  le  pbu  proche  qm  foi^alité ,  ne  potHTOnt  être  exéc«tés.L 
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fo3.  Les  mhibtres  d*état  seront  res-  pour  le  défemlre  centre' 

poosables  :  i**  poor  Craliison;  2®  itont  térieurs  et  extérieurs, 

lentativ^e  de  corruptioo ,  subornation  et  114.  Pendant  tout  le  temps  que  Ie> 

rouctis&ion  ;  3"  pour  abus  de  pouvoir  ^  cnrtès  géoérales  ne  désigaeront  point  U 

4^  lorsqu'ils  ne  se  conformeront  pa^  a  la  furce  militaire  permancute  de  mer  et  de 

loi:  5**  pour  toat  ce  qaHIs  feront  de  con*  terre  »  cdle  prêseotraieiit  ezistftote  ooeti' 

Iniire  à  la  liberté,  sûreté  et  propriété  de»  nuera  de  subsister  jusqp'ao  moment  irà 

citoyens  ;  (i"  pour  la  moindre  «ùssipatioA  ksdites  cortès  la  dkoiuaeroiit  on  Taig- 

de.<»  deniers  ]>ublics.  meuteront. 

104.  Uae  loi  porticaliêre  spécifiera  la  ii5.  La  force  militaire  est  essentielle» 

attore  de  cet  déuts  et  la  manière  de  pro-*  méat  obéissante  ;  elle  ne  poorva  jana» 

«éder  contre  eux.  M  réunir  sans  qu''clle  ea  re^olTe  Toidie 

I  o'.  L'ordre  du  roi, donné  de  vive  voix  par  l'autorité  légitime, 

ou  par  écrit,  ne  peut  eu  aucun  cas  déctiar-  116.  Il  appartient  exclusivement  a  la 

^er  les  miuistres  de  lear  respousabilité.  puissance  ezécntîve  d'employer  la  fom 

io6*  Les  étrangers,  qnoiqae  naturali-  armée  de  mer  et  de  terre ,  de  la  maniàe 

S«s»nepoarrontpasétremiabtres  d*état.  ^o*eIle  jugera  convenable  à  la  sûreté  et 

trif        FI           *t  j»j  a  la  défense  du  rovnume. 

OBAF.  VIL  -^DuconseUdétat.  ordonnance  spcciale  réguU- 

107.  U  y  aura  an  conseil  d'état,  com-  risera  rorgsnisatioB  de  2*ari&ée,  sa  pro- 
pesé deooaseiUers  à  vie»  nommés  par  le  motion  et  sa  diadpline*  de  même  ^e 
roi.  celte  de  la  force  narde. 


108.  Les  étrangers  ne  pourront  pas 
être  conseillers  d'état,  quoique  natnà'a- 
iisés. 

109.  Les  conseillers  d*état»  avant  d'en> 
trer  en  fonctions ,  prêteront  serment 
entre  les  mains  dn  roi  de  maintenir  la 
religion  catboliqtie  et  romaine,  d'obscr- 
Ter  la  eonstitation  et  les  lois,  d*étre  ii- 


TlTRE  VI.  —  Du  pouvoir  j udiciuit  e . 
CoAT.  UMXQCK.  —  Des  futées  et  des  tribiè* 

iiaux  de  justice!. 

118.  Le  pouvoir  jiKÎiriaîro  est  indé» 
pendant,  et  j»era  compose  cl(  j'iges  et  de 
jurés,  lesqueh  seront  appelés,  tant  aa 

dèles  an  roi,  le  donseilier  d'après'  lear  civil  qn'au  criiuiucl,  dans  les  cas  etde  la 

conscience  «  doimant  attention  senlemcnt  manière  que  les  codes  détermineront, 
au  bien  de  la  natlo!!  iig.  Les  jurés  prouonrcront  sur  le  fait, 

Xio.  Les  couseiUers  i>erout  entendus  et  les  juges  appliqueront  la  loi. 
dans  tontes  les  aflbires  grares,  et  dans       zao.  Les  juges  sont  de  droit  inaino* 

les  mesures  générales  d'administration,  tîbles;  par  là  il  n'est  néanmoins  poiat 

principalement  sur  une  déclaration  de  entendu  qu'ils  uo  puissent  être  cbangcs 

t^'iorre  avec  les  nations  étrangères;  de  d'une  localité  daws  une  autre,  pour  le 

uiéme  dans  toutes  les  occasions  où  le  temps  et  de  la  manière  çpe  la  loi  déter- 

roi  se  propose  ê^esxnar  quelqu'une  des  minera. 

atlnbotions  propres  an  pouvoir  modéra-       121.  Le  roi  pourra  les  suspendre  ds 

teur,  indiquées  dans  Tartiele  74,  àl'epL-  leurs  fouctioi>s  poi^r  raison  de  plaintes 

ception  du  §  5.  j)ort*^es  contre  eux ,  ayant  au  préalable 

ixi.  lies  eonseiUers  d'état  seront  rcs-  doune  audience  à  ces  mêmes  juges,  et 

poasables  des  conseils  qu'ils  donneront,  pris  Taris  du  conseil' d^hat.  Tontes  ki 

et  qui  seront  opposés  aux  lois  et  aux  jpièces  qui  les  concernent  seront  remiseï 

intén*ts  de  l'État,  et  maBifcsteuient  pré»  au  tribunal  du  district  respectif,  poar 

jodiciables.  par  lui  être  procédé  d'après  les  fonaft' 

ii'2.  Le  prince  royal,  aussitôt  qu'il  Ûtés  voulues  par  la  lot. 
aura  atteint  Tige  de  dix-huit  ans  aecnaa-       zaa.  Par  uu  jugement  seulement,  cet 
plis,  sera  de  droit  du  conseil  d*état;  les  '  juges  pourront  perdre  leurs  emplois, 
antres  priorcs  de  la  maison  rovnîc,  ])Our        i''>.  Totis  le»  juges  de  droit  et  les 

pKiivr)ir  f'Dtrcr  ;hi  conseil  d'étn t  ,  rciteut  oifn  i' rs  de  justice  sfccmt  res[K*nsal)le5 

il  cet  égard  dépeudaus  de  la  uomiuatiou  des  abus  de  pouvoir  et  des  prévaricatioos 

du  Tok  qu'ils  commettraient  dans  rexerciee  de 

vrrr      n  t  r  >  IcuTs  fonctions;  écttu  responsabilité s0a 

bu AP.  VIIÏ.  -  De  lajorce  fmlitaire,  f^Htellye  par  une  loi  régiémm* 

il 3.  Tou.-^  \v>  Viv'tii^nh  sont  obliîrés  taire, 
de  prendre  les  ariiie»  pour  soutenir  l  ui-        i'24-  l'oui  ^>u}>uiuatiou ,  tentative  dç 
dépeudanee et rintégrité  du. royaume»  et    corruption,  péculat  et 
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fiTira  contre  eux  action  ]»opulaire.  qui 
jiourra  leur  être  iotMitce  dau.s  le  délai 
<I*in»aa  et  d*iin  joor,  sott  par  le  jiropre 
plaignant,  on  par  toute  autre  perAuuu'; 
du  peuple,  en  se  (-ouformaut  à  l'orclff 
de  proc('*(itire  ûtablic  par  la  loi. 

i'2Ù.  i^uur  juger  les  caunes  eo  ^coodc 


qu'elle  est  ètaLli**  en  ce  motneut,  jusqu'à 
ce  qu'elle  tiuit  chaugcti  par  une  lui, 

CsAF.  II.  —  Des  iriùunottx» 

*   i33.  Dana  tontet  les  Tilles  et  bourg» 

présentement  existant ,  et  dans  tous  ceux 
qui  pourront  se  former  par  la  suite,  il 


et  dmièro  insUace,  il  sera  établi  dans    ^^^.^  ^^Y^       municipalités,  auxqueUe* 


lea  provinces  du  royanine  les  tribunaux 
qui  seront  nécessaires  pour  la  plus  grande 

coaitnodité  du  peuple. 

126.  Daus  les  causes  cnmiuciic&,  i  au- 
dition des  téaBoins  et  toos  les  antres  actes 
de  In  procédure»  depuis  la  prévention  y 
serout  publics,  et  cela  dès  aujonrdhni. 

ïi".  Dans  les  causes  civile»  et  daus 
celles  pcuales,  icâ  parties  pourront  nom- 
mer des  juges  arbitres;  leurs  centetices 
seron  t  exécutées fani>  appel,  si  les  parties 
dissidentes  en  sont  ainsi  convenues. 

1^8.  Saus  faire  constater  qu'on  a  re* 
t  ]ieri;bé  des  muycns  de  coucilation ,  oa 
ne  pourra  conicnenoer  un  procès  quel* 
oonqse. 

A  cetcHct,  il  y  aura  des  jupes  de 
paix,  lesquels  seront  électifs  pcuUaut 
te  même  temps  et  de  la  même  manière 
([ue  ne  fera  IVleetion  des  membres  des 
tnaaicipalirés.  Leurs  attributions  et  leurs 
arrondissemens  seront  réglés  par  nne  loi. 

x3o.  Dans  la  capitale  du  royaume, 
outre  le  uflumal  qui  derra  7  exister  de 
même  qne  dans  les  autres  provinces ,  il  y 
aura  de  plus  un  tribunal  soum  la  déno» 
mitiati'iu  de  tribuual  suprême  de  justice; 
il  sera  composé  de  lettrés  tirés  des  tribu- 
naux |>ar  rang  d'aucienneté  (  ik  seront 
décorés  du  litre  de  <»nseillers.  Dans  ta 
première  organisation  pourront  être  em- 
plové«s  dnns  ce  tribunal  les  juges  de  ceux 
de&  txibuuaux  qu  il  couviendra  de  suppri- 
mer. 

rllx.  Ce  tribunal  a  dans  ses  attribn* 

tioas:  i"*  d'accorder  on  refuser  le  recours 
4"n  cassation  dans  les  causes  et  de  la  ma- 
liicre  que  la  loi  le  déterminera;  2  '  de 
L'onnnltre  des  délits  et  des  erreurs  dans 
lem  emplois*  que  commettront  les  juges, 
ceux  des  tribunaux  v*  <les  employés  dans 
f-rirjï-t  dinlomatitjue ;  de  connaître 
:\  ciécidcr  daus  les  cuutlits  de  juridiction 

;t  d<o  compétence  des  {tribunaux  provin» 


PfXm^n  VII*  —  ^e  radminist ration  et  des 
provinces, 

t  iBà  I*.  l**".  —  De  l'adtninistratinn. 

t'So.  L'administration  des  proviin-es 
^i^tânuera  d'exister  de  la  même  manière 


appartiNidront  le  gouremement  érouo« 
mique  et  municipal  des  mêmes  Tilles  et 

bourgs. 

i3v  T  f"'  tr.rniieipalités  seront  électives 
et  composées  du  nombre  de  membre»  que 
la  loi  désignera  ;  celui  d*entre  eux  qui  ob- 
tiendra le  plus  grand  nombre  de  roix 
en  sera  le  président. 

I  V).  L'exercice  de  leurs  fonctions  rnu- 
uicipalcs ,  la  furrnat'ftn  des  ordonnances 
de  police,  remploi  de  leurs  revenus  et 
autres»  toutes  ces  attributions  seront  dé>* 
erétées  par  une  loi  réglémentaire. 

Cnar.  III.  -^Des  revenus  pubUcs. 

136.  La  recette  et  la  depen-se  des  re- 
vcuu:>  publie.<i  sont  confiées  a  uu  tribunal, 
sous  le  titre  de  IVésor  publie ,  dans  lequel 
diverses  sections  d&ment  établies  par  une 
loi  r/:r1<Tont  SOU  administration  et  sa 
comptabilité. 

137.  Tontes  leâ  contributions  directes, 
à  l'exception  de  celles  qui  seront  appli- 
quées à  payer  les  intérêts  et  %  ramortin» 
semeut  de  la  dette  publique,  serout  an^ 
nue!  »  s  et  établies  par  les  cortès  géné- 
rales, mais  continueront  jusqu'à  ce  qu'on 
en  publie  la  dérogation  ou  ^*onyeB 
substitue  d'autres. 

\'^%.  Le  ministre  d'état  des  finances, 
après  avoir  reçu  des  autres  minisires  les 
budgets  relati»  aux  dépenses  de  leurs 
ministères,  présentera  annuellement  à  In 
cbambre  des  députés,  et  atissitAt  que  les 
cortès  se  seront  assemblées,  une  balance 
générale  de  recettes  et  de  dépenses  de 
Tannée  précédente,  et  également  le  bud- 
get général  de  toutes  les  dépenses  pu* 
liliqnes  de  l'année  prnrlt ::ine,  et  le  mon- 
tant de  toutes  les  contributions  «t  revenus 
publicsi. 

TiTRP.  VfîF. —  J)i\-  JUpositions générales 
et  (les  jfaran-irs  des  droits  civils  étt  |/0» 
iiti/jues  des  citoyens  portugais. 

l  'ig.  Les  cortes  générales f  dès  le  com- 
mencement de  leurs  iesniom  ,  exami- 
neront si  la  constitution  politique  du 
royaume  a  été  exactement  observée. 

r/jo.  Si,  après  le  laps  fie  temps  de 
quatre  années»  écoulées  d^epuia  qœ  In 
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roDstitutioa  dn  royanme  a  été  jurée , 
il  était  reconnu  que  quel^aVm  de  ses  ar- 
ticles eftt  besoin  d*étre  râbrmé,  la  pro- 
position sVn  fera  par  écrit,  et  elle  devra 

S rendre  naissance  dans  lu  chambre  des 
éputéa,  et  être  appuyée  par  le  tiers 
4*eDtr«  eux. 

141.  La  proposition  sera  hie  trOtS  foU» 
ixfc  des  intervalles  de  six  jours  de  riiiic 
à  l'autre  lecture  ,  et  après  la  troisième 
la  chau'bre  des  députes  délibérera  si  la 
dîacuMÎoii  peHt  ctt  être  adiaiie;  on  wnm 
CDsiiite  tout  ce  (fui  eU  «éccflftaire  pour  U 
formation  d'une  Idî. 

x4a.  IjA  di.scuitâiou  étant  adini<ie  et  la 
aéceuité  de  la  réfome  àe  L'artiol*  e(w 
•litutionucl  étant  bien  élabUet  la  loi  sera 
expéfîiér,  sauftionnce  et  promulguée  par 
\c  roi  (kl us  !a  forme  ordinaire;  mais  ou 
y  orduuuera  aux  électeurs  des  députés 
pônr  la  |irochaiii«  légiakuare ,  que  éam 
leiira  pMCoratioaa  Ha  leur  confèrent  des 
pouvoirs  spécramt  p<mr  not  préteodoe 
altération  om  réforme. 

143.  Dana  la  légisUtiir«  aiiWaiite  et 
dans  sa  première  session ,  U  matière 
sera  proposée  et  disnifro,  et  le  résultat 
prpvaiidra  potir  faire  le  chanfjomcnt  ou 
l  additiou  a  la  loi  fondamentale ,  et  l'a- 
joQtatit  à  la  constitution,  elle  sera  solen- 
nellement promulguée. 

144.  E»t  seulement  constitutionnel  tout 
ce  que  l'acte  constitutionnel  iixc  à  l'égard 
des  limites  et  des  attributions  re6|>ectiTes 
dei  poQToirs  politiques  et  des  drolli»  po- 
litiques et  individuels  des  citoyens.  Tout 
ce  qui  n'est  point  ronNtitntiMiinrî  ])ent 
être  altéré  sans  les  formalitcs  reicTces 
par  les  législatures  or^naires. 

145.  l/inviolabililé  des  droits  ciriU  et 
.  politiques  des  citoyens  portugais ,  q)ii 

ont  pour  base  la  liberté  ,  la  s&reté  indivi- 
diieUe  et  la  propriété,  est  garautic  par 
la  constitution  du  royaume  de  la  manière 
suivante:  i*  atirun  rilnyeu  ne  peut  être 
obligé  de  faire  <»u  rniiirr'ljé  de  i.ùre  nne 
ebose  quelconque  .  siuou  en  vertu  d  uue 
loi;  a*  la  disposition  d'une  loi  n'a  point 
d*eflet  rétroactif;  3p  chacun  peut  com- 
muniquer ses  peii-''es ,  *tnt  verbalement* 
soit  par  écrit;  Icsi  publier  par  l'impres^ 
aion,  en  tant  toutefois  qu*il  est  respon- 
sable des  abus  qn*il  commettrait  dans 
rexercice  de  ce  droit;  dans  les  cas  et  les 
formes  déld'minécs  par  ta  loi  ;  4^  per- 
sonne ne  peut  être  poursuivi  pour  desmo- 
tifc  dS  reugioo,  dès  fu*il  respecie  oeUe  de 
r£tat«  et  n'offcaie  peint  k  nMirfle  pn- 
bliqoe;  5"  cbacyn  pcTit  rester  on  sortir 
du  royaume  coipa^ie  il  lui  convient ,  em- 


portant toutes  *c%  propriétés  ,  s'étaolf 
néanmoins  conformé  aux  régleniens  de 
police,  et  sons  préjudice  des  droits  d*mi 
tiers  ;  6"  tout  citoyen  possède  dans  sa 
i)i;u<«ou  uu  asile  itn  inhiMe;  île  nuit  on  ne 

S eut  y  entrer  sans  bou  consentement ,  o« 
ans  le  cas  d*nne  rédameliop  de  sceoun» 
▼enue  dn  dedans  t  on  pour  la  défendre 
de  riTK'^^iidie  on  de  l'inondatitm  ;  et  de 
jour,  l'eutr'-e  de  aa  maison  ^cra  seulenieut 
accordée  dans  les  cas  et  de  la  manière 
que  la  Icn  déterminera;  7*  personne  ec 
pourra  être  arrêté  sans  plainte  formée, 
excepté  dans  les  cai  déterminés  par  la 
loi ,  et  dans  ces  cas  le  jnge,  dana  les  vingt* 
qiMtre  lieures  a  compter  de  sou  éntrée 
en  prison  (celle«ei  se  trouvant  en  villes , 
bourgs  on  vi!la{^»*s  prè^  du  lieu  de  r<  <}- 
dence  du  juge,  et  daus  les  endroits  rioi- 
gnés,  dans  uu  laps  de  temps  raisonnable 
que  la  loi  déterminera,  faisaofi^atteBlion 
à  rextensioudu  territoire),  fera»  par  nue 
note  signée  de  lui,  connaître  aM  oonpable 
le  motif  de  son  arrestation,  lc»>  noms  des 
aeeoseieins  et  cenat  des  t^<te,  ell  las 
connaît;  S*  quoiqtt*OBe  plainte  soit  fer- 
mée ,  personne  ne  sera  conduit  en  prison 
ou  u  y  sera  retenu,  étant  déj;i  nrrélt',  s'il 
fnuruit  caution  sulvablc  ,daDs  les  cas  où 

la  loi  Tadmet,  et  en  général  poar  les 
crimes  qm  n'entrafiaent  pas  de  plus  forte 

Î>einc  que  celle  de  3ix  mois  de  prison  00 
c  bannissement  hors  dn  territoire  ;  dans 
ce  cas  le  coupable  pourra  se  faire  mettre 
en  liberté;  ç)*»  à  l*esccption  du  cas  dois* 
tarant  délit,  on  ne  p(»ni  ra  faire  mettre  en 
prison,  sinon  sur  Tordre  par  ér  rit  de  Tao- 
torifé  légitime; si  cet  ordre  est  arbitraire, 
le  juge  qui  Taure  donné  et  celui  qui 
l*aura  requis  seront  punis  des  peiucji  que 
laloi  déterminera; ce  qui  est  fixé  à  r<'-L::ird 
de  la  prison,  avant  que  la  plainte  ^it 
formée,  ne  comprend  point  les  ordon- 
nonces  militaires  établies;  celles-ci  étant 
nécessaires  à  la  discipline  et  au  reeru- 
temect  de  l'nrmée  ;  ni  lc.«  cas  qui  ne  *nut 
pas  absolunieut  cruninels ,  et  daus  les- 
quels la  loi  ordonne  cependant  rempci* 
sonnement  de  quelques  personnes  pour 
avoir  désobéi  aux  injonetion-*  f)e  la  ju^ 
dce,  ou  pour  n'avoir  poiut  rempli  aiic 
obligation  dans  uu  temps  déteruiine; 
to*  personne  ne  recevra  sentence  de  ja- 
gement,  sinon  par  rantorité  compétente, 
en  vertu  d'nue  loi  antéiieure,  et  dans  la 
forme  par  elle  prescrite;  lio  rindépêo- 
dance  on  pouvoir  Jndieiaire  sera  ^•^■**- 
nne;  nteune  aniorilê  ne  ponm  ^¥oqufr 
les  causes  pendantes  ,  les  soutenir  ou 
faire  revivre  les  procès  finis  ;  i»*  la  loi 
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ê^aîe  poTir  tons ,  soit  qu'ellf  ]>rnré{j;p,  citoven  pourr,-\  pn^senter  |Mir  écrit  an 
qu'elle  puui&se;  elle  n*compensera  pouvoir  Icgisidtit  et  an  pouroir  exi'cutif 
iroportioa  du  mérife  de  chacun  ;  des  réclaioatioiis ,  plaintes  on  pétilioos  , 
tant  citoyen  est  tdmiMÎble  aux  fon^  et  lenr  dénoneer  tost»  iafraetton  quel- 
s  publiques, ciiriles,  politiqucsonmili-  conque  de  la  constitution,  en  reqiiéraat 
js,  sans  antre  différence  que  celle  ré-  de  l'autorité  compétente  la  respons:.bilité 
ml  de  «tes  talens  et  vartas;  140  per-  effective  des  iulractcnrs  ;  39^  la  consti- 
le  ne  sera  exempté  de  eootribner  eux  totion  gniantit  pareillement  tes  seooori 
Mises  de  rÉtat.  en  proportion  de  ses  publics;  Sa»  rinstructiou  ])rimaire  et  gnh 
cns;  ^ont abolis  tous  les  privilèges  tiiite  pour  mus  les  citoyens;  .Si"*  !n  v\m^^ 
uc  sont  point  e.îseuticls  et  eotièrcment  titiition  garantit  la  nohle^^e  1k n  ditaire 
aux  cbarge.4,  pour  l'utilité  publique;  et  (es  prérogatives;  'S'i'^  parcilleuient  le:» 
à  Texceptian  des  eavses  qnt  »  par  ccriléges  et  oalveraitis  o&  sont  enseignéa 
nature ,  appartiennent  aux  juges  par-  les  éléinens  des  sciences,  belles-lettres  et 
liers  ,  en  conformité  des  lois,  il  n'y  arts;  33**  les  pouvoir"*  constitiitionneU  me 
I  pas  de  tribunal  privilégié  ni  de  com-  iienvent  jamais  suspeuUre  la  consi  tutiou, 
«ion  spédsle  dans  lasoanses  cÎTiles  eC  ni  attenter  anx  dmto  indiiddndii,  hota  . 
linelica;  170  il  sera  rédigé  ,  aussi  les  oas  et  ciroonstaoeea  spécifiés  dans  la 
mptrment  que  possiîilo  nn  code  civil  paragraplie  suivant  ;  34*^  dans  \v  <  ns  de 
•.nmincî,  fondé  snr  les  haïtes  solides  révolte  ou  d'invasion  rie  l'ennemi,  la 
la  justice  et  de  i  eqnité;  iS"  dès  ce  sûreté  de  l'État  exigeant  que  l'on  se  dis- 
vent  sont  abolies  lu  peine  dn  fonet ,  pense  pour  nn  temps  déterminé  de  qo<^ 
>rtnre,  la  inarii|na  dn  ter  rouge  et  tons  ques  unes  des  formalités  qni  garaatisMnt  » 
nntres  cliâtîmen?  p!tj^  cruels;  to"  9m-  Irt  Ttherté  individurlle ,  il  ponrra  v  f*tre 
'  peine  np  s'eteodra  plos  loin  que  ie  pourvu  par  nn  acte  spécial  du  pouvoir 
;»  ible;  c'est  poorquoi  la  confiscation  législatif. 

biens  n'aura  lien  en  aneaii  easjf  ot      K  les  cortès  ne  ponvaient  être  réunies 

amie  du  criminel  ne  se  transmettra  k  à  temps,  et  le  danger  devenant  imminent, 

un  de  ses  parens,  de  quelque  degré  le  gouvernement  pourra   prendre  les 

!  ce  soit;  ao**  les  prisons  seront  sûres,  mêmes  mesures,  comme  remède  provi- 

•pres  et  bien  aéiees*  arec  des loCanx  aoire  et  indispensable,  en  sn^ndaat 

terens  pour  la  séparadon  des  déteom»  imaaédiatement  le  cours  ordinaire  des 

.'ant  les  circonstaîices  et  în  nnftirc  rîe  lois  ,  d'après  la   nécrs-.ité  urgente  qiû 

r»  crimes;  ai**  le  droit  «ie  propriété  l'exigera  ;  niais  .  dans  tons  les  ca»,  il  devra 

a  garanti  dans  toute  sri  plénitude;  remettre  aux  cortès,  dès  qu'elles  seront 

»  la  dene  pobHqne  sera  également  rassem^ilées,  nn  rapiNirt  mofiré  des  ar« 

*antie;  %3'*  aucnn  genre  de  travail,  restations  et  antt  es  mesures  de  prévention 

itire  ,  indn^trie  on  commerce  ne  peut  qui  auraient  été  prises.  Toute  autorité 

e  prohibe,  pourvu  qu'il  ne  préjudicie  qui  aura  été  chargée  de  leur  exécution 

rien  ans  eontnme«  |inbbques,  à  la  sera  responsable  des  abns  qui  enraient 

'été  et  à  la  santé  des  citoyens;  24°  les  ^té  commis  à  ce  sujet. 

'entenrs  rrjnsrrvrrnnt  li  propricté  de         J'ordonne  à  tontes  les  autorités  à  qui 

r  déconverle  ou  de  U  ur*  productions,  appartiennent  la  connaissance  et  l'exé- 

e  loi  leur  garantira  leur  privilège  ex-  cutinn  de  cette  charte  constitutionnelle, 

aif  temporaire,  on  fine  indemnité  de  ^*ilslnl  prêtent  et  lassent  prêter  ser- 

perte  qu'ils  pourraient  éprouver  par  ment,  en  t'aecompltssant  et  la  faisant 

publicité;  a.*»*»  le  secret  des  lettres  est  accomplir  dans  sa  teneur  totale  et  dans 

riolable.  L'administration  des  postes  chacun  de  ses  articles, 
a  rigourensement  responsaUe  de  tonte      La  régence  de  mes  n*yaunies  et  passes* 

traction  de  cet  article  ;  a6*  seront  ga**  sions  ranra  aussi  pour  enteadue.  En  con^^ 

ities  les  récompenses  aecorflcr^  ponr  srqfrtirr  ,  elle  fera  imprimer,  publier, 

services  rendus  à  l'Ktat,  soit  civils,  soit  exécuter  cl  f,'  »rder  la  susdite  cliarte  danK 

litaires,  de  même  que  les  droits  qui  y  sa  teneur  totale  et  chacun  de  ses  articles, 

it  attachés  conforméaient  anx  lois,  afin  c^n'elle  soit  valable  comme  nn  acte 

ka  fwMrtiomMÎres  publics  seront  passé  par  la  chancellerie ,  quoiqu'elle  ne 

ictcmenl  responsable^   des    abus    et  doive  pas  v  passer  ,  nof>obst;!nt  tontes 

lisstous  qu'ils  commettront  daus  l'exer»  ordoouauccs  a  ce  contraires,  et  auxquelles^ 

:e  de  leurs  fonctions,  et  en  aucun  cas  il  me  pkit  do  déroger,  les  antres  de-  ' 

ne  pourront  faire  retomber  eeUe  rea*  mearant  en  vigncnr  ^  nonobstant  pareil^ 

•ambHité  aar  Icnn^  sobaUafnet;  ^  «mt  Ifmmif  HHtf  dél«nt  de  rédeetion  et  an^^ 
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formalité»  du  »t^le  ùout  je  trouve  bon  de 
donner  dispense. 

BcMiné  au  Palais  de  Rio- Janeiro ,  le 
39*^  Jour  du  mois  d'avril  de  l'omaée  de 
U naissance  de  N.  S.  T.  C.  i8->.G. 

Signé  L£  Ko*,  avec  paraphe. 


Acra.^d*alnù'cation  de  S.  M.  DonF^dr»  » 
comme  roi  df  Partirai  el  des  Aigarves, 

*t  Don  Pedro,  par  la  graee  de  IKen* 

roi  de  Portugal  et  des  Aîgarves,  d'outre- 
mer en  Afrique,  seigneur  de  Guinée ,  de 
la  Couqueste,  navigation  et  commerce  d'Ë- 
tbiopie,  Arabie  »  Perse  et  de  Tlnde,  éle.; 

m  Pais  aaroir  à  ton»  mes  sujets  porto» 
gais,  qiî'éfnnt  incompatible  avec  les  in- 
térêts de  l'empire  du  Brésil  et  ceux  du 
royaume  de  Portugal,  que  je  continue  à 
être  roi  de  Portugal ,  AÎgarreSt  et  de  ses 
domaines,  et  voulant  de  tout  mon  pou- 
voir rcudre  ces  États  heureux  ; 

u  J'ai  pour  bien ,  de  mon  propre  mou- 
vement et  de  ma  liinre  Tolonté  ,d  abdinoer 
et  céder  de  tous  les  droits  indîsputSLDles 
et  incontestables  que  j'ai  à  la  ronronne 
de  la  monarcbie  portugaise  et  a  la  souve- 
raineté de  ces  mêmes  royaumes ,  à  la  per- 
sonne  de  ma  très  aimée,  estimée,  fille 
eltérie,  la  princesse  du  Grand*Para ,  dona 
Maria  da  Gloria,  afin  que,  comme  reine 
réguaute ,  elle  les  gouverne  d'uue  manière 
indépendante  de  cet  empire,  et  par  la 
Consdtntion  que  j*ai  en  pour  bien  de  dé» 
créter,  octroyer,  et  faire  jurer  par  ma 
Carlu  de  Lti  du  li)  a%Ti'  de  l'anuée  cou- 
rante; et  eu  outre,  il  me  piait  de  déclarer 
qne  ma  susdite  fiJIe  reine  régnante  de 
Portugal  ne  sortira  pas  de  l'empire  du 
Brésil  jusqu'à  ce  que  je  sache  officielle- 
ment qu'on  aura  prêté  serment  à  la  Coo- 
ststntiott,  conformément  à  ce  que  j'ai  or* 
donué ,  et  avant  que  les  fiau^Ues  de 
l'union  que  je  préieuds  lui  faire  contracter 
avfc  mon  !rt  s  ;nmé  et  très  estime  fri-re , 
l'iulauL  di'u  Aliciiei,  aient  eu  lieu,  et  que 
le  mariage  ait  été  eondu.  Et  mon  abdi* 
caiton  et  cession  ne  sVâcctneroot  pas  s*il 
était  manqué  .\  une  de  cci  deux  condi- 
tions. C'ett  pourquoi  j'orduuuc  à  toutes 
les  autorités  auxquelles  la  conuaissance 
de  ma  présedte Caifa  de  appartiendra, 
qu'elles  la  fassent  publier,  afin  qt  c  ma 
présente  délibération  soit  connue  de  tous 
mes  sujet»  portugais,  que  la  régeuee  Je 
mes  susdits  royaumes  l*ait  ainsi  entendue 
et  la  fasse  imprimer,  publier  de  la  ma«* 
nièrc  la  plus  authcufiqne,  pour  qu'on 
exécute  entièrement  ce  qu'elle  contient,; 


DICE. 

qu'elle  aura  la  méiue.  force  qn*une  oc* 
donnance  passée  en  «dumeellerie,  quoi» 
qu>lle ne  le  soift'pas ponr  cau-^v  d'une  or> 

aounance  contraire,  qu'elle  n'y  soit  pai 
pasît'e  ,  à  laquelle  pour  cet  effet  j'ai  pour 
bieu  de  déroger,  bien  qu'elle  rej»te  eo 
gneer,  nonobstant  le  deeosMre* 
■seing  et  autres  formabtés  d*usage  dont 
également  il  me  pirtît  de  dispeD«.er. 

«  Donné  au  palais  de  Rio-Jaueira,  le 
»  de  mai  de  l'an  de  naissance  de  N.  S.  J .  C. 

Si^mi  ui  Roi. 


PaocLAJfATiozr  ds  la  régence  auv 
PoHmgàb* 

Portugais  ! 

La  régence  du  royaume  va  terminer 
votre  iaeerlitnde,  et  fixée  ▼os  idées  MMT 

des  décrets  que  S.  M.  le  seigneur  roi  dou 
Pierre  IV  a  daigné  rendre  dans  sa  conr 
de  Kio-Janeiro.  La  régeuçe  va  taire  pu- 
blier avee  ses  déereta me  cfaarle  ctHiati» 
totionnelle  de'la  monarchie  portugaise, 
que  le  même  auguste  seigneur  a  jn^é  à 
propos  de  décréter,  en  ordonnant  qu  il  lui 
soit  prêté  sermeut  par  les  trois  ordr^  de 
TÉtat,  afin  que  de»  lora  elle  régisae  ce 
royaume  et  ses  dépendances.  £n  attendant, 

la  récjencc  doit  vous  prévenir  que  cette 
charte  est  esseutiellemeut  diilerente  de  la 
oonatiintion  sortie  du  sein  d'nne  laction 
révointionuaireen  xSa^.L'aveu^ementet 

la  perversité  firent  insérer  dnus  rrttr  roo- 
.stitutiou  des  [iniK  ipo  qui  avaient  brise 
txiua  les  liens  sociaux ,  bouleversé  l'ordre 
des  sodétés ,  sapé  les  fondeme^  dea  tii&- 
nes ,  avili  et  dépouillé  les  dilfôrens ordres 
de  l'État,  pour  élever  sur  leurs  ruiner  une 
démocratie  grossièrement  déguisée;  pnn- 
cipes  qui,  linalemeut, étalent  înconciUa- 
blci»  eutre  eux,  qui  étaient  condamnés 
par  l'effet  de  lai'îti'^  Ainc^te  expérience, 
ce  qui  ohli|:;ea  la  grande  majorité  de  U 
nation  a  m  rejeter  vers  ses  aucieunes  in- 
stitottons,  à  voir  avec  borrenr  les  dâaa* 
gognes ,  et  à  <ee  méfier  de  tonte  imuiifm- 
tion. 

Le  caractère  de  la  charte  que  S.  AI. 
T.  F*  vous  donne  est  bien  différent  :  ce 
n*esl  pas  une  coneeseion  arraeliée  par  Fe^ 

prit  révolutionuaire  ,  c'est  uu  dou  spcw- 
tané  accordé  par  S.  M.,  médité  dani^  &a 
i»ro fonde  sagesse ,  et  qoi  teod  à  terminer 
la  lutte  de  deux  pariki  «xtriaaea  et.qnt 
ont  failli  âbeaider  runivers.  Elle  appelle 
tons  tes  Portu^.ai'^  n  In  réconriltarion  pSb 
1^  mêmes  moyens  qui  ont  réum  ch^ 
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l'aittres  petiples.  La  religion  df»  tios  .?n 
cetrt"' ,  le  decontm  ,  les  droits  et  1  i  dignité 
de  la  monarchie  sont  oiamleaus  ciaus  cette 
Ghirto,  et  cooMcrés  dans  tonte  leorvi* 
guonr.  lÀ  aoat  resp4*ctés  toi: s  le^  ordres 
de  l'État,  et  tons  sout  intéresses  a  réunir 
leurs  efforts  pour  eutourer  le  trône  ,  et 
assurer  sa  stabilité ,  pour  propager  les 
«▼aotages  eommiiins  et  reiller  à  U  con- 
servation de  ia  commune  patrie.  Dans  cette 
rîiarte  out  été  a  i-  pt^'»s  les  ann!<"t!T)cs  in- 
sUtutioQS,  qui  oui  ete  accomtnodeeâ  aux 
besoins  de^notre  siècle,  autant  qt:e  Ta 
pcrati  an  espace  de  aept  cents  aos  révo- 
lus. Enfin ,  cette  charte  a  pour  oiodèlcs 
les  institutions  actuelles  d'autres  nations 
ffui  sont  réputées  les  plus  civilisées  et  les 
pins  heureuses. 

Cest  an  devoir  ponr  noua  dl^atteadre 
tranquillement  Texécntion  de  cette  charte 
et  des  nrtet,  préparatoires  qu'elle  nresrrit; 
et  SI  quelqu'un,  par  ses  actions  ou  ses  pa- 
roles ,  excitait  au  ressenti weut,  aux  bai* 
sea  et  anx  veugeancet  «  roulant  ilaterpo* 
sor  emtre  la  loi  et  ses  moyens  d'exécution , 
il  sera  considéré  comme  un  perturbateur 
An  repos  public  ,  comme  nn  ennemi  du 
roi  et  de  la  patrie ,  et  puni  selon  tonte  la 
tignenr  des  lois. 

La  réfrénée  se  flatte  <|ne  le  caractère 
lalurcl  î^rs  PortM^aî<  et  leurs  communs 
lutérétt)  leur  serviroutde  guide  daas  cette 
ûrcoDStaucc ,  ponr  reconnaître  qnet  est 
Mmt  Jetroir  le  )ylns  important;  et  ce  qni 
^eut  leur  être  de  la  plu«i  grande  utilité. 
An  palais  d'Ajnda ,  le  Z2  juillet  1826. 

l'Infantr. 


?«OGf<AMATroN  de  V Infante dona  Isabelle 
régente  du  royaume  ,  aux  PoKttgaU 
(  ter  août). 

«  Portugais  ! 

tt  Par  la  charte  cotistitutiotmelle  qnc 
on»  venez,  de  jurer,  je  suis  anpriée  à  la 
,  (rence  de  ce  royaume ,  pendaat  ia  uiiuo- 
ité  de  mon  auguste  nièce  et  notrç  reine 
^l^timc  dona  Maria  da  Glpria.  Comme 
•remière  sujette  ,  mon  premier  devoir 
st  de  douùer  nue  exécution  pri^ti pn^ 
t  ^î|(on^eu.^e  à  la  sage  charte  uuustitUT 
ODDdle  4]a*a  doBnée  dn  bant  de  son 
r^e,  à  sea  sujets  portugais  mon  au- 
aste  frère  et  notre  légitime  roi  don  Pe- 
ro  TV,  dont  le  nom  glorieux  est  répété 
eec  admiration  et  respect  dans  l'Ainé- 
qae ,  dans  TEurope  et  dans  le  monde 
ptier. 

«  X'exécfitcrai  et  ferai  eaécnter  cet  im- 


mortel  Code  constitiitiouTiel ,  unique  plao- 
clie  fie  saint  de  notre  existence  politique  : 
malheur  à  ceux  qui  »*y  opposeront!  là  loi 
les  punira  sans  pitié«  et  je  serai  aussi 
inexorable  que  la  loi. 

te  Faire  revivre  par  tons  ]e>;  moyens  pos- 
sibles notre  aueiennc  prospérité  et  u  )fre 
gloire  ;  protéger  les  arts  et  les  sciences  , 
encourager  Vagricnltttre,  le  commerce  et 
Findustrie ,  en  un  mot ,  employer  tons  les 
moyens  uécessairos  pour  rendre  lienrense 
iime  nation  digue  de  l'être,  tel  est  mou 
second  devoir,  telle  est  mon  ambitiou,  je 
n*en  ai  point  d*autre,  Portogais;  et  si 
jusqu'à  présent*  comme  vous  le  savez, 
j'ai  sacrifié  ma  santé  ponr  le  bien  de  la 
patrie,  je  sacrilierai ma  propre  vie,  si  nn 
tel  sacrifice  est  nécessaire  au  bien  de  l'É- 
tat. £t  quel  sera  le  Portugais  digne  de 
ce  nom  glorleoz  qni  ne  partagera  pas  de 
l>ou  coeur  avec  sa  régente  de  si  nobles 
senti  mens? 

u  Portugais  ,  imitons  nos  ancêtres ,  et 
nous  serons,  comme  ils  furent  par  leura 
faits  immortels,  Tadmiration  de  1  Europe 
et  du  monde;  union  et  ol>éissancc  aux  lois, 
et  nous  serons  alors  heureux  ;  et  quand 
le  gonTemement  de  ce  royaume  revien- 
dra à  notre  légitime  souveraine,  doua 
Maria  da  Gloria,  je  pourrai  lui  dire  avec 
vérité  et  dans  l'effusion  de  la  joie  la  plus 
pure  :  «<  Madame ,  vous  aliez  gouverner 
une  nation  valeureuse,  toujours  fidèle  et 
dévouée  à  ses  légitimes  souverains  ;  elle 
était  malheureuse  ,  parce  que  le  génie  du 
mal  trouva  entre  les  Portugais  uu  asile  fu- 
neste et  prolongé  ;  tuais  les  sages  institu- 
tions politiques  que  votre  auguste  père, 
notre  roi ,  daigna  nous  octroyer,  repous- 
sèrent loin  Je  nous  rc  monstre  et  établi- 
rcnt  l'.'s  plus  solides  foudemens  de  notre 
félicité  et  de  notre  gloire;  j'ai  élevé  cet 
édifice  de  notre  bonheur  de  tout  mon 
pouvoir,  aidée  par  tonte  la  nation; 
mais  sou  affermissrinrrrt  était  réservé  à 
V.  M  D:ins  le  n<>!ii])Tc  des  rois  et  reines 
de  la  LuMtauic  vous  trouvère»  de  grands 
modèles  à  imiter  :  lises  et  médites  This* 
toire  vraiment  liéroiquede  Portugal;  an- 
.  uue  leçon  ue  vons  sera  jamais  plus  uiilc, 
imite/  les  modèles  qu'elle  vous  présente 
dans  l'art  difficile  de  réguer  ;  imitcz-lés. 
Madame,  et  vous  seres  les  délices  des 
Portugais;  et  IcaPortugûs  de  tout  âge 
réiK'teroijt  avec  respect ,  pfratiiude  et 
amour,  le  nom  adoré  de  votre  auguste 
père  et  le  vôtre. 

«  Portugais ,  union  et  ehâasance  aux 
lois!  imitons  Im  héroïques  vertus  de  ncn 
ancêtres,  et  nous  serons  *  comme  ils  t^.* 
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rem,  r^totmeaieat  et  r  admiration  d«  i'w 
virer»! 

«Sa  MtN  pelais  d*iUiide/Ie  m  eoAt 
«Se6. 


0épiCHi  dm  tiMitrg  de  S»  M,  prh  la  tour 

de  tienne  annonçant  çue  S.  A.  Mgr, 
l*injaut  (Ion  Miguel  a  jure  la  Charte 
constitutionnelle  de  la  monarchie  portW' 
gmùe, 

A  e,  A.  e»  M.  FàAVciMsn  ae  ài.msiiia« 
m  Très  iUiistre  et  tràs  excellent  seigncor» 

«  Après  le  retour  de  S,  Bi«  reiBpei«inr« 

tîc  S('lir)pnî)rTf^  à  rrttc  cotir,  non  scuIp- 
Dunt  1rs  a!  faire  s  arriérées,  ii:ai*?  cccore  la 
présence  de  A  I.  le  grand  duc  de  Tos- 
Mne et  fCselrct  prioeesde  k  Cemille  imw 
périete  qui  se  sont  trouvés  ici  en  même 
temps,  ont  eiupMiF  cesorTeraiu  d'avoir 
«oe  entrevue  opportune  avec  Mgr  1  infant 
dan  lli^ie), à  régard'du  sewentde  S.  A. 

aKttfin  cette  cntrefiiea  en  lien,  et  dans 
îps  conseils  que  ledit  monarque  lui  a  don- 
nes sur  cet  objet,  il  a  en  la  consolation 
de  voirconiinnées  par  uu  souverain  an&si 
«âge  et  pradent-ses  propres  intentions, 
«{ui  étaient  de  se  conformer  en  tout  m  la 
▼olontê  »ouveraine  dn  roi  notre  seigncnr. 

*<  En  conséquence,  Mgr.  l'ini'ant  don 
Miguel  a  prî^té,  dans  la  journée  du  4  de 
ce  nois,  le  serment  pnr  et  simple  à  la 
cliarlecouslitiiiionnellc,  décrétée  et  don- 
née par  le  roi  notre  scîgnenr  à  la  nation 
portugatue ,  le  29  avril  de  l'année  cou- 


m  Ce  serment,  écrit  et  signé  de  la  pro- 
prc  maiu  de  S.  A  ,  a  été  prêté  entre  les 
miennes  et  eu  présence  du  vicomte  de  île- 
nesde,  ministre  de  S.  M.  Teropereur  du 
Brésil ,  qne  S.  A .  a  Tonln  rendre  le  témoin 
(Îp  (  et  acte  solennel,  en  se  réservant  de 
transmettre  directement  l'n rte  du  susdit 
serment  â  son  augvste  frerc,  attendu  que 
e*est  le  roi  notre  seignenr  qni  le  hii  avait 


«  Immédiatement  après,  S.  A.  ,p»»ur  et 
qui  la  concernait,  et  moi ,  en  ma  qualité 
procureur  de  la  reine  notre  souve- 
raine* dona  Maria  II  »  nous  nous  sommes 
adressés  à  sa  sainteté  pour  obtenir  la  dis- 
pense de  parenté  qni  existe  entre  celte 


auguste  princes^  et  Mgr.  Finfant  don 
Miguel ,  afin  de  prooéder  à  la  célélHatioB 
des  fiançailles qni  seront  fidiet  miiMtéi 
qne  la  dispense  sollicitée  aem  nrrifés. 
Dieo  garde  V.  Kxc. 

Signe  baron  ne  Villa-Sccca. 
<•  Vienne,  le  6  octobre  1896.  » 

Co/fTRAT  de  JiancaïUes  entre  S.  M.  la 
reine  thtut  Âfâfia  II  et  Cin/aïUjhm 
diiguel» 

Le  eomte  de  Oalveas  hit  ieetnre  de  eel 

acte .  dont  la  teneur  suit  : 

♦«  S.  M.  Dona  Maria  U  ,  reine  très  fidèle 
de  Portugal  et  des  A  Igarves,  etc.,  étant  j»ar- 
venae  è  f  âge  (  t  )  où  par  le  droit  raoon  rf 
ledroiteifileUepentoaiiitrat  II  r  <!e.  f  . 
cailles,  et  aymit  ,  en  conformité  de  lin 
et  de  l'autre  et  des  lois  dn  pays^  obteuu 
la  royale,  expresse  et  légale  auturi^atioa 
de  son  anfpisie  père  et  tntenrtiatnrel,  le 
roi  très  fidèle  notre  seignewr,  pour  eon* 
tracter  ses  finiirnilles  avec  sou  au*^i!«>t** 
oncle,  le  séréaissime  seignenr  infant  don 
Miguel,  a  jugé  à  propos  de  nmiMicr, 
])our  son  fondé  de  pooroim  à  cet  effet, 
le  baron  de  Villa-Sccra,  envoyr  extrior- 
dinaire  de  S.  M.  T.  F,  atijn  es  de  S.  M. 
1.  ft.  et  A.  ;  et  S.  A.  Tintant  duu  Miguel 
se  tronvant  également  dans  Fige  et 
powvn  de  tontes  les  faenltés  néceaaaifes 
pour  contracter  ses  fiançailles  avrr  s«n 
auguste  nièce  dona  Maria  il,  reine  de 
Portugal,  il  a  été  eonvenn,  de  part  et 
d*aotre,  les  arlides  qni  snivent  :  - 

«  Les  augustes  parties  contractan- 
tes s'engagent,  par  promesses  récipro- 
ques ,  a  effectuer  leur  union  future ,  dé- 
clarant qu'elle»  regardent  leurs  fiançailles 
comme  une  promesie  de  conclure  le  ina- 
riai^f  sitli^f'tpientyjtfr  l'rrhn  fnturi^  selon 
la  doctriuc  de  l'Église  catlioiique,  apo!»to- 
li(|ue  et  romaine,  après  avoir  au  préalable 
obtenn  du  Saint-Siège  apostoBqne  la 
dispense  dVmnécheaieiit  canonique  de 
consauguinitc  qni  existe  entre  le»  dcarx 
augustes  contracta  os  ; 

M  9^  Les  augustes  eontraetans  dédarent 
qu'ils  effectuant  leur  mariage  aussitôt 
qne  l'angTislc  conlrartar.te  sera  en  ù^c 
IVffectuer ,  ou  qu'elle  aura  ohtcun  du 
saint- siège  l'induit  spécial  qui  »u|q»lé«ra 
à  son  début  d*Ége  ;  dans  cbacon  desqneift 
cas  aura  son  plein  effet  la  procoratioa 
que  hioguste  contractant  devra  pas» 


(i)  Cette  princesse  a  7  ans  ,  étant  t\vc  le  4  >?»9 

Le  contrat  est  rédigé  en  Lingue  portugaises  suivent  au  dessus  !«•»  signatures  des  atxtiiùuc^ 
Wêrdimnd,  Charles,  Joseph,  François- CJiar/es,  tt  du  ]ftiaOd^  Metttrnkh,  tfti         OOt  M  ' 
Agençais,  devant  leur  nom  »  Comm  témeiu  rtfmis. 
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DDGUMENS  HISTORIQUES.  (II«  Partie,}  ti^ 

»  kh  cour  impérîalfr  de  Rto-Jan«iro ,  ioramble  Icê  institntioiis  adoptées  par  Fu- 

1^  de  se  faire  représeuter  daua  l'acte  m»*  lage,  et  transmises  par  les  aucétres«  eliet 

ctiriel  (le  ses  fiançailles  par  la  persouDC  ne  tardèrent  pas  à  tomber  ea  désuétude» 

{n'il  plaira  à  son  auguste  frère  de  dési-  et  les  eortès  furent  oubliées  de  la  nation. 

{iier,pour  que  cette  heu  reuie  union  puisse  «<  11  était  réservé  à  qo«  jours  de  les  re» 

i*aoeiiai|iliraii4Ml«>t  queS.  M.  leroiT.F.,  nouveler  par  le  moyen  d'étahlissemeDS 

loire  seigneur»  le  jn^tn  eoaveaeUe  ;  ^Mg^    sCuilet.  Tel  lit  le  projet  que  cou- 

>  Les  augustes  cootr^ctans  espèrent  eut  dans  son  esprit  royal  m  y\||iiga6te]i«ret 

foe  le  inêine  sotircraiti  pouvoir  qui  les  aont  la  mcnioire  sera  tou^^s  chère  aux 

end  aptes  à  contracter  librement  leurs  Portugais,  et  tel  est  celui  qu'exécute  avec 

iançaiUes  daignera  écarter  toute  nnUité  une  gloire  immortelle  mou  auguste  frère, 

MoiNique  qui  pourrait  résulter  du  dé-  >  en  fororisaut  cette  nation  d^ae  charte 

aiit  de  certaines  formalités  qui  accorope-  oonatitiitiouuclle. 

lient  ordinairement  c  ette  eikj>èce  de  con-  »  Nous  sommes  appelé?  aux  plus  hautes 

rab,  et  qui,  dau.s  le  cas  préheut,  ue  destinées,  à  faire,  eu  un  mot  la  félicité  de 

cmniflnft  être  complètement  obserriest  la  patrie.  Cette  idée  doit  nous  conduire 

nitiiOB  des  dcconstanees  et  de  la  dis-  dans  les  sentiers  de  roitérance,  et  aplanir 

ince.  les  chemins  diilQciles  dont  le  noble  terme. 

<•  Fait  double  à  Yicone,  le  ag  octobre  est  l'houncur  et  h  gloire. 

«  L'opinion  du  grand  nombre  d'indivi- 

»  S^mé  le  baron  de  Yiixa-Scca,  dus  qui  composent  une  nation  ne  peut 

/oiulé  de  pcuvoin  de  S»  Jif.  dtma  jamais^  être  parfaitement  uniforme  à  Té- 

Maria  litTf'fne  (itFortugttlgVlM*  garJ  des  priuripes  sur  lesquels  se  fonde 

JiAlIT  JDOll  MiOUSL'  »  l'art  de  gouveruer  les  états ,  de  même  que 

le  choix  de*  moyens  d'upérer  leur  bon»  ^ 
Leur.  Cest  ce  que  Ton  observe  snrtoot 

VscoDfts  prononcé  par  S.  A.  R,  la  pn»*  quand  des  révolu  liou s  politiques  succès*» 

cesxc  rèç;ente  du  royaume,  dona  TsabeUe^  \  sivcs  se  sont  elTccluécs  dans  une  nation. 

a  l'ouverture  dus  cnrtès  générale ^  au pa-  Cepeudant,  la  nation  ]iortugaiic  étant  na- 

Uij  d'Ajuda ,  le     octobre  1826.  tu rellemcut  douce  et  modérée  «  et  douée 

.    ,  d*un  grand  amour  pour  ses  nos  légi- 

.  D.gnes  pairs  du  royaume  ef  s..goeurs  tiB^cs,  cette  désunion  de  sentimena  ne 

députes  de  la  nal.«m  poriu<;aise.        .  ^^^^^  ^.  subsister  toujotrrs,  et  encore  moiut 

«  En  v()ii%  voyant  ras-^rml^lôs  dans  ce  y  produire  des  résultats  fuucslcs. 

ur  mémorable  autour  du  trùue  de  mou  «  11  s'^st  élevé  parmi  nous,  a  la  vérité^ 

igttste  b-êre  et  roi ,  le  seigneur  don  des  hommes  pervers  et  traîtres  dégénérés 

?dro  IV,  je  me  réjouis  avec  vous  et  la  d'eux-mêmes  et  de  leur  antique  valeur  et 

tiun  putiêrc  de  ce  qu'il  pl.»ît  à  la  divine  loyauté;  mais  à  pelue  onl-iU  réussi  à  rn-  » 

■♦)videiice  de  consolider  d'une  manière  traîner  quelques  jndividns  faibles  ou  im~ 

aiitUentîqiie  et  solenuelle  ces  sages  prudcu&  hors  du  seuuer  de  1  liouueur  et 

Hittttions,  qui ,  à  dirènes  époques,  ont  du  devoir  ^  en  semant  parmi  eux  de  gros. 

>fc  le  boubeur  d'un  grand  nombre  de  sières  erreurs  et  de  criminelles  impostures, 

vples,  et  qui  bientôt  feront  celoi  de  Heureusement  le  nombre  des  tins  et  de;» 

tre  chère  patrie.  autres  ne  s'e.'it  [)oiiil  areru ,  et  la  grande 

*  Yutti  savex  que  le  pays  qui  mainte-  majorité  des  Portugais  demeure  iVrmc 

atw»  nomme  le  Portugal  ne  connut Ja-  dans  robéÎMance  due  an  monarque  U-^i- 

lis  dans  les  siècles  tes  pins  reculés  d'autre  time. 

iirprncinent  qtie  la  motiarcliie rcprésen-  «  /c  ne  ])Tiis  qtie  présager  le  plus  hcu- 

î  f"^^  ]ir«*!als  et  les  grands  du  royaume  rmx  efïet  îles  dispositions  des  uafions 

'liaient  seul»  cette  représentation.  Le  étrangères  a  notre  égard ,  et  le  temps  ue 

nple  n'y  avait  point  de  voix  et  ne  pre«  démentira  point  ces  favorables  angitres. 

it  |>oint  de  part  dans  ce  régime  presque  Liés  parla  foi  des  traités  et  par  les  prcuvc.4 

dal.  Les  rois  de  P^rlngal,  peu  après  les  plus  éclatautes  d'anilti  '-  à  l'une  de» 

nginc  de  la  mouarehie,  eoneédèreut  au  grandes  puissances  europeeuacs;  en  paix 

i^-ctat  les  droits  et  lu  diguité  que  les  avec  toutes,  je  compte  6ur  Taiipui  décisif 

des  bârbarea  lui  avaient  rofbses.  de  la  première,  comme  car  la  bi^nveiU 

>  Le  Portugal  flenrît  alors  à  l'ombre  lance  et  la  séciproctté  fraternelle  dea 

o  gonvcrncment  complètement  repré-  autres. 

ilatif.  Néanmoins,  romme  il  n'existait  m  Ton  tes  reconnaître  al  par  rexpéricucc 

iat  de  iois  i^ui  luasscat  d'uaç  manière  que  ic  gourernemciU  représcutaùr  actuel 
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du  Portugal  eut  T^ritablemeut  jofte  et  mo- 
déré; de  plat*  qu*il  ne  prétend  ipqtiiétrr 
aocuQ  antre  El.it  potir  canse  de  (îiversité 
d'iuslitutiun.**^  et  qu'il  sr  })orue  coiin  à  dé- 
fendre les  siennes  avec  énergie  et  con- 
stanee* 

«  Déjà  les  faits  ont  dcmoutré  plus  cocore 
«mêles  par(|l/^|h  pnidence  et  la  Ininuc 
foi  du  goiivd»n%iufut.  Elle»  vienucul  de 
diminuer  en  grande  partie  les  appréhcn- 
tioiisd*iiae  ntiion  Toimtie.  Son  gonTeme- 
ment  s*est  déjà  convaiucu  que  la  (Itfféreuce 
dfcs  iusîilulîons  politiques  ne  doit  pas  aî- 
térer  l'ainitié  et  la  confiance  mutuelle,  que 
les  traitéa  les  pies  solennels  et  tes  lieds  cle 
«ang,  ainsi  que  le  troistO0|;e  onteonaoliilés 
depuis  si  long-temp^. 

«  Que  nous  resten.it-il  à  souhaiter  dé- 
sormais pour  fonder  Pespoir  de  notre  fé- 
Blâtéà  veivirf  U  n'y  a  eneore  que  peu 
d'heures  que  j'ai  reçu  de  Vienne  la  non- 
Telle  qne  mon  très  aimé  et  très  estime 
frère,  le  &t;rénissiiue  sf^igneur  infant  duu 
Miguel,  a  prêté  sou  serment  pnr  et  simple 
•  Ift  charte  constitmionnelle ,  le  4  <ln  mois 
préspiit  Aussitôt  nyrt-^  cet  acte,  il  s'est 
adrcsât:  a  Sa  Sainteté  pour  en  obtenir  les 
dispenses  nécessaires,  à  Tcffct  d^accomplir 
son  marlagv  STre  mon  «ngoste  ni^e  et 
sonreraine  la  reine  Doua  Maria  U. 

tt  Les  actes  Ir'nsîatif*  concourront  émi- 
nemment à  maiuteuir  la  tranquillité  pu- 
bUqne  deFélit^eteonspliéennit  le  système 
politique  établi  par  U  charte  eonstitntion* 
Belle.  Ils  établiront  sur  des  bases  solides 
des  co(l»*«  (  ivil  et  rrimiuel  l'empire  de  la 
justice;  il»  régulariseront  les  corps  muni* 
«iranic ,  les  administrations  proTÎnciales, 
et  donneront  nue  nonTelle  impulsion  k 
rinda«tTÎe,  au  rommcrre  et  à  ra*»ricul- 
torc,  sources  de  la  prospérité  de  la  nation. 

(*  Je  ne  pnts  faire  mention  dn  commerce 
sansTons  eommuniquer  les  flattenses  es* 
pérnnces  que  j'ni  dn  li:i  voir  prendre  uu 
redoublement  d'nctivil*'  cutrc  le  Portugal 
et  le  Brésil.  Les  traités  conclus  entre  cet 
empire  et  quelques  puissances  de  i*Eii* 
tope  accroissent  encore  cet  espoir  ,  et 
nous  en  ,ivotjs  un  gage  plus  îi"isnré  dans  la 
générosité  cuunae  de  l'empereur  du  Brésil 
«nrers  le  pay^  oà  il  reçnt  la  naissiance  et 
on  régnèrent  ses  augnstes  ancêtres. 

««  Votre  attention  se  portera,  'n:!^  ^îourr, 
avec  un  «soit»  partîmlier  sur  Iftiiieation 
et  rinstruction  publique,  qui  contribueul 
si  efficaeement  à  épnrer  la  morale  des 
peuples,  qu*ont  corrompue  les  temps  do 
trouble,  et  d  mt  le  rétablissement ,  fond»'- 
snr  les  principes  de  la  sainte  reUgvou  que 
BOns  professons,  et  que  noos  défendrons 


<K>ns6iniment,  raffermira  U  stabilité  de  U 
monarchie  •  et  produira  rharmoaie  par* 

faite  dans  laquelle  doivent  yÎTVe  lea  mem- 
bres de  cette  grande  famille. 

»  Digues  pairs  du  royaume,  comme 
législateurs,  tous  prendrex  part  à  de  «i 
importanstravaoKtmais  vous  êtes  écide* 
ment  appelés  à  cxerror  les  nobles  fonr- 
tious  de  la  magistrature.  Par  la  sagesse,  la 
fermeté  j  et  Tamour  pour  la  patrie  qui 
doivent  tous  dtstingner»  toos  senim 
dVxemplc  à  ceux  qui  vous  suceédcmut 
dans  votre  dignité  héréditaire. 

**  Cest  à  vous,  seigneurs  députés  de  la 
ttattou  portugaise,  qu'appartient  Pinilia* 
tire  st?r  tes  deux  objets  qui  peuvent  con- 
courir le  plus  f  ffîracement  à  consolider  la 
félicité  publique,  aiusi  que  l'iudépcndancc 
et  la  sûreté  dont  elle  dépend  absolument  : 
le  rerrutement  et  les  Imp6ts,  La  enas<^ 
dation  du  crédit  publie  réclame  aussi  rotie 
nttenfion  la  plus  sérieuse.  Les  ministres 
d  iiUt  vous  fourniront  tous  les  éclaircisst> 
mens  qne  la  charte  eonstitntioiiiidle  exige 
d'eux. 

<r  Finalement,  c'est  de  vous  tous,  digne» 
pairs  du  royaume  et  .-cigneurs  députes  ùi* 
la  nation  portugaise ,  que  j'attends  et  que 
la  nation  entière  espère  racromplissemnit 
de  ses  brillantes  destinées.  Vous  seres  le 
plus  ferme  sonricu  du  trAne  :  et  vous  re- 
garderez comuic  la  plus  grande  rccom- 
peuse  des  iatéreftsaos  trarans  qoe  too» 
allez  entreprendre  la  douce  satisfaction 
de  (lire  ti:i  jour  à  vos  compatrioîr*  - 
«  (Vous  avons  trouve  le  Portugal  infhn.t- 
eê  languissant ,  et  nttus  l'avons  laisse  ft» 
gomreux  et  Jhm*nMt,  » 


DisrooRS  prononcé  au  nom  de  S.  A.  ff. 
la  princesse  régente  du  rojraume ,  par 
M.  Vévéque  de  riseu  (  don  François 

Lobo  ) ,  ministre  de  r intérieur^  k  im 

clôture  (le  la  session  drs  cortès  ^rnê» 
raies,  au  Palais  d'Jjuda,  le  a3  dt- 
'  eemhre  x8a6. 

^iobles  pairs  du  royaume  ;  et 
seigneurs  dépnics  de  la  natiOD 
portugaise  1 

'«  A  l'ouverture  de  la  session  des  eonès 

de  la  présenté'  aunéç,  S.  A  R.  Tiiifante 
vous  a  felieit»'  eu  vous  voya.it  réimis  au- 
tour du  trône  de  son  auguste  frère  ci  roi 
don  Pedro  IV,  disposés  h  consolider  par 
une  exécution  conjicieocieusv  de  la  loi 

frindrimenlale  rp\\  nnns  a  cfc'  doniice  pir 
un  généreux  monarque,  reublissrnimt 
de  sages  institutioos  auxquelles  d'iiutrrt 
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Q&Cions  août  redeval>lcs  dv  l(  ur  prospé-  Des  soldats  fidèles  cittrcheot  arec  valeur 

rké  et  de  leur  gloW,  et  qui  etaieut  déjà  et  constance  pour  roitoprc  les  plans  et 

«MitHief  en  grande  partie  et  conserréee  artéter  les  progrès  de  la  déloyauté  et  de 

par  nos  anoures,  encore  qu'elles  fussent  la  réTcdtej  sontenns  en 'entre  par  TAn- 

tombées  depuis  en  désuétude ,  et  (hiIîIk'cs  gleterre ,  notre  ancienne  et  fidèle  alliée, 

par  U  &uite  des  temps  et  des  éveuemcus.  qui  nous  a  secourus  avec  une  promptitude 

m  En  fermant  cette  même  session,  &i  généreuse,  nous  pouvons  en  toute  con- 
cile vous  ^licite  de  aonvean  d*aToir,  fiance  nourrir  Tespoir  de  sormouter  les 
dans  votre  constante  reconnaissance ponr  plus  grands  obstacles, 
la  générosité  de  notre  auguste  monarque,  «  L'acte  de  oéléhratiou  des  fiancaillee 
votre  respect  pour  la  charte  constitution-  entre  S.  M.  T.  F.  Dona  Maria  II  et  'le  sé- 
nclle,  TOtm  noble  désir  de  réparer  lea  réuiss  iue  infant  dou  Miguel ,  en  levant 
manx  dti  pays  et  de  ramener  les  jours  de  tons  prétextcs  de  séduction  et  tous  mottfe 
:i  prositerité  et  de  sou  éclatante  renom-  de  défiance  aux  hommes  égarés,  doit  être 
mce,  coulinné  de  la  manière  la  moins  un  remède  erficn»-f*  rontrp  les  discordes 
équivoque  les  espérances  que  les  l>«rtu-  qui  sont  nccs  plutôt  de  l'erreur  qu« 
gais  avaient  ci^neoes  de  la  prudence  de  la  dlnlentions  perverses  ciiex  un  peni>I<i 
législature  »  de  la  sagease  des  lois,  et  de  trompé  |>ar  des  hommes  ambitieux. 
Totre  palriotlsfno  counu.  „  Dignes  pairs  dn  royaume  et  députés 

«t  Dan*  cette  courte  période  vous  avez  de  îa  nation  portugaise,  vous  pouvez  être 
sans  doute  reconnu  avec  cijagrin  les  vices  persuadés  que  S.   A.  R.  la  princesse 
4e  notre  agriculture,  le  peu  de  progrès  rcgeote  continuera,  dans  la  prochaine 
de  tKitrè commerce  •  le  grand  épuisement  session ,  à  déployer  le  même  sèle  poor  le 
de  nos  finances,  et  rafCiiblissement  do  !a  bouluur  du  pays,  et  les  mêmes  efforts 
diaopiiue  et  dit^otiragc  milita  ires;  et  par  et  la  uiéme  sai^esse  pour  l'accroître, 
de  OonsUns  effurU  tous  tous  efforcerez  En  agi«iant  ainai ,  S.  A.  E.  espère  que 
^e  remédier  à  de  tels  maux  par  des  me-  le  Portugal ,  qui ,  par  des  cans«s  si  ex- 
sures promptes  et  convenables  ;  mais  traoïdinaires,  est  tombé  eu  décadence, 
rfTnine  il  sfiffit  de  coonoîrrc  le  mal  et  de  recouvrçr:i  im    unuvrnn   lustre   et  une 
iui  appliquer  proiuptciuent  un  remède  nouvelle  force  qiu  jerout  l'orgueil  des 
pour  obtenir  un  heureux  résultat,  nous  contemporains  ,  et  nous  attirtrout  les 
Jerpos  espérer  que,  dans  les  antres  ses-  béoédiclioas  de  notre  postérité, 
sions  législatives  et  avec  le  terrips,  !c  l*or-  _ 
tugal  s'éU-vera  à  ce  dej^ré  de  prospérité 

et  de  cousideratiûu  publiquesauquel  il  est  Lettse  du  comte  de  f^illa-Rèal^  amhas^ 

appelé  |»ar  sa  situation,  par  le  nombre  êmdeurd»  Pomagalk  JUmdriti,  h  m,  U 

et  la  s«>lidité  de  ses  alliances,  et  par  la  marquis  de  Moustùtr,  amhtggadtiw 4U 

Tivacitô  d'esprit  et  la  force  de  caiâctèn  France  {très  de  la  rnSme  cour. 

de  ses  babiums.  '         Madrid,  le  10  novembre  1 8a6. 

m  Une  perspective  aussi  heureuse  ne  .  , 

peat  élte  détruite  par  la  défection  de  *  Monsieur  le  mav^is, 

qvelqnes  lâches ,  et  par  la  déception  dans  «■  S.  A.  Pinlknte  fégente  de  Portagal  a 

|jl4|uelle  certaines  personnes  artificieuses  appris,  non  sa^s  surprise,  par  les  pre- 

ont  fait  tomber  nue  faible  partie  de  la  miers  rapportai  que  je  lui  ai  adressés 

population.  Quelques  indÎTidus  malin-  après  mon  arriTce  ici  le  6  septembre 

teotionnés ,  agissant  sur  les  frontières  dernier,  que  le  gonvemenieot  espagnol 

â*uoe  nation  voisine ,  sur  laquelle  ils  n'ivait  \^^s  reconnu  le  système  établi  en 

nvaieot  été  reçus ,  ont  éparé  et  entraîué  Portugal  au  nom  de  S.  M.  T.  F.  don 

des  hommes  imprudens.  La  religion  nie-  Pedro  IV,  et  qu'il  avait  pris  la  résiolution 

nacéc  ,  les  lois  fondamentales  Tiolées ,  de  ne  pas  le  reoonnatlre  sans  avoir  d*à* 

tels  sont  les  Tains  fantômes  dont  ils  se  bord  consulté  ses  alliés, 

sout  servis  pour  exciter  des  craintes,  et  "  Dans  l'espoir  qtie  les  puissances  al- 

poor  troubler  cet  état  d'union  que  les  liées  ne  tarderont  pas  à  déclarer  à  l'Es- 

portugais  dotvcut  préférer  à  tout.  pagne  qu'eUes  reconnaissent  ia  légabté 

m  Le  gouTernement  n'a  cependant  pas  du  gouTememmit  établi  en  Portugal,  et 

jB^ligé  de  faire  un  appel  an  patriotisme ,  animé  dn  désir  d*éviter  toute  disepuion 

eiaf  rnîué  daos  une  fausse  vn«* ,  il  est  vrai ,  qui  pourrait  compliquer  les  relations  qui 

XX13IS  non  éteint  dans  les  cœurs  ;  il  n'a  pas  existent  entre  le  Portugal  et  l'Espagne, 

oublie  non  plus  de  s'opposer  à  la  conta-  S.  A.  avait  consenti  à  ne  pas  insister  pour 

^Mûu  par  de»  précautions  et  d»s  obstacles,  tooMMBO^  svrMtt»  qM^n«  età  iMt 

Jnn.  hiitpour         Jpp*  9 
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mer  seulement  du  gouTerziemeiit  e«pa-  la  régente  in*a  doiBii4  Foediv  â^i 

gnol  la  remiie.  iminédiaiè  det  cbevaiiz  »  i  M^deSalmoa  qu'elle MUmmUm  ] 

armes  et  équipement  des  rebellée  par-  Tamement  espagnol   les  armes  «  c.'.e- 

Ingals  qui  se  sopt  rcfngiés  eu  Kspagne,  vanx  ,  etr. ,  emportés  par  les  déserteur» 

et  la  dispersion  desdits  rebelles  ;  cette  espagnols,  raêuie  avant  qu*eUe  eût  la  «  cr- 

mesure  ctaut  iudispeuÀable ,  afin  de  leur  titude  que  le  gouTememant  «apagnol  agi- 

pioarer  qae  leur  cavie  m*était  pas  soute*  irait  de  la  mène  fluoimau  aq|et  des  armes 

ave  par  l'Eapagae.  et  des  chevaux  emportés  par  lea  désc»* 

«  Malhenrensemrnt  la  coudiiitr  de  teurs  portun[ai«. 
quelques  unes  des  anlorités  espagnoles  a       «  Je  dois  croire  que  le»  autorites  cs]fâ- 

donné  aux  cbefs  des  râtelles  le  moyen  de  gnaléi  s'oceopent  dâaa  ca  aimneiit  à.rca- 

lenir  daat  Verrettr  les  Portugais  qu*ils  Tojer  aoa  anaesetaos  cbevaax,etàdii> 

«vaieat  attirés  dami  leur  réroUe  et  d'en  perser  i<oa  déserteurs,  roLLforinpment  aux 

entraîner  d'autre»,  ordres  qui  leur  ont  été  envoyés  i;;ir  h  ar 

«  La  circulaire  dn  capitaine-général  goarernement.  Mais,  dans  Tétat  actuel  des 

de  r  Estramadore  sor  tes  affairée  de  Por-  ehoses,  cet  aetede|uatioeiiesii0itpaspo«r 

tngal,  publiée  par  leii  jouroans  de  Cadix  assurer  la  tranqi^lité  de  la  peninsnle. 

et  de  Valence;  la  publication,  pnr  le  S.  A.  Tinfanle  a  prêté  senneut  à  Iri  Cljarte 

journal  <les  îles  lîaléareii,  du  nj  >epiem-  ri»  rurdée  par  S.  M.  T.  F.  Le  gouver- 

bre  dernier,  d'une  lettre  de  Ladaju^it  uement  de  S.  M.  C.  ne  petit  donc  pluà 

dans  laquelle  le  goarememeat  dn.Porta«  avoir  le  plaa  léger  précesle  de  ae  pas  re* 

gai  est  traité  de  révulntioaaaire,  et  ngao-  connaître  le  gouvernement  établi  en  Por* 

rauce  dan'?  liqMcHf»  les  autorités  e«(prt-  tugal.  En  rern«iant  tonjonrs  de  le  faire, 

guoleà  ont  laisse  leur  gouverocmcut  sur  quelle  garautic  peut-il  offrir  qui  puisse 

ie  serment  prêté  le     septembre  de^er  faire  croire  que  les  aatorités  espagnoles 

à  Sereaa  par  lea  rebelles  portugais,  et  aor  ae  aoua  doaaereat  plaa  da  jaetea  nK>tifr 

la  féte  d'égBse  célébrée  le  lo  octobre  de  plainte?  Comment  le  Por peut-il 

dernier  par  ceux  réunis  à  Lugo  (  car  exiger  Texécution  des  traités  qni  existent 

M<  Salmon  u*en  a  eu  couuaissaope  qoe  entre  les  deux  x^ays?  Tant  que  ie  gouv^- 

par  moi  le  20  octobre  ) ,  sont  aataat  de  nement  portugais  ae  aera  paa  formdie- 

preavea  de  mon  assertion.  Ainsi  les  re-  aieat  reooaaa  par  oetai  d'Espagae,  teat 

belles  ont  continué  leurs  intrigues  afin  ce  qui  a  rapport  aux  relations  qni  exis- 

d'exciter  de  nouveatix  troubles  en  Por-  tent  entre  enx  restera  dans  rincertîttKie 

tugal.  Comme  j*ai  eu  Thooneur  d'en  ins*  Dans  cette  position,  les  intentions  conei- 

traire^-T.  Bxe.  avaat  la  révolte  des  régi-  liantes  des  coors  de  l*Bnrope  aoat>dkt 

mens  des  Algarves  et  celle  da  marqms  remplies?  L*£spagne  ne  donni 


Je  Chavès,  et  nièmc  après  ees  ér 'n'émeus,  ttîtic  crtTîsc  r^'inquiétuilc  an  Porlogal?  ne 

les  autorités  espagnoles  d'Ayamoute  sout  lui  dciuiic-i-t-lle  ]kîs  qm  hjiie  motif  d'adcp- 

allées  complimenter  les  autorités  rebelles  ter  uoc  cDuduite  semblable,  alla  d'assorer 

établies  à  Tllla-Réal  dé  Sant*AatÔBio,  sa  propre  défeaieetaonMen-dtre? 
pendant  le  pea  de  jours  qo'ellei  oat  pa       «  £st-il  compatible  avec  Tiatéréidela 

s'y  maintenir.  péninsule  et  de  toute  l'Europe  que  le 

»  Malgré  ces  faits,  le  gouvcrneraeut  Portugal  soit  alarmé  sur  ce  qni  peut  Ini 

portugais  et  les  autorités  se  sont  tonjours  arriver  du  dehors;  que  l'aUentiou  de  soo 

abfteaaa  de  doaaer  le  aïoiadre  appai,  goareiaeiBent  aott  détoomée  de  soa  ad- 

diredeoieat  ou  indirectement,  aux  mé-  ministration  intérieure;  qa*il  aoit  aifélé 

contens  qm  s'échappent  d'Fspagne.  Des  dans  sa  marche  par  l'en couragcm en t  que 

déserteurs  espagnols  se  sont  réfugiés  en  trouveront  dans  l'attitude  de  r£spagne 

Portugal;  noa  aealemeat  SU  A.  Ita&ate  les  pasiioBa inséparables  des  cbangemem 

régente  les  a  fait  désarmer  et  envoyer  de  U  natore  da  ceaz  qai  ont  ealica  i«- 

dans  rintérieur,  comme  on  avait  fait  en  cemroent  dani  ce  pays?  ^  le  Porlegal 

Espagne  à  l'égard  des  déserteurs  portu-  s^est  abstenij  jusqu'à  ce  moment  depren- 

gais,  mais  elle  a.  fait  insérer  dans  la  6a-  dre  les  mesures  que  paraissait  Inî  dicter  le 

aette  dâ  Uikonne  le  décret  de  S.  M;  devoir  de  sa  eoaservation,  il  ne  l'a  fait  qu'à 

contre  eax»  qnoiqae  le  gouvernement  cause  de  la  confiance  qn*â  a'  mise  moM 

espa?;nfil  ne  m'ait  pas  permis  de  faire  l'appui  de  ses  alliés;  en  pMmraat  aifisi 

ïm-[>\imcr,  sci\làAti'^\:i  Gazette  de  Madrid,  sa  modération,  il  a  acquis  Te  ô.'ciît  tle 

soxt  dans  les  journaux  de  province,  les.  s'adresser  à  enx,  sans  craindre  de  faire 

déovets  d'amnistie  pvomalgiiés  ea  faveur  an  appel  iaatUe. 
det  déamaara  porlvgais.  En  «ntt«»  S.  A.      «  Eg  confé(|aenee»  8«  -k,  la  priaoeiM 
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régente  de  Portugal  se  flatte  que  le  goa« 

vernement  de  S.  M.  C.  Q*bt'sitera  plas  à 
rcconuaître  la  légalité  de  celui  établi  en 
Portugal  par  ord^e  de  S.  M.  T.  F.  ;  elle 
m*a  ordooné  d*igir  auprès  du  gouverne» 
ment  espagnol  à  ce  sujet. 

"  M.  de  Salmon ,  autpiel  je  mo  suis  h.'jté 
ùe  ni'adres^cr,  m'assure  copendaut  que 
1e&  motifs  qui,  jusqu'à  ce  uioment,  out 
eiii|>£chë  son  goorerocment,  de  s'occuper 
de  cette  qDettkm  existent  encore.  II  m'a 
donné  Fassurance  qne  les  cours  de  Russie 
et  de  Prusse  avaient  effectivement  donné 
m  entendre  au  gouvernemeat  espagnol 
«{u'ellcs  reconnaîssaient  comme  legu  le 
gouvernement  établi  en  Portugal;  mais 
que  ni  la  conr  de  France  ni  cellt  d'Au- 
tricbe  n'avaient  fait  jusqu'à  ce  moin  eut 
aucune  eommmdcàtion  de  cette  nature , 
soit  par  IHutermédiaire  des  représentans 
de  S.  M,  C.  auprès  de  ces  cours,  soit  par 
i'iutcrmédiaire  de  V.  £xc.  oa  celui  do 
comte  de  firuoetti. 

«CoBune  les  oommmiicMtions  que  le 
comte  de  Raozan  a  faites  à  Lisbouuo  uo 
permettent  pn-;  dr  douter  que  S.  M.  T.  C. 
n'ait  recoDiiu  ialégaliît'  dn  rfom  ernement 
«tabli  en  Portugal,  et  cumnic  V.  £xc.  ne 
peut  ignorer  qne  le  cbar^^é  d'aflaires  nom- 
mé par  5.  A.  riniante  récente  auprès  de 
votre  gonvernemeut  a  deja  eu  Tbonneur 
d*étre  présenté  à  S.  M.  T.  C,  je  n'hésite 
pas  à  vous  instruire  des  objections  que 
BI.  deSalmon  a  faites  à  ma  demande,  dans 
Tespérauce  qne  Y.  Exc.  jagera  à  propos 
de  les  lever  ponr  ce  qui  a  rapport  & 
l'opinion  de  votre  gouvernement  au  sujet 
dti  Portugal ,  et  qu'il  lui  plaira  de  com- 
muniquer à  M.  de  Salmon  que  l'opiniou 
de  S.  M.  le  roi  de  France,  relativement 
aux  chau^cmeus  qni  ont  eu  lieu  eu  Por- 
tugal ,  eoiucide  enticrement  avec  celle  des 
caLiuets  de  Londres»  de  fiaint-Pétef»- 
botirg  et  de  Berlin. 

«Je  suis,  ete. 

Le  comte  de  Vii-la-Réal.  » 

lUp^ue  de  M,  lé  matfMÛ  dâ  Htùuttier* 

«c  Comme  je  pense  qne  la  solntioii  des 

qrjrsi  i  ous  très  compliquées  contenues  dans 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adres&er  hier  soir  ne  peut  me  con- 
eern«r,  je  tous  prie  de  ne  pas  trouTer 
nouniTais  qne  je  me  contente  seulement  de 
V0IIS  accuser  réf't'ption  de  votre  lettre , 
<|iie  je  ne  manquerai  pas  de  porter  à  la 
connaissance  de  mon  gouvernement. 
«  J'ai  riiooBear  d'être,  etc. 

DE  MoUSTfIB. 

«  Madrid»  le  ti  novembre,  m 
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Note  adressée  jtar  le  ministre  des  affaires 

^^rangères  de  Portugal  a  S.  Exc.  la 
comte  de  Casa^Flotès ,  ambassadeur 

d'Espagne. 

«  Le  soussigné  ,  ministre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères,  a  riion- 
nenr  de  communiquer  à  S.  £ic«  le  comte 
de  Casa-Florès  que  le  ^nremenr  de  la 
province  d'Alentcjo  annonce,  en  date 
d'hier,  qu'il  est  entré  à  Villa-Vicîosa  un 
corps  composé  de  rebelles  portugais  qui 
s'étaient  refegiés  en  Espsgne ,  lesquels , 
ponr  cette  invasion,  avaient  reçu  des 
armes  des  autorités  espagnoles.  Il  résulte 
également  du  rapport  du  gouverneur  de 
l'Alentejo  que  5oo  iu^ils  out  été  distri- 
bués à  des  paysans  ^lortugais  qui  se  trou- 
vaient sur  les  frontières,  et  qu'un  parc 
d'artillerie  s'apprêtait  à  sortir  de  Bada- 
joz,  par  ordre  supérieur,  pour  aller  se 
Ténnir  aux  insurgés;  le  tout  contre  le 
droit  des  gens ,  et  malgré  les  assurances 
réitérées  données  tant  au  soussigné,  par 
M.  le  comte  de  Casa-Florès,  qu'an  comte 
de  Villa-Réal  et  au  ministre  de  S.  M.  B.  à 
Madrid,  par  S.  Eae.  M. Salmon. 

«  A  la  Tue  d'un  fait  si  étrange,  et  tout* 
à-faitinconmi  parmi  les  uatious  civilisées, 
le  soussigné  est  contraint  de  communi- 
quer à  S.  Exc.  M.  le  comte  de  Casa- Florès, 
d'après  les  ordaes  qu'à  cet  elfet  il  a  reçus 
de  S.  A.  la  princesse  régente,  que,  tant 
qne  le  f^'OTivernement  de  S.  M.  C.  n'aura 
pas  donne  des  explications  claires  et  satis- 
faisantes sur  une  insulte  aussi  inouïe, 
S.  Exe.  le  comte  de  Cîasa-Florès  seira  eon* 
sidrré  comme  suspoidn  de  SCS  fonctions  ■ 
d'ambassadeur. 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  prévenir 
S.' Exc*  M.  le  comte  de  Gua-Florès  que 
l'on  a  piis  tontes  les  mesures  nécelsaiies 
pour  qu'il  ne  soit  manqué,  en  ancnno 
manière,  an  spectct  aux  égnrds  dosé 
la  personne  de  S.  Exc.  et  a  sa  suite. 

«  lie  soussigné  profite  de  cette  occasion 
pour  renouveler  à  S.  Exc.  les  proteste- 
tinris  de  sn  très  hante  considération. 

u  Au  palais  d'Ainda ,  le  27  novembre 
i8a6. 

Signé  D.  Faahciico  d'Almuda.» 


VOTE  présentée  par  M,  le  marquis  de  Pal- 
melb,  ambassadeur  portugais  pris 
5,M.  B. ,  k  M.  Canningf  mOTÛIrv  des 
affaires  étrangères  delà  GnUNÛ»Brem 
tagne ,  ^  a  décembre,  , 

Le  soussi^é,  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plenîpeientiaire  de  Sa  Miycsté 
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Très-Fidèle , ne  peut,  après  les  nouTeîles 
qui  vienneat  d'arriver  de  l'inrasion  du 
temtoiitt  portugais  à  main  armée,  ptr 
jta  corps  de  troupes  assemblées  el  orgpi- 

nifées  en  Espagne ,  liésiler  un  moment  à 
adresser  a  son  excellence  M.  Canniog» 
secréuire-d*état^8  JLbriUmnique  poor 
le  département  des  afbîfes  êb'angercs, 
une  demande  formelle,  nu  unm  de  son  al- 
tesse l'iu faute  régente  de  Portugal,  pour 
réclamer  le  secours  de  troupes  auglaises, 
en  Tertu  ée»  traités  d^alliance  et  de  ga* 
rautie  qui  ont  existé  dans  toute  leur  force 
entre  les  denx  couronnes  y  pendent  pins 
d'un  siècle  et  demL 

Cest  d'après  tes  mrdres  exprès  de  son 
gouTemement,  qae  \t  soussigné  réclame 
l'acconiplisseraeiit  deç'sHptilatious  desdits 
traités  ;  et  il  ne  ioit  maiutenant  qnc  ré- 
péter par  écrit  les  représentations  qu'il  a 
déjà  faites  ofBcieliement  ^  M.  €ïtnning« 
dans  ]dusleurs  conférences. 

L'ailir^nrc  dét'ensive  cuire  le  Portugal 
et  la  Grande-Bretagne  eat  si  dirccîe- 
meut  fondée  sttr  tes  intérêts  permaoenSf" 
poUtiqnea  et  commerciaux  des  denx  pays, 
ainsi  qne  «îwrleor  position  géographique, 
que  l'on  pourrait  la  regarder  comme 
existant  virtoellement,  quand  même  elle 
ne  serait  pas  consacrée  par  des  actes  dt* 
pîoinat  rjMcs ,  et  devenue,  pottT  ainsi  dire ^ 
nabituelic  aux  deux  nations. 

Celte  alliance  (pour  ne  rien  dire  de  re» 
lations  |»ln8  anciennes)  date  de  rétablis* 
scmcut  delà  njalson  rnynîc  de  Bragaucc, 
sur  le  trône  du  Portugal,  et  de  celui  de 
la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  de 
TEspagne.  Ces  deos  grands  érénemens 
ont  accoutumé  les  Portugais,  d'un  côté , 
à  rognrder  l'Anpletcrre  comme  leur  alliée 
natureUe,  et  les  Àuglais,  de  l'autre  part, 
h  regarder  Tindépendanee  du  Portugal 
comme  une  des  conditions  essentielles  de 
la  balrînce  politique  de  l'Europe.  Eufîu, 
ces  liens ,  formés  par  des  relations  mu> 
tuelles  de  compatibilité,  ont  été  trop  son- 
vent  cimentés  sur  le  champ  de  bataille 
pour  qu'il  soit  nécessaire  âc  ckcr  dci 
faits  dont  quelques  uns  sont  non  seule- 
ment receaSy  mais  glurlcuâcmcut  uémo« 
xnbles. 

Le  soussigné  cependant  ne  se  borne 
pa<t  à  un  simple  appel  à  l'esprit  général 
des  traités  nombreux  existans  eutre  les 
deux  eooronnrs,  il  aeeempague  cette  note 
de  copies  textuelles  de  quelques  uns  des 
articles  demtraitésde  i€6r ,  170^,  i8ro 
et  10x5,  articles  qui  ne  laissent  aucun 
donte  mr  les  nbligetions  positives  qui 
ont  iU  çoniracléc».  L^^nssigné  prie  en 


m^'inc  temps  M.  Cannin^  de  ronlnir  bien 
lui  permettre  de  faire  une  analyse  rapide 
de  ces  articles,  persmulé  qn*il  lui  scn 
facile  de  démontrer  à  son  excellence  que 
selon  l'esprit  et  la  lettre  desdits  traités , 
le  casus Josderis  est  vraiment  arrivé. 

LesarUcles  i5,  i6f  17,  et  Firtide  se« 
cret  du  traité  de  i66r>  contenaient  In 
siijiii'ation  expresse  qne  S.  ^T.  Juitan- 
nique  aurait  toujours  à  cœurles  iutérètsda 
Portugal,  et  défendrait  ce  royaume  et 
ses  dépendances  de  tout  sou  pouToir  ]iar 
mer  et  par  terre,  de  la  même  manière 
qu'elle  le  ferait  pour  V Ant^lfterre.  Qi>e 
sur  quelque  jwiiic  que  le  Fvriugal  JtU  c/i- 
(wAi,  «t  quand  te  roi  de  Portvgat  réda* 
mermt  Tassistance  de  son  allié»  &  M.  B. 
enverrait  ^gratuitement  des  troupes  pour 
défendre  le  Portugal  ;  et  qu'enfin  S.  M.  B. 
défendrait  les  eonqnétes  et  les  eotonres 
dn  royaume  de  Portugal  contre  tous  ses 
ennemis  présens  et  future. 

En  v,T!n  alli'guerait-oQ  que  ce  traife 
s'appliquait  seulement  a  uu  objet  !>pt-(-iul, 
et  qu'il  a  cessé  d*ètre  en  viguenr  tors  de 
la  cuuclusion  de  la  (>aix  entre  le  Portugal 
cl  l'Espagne  en  îf>63,car:  ce  traité  u'a 
pas  été  t>tipulépour  une  période  fixe,  maie 
à  X)crpétcité;  "i?  par  le  premier  article 
du  traité  de  1703»  entre  le  Portugal  et 
I3  C.rau de-Bretagne,  tous  les  traités  an- 
tericuri  sont  expressément  approuvés, 
confirmés  et  raufiés,  disposition  sans 
doute  qui  comprend  le  traité  de  t66K , 
3*  la  garautle  cl  la  promesse  de  secourir 
le  Pi'rt!i«]^al  îont  donnée*!,  niusi  que  cela 
est  ctabii  ciaircnxciit  dans  le:»  articles  &u»> 
mentionnés ,  en  considération  des  impor» 
tantes  cessions  de  territoire,  faites  parle 
Portuf^'al  à r Angleterre,  c'est-à-dire  ponr 
des  valeurs  reçues ,  que  l'Angleterre  pos- 
sède encore  mi  grande  partie. 

Les  articles  a  et  3  du  traité  d'allinnee 
conclu  en  1703  ,  entre  le  roi  de  Portugal 
d'une  part,  TAuglcterre  et  les  états-gé- 
néraux des  Provinces-Unies  de  l'autre 
part ,  déterminent  d'une  manière  très 
précise  lei  secours  qui  seront  fouruis  , 
dans  le  ca?  on  les  rois  de  France  ou  d'Es- 
pagne, pre:»ens  ou  futurs,  ensemble  ou 
séparém^tt  iereient  k  guerre  an  For» 
tagal.  Ce  traité  est  perpétuel ,  et  l'objeo» 
tion  que  l'on  pourrait  faire  naître  de  ce 
qn*il  comprend  les  états-généraux  con- 
jointement «Tec  In  Gtande-Brata^no  se- 
rait sans  fondement. 

I®  Parce  que  suivant  les  principes  du 
droit  des  nations ,  la  retraite  d'une  ou  de 
deux  des  parties  associées  n'annnle  pas 
les  oUigntiMU  oonmetéet  per  talrt* 
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d«  Parce  qae  les  relatioBs  entre  les  gooTernenieut  portugais  le  iait  (  par  ie 

ProrôeM-UiiiM  et  rAogleterre  ont  œtsé  o4iir  de  la  paix  et  par  retpeet  aux  d^ra 

en  conséqnence  de  guerres  ttostérieures ,  de  toutes  les  autres  puissances  ) ,  il  tt*y  an* 

et  en  particulier  parce  qu'elles  n'ont  pas  rnit  encore  aucune  raison  pour  prouver 

c' té  renouvelées  depnis  que  le  gouverne"  pourquoi  S.  M.  B.ne  devrait  pas  envoyer, 

tnentdeePravinees'UniesasQbinncban*  par  pséceution,  et  afin  de  pvévenîr  la 

gement  de  forme  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  guerre ,  un  ctfrps  de  troupes  anijfiaires 

même  à  l'égard  de?  rclntious  entre  le  su  Pnrtuo^al  ;  car,  au  fnit,  si  la  piTcrre 

Portugal  et  laGrandc-Brelagne,  qui  n'ont  n'existe  pas  maiotcnant,  on  ne  peut  se  dis» 

dpronT^  aucune  interruption  en  aucun  simuler  que  \t%  chanets  de  la  voir  éclater 

temps.  ne  sout  au  m  oins  qae  trop  probables* 

3  Avant  tont ,  pnrre  que  ledit  trait/',  Mais  S.  M.  B.  reconnaîtra  sans  dnnte 
rornriic  tout  autre  eutre  le  Portugal  et  la  que  la  tolérance  que  l'on  oppose  à  l'a» 
Griiude-Bretague  ,  a  été  renouvelé  et  gression  et  aux  iusultes  a  de  justes  bor« 
confirmé  par  des  tnâtés  subséqoens  ;  et  il  nés,  et  qae  rexisteooe  des  étals  et  Thon- 
su  ffira  d'ajouter  que»  dans  le  traité  d*al-  nenr  national  exigent  que  ces  limites  ne 
liance  de  1810,  une  des  stipulations  des  soient  pas  dépasbéos.  Maintenant  d(>  qtml 
traités  de  1703  est  citée  comme  existant  droit  une  autre  pimsaoce  em-opétfuoe 
(  Forez  article  fi.  )  pourrait-elle  bllner  eteneoro  moins**op- 

L^cte  de  garantie  du  traité  d*Utreckt  poser  an  séjour  temporaire  d'un  corps 

entre  le  Porttigal  et  rFspri^e,  déclare  de  troupes  anglaises  en  Portugal,  dont 

formellement  que  S.  M.  B.  engage  sur  sa  le  but  avoué  serait  d'y  maintenir  la  paix, 

parole  royale  de  prendre  soin  que  ledit  Be  plus,  il  est  évident  qu'une  telle  as8is< 

traité  sera  inviolablement  observé.  tanot  étant  stipulée  par  des  traitt^anté* 

Enfin  ,  le  traité  de  Vienne  de  i8r5,  rieurs,  ne  doit  pas  (d'après  le  principe 

entre  S.  INI.  T.  F.  et  S.  M.  B. ,  déclare  du  droit  des  nations  ) ,  placer  1* Angleterre 

(art  3  1,  que  tous  les  traités  d'alliance,  en  état  d  iiostdité  avec  les  ennemis  du 

d*amilie  et  de  garantit  sntérieors  à  etini  Portugal .  qnsnd  bien  même  ses  Ironpce 

de  18  ta  sont  renouvelés  par  les  deox  seraient  forcées  de  concourir  à  la  défense 

liantes  parties  contractantes,  et  qu'elles  de  ce  royaume.  L'histoire  moderae  de 

reconnaissent  l'exiÀteuce  de  ces  traités  l'Europe  offre  plus  d'une  preuve  de  cette 

comme  étant  en  pleine  Ibrea  tt  vignenr,  assertion  et  plus  particniiirement  dans 

Il  sembla  ianne de  citer  d'antves  sli«  ^,^^\       relatif  aux  états  compOMtnt 

pulatious  et  d'njotiter  d'antres  argntnens  primitivement  l'empir*  Germaniqne,  qui 

ponr  prourer  rcxistcncc  des  obligations  étaient  considérées  comme  en  état  de  paix 

(l'alliance  dtriemive  et  de  garantie  cou-  les  nns  à  Tégard.  des  autres  quoiqu'ils 

traetées- entre  les  deux  coaronnes.  Le  lassent  obligés  de  fournir  lenr  contingent 

eonssigné  continue  ainsi  s  remplir  la  se-  ponr  l'armée  dtf  l'empire. 

COnde  tâcbe  qu'il  s'est  imposée  ,  nommé-  H  y  a  des  preuves  ^an»!  nombre  de  l'a» 

saent  de  soumettre  à  la  consideratiou  du  nimoMte  du  gouvernement  espagnol  con- 

cabinet  de  S.  H.  B.  Péiat  aetnel  descboeea  tre  cehd  de  Portugal»  et  des  actes  hostiles 

«n  PortngaL  commis  par  les  autorités  espagnoles ,  soit 

Le  gouvemementbritanniquca  adopté  d'eîles-mMnes,  soit  aTce  la  sanction  de- 

le  principe  (et  S.  £xc.  M.  Canuiog  l'a  leur  gouvernement, 

pobliqnement  annobeé)dans  nne  ooca«  La  somngné  se  bornera  à  récapHoler 

sion  récente)  de  ne  januds  sUauniseer  les  faits  solYans. 

dans  les  disscusions  des  antres  pays.  Ce  i**  La  conr  d'Espaj^ne  refuse  encore  de 

principe  pourrait  se  trouver  en  contra-  reconnaître  explicitement  S.  M.  le  roi  de 

diction  avec  quelques  stipulations  des  an»  Portugal  comme  success^nrde  son  auguste 

ctens  traités  dcg*  cités^maia  ^tsnt  pour  père,  et  S.  A.  R.  I*infante  Donna  Isabetta 

le  présent- tonte  discussion  de  cette  ques-  Maria  comme  régente  du  royaume, 

tioo,  le  soussigné  est  persuadé  qu'il  peut  2"  Les  réfugiés  et  déserteurs  portugais 

démontrer  que  r£spsgne  coaunet  mam-  ont  été  fort  bi«a  reçus  en  Espagne ,  où 

tenant  dea  adaa  bomles  eoatre  le  Por-  on  lenr  a  permis  dî»  rester  en  corps  * 

togsl, et qoesse actes  sont  assesflagraas  de  conserver  leurs  armes,  et  de  prêter 

pour  constituer  une  agression  réelle.  Il  publiquement  un  sermeut  de  fidélité  à  !in 

affirmera  de  plus  que  quand  même  on  autre  prince;  et  enfin  on  a  soulïert  qu'ils 

voudrait  ne  pas  tenir  compte  de  ces  pro>  liassent  en  Portugal  en  armes, 

vocations,  et  porter  la  modération  aussi  3°  Aucune  des  promesses  par  lesquettee 

loin  qu*elie  pent  être  portée,  comnie  ie  le  cabinet  ds  Madrid  s'est  engagé  à  re- 
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dretser  les  toru  suadits,  u'a  cte  remplie. 

4*  Le  goarenmmlt  •(  1m  intrat  «îi^ 
toiités  àià  k  vill»  d'Ayamoute  ontentir- 

.  tenu  une  com»sponrîance  officielle  avM 
les  révoltés  portugais  des  Algarves, 

Des  soldats  e&paguois  &oat  entr^ 
MIT  1m  territoifcs  pftrtngais  et  y  outwm- 
mis  des  actes  d*agression  ,  et  en  entre  il 
faut  compter  des  ac  ft  s  de  spoliatioa 
exercés  eovers  des  sujct«  au<jlais. 

6o  Des  coups  de  feu  partis  de  la  rire 
espagncrfe  de  Miobo,  qui  partage  las 
deux  pays,  ont  été  dii^ëa  contre  des  na- 
TÎres  qtu  navigaaieiit  paisiblement  sor 
cette  lÎTière. 

Toat  ce*  hiU  aont  ptoorés.  [Mur  des 
docnmcns  authentiques,  qui  ont  été  coni- 
muuiqués  à  Tambassadenr  de  S.  M.  B.  à 
Lisbouuc ,  rt  le  soussigné  se  burue  à  join» 
dre  à  ia  présente  note,  des  extraits  de 
doux  dépolies  au'il  a  rcçnea  deS.Bze.  le 
zuinistre  des  alnifes  étrangim  de  S.  M. 
1\  F.,  qTTÏ  donnent  en  peu  inots  l'idée 
de  l'éfat  du  uo.s  relatious  avec  1  Esj>ac^iio. 

Telles  bOut  les  provocations  que  le 
Portugal  a  éprouver  de  la  part  du  g6B* 
▼eraenent  eapagaol,  et  quels  reproebei 
ce  gourernement  p^urTnit-il,  de  son 
côté ,  adresser  à  la  uatiou  portugaise  ? 

Est-ce  qu'on  lui  fera  un  reproche  d'a« 
▼oir  reoennn  pour  ton  soiiTerain  légl«* 
time ,  d'après  les  àbSn  de  toute  l'Europe, 
le  fils  atné  du  £ea  roi?  Est-ce  qu'on  Ini 
fera  un  reproche  d'aroir  reçu  avec  re* 
conmiasance  la  charte  accordée  liiire-' 
ment  par  ce  sônveffain ,  et  qni  ne  ftit  que 
rétablir  les  andeils  âroiu  et  piivili^ges 
de  la  nation  ' 

Est-ce  ^u'on  lui  reprochera  d'avoir  es- 
tayé  de  reformer  ton  «dminiatiation  in* 
térienre»  d*aroir  obterré  aree  nne  bonne 
foi  scmpuleiise  tout  ce  qu'on  doit  an 
gouveniement  d'un  état  voisin  ,  et  dv  n'a- 
yoir  pas  employé  contre  lui  les  armes 
qii*il  emploie  loi^méme  contre  les  aotrea. 

Les  niii  parlent  im  assez  haut  :  toute 
l'Europe  ne  manquera  pas  d'en  recon- 
naître la  vérité,  et  le  gouveruemei^t  hri- 
taonique  doit  à  la  bonne  foi  des  traités , 
à  famoar  de  la  paix,  à  son  propre  bon- 
neur ,  à  l'intérêt  que  le  sort  du  Portngil 
ne  peut  manquer  d'exciter  en  Augleterre, 
de  prendre  des  mesures  promptes  et  dé- 
cisÎTés  poor  éloigner  de  sou  alUé  touc 
danger  d*atkaques  étrangères,  «tpovr 
terminer  un  état  de  choses  qni  doit  con- 
duire nécessairement  à  une  crise  liolentei 
si  l'on  n'y  intervient  pas  à  temps. 

lie  soussigné  ajontera  q[Delque8  obser- 
yatloaa  par  rapport  an  principe  de  non 


iuterventiun  dan»  les  affaire*  xntoieom 
das  antres  twà  adoptée  par  F Anf^elem. 

Ce  principe ,  dans  le  cas  oA  il  semt 
ol^servé  littéralement ,  et  dans  le  cas  oà 
la  guerre  avec  l'E&pagae  dc  serait  censée 
existante  que  quand  Faruiée  espagasle 
anratt  envabi  le  tafnfoire  portogais ,  in- 
diquerait aux  ennemis  du  Portugal  tra 
moven  facile  d'exécnter  lenrs  projets, 
puisqu'alors  Us  pourraient  exciter  impu- 
nément les  soldats  pdlrtngaia  à  déserter, 
se  réunir  en  corps  sur  Icw  frontières,  et 
commettre  enfin  toutes  sortes  d'bostilités 
pourvu  que  ces  hostilités  ne  fussent Jia$ 
avouées;  et  le  Portugal  serait  ainsi  pucé 
entre  nn  ennemi  à  qui  il  aérait  pernn» 
d'avoir  reoonrs  anr  moyens  lea  plus  per* 

fideS,pOUr  tOTit  fnirr  rnutrv  IntCt  un  allié 

à  qui  il  serait  défendu,  de  lui  prêter  des 
secours. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  admettre  qae 
dans  cette  circonstance  il  existe  en  Por« 
tugal  ime  T(  ri  table  division  dans  les  in- 
térêts et  les  opinions. 

La  nation  portugaise  représentée  par 
les  deux  cbambrea,  dana  lesquelles  sont 
réonies  le  clergé  et  la  nobieaae»  agîtdW 
COrd  avec  îf^  «^ofiverain  ,  et  poursuit  aver 
modération  la  voie  tracée  par  la  volonté 
spontanée  du  roi. 

Les  partis  qoi  agitent  ce  paya,  cou* 
dtiits  par  des  hommes  qu'on  peatiegM^ 
dfr  romiîio  déshonorant  leur  pays,  ont 
ose  proclamer  roi  ou  jenne  prince  qni, 
étant  légitimement  appelé  à  partager  aa 
jour  le  trône»  a  donné  en  attendant ,  par 
des  scrmens  et  des  actes  solennels,  des 
garanties  satisfaisantes  r!r*  sa  fidélité  et 
de  &on  dtivoàmenc  aux  ordres  de  son  aa- 

Sste  frère ,  et  dément  ainû  Pneage  qu'on 
t  de  son  nom.  Cependant  qnelle  qae 
soit  l'opinien  ou  les  désirs  eaauifestés  par 
la  majorité  de  la  nation  portugaise,  U 
n'est  pas  impossible  que  les  étrangers  eo 
employant  des  moyens  de  aédnction  et 
d'intrigue ,  ne  pussent  rénsttr  à  soulever 
l'armée,  et  à  produire  nne  vérolntienls* 
taie  dans  le  Portugal. 

Le  soussigné  termine  cette  uote,eoouae 
il  Ta  commencée*  en  rédamnat  an  nom 
de  S.  A.  R.  l'infante  régmte,  l'appinet 
le  srconrs  de  S.  'M.  en  confomiteavea 
les  traités^actuels.  * 

Il  saisit  cette  occasion  pour  répéter  à 
S.  E.  HL  Canning  lea  aaanrtBcea  de  s^ 
bante  conôdération  », 

Londrest  s  décembre. 

Signé  le  marquis  ds  PautLa. 

'  (8.EbcM.  Canqingyele.  ) 
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:Répotue  àc  AT.  Caanmg. 

m  Le  soussigné ,  principal  secrétaire- 
d'état  de  S.  M.  pour  les  affaires  étran- 
gère», en  réponse  à  la  note  oil&cicUe  du 
marquis  de  Mmellft,  amlMasadenr  extra- 
ordinaire de  S.  M.  T.  F.,  a  rhoBoctur 
d'adresser  à  son  £xc.  copie  du  message 
de  S.  M.,  communiqué  aujourd'hui  aux 
deux  chambres  du  parlement,  et  eu 
même  temps  it  olfre  an  marquis  de  Pal« 
mella  roceasion  de  k  trausmcttre  à  «on 
gouverncmrut  par  un  navire  de  guerrç 
aut^laib  qui  est  sur  le  point  de  partir  pour 
Li^honuc. 

«Le  soussigné  saisit  cette  oecasion 
pour  rouou?eler  à  S.  Exc.  le  marquis  de 
PaliueUa  l'assBraîice  de  sa  eoBvdention 
distinguée, 

»  George  Caunino.  " 
A  S.  Exe.  le  narqeis  de  Palmella,  etc* 


NOTB  miretsée  par  le  aUmistre  des  affaires 

étinngères  du  Fortugalh  M.  le  comte  de 
Casa-Flores't  ambassadeur  d'Espagne 
près  S.  M,  T.  F,,  aS  décembre  iS2(>. 

«t  Le  sousai^  aslnistre  d*£tat  des  af- 

fîiîres  étrangères  a  \}rU  ro!i naissance  de  la 
vote  ci-jointe,  adressée  le  i8  décembre 
par  M.  Sahuou  (i),  ministre  des  affiûres 
étrangères  de  S.  M.  C. ,  à  M.  Latcab ,  œi- 
lilstrc  h ritanniqaeà  Madrid,  dans laqocUe 
S.  M.  C.  désapprouve  formellement  les 
actes  des  rebelles  portugais ,  et  annonce 
qu'elle  est  prête  à  receTOir  Tagent  diplo- 
matique qui  sera  accrédité  prâ  d'elle  par 
la  priucesse  régente,  aussitôt  que  8.  Kxr. 

le  comte  de  Casa-Florf-s  sera  réint(  ;2;n 
daus  SCS  fouettons  d'ambaj>(>adeur  d'i:.&- 
pague. 

«  Le  soii«isigné  a  éleré  à  la  conoaissaiicc 

<1«;  S.  A.  la  princesse  régente  la  note  pré- 
citée, et  S.  Â.  ,  voulant  donn»  r  luic  nm\* 
vcllc  preuve  du  désir  qu'elle  a  de  mam- 
tenir  la  paix,  et  de  réublir  la  bonne 
ftoCeUigence  entre  le  Portn{^al  et  PEspa- 
gpae,  a  orJouué  au  soussigné  d'annoncer 
à  S.  Ex<-  \T  )»■  romte  de  Casa-Florès  que 
S.  A.  daigne  se  prêter  à  la  conciliatiou 
proposée ,  et  à  receroir  S.  Exc.  en  an* 
dience  particnlicrc  demain ,  à  midi  et 
demi,  dans  le  palais  d'Ajuda.  Après  cetèe 
audience  ,  S.  Kxc.  sera  considérée  rétablie 
dans  iies  droits  et  privilèges  d'ambassa- 
denr  de  S«  BK«  C* 


u  L*exécution  iirnn<'<Vî3te  de  toutes  les 
promesses  faites  par  i  Espagne  dau.s  la 
oîrcnlaire  dn  ^8  nOTcmbre  (a),  signée  par 
S»  Esc.  M.  Salmon ,  et  plus  particulière- 
ment le  prompt  et  total  désarmement  et 
la  dispersion  des  corps  de  Magessi,  ac- 
tuellement sur  le  territoire  espagnol ,  doi- 
vent être  regardés  comme  one  condition 
iudispensabu  à  cette  conciliation. 

«  R«'Stent  encore  beaucoup  de  points  à 
arranger,  que  le  soussigné  aura  l'honneur 
d'expliquer  à  S.  Exc.  M.  de  Cem-Florès , 
aussitôt  qn'U  sera  réintégré  dans  ses  fouc 
fions ,  et  sur  lesquels  il  recevra  aussi  des 
instructions  dcM.  Joscpli-GuiUaume  Lima, 
que  S.  A.  a  iagé  à  propos  de  nommer  son 
chargé  d'affaires  près  du  gonTemement 
de  S.  M.  C,  eu  attendant  la  nomioatioti 
d*Bn  diplomate  de  plus  haute  cat^orie.  ' 

«c  Le  soussigné  profite,  etc. 

Signé  D.  François  d'ai.meida. 

«(  Au  palais  d'Ajnda ,  le  ^5  décembre 
i8gt6.  » 

hép^nta  de  M*  U  comte  de  Oua^Fiorès^ 
m  Honaienr  et  très  eacéllent  seignenr, 

n  En  conséquence  de  ce  que  V.  Exc. 
daigne  me  dire  dans  sa  noie  d'hier,  j*an» 
nirbonnenvde  me  présenter  aujourd*lint 
à  midi  et  demi  dans  le  palais  d'Ajuda  pour 
complimenter  S.  A.  IL  la  princesse  ré- 
gente. 

««  Me  trouvant  réintégré  dans  ks'droits 
et  privilèges  qui  m'appartienneut  eomme 
anibassadeur  de  S.  M.  C.  près  S.  M.  T.  F., 
j'aurai  riionneur  de  traiter  avec  V.  Exc. 
de»  objets  particuliers  dont  il  C6t  que.>.tiou 
dans  sa  note ,  ainsi  que  de  tont  ce  qu'il 
conriendra  ponr  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait compromettre  la  pnix:  et  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  tnonarcbies,  paix 
et  bonne  harmome  que  mon  auguste  maître 
désire  ardemment  conserver. 

«  Par  un  courrier  extraordinaire  qui 
m*est  arrivé  Iiirr  li  nùd'i ,  j'ai  rcru  de  mon 
gouvernement  les  lustrucùous  convena- 
bles, ainsi  qu'une  copie  de  la  note  que 
S.  Exc.  M.  Salmon  a  adressée,  le  B  du  cou* 
raut ,  an  miulstre  de  S*  Bf.  B.  à  Madrid  , 
entièrement  égale  et  conforfrio  à  celle  que 
V.  F.xc.  a  daigné  me  transmettre. 

«  Je  profite  de  cette  occasion  ,  etc. 

«  Lisbonne ,  le  àô  décembre  zSaô. 
«  Signé  le  comte  os  CASA-Tibais. 

«  A,  S,£xc.  D»  Praneaitd*Jiméiebu,m.^ 


[c)  yo/et  page  lù^' 
[a)  liid. 
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•tâ«Dm'-siiiTA«irt.  aatKDt  que  ponnbfe  p«r  des  ei>gagcaM» 

âTCC  K's  puissaoces  étrangères. 

Difcornspro/ioflce  au  nom  de  S.  M,  B.f  .  5.  M  :î  orcîonné  qti'oa  mît  sons  ?» 

Pf'^'^^^'^yy'*'^  ^''^'^  vetix  nne  copie  d'iioe  convculion,  tra- 

churgi  d  omvir  te             tfa  frU»  d'après  ces  priuripes  et  qui  a  étécoo- 

««M ariteiMi^M^Mr  1836.  dwïAeomieat  entres.  MTetlemidr 

.  Mîlor^s  et  Meerienn,  FfMice.aiD«^'m.e  copie  d'imeMlililli 

convention  arec  les  viilps  libres an^eatiqiwf 

«  Nons  5ommes  chargés  par  S.  M.  de  de  Lnbcck,  de  Uambunrg  et  de  Brème, 

vous  informer  que  S.  M.  a  vu  arec  regret  «  S.  M.  a  de  même  fait  mettre  »oiu  ro» 

les  embarm      ae  font  maoifeilés  iw»  T^nat,  la  copie  d*B&  traité  d*aiiiitié,de 

lei  traosactioiu  pécoitiaires  de  ce  pays,  tnerce  et  de  DaTÎgation,  entre  S.  M.  etk^ 

de|>als  la  dei*Dièrp  sp«isi(>n  du  Pirlemeut.  |pépubliqne  de  Colombie,  dont  les  ralifi- 

,  «  Cet  embarras  u'est  pas  le  résultat  cations  out  été  échangées  depais  U-do- 

^«nent  Maeneut  politique  an  debora  nière  sessioD.  Ptmr  eCTectaer  qoel^ 

oa  en  dcdana  ;  il  n*e  point  été  produit  par  unes  des  stipulatiens  de  ce  tnhé,  S.M. 

aTfrnue  demande  extraordinaire  sur  les  aura  br-t,oin  de  Totrc  ass!5i'ar;cp. 

revenus  de  l'État,  ui  par  aurtinr  crainte  •  i>.  M-  regrette  de  ne  pas  aroir  à  tow 

d'une  interruption  de  la  trauqmliité  gé-  euuoncer  la  Un  des  liostiiité&  dans  Tbde; 

nérale.  mais  gunees  à  la  bnivonre  det  troupes  It 

»  Quelques  unes  des  causes  de  ee  mal  ^«  M.  et  de  la  compagnie  des  Indes,  gfMCs 

«ont  hors  de  la  portrc  d'nne  intervention  3u  talent  et  à  Ii  pfrsêvér:\nce  des  com- 

directe  du  parlement;  et  l.i  ««enle  j^arantie  œaudans,  les  operatioos  de  la  campagiie 

contre  leur  retour  doit  être  cUerciiée  dans  ont  été  suivies  de  succès  coustaus.  à.  M. 

rexpéffienee  des  sooflinnees  ^*cilet  ont  espère  que  In  coatinnntkm  de  ees  efiarti 

produites.                                      ,  amènera  à  nne  époque  pen  éloigné  vas 

«  Mai*  il  ent  nne  partie  de  ce»  maux  à  pacification  honorable  et  satisfaisante, 

laquelle  on  peut  appliquer  sinon  des  re-  «  S.  M.  a  porté  son  atteutlou  sur  pln- 

medee  effeetifii ,  du  moins  quelques  cor-  ^eors  icesnres ,  reeommaBdées  par  le 

leotifs.  S.  M.  se  ie  n  TOire  sagesse  ponr  parlement  dans  la  dernière  session,  pottr 

ayiser  à  des  mesures  qui  protègent  les  nniéliorer  la  situation  de  Tlrlande. 

iîîtérAt^  publies  et  partionîiers  contre  de  *  S.  M.  a  la  satisfaction  de  pou  voir  top  j 

scmbiablesfluctnatious  subiteftctviolentea»  annoncer  que  rindostrie  dans  cette  partie 

en  plaçant  aor  des  fondeoiens  pins  solides  dn  Royanme-Uni  est  dana  va  monvesMil 

la  eircubtion  du  aniaéraire  et  des  effets  d'accroissement  progressif  et  géoérad  Cet 

de  crédit  (  the.  curreiî^JT  Md  ÛÙVuUniH^  accrois«iemcnt  est  dû  prlucipalcment  à U 

crédit  o/' t/ic  couniryy  tranquillité  qui  règne  heureusement  to- 

«  â.  M.  continue  a  receToir  de  ses  aibés,  jourd'iiui  d^us  toutes  les  prorince&de  l'ii^ 

et  géaétalcnieatdetooslsepriaonset  États  iaade. 

étraagen*  les  plus  fortes  assnrances  de  j  i  ^1     1.    1  ^ 

I.     ^1-                   -1              I  ■   -r  «  Messieuri»  de  la  Clianibre  des  CotO' 

leurs  di^pmitïon*?  nrai cales  envers  lui.  Le  ^u.^      m  w  i--rrrr^ 


Roi,  de  son  c6te,  est  constant  et  infati- 


mvnes. 


gable  dans  ses  efforts  pour  concilier  les  «  S.  M.  aordooué  que  lese^timatiousda 
iatérils  ca  coaiit.  aîasi  que  ponr  laeoBi*   budget  de  Tannée  soiéat  mises 


mander  et  cultiver  la  paixdaasrAacieaet 

le  NonTeau-Monde.  «  Flics  OTit  été  fnites  avec  le  désir  leploi 

«  S.  M.  nous  charge  de  vous  informer  siucère  d'enter  toute  dépense  que  leser- 

qn*ca  conformité  arec  cette  politique,  la  tïcc  public  ne  rend  pas  indispensable 

médiation  de  S.  M.  a  été  employée  avw  *  S.  M.  a  ta  satisfaction  deTcmsînfenNr 

succès  pour  la  conclusion  d*nn  traité  entre  que  les  produits  dn  revenu  public  pendaot 

le»  eonronnet  du  Portujjal  et  du  Brésil^  par  la  dernière  année  ont  complètement  Jo»» 

lequel  les  relations  et  les  communications  tifié  Tattente  qu'on  eu  avait  conçue, 

amicales,  long  temps  intetrompaes  entre  wi  _j  »« 

deux  nations  du  même  sang ,  ont  été  ré-  *  Mdords  et  Messzenrs  , 

tabîles,  et  l'indépendance  de  Tempire  dn  «  S.  BfT.  déplore  profondément  les  eflÎEt» 

Brésil  forinclUmeut  recouuue.  nnî^ibles  qne  la  dernière  cri«e  p/cuniair? 

«  S.  M.  ne  perd  aucune  occasion  pour  a  eus  sur  plusieurs  branches  du  comaicrc« 

ibettre  en  pratique  les  principes  de  eom-  etdesmaaafactnres  dn  Royanme-UoL  Mais 

mercc  et  de  navigation  qui  ont  reçu  U  5.11.  TÎt  dans  la  copiliaaeeqoe  omeobtr^ 

sanction  dn  parlemeat,  etpoor  les  éMblir  laa  temporaires  dn  commerce  et  de  l  ia» 
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dnstrle  ne  tarirout  point,  sous  les  auspices  we  de  ëimiuuer  les  dépenses  publiées, 

de  la  divine  ProTîdance^lesgnnidefttooroM  ralmt      I0  perwetttoft  l«  inai»tiea  d« 

de  notre  richesse»  et  n'entraveront  pomt  l«  atcarité ,  rhoaiiear  et  le»  intérlli  de 

ki  progcèe  de  la  prospérité  aatioiMle.  »  ton  royaume. 


Milords  et  Meatienr», 


Ofsooims  wnmmei  au  nom  de  S.  Jtf.  B,  Vom  aTons  Tordre  exprès  de  ▼oaa 

pmr  ie  lord  chancelier  à  la  séance  de  assurer  que  les  sentiineos  paternels  de 

prorogation  dn  pariemoU btiuuuiique,  s.  M.  ont  été  profoudémeat  affcrtés  (le 

le  3i  mai  182G.  la  détresse  c|iii  a  pesé  sur  la  cla«se  nia- 


Miiordf  et 


nufacturicre  de  ses  sujets ,  et  de  la  pa- 
lieiwe  exemplaire  «m  la^dUe  ces  nud* 

Sa  Majesté  nous  ordonne  de  tous  in*  lieors  ont  été  snpportés. 

f.irTTirr  que  l'état  des  affnlrrs  ]>abliqncs,  S.  M.  se  fîitte  que  les  ean?ei  qni  ont 

mettant  S.  M.  à  même  (le  cNire  la  sch^ïou  occasitmoé  uue  staguatioii  |«arlielle  de 

k  cette  période  de  l'auuée  ia  plus  oppor*  Tiudustrie,  sont,  grâce  à  la  Providcncr, 

taaa  pour  oae  éleetion  générale,  son  dans  une  marche  de  déeroissaitce  gra- 

ÎMenlion  est  de  dissoudre  sans  délai  le  diieUe. 

parlement  actuel ,  et  de  publier  les  actes  S.  M.  a  Tespoir  que  votre  présence  et 

nécessaires  pour  la  réunion  d'un  nouveau  votre  exemple  daus  vos  comtés  resper- 

parlement..  tiift  eontrîbnerout  à  maintenir  et  à.eB<> 

Sa  Majesté  ne  pent  se  séparer  de  Toas  conrager  Tesorit  de  lojauté  et  d*drdre 

sana  nous  commander  de  tous  cxpri-  qui  prévaut  dans  la  pfais  grande  partie 

nier   le  sentiment  profond  de  S.  M.  de  son  peuple. 

pour  le  zèle  et  l'amour  du  bien  public  S.  M.  se  repose  sur  vos  bonnes  dlspo- 

aue   vons  avec  constamment  déployés  sitions  pour  laealqiter  dans  les  espriti^ 

dans  Vexercice  de  tos  importantes  fonê-  qne  rharmonie  .et  la  bienveillance  mu* 

tiooA.  s.  M.  reconnaît  particulièrement  tiieîles  sont  parmi  les  grands  intérêts  du 

h  promptitude  et  la  discrétion  avec  les-  pays  ceux  d'où  dépend  la  prospérité 

quelles  vous  vons  êtes  appliqués  anx  commune. 

i»bj«ls       S.  M.  TOUS  avait  apécialcmeat  — :  ■ 

recomBandés  au  commencement  de  cette 

session,  et  S  M.  espère  avec  confiance  PaocLlMÀTiow  par  laquelle  S.  M.  B. 

qtje  ie  hou  effet  de  vos  délibérations  ?e  dissout  le  présent  parlement  et  en  con' 

Uiauifestera  dans  la  plus  grande  stabilité  voçue  un  nonreei».  (2  juin  1826*) 

a»  crédit  publie  et  privé.                .  ^  . 

S.  M.  a  la  satisfaction  de  tous  infor-  •,t*eo'6e* 

mer  qnc  l'habileté  ,  la  bravoure  et  le  suc-  '-  Atteiidn  que,  de  l'avis  de  nôtre 

«•ès  avec  lesquels  les  opérations  des  armes  conseil  privé  ,  nous  avons  jwgé  à  propos 

britanniques  ont  été  conduites, dans  les  de  dissoudre  le  présent  parlement,  pro* 

poaeetsîoas  do  roi  d'Ava,  ont  fait  con*  rogé  au  mercredi  14  de  ce  mois,  noot 

clore  avc€  ce  souverain  un  traité  préli-  publions  cette  prodamation  royale,  pour 

minaire  qui  contieut  les  conditions  les  fnire   connaître  cette  dissolution.  Les 

pUift  boQorables,  et  qui,  S. 'M.  a  toutes  lords  spirituels  et  temporels,  et  les 

raisons  de  l'espérer,  sera  le  fondement  chevaliers  citoyens  et  bourgeois ,  ainsi 

d'une  paia  certaine  et  durable.  que  les  comnûsiaires  des  comtés  et  des 

S.  M.  nous  a  ordonné  encore  devons  bourgs,  de  la  chambre  des  communes, 

répeter  que  tous  les  efforts  de  S.  M.  sont  en  conséquence  dispeusés  de  se  réu- 

ont  continué  à  être  employés  sans  re-  nir  ledit  jour  mercredi  14  du  courant, 

lâche  pour  empéeber  les  bostilités  d'avoir  m  I>ésirant  et  ayant  résolu  de  commU" 

lien  parmi  les  nations  et  pour  mettre  lin  niqoer  le  plnstAt  posnble  avec  notre  peo- 

à  celles  qTii  cxistrTit  Tnaîhrurenscm^ten  pie  et  d'avoir  son  avis  au  parlement, 

Amérique  autant  qu'eu  Hurope.  nous  faisons  connaître  ])ar  la  présente 

.        1    ,     «     L     j     .  à  tous  nos  aoiets  bien -aimés  notre  vo- 

Messieurs  de  la  cbambre  des  convoqber  un  nonvean 

communes,  parlement  A  cet  effet,  nous  déclarons, 

S.  M.  nous  recommande  de  yom^  re-  de  l'avi??  de  Tiotre  conseil  privé  ,  qiie  non» 

mercier  des  fonds  que  vous  avez  accor-  avons  donn*'  des  ordres  à  notre  «  fi mu  e- 

3én  pour  le  serrice  de  Tannée.  lier  de  cette  paitie  de  notre  royaume-uni 

I<  attention  de  8.  H.  aorâ  toujours  en  appelée  Grande  •  Bretagne;  et  i  notre 
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diaocelier  d'Irlaudc ,  pour  qu'àk  récep- 
tion des  présrnti  s  ils  donnent  dt»»  ordres 
coaforou»  aux  luis,  poar  L'électimi  des 
membres  àu  «onvein  narltmeiit^  ci  pour 
4|ue  lea  lords  apiritoda  et  temporels,  et 
les  comtnoues  s'assemblent  et  formrnt 
.ntitredit  nouveau  parlftnfnt  Lesdits  or- 
dres derrout  être  cxccules  le  .i5  juxiict 
proehain. 
4r  Doaaé»  ele.  le   juin  f  ^« 


Diâooamê  prononcé  par  S.  M,  it  roi  dn 

roymtUl»0*uni  de  ta  Grande- 


Bfetagnâ 

et  de  VlrlanJr  ,  -2  l' ouverture  du  noU' 
V0au  parlement ,  le  2.1  novetntre  x8a6. 

«  MUirda  et  Meisieon, 

«  Je  TOUS  ai  réunis  à  cette  époque  de 
i'annôe  |)uur  l'objet  spécial  de  tous  com- 
J8niii(|ucr  les  mesures  qoe  j'ai  Jugé  né- 
cessaire Ue  prendre  dins  le  mois  de  sep* 
tembre,  relatieement  à  Tadmission  dans 
les  ports  du  royaume-uni  de  certaines 
espèces  de  grains  étrangers ,  non  admis- 
sibles alors  d'après  la  loi. 

M  J'ai  ordonné  qa^ene  eopie  de  l'ordre 
rlu  cnnsc'tl  rciidn  dans  cette  occasion  vous 
fût  mise  ^oiis  1rs  rcnv,  et  j'ai  la  confiance 
que  vous  trouverez  des  motifs  suffisant 
pour  aanctioiiDer  les  diipositioiis  de  cet 
ordre  «t  les  £ûre  mettre  à  «xéention. 

«  J'ôpronve  une  grande  satisfaction  a 
pouvoir  TOUS  annoncer  ^e  les  espé- 
rances que  V^n  iTait  conçues  à  la  d6tiire 
de  la  dernière  session  da  perlemcnt,  tou- 
chant In  fin  de  la  guerre  existante  sur  le 
territoire  des  Birmans  ont  été  rf'alisées  , 
et  qu'il  a  été  couclu  daus  ces  contrée»  une 
paix  très  honorable  pour  les  armes  biip> 
tauniques  et  pour  le  goaTcmment  an- 
glais dans  rinde. 

«  Je  continue  de  receToir  de  toutes  les 
poissanees  étrangères  des  assurances  de 
ienr  vif  désir  de  cultiver  les  relations  de 
paix  et  d'amitié  qui  existent  avec  moi. 

«  Je  m'efforce  avec  uee  auxiété  (  a/»- 
xietjr)  constante,  soit  seul ,  soit  conjoin- 
tement avec  mes  alliés,  tant d*arréler  les 
progrès  des  hostilités  existantes ,  que 
d'empèclier  \a  paix  d'être  troublée  dans 
différeates  parties  du  monde. 

m  Mc<;si«:'urs  de  la  cbambre  des 

CoUlIIlUIl  L'S  , 

«  J'ai  ordonné  de  préparer  les  estima- 
tions finannères  ponr  l'année  prochaine, 
jet  elles  vous  seront  préeentées  en  tempe 
^miTcnable. 

«  /e  prendnû  soin     elles  soiont  ar  - 
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rêtées  STCc  entant  d'égard  à  récoa<Mrie 
que  les  besoina dn  tcrnoo  poblic  Is  ffr> 
meUront* 

m  La  détresse  qui  a  régné  pami  b 
elasaes  commerçantes  et  manu&ctorièm 

dp  me-)  sujets  ,  peridnnt  les  douze  dfn  ifr- 
uiois,  a  produit  un  eifet  défavorable  tur 
plusieurs  brauchen  importantes  des  rere- 
nos  publics,  nais  j*ai  la  setisfretiee  éi 
pouvoir  TOUS  informer  que  les  consom- 
mations intérieures  dti  pays  n'ont  jus 
éprouvé  une  diminution  capable  de  faire 
appréhender  qne  les  grondes  somms  ds 
notre  richesse  et  de  notre  neoepcniê  ta 
aient  été 


M  Bdords  et  llessienn , 

•  J'ai  TlTcnient  compati  aux  sonffiamn 

qui  se  sont  fait  sentir  dopn'is  quctqi)r 
terop5  si  fortemeut,  dana  les  districts na- 
nnfacturicrs  du  pays. 

«  J'ai  TU  a  TOC  nue  grande  satisMsa 
la  patience  exemplaire  avee  leqndleeei 
souffrances  ont  été  supportées. 

w  La  dépression  (  dépression  )  dans  la* 

Sefle  le  commerce  et  les  manolaetBlCi 
pnyase  sont  trouTés,  a  diminué  p^B 
lentement  que  je  m'étais  cru  fondé  à  !  «•«• 
pt-rer.  Cependant  je  cou  serve  la  fcriat 
persiiusiou  (jue  cette  dimiuutiou  tera 
jprogressiee,  et  qve  l'époque  n'ei^  ps* 
éloignée  o& ,  arec  Tassentiment  de  la 
divine  Providence  ,  le  commerce  et  l'ii»- 
dnstrie  du  royaume-uni  reprendroat  kor 
«^tÎTité  eceoJtnmée.  .  *^ 

Après  ce  discours  le  roi  s*ect  refté 
suivi  de  son  cortège;  les  membres  delà 
chambre  des  communes  sont  retoorae» 
dans  leur  salie  ,  et  la  cbambre  de^  keél 
^est  i^ooraée  jusqu'à  cinq 


Traité  de  paix  enCre  l'honorable  conip»" 
gnie  des  Indes  et  S.  M.  le  roi  d'AVt 
conclu  le     février  1826. 

Ce  traite  a  clé  conclu  ,  après  l'érliange 
de  leurs  pleins  pouToirs  respectifs ,  par 
le  général-major  sir  A.  Campbell ,  coo- 
mandeur  de  l'ordre  du  Bain  et  de  <  tî'-» 
de  la  Tour  et  de  l'Épéc ,  comnî  in  hnt  é» 
l'expédition ,  etc.  ;  Thos.  Campbcii  Ro* 
beftaonEc,et  Benrî Dode Chedt. Be., 
capitaine ,  commandant  des  forces 
Taies  de  S.  M.  Britnnnirpie  et  dr  l'iiofî'i' 
rable  compagnie  sur  le  IIcutc  d'irawati')» 
an  nom  de  la  compagnie  d'une  part  ; 

Et  par  Mengyee-Mahe-Men-Klab« 
Kyan-Ten-Woongj  ce  ,  seigneur  de  Lay* 
JÛcag,  et  Sftaha  M^lU»h-dli«e 
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,  tbe^AiircD'Waoa,  oiiuijitre  des  iioaoccs, 
mn  nom  4tt  roi  d*ATa  d'antre  part. 

Ijedit  traité  a  été  condo  à  Tandaboo 

dans  le  royaume  d'Ava,  le  24  février  de 
TaD  de  Notre  Scif^rrcur  1836,  qui  répond 
au  4^uatritiiie  jour  de  la  lune  dvcroiasante 
de  TolMNing,  dant  Tan  tiSn  de  Père 

Art.  ipr.  T!  y  aura  pnix  et  amitié  prrpé- 
tuelU-  entre  l'IionoraLlc  compacrnic  d'une 
part.  Cl  5.  M.  le  roi  d'Ara  d'autre  part. 

a.  S.  BflL  le  roi  d'Ava  renonoe  à  toatM 
prélMtioiis  inr  la  principauté  d'Aasam  et 
aes  appartenances,  ainsi  que  snr  les  pe- 
tits états  voisins  Kachar  et  lyufia,  et  re- 
Qouce  à  â'ixDOtibcer  à  l'aveuir  eu  aucune 
manière  dans  Tadiniiiistratioii  de  ces  dif- 
r/'rene  paya»  U  est  réglé  relativement  à 
Nrnnnypore,  que  si  Gumlieer  Singb  de- 
mandait à  retourner  dans  ce  pays ,  il  doit 
eu  être  reconnu  rajah  par  le  roi  d'Ava. 

3.  Povr  préreoir  déonmala  toute  cou- 
testa ticm  sur  la  ligne  de  firontî^res  entre 
les  deux  grandes  nations,  !c  ponvrrne- 
inent  britannique  conservera  les  provin- 
ces conquises  d'Arracan,  comprenant  les 
qiHitred[ifisioiiad'Afracaii,Ramree,  Che- 
duba  et  Sandowey,  et  le  roi  d'Ara  cède 
tous  ses  droits  sur  ces  pays.  Les  monta- 
gnes d*Arracan ,  connue»  dans  ce  pays 
SODA  le  nom  de  chaîne  d'Teomabonrg ,  ou 
de  PokengloQng,  formeront  à  l'aveuir  la 
frontière  entre  los  deux  grandes  uati  ujs 
de  ce  c6té.  Tontes  les  difficultés  relatives 
à  ladite  ligne  de  dépaarcation  seront  le- 
Tiéee  par  des  eommissurea  qne  lee  denat 

'  gonveruemens  nomtnOTont à  cette  fia,  et 
rpii  rloi  rVut  être  d*wi  raag  assorti  à  oce 
ioDCtions. 

4*  S.  M.  le  roi  (r  A\  a  cède  au  gouver- 

'  nement  anglais  le&  provinees  eonipiiset 
d*Ycli ,  Tavoy  et  Mergui,  et  Tcnaaserim 
avec  les  îles  et  dépendances,  et  prend  la 
rivière  de  Sahieu  pour  ligne  de  démar- 
cation sur  cette  froutière.  Tous  les  dontes 
relatile  anxfrontièresserontlerés  delà  ma- 
DÎt-rc  qui  a  été  fixée  à  la  fin  du  3^  article. 

;7 .  Pour  prouver  la  sincérité  des  propo- 
sibons  du  gouvernement  birman  à  main- 
tenir les  rapports  de  paix  et  d'amitié  entre 

:  les  àtax  nations,  et  pour  dédommager 

,  en  partie  le  gouvernement  britannique 
€Îp«î  frais  de  la  r^îierre,  le  roi  d'Ava  con- 
i>cut  à  payer  la  somme  d'un  Crore  de 
Roupies. 

6.  Aaena  iadÎTidn»  qnèl  ^*il  soit,  in- 
<!i^«'nc  ITT  étrauf^cr,  ne  sera  inquiété  à  l'a- 
venir, par  aucuuc  des  deux  parties,  pour 
la  part  uu'il  aura  pri&e  ou  été  forcé  de 
prendre  a  la  présente  guerre. 


7.  Afiu  de  mettre  à  p.  aiit  et  d'étendre 
le9  rapports  de  |Miix  et  d'amitié  ainsi  éta- 
blis ^ire  les  deux  goinrememens  •  on  est 
convenu  que  des  ministres  aoo'édîtéa» 
qui,  de  chaque  côté,  anro!)t  uuo  «'seorte 
ou  garde  de  stireté  de  5o  liominea  rési- 
deront Tun  près  le  Dwitw  de  Tautre,  et 
qu'il  leur  sera  permis  dTaefaeteriou  défaire 
bâtir  uiin  liabitation  convenable,  coq» 
fitruite  en  matérinnx  solides  et  durablek; 
il  sera  en  outre  conclu  par  les  deux 
hantes  parties  contractantes  an  traité  de 
commerce  d*âprès  des  principes  avanta- 
geux aux  deux  nations, 

8.  Toutes  1'  s  d('Ue5i  publiques  et  parti- 
culières qui  auront  été  contractées  avant 
la  guerre  par  Tun  ou  Tautre  des  deux  gon- 
Ternemens  envers  l'antre»  on  par  leurs 
sujofs  respectifs  seront  reconnues  et  li- 
qiudees  d'après  les  mêmes  principes  d'hon- 
neur et  de  bonne  foi  que  s'il  n'y  avait 
pas  en  d*lioiltiIités  entiy  les  deux  natlona. 
On  ne  tirera  d'aucun  côté  avantage  dn 
laps  de  temps  écoulé  depuis  les  dettes 
contractées,  ni  de  la  guerre.  Il  scia  en 
outre  réglé ,  conformément  an  droit  gé- 
néral des  gens ,  que  les  propriétés  de  ^ons 
les  sujets  anglais  qui  meurent  dans  les 
Etats  du  roi  d'Ava  serout,  en  cas  d'ab- 
sence des  héritiers  légitimes,  remises  en-' 
tre  les  mains  dn  résident  britannique  ou 
consul  danslesdits  États,  qni  en  disposera 
st;iv,int  la  teneur  des  lois  anglaises.  De 
même,  les  propriétés  des  sujets  birumns , 
décédés  dans  des  circonstances  sembla- 
bles snr  le  territoire  britannique ,  seront 
remises  au  ministre  ou  à  toute  autre  au- 
torité ncrréditée  à  cet  effet  près  le  gon^ 
veruemeut  des  Indes. 

9.  Le  roi  d'Ava  abolit  toutes  les  taxes 
snr  les  bâtimens  anglais  dans  les  ports 
birmans  auxquelles  ne  sont  point  asïujétis 
les  bâtimens  birmans  dnns  les  ports  an- 
glais. On  n'exigera  nou  plus  d'aueim  bâ- 
timent appartcuant  à  des  sujets  anglais, 
soit  européens,  soit  indiens»  et  qui  en- 
trent dans  le  bassin  de  Rangoon  ou  dans, 
d'autres  ports  birmans,  qu'ils  mettent 
leurs  caooas  a  terre,  enlèvent  leur  gou- 
Temail,  ou  se  soumettent  à  quoi  que  ca 
soit,  qni  n*est  |)oiat  exigé  des  bâtimens 
birmans  dans  les  ports  britanniques. 

10.  Le  bon  et  fidèle  allié  du  gonver^^ 
nemeut  britannique,  S.  M.  roi  de  Siam, 
ayant  pris  part  a  la  guerre  actnelle^'est 
compris  dans  le  présent  traité ,  suivant 
toute  son  étendue ,  en  tant  qu'il  coaceme 
S.  M.  et  ses  snjets. 

11.  Ce  traité  i>cra  ratifié  par  ies  anto- 

ritci  birmanes  compétentes  en  ^)arcil  ca^s^ 
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M  la  ratiûcatioa  sera  accooltagnée  de  la 
mnae  «wt  eomiâssaâPM  limimiqaea  de 
tona  les  prisonniers  anglais,  soit  faro« 
péens,  »oit  ind'gènes  et  antres.  Les  com- 
missaires britaDDtqnrs  s'engsgeDt  de  leur 
*  cùté  à  ce  que  ledit  traité  soit  ratifié  par 
numoHiUe  goavenwiir  en  eoaseil  t  et 
qae  les  nUlicatioiia  sonnl  remises  an  roi 
d'Ava  drin?  f]T?ntre  mois,  on  pltis  tAt,  si 
faire  se  [)cui,  et  ffne  t«nsles  prisouniers 
birmans  &oieut  de  même  rendus  à  leur 
propre  goaTeneoieot ,  anssttM  leur  ar^ 
mée  du  Bengale. 

Signés  :  A.  Cam?BELl  ,  général  major 
et  premier  commissarre.--' /.ar^e^a 

T.  C.EoBiRTBiMr,  einnmissi^  civil. 

—  Sceau  du'Lotoo. 
H.  1).  Ch  ads,  capitaine  des  forcennaTa- 
les  britanniques. — Shwagum  yyoon 

ARTtCLK  AfiDITIOinrBIi. 

Tjes  coniDisMires  britanniques  ayan* 
fort  k  Ottnr  de  prouver  combien  ils  dêai* 
rent  siocèreincnHa  paix.,  ctHe  rcntîrcîc 
prompt  accomplissement  du  5^  art,  (îc  ce 
traite  aussi  peu  gênant  que  possible  pour 
Wfold*ATa,  eoosententala  convenlion  snU 
. Ysnte,  relatÎTement  à  la  division  de  tonte 
la  somme  fixée  dans  ledit  article  en  diffé- 
reos  termes,  comme  snit*  Après  le  paie- 
meiit  de  26  lacks  de  roupici>,  ou  du  quart 
de  tonte  la  somme  (reaéeation  des  autres 
articles  du  traité  ayant  aussi  lien), Famée 
se  retirera  à  Rangoon.  Lnr?  du  paiement 
nltérienr  de  pareille  somme  sur  ladite 
'  place  dans  Tintervalle  de  cent  jours ,  à 
compter  d*aniourd*hm ,  sons  la  même  ré- 
serve que  ci -dessus, l'armée  évacuera  dans 
le  plus  court  délai  possible  le  territoire 
de  S.  M.  le  roi  d'Ara;  alors  la  moitié  de 
tonte  la  somme  restera  à  payer  à  des  ter- 
mes éganx,  dana Tinter valle  de  deux  ans, 
3  compter  de  ce  24  février  l'au  de  Notre- 
i>eigBCur  i8?.6,  par  riutcrmédlaire  du 
consul  on  résident  de  la  compagnie  des 
Indes  dans  le  roy«nme  d'Ava  on  de  PégUi 
*  {SHkentUsngnaiuretcommeeidegsut*) 


Mbssage  du  président  des  État»»  Unis 

adrrsffé  nr:x  rhvix  chambres  du  congrès 
au  commencement  dé  la  seconde  session 
du  dix-neuvième  congrès  ,ic5  décembre 
x8a6. 

•  Condtojrens  dn  «kiat  et  de  la 
chamlire  des  feprésentans» 

*  Cette  aourelle  eMcnUée  dea  repr^ 


seotaos  de  i' Union  dans  les  deox  dinkei 
dn  eoagrài  a'oem  dans  descircoostaBeei 
«ni  pins qne  jamais  appetteat  aaiidiaM 

de  f^rncps  envers  le  Toat-hii«sant  A  fti 
ception  des  iiicideD<:  rpii  se  rencoDtrîc: 
au  miUea  des  conditions  les  pbs  |vo)* 
pères  deTeristenee  bomsim,  aosscfls> 
tinipons  à  être  favorisés  de  tont  et  qâ 
constitue  le  bonheur  public  et  particn  ii^. 
Dans  005  relati(uis  politiques  et  civ;'a 
nous  jouissons  d'uue  profonde  pan. 
Comme  nation  nous  ne  cenons  decnfet 
en  nombre;  nos  ressoorees  t^sogmeDtnt 
dans  nne  proj^re^sion  non  vamm  rapide 
Quelles  que  soient  entre  nuns  les  diffé» 
renées  d'opinion  relativemeotan  màUm 
moyen  de  &i^^tonraer  à  neiic  im- 
tage  les  bienfaits  de  la  ProTidcace.im 
sommes  tons  d'accord  pour  ne  noospic? 
expi»&er  a  ce  que  cette  suprême  protecuM 
ne  a'étende  pas  en  vain  sur  aseï,  si  édL 
à  tntrailler  sans  rettcfae  an  liifn  gésnl 
qup  nom  faisona  consisler  aoiR  ne» 
naissance. 

«  Il  a  été  statué  sur  quelques  oas  cfs 
dillikcQs  objets  recommandes  sa  sos^ 
dans  sa  dernière  session;  d'snlres  seroa  ' 
de  nonvcan  soumis  à  vos  drllhmtioj 
sans  que  j'aie  pins  a  vous  en  parier.  Jf  s* 
propose  seulement  dans  cette  coamoat*  ^ 
eatioa  de  Tona  exposer  1*^  aefail  dem  I 
affaires  et  de  vous  rendié  compte  des  B^ 
sures  qui  oTit  été  prises  en  eiécotioaia 
dernières  luis  portées  par  la  législatare. 

«  Dans  nos  relations  avec  les  aatra  * 
lions  de  la  terre,  mms  «rensftMltaik 
boaiieur  de  jouir  aTOC  tontes  de  la  paix e: 
d'une  bonne  inteîlipf<»oce,  modifiée  wp* 
daot  dauii  quelques  cas  importansparda 
èoOisions  d'intérêt,  et  de  justes  redw- 
tiens  anxqnelles  on  n'a  pas  fait  droit,  et 
pour  ra}ustement  desquelles  nnterrfcâ  ; 
constitutionnelle  de  la  législature  p<>»n 

définitive  devenir  indi^eosable. 

«  Par  le  décH  de  renpercar  Akneèi 
de  Rosaie,  décès  arrive  en  mémetetaff 
qnc  le  cornmencemrnt  delà  dernière  so- 
sion  du  congrès,  les  fctats^Unis  ont  péri 
u  u  a  m  i  solide,  fidèle  ei  loug-temp»  éproan. 
Appelé  par  sa  naissance  è  bérittr  d'as 
pouvoir  absolu ,  et  âevé  s  Pécole  de  Tti- 
Tcrfité ,  dont  aucun  pdovoir  sur  !a  tare, 
quclqu  absoln  qu'il  soit, n'est  exemplf 
monarque  avait  appris,  dèssa)eM(ntt 
à  aentir  la  foroe  et  le  pris  de  Tof^^ 
pnUiqne  et  à  «nmaaitre  que  fiotéirt 
son  propre  gOKvcrnement  serait  bien  lem 
par  des  relations  franches  et  aïoicalni^ 
oette  république,  de  même  qsecdbd» 
son  pelade  Mnût  fivreriié ptf  dni^  , 
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»  eraunadanx  d*ime  natare  libérale . 

notre  pays.  Ua  échange  de  seuti- 
■>  sîucères  et  coufidenticis  futre  ce 
erata  et  le  gouveroemeiit  des  htat&- 
êur  les  affaires  de  TÀmérique  do 
eu  t  Jieu  pen  de  lémps  avaot  sa  jnorCt 
nti'ibtia  à  fixer  uno  marche  politique 
lie  laissait  aux  auires  gouvernemens 
Europe  d*a*itre  alteraaiWe  qne  celle 
ioonuaître  tôt  ou  tard  riudépcndaiioe 
los  voLsiiis  du  Sud*  recounais' afire 
i  exemple:  avait  déjà  été  douuc;  par 
Itats-Unis.  Nous  avons  reçu  les  as&U" 
es  les  plus  positives  que  les  seutimeus 
empereur  Nicolas,  son  successeur»  en- 
le»  États-Unis,  sont  ctitièrcment  con- 
tes à  ceux  qui  out  61  ioog-temps  et  bi 
taoBinent  animé  soo  frère;  et  bods 
is  sujet  d'espérer  qu'ils  coutribncrout 
nenter  entre  les  deux  nations  cette 
Douie  et  cette  bouoe  iutelligeucc,  qui, 
lée  sur  des  îutérèts  commous,  ue  peu* 
manquer  d'avoir  pour  résultat  le  pro- 
du  bouiieui*  et  de  la  prospcrilé  de 
3  et  Tautre. 

Par  Teffet  de  la  conveutiou  du  24  juin 
a ,  Qoarebtions  de  commerce  et  de  la 
tgatiou  avec  la  France  sont  daos  un 

d'amélioration  graduelle  et  prn^^res- 
.  Couvaiucus  par  toute  notre  cj^pe- 
C3 ,  nou  moins  qtie  par  les  principes 
réciprocité  juste  et  libérale  que  les 
:s-Unis  outconstanimcut  proposés  aux 
'es  nations  de  la  terre,  comme  étant 
i>^lc  de  relalions  de  commerce  qn^elles 
raient  nniversellemeat  préférer;  con* 
icus,  dis-jc,  qu'une  concurrence  fran- 

t't  égale  e^t  plus  avantageuse  aux 
réu  des  lieux  parties,  les  Ëtats-Uuis, 
a  la  ségociatioo  de  cette  coaTcntioD» 
fortement  insisté  pour  une  renoncia- 
i  mutuelle  aux  droits  et  taxes  différen- 
I  daus  les  ports  des  deux  pays.  Dans 
possibilité  d*obteDir  b  coanaîssance  de 
irincipe  daus  toute  son  étendue,  après 
ir  diminué  les  droits  difa-renticU  au- 
t  qne  cela  fut  jugé  pratica))le,  il  fut 
vcuu  qu'à  l'cxpiratioa  de  deux  aauées, 
artir  in.  1*'  octobre  iSii ,  époque  à 
uelle  la  convention  devait  ôtre  mise  à 
cntion,  à  moins  qu'il  ne  fût  donné  ,  six 
b  d'avance,  avis  par  i'uue  dt;s  deux 
ssancet  à  l*aiitre»  que  la  couveotion 
'ait  cc«3er  d'avoir  soa  eflAtt»  leff  droits 

lient  diinimiés  d'un  quart,  et  que  cette 
uciioQ  serait  répétée  d'année  en  année, 
qu'à  ce  que  toute  inégalité  cessAt,  tan* 
que  la  eonveatton  elle-même  conti- 
erait  d'être  en  vigueur.  Par  VvSi\  t  de 
te  fttipalation  »  les  trois  <|uart9  de» 


droits  différentîelfl  qui  avaient  été  per^a 

par  diacnne  des  parties  sur  les  bâtimens 
de  r.irtre,  dans  ses  ports,  ont  d»*>'a  été 
âuppnuiéâ  j  et  le  i*^'  octobre  pruc  Lia  m ,  si 
la  couvention  est  encore  eo  vigueur,  le 
quart  restant  cessera  d*étre  payé.  Les 
bàtiiucns  français  cliargés  de  produits 
Crantais  seront  reçus  daus  nos  ports  aux 
mêmes  coudilioos  qne  nos  propres  na* 
▼ires,  et  les  «Atres  jouiront  en  retour  des 
mêmes  avantages  daus  les  ports  dr  } Vance. 
Parce  rapprocbement  vers  nue  «  gaiité  de 
droits  et  de  taxes,  uou  sculcmeut  le  com- 
merce entre  les  doux  pays  a  prospéré, 
mais  les  dispositions  amicales  out  été,  des 
deux  côtés ,  encouragées  et  favorisée». 
Ces  dispositions  couttuueront  d'être  cul- 
tivées de  ta  part  des  États-Unis,  il  m'eAt 
été  agréable  de  pouvoir  ajouter  que  les 
réclamations  adressées  à  la  justice  du  Gou- 
vcrneineut  français,  réclamatiuus  qui  in- 
téressent la  fortune  et  le  bien-être  d'un  si 
grand  nombre  de  nos  concitoyens,  et  sur 
lesquelles  uons  iusistous  depui.".  si  long- 
temps et  si  fortement,  «-oiit  îl.ins  uu  meil- 
leur train  d'ajustemcut  qu  a  i  époque  de 
notre  dernière  session;  mais  les  choses 
restent  encore  à  cet  égard  dans  le  même 
état. 

«  Avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  < 
l'abandon  mutnel  des  droits  difTerentieb 
avait  été  réglé  des  deux  c6fc4  par  des 
actes  législatifs.  L'acte  du  congrès  du  10 
avril  iHiS  abolissant  tous  les  droits  difie- 
rentiels  do  douane  et  de  tonnage  sur  les 
navires  et  produiu  des  Pa^s-Bas  daos  Us 
ports  des  Etats-Unis,  d'après  l'assnrance 
dounéc  pnr  le  gonvernenicut  des  l*avs-Rns, 
que  tous  droit;»  beinblables  sur  les  navires 
et  le  commerre  des  Ëtsts-Unis  dans  ce 
royaume,  avaient  été  abolis  Ces  régle- 
meus  réciproques  avaient  ontiuué  d'être  ,  , 
en  vigueur  pendant  plusieurs  années, 
qnaud  le  principe  diffêrcntlel  fut  repria 
par  les  Pays-Bas  sous  une  forme  nouvelle  et 
indirect/^,  par  uue  prime  de  i  o  p.  oAj,  sous 
la  forme  de  remûie  de  droits,  accordés  à 
leurs  navires  nationaux,  et  à  laquelle  il 
n'était  pas  permis  à  ceux  des  Étati*Uots 
de  participer.  Par  l'acte  du  congrès  du  7 
janvier  i8i  >,  tous  les  droits  diffr rentiels 
ont  été  de  noi^^eau  suspendus  aux  États- 
Unis,  ûif  ce  qn«  a  rapport  aux  navires  et 
aux  produits  des  Pays-Bas ,  aussi  long* 
temps  qne  l'exemption  réciproque  sera 
étendue  aux  bâtimens  et  aux  produits  des 
États-Unis  dans  les  Pars -Bas;  mais  le 
même  acte  ordonne  que  dans  le  cas  d'un 
rétablissement  tic  droits  dif  ttrcntu  îs  sur 
les  navires  et  le  commerce  des  £tat9-Uni^ 
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dans  qnclqu*an  des  pays  étrangers  y  meo-  de  tonnage  que  ceux  imposés  sur  ses  pro* 

tiOBÂés,  u  anapension  dea  drotta  difîé-  m»  Davirca.  On  y  atipule  en  ontre  que' 

rentiels  c^n  faveur  de  la  navigation  id'un  lès  parties  contractantes  n*accorderont  par 

te!  pays  cesserait,  et  toutes  les  dispotiitions  la  suite  aucune  faveur  de  navigation  ou  de 

de  rsuete  qui  impoae  des  droits  diiïcTcn-  commerce  à  aucune  autre  nation,  qui  ne 

lie]aaedoiiaii«etdeioii]i«geMxétraiigMs  knr  ter4  pu  «eeord^  i  PiiDe  et  l'avive 

dans  les  portsdesÉtots-tJ  Hisseraient  remis  aux  mémet  eonditioiu  »  et  qu^eUes'ii^iai* 

€a  pleine  vigueur  à  l'égarfl  de  rt»  pavs  ]>o<.eront  point  sur  1p«>  denrées  et  mar- 

«  Dans  la  correspondance  avec  le  guu*  chaudises  Tuue  de  l'autre  des  droits  phis 
▼eroement  des  Pays>Bas  sur  oe  sujet ,  il  a  élerés  qoe  ceux  qui  sont  sur  les  mêmes 
aontenn  qna  U  Ikiem  accordée  à  ses  articles, prodnits  du  sol  on  de  Daannfae-' 
propres  navires  par  cette  prime  sur  leur  txirrs  tlo  tout  autre  pays.  Il  y  a  dans  ta 
tonnage  îif*  devait  pas  ^tre  ronsiflérée  rtm^t  iuion  avec  le  Danemarck  une  ex- 
comme  uu  droit  différentiel;  mais  ou  ne  eeptiuu  a  ces  principes  à  l'égard  des  co« 
peut  mer  qvVlle  produit  tons  tes  mêmes  lôntes  de  ce  royaume  dans  les  men  are- 
effietf.  Si  rîbolitionmntnelle  avait  été  st^  tiques;  mais  aucune  à  l'égard  de  ces 
pulée  par  un  traité,  une  prime  semblable  colonies  anx  Indes  oc  cidentales, 
«nr  les  navires  nationaux  n'aurait  guère  «  iMotre  situation  n'a  pas  matérîelle- 
nn  être  accordée  sans  manqncr  à  la  bonne  '  ment  cliangé  depuis  la  dernière  sesdon 
lot  Cependant  comme  Pacte  dn  congrès  dn  congrès,  avec  la  Prusse ,  TEspagae,  le 
du  7  janvlrr  t8?4  P^s  expressément  Portugal,  et  en  g«'nérnl  tons  les  pouvoirs 
autorisé  h*  pouvoir  exécutif  à  déterminer  européens,  avec  lesquels  les  Érar«;-Unis 
ce  qui  devait  être  coubidéré  comme  na  d'Amérique  étaieut  eu  relation  d'amitié. 
rétablÎMement  des  droits  dilférentiels  par ,  Je  regrette  de  fte  potiToir  tous  en  dîne 
un  gonveruement  étranger  au  préjudice  autant  relativement  aux  relations  coid« 
des  États-Unis;  et  comme  des  mesures  mcrciales  avec  coLmîesde  la  lirnnrl^'- 
de  représailles  de  notre  part,  quelque  Bretagne  en  Amérique.  Des  négociauous 
justes  et  nécessaires  qa*ellcs  soteikt,  pen-  de  la  plus  liante  importance  dani  tos  in- 
vent  tendre  plutôt  a  ce  eonflit  de  Û^ala-  téréts  communs  ont  été  ,  depuis  plnsiean 
l'on  qtie  nous  blâmons  qn'.î  ce  concert  années ,  en  discussion  entre  les  denx  gon* 
auquel  nous  iuvitous  toutes  les  nations  vernemens  ,  et  ont  été,  invariablement 
commerçantes,  comme  jilus  avantageuse  suivies,  de  la  part  des  États«Uais,  dans 
à  leurs  intét  èts  et  aux  uàtres,  j*ai  pensé  un  esprit  de  franchise  et  de  conâliatien* 
qu'il  était  plus  conforme  à  l'esprit  de  nos  Des  intérêts  d'une  pr^indc  importance  et 
institutions  de  .soumettre  de  nonvcan  rc  d'une  nature  délicate  ont  été  réglés  par 
sujet  à  l'autorité  de  la  législature,  aiiu  les  couventioas  de  iHtS  et  et 
qu'elle  dédde  quelle  mesure  la  circon*  edie  de  1823;  dans  laquelle  Tempereur 
Atance  peut  eiiger,  plntdt  que  de  Àiettre  Alexandre  était  médiateur ,  semblait  pro- 
tout à  cofip  à  exécution  la  di^ositieia  '  mettre  une  transaction  satisfaiitante  relati- 
comminatoire  de  l'acte  de  1804*  vementaux  réclamations  que  le  gonveme- 

«Dnrant  la  dernière  aesaioa  du  congrès,  meot  des  lÊtats^Ums  devait  soutenir  par 
des  traités  d'amitié,  de  navigation  et  de  intérilt  el  en  esprit  de  justice ,  pour  une 
commerce  otU  été  négocié';  et  signés  à  clas«ip  nombreuse  de  citoyens.  Mais  ,  reb- 
Washington  avec  legouvernei^entdeDa-  tivement  aux  aifaires  commerciales  entre 
nemarck  en  Europe,  et  avec  la  fédération  les  États-Unis  et  les  colonies  anglaises  ta 
de  TAmériqae  centrale  dans  cet  bémi*  Amérique,  il  a  été  jusqu'à  présent  impov 
sphère.  Ces  traités  ont  ensuite  reçu  la  sible  de  rien  arranger  de  satisfaisant  pour 
sanction  du  sénat  par  le  consentement  les  deux  pni?*! nnccs  La  position  gcogra- 
douné  a  leur  ratification.  Ils  ont  été  ,  en  pliique  et  les  diitereus  produits  de  la  na* 
conséquence,  ratifiés  par  les  Ëtats*TÂiiSt  tnire  ont  constitué  des  élémens  de  corn- 
et depuis  la  dernière  session  dn  congrès,  '  mCrce  entre  les  États-Unis  et  le  continent 
iî«;ront  été  également  par  les  atîtres  parties  et  les  îles  de  l'  Amérirpie  art^^lnise  ,  i/npor» 
contractautes.  Ces  traités  ont  établi  entre  tans  aux  deux  uatious.  Mais  ce  roiumen  e 
les  parties  contractantes  les  principes  d'é-  a  été  prohibé  par  la  Grande-Bretague; 
galité  et  de  réciprocité  dans  leur  plus  large  '  elle  s*appule  d^nn  principe  jusqu'à  pré» 
et  plus  libérale  étendue.  Chacpie  puissance  sent  pralitpé  par  tontes  les  nations  de 
admet  les  navires  de  l'autre  dans  ses  ports,  l'Europe  qui  possèdent  les  colonies,  celui 
chargés  de  produits  ou  de  niarcliaudlscs  de  monopoliser  le  commère  de  ces  co- 
de tout  pays  du  globe,  moyennant  le  loides. 

paiemettt  des  mêmes  dveiCs  de  devao»  et      «' Aptès  la  fia  de' la  gnen*  deraiéfe , 
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prohibition  a  été  rcnourelée,  et  le 
ernemeut  auglaU  a  refusé  d'insérer 
la  cooTesliOB  4b  i$f  5  tuM  ezecptioa 
les  Étâto-UnisderAmérique  anglaise, 
rnrnerrf*  n'est  exdusivemeiit  fait  que 
.'âbâtimcas  anglais  jusqu'à  la  promul* 
Faete  du  oongrèc  «or  h  iuiTi|^« 

ea  1818,  et  l'acte  supplémentaire 
{^o,  cpii  rf'ponfîirent  à  la  prohibition 
ane  mesure  semblable  de  la  part  des 
«Unis.  Ces  mesures,  que  nom  ne 
idéroni  point  comme  desreprÂHdlIfl** 
comme  défensîTf  s ,  turent  pramptc- 

saivies  d'un  acte  du  parlement  qui 
ait  certains  ports  des  colonies  aux 
nent  éet£l>its-1Tnis«  Tenaae  direete-* 
:  de  ce  pay»-ei;  rimportttion  de  cer- 

articles ,  qui  pavaient  drs  droits 
bilans t  était  permise* ,  mais  en  prohi- 
les  arâelesles  plus  précieox  que  notis 
HOns  «qporter.  Les  États-Unis  onvri- 

leurs  ports  aux  bâtimens  nn^^lais 
nt  des  colonies,  sons  des  conditions 
lu  meut  semblables  à  celles  exprimées 
l'acte  dn  parlemeat.  antent  que  nolr^ 
(ion  respective  pouvait  le  permettre, 
s  une  négociation  s'ouvrit ,  d'un  com- 

accord ,  dans  l'espoir,  au  moins  de 
e  part,  que  l'importuieeteooiunie  de 
^raraerce  ponr  les  deux  nations  ferait 
Ton  pourrait  arriver  l\  nn  arrange- 
t  satisfaisant  pour  les  deux  gouverne- 
s.  Dans  cette  vue,  le  gonvemement 
États*Unis  avait  décidé  de  sacrifier 
que  chose  de  cette  entière  réciprocité 

laquelle  on  a  droit  d'être  traité ,  et 
"aire  dra  concessions  désavantageuses 
r  nous*  plutôt  que  de  perdre  le  béné- 
d*un  arrangement  qui  pût  ré|^er  les 
-rts  des  dcnx  nations.  La  négociation, 
eut  suspendue  par  des  causes  étran< 
•s,  fut  enfin  déemrée  snspmdve  d*an 
miBi  aeeord»  mais  devait  lire  reprise 
,  peu  de  temps.  Kn  même  temps,  pnrnt 
lutrc  acte  du  parle  inout,  siéquivoqnc 
1  ne  fut  pas  même  compris  par  les  of' 
rs  des  colonies  dans  lesquelles  il  de* 
être  eiécaté ,  lequel  ouvrit  de  lion- 
1  certains  ports  des  colonies,  sous  de 
veUes conditions,  avec  menaces  de  les 
acr  à  fontM  natiotts  qni  refoseralent 
cepter  Îm  conditions  prescrites  par  le 
vernement  anglais.  Cet  artf,  qui  fut 
mulgué  en  juillet  iSiS  .  qui  ne  fut  ja- 
s  communique  au  gouvernement  des 
v^nls,  ni  compris  par  les  offiders 

doaanes  des  colonies ,  fnt  cependant 
niné  par  le  congrès  à  la  dernière  «i^s- 
..  Connaissant  qu'une  négociatioa  cuit 
imée  snr  ce  sujet,  que  l'onaraic  proims 


de  la  reprcntirc  sous  peu,  on  pensa  qu*îl 
fallait  attendre  le  résultat  de  cette  négu- 
datiep ,  pIutAt  que  de  s'en  rapporter  à  nn 
acte  qui  n'était  pas  clair,  et'que  les  au- 
torités anglaises  dans  cet  hcmisphèro  ne 
pouvaient  ui  comprendre,  ni  expliquer. 

«  TmmédBatement  après  la  clAtorè  de  la 
dernière  session ,  un  de  nos  citoyens  les 
plus  distingués  fut  envoyé  comme  arobas* 
sadeor  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
en  Angleterre  ;  il  avait  dçs  iustnictions 
telles,  que  nous  ne  pouvions  pas  ddnter 
qn'enfin  cette  longue  discussion  serait  ter- 
minée. A  son  arrivée ,  et  avant  qu'il  eût 
délivré  ses  lettres  de  créance ,  il  trouva 
nn  ordre  du  conaéil,  probi]»ant,  depuis  et^ 
après  le  i*'  décembre  courant,"  Tentrée 
des  ports  et  des  colonies  aux  vaisseaux 
américains,  à  l'exception  de  ceux  im roc- 
diatemcnt  sur  no^  frontières.  A  ses  repré* 
sentations,  notre  enroyé  reçut  nne  ré- 
ponse qtie,  par  une  ancienne  maxime  de 
])olitique  en  Ktjrnpe,  toTit  le  commerce 
des  colonies  appartenait  a  ia  mère-patrie, 
que  toute  participation  à  ce  commerce 
par  une  autre  nation  était  une  faveur  qui 
ne  pouvait  former  un  sujet  de  négocia- 
tion ,  maj.<«  qui  pouvait  être  réglé  par  les 
aetm  législatifs  concernant  les  colonies;, 
que  le  gonvemement  anglais  reinsait 
donc  d'entrer  en  néporiaTion  sur  ee  siijpt-, 
et  que  tomme  les  Etats-Iinis  n'avaient 
pas  accepté  purement  et  simplement  les 
eonditions  par  Taeie  dn 'parlement  de 
juillet  i8i5,  la  Grande-Breta^e  ne  vou- 
lait plus  admettre  les  b&timens  des  États- 
Unis  »  même  sous  les  conditions  que 
ces  ports  étaient  ouverts  aux  antres  na* 
lion^. 

«  Nous  avons  été  habitués  à  considérer  . 
le  commerce  avec  les  colonies  anglaises, 
plutôt  couune  nn  échange  de  bénéfices 
mntnels  qne  conuDe  nne  ravenr  reçue;  et 
qu*eufiu  nous  avions  donné  un  ample  équi- 
valent. Nous  avons  vu  toutes  les  autres 
nations  qni  ont  des  colonies  négocier  avec 
les  antres  gonvememens,  et  leur  accorder, 
lilirtment  a/lmusion  dans  leurs  colonies 
par  nn  traité;  et  les  autres  nations  de 
l'Europe  ,  loin  de  nous  refuser  l'entrée 
de  leurs  colonies ,  nous  ont  assuré  ce  pri« 
Ttlége  par  des  traités.  Mats  la  Grande- 
Bretagne  ne  nous  laisse  d'autre  nltcrnativrî 
en  refusant  de  négocier,  que  de  régler  ou 
prohiber  entièrement  sou  commerce,  sui- 
vant que  ces  mesures  peuvent  affecter  les 
intérêts  de  notre  pays.  Je  vous  recom- 
mande de  n'avoir  que  cet  objet  eu 
dans  la  discussion  à  laquelle  vous  allez 
roQs  livrer  à  ee  lufêt 
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qiie  nos  teotfttÎYet;  été  oette  aaaé«  «nployês  à  Taquitt 

régler  1«$  iotéréts  doot  des  intérêts  de  U  «îette  pabiique  «c 

TUMî'i  vpno'î*  (îe  parler,  n'anroni  |>ns  4'ef-  7,ooo»ooo  àlVxf  int  tion  dn  capital  de  cette 

fetâur  les  autfc*)|x>uite  eu  dbcu<iMuo  entre  dette.  La  balance  du  trésor  au  i"^  jan- 

les  deux  gmircraemeai.  ]fcn  limites  ta  Tîer  dernier  «tait  de  5,30i«65o  doQcni 

nord  et  au  sud  ne  sont  pinot  t'qixire  dé-  et  43  P*  ofo.  Lek  recettes  de(>tiîs  ee 


terraiuêes  La  conituissi'JL;  qni  doit  régler 
les  iudcmuitr^  p(jur  rculevcuieiit  des  es- 
claves u'est  pas  sûre  de  réussir.  Pîos 
4i»positÛMis  «Mit  aaiicales  et  cooeiliantes» 
et  aoas  ue  pou  tous  abandon ner  sa  us 
beaucoup  de  peine  l'esjioir  qu'eu  fin  notjs 
obtieiklroos,  sou  des  iarcurs,  que  ouus 
ne  demandons  ni  ne  désirons  »  wêm  «no 
réeiproeité  de  bonsoflioes» 

«  Pïjs  relatious  avec  les  gotircrupmcns 
ami-ricaius  de  cet  bémispWëre  suut  tou- 
jours auiicales  :  notre  commerce  avec  ecx 
^eogmenle,  et  sera  avantageux  pour  les 
deux  pays.  Lecougrcs  nsscmblé  à  Punaina 
s'est  ajourné  ,  pour  se  ri  uuir  de  notiveati, 
daos  un  temps  plus  farurahlcj  au  Mexi- 
co. La  mort  d*on  de  nos  ministres  dans 
son  voyage  à  ristbme,  et  les  obstacles  or- 
dinaires dans  la  sabon  ,  qni  empèchèrcut 
le  départ  de  Tautrc ,  furent  la  cause  que 
nous  ne  fûmes  pas  représentés  aupreiDier 
congrès.  Mais  aiicnn  acte  de  ce  congres 
u'api>elait  s?  riciucmcot  la  présence  d'un 
•(Ïp  t2o^  mimstrcs.  Le  membre  Mirvivaut 
de  l'ambassade,  uomuié  peudaut  la  sessiou 
dernière,  est  parti  poar  sa  destination  ;  et 
un  successeur  à  son  digne  eollègoe,  si 
justement  regretté»  sera «ooiBaié  par  le 
sénaL 

«  Un  traila  d*amilie,  de  eommesce  et 
de  navigation  a  été  condn  Tété  dernier, 

par  rio'i  mioistret  pléoijiotfjitinircs  ,  arec 
les  htats-Unis  du  Mexique  ;  il  sera  mis 
sous  les  yenz  du  sénat  pour  recevoir  son 
avis  relativement  à  la  ratificatàcui.  * 

Notre  situation  fiii.niicière,  l'état  de 
nos  refcnus  se  présentent  au  premier 
coup  d'oeil  comme  moius  favorables  que 
Taonée  dernière  à  pareille  époqne.  Les 
malheurs  éprouvés  par  tes  eusses  com- 
'  nierçautes  et  manufacturières  de  la 
Oraode-Brcugne  ont  eu  leor  contre-coup 
dans  ee  paya.  La  dinrinntion  dans  les  im- 
portations de  l'extérieur  a  uecessatrement 

entraîné  ih.p  diniintîtiou  [laas  les  rrrrttes 
du  trésor.  Ainsi  le  revenn  uet  de  cette 
année  ue  sera  point  égal  à  celui  de  i'au- 
née  dernière.  Cette  diminution  est  tonte* 
fois  eu  partie  causée  par  l'état  florissant 
de  quelques  unes  de  nos  in  au n  factures, 
et  c'est  ainsi  une  compensation  bien  pro- 
fitable à  la  nation.  Il  est  aussi  très  ratao- 
rant  pour  nous  de  reconitattiv  que ,  mal* 
-  |[réledéiifittooiiftiit»ii»ooo^oood4»U.oii| 


temps  jusqu'au  3o  septembre  dtrmcr 
out  été  de  19,585,912  dullan»  et  5o  l>  o;o. 
Les  recettes  du  trtmcktre  courant,  esti- 
mées i  6,000,000  de  doUara,  compose* 
root  avec  les  sommes  perçues  daos  Ica 
tr<n«s  premiers  trimestres  uu  revenu 
d'cuviron  2d,ooo,ooo  et  demi  pour  cctta 
année.  Les  dépenses  pendant  les  trob 
premiers  trimestres  se  sont  «levées  â 
16,714,226  dollars  et  66  p.  0/0  Le» 
dépenses  pour  le  quartier  courant,  eu  y 
comprenant  les  9,000,000  à  payer  sur 
le  capital  de  la  dette,  balanceront  la  ra- 
ce lté.  Ainsi  les  dé{>euse$  de  rannée  res- 
t3.'nt  de  plus  d'mi  million  an  dessous  de 
ia  recette  produiront  dans  la  balance  du 
trésor,  an  i*'  janvier  rSa?,  nue  ang- 
mentaiioii  proportiunneHe.  An  lieu  des 
6,^00,000  dollars  qui  existaient  Tannée 
dcruicre,  ce  sera  cette  année  6,400,000 
dollars. 

Lé  montant  des  droits  perços  sur  les 

roarcliaudi^es  impurlées  dcpui.«  le  com» 
meoccmrrjt  de  raiinée  jiTs«|«*an  3o  de 
septembre  est  estimé  2i,'2ào,ooo  dollars, 
etee  que  doit  fonruir.le  trimestre  eon« 
rant  e^t  évalué  à  4,950^000,  faisant  poor 
toute  ramiée  95, 000,000  ct  demi.  De 
cette  somme,  toute  dédoctiott  laite  «  ii 


icsle  40,400,000  doHmss  ponrlevevc 

net  des  douanes  au  commencement  dt 
1S27.  Le  ]>rotît3if  (le  !a  vente  des  domai- 
nes publics,  celui  des  dividende:^  de* 
banques,  et  d'autres  recettes  accid<fu- 
folles,  portent  â  «3,ooo,ooo  d«  doHan 
cette  somme  qui  u*est  guère  inférîeore  M 
montant  des  déj>eDseî»  de  Taunéo  qne 
d'uu  peu  ]du8  que  la  portion  de  ces  dé- 
pensea  appliquée  à  l'âmiMnissemcnt  do  la 
dette  publique  d'après  r»pproprîatiaft 
aumielle  de  1 0,000,000  décrétée  par  l'acte 
du  3  mars  1^17.  Lorsqu'on  passa  cet  acte, 
la  dette  pttblique  s*élevnit  à  i  a3,ou(H0<M 
et  demi.  Au  janvier  ptocbana,  otM 
dette  ne  sera  plus  que  de  74,000,000. 
Dans  l'espace  de  dix  ans  uons  aurons 
doue  éteint  5o,ooo,ooo  de  la  dette  pa*^ 
bliqoe,  pins  la  ebarfe  nnnnello  de 
5,000,000  d'intérêt  qui  portait  sur  eax. 
En  1817,  snr  les  co,ooo."nit  alloiu-,  il 
n'y  en  ect  que  3  employés  a  1  cxtuiction 
de  la  dette,  sept  forent  alMoribés  pour  le 
le  .paiement  des  intérêli»  Dea  wéam 
so^ooo^ôoo  il  D*y  en  a  ign  ^attti  «Mit 
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«iuié6,iifrecléet  ao  paiement  des  intérêts,  être  racbetës  au  moyen  d'tm  emprnnt  m 

loi  lix autre*»  lo  sont  à  rextioct^on  du  ca-  5  p.  loo,  rcmboursfiblc  eu  1829  cl  i81n. 

]ûtaL  Hoas  avons  déjà  fait  rexpérîcoce  Par  cotte  opératiou  ou  ëpargucra  à  la 

^*aa  revenu  presque  uniquement  fondé  nation  une  aonuM  d*on  demî-ttiVioii  de 

jnr  les  droits  d*eBtfée  et  de  tonnage  est  dollars,  et  te  remboonementde  la  totaKté 

STisrcptible  d'épronver  des  accroissemens  des  3 1, 000, non  pendant  ces  quatre  an- 

ei  dc^  dimmiitions  cansid^rahlns  suivant  nées  sera  (grandement  facilité»  ai  M  n*est 

les  fluctuations  ^qui  se  font  sentir  dans  le  entièrement  effectué, 
eommcreedn  monde  entier.  Nona  noua      Un  aele  d!u  congrès  du  S  man  iSaS 

rap|>eloas  fort  bien  que  même  pendant  nntoriaa  ponr  nne  semblable  opécatinn 

ies  dix  dernières  auuces,  les  recettes  du  un  cin[)rTint  à  4  et  demi  p.  roo;  mais 

trésor  n'ont  pas  toujnurs  couvert  ses  dé-  alors  tout  i  argent  en  circulatioti  était  ab- 

peuses,  pendant  que  deux  années  cou-  sorbé  par  le» specuialious  commerciales, 
aécotivea  il  a  ftjhi  avoir  reeoora  è  dea ,  et  la  mewre  ne  réuant  qu'imiiarfaite* 
emprunts  pour  remplir  le*  obU|»«tions 


nationales.  Les  années  suivantes  comblè- 
rent ce  déllcit  ju.«icpi'a  ce  qn*une  nouvelle 
vicissitude  iît  encore  décliner  le  revenu. 
Ces  altemaiÎTea  de  baoaae  et  de  baiaae» 
suivant  les  bonnee etlca manvaises  saiaona, 
fa  inarclie  de.s  gouvememens  étrangers, 
U">  révolutions  poliliquf'^ ,  musent  à  l'ac- 
croissetnent  comme  au  mauvais  i>uccès 
det  manoiitttnrea,  aoK  réanitata  des  spé- 
cnUtiona  eommerciales  et  à  quantité  de 
caii%*'4  qni  se  coinhiueiit  rliversement. 
Au5  diverses  fluctuatiuu>»  eiabra^^^seut  plu- 
sieurs périodes  distinctes  de  deux  a  trois 
•aaéea.  La  dernière  période  dé  dépres- 
sion a  été  de  1819  à  182a.  Le  mouve* 
nient  inverse  de  hausse  s'est  maintenu  de- 
puis i8ti3  jusqu'au  commencement  de 
cette  année.  Kouâ  n'avons  plus  à  craindre 
nne  b^ate  conaponble  i  cellp  de  fai  pre- 
mière période  ,  ou  seulement  assez  forte 
pour  nons  rendre  trénaute  l'applicition 
annuelle  des  io,()<u),ooo  à  la  réduction  de 
ladette.Toutefois  il  est  bon  que  noua  nous 
pennadiona  combien  il  nona  importe  de 
travailler  à  in  fois,  par  h  ptoa  atricte 
économie  et  pnr  tous  les  morens  bono- 
rables ,  à  TcnUcre  extinction  de  la  dette. 

OiUre  le*  7,000,000  d.  des  emprunts  de 
I  SaaTqui  «intnt  été  éteînta  dai^  te  court 
de  U  prcaanfee  année*  il  y  a  9.000,000 
'pii,  aux  termes  des  marchés,  seraient  et 
Kootdéjarachetables;  déplus,  i3,ooo,ooo 
de  Temprunt  de  1 8 1 4  acront  raebelablea 
•  la  fin  da  présent  mois ,  et  9  antres  mil- 
iiocft  •  la  fin  de  cette  année.  Le  tout 
f<»rme  une  masse  de  3:, 000,000  de 
iollars,  portant  un  intérêt  de  6  p.  loo,  et 
lottt  plna  do  ^0,000,000  a«nt  immédia- 
tement vacbctablea,  les  11  autres  dans 
ju  peu  plos  d'un  an.  Qu'on  bisse  ce 
otal  de  i5,Orto,ooo  contintirr  à  rintérét 
le  t>  p.  OfO,  jusqua  ce  qu  ou  puisse  les 
'acheter  dana  le  eonrantde  1B37  on  1838» 
lm*y  a  pas  de  doute  que  les  t6,ooo,ooo 
d'ici  à  ^«l^iea  moia  ponrroni 

Aiuu  hisu  pour  xSa6.  App. 


ment.  Pendant  la  dernière  session  du 

congrès,  la  sifnation  tîfs  ftinrls  u'étnit 
pas  plus  favor.iblc  à  1  dncratioii  :  mais 
dans  le  prompt  ciiaogemcnt  qui  suivit ,  hi 
Ton  eftt  élé  anlovia^  à  rmebeter  par  un 
écban|9;e  d*aeliona  on  nn  emprunt  a  5  p. 
ion  les  f)(,oof)  actuel! ernfrjt  rembour- 
sab!e«?  ,  il  est  iiinralcmeiit  mjt  qu'on  ei^t 
ga^ue  au  proiit  du  tre&or  ^0,000  doU 
lara. 

«  Vfwfjxm  les  rapports  des  secrétaires 
delà  guerre  et  de  la  mnrtnc,  préspnfés  ati 
conjurés,  on  verra  quelle  est  la  situatioa 
actuelle  de  nos  forces  sur  terre  et  sur  mer. 
L'organiaatien  de  Tarmée  n'ajrant  éprouvé 
anenn  changement  depuis  t8ac«  je  me 
bornerai  à  dire  qn'cllf  r«;t  convenable  à 
tous  les  objets  pour  lesquels  une  armée 
permanente  en  temps  de  paix,  peut  être 
ntile.  On  verra,  pmr  les  rapporta  dont  je 
viey  de  parler,  que  !outcs  lea  branehea 
du  Service  miîitaire  se  font  remarquer  ]>ar 
l'ordre  et  la  iphne  ;  que  depuis  le  gé- 
néral en  chef  jusqu'au  dernier  des  grades, 
tona  lea  olfioiera  aentent  qn'ila  ont  été  ei- 
toyens  avant  d'être  soldats,  et  que  la  gloire 
d'une  armée  républicaine  doit  consister 
dans  l'esprit  de  liberté  et  du  patriotisme 
dont  eUe  eat  animée.  La  emuCruction  des 
Ibrtificationa  décrétéea  par  le  oengvèa  et 
destinées  à  garantir  nos  rivages  d'uce  in- 
vasion, la  distribution  fîfs  mr»rffiies  de 
reconnaissance  ci  de  justice  aux  ptubion- 
nairea  de  la  guerre  de  la  révobttion,  le 
maintien  de  noa  relations  pacifiquea  arec 
les  tribus  indiemies,  ainsi  <{mc  les  travaux 
des  routes  et  des  canaux,  qui  ont  déjà 
tant  occupé  Tattentiou  du  congrès,  l'occu* 
peront  encwe  dans  cette  seasion. 

Cin<fmtUiona  de  dollars  seront  deman- 
dé i  celte  année  pour  le  île  parlement  de 
la  guerre.  Moins  de  9yS  d»)  cette  snm<nc 
seront  employés  a  l'cuU  ciieu  de  l'armée  , 
1,0004000  et  demi  eomacréaftux  pènaiotii 
m'dltaires  sont  nne  fmUo  réconipeoae  des 
aerficeannciennefflent  rondna  à  u  nation. 

10 


Digitized  by  Google 


x46  AmmmcE. 

Um  mmbbm  égale  doit  étte  employée  Méditerranée*  tàad  qa*iiiie  petite 

gax  fortificatiûii<i,  anx  travaux  intérletirs,  sion  établie  en  croisière  &nr  les  cûtesoneo- 

•nxdiTcrse» enfeprises  qui  ontponrbnt  ulf"?  (îe  l'Amérique  du  sud.  La  piratmc. 

d'assarer  le  repos  et  ie  bicn-^tre  des.  gé-  qui ,  peudact  plusieurs  années  ,  a  désole 

nératioas  à  wtnif,  Lm  appropciations  les  mcn  des  Iodes  oceîdentates ,  a  na^ 

dcstioéef  à  iiid«iiuûa«r  ow  débris  ioibr-  pléteineat  eené.  Dbbi  la  Médîtérraaée' 

tanés  d'une  race  qui  ne  peut  ni  s'accom-  elle  s'est  arrrue  d'une  manière  affligeante 

nioder  de  la  civilisation,  ui  résister  à  ses  pour  les  autres  uations,  et  probablement 

progrès*  pruduiseut  des  avantages  ca-  saas  la  présence  de  uotre  escadre  notre 

pablea  de  eompeiuar  ce  «pi*élle*  ont  d*«»-  eomoMrce  aurait  eu  Açelemeat  à  eo  soof* 

aérenx  pour  le  trésor.  6ir.  Ia  guerre  qui  a  «clat«'>  malbenrease- 

Les  allocations  estimées  nécessairej»  aux  ment  entre  le  Bréi!  rt  la      {>t:î»lique  de 

divers  services  du  département  de  la  ma-  Bucnns  -  Ayres  a  donne   lieu  a  de  frt< 

nue  paraissent  devoir  s'élever  a  3,ooo,ooo  grande»  violations  de  priacipcs  de  ia  part 

det  ofificiers  brésIUcBS,  qui  ont  ii.ii  cm 


de  dolevf*  A  peu  prèi  nc^tié  de  ceue  det  ofificiers  brésIUcBs,  qm 
eoeuM  cet  rédamée  pour  les  dépeneee  avant,  touebaut  le  blocaa  et  la  naviftiiea 

courtntes  de  notre  marine  :  le  reste  con-  des  neutres,  des  maximes  et  des  usages 
stituc  nn  fond^  de  jiro-pi  1/ le  iiatioaalc,  auxquels  nos  commaudans  n'ont  pas  dâ 
garantie  de  notre  gloire  et  de  notre  force  souscrire,  et  qui  les  ont  mis  dans  la  U4^cer• 
poor  faTenir.  Ce  fnt  h  peine  ime  année  elté  de  résieS».  D'après  les  dispositaoas 
apfés  la  lia  de  la  demière  gncrre ,  M  que  Teroperear  du  Brésil  a  toa- 

dans  le  temps  oi*!  les  charges  1rs  plus  pe-  jours  manifestées  à  l'égard  des  États  Unis, 
saute»?  portaient  sur  le  pays  ,  que  le  con-    et  les  avantages  que  ses  provinces  retirent 

Eès ,  par  son  acte  du  ^9  avril  181 6,  voU  de  leurs  relations  commerciales  avn:  notre 
lloeation  ammetle  d*nn  million  de  dol-  pays,  il  7  a  tout-lien  de  croire  qnll  ne  re- 
laie pendant  huit  ans,  pour  l'accroisse-  fusera  pas  d*aceorder  ime  juste  répantioa 
ment  f^ridrie!  de  la  navigation.  Depuis  des  dommages  causes  à  plusieurs  de  Ml 
lors  rall'K  atiou  a  été  réduite  à  un  demi-  coucitojens  par  ses  oliiciers.  » 
miiUon  pour  six  années,  dont  cdle- ci  est  Le  rapport  dn  directeur  général  des 
la  dernière.  La  pceonère  apjpropriâtion  postes  présente  des  résultats  qoi  piea* 
ffwa  million  par  année  a  été  rétablie  vent  la  bonue  administration  de  cette 
par  rallnrarion  faite  il  V  a  deux  ans  pour  brancbe.  Pendant  la  scoitflr  mo-.ûé 
la  coûstrnrttou  de  deux  sloops  de  guerre;    de  i8a4*  première  de  iiiai,  les 

nous  avons  les  résultats  sous  les  yeux,  recettes  excédèrent  les  dépenses  ^aae 
Notre  armée  navalo  se  compose  do  douze  somme  déplus  de  4^,000  dollars  ;raa> 
▼aisseaux  de  ligne,  vingt  frégates  et  un  née  suivaute  fut  encore  pins  productive, 
nombre  proportionné  de  sloops;  ces  et  l'augmentation  des  recettes  dans  l'aiî- 
vaisseaux  formeraient  au  besoin  autour  née  qui  s'est  terminée  au  l«r  juillet 
de  nos  c^tes  une  ligne  de  fortifieatieas  dernier  a  été  de  i36,Ooo  dollanu  îkm 
flottantae  combinée  avee  eeUes  qni  ont  le  eonrant  de  cette  année,  eept  cesis 
éli  eommenoées  sur  terre.  L'accroisse-  nouveaux:  bfireaox  de  postes  out  fié 
meut  (:^f adntrl  de  la  ranriue  r^t  uu  prin-  établis  Ouaud  on  réfléclnt  sous  combteîi 
cipe  dont  l'acte  du  26  avril  1816  a  été  le  de  rapports  il  importe  de  tendre  etd'ac- 
premier  dévdoppsment  ;  cet-aete  a  com*  titer  le  serfiee  des  dépécbea •  on  ne  peet 
meneé  l'eséenâott  d'un  système  destiné  à  que  se  féliciler  de  raccroîseement  éc 
influer  sur  le  caractère  et  l'iiistnirr-  de^  cette  branche  H  n'r  a  p]us  un  coin  d:: 
Tiotre  pays  pendant  une  longue  suite  de  pay^  qni  soit  privé  de  ce  précieux  rnuyes 
siècles.  de  communu^ation ,  et  plus  Li  popaUtioa 

«  Le  congrès  a  déclaré  à  nosodnottoyens  s'aecrolt  pies  le  bienfait  doTient  géaérri. 
et  à  la  postérité ,  qu'il  était  dans  la  des-  D*aptès  les  traités  avec  la  France  et 
tinée  et  le  devoir  de  notre  ron  fédération  l'Espafpie,  cédant  respectivement  la  Loù> 
de  devenir,  avec  le  temps  et  par  v.u  pro-  siane  et  1»»  Floridos  aux  Etats-Unis,  éa 
grès  rapide  une  grande  puissauce  navale,  dispositions  devaient  être  pn&es  poor 
u  n'y  a  pea»étreanenne  pertie  de  Teaer-  ftaer  les  tlires  de  propriété  émanés  dei 
dee  des  ponvoirs  constitutionnels  dn  gou-  Gouvemcmeni  de  ces  nations.  QuelfBSi 
vernement  fédéral  qui  ait  causé  plus  de  réclamations  se  soatélevées,  et  la  foi  pe- 
sa tisfaction  aM  peuple-  de  i'Umon  améri-  blique,  les  droits  des  individus,  asssi 
caine.  Nous  avons  main  tenu  durant  la  paix  bien  que  Tintérét  de  la  commnnaot^  cii> 
deicwidmdinsroeéanPadfiqne,  dans  gent  qneje ireecmniande cet  olyt  àft» 
les  mon  dêe  fades  oeeîdeBldei  erdinf  la  lenilon  de  la  Ugiablnre. 
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Conform<?menl  aux  disposifions  de 
cte  da  ao  mai  dentier ,  relatif  a  i'ércc- 
>a  d'tioe  maboa  de  correctioii  {peni* 
%Uary),  et  à  d'autres  objets,  il  a  été 
minic  trois  commissaires  cliar^és  de 
oisir  ua  site  cuuveuahle  à  l'érection 
uue  maison  de  correction  pour  le  dis- 
ict  »  et  d'oae  prison  ponr  le  comté  d*A* 
laudria  :  ce  cbuix  a  clé  fait ,  et  la  cou> 
ruction  du  penitentinry  s'avauce  avec 
le  telle  rapidité  qu* elle  sera  probable  • 
eut  terminée  avtttt  la  réanion  da  pro* 
min  congrès.  Cette  considération  Toot 
nn\re  foTnbipQ  il  ostiirgCDt  de  préparer 
la  session  présente  les  règlemcns  Ua 
ttc  prison ,  et  de  déterminer  la  classe 
»  délits  qpd  eotratoera  la  réclnsioo  dans 
it  édifice. 

Kn  terminant  cette  coTPmnnicrttion , 
l'ii  me  soit  permis  de  jeter  uu  coup  d'ail 
r  la  carrière  (jne  nons  avons  parcoaroe 
»puis  répoque  de  notre  origine  comme 

•ufédfT.Tiio:!  natiouale  jus(ju'au  tomps 
*ésent«  Depuis  voire  dernière  réuuiou, 
5oe  anniversaire  du  jour  où  notre  in« 
fpendance  fnt  déclarée,  a  été  célébré 
;r  tous  les  points  de  l'Unie*!;  et  dans  oc 
nr  où  tous  les  cœurs  se  'ivr-iieiit  à  la 
ic,  où  toutes  les  roix  ^'ouvraient  pour 
cprimer  le  bonbetir  an  milien  des  fêtes 
!  la  liberté  et  de  l'indépendance,  deux 
î8  principatix  aclfjurs  d^*  uotrc  au-^Tistf 
Tolntion,  celui  doutiu  mafn  traça Tim- 
ortelle  déclaration,  et  celni  dont  la  toîx 
oquente  la  défendit  à  la  trilmne»  ont 
('•  simullanéiueut  ap')clés  au  j.icd  de 
'.tcruel  ponr  rendre  compte  df  leur 
tuduitc  sur  la  terre.  Ils  i»out  partis  ac- 
impagnés  des  bénédictions  de  leur  pa- 
ie, à  li^pette  ils  laissent  Théritage  de 
înx  grands  noms,  et  lo  souvenir  des 
us  brillans  exemples.  Si  nous  détour- 
»ns  nos  pensées  vers  U  condition  de 
nr  payst  quel  contraste  henreox  ne 
ivnns-nntis  pas  rntrc  !«'  premier  et  le 
.•rnuT  jour  de  cette  moitié  d'un  .siècle, 
leile  trausition  sublime  de  l'obscurité 
la  ^oire  !  Si  non»  examinons  la  oondi« 
>n  des  individus  aux  deux  extrémités  du 
ême  espace  de  temps ,  nous  les  voyons 
i  premier  jour  pleins  de  vigueur  et  de 
anesse,déTonerIenr  vie,  lenr  fortune 
lèves  talens  k  la  canse  de  la  liberté  et 
'  ritTimanité,  noris  \fs  voyons  au  dernier 
ur,  alors  qu'étendus  sur  nn  lit  d'agonie 
letur  reste  à  peine  le  sentiment  de  l'cxi- 
:noe,  consacrer  k  >a  patrie  lenr  der< 
ère  prière.  Ne  pouvons-nous  espérer 
ic  pour  eux  aussi  ce  fut  une  époque  de 
ansitioo  de  Tobscurité  à  U  gloire,  et 


cpi'au  moment  où  leur  dépouille  mortrllp 
entrait  dans  la  tombe,  leurs  ames  afiran> 
cbies  volaient  an  sem  de  la  Divinité  ? 


BAtTX. 

Proclam ATîOîT  du  président  Btytr 
peuple  Jîaùienf  S  mars  x8a6. 

«Jean- Pierre  Boyer»  préradent  d'Haïti, 
«Haïtiens! 

■  Le  pouvoir  dont  je  suis  intesâ  par 

r<m>^titutîon,  et  la  confiance  dont  vous 
m'avez  donné  tant  de  })reuves  dans  les 
circonstauces  les  plus  difficiles,  m'ont 
fait  en  tout  temps  une  obligation  bono* 
ral)le  tie  vous  faire  connaître  ce  que  j*ai 
rntrcprb  pour  assurer  votre  bonbeur  et 
consacrer  les  droits  que  vous  avez  si  glo- 
rieusement conquis. 

«Ifti  proclamation  du  11  juillet  r8a$ 
vous  a  instruits  du  ri'suk.it  des  négocia- 
tions conclues  en  cette  capitale  avec  ua 
envoyé  de  S.  M.  T.-C.  En  acceptant 
Faete  qni  reconnaît  Tindépendance  d^Hal- 
ti,  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé 
le  vague  des  dispositions  qu'il  renferme. 
Nous  avons  prévu  dès  lors  la  diversité  des 
interprétations  qn*on  pourrait  Ini  don- 
ner; nons  aurions  cru  faire  injure  an 
f»onvernement  français  en  lui  supposant 
d'autres  pcusces,  d'autres  intentions  que 
celles  qui,  dans  une  déclaration  de  cette 
nature ,  peuTent  seules  bonorer  et  im- 
mortaliser le  souverain  qni  Ta  proclamée. 

«Des  intérêts  aussi  cher»; ,  drs  droifs 
aussi  .sacri:s  t^uc  ceux  de  la  patrie,  ne 
pouvaient  pas  toutefois  être  abandonnéfl 
à  l'arbitraire  des  interpréutions.  Blon 
devoir  me  prescrivait  de  réclamer  des 
eiplicatious  précises  :  je  les  ai  demandées. 

«Les  c<Mlialssaires  que  j'avais  à  cet 
effet  revêtus  des  pouvoirs  néeesuires,  et 
qui  et  nient  en  outre  citargés  de  régler  en 
France  les  hases  des  relations  commer- 
ciales des  deux  pays,  sont  de  retour. 
Ib  ont  fait  leurs  efforts  ponr  remplir  di- 
gnement leur  mission;  mab  ils  n'out  pas 
obtenu  ce  qu'ils  étaient  particidicrcment 
cbargés  de  réclamer.  Les  clauses  pssvw 
tielles  de  la  convention  qu'ils  m'out  re- 
mise, ne  s'accorda  ut  pas  exactement  aveo 
les  jnfén  ts  d'Iîaiti,  la  prudence  a  com- 
maude  de  ne  nen  conclure ,  à  cet  éf^'ard , 
dans  l'espoir  fondé  que  des  expbcauons 
nllërieureé  amèneront  le  résultat  désir^ 

>'  Je  suis  loin  de  rien  préjuger  contra 
la  loyauté  des  vnes  du  ministère  français: 
le  temps  sans  doute  édaixcira ,  à  la  satis* 

10. 
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faction  nnitnelle,  les  points  ifliportast  sar 
lesquels  3  est  de  notre  devoir  de  povtier 

la  plusscropuleuse  attention.  îVf-anmoin»-, 
je  m'attacherai  toujours  à  remplir  mes 
obligation»;  parce  qne  la  bonue  foi  doit 
toeu  priacipale  rc^le  de  oondidte  d« 
ceux  qui  n'-gissent  les  états. 

<'  Opendanl,  dau».  l'état  des  choses  .  je 
me  duiÂ  à  moi-même,  je  dois  a  œoa 
pays,  au  moode  entier,  de  dédarer  so» 
wnoelleflient  le  sens  diaprés  lequel  le 
guuveniemcnt  d'Huti  a  aeceplé  l'ordon* 
naucc  *lu  1 7  avril. 

«  Libre  et  iudépeodaute  de  fait  depuis 
«rTiogt>deDz  années,  Haîtî  n*a  m  dans 
m  cette  ordoaoauce  que  Tapplication  à 
«  800  égard  d'iinp  forin:»!itf  p.iur  K-^'lti- 
«mer,  aux  yeux  dfs  autres  uatiuos,  le 
m  gouvernement  d^nn  peuple  qui  s*est 
tt  coni^tué  en  état  souverain.  CVst  cette 
•»  foriiialitc,  d'où  résulte  la  rcnonriatioa 
•r  du  roi  de  ?>auce,  pour  lui,  ses  surres- 
«I  seun  et  ayaoé-cauae,  a  toute  couverai- 
«  neté  sor  le  territoire  de  la  république, 
«  que  nous  aron»  obtcuue  en  compensa- 

•  tion  d'une  indemnité  dont  le  premier 
«  paiement  a  été  elfcctué  ,  comme  les 
«autres  le  ecront  reli^eusenient,  ans 
«lemies  eonvenns.  La  préseute  h^gisla- 
«tnrc,  en  déclarant  cette  wi  lcnm'uê  deHâ 
«  n  jUormif  ^  vient  de  duniier  une  noti- 
<c  Telle  preuve  de  la  ^arautie  offerle 
«  par  la  république  de  la  bonne  foi  de 
«son  gon^meraent*  Aioû,  il  ne  peut 
u  exister  dans  l'opinion  du  ironde  le 
«  moiudre  doute  que  ce  ne  soit  là  la 

•  sente  interprétation  raisonnable  de  For- 

•  donoaoce  reconnaissant  riud('])(  !i(^iaee 
M  rî'Iliiti  ;  intrrpréf  Uiou  qui,  d'aillcur.s, 
«'s'accorde  uatnrcUemcut  avec  les  pré- 

cédens  manifestes  du  gouvernement.  « 
-  «Citoyens!  la  déehratlon  de  votre 
premier  magistrat  est  en  harmonie  avec 
votre  in<'l)ratilable  détermination ,  qui 
depuis  loug-temps  est  uuiverseilemeut 
eoonne.  Gardex  ratâtode  à  laquelle  Tjiius 
dem  1*  rang  que  tous  occupez.  Qne  la 
Iû\  niitécat^clt'ri^r  coustammenf  vos  tran- 
sactions et  vos  rapports  avec  le  cqm» 
nicrce  étranger.  Redoublez  d'ardeur  pour 
fertiliser  voc  champs ,  le  travail  vous  doap 
nera  les  tdovous  de  multiplier  vus  écban- 
pen,  et  vous  fera  mieux  apprécier  les 
douceurs  d'une  sage  liberté.  Ayez  pour 
la  loi'b  plus  profond  respect,  et  pour 
les  fonctionnaires  qui  en  sont  les  or* 
ganes,  la  confintirp  rt  l'obéissance  fjnî 
leur  sont  ducs.  IS'oubbc;^  pas  que  Tunion 
et  la  edifeorde  feront  toujours  votre  plus 
fteidt^  foret,  Cbnaervrs  à  b  pairie  Va* 


monr  le  pins  pnr  ;  et  ^e  cbaque  jour 
▼ot  OBors  recounaissana  paient  à  TEtre» 

Suprême  le  tribut  d'homnia^ies  qne  rr.m 
impose  la  protection  éclataiitc  qui!  vos» 
a  accordée 

•  Soldats!  en  toos  diargeaot  du  soia 
particulier  de  veiller  à  aa  défense,  la 
patrie  ue  von^  dispense  pas  des  ob!î«a- 
tious  que  je  viens  de  retracer.  Dt  ja  vuiu 
avelB  donné  la  mesure  de  ce  que  peut  la 
Talent  guidée  |»ar  le  patriotisme.  Mo»* 
trez-vous,  dans  toutes  les  circoustauccs, 
fidèle*,  à  rhonneor  et  à  v-'S  devoirs  Je 
mettrai  ma  gloire  dans  votre  jevoùmeut, 
comme  je  mets  mon  bonfaeor  dans  la 
gloire  de  mon  pays. 

"Donné  au  Pabis-'National  da  Poii" 
an-Pnnce,  le  5  mars  1S26.  » 

BOTBB. 


Adresse  d<:  la  Chambre  tlt:s  Cu7>: niun-f 
au  jjeujjle  d'/faïU  en  uenninaiu  sa  ses- 
sion. (  10  mai.) 

«  Citoyens , 

«  Parvenus  à  Tannée  où  nos  fooctioas 
législatives  doivent  cesser,  nos  devuip 
nous  impi»sent  Tobligattoo,  avant  de  nous 

démcrtre  de  nos  ])ouvoirs  ,  de  présenter 
à  la  nation  le  )»récis  de  nos  travaux  dans 
le  cours  de  cette  deuxième  lécislature. 
Fiers  dn  titré  dont  nous  fûmes  honores, 
nos  vœux  et  notre  ambition  aont  pleine- 
ment  satisfaits,  si  nous  avons  le  mérite 
d'avoir  justifié  la  haute  confiance  dont 
nous  avons  déjà  été  revêtus. 

«*  Déjà  nous  avons  mis  sona  vos  yens 
une  pirtic  dr  nos  actes  faifi  dans  lessei- 
sions  de  \  et  i8'24;  lianoi  les  lois  qui 
iutérc&Àeut  es&eutx'Uemeut  i  ordre  social* 
vous  apprél^erea  te  Codn  civil,  qui,  pr»- 
fondement  médité  par  le  premier  magis- 
tint  do  !a  république,  et  disenté  dar!" 'a 
Ciiarubre,  a  été  rendu  eu  iHi5  par  k 
corps  législarif;  il  a  été  suivi  du  Code  ds 
procédure  ôvile. 

•  Le  temps,  qui  mftrit  tout,  avait  dé- 
cidé que  dans  le  courant  de  i^i5  s'effec- 
tuerait eu  Haïti  le  grand  événement  po- 
litique qui  fait  connaître  au  monde  le 
rang  que  nous  oeiupons  parmi  le»  sa* 
tious.  l.n  puissance  et  la  sagesse  df*  no« 
instiuuious  commandaient  uue  semblable 
mesure. 

«•  La  prévoyance  du  cbof  de  F  État  bl 

«  SMp5»éré  la  pctiséf  de  r*  tiuir  Je  cnrji* 
législatif  avant  l'époque  ordinaire  iixee 
par  la  coustitutiou.  Les  circoustancct 
nottvelies  exigçaientcn  effet  des  dîipeti 
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lions  de  naliire  i  doooer  «n  témoignatrc  qu'avri-  la  certituile  que  riioniieuret  la 

éclataot  de  la  loyauté  et  cîc  la  l)»);in''  foi  Uignito  nationale  conservés.,  il  vous  jja- 

qui  président  aux  actes  du  ^Diiveriicmi  ut,  rantira  pour  revenir  la  paisible  jouissance 

il  devenait  aussi  iodispcn&aiile  Je  parfaire  de  vo&  prupriétéb  ,  la  libre  et  trauf^uiile 

le  corps  de  droit  tiaïiicn,  eu  r^ntiisaaiit  expluifalion  de  vos  champs,  Texulcoce 

les  lois  cotnniercialos  en  un  code,  poiw  et  la  prospérité  de  voi  familles. 
r»'f,'!fr  1rs  tiMusui  tinns  vnrices  n*'  ("p'fr;       «  Une  loi  sur  les  droits  locatifs  et  l'im 

braoche  ^iii  doit  ïams  mettre  eu  relatiuii  p6l  foncier  a  été  jugée  nécessaire,  afia 

STCetODS  les  peuples  de  l'univers  :  il  fal*  que  les  propriétaires  de  maisons  et  ouel- 

lait  eucorejssvrer  le  repos  public ,  eo  lui  qnes  faabitans  det  campagnes,  cl  antres, 

«douoant  pour  garantie  un  Code  pénal.  qniaerceut  une  industrie,  supportassent 

««  C'est  dans  le  çoiirs  de  colle  session  désormais  les  charges  de  l'F.tat  dans  une 

laborieuse  que  vos  législaieurs  ont ,  avec  jiiste  proportion  avec  les  babitaus  labo- 

la  maturité  de  la  réflexion ,  délibéré  sur  -  rieux  qui  cnlliTeul  les  denrées  pi  opres  à 

CCS  importantes  matières ,  et  rendu  le  f exportation.  Par  Teflfet  de  cette  loi  » 

Code  de  commerce  et  le  Code  pénal.  l'impôt  territorial,  qui  jusqu'ici  n'avait 

w  Les  formes  à  suivre  dans  l'instructioa  pesé  que  sur  cette  classe  Tr'^jx-cralile  de 

criminelle  sont  déterminées  par  le  Code  cultivateurs,  portera  également,  sous  nue 

rendu  à  cet  effet.  L'orga  nisation  judiciaire  antre  dénomination ,  sur  tontes  les  classés, 

et  la  police  des  tribunaux  ont  été  Tobjet  Àit  propriétaires,  et  coopérera,  arec  les 

d'une  loi.  autres  mesures  arrc  U  cs,  à  avancer  l'é- 

«  On  n*eAt  pas  pourvu  aux  soins  du  poqucoù,  la  deffe  uatioiialc  se  trouvant 

principe  conservateur,  si  la  régénération  éteinte  ,  lu  loi  sur  lu  contribution  ex- 

(te  nos  cultuYes  n'eût  été  proroipiée  par  traordinaire  devra  être  rapportée, 
des  lois,  à  la  fois  justes  et  sévères.  Vos      <«  L'étendue  des  attributions  données  à 

t::an(!ataires ,  eu  rendant  le  Code  rural ,  la  oliauibrc  des  comptes,  dans  îa  loi 

out  pensé  que  le  peuple  recevait  uu  bien-  reudue  sur  sou  (organisation  nouvelle ,  ne 

fait.  pourra  servir  qu'utilement  nos  finances. 

*  Plusieurs  lois  transitoires  ont  réglé       «  ïa  loi  qui  porte  création  d'une 

les  diverses  branches  du  service  public  :  banque  nationale  donnera,  par  la  circu- 

l'armce,  la  gendarmerie  et  la  f^arde  na-  lation  des  capitaux,  des  facilités  iucah u- 

tionalcont  é[)ronvé  qticlqtiCN  cliaogemeus  LiMes  an  corarnerce  :  le  temps  était  venu 

dans  leur  organisation ,  sans  que  l'erfectif  de  iaire  u»age  de  ce  moyen  puissant, 
de  nos  moyens  de  défense  ut  été  dimi-      «  L'établbsement  des  entrepôts  réeb 

ooé.  dans  la  république  fera  ressortir  les 

«•  Dans  la  conjoncture  actwrllc,  le  gon-  avantages  qu'offre  notre  heureuse  posi- 

vornement  a  dirit^é  sa  sollicitude  vers  une  tion  ,  en  donnant  ]>his  de  développement 

3A^v  écouomie ,  iorsqu'en  créant  d'utiles  à  nos  rapports  de  commerce, 
in^titutiouay  il  t*c«t  en  même  temps  pro-      «t  11  était  naturel  de  favoriser  notre 

curé  de  nouvelles  ressources.  La  Im  sur  pavillon,  les  avantages  qui  lui  sont  ac* 

l'pnrei;;islrenicnt  ét  celle  sur  la  conserva-  cordés  par  une  loi  uotis  donnent  l'espoir 

tiou  <les  hvpotliè-qnes  ,  donneront  aux  de  voir  ualtre  bientôt  une  marine  maf* 

titres  pins  de  régularité  et  eu  garantiront  chaude. 

les  effets.  «  Citoyens,  telles  sont  les  principales. 

«  La  législature,  après  avoir  rendu  une  lois  rendues  dans  la  session  de  cette  an« 

loi  rjni  reconnaît  dette  nationale  l'indem-  née.  Totites  ont  été  conçues  pour  la  pros- 

oité  de  iâo,ooo,ooo  de  francs  consentie  périté  d'Haïti;  toutes  ont  été  faites  pour 

envers  la  Fraocp ,  devait  pourvoir  aux  le  bonheur  de  ses  enfaus* 
moytos  d'éteindre  cet  engagement  sacré.       «  Avant  de  déposer  notre  mandat,  em- 

Tne  contribution  extraordinaire,  répar-  pressons-nons  de  rendre  grâce  à  la  Pro- 

tir  de      ninnière  la  plus  «•(piital)!e  et  la  videuce,  qui  nous  a  permis  de  contribuer 

phi»  régulière  sur  la  généralité  des  ci-  au  grand  œuvre  de  notre  régénération. 

toyen<«  a  paru  le  mode  le  plus  convenable  Plous  devons  ce  bienfait  à  nos  iostitutiona 

à  employer.  Une  loi  qui  établit  une  oon«  et  au  pouvoir  des  luis.  ?(ons  sentons  too- 
tribotion  extraordinaire  de  3o,ooo,ooo  tefuis  que  les  devoirs  du  législateur  sont 
de  gotirdes  ,  payable  en  dix  années»  a  trop  étendiTi  pour  penser  que  nons  ayons 
donc  été  rendue  par  la  (chambre.  pourvu  à  tout  ce  qui  intéresse  la  patrie 

*«  Haïtiens  I  le  sacrifice  est  grand;  il  et  les  citoyens;  mais,  pleins  de  oonfianca 
sera  peut-être  pénible  à  supporter  ;  mais  dans  les  lumières  des  membres  qni  for* 
vos  fltttidataii^t  ne  fons  ront  imposé  norontlaprocbaiiio  légialatupe»  nonslM 
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léguons  U  noble  tâche  d*épurer  et  de 
perfectioimer  notre  législatioB.  Le  bon- 
beor  de»  penplts  vénutaiit  da  lois  M^es 
et  «ppropme»  «n  otnelire  et  aux  aiaeait 
des  citoyens»  noos  ne  saorious  trop  ap- 
peler l'attention  de  ceux  qui  conconreut 
à  U  uomiaaaon  de  la  représentatiou  ua- 
lioaalt»  afis  qu'ils  fixent  leurs  elioîx  sw 
des  hommes  enimés  da  saist  tmonr  de 
la  patrie,  et  disHnpiés  par  des  vertus 

morales. 

«  Pour  con&crver  le  domaine  précieex 
de  notre  indépendanee ,  eontÎDiioos  à 
BODs  montrer  difpaes  de  cette  organisa- 
tion «  pnn  e  que  la  civillsatioa  rend  si 
Rppréc'iaiile  j  rcmplis&oas  le<t  en^nr>rmens 
que  BOUS  avons  bien  Toula  cuuLracter. 
Le  eol  fortené  dVidâ  of&re  des  riebesses 
aoépoisablesy  qne  jioqs  serions  bien  ton* 
pabîes  de  ne  point  exploiter  :  profiîous 
des  douceurs  de  la  paix  pour  nous  livrer 
a  dea  travaux  de  tous  genres  ,  pour  cou- 
aoUder  notre  édifice  «x^;  et  soyons 
toujours  prêts  à  ressaisir  nos  armes,  si 
l'on  err liait  jamai;,  â  renverser  00  mo- 
nument d'une  gloire  cternelle. 

m  Vive  Tindépendance  !  vive  la  répn- 
bfiqee  !  ^  le  président  d*Hsiiti  ! 

•>  Donné  en  la  Chambre  des  commones,' 
an  Port- au -Prince  «  le  lo  mai  1896, 
an       de  riudépeudauce.  » 

«  Signé  À&DOui» ,  Ë1.1& , 
DuvAS,  eie. 

ooirotis  oi  VAiravâ. 

Discoc&s prononcé  par  don  Manuel  Fi' 
daurre  a  l'ouPêrtûn  du  congrès  de  Pa- 
nmma ,  2»  ta  jmn  1826.  {Fojr.  la  niôce 
suivante,  p.  i54,  3*  parauraphe  de  b 
n*  colonne,  et  p.  56  ) 

«Iict  babilans des  Amétiqoes  qui  ont 

appartenu  à  l'Espagne  rouvriraient 
d*nne  honte  étern^e  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  connues  s'ils  ne  promul- 
^oaient  pas  des  lois  asset  sages,  asaea 

équitables  et  assez  justes  pour  assurer 
leurbonlienr  et  celui  de  leurs  desccndnn^. 
Rendus  à  l'état  de  nature*  libres  et  indé- 
pendans,  en  possession  de  tous  leurs 
diroits,  et  jouissant  des  dons  que  rantenr 
de  toutes  choses  leur  a  accordés ,  leur  si- 
tuation est  nieineure  que  celle  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  hommes  qui  ont 
immédiatament  soÎTi  la  création.  Alors 
,  rhomme  ne  pouvait  avoir  de  prudence  , 

par.'-c  qn'il  n'aTait  pas  d'cxpérienee ,  il  ne 
pouvait  se  mettre  eu  garde  contre  le  mal, 
par  Ce  qu'il  uc  le  connaissait  pas  j  il  ne 


pouvait  jouir  de  sa  position,  parce qolî 
n'avait  pas  senti  la  différence  qui  exute 
entre  la  doolenr  et  le  plaisir.  lIF^Ttnrwt. 
an  contraire ,  qu*il  possMe  tontH  lei  Is- 
cultes,  il  distingue  ce  qui  est  juste  de  ee 
qni  fçt  jnjiiHtc,  ce  qui  est  utile  et  agréa* 
bie  de  ce  qui  est  peruicieux  et  miisiblci 
ce  qui  est  convenable  de  ce  qui  eft  d»^ 
gereux  ;  la  jooiasance'dTun  bonheur  ms* 
déré  ,  mais  con^t:iiit  ,   rîe  celle  de  ff« 
[ilaisirs  vifs  qui  ue  sont  (ji.<e  momeuUutS; 
le  rcuvcr&emcut  de  mille  empires,  Tac- 
crolssement  et  la  diminntion  des  ridbents 
dans  toutes  les  parties  du  monde  conoo , 
la  de«,triicdon  de  quelques  cités,  réléri- 
tion  de  beaucoup  d'auires ,  l.i  grandear  et 
la  décadence  des  états  ;  tou&  ces  éréoc- 
mens  sont  des  Ico^us  dont  noos  poovsm 
profiter,  des  règles  qui  doivent  nom 
guider  dans  notre  conduite. 

««  Parmi  les  révolutious  physiques ,  mo- 
rales et  politiques  que  rapportent  les  his- 
toriens, et  sur  lesquelles  les  philosopho 
ont  porté  leur  attention ,  il  n*en  est  m» 
Cune  qui  puisse  se  contparer  à  la  nôtre 
Les  dynasties  se  &oiit  succédé  en  €^e 
depiûs  le  temps  de  Fo-Hi  jusqu'au  mo- 
ment où  les  Tarlares  se  sont  empaiésdB 
trAne  ;  les  Égyptieus  comptaient  34i  gé- 
nérationç  jusqu'au  temps  de  Sétlios;  ks 
Perses  ont  i»uccédé  aux  Alcdcs,  comae 
ks  Mèdes  au  Assyriens;  rempireroonis 
lenr  a  été  substitue  ;  un  nuage  de  barba- 
res, sorti  du  nord,  a  couvert  le  midi  it 
l'Europe  ;  l'infaiit  dou  Henriqne  et  Co- 
lomb out  découvert  un  uourean  moodff 
Piaaire  et  ^dVintres  aventuriers  crinM 
ontdétrAne  des  souverains,  et  se  sont  em- 
parés du  qnart  dn  globeimais  rbumani^ 
îi'avait  lait  aucun  progrès;  elle  était  de 
plus  en  plus  avilie  par  les  passions  hoa- 
leoses  des  nns  et  les  ctimes  des  antm, 
par  oie  obéissance  passive  ^pii  kl  fiasûC 
nier  sa  propre  dégradation  ,  et  oublier 
presque  sa  noble  origmc  ;  les  dvnastioj 
changeaient,  iea  vices  du  Gouvememeai 
restaient  les  mêmes. 

«<  A  l'époque  même  où  les  Grecs,  1b 
Romains  et  les  Carthaginois  semblaleri»  !' 
plus  amis  de  la  liberté  ,  ils  étaient  incon- 
stans ,  méfians ,  envieux  ,  méconteiu  ét 
lenr  territoire.  Grands  gaeiiieis ,  msii 
mauvais  citt^ens,  je  ne  vois  parmi  co 
que  vices  sons  dinérentes  formes .  et  as 
enchaincmexit  de  maux  et  de  malhrarsw 
Pendant  que  les  Athéniens  cbauteotMi' 
ratbon et  Salamine,  ils  se  laissent  aeca» 
hier  en  apprenant  que  les  murs  du  Pjié» 
doivent  être  rasés.  Les  fils  de  Thèbes  pl«- 
lent  la  destruction  de  leur  pays, 
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Tcite  des  latmes  en  voyant  Cartbage  en  Ue  orgueil  noos  enflamme  et  nous  faite 

rcnJres,  parce  qu'il  preroit  que  les  bar-  ressembler  an  Créateur,  1r  jour  où  il doiUUI 

bares  saccaycrout  Rome  un  jour  ;  que  ses  les  premières  lerous  à  l  univers, 

précieux  zuonuu'.ens  serout  lÏTrés  aux  «  Animé  d'uu  enthousiasme  divin,  et 

lammes ,  et  que  sot  enfuis  aUTamés  par-  fixant  mes  regards  snr  Tanteiir  des  mou» 

caamiBt  les  rues  en  demandant  dn  pain  des ,  les  plus  grandes  dilGeidtât  ne  pa* 

ou  la  mort.  Ce  u'étatt  -[ms  le  temps  f  i  los  rais-sent  pe>u  importantes. 

komxues  étaicut  lieureux  ;  alors  lis  u'a-  «c  Les  bases  sur  lesquelles  repose  notre 

vaient  pas  découvert  la  sublin.ç  théorie  fédération  sont  peu  nombreuses ,  uais 


de  lents  droits  et  de  leurs  deroirs.  Ils  dé' 

fendaient  des  ^lays  et  non  pasctesindividus. 

<<  Les  An:'lais  sont  les  premiers  qui 
aient  travaillé  axrx  droits  de  Tbomme. 
Leur  ancicnue  charte  y  arraché  à  Jean* 
••nsoTerre,  et  lenr«  progris  pendant  plu- 
sieurs siècles  et  )nsqu'aa  temps  de  Guil- 
laume m,  prouveut  que  nous  devons 
les  regarder  comme  lea  auteurs  du  grand 
fjstimc  politique.  Les  Anglo-Amétlcaina 
avouent  que  les  lumières  qu'ils  ont  recnes 
de  leurs  ancêtres  les  ont  dirigés  dans  leur 
lutte,  et  les  ont  coiulnits  au  port  où  il^  rc- 
poseutà  l'ombre  d'une  sage  etju&te  liberté. 
.  «  Votre  position  est  cependant  encore 
'  pies  arantagense  ;  nous  possédons  en  ca- 
ractères parfaitement  tracés  les  erreurs  et 
les  eoiinaissaru  cs ,  les  vertus  et  les  vices 
de  &oixauie-deux  siècles.  L'union  des  Suis- 
ses, la  coostanire  des  HollaDdaîs,  la  pru- 
deuce  des  Américains  du  nord ,  les  atro* 
citésdela  révolution  frnnrnise,le6  factions 
des  provinces  de  ]a  li  l^^ique,  et  même 
des  nôtres ,  sont  autaut  du  tableaux  qu'il 
firatarmr  constamment  devant  les  yeiut 
eomme  exemples  à  suivre  on  à  éfiter. 

«  Aujourd'hui  le  congrès  américain, 
qui  doit  être  un  conseiller  dans  les  gran- 
des luttes,  nu  interprète  fidèle  des  traitait 
imandiatenr  dans  les  qnerellcs  domesti- 
ques «  un  agent  pour  rétablissement  de 
nos  droits  avec  les  uations  étrangères, 
est  iuvcsti  de  tous  les  pouvoirs  ûéces- 


atablei.  Le  paix  avec  le  mcmde,  le  rea» 
pect  enYer^  les  gowenemens  europ^ens^ 

même  qtiand  îeur'i  principes  sont  niamé- 
tralement  opposes  a  ceux  qu'on  a  adoptés 
en  Amérique  ;  la  liberté  de  commerce 
avec  tontes  les  nations ,  nne  grande  di» 
minution  d'impôts  en  faveur  de  celles  qui 
ont  reconnu  notre  indépendance,  la  to- 
lérance religieuse  pour  ceux  qui  obser- 
vent des  rites  différena  des  autres  ;  teUes 
sont  les  bases  de  notre  union.  Trente-lroia 
millions  de  victimes  sacrifiées  par  le  fana- 
tisme, depuis  les  juifs  jusqu'à  nos  jours; 
doivent  nous  apprendre  à  être  humains 
et  Indulgens  envera  eevx  qiil  anivcnt  nue 
route  dimrente  de  la  nAtre.  Qne  l'étrtn* 
gcr  se  présente  ,  et ,  quel  que  soit  son 
culte,  il  «cra  reçu,  respecté  et  protégés 
si  la  murale,  qui  est  la  véritable  religion  « 
ne  dément  pas  celle  enseignée  par  notre 
Sauveur.  Qu'il  soit  notre  maître  dans  Te- 
griculture  et  dan^  les  arts;  que  la  tristesse 
de  r Africain  ,  accablé  par  des;  chalucs  et 
le  pouvoir,  dispaiaisse  i  qu'il  voie  a  côté 
de  loi  nn  homme  de  cette  covlevr  qu'on 
regarde  comme  nu  signe  de  anpéiiorité, 
et  qu'il  s'aperçoive  nue  rien  ne  le  distin- 
gue plus  des  autres  hommes, 

«  Immortel  Pitt,  éloquent  Fox ,  inter- 
rompez nn  instant  votre  repos ,  aortea  de 
la  tombe ,  et  vojea  avec  admiration  que 
les  contrées  qui  se  distinguaieut  le  pins 
par  l'esclavage  sont  maintenant  celles  où 


taires  pour  parvenir  au  noble  bnt  df^  vos  maximes  philantropiques  sont  le  plus 

M  convocation.  Tous  les  matériaux  <mt  vénérées  !  . 

été  prépares  d'avance;  un  monde  entier  «  Quant  à  nons-mémes  ,  nova  avons 
va  avoir  les  yeux  sur  nous  et  examiucr  at-  deux  terribles  obstacles  à  vaincre:  le 
tentivemcnt  notre  conduite:  depuis  le  x>re-  premier  est  le  désir  de  l'agrandissement 
micr  souverain  jusqu*an  dernier  des  ba-  de  quelques  états  aux  dépena  des  in- 
bitans  des  terres  méridionales,  personne  très  ;  le  second  est  le  danger  qu'un  aon* 
n'est  indiffèrent  à  nos  travaux.  C'est  peut-  bitieux  n'aspire  au  pouvoir  en  enchaf- 
étre  la  dernière  éprr  uvc  (jui  sera  faite  nant  ses  frères.  Je  crains  ces  deux  dangers 
pour  s'a*surer  s:  l'Iiomme  peut  être  heu-  autaut  que  je  méprise  les  menaces  des 
reux.  Citoyens  représentaos,  lecbamp  de  faibles  Espagnob,  Mais  nous  ne  pouvons 
gloire  ouvert  par  Bolivar,  San*Martin,  étouffer  les  passions,  et  il  ne  serait  pent* 
O'Hygjjins,  Gnadalupe  et  beaucoup  d'au-  être  pas  convenable  de  le  tenter  L'un  as- 
tres héros  supérif  -irs  à  H<^rcule  et  à  Thé-  pire  après  des  distinctions,,  l'autre  n'est 
see,  nous  est  ouvert,  rious  nous  serons  jamais  content  de  ce  qu'il  possède,  un 
couverts  d'un  honneor  immortel  ou  d'une  troisième  est  injuste;  et  pouvons^us  en 
disgrâce  •  tomelle.  Elle  vous  met  donc  en  un  moment  lui  inspirer  l'amour  de  la  jus- 
demi  deagénérations  vivantes*  QQ*nu  tt>  lice  ?  Mon  y  si  oe  n'est  lorsqu'il  a  4proiivé 
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!«>•  maux  ^vti^Mlteot du  désordre  de  «e»  Tbistoirc  des  cessions  tîe  terrifjitre  par 
pasMODd.  TEspagae.  Ce  qu'eUc  avait  acquis  à  Pavie 

n  SuUy  et  Henri  IV  aviiest  projeté  an  et  à  5«d]tt*Qneutin ,  elle  Ta  perdo  par  lef 
tribnnalparlâaalierpmipaffjidblir  le  désir  traites  de  YtTvins,  de  Wrstplialie,  des 
de  ragraDdiMemcnt.  Do  nos  jonrs  Gordon  Pyrénées,  de  r»iiii<gue,  d'Aix-Ia-(  lia- 
a  écrit  un  traif<'  mr  le  même  sujet.  Le  pelle  et  d'antres.  Si  ou  n'avait  pu  acquénr 
congrès  de  Panama  réalisera  les  nobles  ies  Florides  par  le  traité  de  Part^»  1rs 
ImiBUtionfl  du  roi  et  du  pbiloEd|fte.  fM"    Américains  da  nord  eu  auraient  obleoa 

la  cession  par  la  force. 

Rappeloi.s-nous  quelques' circunstau- 
ces.  Pliilippe  11  avait  consenti  à  ce  que 
ses  troupes  Técassent  de  pillage  ;  il  vrkit 
excité  de  plus  en  plus  le  désespoir  liei 
HoIIctudais.  Cbarifs  ÎT  avait  cnipruntt  de 
l'argent  à  r5  pour  cent,  et  vendu  les  vi- 
ce-royautés du  Pérou  et  du  Mexique 
pour  soutenir  la  gnerre.  C*éliit  à  Tépotpie 
où  les  rois  d'Espagne  ne  voyaient  jamais 
le  soleil  se  roncbcr  dans  leurs  Etats,  on  ils 
étaient  oi>ei s  sansBiuruiure.  Que  peuvent- 
ils  fiiiré  maintenant  qne  l'Espagne  est  «as 
colouies,  .sans  uoloo  intérieure  «  et  oeca* 
|;cc  par  des  Fraurais?  Je  sais  comment  ou 
avait  fonué  rexj>édition  rjri  rtriit  desti- 


tons  les  guerres  eu  soumettant  tous  nos 
difTéreus  à  la  rnédiatiou.  Le  résultat  de 
la  guerre  est  la  couquétc;  un  État  aug-^ 
mente  sa  force  en  diminuant  celte  dii^ 
VitiMm  I  mais  Montesquieu  a  dit  ce  qui 
devrait  être.  Chaque  victoire  de  ?iapo- 
Icon  ajoutait  de  nouveaux  territoires  à 
la  France,  et  une  flèche  tirée  dau»  nus 
plaines  on  Mir  nos  montagnes  oceasion- 
uerait  une  terrible  tempête  qu'on  ressen- 
tirait drtri?  tont  le  rontinent  et  dans  Icî»  î'ec. 
Mais  pourquoi  nous  disputerions- nous? 
JHos  fruits  croissent  dans  nos  champs ,  nos 
plaiBea  «ont  immenses ,  nos  ports  magni- 
fiques et  sûrs;  une  répul)lifpif^  Ti'a  rien 
qui  puisse  exciter  l'envie  d'une  autre.  Le 
berger  de  mille  moutons  ira-t-il  dépouil» 
1er  iott  Tolain?  Quelle  injustice I  le  çon* 
grès  ne  le  souffrirn-paa. 

«  Comme  les  guerres  proviennent  son- 
Tcnt  des  alliances,  l'Amérique  n'en  con- 
tractera que  de  concert  avec  tonta»  les 
parties. 

«  Desri'<;îrs  plus  simples  peuvent  nous 
faire  éviter  le  second  danL:;er.  D'abord, 
que  les  gouveruemeus  couledérés  se  gu- 
vantisient  mntodltment  lenr  liberté  et 
leur  indé{)endaBCe;  ensuite  qu'on  ne  con- 
fie jamais  à  un  individu  plus  de  pouvoir 
qu'il  n'en  faut  pour  i  exercice  de  l'auto- 
rité dont  il  est  inresti  ;  qu'on  diminue  la 
dorée  de  son  cxerciee  en  proportion  de 

r<'tcudnc  de  sna  pouvoir;  que  l'individu 
auquel  mi  a  cDi  fié  la  iDrce  puhbqtie  dé- 
pende toujours  de  cette  partie  de  la  nation 
qui  est  diésaimée  ;  quHl  n*y  ait  d'armée 
permanente  qu'en  temps  de  guerre,  et  que 
ce  terrible  flériu  ,  incompatible  «ver  l'or- 
dre de  la  société,  soit  évite  ^lar  tous  les 
moyens  qui  sont  en  notre  itonrolr,  et  qon 
cBctent  l^onnenr  et  la  prudence. 

«  Je  n'ignore  pas  qu'on  projette  d'  nou- 
velles» c  xpéditions  à  l'Escurial  et  a  Aran- 
juez.  J  c  crois  cependant  la  tentative  ia^pos- 
itble;  Tbistoire  ée  l*£spagne  elle-même 
m'en  fournît  ka  preuves.  Philippe  II,  son 
fils  et  «.on  pptit-fiU,  out-il.s  pu  soumettre 
ia  Hollande  ?  PbiUppc  iV  a-t-il  recouvré 
le  Portugal  ?  la  France  M-eDe  repris  la 
Catalo^e?  l'Espagne  a -t- elle  recouvré 
Gibraltar?  la  Jamaïque  est-cllc  rendue? 
^l'histoire  des  traités  peut  être  apjpelée 


nec  contre  uouii  en  18*20  ;  on  y  avait  eui« 
ikloyé  les  indemnités  reines  de  la  Fraocc, 
la  cassette  du  roi  et  les  dernières  re^sonr- 
ces  de  l'État;  ou  avait  fait  argent  de  toot. 
Maïs  maiotenaut  les  vaiÀ<>caux  mau^ueot; 
les  derniers,  qui  sont  pourris,  ontctéen* 
voyés  h  la  Havane;  il  n*y  a  pas  d'armes, 
et  les  Espagnols  ne  sont  j)a.s  dis|>05t's  a. 
vvnir  mourir  dnns  nos  régions  parle  fer 
des  citoyens  on  par  1  iusulul>rité  d  u  climat. 

«  Je  n*ai  pas  Tlntention  de  conseiHerb 
diminution  de  nos  forces  ;  att  eontrain, 
a?if^TTier!tons-fes  par  terre  et  par  mer,  mais 
sou  pas  pour  les  laisser  daus  l'inaclivité 
on  les  t«iir  dans  les  casernes.  Portmis  i 
cette  nation  opiniâtre  un  coup  qui  la  feue 
trembler  :  cspér(  r  qu'elle  fera  la  paix  avec 
nous  ,  c'cstal  tendre  le  Messie  ,  c'est  rester 
coustammeut  armés.  Oblrgeous  uotre  en- 
nemi à  flédiir;  tonte  rSurope  eondamaf 
sa  conduite  {  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  ue  peuvent  pas  eux-mêir.es  l'ap- 
prouves. Aucune  nation  u'a  intérêt  à  h 
continuation  de  la  gnerrc  par  l'Espagoe; 
on  désire  généralement  la  paix,  ptree 
que  sans  la  paix  le  commerce  n'a  pa?  de 
marche  uniforme;  il  e>t  interrompu  ao 
préjudice  desnatiouâ  industrieuses  et  com- 
merçantes. Combien  diCFérente  ét«t  la 
position  de  l'Angleterre ,  lorsqu'elle  •  re- 
connu l'indépeudanee  de'^  >fat»-Uni$î 
Que  les  sages  Anglais  guident  les  avA* 
^es  Espagnols. 

«  Tant  qn*ib  fdsialeront  à  l»  mêdiatiee 
des  puissances  qui  nous  protègent  ;  qot 
les  jodarchandises ,  les  produits  de  son  Mi 
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de  ses  fabriques loieotciitièrenicDtpro-  mais  surtout  ne  formons  qu'une  seule 

:)és;  qti'oTi  »,'fr]  f»mparr  p  irfDiitoù  mï  les  mille,  quc  les  noms  qui  distinguent  nos 

lUTcra.titqucceuxqmâcruutconvaÎQcus  différentes  contrées  se  confondent  dans  le 

ivoir  violé  une  loi  que>uons  ne  pouTons  nom  général  de  frères  ;  commerçons  6ans 

roquer  perdcntleurs  cargaison»;  qtieles  obstacle  ;  présentoot  noot  partoat  tant 

auufacturrs  de  Valence  et  de  Barcelone  prohibitions  ni  restrictions  ;  que  les  pro* 

ièut  détruite»,  l'Espagne  n'aura  plus  de  priétés  anif'rlniuc.s  uc  soieut enregistrées 

aaufactures  quaud  elle  n'aura  plus  de  dans  aucuue  Uiiuauc  ;  duunons-nous  r«- 

•boocliéa.  Enfin ,  que  Ferdinand  Vtl  toit  eiprocpieinent  des  prenres  de  confianee, 

nTaincu  qtie  si  le  refus  de  reconnaître  de  désintéressement  et  d'amitié  sincère; 

>tre  incîrpcudaucc  no!is  eutratne  à  de  formons  un  corps  de  droits  que  les  na* 

'andes  dépenses,  eu  imus  obligeant  de  tîons  civilisées  puissent  admirer,  et  qu'une 

ster  armés ,  il  détruit  également  ce  qui  injure  faite  à  un  de  nos  Ktatssoit  regardée 

atederiiîbcesesdansBonniiftérable  pays,  comme  faite  à  tons ,  comme  dans  les  to- 

ivagé  par  la  discorde  et  accablé  aons  le  ôétés  bien  rcgidansées,  l'offense  faite  à' 

ug  d'une  nation  étrangère.  vu  iodtvidu  iutcrcsse  le  rfstc  de  1  Etat. 
»  Si  jamais  il  est  susceptible  d*écootier       «  Ëoiin  résolvons  le  problème  de  ce 

nûeon  fondée  tnr  une  justice  rigon-  qu'on  pent  regarder  comme  le  meilleur 

!nae;  tM  peut  jamais  se  persuader  qu'il  gouvemcmcut.  D-ms  le  nôtre,  l'individu 

e  peut  jatriais  rrcouvrer  ce  qu'il  n'a  pu  qtii  jonil  tic  Li  plus  grande  quantité  de 

innerver;  s'tï  peut  se  cuuvaiucre  qu'il  ne  bien  a  sans  doute  le  plus  d'espérance  de 

o&scde  eu  Amérique  ni  faction:>,  ni  points  parvenir  au  ph)s  haut  degré  de  bonheur 

'appui ,  alors  F  Amérique  tiendra  un  au-  que  l'honneur  puisse  atteindre  ;  et  brs* 

*e  langage.  Nous  n'achèterons  jamais  qu'après  nos  travaux  nous  retournerons 

otre  indépcndancè.  Le  "om  iWiffranchis  dan^  nos  foyer»  ,  et  que  nous  serous  cn- 

xcite  notre  liorrcur;  nous  suinuies  cou-  tuurés  de  nos  eufann,  prenons  le  plus 

âtnéaen  États,  et  noua  UTOoa  des  droite  jeune  dao«  nos  bras,  OAirona-le  à  TÈtre* 

gaux  à  cens  des  Européens*  Suprême ,  et  lea  yeux  remplis  de  larmes 
«  Nous  nous  sommes  rt-t-nis  spontané-     faisous-lni  pronuncer  des  artioas  de  pra- 

H'iit  en  soriété,  et  iioti:»  ne  sommes  ces  pour  les  bicu.s  iiunicn.ies  que  nous 
ouuiis  qu'aux  traités  que  nous  avons    avons  reçus  de  sa  justice  souveraine.  Que 

ontraetés  dans  l'exercice  de  notre  juge«  le  Grec  célèbre  ses  exploits  quand  il  aban- 
ncnt.  Si  Ferdinand  reconuaît  ces  droits;  doane  Troye  eu  ceudres,  mais  que  U  s 
'il  accepte  la  t^énéreu&e  réconciliation  représenta!) s  dos  ré]>i)bliqur«i  de  l'Améri- 
|ui  lui  est  oiïerte,  alors  nous  oublierons  que  se  glur^tieut  d  avoir  promulgué  des 
e!(  maux  qo*it  noua  «  causéft  et  le  jour  lois  qui  assuaent  la  paix  générale  avec 
le  la  paix,  sera  celui  de  la  plus  sincère  toutes  lea  nations»  et  la  félicité  intérieure 
inion.  Cp  n'c'  t  que  ]inr  rontmiiîtc,  et  en  de  rcs  états  qui  Se  conftvlfTCTit  ircîniteuant 
>]q)<isitioii  R  nuire  caractère,  que  nous  et  posent  tes  bases'd' une  union  qui  durera 
continuons  la  guerre  ;  nous  la  termine-    des  siècles. 

rona  avec  le  plus  vif  plaisir  quand  noua      «  Première  année  de  la  grande  diète 

pourrons  avoir  la  paix  sans  déshonneur,  américaine. 

M  Mais, KfS'^irnrn,  rptfe  r<'ronDaissRnce        «  Psuanuit le  9.9.  juin  iSîfi^ 

n'est  ^tts  ce  qui  nous  inUTC.s&c  ie  plus.  La  k  Maituel  Vioadrb^  >» 

Hollande  était  riche  et  victorieuse  avant   

d'être  reconnue.  La  Suisse  avait  coDtracté    _  -    i  t 

j     H%.  ,1   1"Fm     Docvukvt  communiqué  paru  gouverne' 

des  aluaiH'es  nvcr  les  HonTvr.iitis  ac  i  r.u-  mm    *    •  •    «  * 


ment  Mexicmm  am  «énat ,  et  relûtif  a 
la  translation  du  congrès  de  Panam»  k 


rope  nvaut  (pu-  i  i  uiaisou  d'Autriche  eût 

reconuu  son  luiiependauce.  L'existence  ^  iranstuu 

d*uu  État  ne  dépend  pas  de  sa  reconnais-  /acu^»<ixa. 

sauce  ;  cette  existence  repose  sur  sou  or-  Très  excellent  selgncnr,  les  trè.-j  cxceU 

ganisation  politiqtie  iutéricnrc.  Tetîons  lens  miui.slres  plénipotcutiaires  de  la  ré« 

aux  droit»  que  nous  pouvons  réclamer  publique  à   l'assemblée  des  nouveaux 

des  autres  nations;  conservons  notre  hon-  etatt  de  TAroérique  font,  à  la  date  du 

aeur  ;  n'admettons  pas  les  étrangers  qui  courant  (septembre) ,  la  communies-* 

ne  se  prrirntcront  pns  autorisés  dans  U-s  tion  snivaiite  .iti  Gouverneuieut  : 

formes  diiiiouiatiques  reconnue»  ;  uc  cou-  «  Aiiu  de  satiklaire  aux  désirs  du  très, 

sentons  pas  a  recevoir  dans  nos  port*  les  excellent  président,  que  Tous  nous  ex- 

paviflonsde  CCS  rcvtnmes  ou  de  ces  ré-  poses  dans  votre  note  du  i8  du  présent 

paUiqms  qui  Mn^oivmU  pas  le  nôtre;  mois,  noos  avons  deiMmdétt  obtenu  lea 
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papiers  piibUc&  y  relatés ,  et  c'est  seule- 
meai  dâns  la  gaxelte  e&trtordioaire  de 
ristlime,  datée  du     juin ,  dans  VelSol 

(în  •>*?.  août  ft  dans  le  sii]^plémeut  à  la 
Ga/et^c  royalr"  de  la  Jamaïque,  02,  que 
nou.s  avuus  trouvé  quelques  pa.ssa^es  ou 
articles  ayant  rapport  à  Rassemblée  des 
nouveaux  États  d'Amérique  qtii  s'est  réu- 
nie à  Pauania.  Les  méprises  et  erreurs 
politiques  dans  lesquelles  ces  journaux 
•ont  tombés  à  ce  sujet  seront  démontrées 
et  rectifiées  par  le  simple  expo&é  que 
nous  f.iiî.nus  ici  de  Umt  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'isthuie  peudaat  les  quarante  jours 

a ne  nous  y  sommes  restés.  Pour  procé- 
er  avee  ordre,  nous  aurons  à  rappeler 
quelques  évéuemens  dont  le  très  excel- 
lent pré-^ulent  a  déjà  été  informé  par  les 
divers  ducumeus  que  nous  avuns  remis 
en  vos  mains. 

Noua  arrivâmes  ■  Panama  le  4  juin  de 
rctlo  anuce,  après  une  iravci  iéc  de  vingt- 
deux  jours.  Les  viMtes  d'étiquette  étant 
foites ,  nous  commençâmes  à  nous  occu- 
per dés  tr«Tinx  qui  formaient  Tobjet 
de  notre  mission ,  et ,  quoique  tons  les 
miuistres  des  différeutes  réprbîiqucs  lus- 
sent très  impaticu:i  de  se  re'juir  ofilciel- 
lement,  oons  ne  le  pûmes  pas  à  cause  de 
rétat  de  maladie  de  dcm  Manuel  Yi- 
daurre  ^  plénipotentiaire  du  Pérou. 

En  attendant  son  rétablissement»  nous 
tbnncs  plnsieors  conférences  parricu» 
lières  qu  facilitèrent  la  marche  des  ué- 
gociatious  qraod  le  temps  fat  arrivé 
d'ouvrir  les  téanccs  officielles. 

INuus  nous  >omuic:>  réuuis  le  1%  juin, 
et  depuis  ce  jour  jusqu'à»  i5  juillet,  an 
>  moyen  d*un  travail  pénible  de  dix  et 
'    douze  beiires  par  jotir,  nous  avons  pro- 

})osé,  discuté,  arrêté  en  couclu  un  traité 
Tamitié ,  nnion,  alliance  et  confédération 
perpétuelle,  en  paix  et  en  guerre,  entre 
les  r('jiT:]'lioncs présentes;  me  convenlioa 
qui  tixcle  contingent  en  hommes,  vais- 
seaux et  argf  ut  nécessaire  pour  le  rendre 
efficace;  un  arrangemeut  d'après  le<piel 
les  gouvernemens  olliés  combineront  en- 
semble leurs  opératious  militaires  sur 
mer  et  sur  terre,  et  eu£u  un  accord  pour 
transférer  ailleurs  l'assemblée,  mesure 
jugée  indispensable,  tant  à  Cause  de  Fin- 
saiubrité  du  eliirnt  et  du  manque  absolu 
des  ressources  »  que  par  la  diÔQcuUé  des 
communications  avec  les  gonvernemea^ 
respectifs,  et  la  privation  des  nouvdlea 
d'Kurope,  dont  la  couijaissance  est  si 
importante  ponr  une  asscmblcé  duut  le 
principal  devoir  est  de  proposer  et  fie 
uéfpHàttt  \»  moyens  de  cousenrcr  lUndé- 


pendance  desnouveaux  États  d'Améhqoa 
en  adoptani  des  mesntes  propres  à  a» 
concerter  et  combattre  celles  qui,  dan 

des  vues  opposées,  pourraient  étrcpHîM 
par  nos  oppresneurs  seuls,  ou  prutége» 
par  la  sainte-alliance. 

11  est  à  peiné  croyable  que  pendant  les 
quatre  mois  de  notre  absence  dous 
ij'nyous  reçu  aucune  communication  de 
Mexico,  et  que  le  gouvernement  ne  uou» 
ait  rien  fait  connaître  toncbant  nosepé» 
rations  9  quoique  de  notre  cùté  noas 
ayous  saisi  tontes  les  ocea^^ifins  de  l'in- 
former de  ce  qui  se  passait,  en  Lui  en- 
Toyaut  snccessivementtons  les  doconaM 
convenables.  La  correspocdauce  la  phs 
fréquente  à  Pauania  est  celle  qnl  existe 
entre  cette  ville  et  la  république  de  Co- 
lombie (  Santa-Fé  de  Bogota  ) ,  et  les 
lettres ,  pour  Taller  et  le  retour,  mdtctt 
soixante-qninae  jours  au  moins. 

Le  jour  même  où  ^es  pléuipotentiaires 
s'assemblèrent  officiel! ein en t ,  il  pamt 
dans  la  gazette  de  l'Istlime  une  %axtm 
que  l'on  suppose  avor  '  été  Ine  dans  cctts 
asscniLîéc.  L'assemblcc  non  seolement 
n'entendit  pas  cette  luirangTio  ,  n'ap- 
prouva pas  cette  mesure,  mais  n'adopta 
pas  non  plus  les  Tuea  qu*elle  conteant 
sur  les  affaires  terminées ,  ni  la  désigna- 
tion qui  s'y  trouvait  d«  s  objets  à  traiter 
dans  1rs  séances  postérieures.  La  mi- 
nistre lui-même  qui  avait  signé  PadrCM» 
fut  satisfait  de  cette  conduite. 

La  répuldique  du  Cbili  offrit  d'en- 
voyer se»  ministres  anssltotque  !^<^>n  atten- 
tion serait  dctacUcc  de  la  gucric  de  Clii- 
loe,  qui,  à  cette  époque,  nVttîtpoitf 
encore  terminée.  fiuenos-A yrcs  n'a  oa* 
iiifesté  anouiic  intention  d'envoyer  des 
représeutans.  Le  haut  Pérou ,  on  Bolina« 
a*est  point  encore  reconnn  comme  répo> 
bliqne  indépeudantc  de  son  ancjeooe 
métropole.  Les  Kt;its-Uois  du  nord  ont 
désigné  leurs  ministres  :  l'un  d'eux  u'cjt 

I^oiul  encore  parti  pour  sa  destiQatiou,et 
Sintre  est  resté  à'Bogota.  Ds  devaient  te 
rendre  à  l'assemblée  |>our  participer  t 
toutes  les  mesures  qui  ne  seraient  pt» 
contraires  au  système  de  neutralité  qne 
cette  république  observe  et  veut  ceali^ 
uucr  d'observer  à  l'égard  de  VEspagafr 
L'empiré  du  Brésil  se  trouve  dans  Is 
même  situation  ,  mais  avec  des  circoa- 
stances  différeutes. 

D*après  les  mnsidénitions  expotisi 
cl- dessus,  et  la  majorité  des rcpobIiaB« 
ayant  le  droit,  en  vertu  des  traités  laiU 
entre  la  Coionibie,  le  Mcxiijuc,  Guatî- 
mala  et  le  Pérou ,  de  commencer  tes  m* 
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vaux  cl  de  cljoisir  un  lieu,  couveaable 
pour  ic6  s€3âioù.s  du  coxigi  èsy  eu  ré&er- 
▼aat  amrépubliqnes  alUees  la  faculté  de 
ae  joindre  à  la  confédération ,  sous  la 
condition  do  ratliicr  les  traités  déjà  con- 
clns,  et  aux  puif^sauce»  neutres  ou  amies 
celle  J'asftiiiter  co^nme  tétnuiub  (sigua- 
taires)  aux  sessions  où  Ton  traitera  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Fétablisse- 
mont  d'nn  sj'stf'ine  de  droit  puî)ll(;  qui 
rendra  la  conduite  de  l'Aniérique  conti- 
aeotale  uuifornic  pendant  la  paix  et  pen- 
dant la  goerre ,  l'assemblée  ^  décidé 
qu*il  serait  proposé  de  désigner  im  autre 
lieu  pour  v  tcîiir  ses  sessions.  Après 
quelques  discoàsious ,  Tacubaya  a  été 
«âioisi  par  la  iuaj<»ité« 

A  répoqne  de  notre  arrivée  à  Panama» 
les  dispensions  excitées  par  le  géné- 
ral  Paëz  avaient  déjà  éclaté  ;  mais  ni 
lui,  ui  le  gouvernement,  ne  s'étaient  en- 
core placei  en  état  de  déaobâaaance  ; 
ils  n'aTÛent  point'pris  une  attitude  hos- 
tile, et  des  deux  cAtés  on  attendait  le 
p^éru'ral  Bolirar  Ini-méme  ,  ou  de  sa  part 
quei^^ue  moyen  quil  pourrait  trouver 
convenable  pour  apaiser  ces  troobtei, 
qiii,  bien  qu'ib  menaçassent  d'amener 
line  révolution  daus  les  formes  du  Gou- 
veruement,  n'avaient  point  encore  pro- 
duit cet  effet. 

Tel  étût  rétat  des  cboaes  lorsque  nous 
quittâmes  Panama  ponr  rerenir  dans 
cette  république. 

Pendant  notre  s'  jour  a  Panama  ,  la 
plui»  pariaite  trauquiUité  y  régua ,  et  le 
seol  incident  désagréable  qui  eut  lieu , 
lot  reropiisonnement  de  deux  ou  trois 
des  x>rinci{)aux  liabitans ,  bonimes  hono- 
rables ,  par  stîite  d'une  dénonciation  faite 
contre  eux  à  Lima  par  un  iudividu  connu 
comme  imposteur  et  comme  anUaé  de 
innavaises  inteutionSf  sous  prétexte  qu'ils 
eutretenaicnt  des  liaisons  avec  les  Espa- 
gnols. 

A  la  même  époque,  le  Taii>seau  de 
goerre  Gturrero  et  deqx  frégates  espa- 
gnoles se  présentèrent  en  me  de  CarUia- 
'géno,  port  de  l'océan  Atlantique,  à  une 
grande  distance  de  Panama.  Eu  consé- 
quence de  cet  événement,  le  comman> 
dan\- général  proclama  la  loi  martiale 
dans  sou  district ,  et  en  vertu  des  pou- 
vf>îrs  f|iio  \('s  lois  lui  dounent,  il  con- 
voqua une  a&hcmblce  des  habitans  ponr 
demander  des  secours.  Les  personnea  qtii 
avaient  été  incarcérés  s*étant  justifiées , 
obtinreut  leur  liberté  en  peu  de  terr]i<i  , 

lea  vaisseaqiL  disparurent  anbout  de 
xleux  jours. 


Les  plénipotentiaires,  au  milieu  de  ces 
circonstance» ,  ne  cessèrent  pas  de  s'as- 
sembler, ne  cbangèrent  rien  è  leurs  ar^ 
rangemens,  et  ne  prirent  aucune  part 
affaires  qui  ne  les  concernaient  pas 
(  t  (  ju  ils  n'apprirent  qne  par  les  conver- 
«>alious  particulières,  li  ne  ieur  a  été  fait 
aucnne  eonunuaicatiou  officielle  par  les 
autorités  de  ce  pays,  qui  au  moment  de 
leur  départ  jouissait  d'une  tranquillité 
parfaite. 

Par  ordre  du  président ,  j'airiionneur 
de  vous  faire  cette  communication ,  en 
attendant  qne  les  traités  qui  ont  été  con- 
clus vous  soient  sonnjis,  ce  qui  aura  lieu 
en  temps  couvenub'e. 

Qne  Dieu  accorde  à  vos  ex(^llences  de 
longue  années. 

Mexico ,  26  septembre  iS  aG. 

Juaa-Joae  EspiiroaA  i»  Los  Moirrai.» 


ExTEAKTS  de  lettres  de  M.  Pomseu,  mi- 
nistre  des  ÉktU-Umis  a  Mexico,  k 
M.  Clajr,  secrétaire^état  ptw.Us  ^ 
Jaire*  étrangères, 

Mexico,  6  septembre  1826. 

J'ai  vu  les  députés  an  ronî^rès  de  Pa- 
nama ce  matin  pour  la  première  lois  de- 
puis leur  retour. 

Un  des  artieles  de  la  convention  entre 
les  nouveaux  Etats  stipule  que  daus  tous 
les  cas  où  la  sûreté  de  l'Amérique  exige- 
rait qu'une  force  considérable  soit  entre- 
tenue» les  dépenses  qu*eUe  pourrait  oc- 
casionner seront  payées  proportionnelle- 
ment  par  t'utes  les  parties  coijtmctantes. 

L^s  |)IrDi[K>tcntiaires  des  republiqtîes 
aillées  se  reui.*.ront  dans  le  mois  de  sep-* 
tembre  tous  les  ans  pendant  la  gnerré ,  et 
tous  les  deux  ans  pendant  la  paix.  Les 
plénipotentiaires  resteront  dans  les  îlonx 
convenus  pendant  trois  mois  y  ou  plus  ,  si 
cela  parait  nécessaire  ;  pendant  la  gncrre, 
les  plénipotentiaires  ne  pourront  quitter 
le  territoire  de  la  répabliqae  où  le  con- 
grès doit  tenir  ses  séances,  afin  qu'ils 
soient  toujours  prêts  à  se  réunir  extraor- 
dinairement  si  les  pirconstancesi'exigent. 

Le  congrès  contimera  ses  négodationa 
à  Taciibaya,dès  que  les  ministres  cbargés 
depf)rter  à  leur  f»onvertiefiient  respectif 
les  traites  faits  à  Panama  seront  arrives. 
Les  rafifioatioiia  doivent  être  édwngéea 
en  bnitmois.  Il  est  probable  que  six  mois 
s'écouleront  avant  que  les  plênipolen- 
tiatres  n'arrivent  à  Mexico. 

Dans  un  second  article  00  trouve  la 
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sMl>-tniK<*  fl'iîn  nrri  le  additionnel  an  traité 
d  union,  d  aiiiaucc  et  de  coufédêraliua 
perpétaèlle  coBclti  et  »igoé  à  Panama. 

Les  parties  ooDtractautc»  désiraot  ar- 
demment vivre  en  paix  avec  tmrtfs  îcs 
nations  de  TuniTers,  en  évitaut  tuus  les 
motifs  de  mcainteUigcnce  qui  pourraient 
résaher  de  resereice  des  droits  légitimes 
en  paix  et  en  guerre  «  conviennent 
qt»*immcdiatcm<  ut  après  la  ratrfication  du 
préseut  traité ,  clies  fixeront  d'un  com 
mnii  accord  tout  les  points,  règles  et 
priuc  pcs  qui  doivent  diriger  leur  con- 

^Tiitc  dans  les  deiTX  cas;  daotf  ce  but  ils 
renouvelleront  Irur  invit;»tion  aux  pnis- 
-saiices  neutres  et  amie.-»  de  prendre ,  si 
•elles  le  jugent  coQTeoable,  nue  part  ae- 
tivo  à  ce»  négociations,  et  d'être  pré- 
sentes par  le  rnoycu  do  leur  pléuipotcu- 
tiatreti,  pour  dis4;uter,  c<»nclurc  et  signer 
tel  traité  ou  tels  traités  faits  pour  arriver 
à  un  but  si  important. 

H  paraîtrait  même  qne  Tinvitatii^j  d'>lt 
être  rcoonvclé<'  atj\  puissances  neutres 
et  amies,  quoique  le»  séances  du  congrès 
aient  été  transportées  de  Ptioama  à  Ta« 
cubaya.  Dans  tous  les  cas,  nos  plénipo- 
tentiaires n'ont  pas  besoin  d'être  ici  avant 
le  mois  de  février  procliain. 

Tai  fait  nllittîoii  dans  b  cours  de  la 
conversation  aux  sentitnens  très  extranr- 

diufiirc:  rnntrtJiTS  (\r>n<^  !r  disconrs  de  Vî- 
danrre  a  i'ouvertnre  du  congrès.  On 
m'assura  que  Vidaurre  n'a  jamais  pro~ 
Boncé  ee  diseonrs ,  mais  le  publia  sans 
l'avoir  communiqué  à  ses  collegnct|  qne 
le  lendemain  les  plénipotentiaire»  mexi- 
cains firent  une  représentation  verbale, 
contre  la  pnb&cation  de  ce  discours  ef 
contre  les  sentimeus  qu'il  eotttenait,  et 
les  plénipotentiaires  colombiens  remirent 
une  protestation  écrite  an  même  effet. 

J'ai  jugé  convenable  de  publier  ce  qui 
eut  lien  â  cette  occasion,  parce  4|ne  le 
discours  de  Vidaurre  est  propre  a  pro- 
duire un  mauvais  effet.  Je  cro's  que  cela 
sera  fait.  Ne  pourrait-on  pas  en  outre  le 
faire  dans  nos  journaux  ? 

J*appreodra i  probablement btenlAttont 
rc  qin  a  eu  lirti  à  Panama,  et  j'enverwi 
les  informations  que  j'aurai  remues. 


Hkssaoe  du  général  Guadalu^e  yictoria, 
président  det  Éuntê  Oui»  mexiemiiu, 
mme  Oiamhre»  du  congrès  général, 

prononcé  àl'ouuo.rture  soletinflle  dr  .f« 
sef  nnn  annuelle^  U  l*'  Janvier  ltta6^ 

(  Par  extrait  ) 

Après  la  tormule  habituelle  d'iionunages 


et  de  rcraercîmens  h  îa  Providence,  le 
président  se  tel  ici  te  d'avoir  a  rendre 
compte  de  son  administration,  pendant 
une  année  aussi  féconde  en  événemens 
iHMJffMrx  q!;c  c?lle  qui  vient  de  •«'(■couler. 

Le  mois  de  janvier ,  dtt-ii..  ftTa  épo- 
que dans  les  fastes  de  la  république  mexi- 
caine. C'est  dans  le  cours  de  ce  mois  <pie 
fut  manifestée  aux  agens  diplomaliqucf 
réunis  à  Londres  la  disyiosition  où  se 
trouvait  le  gouvernement  de  S.  M.  b.  de 
reconnaître  l'indépendance  des  nouveaux 
états  américaina.  Ce  coup,  long -temps 

médité  pTr  la  ]iolltif|Tie  nriglaiso,  a  d«  - 
concerté  ctllc  des  puissances  «•oal»«*t*es.  Il 
a  forcé  nos  ennemis  extérieurs  à  expli- 
quer leurs  intentions,  et  â  déclarer  enfin 
qu'ils  n'interviendraient  pas  dans  nos  af- 
faires, et  cela  au  mou»e?jt  où  l'on  cnnv- 
pirait  de  l'autre  ci^té  de  l'Océan  la  des- 
truction de  la  liberté  dans  le  Nooveau- 
Monde.  Protestations,  actes  réitéré», 
correspondance  mystérieuse  avec  la  cotrr 
de  Madrid,  tout  contribuait  à  faire  «>onp 
conner  que  l'Espagne  allait  obtenir  l'as- 
sistauce  des  armées  et  de  la  marine  des 
autres  nations,  peur  sauver  le»  re&tes  de 
sa  dctcttahle  domination.  L'invasion  de 
la  Péninsule,  en  i823,  révélait  ce  fatd 
desscmn.  Le  géDéralistàme  fraudais ,  dans 
sa  proclamation  aux  Espagnols,  insinuait 
que  telles  ét  lient  les  vi:es  de  son  <»nrltf 
auf^nst;*.  lleconnai»^uns  dans  la  uatioii 
britauuique  le  sentiment  généreux  qui  la 
fit  voler  an  seconrs  d'une  catise  juste,  et 
interposer  sou  trident  entre  noi»»  et  TEu- 
rope.  Notre  recouriatssancc  est  d'an  tant 
plus  nationale,  que  la  lésulntion  -in  ca- 
binet de  Saint  iam^n'a  eté  que  rexpres" 
sion  du  vœu  unanime  de  ce  pevpin,  chca 
qui  la  politique  et  le  commerce  roîdeut 
sur  un  même  axe,  et  qui  a  senti  cumbieo 
importaient  la  conservatiou  et  les  progrès 
des  na!ians  dépositaires  de  ces  rScues  ma- 
tières qui  alimentent  le  luxe  et  foorui«- 
sent  aux  besoins  de  l'homine  civilisé.  Le 
Mexi<|ue  est  appelé ,  )>ar  son  lieurcose 
ràtnation,  à  figurer  d'une  mani^  bril* 
lante  dans  le  nouvel  ordre  de  clioses  f  r^ 
paré  p.ir  la  d('elarjti<<n  de  l'Anglelrrrr 
H  peut  désormais  considérer  avec  orgueil 
la  ricliessc  inépuisable  de  son  sol. 

llontre  agent  à  Londres  jouit  défa  du 
rang  diplomatique  dont  il  a  été  rev^in 
par  notre  gouvernement,  et  dans  notre 
capitale  réside  le  chargé  d'affaires  de 
S.  H.  B.  ;  il  s'occupera  biealftt  de  b  coa* 
clusion  de  traités  qui  concilieront  les  is* 
trn'fs  dps  deux  nations.  Les  Chambres, 
en  TtrUi  de  l'arts  x3  dt  lenrs  poiiron» 
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romme  congrès  eéoéralt  &  occuperont 
daus  leur  sessioo  de  cette  grande  affaire 
qui  tient  en  tntpens  retcenSion  dd*EoTO|»e. 

La  France  a  manifesté  sulenncllcmont 
!e  <]ésir  d'entrer  avec  les  nouveaux  Etata 
d'Anienquc  Uau8  fies  relatioDS  de  com» 
tncree  protégées  et  contrôMea  p»r  lOtt 
goovcruement.  Il  serait  il  d^lrfer,bîen 
plus<lan«  riutérét  de  la  France  que  dans 
ce!iiidu  ?îonren(»-AT-.)ude ,  cjue  sdu  eahi- 
uet  écoutât  les»  rcelainatious  de  ces  Fran- 
çais qo'aïAme  towjonrs  Tamonr  de  leur 
pnjs,  et  qui  aoliieitenl  avec  de  vaines  îus* 
tances  do  nouveaux  déîjouelu's  à  leur  iné- 
puisable iuJiistrie.  Quelle  que  soit  la  véri- 
table inteutioQ  de  l'acte,  jusqu'alors  sans 
cncmple  en  diplomatie,  qni  a  reconnu 
riudépendance  d'Haïti,  tonjonn  est- il 
qu'il  a  recoinm  le  droit  d'iiisnrrection 
et  inis  ce  principe,  qni  couvieutà  notre 
temps,  au  dessus  de  celui  qui  iuisalt  les 
voit  propriétatrea  des  nations  comme  de 
«ils  tranpeanx.  le  considère  ce  foit comme 
on  grand  pns  fatt  pnr  l.i  Fraocc  vers  ec^ 
eKein|>Ir  cpie  lui  a  donne  »ou  lienrensc 
ri  valu.  11  eiit  impodsible  d'a&sigucr  le  nio- 
went  on  nne  itetniion  défioiciTe  sera 
pris^  par  la  France.  Présentement  «  dn 
moins,  ses  dispositîonB  n'ont  xien  d*alar* 
niant  ])(>ur  nous. 

Le  roi  des  Pays-Bas,  descendant  de 
eet  illostre  prinee*  dXIrange  qni  défendit 
sî  vaillamment  la  liberté  de  son  pays,  et 
liii-mf-nif  si  distingué  par  la  justice  avec 
laquelle  il  gouverne  ses  peuples,  a  rc^u  , 
à  titre  de  consul  mexicain,  nn  de  nos 
eompntrioles  qui  désormais  sera  fiaé  au 
milieo  de  cette  nation ,  qirnn  génie  actif 
ft  entreprenant  a  fait  sortir  des  marais 
du  uord  de  l'Europe.  M.  Quartel,  envoyé 
du  roi  aunrès  de  b  république ,  m*a  ex^ 
piinié  l*aaliéfion  de  son  gouveniement 
au  principe  pliilantropique  qni  est  la 
base  notre  existence 

Le  président  du  conseil  de  gouverne- 
nient  en  Pmase  nous  a  annoncé  la  no- 
mination d'un  agent  de  commerce  auprès 
de  la  république  Les  propres  de  la  com- 
pagnie de  commerce  du  Rhin  ont  en> 
gagé  sans  doute  le  cabinet  de  bcrliu  a 
ouvrira  son  pays  eesdéboiieliés  inconnns 
a  TEurope  centralé. 

Quelques  jonraaux  étrangers  nnns  ont 
communiqué  des  nonre'les  satisfaisantes 
sur  les  lulcntiuus  de  la  6ucde  et  du  Da- 
neoinrek^  et  qnoiqne  le  gouTernement 
manque  de  titres  ofiSeieb  pour  pouvoir 
les  présenter  aux  Cliambres  ,  il  considère 
f  omme  très  naturel  qne  deux  priissances 
marxtuiies»  qui  ^ont  iiors  de  la  portée 


d'nne  inOucocr  /  traugère ,  et  qui  peuvent 
Micoéder  à  rKsp<i^ne  dans  l'^roi  de  cer- 
tains articles  de  commerce ,  s'emprcasent 
de  se  lier  d'amitié  a?eG  les  nations  amé* 

ricaiues. 

Dans  la  conduite  de  l'empereur  de 
Bncsie,  on  ne  découvre  aucune  préteu- 
tiou  hostile  contre  la  révolntiou  des  Amé- 
rique ;  et  comme  le  Meiique  est  de  tous 
lesnouveauv  ?^tats  le  pins  voisin  des  pos- 
sessions russes,  tût  ou  tard  s'établiront 
des  communications  arec  lo  gooveme- 
ment  d<  s  iiot-Pétcr>bour||r.  Notre  opi- 
nion se  Awide  dès  à  pl•é^eut  sur  le  mé- 
morable iikasc  dn  9S  septembre  iSgii  , 
qui  déieud  a  tous  ceux  qui  ue  sout  puiut 
Rosses  tont  commerce,  péclie  on  indus* 
trie  avec  les  Iles  et  côtc!»  du  Pf.  O.  de 
l'Amérique, depiii'^  Je  d/ trnit  de  Teliriu^ 
jusqu'au  5i*  de^re  de  latitude  INi.  et  dans 
les  des  Aldouiiuei»,  la  cote  orientale  de 
la  Sibérie  et  des  lies  Coriles.  Les  récfai« 
mations  des  États-Unis  du  nord  expli« 
qtièrent  assez  ce  que  cette  loi  avait  d'im- 
pufant  pour  In  sotiveraineté  des  mers. 

Le  Saint-Père,  qui  réunit  la  double 
iuTcstitnre  de  souverain  de  Rome  et  de 
chef  de  réglise  catliulique,  ex(  ite  la  vé- 
nérntioîi  et  l'amou^  des  Mexicains,  qni 
aspirent  avec  ardeur  à  établir  des  rela- 
tions avec  le  père  des  ûdèles,  quant  aux 
aflaires  exdnsirement  religieuses  et  ecclé- 
siastiques. La  lettre  plein*;  de  bonté  qne 
m'a  écrite  Léon  XII  en  date  du  29  juillet 
dernier  manifeste  les  meilleures  dispo- 
iltions.*  s  . 

Passant  aux  naU#ns  q^i  habitent  cet 
liémispbère,  la  justice  et  la  reconnais* 
sancenous  obligent  à  faire  d'abord  mention 
de  la  plus  ancienne  de  l' Amérique,  de 
celle  qui ,  la  première  dn  monde  civilisé, 
prodams  solennellement  nos  droits,  api^ 
nous  avoir  donné  l'exemple  de  l'affiion* 
cbisiiemeut.  Les  Kt  us-Unisdu  nord,  mo- 
dèle de  vertu  politique  et  d'intégrité  ino- 
rale ,  prospèrent  an  delà  de  tonte  espé- 
rance sons  le  système  fédératif  que  nous 
avons  adoptt'*,  et  (jni  nous  place  à  côté  de 
celte  ])atrje  de  W a-vliiu^ffm  ;  dnns  \p% 
liens  d'amitié  les  pins  étroits  qui  aient 
jamais  existé  entre  deux  nations  llmi» 
trophes.  Un  ministre  pléni{iotenti4ire  de 
cette  nation,  accrédité  nn]irè<î  dr  notre 
gouvernement,  est  charge  de  stipuler  des 
traité»  qui  ne  tarderont  pas  A  être  soumis 
à  la  déliibératioii  des  chambres.  La  déler" 
mioation  définitivt  des  frontières  des  deux 
natioTis  devenue  urgente^  et  sera  biru-> 
tôt  établie  sur  les  hases  inahértbUs  de  hl 
franchise  et  de  1m  hooue  foi. 
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Lft  tépabliqne  de  Gokuiibie ,  pour  iden- 
tifier ses  inlénli  avee  le»  nAtres,  aoit  eu 

paix  ,  «ioît  on  guerre ,  a  consenti  mi  traité 
de  couféderatiou  perpétuelle,  iuvioiable 
garantie  de  l'uniou  naturelle  des  deux 
pays.  La  flotte  de  Celombie  se  préparait 
à  mettre  à  la  voilo  pour  se  porter  sur 
DOS  cùtcS)  eouformément  a  un  des  articles 
de  la  convention,  lorsque  le  gonverne* 
ment  jugea  ce  secotira  iitutUe  t  Vii  le»  der> 
lûera  snccès  de  non  armes. 

Les  graades  victoires  du  président  Bo- 
livar an  Pérou  liâterout  l'organisation  si 
désirée  de  ce  pays  ;  sou  indépendance  fot 
'  reconnue  sous  le  protectorat  du  général 
Saint-Martin  ;  depuis  lors,  il  ne  s'est  pré 
aenté  au  Mexicpic  aucun  ministre  com- 
missionno  par  les  différens  gourernemeus 
provisoires  du  Pérou. 

Le  chef  des  proyince«-unies  Jnl  Rh  dâ 
la  Pfala  m'a  a^sTirr  rîc  l^îtiîitie  rcnnc  Ct 
cordiale  de  cette  uatiuu  pour  la  nùtre. 

La  rép\ibUque  du  Chili ,  qui  n'est  pas 
encore  exempte  d'oscUlatîons,  né  peut 
tarder  à  étabUr  des  cojnmuuications  plus 
intimes  oL  plus  fréquentes  avec  le  Mexi». 
que. 

L'année  dernière  quelqueaoontestations 
se  sont  élevées  avec  la  république  du 

centre,  an  sujet  de  la  province  de  las 
Chapias  ,  le  Gouvernement ,  d'après  les 
intentions  du  congrès ,  donnera  la  préfé- 
rence aux  moyens  de  paix  et  d'amitié 
toutes  Us  fois  qu'ils  suffiront  à  garantir 
rbonnenr  national.  Oa  a  déjà  nommé  tin 
charge  d  aitaires  pour  GnaccmaSa,  ct  il 
partira  ansritftt  qn'fl  anra  obtenu  Fappro- 
bation  constitutionnelle  de  la  Chambre 
des  sénateurs. 

Ëlle  ne  tardera  point  à  se  réaliser  Tu- 
nion  tant  désirée  des  représeutans  do 
tontes  les  nations  américaines  à  Panama, 
pour  consolider  le  pacte  de  famille  entre 
toutes  les  nations  qui  ont  secoué  le  joug 
espagnol.  Je  félicite  les  Chambres  ct  tout 
le  continent  américain  sur  la  proximité 
Sim  événement  que  l'histoire  présentera 
comme  le  pins  i  m  portant.  pent4tre  du 
dix-neuvième  siècle. 

Quant  à  la  situation  intérieure  de  la 
république,  vous  savez  quels  noovea«|x 
succès  ont  affermi  son  existence.  L'es- 
cadre espagnole  de  l'océan  Pacifique , 
qui  cotreteniiit  les  espérances  du  Gouver- 
nem^kt  de  Hadrid ,  même  depuis  la  cann 
|>agne  d' Ayacucho ,  a  capitulé  le  f  *'  mai 
a  Monterejr  d.9  las  Calj/arnias ainsi  notre 
marine  s'est  augmentée  do  vaisseau  i'.^j^a, 
anjonid'lnii  ImCongrèt  mêgieain^  et  dn  bvi» 
Hantiade  gnei9«  appelé  le  CotutëUiJik  gé- 


nérosité de  la  république  s'étant  engagée 
envers  les  malbeurevE  qui  adoptaient  une 

nouvelle  et  luellleure  patrie,  lotir  a  payé 
ce  qui  leur  était  dû  par  le  gouvernement 
espagnol,  qui  ne  sait  que  manquer  à  ses 
obligations...  (Le  président  entre  ici  àâm 
de  lenf^s  détails  militaires  surla  reddition 
du  ch,\tc;iu  de  S;)!iit-.re:m  d'Ulloa,  et  ré- 
clame pour  ceux  qni  ont  contribué  à  ce 
succès  de*  récompenses  dignes  de  kuia 
bervices.  ) 

Les  finances  dont  la  situa  fioncst  dnnstous 
les  |ays  la  mesure  des  progrès  ct  du  ineu 
être,  présentent  une  augmentation  dans 
les  rentrées.  L'amortissement  des  capitaux 
a  inspiré  aux  n  énnriers  avantageuse  due  à 
nos  ressources.  Le  crédit  national  s'élève 
sur  les  places  étrangères  à  chaque  preuve 
nouvelle  de  notre  religieuse  esicticvde 
envers  les  maisons  avec  qui  nous  avons 
traité.  Celle  de  Barclay,  Piicliardson  et 
compagnie  de  Londres,  a  négocié  fort 
avautagcus^entreœprunt  dont  elle  avait 
été  cliargée  par  le  république,  et  iKnis 
pouvons  nous  féliciter  de  ce  que  les  fonds 
de  cet  emprunt  n'on^  été  appliqués  qu'à 
des  objets  de  gruude  impurtauce,  tels  que 
réqui}>ement  de  ▼aisseaux,  rarmement, 
l'habillement  de  l'armée,  rétablissement 
de  dépots  de  remonte,  l'amélioi-atiou  de 
la  culture  du  tabac ,  i'extiuctioo  d'une 
partie  de  Temprant  de  1833  avec  la  mai- 
son anglaise  B.  A.  Goldamidt  et  com> 
pagnic  ;  l'exact  paiement  de  nos  divi- 
dendes, la  coutinualionr  de  l'amortisse- 
ment ,  rétabUssement  de  la  sûreté  inté- 
rieure' el  autres  améfiorationa.  Dee  me-^ 
sures  ont  été  prises  pour  quc'ces  difFoens 
services  ,  surtout  celui  de  racqnsttcmcnt 
deà  dividcndés,  se  continuent  sans  qu'on 
ait  besoin  de  reeomw  au  reste  du  dernier 
empriïnt  qui  se  trouve  à  Londrea  à  la  di» 
position  du  Gouvernement. 

La  fixation  très  nécessaire  de  tarifa  ma- 
ritimes imprimera  au  commerce  nne 
grande  impulsion,  et  la  proebaiae  ba* 
lance  du  commerce  sera  plus  avantageuse 
que  celle  de  i8î4      ménjp  oplle  dr  :  s  >5. 

Le  commerce  s'acci^oit  au  dessus  de 
tout  calcul  sur  le  littoral  du  Bf  exi  que ,  ct 
ni  le  monopole,  ni  1a  rivalité  ,  u^ont  pu 
nuire  à  ces  m::rciié*i.  ?"cj.Tiit!aiit  la  pros- 
périté du  commerce  exige  une  prom;  tr 
et  commode  circulation  daus  l'intérieur; 
c'est  à  quoi  les  Chambi^es  doooimat  la 
dernière  main  en  s'occupant,  pcndaotla 
session  aptiiclle,  du  projet  des  grandes 
routes,  li  n'y  a  pas  une  affaire  snr  laqQclle 
ropinlOA  publique  ae  toit  anaii  ftirtmiei 
prononcée. 
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Le  «ystèrac  de  finances  adopté  par  la  Juan-dtJHoa  ,  afin  qtiele  premier  port  de 

oureraineté  nationale  a  cu-  suivi  très  la  réptiblique  dans  l'Océan  soit  maintenu 

irantagcusenoentpar  le  pouvoir  executif;  dans  nne  parfùte  sftreté.^  ITotre  armée , 

it  m  iJôampeasedes  coostant  efforts  «pie  après  avoir  lait  son  4*^oit  pour  la  red- 

lous  aroiu  faits,  je  puis  annoncer  aux  dilion  d'Ulloa ,  se  trouve  disponible  pour 

:aurabres  qne  les  dépenses  de  l'année  qui  girdernos  côtes  des  incursions  des  pirates 

•oramenrp  spnuit  entièrement  couvertes  et  de»  contrebandiers.  Des  vaisseaux  de 

tar  les  proauit«  naturels  de  notre  sol.  bautbord  cpie  l'on  '  construit  avgmente- 

^ue  les  gens  eraintifs  et  timides,  qui  se  ront  bientôt  nos  forces  et  protégeront 

léfiaient  des  immenses  ressources  delà  le  commerce  dans  le  golfe  du  Mcxiqt.c; 

uf?irc ,  rïn  r^énic  rt  de  l'industrie  de  notre  deux  bricks  de  guerre  et  une  goélette  sont 

leuieuse  pairie,  m  tl; -^urcat  donc.   '  chtirgés  du  même  service  dans  la  mer  du 

L'armée  s'est  rétablie  quant  au  moral.  Sud.  La  «orrespoodanee- arree  la  Califor* 

«la  disdplioe  a  fait  dans  on  an  les  plus  nie»  qui  était  paraly  sée  faute  de  vaisseaux, 

irinds  progrès  dans  les  troupes  de  ligne  a  repris  par  le  s- rv  lcc  ,1,.  deux  goelettes- 

insi  que  dans  la  milice  active.  La  ré})!i-  courriers  construites  a  6au-Blas.  Le  vais- 

lîiqne  a  reçu  et  continue  à  recevoir  d'Eu-  seau  le  Congres  mexicain  ^  eu  état  d'ar- 

ope  les  envois  d'armes  qui  lui  étaient  ttement,  mettra  à  la  voile  d*Acapulco 

loeer  ùâ-es;  elle  a  asset  d*artillerie  pour  dans  un  mois  au  plus  tard  pour  la  mer  du 

es  poiols  fortifiés  des  côtes  et  le  service  Nord  ,  où  sa  présence  doit  être  utile  à  la 

r  rarapagne.  On  a  donné  nne  forme  nation. 

irovisioire  aux  compagnies presidiaUs  (i)  Le  suprême  pouvoir  exécutif  cliargé  de 
usqu'à  ce  que  les  Cliainbi^  aient  décidé  wHlcr  à  la  prompte  exécution  de  l*admi- 
or  b  consultation  du  a3  mars  dernier,  nistration  de  la  justice  dans  le  ressort  de 
)q  a  eu  soin  de  les  pourvoir  d'habits,  la  fVdér^tton  ,  a  fait  Ions  s.-s  efforts  ponr 
l'armes  et  de  ratmifions  pour  en  imposer  q'ie  les  lois  établies  pour  deJcudre  ia  pro- 
ux  tribus  non  civilisées.  Celle  des  In-  priété,  l'Jiouneur  et  la  vie  de  tous  les 
liens  Yaquis ,  sur  là  haute  Sonora .  s^est  citoyens  ne  fussent  pas  autont  de  spécn- 
oaleré  et  a  commis  quelques  assassinats;  lations  cbimériqnes.  Les  chambres  con- 
ïais  l'activité  du  chef  militaire  et  des  an-  naissent  jnsqu'où  s'étend  l'action  du  gon- 
wités  politiques  l'a  forcée  bicniAt  à  de-  veroement ,  et  combien  il  désire  ardcm- 
itnder  la  paix-  Le  congrès*  euprcaaut  ment  de  rendre  générale 'cette  partie  si 
es  mesures  conformes  &  ses  sentimens  compliquée  de  Torganisation  sociale  Le 
Wlantropiqiiesetàlacompa^ion  qu'in-  congrès,  par  son  travail,  a  déjà  mis  le 
pirentoes  malheureux  dans  J'oufanoe  da  liant  pouvoir  judiciaire  à  même  de  com- 
î  raison ,  leur  facilitera  l'acquisition  des  meocer  sa  raarc'ue  ;  et  ce  qu'il  a  déjà  com- 
vantages  sociaux,  en  rejetant  pour  tou-  mencé  pour  le  règlement  de  ^'adminîa* 
mrs  la  politique  barbare  do  gonverne-  tration  judiciaire  dans  le  district  et  le  ter* 
lent  espagnol,  qni,  par  des  règlemens  riloire  de  la  fédération  .  arlu'  vf  r  n  d  as- 
Dprimés  et  envoyés  aux  çliefs  militaires  snrer  aux  honorables  citjvens  qui  les 
e  ces  frontières,  ordonnait  de  les  pro-  composent  les  inestimables  garanties  de 
oquer  à  la  guerre  pour  parvenir  a  les  l'homme  en  société.  En  examinant  lés  co»- 
êtmire.  Le  conTemement  s'est  efforcé  mentions  publiées  dans  les  différons  états, 
e  se  concilier  les  chef»  par  tons  les  on  09t  frap[)é  de  l'Iiabileté  avec  îacpicllc 
lOjens  de  paix  et  de  doTv-enr ,  et  o!i  ne  les  législateurs  ont  comblé  le  vide  de» 
xera  l'épée  que  pour  châtier  les  soulè-  institutions  judiciaire».  Les  progrès  rao- 
emens.  On  a  envoyé  des  irtmpes  sur  les  raux  qu'a  fiûts  h  république  ne  ae  remar- 
oints  ks  pins  rapprochés  de  rennemi.  qncnt  pa»  moins  en  faveur  d«  caractère 
neatan  e^snr  un  pied  de  défense  très  national  que  des  institutions  qui  nous  re- 
spectable, et  à  cause  de  son  voisinage  gissent. 

rec  Cuba,  le  gouvernement  s'ebt  era-  Les  voleurs  de  montagnes  qui parcou- 

rcssé  d'y  porter  son  attention  Ces  pré-  raient  ka  Étals  sTétant  réfugiés  dans  la  ca- 

uttions  n«  «ont  point  inutiles ,  môme  pitale,  k  la  famr  de  sa  nombreuse  popn- 

ansrimptusaanoe  physique  et  morale  de  lation  ,  y  commetf aient ,  dans  les  ombres 

'nuemi   On  a  commouré  à  réparer  les  de  la  uuit  et  même  en  plein  m»di,  leur» 

réchjM  de  TimporUnte  place  de  San-  lufume»  attentat»  ;  le  Goutemement  a  dé- 


(i)  On  appelle  ainsi  les  troupes  qat  occ«pvnt  des  petit»  foru  sur  les  froulières  de»  tribus 
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ftlùjé  conh'o  etix  nn©  énergie  ealntaire  , 
et  est  parTeuu  à  préveoir  de  noareaox 
crimefl. 

^   L*easai  qui  a  été  fait  du  jury  contre  ees 

rrimcs  a  été  heureux  ,  et  pourra  nous 
comluire  à  uu  progrès  nolablr.  relui 
d'empluyer  désormais  cette  forme  de  ju- 
geoMot  dans  tonte  U  république. 

L'insttruetion  se  répand  dana  tontes  lea 
clives  de  la  société  ;  le  gouvernement  se 
«omplalt  à  améliorer  les^établissemcus 
.d*édueation,  à  en  former  de  nouveaux, 
et  il  fait  tous  set  efforts  |M>nr  empénbcr 
que  lc2  l'jinitrcs  vicnaeut  jamais  às'éteiu- 
<lrc  parmi  le  peuple.  Vue  réiîuion 
ciioisic  de  citoyens,  désirant  la  gloire  de 
leur  patrie ,  a  conçu  et  réalisé  le  projet 
de  créer  dans  la  capiule  un  Institut  pour 
le  progrès  des  srienoes  ,  de  la  littérature 
et  des  arts;  le  pouvoir  exécutif  a  ap- 
prouvé les  statijits  et  a  en  recours  aux 
Chambres  pour  TasMignatlon  des  fonds. 
L'acadénne  deSan>Carlose<it  ouverte  pour 
former  le  bon  goût  daus  les  arts  qui  ser- 
vent à  la  commodité  de  la  vie.  Le  musée 
national  »  <pû  «era  le  âép6tdes  produo- 
tioos  les  plus  rares  et  les  plus  précieuses 
de  uotre  s'>l ,  forme  déjà  pour  Piiistruc- 
tien  do  jcuue  homme  studieux  et  l'admi- 
jration  dn  Toya^ur.  Dans  les  çroviooM 
se  forment  des  collèges  pour  Tetude  des 
sciences  physiques  et  morales,  de  l'éco- 
nomie po1tij<{ne;  dc  la  législation  et  des 
autres  coouais&auces  reudues  exotiques 
pour  nous  par  la  tyrannie  de  Padminis* 
tratiou  espagnole.  Les  écoles  primaires  se 
miTltiplif  nt ,  et  le  système  de  Laueastrc 
se  geueraliâc  par  les  soios  de  la  compa- 
gnie de  Mexico  secondée  pir  le  Gouver- 
ueroent.-  Plusieurs  académies  et  soelétés 
littéraires  contribuent  au  mouvement  ra- 
pide dc  i'insiruction;  la  plus  ^'randc  par- 
tie des  provinces  ont  4éja  acquis  des  im- 
primeries ,  et  la  pensée  de  chacun  de  noa 
concitoyens  ]>ent  se  répandre  librement 
d*«Jn  ÎMnit  à  l'autre  (h\  Mexique. 

Le  gouvememeut  s*occupe  à  rédiger 
un  plan  général  d'éducation  qni  sera  sou- 
mis aux  Chambres,  et  méritera  l'attention 
que  réclame  l'exercice  de  l'une  de  SCS  plus 
importantes  attribution*!. 

L'exploitation  des  mmes  a  attiré  beau- 
coup de  capitaux  étrangers,  «  fait  ^ivre 
la  population  de  rintériear  et  ranimé 
l'agriculture  et  le  commerce.  L'oisiveté  a 
disparu ,  les  bras  trouvent  à  s'occupa 
utilement ,  et  on  voit  renaître  l'espéranoe 
dans  les  familles  qui  étaient  passées  de 
l*Opulcuce  à  la  dernière  misère. 

Les  machines  à  battre  U  monnaie  ont 


acquis  déjà  nn  çfrrind  perferfionneinmt , 
et  la  circulatiau  des  signes  de  la  valeur 
s'augmentera  à  proportion  de  la  richesse 
publique.  L'introducAon  des  manhian 
pour  travaillrr  avantageusement  les  mé- 
taux ,  l'arrivée  de  plu&icurs  artistes  c«m- 
sommés  ,  répandront  daixs  notre  pays  lc9 
lumières  euTiées  jusqu'ici  à  riEnrupé. 

LUndnatrie  secondaire  qui  uppatticnt 
à  nos  propres  rossourees  s'améliore  vin- 
blemeut  ;  fabriques  de  papier ,  (orj^ts , 
foure  à  vitres t  filatures  de  coton,  tout 
prouve  l'activité  et  le  génie  entreprênaat 

des  !\îr\icaics. 

(^);HMi|ue  jusqu'à  présentO!!  ait  regardé 
comme  prublématiqjie  la  commuoicabou 
des  deux  meas  par  w  moyen  d*an  canal, 
il  n*existe  ^s  de  do«te  «ur  in  possibililé 
d'ouvrir  aj  commerce  dn  modde  une 
route  aussi  prompte  que  sûre.  L'expédi- 
tion que  le.  |>ouTerAemeot  a  envoyée  a 
l'isthme  de  Tehuantapee  pour  examiner 
les  liirnlités  est  de  retour,  et  nous  a  con- 
firmé dans  l'idée  que  l'etjtreprise  était 
praticable.  Le  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur  donnera  sur  ce  sujet  et  e«r  tonales 
projets  d*amélioration  intérievre  qni  ont 
excité  la  sollicitude  du  gouvernement  îf$ 
détails  qui  peuvent  l'informer  plus  am- 
pleo>ent* 

U  7  a  nn  an  que  Ton  Toynit  a*apitoyer 

sur  notre  sort  ceux  qui  noos  faisaient  U 
grave  injure  dc  nous  croire  iucaj>aW« 
d'être  régis  par  le  plus  parfait  de»  sy»- 
tèmesconuM.  Laronstitotiou  doMex^ar 
était  regardée  comme  nne  rainn  '  tUêoiis 
dont  nous  devions  bientôt  notts  désabuspr. 
ou  croyait  que  nos  légij»lateurs ,  privés  d« 
toute  prévoyance ,  on  entraînés  peut-être 
par  un  torrent  d'idées  da  ng^^eosea  •  précà* 
pileraient  le  peuple  daus  k-s  désordres  de 
l'anarchie.  A  toutes  ves  ]>r<»pliëtîe$  de 
l'ignorance  ou  de  la  mauvaise  foi,  les 
Mexicains  ont  répondu  par  In  rriimr  in 
térieur,  l'adhédon  anx  lois,  le  reapset 
îîux  principe**  er>n'^ervatenrs  (îe  notre 
existence  pt>îitique;  tout  a  jusUlie  les  cal- 
j!uls  des  législateurs  ,  et  nous  prt>met  oa 
aTcnir  digne  de  ces  benrenx  rnmnurf 
nens» 


'iâ.EiiÀ.GR  (lu  général  Cua  iaîupe  f^ittorfa, 
aux  deux  Chambres  du  conf*rcs ,  à 
elêùtre  de  fa  tâ*no»  ammeUe  ,1*23  aan* 
tSiÔ.  (  Par  extrait.  ) 

«  l>epuis  le  commencement  de  cette 
session  nos  relationa  extérienres  a'ent 

point  changi'. 
M  Le  gouTememeat  espagnol  a  par* 


Digitized  by  Google 


DOCUM£NS  HISTO 

sist^  dUnc  «on  étroite  politique.  Milgré 

rétat  de  nullité  auquel  îl  s*est  réduit  par 
les  extravagances  et  sa  mauviiise  loi,  il 
a  fait  quelque*  démonatrations  sur  Cuba 
et  Forto*1lico«Tadonbéiei  ■iicîeot 
0OO11X  et  entrepris  dee  coustructiont 
nouirelles.  Toutefois  îa  refî<îirion  de  l'im- 
portante forteresse  de  Xlallao,  et  les 
succès  obtenus  par  une  république  amie 
dane  Tircliipel  de  Cbîtoê»  ont  à  jamab 
détrait  les  moyens  agressifs  de  l'Espagne. 
Elle  use  (îe  ses  dernières  ressources  , 
dans  l'espoir  sans  doute  que  pour  nous 
délivrer  de  «leaaeei  plus  importunes 
qia*iaqaiétairtes  nous  ooaeentiroae  à 
quelque  réconciliation  avantageuse  pour 
elle.  ISous  ne  nous  refuserons  point  k  la 
paix,  mais  ce  ne  sera  qu'autant  ^ue 
notre  esiiteace  politiipio  ae  «cra  pout 
aaise  en  qoestion  par  la  aataro  do  traité. 
Il  y  a  long-temps  que  le  congrès  a  fermé 
tout  accès  aux  propositions  qui  pnnr- 
raieot  exiger  de  nous ,  suivant  un  exem- 
ple mémorable  et  récent»  dea  indem» 
□  itésy  des  tributs,  comme  compensation 
de  la  perte  delà  suprématie  politique  (x), 
Ltr  congrès  a  la  douce  certitude  qu'il  est 
ici  d'accord  avec  l'énergique  vœu  de  la 
population  meaieaiae.  ICoee  ferona  la 
giierre  jusqu'à  ce  que  nont  ayona  eoa* 
[jTjîs  la  paix;  la  paix  arec  les  «ations 

les  deux  mondes,  est  le  plus  ardent  de 
uui  souhaits. 

«  Qo9iqae  lo  traité  f*amilté,  de  navi» 
Ration  et  de  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne  ait  prése'tté  quelques  diffi- 
cultés qui  ont  retardé  la  négociation  ,  il 
faut  espérer  qu'il  sera  bientôt  terminé 
â*«tao  maaliro  avantagenee  au  deux 
(Miribf  «t  qn*il  mettra  le  sceau  aux  rela- 

îons  qui  existent  déjà ,  et  qui  sont  cul- 
:i  véea  par  les  deux  nations  avec  l'amitié 
:a  plat  iioeère.  Lorsque  la  booae  foi 
Bt'M  Iraaebîse  président  aax  négocia- 
tiens,  il  est  facile  de  rapprocher  les 

îîtérAts  «uî  pai^issent  le  plos  éloignés. 

u  Nous  travaillerons,  d'après  le  même 
priacme,  à  allier  ao&intérétt  de  ee  paya 
seox  des  Stata*Ùnie  de  rAmériqae  do 
lord  ;  ce  gouvernement,  en  rertn  de 

on  î^ystème  de  neutralité  coiainerciale 
Habli  hUT  la  base  d'une  parfaite  égalité, 
I  repouaté»  dana  le  eoiira  des  négocia* 
ions  fczception  que  le  Mexique  voulait 
•tablirct  géDf'*ra1i«iPr  dans  les  parh»'<i  de 
'Amérique  qui  ont  d^  pcnda  de  ia  même 
nèrC'patrie,  et  qui,  par  l'ideatité  de 
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leurs  principes ,  de  leor  oilgUe  et  do 

leurs  besoins  ,  font  cause  commune 
contre  rennenii  commun.  Les  <  ra:.s  de 
l'Amérique  septentrionale ,  cjuoiqu'aïue- 
ricains  par  opinion  et  par  intérêt,  ont 
arec  l'Europe  de»  relatiolli  qu'il  fant 
respecter  jusqu'à  on  certain  point,  des 
relatious  qui  n'existent  pas  pour  les 
nonreaor  Etats ,  qui  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  s*eotr*atder  sons  tous  les 
rapports.  Un  document  officiel  qui  vient 
d*étre  publié  a  fait  connaître  la  politique 
dn  cabinet  de  Washington  à  l'égard  du 
grand  continent  américain.  La  mémo* 
rable  promesse  da  président  Monroë  * 
contenue  daos  son  message  du  a  dé* 
cerahra  ,  n'est  pas  confirmée  par  le 
Gouvernement  actuel  des  £tats*Uois  du 
nord,  ^  a  dédatf  publiquement  «  qu'il 
«n'avait  eontraeté  anenne  obligation 
««  ni  fait  aucune  ])romesse  aux  Couverue- 
«  mens  du  Mexique  et  de  l'AmériqQe 
«  méridionale,  mais  qu'il  ne  permettrait 
•>  Pinterrention  d'aucune  puissance  étraa- 
«*  gère  daos  Findépendanco  et  la  forme 
»des  GouvememeDS  de  ces  nations.  >• 

«  Tl  est  vrai  que  M.  flnv,  secrétaire 
d'(-tat  et  auteur  de  ia  note,  fait  uu 
appel  au  peuple  des  Etats-Unis  et  i  ses 
intérêts ,  coflununs  à  ceux  des  nmirelles 
républiques  ;  mais  il  n'r  st  pas  moins 
certain  que  la  garantie  d'un  ti-aîté  dis- 
parait par  réluiguemeut  de  ce  Gouver- 
nement à  se  réunir  an  n6tre  dans'  la 
lutte  que  quelque  puissant  ausiHaire  do 
l'Espagne  ponrr,^it  provoquer. 

•  La  république  du  Mezioue ,  en 
déclarant  son  indépMidance  <w  tontes 
les  nations  de  la  terre,  a  eom|^té  sur  la 
pureté  des  principes  qu'elle  a  invoqués; 
sur  les  ressources  inépuisables  de  sou 
sol,  et  sur  la  valeur  chevaleresque  «^e 
ses  eufiins.  Elle  a  proclamé  des  mnximrs 
d'une  justice  unirenellot  et  Tintention 
de  s'unir  à  toutes  les  uations  pnr  !ps 
liens  de  l'amitié  la  plus  sincère  <  t  la 
réciprocité  des  droits  et  des  obiigations. 
Aucun  pariUon  n'a  été  eacln  de  ses 
ports  y  et  ton  riche  commerce  resta  en» 

core  ouvert  aux  spécnlatifins  de  tf)ri$ 
les  pays.  Cette  conduite  plnhuitrupique 
lui  a  acquis  l'estiioe  et  i'approbatiuu  des 
nations»  tandis  que  la  tranquillité  ioté* 
fienra  et  la  cireulation  de  ses  richesses 
ont  augmenté  ses  ('-lémeos  de  défense. 
Il  lui  semble  qu'il  e»t  hors  du  cercle  des 
probabilités  qu'une  puissance  autre  que 


(1)  On  sent  cpi'il  est  qHetUon  ici  de  l'éoiaae^tiea  da  Sajat-Dominguc. 
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r£spagdig  clMTclie  à  troubler  ^la  poiM»» 
•km  tnaiiiiiUc  d'ine  indé^eadaiice  ao* 

qaise  par  la  ralear  et  protégée  par  la 
modératiou;  inaisai,  contrp  cette  attente, 
son  sol  était  Tiolételle  saurait  deiéodre 
Ma  droit*  et  puéterver  ton  iodépeoduice. 

«  L'empemr  Aletaadre  ,  peu  de 
temps  avant  sa  mort  ,  n  formellement 
déclaré  bva  ititeutioDS  quaatà  l'Âmérique 
du  sud.  M.  Ciay  a  représenté  au  gon« 
Tevaeaieiit  roMB  ^e  le  paîx  do.iBttide 
aeitit  peint  irrerocnblcineiit  eaearée 

taiit  que  durerait  la  lutte  entre  î'Fspnf^ne 
et  ses  colonies.  Ce  ilocuriieut  fait  graud 
bouueur  a  la  iiagacUe  ,  a  ia  prévisioa  ,  à 
la  pbilaoïropie  du  ctbioet  de  Wafbtag- 
ton.  Iteteaniea  de  U  réTolntioa  améri^ 
caiue  y  sont  analysées  avec  grande 
habileté  ;  la  iumière  est  jetée  sar  les 
iskha  qui  composent  l'bistoire  de  cette 
grande  eoiitettatioa;  tes  léaoltats  j  aont 
prAiewl^  aon  cooune  probables ,  mai» 
comme  certains  :  la  nécessité  de  se 
couformer aux,  ci rcoosta aces, la  puissance 
ircésiatible  d*uae  révolution  Uite  d^ns 
les  monrs  et  les  beeoÎDs  (  les  vettourcet 
de  tant  d'États  confédérés  ;  rimmtnse 
intérêt  auquel  viugt  millions  d'bommes 
ont  attacUé  leur  existence  ;  le  mal  déjà 
résultant  pour  l'Espagne  du  prolonge- 
ment de  cette  goerre,  tontes  ecs  eiteoB* 
staneet  réuuies  et  vivement  peintes  par 
le  ministre  des  Etats-Unis  ont  puissam- 
meat  agi  sur  l'esprit  géuéreux  de  rem-> 
perenr  diesandre  ,  et  il  est  heareu 
ponr  Boot  d'avoir  la  certitude  presque 
complète  qu'il  u'y  avait  riea  d'hostile 
contre  les  nouvelles  républiques  clans 
les  vnes  de  U  &u&&ie. 

«  Un  agent  de  eonimsfce  s*esc  présenté 
ici  sur  nue  autorisation  délivrée  par  un 
officier  de  la  marine  royale  française. 
Cet  agent  n'est  point  officiellement  com» 
missionué  .par  sou  Gouvernement.  14e 
nôtire  a*est  pas  aov  plus  admis.olficieU 
lemeot  à  Paris»  ni  reconoà  sons.. le  ea- 
r.TCtère  dont  est  revêtu  notre  agent  en 
Au^lcterre.  La  conduite  des  F.tafs-TTnis 
dexicaïUÀ  etauL  constamment  ba^ee  huv 
laréoipfoeité»j*ai  ordonné  Padmission  de 
•M.  Alexandre  Martin  comme  agent  cou* 
fidenticl ,  qualité  dans  laquelle  M.  T!io- 
ma&  Murpîiy,  uotre  concitoyen,  a  été 
re^u  en  France. 

«LnlettfodAoréd^d^Kvrécà  M.  tonts 
Sulxer  par  le  ministre  de  Sa  Majesté 
prussienne  qualifie  cet  euroyé  d'agent 
commercial  chargé  de  stipuler  les  droits 
et  inléiils  des  snjeu  ne  Sa  Majesté 
prenleaBe  avec  les  «ntoritéesopérienNs 


et  sfibaltemes  de  Mesioo.  La  noBÛBaioD 
deeetagstot  ne  m'a^pointpaniiùisém 

une  forme  qui  permit  sa  coafirmatiss» 
mais  aussitôt  qu'elle  *^er»  présentée  ni* 
vaut  U  coutume  des  satioos,  jeacdoite 
pas  que  la  bonne  intelligence  ne  t*cta« 
blisse  entre  les  deux  nations. 

Notre  envoyé  à  Rome  s'e^t  arrèié  à 
Bruxelles,  d'où  il  a  fait  passer  ses  dé[K- 
ches  an  saiut  père.  Il  espère  pûu?oir 
juger  des  dispositions  dn  stége  aposts* 
tique  par  celles  de  la  coor  ecclésiastiqoe 
qui  réside  dans  cette  ville,  aussi  Lieu 
que  par  l'état  actuel  dfs  démarclies  du 
ministre  colombien  ,  plus  avaBcé  que 
non*  dans  cette  négociation  ;  il  allm 
la  £n  des  discussions  actnelieoieQt  peu- 
danles  devant  les  cîiamlïres,  et  i!r»at  le 
résultat  doit  être  de  lui  iouruix  ni* 
slructiuns  sur  sa  mission. 

m  An  conuBeaeement  de  eetSe  amie 
la  liberté  de  la  république  da  Pérm  a 
été  complétée. 

«  La  république  du  Cliili  a  cluué  les 
Espagnols  de  quelques  lies  voisioesde 
ses  rivages  ;  la  communauté  d'iatérêl» 
et  de  scntimens  a  mis  uos  relations  avec 
cette  république  dans  l'état  le  plut  n*  1 
tisfaisant.  1 

«•  Da  Ibnd  dn  tombeau  des  Tacas  vse 
nouvelle  république  est  sortie  qi^  i  j  v  ris 
le  nom  du  premier  président  de  la  Co- 
lombie. C'est  par  l'eufancc  des  natio!i< 
que  l'on  peut  conjecturer  de  leurafeoir, 
et  Ton  peut  tout  eapérer  de  réasfgii 
avec  laquelle  le  Hant-Péron  a  secoué k 
joug  de  l'Espagne, 

«  La  rcconnaissaucc  du  l'indépenJasee 
du  Brésil  par  le  roi  de  Portugal  est  ba 
événement  d*nne  immense  tmpertiBN 
dsns  l'histoire  de  ce  temps.  Puisse  cet 
exemple  de  soumission  à  Pempire  des 
circonstances  douné  par  le  roi  Jean  VI 
être  un  salutaire  exempie  de  pUilaotropie  : 
et  eontribaer  à'  effacer  les  ftchsiBtt  | 
impressions  qui  s*âèrent  centre. le  pris- 
cipe  de  la  légitimité!  La  distance  qv 
sépare  l'empire  brésilien  de  la  repo-  ' 
blique  mexicaine  «  aussi  bien  que  11 
nature  différente  de  nos  intérêts,  B*sit 
permis  entre  les  deos  Gouremeanf  | 
que  des  relations  de  peu  d*in:iportanee. 
Les  amis  de  la  liberté  voient  avec  pei>« 
se  prolonger  la  guerre  entre  le  UléA 
et  la  république  de  BuenoS'Ayrci.Is 
guerre  est  nne  calamité  si  grande  fte  | 
ceux  qui  provoqfieot  ce  fléau  dcmieat 
consulter  la  prudeoce  avant  de  s'sIms*  | 
donner  à  d»  ressentiniens  dontici 
peur ent  lire  si  dépk»E«|iI«ik  I 
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partis  pour  Paoama;1eur  cmbarqaeioent 
a  été  retardé  par  la  discussion  des  in- 
structions relatives  à  cette  mission  et 
qnilenr  prescmenl'dd  «'«olendre  avec 
)m  autres  députés  snr  tes  moyens  de 
conso'  îrr  riiuléj)eii Jauce  acquisc  au 
prix  de  tant  do  sacrific4;s>  et  de  poser 
les  bases  des  futures  relations  de  la 
grande  fanilTe  américaine. 

*f  L*élat  intérienr  de  la  république  est 
c.iîrnf'  et  prospère;  les  disî  ^^^ious  qui 
ont  eu  lieu  dans  nos  assemblées  po!i- 
tiqucâ  sur  q[uclques  poiuts  out  eu  parfois 
nue  ▼Wactte  qni  témoigne  en  faveur  dn 
lèle  des  representans  de  la  nation.  La 
)»cV<Tité  coust  nmmrtJt  éveillée  sur  les 
actes  du  pouvoir  a  fourni  de  nouveaux 
gd^èâ  de  sccurilé.  Lais&ous  aux  gouver- 
nenens  despotiques  ce  silence  de  mort, 
cette  dissimulation  ténébreuse  faite  pour 
tromper  des  opprimés.  Cher  nous  le 
Giiuvt'ruenient  croit  donner  uue  preuve 
de  force  en  appelant  l'examen  et  la  cri- 
tiiine  sur  toutes  ses  actions  ;  *a  pins  belle 
prérogative  c'est  d^agir  au  grand  jour. 

'<  L^^s  fonds  nationaux  du  Mexique 
out  suivi  la  dépréciation  progressive  de 
Ions  les  fonds  étrangers  sor  le  marrbé 
de  Londres.  L^s  plus  riches  nations  de 
l'Europe  Dut  été  ébran!re>  p:ir  crtfe  ré- 
volution commcrclalt»  .ttnbuée  par  les 
uos  à  la  politique  régnante  eu  Europe  t 

Sar  les  antr<^s  à  U  trop  grande  quantité 
e  spéculations  et  à  la  rareté  de  ca- 
pitaux fjni  *  ti  est  résultée,  ^otrc  crédit 
partîrulier  a  élésoutenu  par  notre  exac- 
titude a  payer  les  dividendes  de  uosem- 
prant<t,et  le  GouTemement  mettra  tous 
ses  soins  à  soutenir  tà  réputation  que 

cette  régularité  nonsn  faite. 

GUATEMALA. 

MjessAGS  du  C  Manuel  Jofé  Arcé  , 
pféêêdetU  de  U  république  de  VAmén* 

Îme  ee»tnlê9  au  congrès  fédéral^  à 
'ouverture  des  sessions  de  la  srcnnih- 
légtsïature  consUlutiounelle  ,  ie2.  mars 

Citoyens  representans , 

Je  félicite  le  pouvoir  législatif  sur  sa 
noQTelle  convocation.  C'est  pour  la  se- 
conde fois  qnélla  nation  Toit  se  réunir 
on  congrès  constitutionnel.  Puissent  à 
jamais»  et  dans  les  jours  de  péril,  les 
citoyens  de  la  république  centrale  rem- 
pltr'ee  grand  acte  de  notre  liberté  ooni* 
tituti^nnellel 

Noos  |>onT«Mis  déjà  jeter  avec  aatii* 


teœpler,  avec  de  légitimes  espérances, 

les  premiers  pas  de  notre  jeune  révoÎTi- 
tiou.  Plus  heureux  que  la  Colombie  et 
le  Mexique  y  nous  nous  sommes  affmo- 
cbis  sans  convulsions;  nous  arons  ae* 
quis  la  liberté  sans  être  obligés  de  fiibe, 
pour  elle  les  ruineux  sacrifices  auxquels 
l'Espagne»  notre  commune  ennemie,  u 
contrunt  les  nations  Toistnes.  Heureuse 
de  n*aToir  point  eu  à  lutter  pour  sa 
couscrvallou  ,  la  république  centrale  a 
pu  donner  tous  ses  soins  à  la  construc- 
tion de  l'édifice  social.  Honneur  a  la 
première  assemblée  nationale  qui  a  su 
exprimer  ici  la  folonté  générale  I  bon* 
neur  au  premier  ooni^'rès  qui  a  sanc* 
tionné  cctt»'  vokmt»'  !  honneur  à  vous, 
réprcseutaus  ,  qui  marciiez  sur  les  tra- 
ees  de  vos  dcTaneiert  1 

A^ant  à  rendre  compte  aux  repré-. 
scntans  dn  peuple  et  au  peuple  lui-même 
de  mon  administration^  j'exposerai  d'a- 
bord l'état  de  uos  relations  avec  les  puis- 
sances de  r£nrope  et  les  nations  améri« 
caines. 

Les  secrétaires  d'état  vous  expose- 
ront, dans  leurs  rapports  respectifs 
nos  travaoz  depuis  l'installation  du 
premier  congrès,  et  vous  diront  en  qooî 
Te  pouvoir  exécutif  a  besoin  surtout  do 
votre  coopération  constitutionnelle. 

L'Espagne  doit  nous  occuper  d*a* 
bord;  comme  anciennement  dépendante 
de  cette  monarcbie  détestée,  nous  utom 
Tiotre  part  de  la  ïiaine  extravagante 
qu'elle  porte  h  ce  continent.  File  se 
refuse  à  recoonaître  notre  indépen- 
dance. Accablée  de  ma^ix  depuis  1808» 
elle  est  réduite  à  une  absolue  nul* 
lité.  Ftîe  a  passé  SOUS  ï^nt  do  Gonrer- 
nemcQs  éphémères,  qnt  l.i  nation  ne 
sait  plus  ce  qu'elle  veut,  ut  que  Tab- 
solutume  même  y  est  sans  force»  Tous 
ces  désordres  sont  FouTrage  de  Ferdî» 
nand  YU;  mais  s'il  se  bornait  à  tyratoni* 
ser  la  Péninsule  !  Il  réve  encore  notre 
ruine  ;  il  nous  fait  tout  le  mal  qu'il  est  en 
lui$  il  empêche,  par  ses  intrigues,  les 
autres  rois  d'Europe  de  reconnaître  nos 
droits.  C'est  en  considérant  ceci  que  le 

J>ouvoir  exécutif  a  proposé  au  cougrès 
iédéral  «dans  la  dernière  session ,  de  fer- 
mer nos  ports  au  commerce  espagnoL 
Le  pouvoir  exécutif  ayant  appuyé  cette 
proposition  des  meilleures  raisons,  at- 
tendait de  rapprubatiou  du  congrès  let 
mesures  législatives  pour  Tapplif^tioB 
de  cette  disposition.  Le  pouvoir  législa- 
tif rendit  un  décret  ^  le  a»  dn  mois  de 

II. 
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décembre  ,  conço  en  tfermes 


iplUsiient  poiat  !«•  tum 
p«r  lê  GonT«roeinent.  Le  ponToir  asé- 
cutif ,  txaminant  de  pîu«i  prè?  la  qaes- 
tioo  ,  se  confirma  daos  Topiniou  qu'il 
était  autorisé  à  fermer  no«  ports  an  pa« 
tUUmi  «apagnol ,  et  cela  d'après  le  rè- 
glement provisoire  des  douanes  du  i3 
férrier  iSia,  lequel  cl»t  (^ue  )es  ports 


APPENDICE. 

qui  ne 


de  la  république  seront  uuveru  a  toute 
satioD  qui  ne  a*oppoaera  poiot  k  la 
juaCe  cause  de  notre  indépendance  ;  et 
comme  il  f5t  iuco!it<'>.i^hle  que  le  cahi- 
oet  de  Madrid ,  non  seulement  s'oppose 
à  nos  droits,  mais  cherche  à  trmer  lee 
mtree aationa  eootre  nous,  le  Gourcr- 
nement  a  dà  se  oroirp  auton^f  à  dé- 
fendre le  commerce  areo  l'Espagne  et 
aes  adhère  ns. 

tkf  algré  le  droit  qoe  cette  dîtpositioa 
provisoire  temblaît  doBoer  su  pouvoir 
exécutif,  je  crus  dev<»'r  consulter  le 
•éuat  siit  son  interpréta. ion.  Le  sén^t 
ae  fut  point  de  Tam  du  pouvoir  exéco» 
tif  ;  et  bien  que  je  ne  doutasse  paa  de  la 
lé^  ilité  df  l'acte  ,  je  mis  tît-roir,  (W- 
près  certaines  ohspfvatious  qui  me  fu- 
rent faites,  et  eu  c'ou&idéraur  que  Té» 
poque  de  la  aovvelle  ietston  était  trèe 
proche ,  m'en  remettre  ii  vous  d'uM 
déterminntiou  qui  importe,  je  le  croîs, 
aux.iutéréts  de  la  république  et  a  la  di- 
gnité du  peuple  que  vont  repréiestes. 

Depuis  le  moment  on  nons  nous  som- 
mes résolus  à  antioticer  à  la  Grande- 
Bretagne  que  nous  n'appartenions  plus 
à  l'Espagne ,  des  difticuUés  nées  da  bâ- 
tard ont  empêché  le  départ  dn  ministre 
chargé  de  celte  mission.  Nous  sommes 
déjà  recouuus  en  fait  par  la  Grande- 
Bretagne,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
nous  le  aeroas  d'nae  manière  officielle 
anstttAt  qae  le  colonel  Marcial  Zébadaa 
sera  préseutê  au  roi  des  roy.iumes-nnis 
d'An^'eterre  et  d'Irlande.  Dans  le  mois 
de  juin  de  l'année  dernière,  le  sifur  /. 
0*ReiUy  te  présenta  comme  consul  de 
commerce  de  cette  nation,  et  ses  lettres 
de  crédit  étaut  dans  la  forme  cauveoa- 
ble  il  reçut  de  suite  du  pouvoir  exéeu- 
tff^eon  éxequatmr.  Le  tieor  E.  Schenl j 
est  venu  depuis  en  qualité  de  vice-con* 
su! ,  et  a  été  pareinement  admis.  Le  27 
de  décembre  de  l'année  dernière»  le 
colonel  Moréno  Gnerra  ae  présenta 
au  gooTemeor  de  Gibraltar  avec  ses 
lettres  de  eonsnl  de  la  république  de 
Guatemala;  mais  le  gouverneur  n'ayant 
point  reçn  d'ordres  ne  put  l'admettre  à 
co  tttrt  dans  la  TîUe.  Es  mtéquenca 


notre  consul  dot  te  rendre  à  Londrei 
afin  d'jobteohrraatiMrieatioaaéeeuaiie* 

Le  4  <lu  mois  de  fénier  dernier,  It 
cietir  W.  Qi)artf!,  chargé  d*afiatrf$  du 
roi  des  Fay^Uas  près  de  notre  Gouver- 
aement  et  de  ceua  de  Colombie  et  éa 
Mexique ,  a  feçn  l'eceneîl  pnblie  qei  lai 

était  dû.  (>t  envoyé  nous  a  assuré  des 
v<Tux  ]iartictj1iers  du  roi  de?  I\~i\s-Ra$ 
pour  ia  liberté  et  la  prospérité  de  uutra 
flation.  Il  aooa  a  esprimé  le  désir  aee 
les  relations  les  plai  amicales  s'établit- 
seut  eutre  lesdeux  pays.  Il  a  promis  qoe 
notre  pavillon  serait  traité  daus  les  |iorti 
des  PeyfBai  avee  tes  német  hooneuif 

et  la  même  prutectiou  qu'obtiendrait  ieS 
le  pavillon  Ix  li^t  .  I!  nous  a  informés  qu'il 
était  autorihé  a  uommer  des  cou&uU  daus 
tous  ceux  de  nus  purts  où  s'ouvrirait  !e 
commerce  avee  le»  PaTs»Bat.  Le  pouvoir 
exécutif  a  répopdu  à  ces  divenes  com- 
mnniratiotis  par  r<*xpres&iun  de  no^ra 
gratitude  nationale  envers  le  gouverne* 
meot  des  Paya-B^«  Il  a*eat  engagé  à 
traiter  partout  le  navilloo  bëlgeawela 

cim^ijératiou  qti'ii  mérîte  et  à  recoo» 
naître  les  divers  cousu's  qui  seraient 
désignés  par  M.  W.  Quartel,  avw  (es 
formes  aes. 

La  coeduite  de  l'Angleterre  et  des 
P.iys-Bas  est  pour  le  reste  de  rpurnpe 
une  le^oii  qu  elle  est  intéressée  à  imiter. 
L'Amérique  est  libre  et  IVat  ponr  ton» 
jours  ;  il  n'y  a  psi  de  poissance  sous  le 
ciel  qui  pnissr  de  uouveau  l'encliaîm r  ; 
ses  droits  sont  imprescriptibles;  iio  vi 
plus  ici  ponr  l'Earope  de  denrées  ce* 
toniales  à  recueillir;  mais  les  natieas 
qui  voudront  spéculer  sur  les  prodiiiti 
de  ni>tre  sol  devrnut  premièremeot  éta- 
blir leur  boDoe  intelligence  avec  dous. 

liCS  pTOviacesHtoies  de  Eio  de  la  Plaia 
et  l'empire  do  Brésil  sont  les  seules 
pnîs«>ai]ce!i  formées  avant  nons  A^us  l'A- 
mérique avec  qui  nous  ne  soyons  poiut 
•atrâ  en  relition  ;  mais  cela  tient  à  b 
grande  distance  qui  nons  eépere  de  est 

nat'ons  ,  et  nnn  à  des  c^iuses  rnpnh!»"ï 
de  s'op[>o.ser  a  )a  hoiioe  harmouie  cutrt 
ces  deux  Gouvememens  et  le  n6tre 

Noos  n'svoos  point  enctire  ea  de  rtp" 
ports  avec  la  république  de  Bolivia,  qae 
la  victoire  d'Ayjcurlio  a  fondée  dans  It 
Pérou.  Cette  république  s'auuooce  as 
monde  sous  lea  auspices  dnJtbératcir 
Bolivar;  et  aussitôt  qu'elle  ponrra  éiea* 
dre  ses  relatious  exténeiires  ,  noti5 
rons  nuis  à  elle  par  le  iieu  qui  nous  at« 
tache  an  héros  son  fondateur. 

Les  EUts-Uais  du  aord  da  FAmlri- 
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qae»  doot  la  constitation  a  tant  dç  rap- 
poEt  vrw  notre  iwcU  finidameutal ,  ont 
recoonu. «otre  indépendance  avec  tontei 

les  TTiarqars  d'amitié  qnc  nntjs  priTivions 
stN'ndre  d'eux.  Nf»tre  pleuipotcutiaire 
à  Wasliiuglou  nous  m  iufortiiét»  qu'il  est 
convenu  avec  ce  cabin«t  de*  ba»e$ 
d'un  traité  de  paix  «  commerce  tt  de 
navlgntioii  que  nous  devroos  ratifier. 
Le  chargé  d'affaires  des  £tats-Uui&  prcs 
de  notre' république  eat  mort  en  M 
rendaut  à  celte  destination. 

Nous  sommfs6  toujours  étroîtcmcnt 
uoisà  la  Colorohic  par  les  lions  de  fra« 
terutté  uaturellemeut  existaus.  Le  traité 
de  Bogota ,  du  i5  mars  dernier  ,  est  tou- 
jours garant  de  la  bouue  harmonie  «mal- 
prt}  In  petite  ronte-station  élevée  entre 
les  deux  républiques  au  sujet  de  la  pro« 
TÎuce  dcr  Mosquitos ,  et  ce  différena  se 
terminera  à  l'avantage  des  deox  partis. 

Lccn!f>fipl  Pedro  IVIolina  ,  envoyé  par 
nous  à  Bugata,  y  a  concju  le  traité  sus* 
dit,  traité  qui  a  été  adressé  à  notre  pléni- 
potentiaire à  Washington.  Don  Ant.Mo* 
ralès,  général  de  brigade*  a  été  nommé 
par  la  ré[)uhlique  colombienne  envoyé 
près  de  notre  GouTeroemeot.  Ou  nous 
a  écrit  de  Panama  qne  ce  plénipoten* 
tiaîre  n'avait  pn  encore  se  rcodre  à  son 
poste;  c«'pPD(îniit  le  pouvoir  exécutif 
pçut  affirmer  que  les  ^entimens  de  la 
Colombie  pour  la  république  centrale 
et  pour  tout  le  continent  américainsont 
pleins  de  grandeur  cl  de  fimcliise. 

Le  Mexique  e<it  la  nation  avec  laquelle 
qons  avons  le  plus  de  connexion  murale 
et  physiqae.  Un  moment  la  séduction 
et  la  violence  ont  fait  des  deux  nations 
une  seule  puissance ,  mais  ce  système 
oppresseur  a  «té  bientôt  renversé.  Par 
toite  de  cette  réanion  forcée»  maia  ai 
Cfwrte  f  noua  noua  tronTona  aojourd'liui 
avec  le  Mexiqtie  en  discussion  an  srijet 
de  Clitnpa  et  de  Soconusco.  Le  pouvoir 
exécutif  a  mis  dans  cette  réclamatiou 
toiite  la  délicatei^  et  tonte  la  metnre 
possible»  Nous  avons  aussi  à  fixer  la  li- 
mite commune  eutre  les  Aenx  répuWi- 
ques  y  ce  qui  se  fera  d'une  mautère  aussi 
prompte  qu'amicaje. 

Kous  ne  sommes  point  encore  entrés 
en  relations  diplomatiques  avec  la  ré- 
publique du  Cliili ,  ce  nouvel  Etat  étant 
encore  forcé  de  soutenir  la  lut.  e  com- 
mone  et  de  régler  aes  intérêts  partien- 
lier».  Nous  avons  toutefois  uu  cousul 
général  du  Chili  résidant  en  la  républi- 
que  centrale.  Il  j  eut  aussi  ^nel<[ues 
iioteanfiBcieUfa.éehan|ée«  tntin  In  mi- 


uistre  du  Chili  de  Sa  Majesté  britanni- 
que et  notre  ministre  des  afEsiret  é|nn« 
gères.  Nous  avons  déjà  la  certitude  dea 

lionnes  dispositions  de  la  nouvelle  ré- 
publique à  notre  épnrd.  Il  en  est  de  jncnie 
de  la  république  du  Pérou  ;  et  pour 
que  nos  relationa  avec  cette  dernière 
soient  ce  qu*ellés  sont  avec  les  autres 
Kt.its  ,  il  ue  reste  p!»s  à  faire  que  i'é» 
change  des  envoyés  resitectifs. 

Tel  est,  citoyens ,  Pétat  de  nof  rela* 
tions  aveeleadenx  liémlspfaèrea.  Ifont 
sommes  reconnus  eu  Europe  par  toutes 
les  puissances  qui  ont  reconnu  d'autres 
républiques  sur  ce  continent  ;  nous, 
marchons  de  pair  avec  toutes  les  na- 
tions qui  se  sont  déclarées  Indépen- 
dantes. Le  pouvoir  exécutif,  sachant 
de  quelle  importance  il  est  que  la  plus 
parfaite  noion  existe  entre  tontes  les 
républiques  du  sud  ,  avait  proposé  l'an- 
îirc  dernière  une  lei  tfnrlnnt  ù  ce  Lut 
d'uuiou.  Le  projet  de  loi  adopté  dans  le 
congrès  ne  fut  pas  sanctionné  par  le 
sénat.  Je  recommande  an  congrès  une 
nouvelle  mise  ep  discussion  de  ce  pro* 
jet.  Nos  plénipotentiaires  à  Panama  sont 
partis  pour  cette  destination.  Les  mem- 
bres de  cette  grande  assemblée  règte« 
ront  Claire  eux  les  intérêts  des  diverse» 
nations  qu'ils  représentent;  néanmoins 
les  envoyés  diplomatiques  résideront , 
comme  par  te  passé,  près  de  eliicnn 
des  Couvernemens  unis.  Je  u'ai  pasbe* 
soin  de  dire  quel  graud  spertnele  offrira 
cette  dicte  générale  des  (rîfff'rpn<5  peu- 
ples de?euu»  souveimius  sur  ia  terre  dé- 
couverte par  Coloml^  :  t<indis  que  les 
rois  se  réunissent  en  congrès  pour  river 
les  fers  du  vieux  monde,  le  génie  du 
bien  présidera  aux  conférences  phiian« 
Cro]iîques  de  Panama,  Les  repréten- 
tans  de  treize  millions  d'hommea  affran* 
cliis  du  joug  de  î'F';pngne  proclameront 
d'une  .seule  vnii  la  paix  continentale 
i>Hus  laquelle  nous  ne  pourrions  accom« 
plir  nos  destînéet. 

Passant  à  la  situation  intérieure  de  la 
république  ,  le  pouvoir  exécutif  .se  pîalt 
à  annoncer  que  dans  tous  les  Etats  la  na 
tion  jouit  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  *. 
On  sait  que  l*£tat  de  Nicaragua  a  été* 
mis  dans  une  position  difâclle  par  suite 
des  troubles  de  l'année  1824  :  une  par- 
tie de  la  milice  de  Salvador,  qui  a  eu 
rhonneur  de  mettre  fin  à  ces  troubles  > 
est  restée  dans  le  pays  à  h  dispo  sition 
des  autorités  locales  ;  et  si  celles-ci  le 
jugeaient  nécessaire ,  ou  fcraii  relever  ÏK 
colnnn*  dt  Salvador  ^r  nn  d4ti/6b«<^ 
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aiant  de  U  milice  de  Hoaduras.  Nicara- 
gua est  !a  seule  provirirp  qui  ii*ait  point 
achevé  sa  constitutioa  i  la  législature 
•^occupe  de  cet  objet  sans  rellclie,  et 
nona  sommet  fondM  à  croire  que  TÉtat 
jouira  bientôt  de  ce  ti  -ivail. 

Les  ports  de  la  partie  sepleotriouale 
sont  tous  gardés  par  des  détaclietneiis 
proportioDBëtàretat  de  nos  forces  ré- 
golièrei.  Il  a  para  néceisaîre  de  renfor- 
cer la  garnison  d'Omoa  ,  r\  hieutât  on 
fera  partir  les  troupes  dcsi^uées  pour  ce 
service.  Les  ports  ae  la  partie  méridio» 
sale  iL*oat  pas  beaoin  de  garnisons  par- 
ticulières; les  corps  de  douaniers  -  Tiffi- 
sent  t  à  moins  de  circocstauce»  extr  a  r- 
'dinaires;  et  si.  ces  cas  se  préseutaieut, 
le  GooTemement  aurait  lea  moyens  de 
pourvoir  à  lear  lÉrcté. 

C'est  un  dogme  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif que  la  volonté  de  la  natiou  doit 
être  celle  de  son  président,  'et  le  sys' 
tèîae  actnel étant  Texpression  de  la  vo- 
lonté du  peuple,  le  président  se  flatte 
de  Tavoir  observé  dans  l'exercice  de  ses 
plus  bautc&  attrîbutioiis  comme  dans  les 
nlfairet  le»  noina  importantes.  Cè  n'eel 
point  ici  un  scmpnle  minutieux ,  car  II 
i)*y  a  point  d'institutions,  telles  sages 
qu'elles  soient ,  qui  ne  puissent  être  dé- 
truites pour  peu  qa'eliea.aient  d*âatttF 
cité.  La  loi ,  dans  notre  système  conatl- 

tutionnrl,  ârnt  être  ,  poiir  les  citoyens 
charges  de  l'exécuter,  une  puissance  ab- 
solue. Le  président ,  jaloux  pour  lui- 
même  de  cette  rigoureuse  observance , 
a  veillé  à  ce  que  tous  les  fonctionnaires 
qui  lui  sont  soumis  se  tinssent  dans  la 
stricte  ligne  de  leurs  pouvoirs.  C'est 
par  li  sevlemeat,  rtmf  en  conviendres 
avec  moi,  que  notre  système  pent  ae 
consolider  ;  et  déjà  l'on  peut  remar- 
quer que  chaque  Jour  sa  marche  de- 
vient  plus  uniforme,  queTaccord  s'éta- 
blit entre  le  Gouvernement  général  et 
les  Gouvernemens  des  Etats,  que  la  na- 
tion apprend  chaque  jour  à  rni^ux  con- 
naître ses  droits  et  ses  devoir». 

LesgonTeroenrtdes  Etats  s'appli  queut 
avec  sQCcès  à  généraliser  Tiustruction 
primaire;  les  progrès  déjà  faits  à  Gua- 
temala et  à  Salvador  sont  très  satisfai- 
sans.  Le  pouvoir  exécutif  a  cru  devoir 
snrtoat  porter  son  attention  snr  la 
science  qui  fait  la  sécurité  des  Ktats;  (-t 
afin  de  pourvoir  l'armée  d'officiers  in- 
struits, il  a  douné  tous  »es  soins  à  l'éta- 
bliasèment  d'âne  école  militaire.  Il  a 
àd  s'occnper  aussi  d'établir  one  sévère 
discipline  parmi  les  iroup^f  ^  de  les 


éqnipw  et  armer  de  la  manière  la  plos 

ronvpnableà  la  nature  du  pavs  qu'tllfs 
OQt  a  défendre  ;  d'établir  un  lieu  pour 
les  magasins  de  poudre  et  de  mani- 
tions;  de  fournir  ii  nos  ports  la  nrariae 
qui  Ictir  05t  nécessaire  pour  empêcher  la 
contrf  bnnde  et  préserver  nos  côtes  dc 
la  piraterie.  Les  m<irchés  pour  Tacqoi* 
sition  et  l'armement  de  hâtimens  de 
guerre  ont  été  conclus  d'aprèa  des  rea- 
seîgn«'m»  ns  pris  en  Angleterre  sur  la  va- 
leur de&ohjetii;  et  l'on  R  pu  juger  parces 
renseignemens  qu'ils  étaient  avantageas. 

Comme  le  crédit  est  aujourd'hui  oae 
des  bases  de  la  prospérité  des  nations, 
la  branche  financière  a  été  suivie  ]var  !e 
Gunveroemeot  avec  Tatteotion  quelle 
mérite.  Dans  le  mois  de  décembre  der- 
nier, l'anticipation  sur  l'emprunt  coq. 
du  avec  la  maison  Barclay  n'a  point 
étéiaite^  aiusi  que  cela  était  annonce 
par 'le  ebargé  de  pouvoirs  de  cette  nu* 
•on;  cepeadaut  les  fbndt  nécessaires 

ûux  sprrircs  naililaires  ont  été  réonis  à 
temps  pour  que  l'état  ije  souffrît  point 
de  cet  embarras»  imprévu.  Il  a  fallu  beau* 
coup  augmenter  les  troopea  régoliircs 
et  conserver  sons  les  armes  les  anciennes 
milices  proviuci.'le.s;  cuCu  la  députation 
à  Panama  a  nécessité  l'une  des  dépenses 
extraordinaires  de  celte  année.  Aa  aseu 
d'avril  de  l'année  dernière,  le  revenv 
d(  s  fri  mes  Je  l'Etat  nvait  éîé  spéciale- 
meut  affecté  à  l'entretien  cie  nos  con- 
suls; on  u'a  point  permis  qu'aucone 
partie  de  ce  rerenn  fût  détoarnée  de  m 
destination  avant  de  l'aToir  entiiitmMt 
remplie. 

Le  congrès  fédéral  a  émis ,  le  ;  octo- 
bre ,  la  loi  organise  de  la  baote  adni* 

niatration^  loi  très  différente  du  systène 

compliqué  existant  d'après  les  ordoa* 
nances  aucieuues  ;  la  nouvelle  loi  at 
peut  encore  être  appliquée  dans  tonttt 
ses  parties,  parce  que  la  directioa  gêné» 
raie ,  à  laquelle  tout  doit  aboutir,  ne^ 
pas  enrort'  instituée  ;  il  en  est  de  xnéin« 
du  dcciit  qui  distribue  les  crédits actil» 
2)our  le  paiement  des  dettes  passives;  le 
Gouvernement  recommande  au  congrès 
les  diverses  dispositloTis  législatives  sini 
lesquelles  les  perceptions  do  trésor  ne 
peuvent  s'accomplir.  En  résumé,  le  pea* 
▼oir  exécntif  a  la  satisfaction  de  pouvoir 
aunoiK  er  que  la  dette  du  trésor  a  t'tc 
considérai)!!  rntnt  diminuée  par  le  rc- 
couvrcmeut  d'aucieus crédits,  que  toai 
lea  agens  de  la  nation  dana  celte  bna» 
chc  importante  ont  montré  autant  àc 
probité  que  d'intelligence  et  de  ùàt 


Digitized  by  Gopgle 


DOCUMENT  HISTORIQUES.  (  II«  Partie)  167 

i3ans  raccomplissement  de  leurs  deToirs.  TOt  devoirs  législatifs  dans  cette  période 
Mats  i!  est  impossible  qù'à  l'avenir  les  constitutionnelle  de  la  république  ré- 
recettes du  trésor  continuent  à  s'aug-  clame  de  votre  part  le  concours  des 
-  menter  si  lés  améliorations  et  les  déve-  lomières  et  du  patrîoliame.  !«  tranquij- 
loppemena  ne  se  portent  sur  l'agricuN  lité  intérieure  dont  jonit  In  nation,  rétàt 
turc  ,  le  commerce  ,  riiitîustrie,  ^ui  sont  (Îp  ses  rrlatimis  extérieures  rons  per- 
les sources  de  la  riclips^.r.  mettront  d'améliorer  l'admiuislration 
Le  congrès  a  cru  devoir  accorder  la  et  de  bâter  le  développement  de  notre 
pim  grande  protection  à  \t  compagnie  prospérité*  Loin  dn  fracas  des  annet» 
nationale  de  l'Amérique  centrale  for-  guidés  par  la  saine  opinion  pnblique  et 
mée  et  présidée  ]);<r  M.  A.  J,  Trriy.ary,  et  par  votre  propre  expériençe,  cousoltdez 
dont  les  fonds  sont  destines  à  l'exploita-  l'édifice  de  Ja  liberté  élevé  par  tant  de 
tSoB  dis  mines  ,  à  ragricnltnre  ,  au  dispëndieuzsserifiees.ledoi8Tonaée]«i- 
commerce  et  à  Tindustrie.  Cette  même  rer  des  lumières  que  j'ai  pu  tirer  dte  Tad- 
COmp3^:^nîe forme,  STir  h  riMc  'NicGya,  ministratioii  pratique  ;  cV'it  pour  moi 
un    établissement  pour  la  péclie  des     une  obligation  coji^titutiouiiclle  tout-;t- 

i>erlcs.  Le  Gouveroemeut  a  reçu  aussi  fait  d'accord  avec  le^>  vu:ux  de  mon 
es  propositiooè  d*nne  eoinpagnie  an-  cmnr. 

glaise  qui  désire  établir  sur  nos  côtes  Le  gouvernement  espagnol  ».  sonrd 
des  pêcheries  pour  le  corail  etles  perles,  aux  conseils  des  Gonvememcns  *^age«;  et 
et  exploiter  l'or  contenu  dans  les  sables  impartiaux,  ne  parait  pas  abaudonner 
dtt  Gnayapé  ;  on  attend  ici  les  commit*  aes  projets  hostiles  contrôla  république, 
raîrea  de  cette  compagnie .  *  Cependant  nona  avons  dierebe  tons  lea 

La  grande  etitreprise  de  faire  coîtt- 
muniquer  les  deux  mers  par  l'istbme 
de  Nicaragua  a  été  l'objet  de  me»  mé- 
ditations a^sidnes.-  AnssîtM  que  le  délai 
dans  lequel  les  divers  projets  doivent 
être  présentés  sera  expiré,  les  travaux 
seront  commencés;  je  puis  déjà  affirmer 
que  parmi  tet  pï^positions  faites ,  il  en 
est  de  très  avantageosea  ponr  la  répu- 
blique (r). 

Nous  présenterons  bientôt  le  plan 
d'une  école  de  sciences ,  d*arts  et  mé- 
tiers ,  et  nn  plan  de  colonisation  qoi 
réclament  de  votre  part  l'atteDlion  pro- 
portionnée aux  avantafjcs  qtie  la  nation 
doit  tirer  de  ces  deux  lu&titutiiMis. 

Je  £nia  en  rendant  grâces  an  Toot- 
Puissant  de  Taide  qu'il  nous  a  donnée 
dans  les  premiers  pas  de  notre  carrière. 
Iiégi&lateur.'»  représeotans,  continuez  vos 
travaux  de  mmii^e  &  mériter  à  votre 
■tour  les  bénédictions  dea  génénMons 
qui  doitent  nous  suivre. 


GOUMIBIE. 

Ubssagb  adrefsé par  le  wce'-présideai  de 
la  république  de  Colombie  au  congrès , 
à  l'ouverturt;  de  lu  session f  le  9  Janvier 
i8a6.  (Par  extrait.  ) 

Concîtovcns  du  séiin!  vt  tif  în  chnnibre 
des  représeutaos ,  raccomplissement  de 


(0  T  a  uir\i^ on  r  iimn  t!t>s  États-Unis  cst chaifw  de  l'eatraprlseï  on  na  sait encovs  à  qMilts 
«ooflitioB^ ni av<^  ijoe^ maf e&$.  v  *• 


moyens  d'anrener  cette  puis«^3ner  rt  une 
réconciliation  bonorable,  à  mesiure  que 
les  succès  de  nos  armes  et  la  marcbe  de 
In  répnbliqoeaunfnient  ârréTOCiblçment 
notre  ludépendance;  vous  verrez  dans 
les  documens  que  je  vons  «lonmefs  les 
bons  offices  que  nous  ont  reudus  quel- 
ques puissances  de  ITSurope  et  de  TA.- 
mérique  auprès  du  cabinei  de  Madrid, 
il  est  évident  qu'on  ne  peut  plus  avoir 
maintenant  que  la  ressource  des  armes 
contre  un  GrOOTCrnement  aussi  obstiné. 
Le  pouvoir  exécutif  ne  fléchira  done 
poiu^  devant  les  difficultés  qui  s'oppo- 
sent à  I3  conclusion  de  la  paix.  Il  sou- 
tiendra avec  fermeté  les  projets  qu'il  a 
conçus  :  ai  nona  ne  parrenona  paa  n 
une  réconciliation  sincère  et  digne  de 
la  Colombie  ,  noti<«  avons  le  inoyen  de 
continuer  la  guerre  avec  honneur. 

Kos  relations  avee  les  gonvememena 
américains,et  particulièrement  avecCcemiE  ■ 
des  Etats-Unis,  du  Mexiqueet  du  Pérou, 
se  soitt  ronsoV'ÂtPs.  r!e  manièVeà  assurer 
uue  ami4ié  perpétuelle  et  sincère  avec 
ces  Gonvernamens.  Les  plén  Ipotentiaires 
des  nouveaux  Etats  de  1* Amérique  sont 
réunis  à  Piritim.T,  pour  ratifier  de  la 
manière  la  plus  solennelle  notre  oom* 
mone  résolution  de  soutenir  et  de  dé* 
fendre  la  liberté  et  Vîndépettdance  ni*  * 
lioTiales  contre  les  entreprises  àr  nos 
ennemis.  Cette  assemblée  ,  fruit  des 
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méditations  du  GouTeroomeDt  de  Co- 
lombie et  de  son  libérateur 9  mettra  le 
coii\plémeiit  aux  garanties  de  votre  Su» 
dépendaoce.  J'ai  fait  connaître  en  £n- 
rope  le  véritable  objet  (3c  rasseiublte  de 
l'isthme  «  afia  (le  dissiper  quelques  ap- 
jirélienfiions  fâcheuses  facilement  cuu- 

Înet  par  ccrtaiot  cabinets,  moins  sur 
I  mal  qae  peot  faÎM  à  itps  ennemit  cet 
jn)men«ïe  concert ,  que  snr  la  grandeur 
dn  spectacle  ^ue  nous  allous  offrir  aa 
vonde. 

La  ré|»ul»nq|ne  pérnvienne  a  reooavré 

«on  existence  politique  par  l'ëpée  <:t  la 
sagesse  du  libéraU-ur  président.  Vous 
savez  quel  a  été  le  résultat  des  efforts 
da  général  Bolivar,  offorts  si  bien  aa* 
condésx>ar  Téoergie  du  peuple  péruvien. 
Depuis  le  jour  glorieux  où  rartiK'o  espa- 
gnole qui  tenait  en  oppression  cet  im- 
mense pars  a  été  écrasée  à  Ayaencho  ,~ 
jusqu'à  la  mort  du  général  ennemi  qui 
occupait  le  Polosi!,  les  armées  mîtes  de  la 
Cnlnmhte  ft.  du  Pérou  ont  oiiteuu  une 
suite  non  interrompue  de  succèi».  C'est 
à  eea  événemens  militaires  que  les  prq- 
TÎnces  du  Haut>Pérou,  berceau  de  la 
liberté  américaine ,  ont  dû  enfin  l'exi- 
steuce  politique  qui  leur  manquait. 
Banales  transpiyrts  de  leur  enthousiasme 
et  de  leur  reconnaissance,  les  peuples 
dp  cette  nouvelle  nation  out  adopté  le 
nom  de  rtpublique  de  Bolivar ^  et  con- 
sacré ainsi  l'illustre  nom  du  libérateur 
de  la  Colombie  ;  je  ne  saurab  exprimer 
quelle  satisfaction  et  quelle  reconnais- 
«anceont  fait  éprouver  au  Gouvernement 
les  hommages  reudu.4  a  l'armée  colom- 
bienne e.l  à  son  général  par  le  congrès 
dtt  Pérou,  les  villes,  les  Tillages,  et  tonte 
la  population  dn  Pérou. 

Le  congrès  recevra  une  députation 
dn  Pérou ,  chargée  de  le  remercier  des 
efforts  qn*a  faits  la  république  de  Co- 
Inmbie  en  faveur  de  l'iudépendance  et 
dp  la  liberté  inespérée  de  ce  pays.  J'es- 
pcre  que  vous  éprouverez,  ainsi  que 
le  pouvoir  exécutif,  la  satisfaelîon  devoir 
yéaliséeime  entreprise  qui  paraissait  de- 
voir compromettre  nos  propres  destins, 
line  partie  de  l'armée  auxiliaire  est  de 
retour  eok  Colombie;  une  autre  restera 
au  Pérou  à  la  disposition  de  son  Gou* 
vernement,  pour  appuyer  les  délibéra- 
tions du  peuple  et  protéc^er  la  trnnquil- 
lité  intérieure  ,  tant  que  cet  £,tat  le 
jugera  convenable»  et  que  notre  répu* 
blique  n'aura  paa  becolD  eUV'méae  à» 
ses  troupes, 
pour  remplir  nos  conventions  ^avec 


les  Etats-Unis  du  Mexique ,  fai  dispose 
d'une  partie  de  nos  forces  d«iis  i'intérU 
de  cette  république*  Tonte  rAmériqat 
du  sud  était  îotéresséeà  cette  amure, 
qui  cormcnidc  rexistcncp  commune;  ainsi 
îT  n'y  aura  aucune  partie  du  IN'njivrau* 
Monde  qui  n'ait  été  aidée  par  la  repuiili- 
qne  de  Colombie  dàoa  la  destruction  d«i 
snciens  oppresseurs  et  raccomplissement 
des  grandes  choses  qui  fondeut  la  piiz 
et  la  concorde  parmi  nos  irères  de  et 

.  continent. 

Il  n'existe  aucun  motil  de  pliialt 
contre  le  Gouverneoiejnt  du  Brésil  Le 
pouvoir  exécutif  n'a  différé  d'entrer  en 
relation  avec  ce  Gouveruemenl  qu'àcaose 
des  contestatieiis  existantes  sur  la  dto» 
mination  de  nos  limites  respectives ,  et 
de  rîucertitudeoù  l'on  est  que  le  inini<.trt 
de  la  république  soit  admis  au  iire&il 
dans  les  termes  reooonna  par  la  lei  écs 
nations.  Les  joarnana  étrangers  anuicat 
qu'il  pxiïte  une  contestatioa  entre  IVm- 
pereur  et  te  gouvernement  de  Bueuoâ* 
Ayrcs ,  pour  la  possession  de  la  Bands* 

.orientale  {  ais  le  pouvoir  csécu^  a*a 
aucune  donnée  olScielle  aiir  cette  ques- 
tion. 

Le  président  des  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique ayant  xatifié  le  traité He  psis., 
d'amitté ,  de  navigation  et  de  commères 

que  nous  avons  conclu  avec  cette  répu- 
blique ,  nos  relations  subsistent  tua- 
jours  sur  le  pied  le  plus  avantageux  et  le 
plus  flatteur.  La  mesure  contre  le  trafic 
des  nègres  de  l'Afrique  n'a  pas  été  rati- 
fiée à  raison  de  quelques  difficultés  qui 
se  sont  élevées  dans  le  séoat  aroéncaio: 
sur  cda  le  secrétaire,  dea  retatioas  «ué* 
rieures  voua  dooLeva  de  pina  aaylsi 
détails. 

Le  traité  de  paix  et  d'amitié  que  vobs 
avea  approuvé  dans  la  dernière  session, 
doit  être  également  approuvé  psr  Is 
gouveni  cm  cul  de  Sa  Majesté  Britannique. 
Depui&ceite  époque,  les  relations  poli- 
ti^^s  et  commerciales  entre  la  répa- 
blique  et  la  Grande»Bf«lBgae  se  soift 
établies  d'une  mauiére  durable ,  avan- 
tageuse aux  deux  nations,  et  utile  à  la 
cause  américaine.  Depuis  la  ratilicstioa 
de  ce  traité,  j'ai  admis  dans  des  tenasi 
convenables  leVbargé  d*affiiires  de  Sa 
Majesté  Britannique,  qui  réside  dnni 
cette  cnpitale.  Lc?  aryens  de  commerce 
sont  reçus  dans  nos  ports  ,  ainsi  que  je 
▼oat  l'ai  annoncé  dana  moA  prfeédmt 
message,  et  anx  conditions  pnieriim,à 
exercer  lenrs  fonctions  ;  les  procé<îéi 
des  OoM^eraemcnS'  auxquels  lis  sp^afro 
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lanfnt  élipt  toujourt  le»  «éiaet»  ja  tonlefoie  de  m  loaiiirtt  et  te  olNer^ 

M  pMcrudev^rebangerdecondwle.  nations  que  j'ai  sollicitées  «après  de* 

consuls  et  n^ens  (!o  romnaerce  pour  tribunaux  de  justice  UD  travail  plas 

iugleterre  seront  expédies  daus  les  parfait  et  plus  conforme  à  nos  in6t:ta' 

>rts  qui  conviennent  le  mieux  à  nos  tions.  Examines  avec  une  scrupulense 

tatio0i  commerciales.  lenteur  s'il  convient,  dès  ce  moment , 

Le  pouvoir  exécutif  a  travaillé  rivcr  le  d'établir  généralemeut  la  belle  garantie 

le  le  ]>l(î«i  ardent  auprès  du  gouver-  du  jurv  ,  ou        l'on   peut  aeuleincnt 

meut  fie  Sa  Majesté  TrèsCbrétieune  l'étendre  des  affaires  CK>mmerciale»  et 

»ur  obtenir  nue  décUi«ti«B  explicite  <dee  «btif  de  la  presse ,  «oxqnels  Mlle 

faveur  de  la  république.  U  fallait  an  inelitiitkm  est  actoellêaieBt  réservée  , 

éalaMe  s'entendre  avec  ce  Gouverne-  aux  affaires  criminelles ,  aux  délits  qui 

ent  sur  quelques  points  tenant  à  la  portent  le  pins  de  préjudice  à  la  société, 

fférence  de  principes  et  de  position,  ot  qui  se  commettent  le  plus  souvent, 

li  cro  qh*il  serait  bon  do  lairo  traiter  L'armée  colombienne  mérite  que  la 

'  ces  prélimiuaircs  par  un  ageut  couti*  pouvoir  exécutif  rende  à  srs  vertus  un 

'ntiel.  Les  démarches  de  c<  t  agent  ont  nouveau  tcmfj);^'ijage  pubiie  de  satisfac- 

i  un  heureux  succès;  tous  les  détails  tion.  Les  troupes  colombieunes  ont 

I  aa  mtaaMMi  #oa«  feront  commno  iqués»  combattn  loin  do  la  patrie  arec  la  mémo 

j*eepiro  qne  lo  congrèa  appronren  gloire  qu'elles  ont  acquise  en  défendaut 

circon*peclîou  nveo  laquelle  elle  a  fa  Colombie.  L'armée   subsiste  sur  le 

é  conduite.  Je  ne  désespère  aucune-  pied  de  guerre  ;  la  politique  espagnole 

ent  de  voir  le  gouvernement  français ,  noua  fenéo  n  la  tenir  dans  cet  état  |  et, 

ipuyé  de  l'opinion  natioBalo  »  r«co»>  ccmme  la  majeore  partie  des  dépensée 

'itre  ,  à  riniitation  d'autres  grandes  pour  rette  annéeserattarîie  à  In  brandie 

lissances  ,  notre  souveraineté ,  et  coa-  xnilitaire,  jo  vous  recDiiiifioïKU'  cotume 

ntir  a  des  relatioas  qui  peuvent  être  mojren    de   réduire  ces  dépenses  de 

itea  à  Ton  «tà  l'autre  peuple.      ^  ^  régler  nonr  la  milice  nattooale  la  retraite 

La  «ëpnUiqne  jouit  de  la  tranqoilUtd  on  It  liccneiement  honorable  des  indi« 

térieure/ la  constitution  est  respectée;  TÎdos  qui  ne  peuvent  plus  servir  ntile- 

&  lois  sont  observées,  «t  les  .Colom-  oient.  Notre  marine  mérite  aussi  une 

eosjoniseent  librement  du  droit  d'en  protection  particulière. 

clamerracooBplÎMement.Lesélecliona  Je  dois  appeler  votre  attentioa  aor  In 

lostitutioonelles  se  sont  faites  s^n't  trou-  ■Dccpssité  d'mi  rèf;lrmcnt  dernmpîp  pour 

e»  et  avec  la  liberté  que  doit  ronserver  ce  qtu  fst  dù  a  i' armée  ,  aussi  l>ien  que 

I  peuple  souverain.  La  presse  a  rempli  sur  l'urgence  reconnue  de  lui  duuuer 

parfio  aea  fonctions  par  In  diseoatlon  une  direction  qni  aoit  en  barmooîe  avec 

is  questions  <|ni  intéresinient  In  répn*-  nos  nouvelles  ioatitalîofia.  Tons  ssves 

ique;  s'il  a  etr  impossible  de  mettre  quels  rép«'b!ique  Dépossède  point  de 

s  entraves  à  l'insidieux  langage  des  luis  spéciales  sar  cet  oîijet,  et  que  l'ar* 

Mmns ,  nous  avona  vn  toutefois  avec  mée  est  tonjonr*  loomiat  ans  andenneo 

tislactiou  qu'il  n'a  Jamais  pu  relâcher  lois  espagnoles  rombinéea  pour  nnemo- 

î  rrsiiorts  de  la  force  morale  du  Gou-  rarrbie  absolue.  Je  dois  vnus  rappeler  on 

rucioent.    L'admiaistratinn  politique  faveur  de  cette  psiimaljl';  portion  des 

s  departemens  et  des  provinces,  celle  citoyens  de  la  république  dont  les  vertus 

!  la  ]08tioe ,  ont  été  oonsidérablemettt  et  les  efforts  ont  commencé  à  élever  ce 

léliorées  par  les  loia  dn  x  i  mars,  des  bel  édifice  «  et  aideront  à  le  conserver  à 

et  i3mai,  qui  viennent  d'être  mises  jsmais,  qu'il  est  juste  de  cousacrerune 

exécution.  Il  y  a  sans  doute  des  imper-  .  partie  de  vos  travaux  à  loi  donner  des 

:iioiit  à  corriger ,  des  lacunes  à  rem-  lois  qni  la  garantiaaont  do  l*arbitraire  ot 

ir,  el  des  difôcultéi  à  résoudre  dans  des  vexations,  qni  lui amurent une hon^ 

tte  branche  si  importante  fi  îa  félicité  néte  sub'^if  tnnce,  lui  ouvrent  la  porte  aux 

s  citoyens.  Je  ne  me  diss  muh  pas  que  hotineurs  et  an  repos  Ja  traitent  avec  im- 

temps,  et  avec  lui  les  progrès  de  la  partialité  dans  la  distribution  des  réooin- 

rilisation  et  des  Inmièrea  aont  india-  penses  comme  dtni  l'application  des  loia 

Dsables  pour  parvenir  à  iarmer  un  pénales,  ot  protègent  les  famitlea  do  cen^ 

rps  complet  de  lois*  qui  protègent  la  qni  meurent  pour  TEtat, 

»erté  ,  assurent  l'ordre  et  élèvent  la  Mes  désirs  eussent  été  comblés  si  j'a-^. 

iKmàce  hantdpfrédo  considéfoiion  tais  pn  vous  présenter  ns  tablenn  do 

»«  «al  k  ^iMt  gloire,  l'atienda  l*élil  tfo  la  Colonbio  attiafalaaadt  mnSL 
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tous  les  rappdrti;  tous  il  «tt  hnpostlMe  sagesse  des  sUcles  n'a  pu  dohmr  tncort 

de  détruire  en  quatre  ans  l'ouTrafje  de  une  Ln-^c  parf.nte  nT;x  sociétés;  qn'un  le- 

trois  siècles.  Vous  connaisse?,  parce  que  çfisiatcur  éclairi'  est  la  cause  iromédiale  oo 

Toas  les  avez  éprouvées,  les»  fraudes  dit-  directe  du  bonheur  des  hommes,  et,  ù 

ficnlléa  qni  ratoamit  na  peuple  dans  s<m  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  le  rcpréseaUst 

enfance,  on  peuple  qui  veut  s*élever  de  de  Oicu  snr  la  terre,  conibieu  doit  ps> 

iVsrlaTngo  le  plus  abject  an  rang  des  raître  accaMaute  la  respmisahilité  qot 

nations  libres,  qui  a  éte  forcé  de  sou-  prend  sur  lui  un  soldat  né  parmi  des e»> 

tenir  seul,  et  presque  sans  rèsMureettno  dnves,  dont  ren&nce  n*a  eonua  qoe  kt 

lutte  longue  et  désastreuse.  Malgré  cette  cbatnet,  et  fige  nAr  des  coropagaoM 

Terité  et  les circnrslances  particulières  armés,  comme  îni ,  pour  îes  ^)^iser! 

qui  caractériî^ent  notre  métamorphose  «  J'ai  appliqué  toutes  les  iacuttés  di 

SoUtiqne,  nous  pouvous  nouti  féliciter  mon  ame  à  vous  tracer  nn  tableav  de nn 

e  voir  que  b  république  est  non  senle»  0|Aoioiis  sur  la  ineillenremétbodeiiiiifi^ 

ment  délivrée  des  chaînes  de  l'esclavage,  pour  gouverner  des  lioinmes  librr'^  ^rl  >d 

nia^'s  aussi  qu'elle  a  établi  un  système  de  les  principes  adoptés  par  les  oatioDS  ciTi" 

liberté  fondé  snr  la  dignité  et  les  droits  lisées. 

de  rhomine  ;  qu  elle  possède  parmi  les  «  Noa  deroijfs  nons  appellent  à  réabMr 

nations  anciennes  et  modemeannehant^  an  dioe  de  denx  ennemis  moastman 

réputation ,  requise  par  son  organisation  qni  se  combattent  l'on  l'antre  et  non*  at- 

poiitique,  et  par  la  constance  admirable  taquent  à  la  fois...  La  tyrannie  et  raoïr- 

de 'ses  défenseurs:  qu'elle  doit  À  ses  hé-  diie  forment  un  immense  océan  d'op» 

roiqaeaefeforts  la  réciprocité  établie  main-  pression,  qni  se  déchaîne  n«ee  âvwr 

teuaut  avec  deux  nations  dont  la  force  contre  une  petite  île  de  liberté,  sansc«se 

physique  et  intellectuelle  est  universelle*  battue  par  la  Tempête,  et  que  ia  violence 

ment  reconnue, et  que  le  peuple  jouit  des  vagues  menace  perpétueUem^  ^ 

de  la  liberté  eirile  et  politique ,  sans  anbmcrger.  Toilà  sur  quelle  mer  asai 

nmir  été  exposé  aux  eonTtdsions  inté-  devons  naviguer,  dans  une  barque  fra* 

ricnres  qui  déchirent  si  souvent  les  noo-  gile ,  donf  !f*  pilote  est  si  inexpérimenté, 

veaux  États;  que  sa  constitution  et  ses  « Ii«  projet  de  la  constitutiou  UeBo- 

lois  sont  défeodnes  par  Topinion  pu-  IWîâ  étsoBt  qnatre  pouvoirs  poHtiqses, 

bUqne  et  la  liberté  de  la  presse;  que  les  un  nouveau  pouvoir  «faut  été  ajoute.  Li 

lumières  se  réfiaudent  par  degrés  dans^  partie  électoralr  a  reru  rcrfrîTiies  attribn- 

la  vaste  étendue  de  notre  territoire;  tions  qui  ne  lui  sont  point  accordées  da» 

qu  li  eu  est  de  même  de  l'esprit  d'entre-  les  Gouveruemens  les  plus  libéraux.  Cn 

prise  et  de  riudnsCrie;  qu*on  e'oeenpe  de  attribotiem  ont  beanooop  de  rsj^pot 

caittver  et  de  peupler  des  terra|na  prêt*  avec  celles  du  système  fédéra).  11  o'i 

que  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui ,  paru  anssi  aisé  que  juste  de  garantir  m 

dans  six  ans ,  auront  augmeoté  la  popu«  rcpréscutans  immédiats  du  pcople  dn 

btjottetlarkbesse-dela  Colombie;  enfin,  privilèges  dont  il  est  svrlmit  à  dèim^ 

qtte  la  république ,  par  les  secours  gétté*  les  citoyens  de  chaque  département,  pro- 

reux  qu'elle  1  fournis  à  d'nutres  états,  vincc  et  canton,  puissent  jouir.  RiCQBt* 

mérite  d'être  ref:;ir(l(  ('  comme  la  pro-  d'une  si  haute  importance  pour  bb  o* 

tectrice  de  1  indépendance  et  de  la  liberté  toyen  que  l'élection  de  ses  légisiattfs» 

de  rAméfiqne.                             -  de  ses  magtatrata*  de  aea  juf»  et  de» 

_                f  ministres.  Les  collèges  élcctoraoi  «î» 

provinces  fout  connaître  le*?  besoin* eti» 

BOLIVIA.  intérêts  de  ces  provinces,  portent  plifc* 

de  tonte  fnfraodoii  anx  loW  et  dis  ika* 


D I  scoD  R  s  adressé  par  Bolivar  au  congrès  commis  par  lea  magistrats.  Par  cette  me- 

Constituant  de  ta  rtpii^df'f/ue  de  Botivia ,  thode,  un  nouveau  contre- poids  est  »)p 

.  en  lui  envoyant  un  frujel  de  consli-  posé  au  |K>uvotr  cxécutii,  et  ie  Goa»»" 

Mtion,  (Par  extcaiL  )  aement  aequiet t  plan  de  gaiantii». 

Légi.aatcurs.  de  popnkrité,  et  de  wmveaa» 

°  préférence... 
«  En  offrant  le  projet  d'une  constitu-       «  Le  corps  législatif  est  compc^f 

tion  pour  Bolivie»  je  me  sens  accablé  de  mauière  que  toutes  ses  parties  stot  is 

ooBfmioii  et  de  crainte ,  car  je  soie  con-  barmonie  Ica  meea  avec  les  autres;  ds 

vaincu  de  mon  incapacité  pour  la  confee-  moins  ue  se  divi»era-t-il  pas  fante  à'» 

tioB  des  lois.  Lorsque  je  considère  que  la  akbilre.  Noir»  loi  loiidaiDeniale  éifi^ 
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aot  trois  rliamhrrs,  toute  divergenre 
['upioloa  cutre  deux  de  ces  chambres  se 
léctdc  par  rioterTenUoa  d'une  troisième. 
Jne  qac6tioii  examiné  et  discntee  par 
Imx  parties  est  encore  Momise  au  juge* 
aeut  impartial  d'une  troisième.  Ûe  la 
orte,  aucuiiC  loi  utile  ne  peut  rester  sans 
ffei,  on  du  in<»ius  el!-e  aura ,  avaut  d'être 
ejetée,  sttbi  TépreuTe  de  den^et  quel* 
[uefois  de  trois  votea.  Dans  toutes  les 
flaires  de  la  vie ,  quand  il  ^'(' lève  des  dif- 
cultés  entre  deiuv  parties,  une  troisième 
st  nommée  pour  les  décider;  np  serait-il 
as  ibtnrde  qu'un  mojen  aussi  simple  Mt 
léconuu  et  dédaigné  lorsqu'il  s'agit  des 
utérêt^  les  pl'Ts  rh'  rH  de  la  sofiété?... 

««  La  première  cbauibre  est  eelle-  des 
ribimt.  Elle  possède  la  prérogative  de 
édiger  les  lots  relatives  an  rereiin ,  à  la 
aix  et  à  la  guerre.  Ce  corps  surreillc 
î;ni('Jiatcmeut  les  parties  de  l'admiuis- 
ratiou  daus  lesquelles  la  législature  ne 
■ondt  ÎDterveoir  activement. 

"  Les  sénateurs  font  les  règlemens  eo- 
l' élastiques  et  les  codes,  et  siirreillcnt 
['■>  tribunaux  de  la  religion.  Au  séuat  ap- 
^ilteut  le  choix  des  préfets,  des  juges 
le  distriet,  des  gooTemeiirs,  des  eorréo 
idoTif  des  employés  judiciaires  subal> 
îriifs  et  raduiiuisiritioo  de  la  justice.  Il 
roposQ  à  î;i  chambre  des  censeurs  les 
lemhres  du  tribunal  suprême,  les  arche- 
éqnes/les  évèques»  les  dignitatres  de 
•  gUse  et  les  chanoines.  Toot  ce  qtii  ton- 
lio  à  la  religion  et  nu^  lois  est  placé 
ans  la  juridiction  du  sénat. 

«•  Les  censeurs  exercent  un  pouvoir 
«litiqne  et  monl,  qui  a  quelque  res* 
emblancc  avec  odlvi  dont  Taréopage 
'Atliènes  et  les  censeurs  de  Rome  étaient 
avestis.  Ils  sont  daus  l'État  une  sorte  de 
•ie^s  (i)  préposés  à  la  garde  de  H  cons* 
itntion,  et  chargés  de  fairie  observer  re- 
gicusement  tous  les  traités  publics.  J'ai 
ais  sous  leur  é^de  !e  jugement  natio- 
al  qui  doit  prononcer  sur  la  bonue  ou 
i  niaiiTaise  addiloistration  '  du  pouvoir 
lécatiir... 

"  Le  président  de  la  république,  (lnn«- 
cilre  coustitutînu ,  est  eomiuc  le  soleil 
an»  le  système  pl»uétairc;  son  pouvoir 
Bunnable  anime  et  vivifie  tout.  Cette  an« 
Oiiié  suprême  sera  à  vie  comme  celle  du 
rf'st'Jent  d*Haiti;  car  rîrin'i  !"s  sv^tt^rnssqni 
atiiuettent  poiut  de  hiérarcLie  ,  il  est, 
las  que  daus  les  autres,  uécessairc  d'a- 
<nr  tu  point  fixe  autour  duquel  tour* 
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ncnl  lés  hommes  et  bs  olioses,  Oo  a  posé 

des  limites  à  sa  pui&sance,  afin  que  le 
bien  général  soit  a,oa  unique  but,  et  ses 
mains  ont  été  liées  afin  qu'il  ne  puisse 
rieu  détruire. 

«  J'ai  «  lioîsi  pour  Uolivia  rcxécutif  de 
la  république  la  plus  démocratique  du 
monde. 

«  Législateurs  !  la  liberté  eit  désmmais 
indestructible  en  Amérique.  Vous  voyca 

que  la  uati:re  sauvat^e  de  ce  pays  est  stif- 
Csautc  pour  repousser  toute  luruie  de 
guuveruemeut  mouarchiquc.  Les  déserts 
conviennent  à  Tindépendance.  19ous  n'a- 
vons ici  ni  de  grandes  puissauces  nobi- 
liarrcK,  ui  de  hautes  di^'ultés  ecclésias- 
tiques. Nos  richesses  étaient  naguère 
anéanties;  maintenant  notre  prospérité 
s'augmenté.  Le  clergé  jouit  encore  de 
son  influence,  mais  il  est  éloigné  de  tout 
esprit  de  dominatiou ,  satisfait  qu'il  est 
de  sa  propre  conservation.  Dépourvus  de 

Sareils  appuis,  les  tyrans  ne  peuvent  Ion» 
er  un  empire  durable;  et  .si  quelques 
hommes  ambitieux  songeaient  à  s'empa- 
rer du  pouvoir  suprême,  que  le  sort  de 
Dessalines»  de  Christophe  et  d'iturbidc 
leur  apprenne  ce  qui  lék  attend.  Le  poiH 
voir  le  plus  difficile  à  établir  est  celui 
d'un  prince  nouveau... 

"  Ces  priuees  improvisés  qui  s'aveu- 
gleraient au  poiut  de  vouloir  élever  des 
trônes  sur  les  ruines  de  la  liberté»  creu» 
seraient  leur  propre  tombeau  pour  ap» 
prendre  à  la  postérité  comment  ils  ont 
pu  ])référer  leur  insatiable  ambition  à  la 
liberté  et  à  la  glaire... 

«c  Le  territoire  de  la  république  est 
gonrerné  'par  des  préfets,  des  gouver- 
neurs ,  des  corrégidors ,  des  juges  de  paix 
et  des  alcades.  Je  ne  puis  entrer  dans  les 
détails  concernant  leur  régime  intérieur 
et  le  cercle  de  leur  juridiction;  mais  dès 
à  pré.sent  il  est  de  mon  devoir  de  recom- 
mander n  rattenlion  du  congrès  les  règles 
couceruaut  le  &ervi<^  des  departemeus  et 
des  provinces. 

«  Ayez  bien  présent  à  Pesprii;  fêglsla- 
teurs,  tjTie  les  nations  ne  sont  autre  chose 
qu'une  réunion  des  villes,  des  villages  et 
des  hameaux,  et  que  cesl  par  conséquent 
le  bieti-étre  de  ces  derniers  qui  constitue 
le  bonheur  public.  Vous  ue  sauriez,  trop 
doîmer  d'attcution  à  la  bonne  administra- 
tion des  départemcns  ;  c'est  le  point  im- 
portant de  la  science  du  législateur ,  i  t 
qai  cependant  n*est  que  trop  négligé... 


(•)  Magistrats  chargés  du  minibtèrc  public 
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«  Législateurs,  l'esclavage  est  le  rcn- 
venencot  de  tontes  les  lois.  Une  loi  qu  i 
•orait  pour  objet  de  le  oonserrer  sentit 

QD  odieux  sacrilég;c. 

«  Ua  drvit  de  propriété  fondé  sur  le 
crinie  le  plus  atroce  oe  poomût  être 
conçu  sans  renverser  tous  les  élémens  du 
droit,  et  sans  ]î('rvf»rtir  Irs  notinus  des 
devoirs  de  i'hoinuie.  Rien  ue  peut  dé- 
truire le  dogme  sacré  de  l*éga1ité ,  et  Tes- 
clavage  ne  peot  exister  dans  un  pays  où 
elle  règne.  De  pareilles  coutradictions 
réptigneut  encore  plus  h  la  raison  qu'à  la 
justice;  et  l'c^n  pourrait  plutôt  nous  taxer 
de  folie  ^e  d'osorparion. 

«*  Légidateors»  je  Tais  parler  d*un  ar» 
ticle  qti'en  coni»cience  je  devrais  oincftre. 
Dans  une  coustitntinu  politique»  on  ne 
démit  prescrire  ot  croyance  ni  pro- 
fession de  foi  religieuse;  la  religion  ap- 
partient tout  entière  a  la  morale.  Elle 
^'otiverue  l'homme  dans  son  intérieur» 
dans  ic  cabinet;  elle  a  le  siège  de  son 

nire  dans  son  ccsur $  elle  seule  a  le  droit 
pmander  de*  eomptea  à  sa  conscience. 
Le-^  lois,  au  contraire,  se  bornent  ans 
choses  extérieures;  elles  se  tiennent  pour 
ainsi  dire  an&  portes  et  bon  la  maison 
des  dtoycns. 

"  La  relit^ion  est  la  loi  Je  la  oonsrience. 
Toute  loi  cifile  sur  la  reiigiou  en  eJjranle 
les  foudemeus;  car,  en  imposant  un  de< 
Toir  comme  séccisllé,  la  nii  fait  dispa- 
raftre  le  mérite  de  la  foi»  qni  est  la  base 
de  la  religion. 

«  11  n'appartient  pas  au  iégislatenr  d'é- 
tablir des  préceptes  *  1>  religion , 
eu  le  Iégislatenr  doit  créer  des  peines 
pour  l'iofrartion  aux  lois,  afin  qn^on  ne 
les  regarde  pomt  comme  un  avis  on  un 
conseil.  Lorsqu'il  ne  peut  y  aroir  ni  peine 
temporelle  ni  juges  ponr  les  appliquer, 
la  loi  cesse  d'avoir  le  car  artère  de  loi. 

«  Législateurs  l  eu  ;ne  dédiant  une  na- 
tion ,  votre  munificence  a  sui'passé  tous  les 
serTÎces  qu'il  est  an  ponvoir  d*nn  bonuae 
de  rendre  à  ses  semblables.  Eussé-je  réuni 
les  talens,  les  vertus  et  le  génie  lîn  jjÎus 
grand  béros,  je  serais  cependant  lodigne 
de  riionnenr  que  ▼ous  me  fiûtea,  en  doa*^ 
nant  à  rotre  repnbliqne  mon  propre  nom. 

«  Légi5Îareur«!  tous  êtes  assez  lieurenx 
pour  présider  aux  destinées  d'une  répu- 
blique qui  est  née  avec  une  couronne  de 
lauriers  cncillb  dans  les  champs  d'Ayaen* 
cho ,  d'une  république  qui  vivra  sons  des 
lois  dictées  pzr  votre  sagesse,  an  milieu 
du  calme  qui  a  remplacé  les  tempêtes  de 
la  fuerrai 


caiLi. 

Message  adressé,  par  U  Dinetnr  «• 
préme  de  la  république  tiu  Chili  tu 
■  comgrèt  cmêstùtuuu  ,  U  1^  juiliti  iM. 

Messieurs, 

Après  tant  de  peines  sonfrertes  et  de 
dangers  courus  par  la  patrie,  il  mot 
doux  de  contempler  les  représentau  és 
peuple  chilieo  reunis  dans  cette  augnsn 
assemblée!  Les  es|>érances  de  la  oatioa 
reposent  en  elle,  et  dVlle  vont  dcpeudre 
désormais  ses  destinées.  Votre  saj^M; 
▼OS  intérêts,  Totre  patriotisase  seat  poir 
moi  une  garantie  phii  que  snffisaute  de 
votre  conduite  à  venir;  j'y  voi<  l'a»»* 
rauce  que  nul  obstacle  ne  pourra  tob» 
empédier  de  régénérer  la  société. 

L'objet  actuel  de  vo»re  réunion  nsaM* 
rait  être  dVine  plus  grau  Je  importance- Ls 
dignitt'  uali(jii;ilt'  ,  les  lumières  du  sièds 
el  i  imtiuut  de  uutxe  cuu&ervatioD ,  tout 
exige  de  eous ,  Bleadeors,  la  résiisatîoa 
d'une  œuvre  qui,  en  consacrant  les  droits 
généraux  de  la  natiou  et  les  droits  priva 
des  Citoyens  »  serve  tout  à  la  fuis  de  foa* 
dément  à  là  prospérité  eoaumme  été» 
boulevard  contre  les  attaques  du  pouvoir 
arbitraire  et  l'influence  des  idées  aua^ 
chiques,  dont  ie  germe  destructeur  ne 
s'est  benreusemeut  puint  encore  aïontr* 
parmi  nous. 

En  vous  parlant  de  la  fonnation  de 
nos  lois  fondaimentales,  perroettez«inoiiie 
vous  dire  que  pour  que  cette  coostitutioa 
puisse  produire  d'iienreux  résul^t  il 
est  absolument  néeeaaaire  que  noa  Kt- 
îcment  elle  soit  en  rapport  avec  no«coB» 
tûmes  et  l'état  de  notre  civilisatiuo  ,  maii 
que  TOUS  évitiez  le  danger  dans  le(]^iieli|ii^ 
aou  ven  t  tombés  les  légialateursamcricaisi» 
en  inij^rirrinnt  à  ces  codes  politiques  na 
carartèiT  d'immiiîabilité  qui  s'oppose sitt 
modilirutioui»  dont  le  temps  et  la  poliU* 
qna  signalent  la  nécesaite.  En  vabcdb 
que  dkU  le  congrès  de  i8a3  était  buée 
sur  des  principes  Inmineox,  renfenssit 
les  idées  les  plus  élevées  ;  pour  cetft 
csose  et  pour  d'autres,  elle  ne  paliî^ 
aisttr  à  ropinion  générale ,  et  le  \teo}/i» 
entier  en  réclamn  solfoncllcmetit  h  «5*- 
pension.  Entre  autres  raisons  on  aliegvt 
contre  elle  l'impossibilité  de  son  sppfi' 
cation  pratique,  léanllant  de  la  eoâp- 
ration  de  ses  ressorts  et  de  son  «ipril 
minutieux  et  réglémentaire  à  l'excès; 
telle  sorte  que  sa  perfection  tbéonque 
Alt  mm  des  premiévea  cansm  qui  rasfi* 
«hiraat da a*adaplcr  ans  mmnàmm' 
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U  et  aux  idées  géaéralement  re^oes.  tiou  faciliteront  TamortÎMenient  de  la 
•jotitfeit  que  cette  contt&tntioD  avait   d«tt«  pnbliqna. 

iment  restreint  les  pvérogatiree  dm     .  Persuadé  que  ragrknltnre  est  le  pra* 

v^oir  exécutif,  qu'il  ne  pouvait  opérer  mier  des  art^ ,  celui  qui  forme  la  véritable 
:  la  force  et  V^tirité  qui  sout  iniié»  nciiesse  d'une  nation ,  et  par  cuoscquent 
:e»  à  M  nature ,  et  que  le  saint  de  celui  qni  réclame  le  pins  d'attention  da 
at  semblait  réclamer  an  milieu  de  cir*  U  part  de  tout  GoaveroaoWBt ,  je  ii*ai 
itaarcs  si  difficiles.  Eufiu  ,  la  difficulté  rien  épargné  pour  la  faire  sortir  ae  l'état 
f.iirc  les  réformes  drmaudécs  par  de  langiieor  ou  eî!c  se  trouve.  Cet  oLjct 
c  état  social  et  les  lumière»  du  siècle    m*a  paru  d'auuut  plus  important  que, 

t  anssi  «n  des  molîla  de  plaiote  cou-  par  la  prodigieoia  tartilicé  de  soa  sol, 
cette  constitatipn.  Ces  eonsidératioos  notre  pays  doit  être  uo  jour  esseatieUe* 
nt  adressées  au  Ouurernemcnt  d'une  meut  tî^^ricole.  Motre  ministre  pléuipo* 
Itère  t'Ui tût  respectueuse,  tantôt  éncr*    tçotuire  a  Londres  «  agissant  eu  vertu 

ne  et  temiaçaute.  quelc^uefois  aém*  dm  iof tmclions  qui  lui  avaient  été  don» 

ton  dn  désespoir.  nées,  a  signé  na  contrat  de  eulonîsation* 

)ans  cet  état  de  clioif-^  ,  sarrifirtnf  met  ftar  ce  contrat  on  a  pris.  l'rnpj.Tgemout  tîe. 

:iniens  et  mou  opiuiuu  per.soanelle  «  transporter  tiaus  uotre  repui^liqtte  4,000 

:édai  aux  clameurs  du  peuple.  Je  ne  familles,  entre  lesquelles  il  faudra  répar- 

veuglai  point  enr  les  muetlet  consé*  tir  naa  qaantilé  de  98,000  cairéa  de 

tices  d'une  ré^olntion  qni,  bien  que  terraiu ,  situés  entre  les  rivières  Bio*jBio 

itirnée  par  la  volouté  nationale,  cous-  et  Impérial,  et  dari«;  les  districts  du  gtm- 

ait  pourtaut  un  exemple  dangereux  vernemeut  de  Vuldivia  et  de  la  delega» 

(ni-  même.  Mais  je  dot  fermer  les  yeux,  tioa  d'Osorao.  8i  celle  mesore  se  réalité , 

)*écoutant  qne  la  vois  dv  bien  public,  BOI  champs  seront  colliTéa et  couTart»  da 

irê  m  c  loi  de  toute  <(oriété,  je  décrétai,  maniifaciures,  et  nous  verrons  un  ar- 

coocert  avec  le  sénat  conservateur  croissement  rapide  dans  notre  poptilatioo. 
rs  existant,  la  dissolution  de  ce  corps.       Le  même  miotsire  plénipoCeuùaire  a 

la  suspension  det  parties  de  la  coasH»  sigué  plusieurs  contrats  noar  TexploitaR 

iou  qui  n*aTaiant  pu  «'implanter  aar  tion  des  mines  du  pays.  11  ne  nous  servi- 

:re  sol.  l'ait  de  rka  que  h  nature  eût  placé  dans 

Des  pouvoirs  extraordmaires  se  trou-  les  entrailles  de  notre  sol  les  précieux 

eot ,  par  suite  de  cet  événement,  coa>  minéraux  qui  filment  roue  des  prinei- 

itrés  de  nouveau  dans  ma  personne;  pales  sources  de  la  ridie»sc  nationale,  si 

tâchai  de  répondre  à  la  couBnnre  de  nous  ne  nous  efforeions  d'acquérir  les 

s  eoacituyeus,  en  cherchant  tous  les  moyens  de  tirer  parti  de  ces  dous.  Les 

yeasd  améliorer  notre  état  tociai  A  cet  noyeni  employer»  jusqu'à  préscut  out 

>t,  je  crus  devoir  m'occuper  d'une  été  iosnffîsans;  car  d'un  côlé  les  capitaux 

orme  dans  1rs  cloîtres.  La  décadence  consacrés  htit  TTiinps  étaieut  trop  faibles 

ces  établis^cmeus;  l'oubli  K)tal  de  jKtur  de  semblables  cutrepri<>es ,  rt  de 

prit  de  )eurs  fondateurs;  la  morale,  l'autre,  nous  ne  ponvion5  nous  aider  des 

religion  et  une  saine  politique  con-  conna'ssances  théoriques  et.pratiques  que 

laieut  non  seulement  ae  rétablir  les  les  progrès  des  soieuces,  en  général,  et 

\rtA  réguliers  dan»  leur  ancicuue  pu-  ]>artu-tilièremeut  de  la  mécanique,  ont 

^,  mais  encore  de  mettre  en  circulation  lutroduites  en  £nn>pe.  Des  capitaux  cou* 

immeoaee  ridieaéce  qu'une  piété  in«  «idéreblet,  de  nouvelles  méthodes  et  dea 

erète  ou  d'antiques  usurpations  avaient  ressources  de  tout  genre  seront  désor» 

umu1éf»<i  dans  leurs  mains,  an  dé  tri-  mais  sub^ïtitués  htix  débiles  efforts  et  aux 

at  de  l'industrie  et  contre  les  principes  idées  étroites  qui  se  sont  jusqu'à  présent 

la  subdivision  des  propriétés  «  source  invinmbtement  opposés  an  doveloppe- 

ocipalc  de  la  riches^^e  des  nations.  Jjk  ment  de  cette  industrie.  On  ne  tardera 

nrp  doit  à  l'adoption  de  ce  principe  point  à  seutir  la  différcuce  des  rcMdtats: 

•rospérité  ctli'  poiivoir  qui  la  coniti-  le  CliiU  rivalisera  dorcoavaut  avec  les 

ut  la  première  uatiou  du  coutiueut  premières  contrées  du  monde  par  ses 

-opéen,  et  lui  font  oublier  les  malheort  nroduclions  et  ses  exploitations  minera» 

sa  révolution.  Si  l'on  fait  un  usage  logiques,  qui  auront  encore  l'avantage 

veuable  de  ces  fonds,  le  Chili  devra  dedonuer  une  forte  impulsion  à  sou  in- 

eillement  à  Fadoption  de  ce  principe  dustrie  rurale  et  manufacturière  et  à  ses 

partie  de  sa  prospérité  fatiwe;  les  r^tieas  cooueiciales,  Dins  ce  dernier 

•dniii  de  cet  capittn  aie  m  ciicd»>  bot  on  aTait  stipttM  avec  Vtase  des  plw 
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fortes  mai^ns  de  commerce  de  Londres  sur  le^roceurs  d'un  peuple.  C'«»tdleqni, 

les  bases  de  rétabliiKcment  dHme  banque  en  formant  lecomr  et  fcmendeniflatmi- 

nationale,  aynut  uu  capital  de  deux  main ,  et  les  dépouUlanl  des  tîoci  dTaae 

millions  de  livres  ;  niais  ce  Contrat  a  nafîirc  rm-^sièrc,  nous  signale  le  sentier 

dû  être  auunlé  pour  de  graves  motifs,  du  bouiij-ur.  D'elle  dérivent  les  principe* 

Toutefois  le  GouvememctJt  u'a  poiut  d'uue  salue  morale  et  le.'oTOoyeosd'attde* 

abandonné  ce  projet,  et  les  demièrea  drelel^utdetontesociété'GiTile:e11elSNm 

communications  de  notre  ministre  nous  les  bons  citoyens,  en  leur  apprenant  à  res- 

assurent  rpi'il  est  sur  le  point  de  traiter  à  pectcr  les  lois,  et  les  magistrats  en  letir 

des  condition;  beaucoup  plus  avauta-  faisaut  aimer  l'ordre  et  la  concorde  inte- 

ÇcQset  avec  «ueantre  maison  de  cette  TîHe,  rieore.  En  mi  mol»  elle  fonde  la  soeiélé  m 

non  moins  respectable  qne  la  première.  la  ba»e  la  pins  sftre,  qni  estla  eonnaisiaoce 

Ayant  rcronuu  l'imj'ossibiîité  de  fon-  de  toutes  les  vertus  morales  et eiviqw*.  Il 

dcr  aucun  système  de  iîuauces,  ni  aucun  est  vrai  que  l'état  actuel  de  l'éducatiun  ot 

mode  régulier  de  contributions,  sans  en  chez  nous  dans  nn  état  déplorable:  à  ce 

avoir  préalablement  établi  la  base  essen*  titre  elle  réclame  pins  particulièrement 

i^tielle,  le  Gnnvernement  a  cbargé  nnejier-  votre  protection  et  vos  soins.  Je  ne  par!« 

sonne  dont  les  hiraièros  lut  sont  connues  point  d'une  éducation  partielle  et  priti- 

de  faire  la  statistique  du  pays,  eu  com-  légiéc  ,  favorable  seulement  à  uu  petit 

menant  par  les  prorinces  àn  nord.  Le  nombre  on  nne  fraction  du  peuple,  anii 

public  a  déjà  pn  juger  d*ttne  partie  de  de  cette  édneation  TéritablemeiM  astis> 

ces  travaux;  nn  exposé  complet  de  tout  nale  qui  ,  embrassant  dans  son  raste 

ce  qiû  constitue  la  population,  les  pro-  plan  tons  les  individus  d'une  vaèmnH' 

ènetàxau  et  la  ridiesse  de  notre  sol  hii  dété ,  ouvre  également  et  sans  dutiae- 

sera  bientôt  livré.  Be  tels  ouvrages  ne  tion  à  tons  lé  sanctuaire  des  eonam* 

sont  pas  seulement  utiles  au  but  que  nous  sances  utiles ,  qui ,  ludiffr-rente  pourlf* 

avons  indiqué;  ils  coptribuent  encore  aux  inégalités  d'une  fortune  aveugle,  iineW* 

progrès  de  la  science  géographique ,  et  gislatiou  vicieuse ,  et  souveut  oièoie  If 

ronaent  d*nne  manière  ineontestable  le  crime  «  ont  étabfiea  parmi  les  beaunn* 

crédit  de  cette  belle  partie  de  rAmériqxie.  apprécie  et  récompense  le  mérile  ré*l. 

«L'administration  de  la  justice,  sans  I.'insritîtt  national,  qtmiqne  loin  iVnnc 
laquelle  il  ne  peut  exister  de  paix  ni  de  seuiblai>le  perfection  ,  e:>l  pourtant  Tu- 
prospérité  intérienre,  a  été  sonmÎM  à  niqne  établissement  qni  puisse  répoodrt 
des  règles  fixes  et  invariables.  Le  règle-  en  partie  à  nos  espérances,  sartoat  de* 
ment  promnl^ué  par  un  sénatns-constiltc  puis  qu'ayant  éludié  les  causes  de  son  d?* 
de  i'au  iSi^  ne  saurait  être  trop  signalé  périssemeut  j'ai  décrété  de  grandes  ré* 
à  in  reoomiaissance  nationale  ponr  les  formes,  tant  dans  la  partie  mairnefleéi 
prinripès philosophiques  qu'il  renferme,  son  édifice,  qne  dans  son  organisatioo 
et  qui  le  rcudcnt  digne  de  la  grande  (  po-  intérieure  ,  administrative  et  scientifique 
que  dnns  laquelle  nous  avons  eu  le  bon-  La  sitn^^tiou  précaire  dn  trésor,  ces» 
beur  de  vivre.  stammeut  appauvri  par  les  graudesdf* 
La  police  qm  a  pour  objet  raSsaînlsse»  penses  que  nons  avona  été  obfign  ée 
ment ,  Tutilité  ,  la  salubrité  et  l'ornement,  faire,  ne  m^a  permis  d*entrep rendre  n* 
et  celle  qui  s'occupe  de  la  sécurité  pu*  enne  autre  chose  de  quelque  impor* 
blique,  n'ont  pu  être  encore  réduites  en  tance.  Jusqu'à  présent  il  m'a  été  par^^ 
nn  ayalhne  fia.e  et  analogne  Ir  de  n  noUea  ment  im  possible  d'elfectner  forgftiuMtiss 
fiiWi  Le  ministre  de  rintérienr  sonmettra  du  trésor  public  de  manière  à  établir  me 
an  congrès  un  plan  wr  cette  matière,  balance  entre  les  reeetfes  et  les  dcpei»» 
L'amélioration  des  mœurs  publiques  t  et  mêmes  ordinaires.  On  ne  pourra  obtenir 
conséqucmmfnt  la  diminntion  on  nom*  ce  résultat  qn'en  substituant  aux  inorevs 
bndca  délits,  tels  sont  les  réstdtats  qlte  éventuels  qui  sont  insnffisans  ttqàtf 
nous  devon-:  on  attendre.  Heureux  le  gou-  câblent  la  classe  pauvre,  les  tnoyom  ip» 
rerneracnt  qui  ,  à  l'aide  d'une  si  lu'lle  seraient  indiqtiés  par  la  «iimple  rài><»Bf 
institution  be  trouve  moins  souvent  dans  s'ils  ne  Tétaient  par  les  prmcipes  les  pi"* 
f  la  néoessifé  de]  punir!  vi^^es  de  Véconomie  peîmiqtie.  Li 
Mais  quelque  importante  que  soit  celte  contribution  directe ,  qnoi<|n*elle  roneifie 
branche  de  l'organisation  sociale  ,  elle  toute  espèce  d'avantages  avec  la  jtt^tice, 
ne  peut  produire  seule  les  améliorations  rencontra  la  plus  étonnante  wddkttvft 
dans  la  morale  pnbfiane.  L'^nefetion  a,  dana  le  corps  législatif  de  hw  t9t4,  ia> 
afcns  contredit  I  nne  iQBpeac«pIna  grande  qjnel  le  miniatre       ûaàueA  de  ccMt 
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Hjijud  proposa  60U  adoption.  Ce  projet       La  reforme  de  l'arinée  e&t  d  autaut 

m\A  pareittMnettt  an*  réiiitattce  opi-  pliu  inéconaire  qae  rorganiiatioii  det 

Iti94aiis  PopiaUm  d*iia  grand  nombre  gardes  nationales  se  poormit  avec  acti- 

!  personnes  qui  ont  rMnjodrs  voTisidéré  ▼ité,  et  qu'elles  «uftiront  an  maintien 

moyen  corn  me  une  iuaestc  luuovaiiou,  de  Tordre  public.  Mais  il  est  juste  de  uc 

l'ont  même  représenté  comme  une  oc-  point  licencier  les  vétérans  do  notre  in* 

non  dloqniétadet     de  donle»  pour  dépendance ,  aaaa  lenr  donner  quelque» 

s  cousdences  liaKifées.  On  le  oonsidé-  témoignages  de  la  gratitude  nationale, 

it  enfin  comme  une  odieuse  inqu!'>!ti<>ii  A  «'ct  égard  je  votis  recommanderais  le 

cale  qui  compromet  el  dévoile  les  !>e-  plan  adopté  par  une  république  TuLtioe, 

9b  domestiques.  C'est  a  tous.  Mes-  si  je  n'étais  persuadé  d'avance  de  votre 

«rj ,  qu'il  appartient  de  renverser  ces  disposition  à  laire  tont  oe  qui  sera  oon* 

stades  de  l'opinion  qui  se  sont  con-  venable. 

iuiment  op]>nsrs  àl'applK  Mtiou  de  toute        La  division  du  territoire  de  I.i  répu- 

:e  utile,      ministre  dea  iiuauces  vous  blique  en  un  plus  grand  nombre  de  pro- 

«Muteranii  lablean  fidète  de  Télat  de  rinces  est  oonlonne  an  tccu  géucral  de 

llité  danslequel  se  trouve  notre  fortune  tous  les  Cli'Jiene,  et  doit  concilier  tous  les 

biique,  et  vous  soumettra  les  reformes  iutêrèts  locaux.  Cette  mesure  me  paratt 

il  est  absolument  nécessaire  tl'opérer  devoir  uou  sejjlcmenl  augmenlcr  î'acti- 

ur  que  la  nation  pui^e  satlafairo  u  ses  vité  de  1  industrie,  «u  suscitant  l'cmuia- 

MÎQs ordinaires.  '  tîon  dans  tontes  ses  brandies,  mais 

Le  déficit  «prouTC  {wr  nos  renies,  et  éteindre  les  anciennes  rivalités  et  faciliter 

e  n'ont  pu  couvrir  nos  ressources  ordi-  l'établissement  des  nouvelles  Institutions 

irts,  a  produit  des  maux  incalculables,  sur  le.^qiiellcs  doivent  .>>'uppuycr  l'ordre 

tre  lesquels  ou  u*:  doit  point  regarder  intérieur  et  notre  crédit  a  l'extérieur, 
nune  le  moindre  .robligadon  on  s2est       Hos  rdations  amicales ,  ou ,  pour 

le  Gouvernement  de  défendre  la  vente  mieux  dire  fraternelles  »  avec  les  £tata 

t^bac,  des  cartes  à  jouer,  des  li-  du  Pérou  ,  de  Colombie,  du  Mexique, 

eurs  étrangères  et  du  tlié,  afin  de  payer  de  Guatimala  et  de  lito  de  la  Plata  ,  se 

intérêts  de  l'emprunt  de  cinq  millions  maintiennent  sur  les  bases  inaltérables  de 

Btracté  à  Londres.  Cette  mesnre  a  rainé  lUntérét  commua. 

e  partie  de  notre  industrie ,  à  peine       Le  Péron  a  reçu  dans  tons  les  tempa 

issautc,  et  ne  peut  être  justifiée  que  des  preuves  de  l'intérêt  que  nous  prenons 

r  la  loi  inv^cible  de  la  nécessite.  a  ses  destinées.  Kou*  avoua  oublié  nos 

L'dcpéditiou  de  Cbiloê ,  dernier  point  propres  affaires  pour  voler  au  secours 

eci^crs  qni  fût  resté  au  pouvoir  es-  de  cette  na^on  amie;  ausû  nofis  devons 

goo' jl^ant  eu  pour  résultat  l'iucorpo-  espérer  que  le  gouvernement  péruvien 

îion  de  cet  arcbipel  an  territoire  de  la  reconnaîtra,  avec  sa  loyauté  accoutumée, 

iubbqne,  dont  il  était  une  partie  iuté-  cette  conduite,  et  que  »a  dette  envers 

mte,,  a  assuré  pour  toujours  notre  in*  nous  passera  avant  toutes  les  autres , 

pcudance.  Mais  la  fin  de  cette  guerre  attendu  Tétat  de  gêue  dans  lequel  nous 

aissé  sans  objet  une  grande  partie  de  nous  trouvons,  et  le  dévouement  avec 

*  forces  de  terre  et  de  mer.  Ces  conii-  lequel  nous  avons  fait  pour  lui  des  sacri» 

raliuuÀ  me  firent  rendre  le  décret  qui  fices.  11  est  ucecs»airc  que  pour  cet  objets 

lonue  le  désarmement  de  l'escadre  et  aosslbien  que  pour  faire  valoir  nos  griefs 

vente  de  la  frégate  Maria.  IsaAeit  et  contre  les  iudividus  qui ,  du  sein  de  cette 

(  corvettes  l* Indépendance  et  Chaca-  r'  pn})lir[He,  ont  flicrché  à  fomenter  des 
'o  ;  les  détails  de  cette  affaire  vous  troubles  parmi  nous,  nous  noninni/n» 
Ont  transmis  par  le  wuiiëtrc  compétent,    près  du  gouvernement  péruvien  un  en- 

e  grande  partie  du  produit  de  cette  voyé  spécial.  Le  soulèvement  militsire 
lté  a  été  appliquée  à  payer  lesappoin-  qui  a  eu  lien  à  San-Carl«>s  de  CliUoe  est 
aens  des  f>frieiers  et  des  matelots,  un  des  résultats  de  ces  nombreuses  in- 
4e  sacrée,  dont  le  t^ouvernement  ne    trigues  dont  les  auteurs  out  ose  abuser 

urrait  retarder  le  rembonnement  sans  du  nom  dn  libératenr  de  la  Colombie, 
riter  qu'on  le  taxit  d'injustice  et  d'in-  Le  Gouvernement  a  ordonne  pour  reta- 
ititude  envers  ces  braves.  Grâce  à  leur  blir  l'orJre  sur  ce  poiut  tles  mesures 
enr,  uotrc  Pavillon  a  parcouru  la  vaste  dont  \\  sera  rendu  compte  par  le  mioi&lrc 
adue  de  1  Océan  pacifique,  rencontrant  cbargé  de  les  exécuter, 
victoire  partout  oà  il  le  trouvait  dcl  D  n*a  pas  encore  été  statué  sur  Tinvi- 
icmîs  à  eombattre.  lation  imite  an  ChiH  par  les  république» 
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da  Péftm  et  de  Colombie,  rdatiyement  plaœ  encon.  H  eondnae  de  fermer  ïo- 

à  l'enToi  de  plénipolMtiaires  à  raMem-  relll»  à  tom  le»  moyeos  qui  nenvMtia- 

bléedePantma  Bien  que  ppoétré  de  Tous  lever  âou  penpie  de  Tétai  de  misère  et 

les  avantages  d'une  coufédcration  entre  d'abrutissement  dans  leqiifl  il  r9t  ploo^. 

les  répabllqkes ,  autrefois  colonies  de  L'arrivée  an  Chili  du  vicaire  aposto* 

TEspagne  «  je  D*ai  ptt  me  féamidre  A  finie t  Mooseigneur  Bftml ,  a  «Tdbtri 

nreodre  sur  moi  la  nomination  et  renvoi  ^te  considérée  comme  nn  événement  hn» 

des  pléaipotentiairr j'ai  \ah^è  à  Tatsem-  rcux ,  puisque  le  rétabVtssoment  des  Itfiii 

blée  actuelle  la  décision  de  cette  affaire,  spiritneU  avec  le  Saint-Siège  était  gtfiie» 

k  plus  importante  qne  préitBte  aolfe  raleiiMnt déliré;  iiMisBilaa  ^idsdbrt 

politique 'extérie«re.  j*ai  comblé  ce  prêtre  ,  ni  lea  iiiin|ici  le 

Les  rtrrnt)stanrc'>  d'nnc  p^ierrp  injTiste  considération  (jn'il  a  rpcocs,  n'onlpusa» 

et  «'andaleuse,  ,i  bcjuelle  Eiienos-Ayres  a  tUfairesespréteotions,  T:i  !e  rctetiirparmi 

été  provoquée  par  ['empereur  dou  Pedro»  nona.  Il  prétendait  s  logcrcr  dans  UNito 

ont  obligé  cette  république  à  aoUieiter  do  bo»  alGdree,  tout  ranenor  i  la  jaiidicdei 

aotrapartnueaaaiataoceqne jen'aipaecni  spirituelle  dont  il  se  prét»<bit  rento. 

pouvoir  aorordcr.  Les  lois     la  neutralité  "  s'élevait  contre  les  principes  de  notre 

m'obligent  a  éviter  une  démarche  qui  ne  droit  politique  ,  et  avec  le  tua  de  soprt- 

|»eot  partir  ^«  de  TOttfp.  natle  baotaioe  des  légats  de  HiidebiaBé; 

Désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  il  Voolaitnvaler  le&  opérations  dn  Coq- 

<pi  existent  entrr  le  Chili  ctlt's  États-Unis  VPrrienieut  jusqu'à    la   nécc-Mt'"  d'être 

de  l'Amérique  du  nord»  et  remplir  les  une Uon nées  par  lui.  Il  conspirait cootre 

obligations  dictées  par  la  conduite  de  ce  laa  iostitaitions  qui  non»  out  coûté  quine 

Otmeonieoient  qui  le  premier  a  roeonon  arn  de  iravanx  et  do  aaeriioei.  Le  Oe&- 

BOtre  indépendauce  et  envoyé  près  de  vememenl  traita  ces  insolentes  prtteii- 

nous  un  plénipotentiaire,  j'ai  nummé,  lions  comme  elles  méritaient  de  rèrr.\ 

pour  aller  résider  près  de  lui ,  un  agent  iuc  vicaire  apostolique,  ^rès  avoir  uani 

révéla  du  mémo  earaclère.  Cette  mernra  manqué  aux  principea  dimmwilé  tt  de 

a*ettpas  seulement  un  acte  de  réel proeicé»  cbarûé  cfaréécmie  qui  dcrmeol  icedie 

maïs  nn  témoignnf:;e  de  ^'ratitude  envers  «on  caractère  et  sa  mission  re^prrfaW's . 

cette  nation  ,  digne  d'être  offerte  en  disparut  furtivement,  abandouuaiii  avec 

oxomple  à  tous  les  peuples.  ingratiinde  nn  peuple  religieux  et  iMxtpi* 

lie  gouvernement  des  Pays-Eas  a  nofla*  talier,  qui  s'était  efforcé  de  le  gagner  i 

me  un  ronsTil  k  Val[)nraiso  ;  j'ai  lieu  d'es-  l"i  par  des  préscus  d'argent  considira- 

pérer  que  cette  nation  ,  gmirprDi^e  par  blcs.  Le  Gouveruemcnt  rspère  qnc  sâ 

un  prince  ami  dek  idées  libcraies ,  sera  sainteté  le  paj>e  Lé^>o  XU  dcsappriMvcn 

Tono  dm  promiorea  k  enlrer  an  febliona  bantemant  la  eondoito  do  son  envojéfft 


halutocllea  avee  nous.  rendra  justice  aux  efforts  que  nous  sto» 

Nous  devons  attendre  les  mêmes  avan-  fait*  pour  rérablir,  avec  le  chef  de  l'église 
tages  de  la  politique  honorable  qne  vient    catholique ,  des  rapports  désirés  par  toss 

d'adopter  la  Aanee ,  ot  dea  bonnes  dis*  laa  lidèlea  de  oatte  oommnnion. 
portions  qu'elle  montre  en  faveur  dea       Toilà  «  Mosaieors  ,  le  tableau  aiai 

ktats  indépendans  d'Amérique.  Klle  a  complet  qnc  possible  dr  la  situation  rn« 

accordé  a  leurs  pavillons  l'entrée  de  ses  térieure  et  extérieure  de  i^utre  ^é{)ui)i^ 

ports ,  et  les  a  admis  anx  avantages  dont  qne.  Quelques  brancbes  du  service  pvb&e 

jooissent  près  d'diea  les  nations  amici»  ont  die  améliorées  pondant  mon  a&n- 

L'Angleterre,  dont  Ta  conduite  circou-  nistratlon  ;  mais  les  mesures  ont  géoè- 

specte  à  IVpard  du  Cbili  a  été  lu  prinri-  raleineut  plutôt  pallié  que  déraciu^  le» 

pale  canse  de  la  défaveur  jetce  sur  nous  abus.  Cette  réforme  si  nécessaire  ne  prut 

par  qnelqucfs  jonmaUelM  étrangers*  aal  s'opérer  qne  dana  la  silenet  et  le  emm 

aujourd'hui  mieux  informée  sur  notro  de  la  paix.  Ls  guerre  est  à  pciae  tcrnâ» 

compte.  Tespére  qne  bientôt ,  'en  nons  née,  et  jusqti'ici  a  àù  ah«!nrhcr  not-^o  at- 

traÂtant  comme  tes  autres  répuhliques  du  tention  et  nos  efforts.  Quelques  um  des 

and,  elle  cédan  an  aent^Bant  cTéquité  trooblit  qui  ralveni  ordinairement  lam 

qui  lui  est  naturelt  ot  agira  conformé-  révolution  politique  ont  pisiaglwmt 

mput  anx  prirripes  qUÎ  lOBt  la  basa  dO  altère  l'fiarrnmtc  sociale,  et  contrarié 

son  Gouvernement.  mou  dciir  bien  c  onnn  de  rétablir,  pit 

Quanta  l'Espagne,  rien  jusqu'ici  n'an-  l'installation  d'un  congrès,  notre  créiit 

nonce  que  son  roi  veuille  descendro'^do  «clérieBrt  attamié  avoo  tant  damalHil* 

raipèeo  d'onq^ideodiaoaffîdlaolo  oigoail  laaoo  at  d'i^w*  le  dob  fow 
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mander  liudidgeuco  au  sn;ot  de  ces 
créneuiens,  car  au -moment  ou  votre  in- 
éldlÉUMi  Tait  «tmtiGToir  û  dotiees  «9- 
penncw^il  e.st  juste  qn*nn  oubli  géaé- 
xc\'.x  fprinc  los  plaies  qu'ont  faites  à  la 
patrie  iiaexpérieoce  et  la  fongiie  du  pa- 
triotisme lui-oiéiuc.  11  ne  faut  pas,  eu 
léTeSlant  le  souvenir  deterreors,  fo&niir 
«le  nonrcllcs  armes  à  eftox  de  aoe  déeme- 
tcurs  qui  se  plaiscut  à  les  exagérer,  et 
])Otisseut  la  mauv^aise  foi  jusqu'il  nous 
)»ciadre  comme  alternativement  livrés  au 
dn|io(Um«  oti  à  ranarcbie.  Le  CitiU  n*» 
potot  eoanii'sons  mon  administration  ces 
deux  fléan-ç  I  "s  légères  oscillations  qnc 
nous  avons  éprouvées  Ti'ont  p.'uî-étrc 
leur  cause  que  dans  mon  caractère  per- 
loniel,  ennemi  de  fonte  nature  tyfanni* 
qneetdîifpoté  à  proférer  les  incouvéoiens 
qui  peuvent  iiaîr-^r  d'une  liberté  tron 
grande  ,  à  l'Iiorretir  d'une  servitude  si- 
leacieuse.  Si  je  me  suis  trompé  ,  j  arme 
à  pâmer  qne  ee  ne  sera  point  un  motif 
de  Uâme  ponr  mes  coneitoyens,  et  d*ail-' 

îcnr'i  ma  ronsficnre  dit  qu  aucnn  de 
CCS  oruiif  s  .si  frcqnrMis  dans  les  discordes 
ctriles  u'a  souiilc  nia  conduite  publique. 
La  liberté  de  bi  jnwsse ,  inconnne  avant 
1  époque  de  mon  admiuistràtiott  »  ra'eiU 
déuoneé  au  monde  ,  et  je  me  glorifie  de 
C€  (jne  tant  qu'ont  duré  mes  fonctions, 
cette  iusiitution  halutaire  n  été  maintenue 
dins  tonte  la  Tigneur  qni  la  rend  redon- 
fAlea  la  tyrannie.  Surtout,  occopez-vous 
la  formation  d^m  corps  de  lobpol:- 
tiqaes  et  fondamentales. 

Ua«  constitution  !  Telle  est  l'acclama- 
^  vnîverielle  du  peuple  chilien.  Cest 
là  l'objet  de  fous  ses  àèiin ,  la  .base  de 
M.,  e^jin-nTires.  Légi.shitenr.s  ,  voUil  le 
premier  de  vds  devoirs.  I.c  mien  est  do 
'ûos  priifr  de  désigner  au  plu»  tôt  le 
ntoyen  vertneux  sur  qei  je  pourrai  me 
<léchai'ger'dn  poids  de  l'autorité,  léserai 
licorcDX  de  rentrer  dans  les  rang^  de 
î*e*  coucltoyens  ,  prêt  encore,  si  le  cas 
K  présentait ,  à  tirer  l'épéc  qui  a  corn* 
bittn  l6i  eonerais  de  la  patrie ,  et  jamais 
M  liberté-  Ramox  FasTRE. 

Santigao»  le  4  juillet  i8a6. 


VasSAGC  adressé  pat  U  président  de  la 

ripuhliqite  du  C&iii  (  Manuc!  Blancn 
Enc  tLula  )  ait  congtèt  mttioaat,  lit  7 
septembre  1826. 

Quand  le  congrès  national  souverain 

«ie  fît  l'honneur  de  m'invcstir  de  la  ]iré- 
ùdeoce  de  cette  république,  je  inc  dé- 

Ann,  hUt,  pour  1^26.  ^^pi** 


ridai  à  accepter  ces  importantes  fonc- 
tions, dans  la  coniiauce  que  mes  senti- 
men»,  mes  opinions»  mon  lèle  bien  connu  ^ 
ponr  le  service  public ,  suffirait  pour 
contrehalau'jer  les  nornbretix  obstacles  , 
les  diflicidtés  de  l'administration  des  af- 
iaires»  restée  daus  nu  état  si  cuibarraàé, 
si  alarmant,  à  la  retraite  démon  prédé*  - 
cesseur,  don  Kaaon  Freyre,  }*âeais  con- 
vaincu que  le  congrès,  voyant  l'état  cri-  ■ 
tique  des  alTaircs,  l'épuisement  du  tré- 
s<»r,  coopérerait  d'une  manière  active  et 
éki  parfaite  barmonie  avec  le  pouvoir 
exmitif  y  ponr  développer  les  ressourcée' 
et  les  moyeu»;  qn'il  était  néces^ire  d'em- 
])loycr  pour  suliire  aux  besoins  pressans 
de  l'Ktat;  besoins  tels,  qu'ils  n'ont  cessé 
d*étre  une  source  d'inquiétude:  et  de  per- 
plexité ponr  le  gouvernement,  depuis  le 
premier  T.-ioment  de  son  instaîlalton.  Ses 
représentations  répétées  ne  prouvent  que 
trop  bien  ia  dctrcitse  du  trésor  public.  U 
serait  inutile  d'insister  sur  un  sujet  sou» 
mis  tant  de  fois  atix  délibéi^tions  de  fa 
représentation  nationale,  .sans  avoir  pro- 
duit les  effets  qu'on  devait  en  attendre  et 
que  réclamaient  également  la  nécessité, 
la  raison  et  la  saine  politique.  Ainsi, 
forcé  pat*  le  devoir  sacré  qui  m*est  im» 
posé,  par  la  dignité  de  ma  place,  par 
rhouncur  et  ma  conscience ,  et  voulant 
mettre  à  couvert  ma  re.spousai>jliiu  en- 
vers la  nation,  je  demande  qu'il  plaise  an 
souverain  congrès  de  recevoir  la  démis- 
sion que  je  hn  donne,  dans  la  forme 
la  plus  solennelle  de  la  suprême  magis-' 
trature  ;  protestant  en  même  temps  que  la 
cause  qui  me  décide  à  prendre  cette  ré- 
solution est  l'éloignement  etla  négligence 
manifestée  en  tous  poiuts,  envers  (e  pou- 
voir exécutif,  qui  a  été  abandonné  a  la 
merci  des  attaques  de  l'opiuiou  publique, 
sans  aide-  et  sans  espérance  d'alléger  les 
embarras  qui  doivent  iuévitablemeotame- 
ncr  ^ba  dis.«Jolufion.  D'autres,  plus  heureux 
que  celui  qui  .s'adresse  a  vous,  phîs  cxjh'- 
rimentés  dans  la  science  de  faire  quelque 
cbose  de  rien ,  succéderont  Jk  celui  dont 
la  destinée  malheureuse  a  été  de  lutter 
cwitie  des  difficultés  iusurmontablei»;  ils 
s'auront  ici  s'opposer  à  des  innovations 
dangereuses,  à  combattre  des  théories  ab- 
surdes et  ridicules  ;  tantôt  déconcerter 
les  iulri;^ues  de  parti,  tantôt  calmer  l'ar- 
deur de  liassions  qui  ne  sont  ni  élevées 
ni  généreuses. 

Je  prie,  ea  conséquence ,  le4touverajii 
congras  de  dédârer  sa  ^essiiou  permà» 
ncnte,  ju.<:qu'a  ce  qu'il  ait  fait  choix  de 
celui  qui  doit  me  succéder  dans  le  sa- 
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prême  coiumandemcati  cl  juffre,  avcç       5.  Quant  à  ce  qui  concerne  ralU^ncf 

cette  mquéte .  sui  M>QV«r«io  caogrèi,  Tw-  dct  dpmi  répoWiqoe»,  leur  coopération 

%mrAilor  de  iftoa  prof»)nd  respect.  ser*  réglée  d'après  les  circoustaaces,  et 

Sis"'^  Manuel  liLAKCO  %9[ÇXI.M9ê-  en  a^^ant  égard  aux  ressource*  dm  ck* 

Sa^tiagp»  ie  7  6epteinlii?e.      '  cunç  des  parties  conlractautcs. 

,  6.  Im  veUtioni  d*ai&itié ,  commevee 

et  de  naTÏgattoa  «ntre  les  deux  répn- 

Xraitk  J'amiûé  y  iValhcncf ,  (fe  iom-  jiliquea  auront  pour  base  rue  })arfa»tc  ré- 

merce  et  Ue  ïwvigu{ioi\^  t;nt't!  la  rè^u-  ciiirocUé,  aind  que  le  libre  excrns  c 

^//flio;  cidjr  provincftâ  unifs  de  {a  n'vière  l'iuduslrie  des  citoycps  desdites  réjj.ui»U- 

de  (a  Pfabt  et  ht  rèpuhti^uv  da  C/titù  ^ucs  sur  leu»  territoires  respectir»» 
Comme  il  est  «rategeiiK  oiut  intérêts       7.  Ku  conséqucute  ,  les  citoyens  dfs 

des  républiques  des  ytrovinoes  nuits  île  n  publiques  eoutracUutes  jouin>ijt  ,  snr 

la  Plata  et  du  Chili,  de  dt^r!nrfr  solcu-  ie  territoire  de  chacune  d'elles,  de»  mêmes 

m  Ueiuent  et  de  rcjjler  par  uu  traite  les  droite  et  privilèges  qne  les  loi«  «copideat 

relations  d'Amitié  *  d*alBance  ♦  de  00m-  on  aceo^mut  par  ta  suite  ans  oaitradai 

meroe  et  de  navigation,  qui  se  sont  pays  d.i  n  s  lequ'l  ils  résident ,  et  aucune 

naturellement  fonnécs  entre  les  deux  autre  couiributiou  ni  redevance  ne  se- 

répiiMlqucs  clcmuâ  ^eur  glorieuse  émau-  rout  e^tigec^  m  imposées  sur  eux  que 

t  jpatiou  ,  aies  ont  à  cet  efffst  ttomnai  celles  qui  seront  exigées  00  iropoaécseiir 

pour  lenre  plénipotentiaires  rc.s{)eobfii«  ]e:i  natif» etu^mémes. 
savoir  :  par  S.  £x,  le  iircsident  des  pro-       f .  La  propriété  des  citoyens  de  clia- 

vinces  unies  de  la  rivière  de  la  Plata,  le  cuue  des  parties  contracUutes  qui  existe 

général  don  Ignacio  Alvarez,  y  Thomas,  sur  le  territoire  de  l'autre  sera  inviolée, 

ministre  plénipotentiaire  du  gouverne-  dans  la  pai»  comme  dans  la  ipierre,  et 

ment  du  Cliili  ;  <'t  par  S.  Ex.  le  vice-prc-  jouira  des  mêmes  immuuKés  et  privilège* 

sident  de  la  république  du  Chili,  dou  q'"'      loi'  accordent  aux  nnri^  dn  pays 

Manuel  J.  Gaudarillas ,  miuistrc  d'état  au  daus  icquel  est  ôituee  ladite  paopneté. 
département  do  la  guerre  et  des  alTaifea       9.  Le»  citoyens  de  chacune  dee  parties 

étniDgèieet  lesquels,  ayant  éobangéleura  cooixictAn^cs  seront  exempts,  dans  le 

pleinn  pouvtùrâ respectifs,  ont  oonebi  et  territoire  de  l'autre,  d'être  appelés  au 

arrêté  le  articles  suivaus  :  service  militaire  dans  les  troupes  de  ligne 

Art.  i**".  Les  républiques  des  pro-  ou  a  bord  des  flottes,  de  toute,  espèce 

viueei.  unies  de  la  PlaU  et  du  CWU  rali-  d'emprunt  forcé,  et  des  réfumlUms  m&- 

fient  solenneUemcKt .  et  à  peqsétnlté  IV  litaires. 

mitié  et  la  l>ontrc  intelligence  qui  se  sont         fo  f.es  articles  de  production  ,  cultarc 

uiirnrellcnicut  établies  eu  Ire  les  deux  ré  ou  uiauufacture  do  cliacunc  des  parues 

publiques,  par  hu ite  de  leur  identité  et  canlraelaates^l  •oroot  importés  pac 

do  leur  communauté  de  principes  et  dW  mer  - daoa  le  lerritoiie  de  Taatre,  ou 

l^y^lg^  qui  en  seront  anssi  exportés  p.ir  njcr,  ne 

Les  répidïJiqnes  des  provinces  unies  paieront  point  de  droite  plus  forts  que 

de  la  rivière  delà  Plata  et  du  Chili  cou-  ceux  qui  sont  eu  seront  payés,  pour  les 

tractent  une  alliance  peq>étud]e,  à  L*efliet  »^9>es  articles  de  production,  cultore 

de  soutenir  leur  iodé)>endance  contre  Idie  ou  mamtCictiure  de  la  nation  la  plua  fc- 
puisaancc  étraîifîèi  c        re  ^')if  voriscc. 

3.  Les  répuDliqne.s  eoutractautes  h\>-  il.'  Toos  les  articles  de  production, 
hligeut  à  se  garantir  l  iatégrité  de  Icuis  cultttce  on  manufiicture  des  parties  ooik 
terfitnires,  et  à  agir  cooire  tout  pon-voir  tracUotes  qui  seront  importés  par  tem, 
éUan^r  qui  voudrait  s'ingérer  a  chan^  dn  territoire  de  l'une  sur  c<  lnl  de  l'autre, 
ge.-  ])ar  la  force  les  hmites  desdites  ^  seront  francs  de  tous  droits;  et  cims*,'i  bien 
publiques  fixées,  soit  avant,  soit  après;  lors  de  leur  transit  que  de  leur  exporta- 
Uiur  émancipation ,  tm  vertn  de  lecirn  tion  dans  un  aotre  pays,  ils  seront  cou* 
Mprenlions  rcsiïfctives.  sidérés ,  rclaiivemeut  aux  droits  è  p^<r. 

4.  Les  républiques  cou  tractrin  tes  s'en-  comme  articles  de  production.  cuUnr* 
gagent  à  nVntrcr  dans  aucun  traité  de  ou  manufacture  du  pay»  &ur  lci|ucl  ds  se 
paix,  de  neutralité  on  de  commerce  a^juc  trouveront. 

1^  gouvernement  espagnol,  «raat  quej;o  fi.  Ceux  qui  ne  sont  point  articles  de 
Couver^emcnt  n'ait  reconnu  ràndépcn-    production,  culture  on  manufacture  de 

darce  de  tons  les  El^tS-d' Amérique,  an«  l'nt^e  ou  de  l'autre  des  parties  rou'r:^*- 
paravani.espagttoic.  .  .    .  ,   ;     ,    Untc»,  et  qui  seront imi^rt*»  par  icrrc. 
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ikà  ItrnIoiM'é»  J*n|9  nr  wUfl  de  Ta»  tre , 

paieront  fo  pour  rent,  'V^près  l'évalua- 
tiou  ^u'cu  aura  faite  la  douaufi  4u  pays 
.  sur  lequel  Us  &erout  importas. 

13.  X/exéenCîoB  de»  ariides  1 1  cl  ta 
ci-cle&&us  ue  doit  jainaii  ootitroricr  ca 
rien  \es  rcstricîiuns  impose'Ps  sur  If's  i  h- 
JeU  actudicmeut  âuuuu»  au  moaopoic 
<UiM  Tune  ou,  Tautru  de^  piirue&  cou* 
tractantes. 

14.  L'importation  et  rex]iartatioil  des 
ai  tit  îes  tie  prodiictiou,  culture,  manufac- 
ture ou  transmission  de  Tu  ne  ou  l'autre 
d«t  parties  ooQtractautc^  oe  seront  sou- 
ausM  à  anèiuic  proliiltttîoa  qui  ne  oom* 
prcLxlrait pas  égaUsBiefit  les  autres  Dations. 

15.  Les  vaisseaux  apparteur.  it  aux  ri- 
iojcas  de  l'une  ou  i'aurrc  des  parties 
ûMitractantes  seront  admis  avee  fraa 
ehûft  et  sécurité  dans  ttintes  les  places, 
ports  et  rivières  du  territoire  dcsdites 
parties,  dans  le<;qTieI;5  r,cri»nt  admis  les 
citoyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus  fa* 
vflriVée. 

tâw  Im  articles  do  predhictîoa ,  o«l> 

turc  ou  manufacture  des  républîqiiesCOllr 
tiat^t.iufps  qui  seront  i:i:j)(>rtés  ou  expor- 
tes tl.iu»  le»  porU  do  i'iiue  ou  de  l'autre, 
paieront  les  niémes  droits  et  jouiront 
des  mêmes  concessions  et  privilèges,  soit 
qn*OD  les  imporlo  ou  qu'on  les  exporte 
daus  des  misseinix  u:it5onanx  de  Tune  ou 
lautrc  des  répnbît(|uc!>  contractantes. 

17.  Los  vai&sLaux  des  deux  rcpnlilip 
<ps»  coiitrac6iiites  et  les  cargaisons  qu'ils 
wnpnrterout  on  ^*îli  exporterooit ,  in- 
paierout  pas  pîns  pour  toniiage,  druifs 
de  port  ou  de  p lia re,  pilotage,  s<»uyc- 
tagc  y  on  dans  le  cas  d'aTo^ies  cMi.de  nau- 
frage ,  ou  pouv  ton»  fautres  drnits  de  lora- 
iii^  que  Ce  qui  est  ou  sera  fîayé  à  l'a- 
venir par  les  vaisseaux  de  la  république, 
sur  le  territoire  de  laquelle  l'importatioii 
ou  l'exportation  aura  lien. 

18.  Cbacnnc  des  parties  contractantes 
aura  le  droit  d'avoir  des  i'ou-)u]8  sur  le 
territotrc  de  l'autre ,  înmr  la  t*r.>fei;iioii 
de  son  comuiercej  mais  auparavant  qu'im 
Qousui  poisse  exercer  ses  fonctions,  il 
derra  èirt  agréé  et  admis ,  dons  la  ibr»n 
usiiiéti  par  le  j^avernnmeut  do  la  rénu- 
biirtuo  ]ircs  laqueMe  il  est  envoyé ,  et 
<'liacuuc  dos  .partira  contractantes  p^nt 
excepter  de  la  rnideaccdes  eonsuU  ion 
itorties  de  son  territoire  qa*elle  jufjem 

10.  lA>rsqi»'»if»  cit<»yen  de  l'iaîe  des 
ïbii-:  répT»l>iif|uc.s.  .contractantes  mourra 
vjr  lo  tecrktotre  de  Tantre,  sans  a^nir 
Eait  de  das^sosilinns  tcstantentaisee  »  le 


consul  général  résident,  ou  ,  en  son  id»« 

sencc ,  celui  cuii  le  représentera,  aura  le 
droit  de  nomuicr,  de  sa  propre  autorité 
lia  gardien ,  qui  sera  cbargc  de  prendre  ' 
soin  des  effets  dndit  citoyen ,  an  nom  de 
ses  héritiers  et  do  ses  créanciers,  à  la 
charge  d'en  reudre  compte  aux  autorités 
de  Tune  ou  l'autre  répubhque. 

10.  Le  prcâcnt  traité  sera  ratifié  de  la 
manière  et^lans  les  lornies  que  les  lois 
des  respectives  répubitqurs  ont  établies, 
et  les  latdieatior.s  seront  échauffées  daus 
cette  vaie  d.Tas  le  dt  iai  de  quatre  mois  , 
ou  plus  t6t,  s^îlest  possible.  En  foi  de  quoi 
les  pléuipotenttaires  respectifs  ont  signé 
et  scellé  les  pré-^eutcs,  avec  leurs  sceaojc 
respectifs,  à  Saiut-Iago  de  Chili,  le  50 
novembre  de  l'an  i8a5,  et  lo  17°  de  la 
liberleo.de  deux  Ktats. 

Signé  ioVATrCS 

Makvsl  1.  Gaxbaauaas. 


bhhsil. 

Discours  '."on'nct'i'urS.  J\I.  Vempe- 
reur  du  Brésil ,  à  iouverture  Je  l'as 
Semblée  nationale,  le  6  rhai  iSa6. 

«  Augustes  et  très  digues  représentait 
de  la  nation  brésilienne,  c'est  la  seconde 
fois  que  j*ai  le  plaisir  de  paraître  parmi 
vous  pour  ouvrir  l'as^emblrc  nationale.  Je 
regrette  que  votre  session  n  aii  jm  étrcou» 
verte  lo  jour  ilxé  par  la  constitution;  la 
-faute  n*en  doit  pas  étrç  attribuée  an  Gon* 
vcrnement,  ipii  a-fait  te«t  ce  qui  était  en 
s  in  pnnvoir  pour  éviter  ce  retard.  Pour 
des  raisou»  qui  tous  sont  bien  connues, 
je  fufr  dans  la  facbeuse  nécessité  de  dis- 
soadre,  i^aasendriée  constitmmtey  le  id 
no<rcrobrc  I  SaS .  Je  pnimb  ea  mémetonps 
un  projet  de  coustitutinn  ,  qiiî  a  été  ac- 
cQpté  et  jure  ;  il  est  ntaiuteuaut  la  lot 
fondamentale  por  laquelle  le  Brésil  est 
gonreené,  et  c'est  en  rertn  de  oet  acte 
que  vous  êtes  aujourd'hui  réauM.  La 
[)ondéraîinn  désirable  eutrc  les  potiroîrs 
jioiittques  est  établie  dans  cette  consti- 
tntion. 

«  Tentrempife  dii  BrésiVest  tranqaillc, 

excepté  la  province  Cisplatine.  La  conti- 
nuât» m  de  cette  tranq^iiHité,  ia  nécessité* 
du.sy.stèrae  constitutionnel,  et  mon  désir 
que  rèni{Mre  soit  gouverné  seins  ce  sys- 
tèmevCxif^eut  qu'il  y  ait  entré  le  Sénat, 
!u  (Ih.Tnil)i  (' des  députés  et  le  Gouverne- 
Tiicnt  ,  mic  inrijionie  telle  que  chacun 
soit  cfinvalucn  que  les  révolutions  ue 
prarieaaeat  pas  dn  système  eoaslHtt- 
cioaucl,  mai»  des  personaine  4^'tir«lt 
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])arti  des  rérolalioos,  poT^r  arriver  au 
but  qu'elle*  se  proposent.  La  province 
Cisplatiae»  comme  je  Viù  dit«  n'est  point 
tranquille,  parce  que  des  hommct  ingrats 
qui  <loiYcnt  beaucoup  nu  Lréiiil  ae  aont 
soulevés  et  sonlienneut  le  (Gouvernement 
dcBucuo<i  A  vre^,  ^tcc  lequel  noussommes 
ca  guerre.  L  hunucur  L'aiional  aous  coni* 
mande  de  défeadre  cette  prp;rince ,  puia- 
que  nom  flTonft  juré  de  maintenir  l'intë* 
grité  de  IVmpjre. 

•(  LUndepeudance  du  Brésil  fut  reconnue 
par  mon  auguste  père  le  1 5  novembre 
de  Tannée  dernière,  et  elle  le  fut  ensuite 
par  l'Antriche,  TAnglcterrc,  la  Siif  cio' et 
Ja  î  raucc.  11  y  avait  loug-lcnips  fjne  les 
£,tats-Unis  d'Amérique  avaient  dui^ué  cet 
exemple.  /' 

«  Le  24  avril  de  l'année  conrante ,  jettt 
flTînïvprfiaire  de  rembarquement  de  mon 
père,  le  roi  Jean  VI,  pour  le  Portugal, 
j'ai  reça  la  malbearcnae  cl  inat^dne 
nonvelle  de  sa  mort.  La  donlevr  la  pins 
vive  s'empara  démon  cœur;  mon  esj)rit 
»o  porta  a  l'iastaut  même  sur  ce  que  j'a- 
vais à  faire  comme  rui  icgitime  de  Por* 
fngal  et  des  Algarves.  Cbmbattn  par  le 
chagrin ,  occupé  de  mes  devoirs ,  les  in* 
térers  du  Bré-^i!  et  ceux  du  Portugal  se 
préscutèreat  également  à  moi.  Rappeler.» 
vous  ma  promesse  :  je  snis  résnla  à  coa- 
server  mon  honneur,  et  réfléchisseg  que 
je  devais  reudre  le  Portugal  heureux  :  il 
sernitlionîciix  pOT'r  n;oi  dencprislc  faire. 
(>otui)ieu  muu  ame  n'a-t  clic  pas  été  af> 
fligée  en  cherchant  les  moyens  d*assQrer 
la  félicité  du  PortDgal  sans  nnire  an  Bré- 
.  s'il ,  ef  df  <i<^]>arercesdeT)x  payaaansqn*jls 
pussent  jamais  être  réunis! 

«c  J|*ai  confirmé  la  régence  qnemoupère 
avait  éubUe  en  Portugal;' j*at  aocovdé 
une  amnistie;  j'ai  douuc  uncconstitution; 
j'ai  abdiqué  et  cédé  tous  les  droits  que 
j  avais  lucontestablement  à  la  couronne 
de  Portugal  et  à  la  sonvcndnelé  de  ce 
Toyamne,  à  ma  fille  bien-aimée  la  prin- 
cesse dona  Maria  da  Gloria  «  maintenant 
reine  de  Portugal,  sous  le  nom  de  dona 
Maria  IL 

«  Qoelqnes  BrésâBcna,  incrédules  jus- 
qu'à ce  moment,  apprendront  aujour- 
d'hui, quoiqu'ils  dussent  le  savoir  drj"! , 
que  l'intérêt  du  Brésil  et  mou  amour 
pour  son  indépendance  sont  teUesent 
'  ^vés  dans  mon  oonir,  que  j*ai  abdiqué 
la  couronne  de  la  monarcliîc  portugaisr, 
qui  m'appartenait ,  uniquement  parce 
que  dans  l'avenir  il  aurait  pu  s'élever 
des  difficultés  nuisibles  aux  intérêts  du 
fivéMlydont  je  sois  le  défeosenr  perp^cl. 


n  J'appelle  votre  plus  grande  attcntioa 
sur  l'éducation  de  la  jeunesse  des  deox 
sexes,  sur  les  fluauces,  les  étabUssemeni 
publics;  et  je  vous  recommande 
fièrement  de  vous  ocenper  des  lois  réglé* 
Tnontnircs-,  et  d'abroger  celles  qui  sont 
du  ectenietit  contraires  à  la  coii$Utuùoa, 
de  mauière  que  le  plus  t6t  possible  Dons 
n'ayons  d'antre  régwlatetir  qoeeettelgi 
fondamentale.  La  plupart  des  scoateun 
et  des  députés  comptjsaut  cette  as$«B- 
bléc  doivent  se  rappeler  les  maux  que 
plusieurs  nations  ont  sonflcrts,  foer 
avoir  manqué  de  respect  aux  tattiiléi 
con-'itTi-'cs,  quand  ellelîctnu  nt  nît-'^nuée» 
et  outragées,  au  lieu  d'être  accnistes  et 
jugées  conformément  aux  lois  et  à  la  jttt' 
tice  dternelle.  Je  sais  qut  ces  rélleKiÎBB* 
ne  sont  pas  nécessaires  dans  cette  a&sem> 
liÎHp  composée  d'aussi  dignes  sénatcn'^  ft 
députés;  mais  files  seront  une  preuve  da 
vêle,  de  ramouretde  rattadiemsat  qa» 
j'ai  pour  l'empire  du  Brésil  et  poor  la  ^ 
constitution.  Je  pourrais  vnvs  en  dir*" 
beaucoup  plus ,  mais  je  ne^cnse  pat^ 
ce  soit  nécessaire.  »  ' 


Acte  <te  reconnaissant  éU  pmeê  mfi' 
rifll  du  Brésil  comrru)  tmeùennr  as 
trône  de  cet  empire, 

«  A.  Ions  ceux,  qui  veiTOnt  cet  ad»» 

saint , 

«  Racliez  que  Tau  de  la  nai^Moce 

de  H .  S.  1.  C.,  cinquième  de  l'iedèpca» 
tlauce  de  l'empire  du  Brésil,  et  le  a  de 
ce  mois  d'août,  à  dix  Iicurcs  chi  matin, 
dans  cette  royale  et  héroïque  ville  de  R*o> 
Janeiro ,  an  palais  du  Sénat ,  oà  se  rés- 
nirent  les  deux  Chambres  dont  se  roo* 
j)0sc  rassemblée  générale  législative  duilit 
empire,  3()  sénateurs  cl  68  dépotés  ctaieat 
présens ,  sous  la  présideuce  du  vicoote 
de  Santo^Amaro,  pour  faire  la  rsess* 
naismnce  du  prince  impérial ,  confonné* 
ment  à  \^^  constitution,  titre  3,  chapitre 
i***,  article  i5 ,  paragraphe  4.  On proiwla 
à  cet  acte  solennel  de  reconnaîisaBce«  et 
le  seigneor  D.  Pedro  de  Alcantara  JoAd* 
Carlos- 1.  eo  po  1  do  -  Sal  va  dor-Bibiano«Fraa- 
r!<ico-ynvirr-dc-PaulaLeoc3dio-5.îf7''^" 
Gabrici-iiapbaèl-Gottiaga ,  prince  i<up* 
lia! ,  fib  légitime  et  premier  eatot  anto 
existant  du  seigneur  D.  Pedro  l*',  nqpf* 
reur  constilutionncl  et  défcusenr prrp^ 
tuel  du  Brésil ,  et  de  Mme  Maria-ûofKii- 
diua-Josepba-Caroliua ,  impératrice» 
diidacbesse  ^AutHi^,  son  épouse, 
le  9  dénombra  iSsS^ek  baptisé  le  ^dnéitt 
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mois  et  anuëe,  danala  chapelle  impériale  couler  jusqu'À  la  «ession  fl«'  l'aunée  ijro- 

de  la  cour,  par  rezoeVentissiiue  et  révé-  chaîne,  à  méditer  sur  les  movcos  de  taire 

reudissime  D.  José- Castaaooda-SilTa«  prospérer  l'empire,  et  qa*iia  fastent  de 

(  outiulio,  cvôque  diocésain ,  premier  au-  -  fenr  e6tê  loat  ee  qui  dépendra  d'eux  pour 
môoier  de  b.  A.  l. ,  fut  reconnu  par  apprendre  âuK  pPTiples  robéis^nucc  qu'ils 
l'assemblée  générale  légi&tatirc  succès-  doiveut  au  Gouve  rnemeui,  on  leur  inoo- 
senr  de  80U  angnste  père»  an  trône  et  à  traut  bien  que  qui  uhéit  au  Gouverne- 
la  couronne  de  l'empire  do  Brésil,  suivant  ment  obéit  a  la- loi,  et  que,  qui  obéit  m 
l'ordre  éta!)li  par  la  coustiluliou  »  tit.  i5,  la  toi,  a  toutes  les  garanties  soflisantes 
clmp.  ,  art.  117,  avec  tous  les  droits  et  imuc  sou  honneur,  sa  vie  et  hs  prospérité 
prero^aav-e«  qui ,  par  la  même  couslitu-  ^  „  ^ 'En.perenr  constitutionnel  et  dé^ 
^n,«,ntd«^lusanpr;nce  uupcrialtoc  fenseir per^tucUu  JSrésiL  . 
ccs-i  nr  au  tronc.  * 

«  Et ,  pour  en  perpétuer  la  mémoire,  il  - 

eu  a  etc  dressé  prort-T-vrr});iI  en  double  — 

expédition ,  coutormerneut  a  la  lui ,  pour  "pciàMatiOH  de  l*empermrd»  Stétit^ 

les  fins  y  contenues ,  lequel  fat  lu  par  le  **,  l'ouverture  de  la  campagne  oomtre  U 

baron  de  Valciu-ia,  deuxième  secrétaire  république  de  Bnsnos-  Ayres,  aux  haU^ 

du  sénat .  à  liduTc  et  intelligible  voix  ,  de-  *^      jtroviaee  asplaÙM\  Bandià^ 

v»jut  l'assemblée géuéralelegisl{»tive,dont  oriental). 

les  mejuhres  ont  signé:  et  moi,  Josc-  n-K:»««- -1-.  u  «..-^..'.^  r.*    1  ..•  1 

Antoi>îo.Rodri^ues  de  Cairalho ,  premier  ^  ^  P'**^*'^  ûsplatine  î 

M'crétaire  du  sénat,  l  ai  écrit  et  signé.»  .  Cest  votre  empereur  ^i  s^adresia  à 

vous  !  Cisplatins  ,  vous  ête»  trompés  par 

"~*~~~~~""^^  ceux  que  vous  croycr  armés  pour  dé- 

D.scour.s  de  l'empereur  don  Pedro  1er  h  fendre  vos  droits!  Qui  preudle  plus  d'iii- 

ia  clôture  de  la  session  législative  du  à  ▼Otre  bonheur,  du  Brésil  qui  tous 

BnéeUt  le^^  septembre.  ^  toujours  déf;^ndn  des  attaques  de  Bue- 

uos-AjTCs,  ou  des  brigands  (jui  ont  désole 

«  Augustes  et  très  dignes  représentans  votre  pays,  ou  de  Bucnos-Ayres  qni  vous 

de  la  natiou  brésilienne ,  a  engagé»  dans  «ne  lutte  de  rebelles,  non 

pour  votre  bonheur,  mais  pour  la  ruine 

«L'exécution  de  la  loi  est  le  premier  '  d'une  province  qui,  même  en  se  pronon- 

devoir  d<'  tous  les  citoyens;  elle  fixe  ii  çant  pour  la  forme  républicaine,  n'a  jn- 

quatre  mou  la  durée  des  sessions  de  cette  mais  manifesté  le  déàir  de  s'unir  ave*  ce 

assemblée.  Ces  quatre  mois  sont  expirés.  Gouvernement,  mais  bien  plutôt  avec  le 

Le  temps  est  donc  arrivé  où  elle  doit  se  Brésil.  Bénnissea-vons  ii  moi!  vous  re-. 

dissoudre,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  trouverez  un  père  qui  saura  oublier  les 

trouve  au  milieu  de  vous.  erreurs  Honf  vous  avez  été       vW  tîmes. 

M  Les  travaux  de  cette  assemblée,  bien  Vous  aurez  eu  moi  nn  défenseur  qui  voi  s 
que  Utilités  parle  temtis,  onteepÀdant  défendra  comme  le  Brésil,  puisque  vous 
déjà  produit  quelques  lois,  et  nous  lais-  en  faites  partie  d'après  votre  propre 
sent  respcrancc  que  dans  votre  prnrîiaiue  choix.  Vous  retrouverez  un  Gouve rue- 
réunion  von  s  pourrez  donner  a  ee  pays,  ment  roustitutionnel.  qui  vous  met  a  l'ai  ri 
je  ne  dis  pas  toutes  les  lois,  mai»  une  du  despotisme,  par  la  modératio  i  de  se» 
grande  partie  de  celles  qui  sont  néoes-  lois ,  et  nn  sougeraiu  constitutionnel  par 
saircs  pour  la  stricte  exécution  de  la  con-  principes.  Faites  votre  choix;  renlrexdana 
stitutioD.  L'iiarnn.nie  (jui  a  riç^né  entre  votre  devoir,  et  joiiisset  dÀ  ee  moment 
les  deux  Ciiambres,  et  tout  ce  qu  elles  onr  de  l'effet  de  ma  parole,  ou  souffrez  toutes 
(ait  pour  la  khcité  et  pour  la  grandeur  les  calamités  d'uue  guerre  cruelle.  C'est 
de  la  oatiou,  montrent  assea  quel  estl'es-  ma  dernière  décUion.  Je  suis  aussi  bon 
prit  patriotique  dont  cette  asseniblêe  est  qoe  puissant,  awtsisses  et  décides  vous- 
auiaiée.  Mes  espérances  sont  réalisées,  mêmes  de  votre  sorL 
vos  séauces  ont  cojnmcocé  et  ont  fini  sans  Donné  au  quartier  général  d  PorlO«. 
aue  la  prudence  et  la  sagesse  aient  cessé  x\^g^Q  le  décembre, 
de  présider  à  vos  délibérations.  ,  P 

M  n  convient  maintenant  que  les  31ns-  *                    ^  liiiPERa 
très  sénateurs  et  députés  qui  vont  se  re- 
tirer  dans  les  différentes  province*  de 
Traipirc  emploient  l'intervalle  qui  va  s'é- 
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Proclamation  du  congres  de  la  répu- 
blique des  provinces  de  la  J*lata  k  ses 

Peuplé  Argentin ,  le  ipomept  est  airivi 
àe  montrer  au  monde  que  c*est  k  juste 

titre  que  vous  avez  pris  placp  au  nombre 
den  nations  !  L'empereur  du  Brc.-.il  après 
avoir  rcpouAsû  toute  coaciUaliou ,  uon 
«onteul  encore  de  TuMirpatiou  d^une  pro- 
Yincc(Moiite  Vide  »),  aspire  mainfcnatità 
se  rfudro  !n:iltre  d«"  la  république  flîe- 
mémê.  Le  i^  novembre  il  a  quitté  sa 
conr,  et  à  U  tëtejic  ses  meillenres  tron- 
pes,  avec  tontes  ses  forces ,  il  tt'avauce,  il 
vient  profaTirr  vofr?^  sol  ,  foidrr  vos  lois 
aux:  pie<ls  ,  (i»'truue  votre  ld>erté ,  vous 
réduire  ù  uue  infanic  servitude.  Vus  re- 
préeentBBa  sont  prè»  k  foire  tonte  espè^ 
de  sacrifiées  plutôt  que  de  consentir  a 
cet  opprobre.  Prnp!t  de  l'union!  inoutrc/ 
co  que  vous  êtes,  votre  patrie  vous  eu 
icoBjar4 1  cette  patrie  dont  l'existetice  nôn^ 
coûte  d'immeni>es  trésors  et  des  jnilUers 

d'IioiDincs  Qrc  de  ^a»i'^'  a  coulé  jioi^r 

l'établir  celte  pairie,  dont  la  eouscrvatiou 
u  été  achetée  par  seize  aus  de  »acrîfi4Yes. 
£t  'Tons  nourrice  Toir  périr  en  un  jour 
le  firilit  de  taut  d'efforts  généreux  !  Vous 
avez  lïrk>rT'n!if  ck's  Fsnaç^unls,  et  voi\s 
,vous  laisseni-z  asservir  par  les  i'ortujjais! 

Peuple  Argetitia  !  s'Uy  a  ici  de  Vi»^a* 
ncur  uatioual,  des  vertus  patVlotiqnes,  de 
la  dignité  républif  .rmc ,  le  im^nirnt  de  la 
déployer  tst  arrivé  ;  moutrei  au  monde 
que  vous  êtes  cucurc  ceux  q  ni  d^us  des 
te:u{>s  uialhenreus  avex  foodé  cet  .État 
par  votre  courage.  Âye/.  eoufianee  dans 
la  vi*^i!ance  et  !.i  ft-i mcté  de  vos  autori- 
tés i  mais  souveiicz-vous  que  pour  (Ob- 
tenir nn  glariens  réndtat  da  catt^  lotte  il 
iaut  TOUS  résigner  à  de  grmids  sapriiiees. 
îilles  coiTi[)tcut  sur  votre  zèle ,  et  n'îié- 
v.tc't.t  pas  a  vous  assurer  que  la  patrie 
..L>iura  de  ses  dangers  plus  majestueuse 
e%  plus  auguste;  et  la  lil^erté,  le  don  le 
|dua précieux  du  ciel,  l'idole  des  cœurs 
(généreux,  la  source  J»  If  pmspériîé  des 
ptuple»,,  Mra  tcmt  eu&viubic  votre  récoiL.- 
^ense  et  votre  gloire. 

Duuué  vu  M  bsiou  di>  congrès, à  BuMIOa- 
Aym  I  ^  ax  décembre  iB^Q» 


DitiLAKhTtoKd'inJépend/ince  des  défjar- 
t/intens  et  des  mnnirqxttù't'y  du  J^ara» 
j^uaj',  le      septemOfc  iSaO. 

<•  \n  nom  du  Dieu  tout  puissaut»  avec 
S9  soiute  uràce  ,^  amen. 


«  Les  jHînplcs  dn  Paraguay  ,  qui ,  i\tr 
ht  loi  tuprécH}  ée  lenr  constr«titian,oat 

embrassé  le  syiftèine  pacifique  qm,daitt 
les  dissensioos  entre  les  populations  de 
cet  béuiisjdière  et  de  la  métropole,  les  i 
rendus  neutres  et  hemrTtx,  eonsidiimt 
que  le  mouarqvie  don  diuaBdVIl,iiiri 
conseillé,  a  méprisé  les  justes  proposi- 
tions qu'  hù  avaient  été  f  aites  saus  la  pro* 
tcciiou  de  ««on  auguste  sœur ,  U  reine  très 
fldHe ,  pour  rétablir  les  aueieBues  rda- 
dons  d*one  |mrf»rite  barraonic  entre  ce 
pays  et  le  continent;  guidés  par  le  prin- 
cipe ()Tii  donna  lieu  au  système  de  Imt 
aduuiu:>lration  actuelle,  et  en  verte  de 
tontee  qui  est  exposé  dans  le  maoii'esfe, 
se  croient  en  droit  de  dt*clarer  1< nr  ('man- 
Cipation.  C<'st  ce  qii'oq^  décide  anjour- 
d'iini  les  rcpresentans,  après  avoir  im- 
ploré les  «ecoms  de  la  divine  grâce ,  aa- 
tnri-ant  le  docteur  Francia  à  en  prépsfttr 
r'-v/<.rt;<)ii ,  aiusi  que  dt;  foi;t  <ni 
conséquence,  pourrait  convenir  an  biso- 
étre  de  ces  peuples,  auxquels  ou  garantit 
p  erpétudlement  leUr  félicité  spiriteelb  ea 
la  sainte  religion  do  N.  S.  J.-C. ,  et  Ictr 
bonheur  teiuiiorel  par  des  lois  va^'cs  cl 
justes  qci  lei>  fassent  respecter  et  it*  rcn- 
deot  toujours  dignes  de  re^time  ]tartictt* 
lièn»  que  le  monde  a  «stordéB  mx  mtos 
cliréticnries  ri  ]Kditiqnes  par  If^qucîlci 
ilsont.s!)  so  -iiigtdariser  dauo  les  reJ*»riQC* 
de  l'admiuibif  atiou  géuérale  da  gonveN 
ucmcot. 

«  Donné  en  la  ville  de  rAseen«40adi 
Paraguay  ,  le  -2  ^  s  eptembre  i82f». 

(  SniveuL  itcnte-sijc  signatures.) 

«  Cerîjhé  j)ar  moi,  comme  uotaiit; pu* 
blio,  omjdoyé  par  iateritn  dans  le  ta* 
reau  des  rcpresentans»  Loubhzo  Gaosa.» 


PaofXAMATioxr  du  docteur  Francia,  eù 
•  reprenant  Vtt^UmfitraUen  du  P*r*f 
.  gmjr,  (4  novembre.  ). 

Habitans  du  Paraguay!  par  nn  résolM 
beureux  di^as  le  dencûmeot  dn  systceie 
neutre  que  j'ai  dirigé,  il  CNt  reconnu 
j'ai  reniTdi  la  cooriaiice  publique.  Si  l'c*- 
tinie  gt'uéraie  qui  m'est  accordée  pronte 
que  j'ai  fait  mon  devoir  en  a^suradt  le 
bonheur  de  ma  patrie,  je  dois  rt;ntrr 
qne  mes  longues  veiUées  ont  affaibli  ma 
santé  et  j'ai  ])esoiu  de  repos.  Ce  B'e>l  p** 
ici  un  prétexte  spécieux  pour  m*dllâg*cr 
dea  affaires  de  rétal ,  c*eat  le  déûr  ^« 
j'ai  de  ranimer  mes  efforts  pour  que  oo«s 
]>u!ssioas  obtenir  dc%  r('sidrais  pins  jatu» 
iaisaos.  La  nouvelle  poMtiuudaosU^uftt* 
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les  circou^tancos  placent  ce  pays .  exige 
titie  prof'oode  mcdifation  à  latiuclle  le 
poids  du  gouverucineiit  ne  me  permet  pas 
de  me  livrer.  Potsqae  Toa  croit  qn*il  est 
îudispeniable  que  je  foh  le  Beau  de  la' 
Lalnîice  .  f^rstiné  à  sanctionner  tout  ce 
tjui  est  juste,  j'ai  déclaré  que  je  luc  char- 
gerai de  nouveau  du  Gouvenicnient,  jus- 
tj[u*an  retour  de  S.  Exe.  I«  marquis  de 
Guanioy. 

Aujoard'hai  donc  ,  en  l'honnour  fie  la 
ual»»aocc  de  notre  augurtte  prolfctnce  « 
j'accomplis'la  première  partie  de  ma  pro- 


messe, en  attendant  avec  impatience  le 
moment  de  réaliser  la  seconde  pour  ma- 
nife&ter  au  monde  que  ce  n'est  pas  Tarn- 
liïùon  qui  9  gindé  mes  pas  dans  tout  ce 
que  j'ài  fait  et  qnë  je  ferai  encore  pour 
In  n'i^  '-nôi  ation  politique  de  ces  pe«])le5. 
I)( inauuou;»  au  Ciel  qu'il  u«>us  accorder 
toiijuurs  poi;rcela  sa  sainte  (^racc.  —  As- 
Cru  sion  an  Paraguay  ,  le  4  uovemlire 
jSiCi.  — Le  docteur  Tliomas  •  Rndiiguez 
de  Francia.  —  Bemardiao  ZapùUs ,  se- 
crétairc-iiéiiérai. 
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CHRONIQUE 

POUR  1826. 


I*'  PtrU/ —  Toutes  let  «ntofités  et  le 
corpe  diplomatique  0mt  été  admû  à  pré» 

scnUr  HTi  roi  Irurj»  vccux  et  IcoFs  féîici- 
tationi»,  hntrc  les  duconrs  prouoncé»  en 
cette  occaMon ,  oa  a  dutiu^'uij  celui  du 
barotk  Ségaier,  premier  président  de  la 
Cour  royale  de  Pari». 

«c  Sire,  dit  ce  magistrat, 

«  Il  y  a  ua  au.  Votre  Majesté  nous 
disidt  :  »  /e  tchs  donne  la  force  par  ma 
«puissance,  tovs  oie.b  tendes  par  la 
«justice.  "  Cette  première  ])nr<>îp  rovnlc, 
cette  simple  expression  du  CouverueiDcot 
de  vos  aïeux  ,  nous  Tavtins  inscrite  sous 
Totre  image  qui  préside  an  tribnnal, 
Mieux  que  cela.  Sire,  votre  parule  est 
empreinte  dans  nos  esprits  ''t  dans  uoç 
actt  s.  C'est  par  clic  et  po»r  elle  t^ue  nous 
nous  lierons  an  dessus  des  ennsidéretioiif 
linmatnes  ;  que  nous  présentons  nno  ba- 
lance égale  au  faible  et  dti  pTTi'^nnt;  f|Tic 
nous  rciiii>Uuons  ildèlemcut  nos  charges 
parfois  pcuibles. 

m  Ont ,  Sire»  vons  nons  arcs  eonfié  In 
portion  la  pltis  grave  de  votre  autorité 
sonreraine,  ctlle  qui  rend  le  prince  de  la 
terre  une  Prokiilence  visible;  celle-là 

2ttl  earactérise  votre  nu»  entre  tes  races 
es  roia.  Le  deseendant  de  Saint-Looia 
surtont  est  la  source  de  la  jusiicc.  Nous 
la  tenons  île  vous  cette  jusiicc  assurée 
dans  nos  consciences,  précieuse  pour 
▼otre  eonronne,  elière  à  vos  anjele;  nova 
rexerçons  p  vec  amour.  Le  sentiment  pur 
qui  noTTs  anime  remonte  de  lui>mémc  à 
1  auteur  auguste  de  nos  devoirs;  et,  sans 
ambitiou  de  plaire»  ù  none  Ini  plaisons, 
nons  obtenons  notre  pins 


«  S.  M.  a- répondu  s 

«  Je  reçois  Thoictoage  et  les  vaux  de 

la  (^our  royale.  >> 
10.  Cond/es,  Enterrement  de  Shéndnn, 


—  On  Ht  dans  ou  jonmal  anglais  ïi 
dote  suivante  : 

«  On  ne  sait  pas  pourquoi  IC  llooec» 
eu  rendant  compte  de  rcoterremeat  4s 

Siiéridan  ,  dans  les  mémoires  qu'il  rienî 
de  publier  sur  cet  homme  celcbrc,  a 

Iiassé  sous  silence  une  des  circonstaoces 
es  ptos  remarquables  et  les  plus  diw 
lonreuses  de  ses  funérailles,  circonstauce 
trop  géuéralenirtit  connue  pour  qu'il  ajt 
pu  l'ignorer.  Lorsque  les  perftonues  qui 
se  proposaient  de  rendre  les  boonean 
funèbres  aux  restes  mortels  de  Sbt  rldan 

furent  rn^sernblécs,  et  que  V^m  fut  sijï  le 
poiut  de  soulever  le  eercueil  pour  le  pla- 
cer sur  le  corbillard,  uu  iiuinuie  fortliica 
mis,  qui  paraissait  profondément  altmiét 
entra  dans  la  pièce  où  se  trouvait  cette 
réunion  ,  comtîoscc  de  Tclite  des  troii 
royaumes»,  s'avança  ensuite  vers  le  cer> 
cueili^et  demanda  pour  grâce  aingaScft 
qu*il  lui  fût  permis  de  fixer  pour  un  de^ 
nier  moment  ses  regarda  sur  les  inill 
de  son  mallieureiiX  ami. 

•t  Cette  grâce  fut  accurdce  à  ses  virCi 
instances;  Ton  dévissa  le  dessus  daev* 
cueil,  et  le  visage  de  Sbéridan  fut  uiu  à 
découvert.  Mais  q^icP^^  i'vA  la  surprise  et 
l'borreur  des  assistans,  lor&(|ue  Tiodiviilo 
en  q;nestîlMi  aoitit  de  sa  pociie  un  msadst 
de  prise  de  eorps  ,  obtenu  pour  âate 
contre  Sliéridan,  et  que,  muni  de  cet 
instrument  légal  ,  il  saisit  le  tadavre. 
M.  Canuiug  et  lord  Sydmoutb,  qui  étaient 
an  nombre  des  personnages  rêonis  autour 
du  cercueil,  se  retirèrent  avec  l'olBcifr 
de  justice,  et  soldf-rtMt  de  leurs  denien 
la  délie  en  question,  qui  s'élevait  à  envi- 
ron 5oo  liv.  st  (  I  a,5oo  fr.  )  ». 

l(î.  Paiis.  Cause  de  bigamie.  —  0* 
nommé  ?>7nrcaTi  '  apvè.i  avoir  couVndk 
trois  fois  mariage ,  et  la  tro.sîèœe  fois  Al 
vivant  de  sa  première  femme,  avait éls 
traduit  le  10  décembre  dernier  demtli 
Cour  d'assises  pour  bigamie.  Le  d^^fcn- 
denr  soutenait  que  son  second  maria^ 
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tant  lîrappé  d*iiii0  nnl&té  absolac,  il  «e 
roiiTait  libre  loHqa'ttê*fiSt  marié  pour  la 

'oi.'lènie  fois  ,  et  quo  dès  lors  il  n*y 
vait  pas  lieu  à  le  considérer  cominç 
igame. 

Cette  millilé  n'ayant  pas  été  opposée 
OTant  la  chambre  des  mises  eo  accusa* 
ton,  il' s'agit  de  savoir  si  elle  peut  l'être 
levant  la  Cour  de  oastfaîion ,  et  la  détcr* 
ainer  à  casser  Tanét  attaque  poor  viob* 
ion  de  Tarlide  34o  du  Code  pénal ,  qol 
léfiDÎt  la  bigamie. 

Cette  Cour,  après  trois  heures  de  dé- 
ibératiou  conrormément  aux  coucIu:»ioiis 
le  Ift*  raTocat-général  de  Yatimesnil, 
ittcndu  que,  dans  l'espèce  ,  la  nullité  du 
nariage  n'aynnt  pas  été  prononcée  par 
os  juges  cooipéteus,  ce  marii^c  est  ré* 
mté  existant;  et  attendu  qne  oette  ex- 
iéption,  qui  peut  être  pcopiMéentîleiDeot 
levant  la  Cour  d'ossi.ses,  ne  peut  l'être 
itilcujeut  devant  la  t-our  de  cassatioa  , 
^ui  u'a  à  statuer  que  sur  Tobservation 
ie»  formes  et  la  juste  application  de  la 
loi,  a  rejeté  le  pourroi. 

iS.  Paris.  Thèdire-Francais.  —  (  hnque 
jonr  ce  théâtre  s'enrichit,  ou  uour  mieux 
dire  s*angineute  des  pertes  de  lX)déon. 
David,  Victor,  Mlle  Brocard  .  y  avaient 
déjà  débuté  avec  snct  ès.  C'était  aujour- 
d*linl  U;  tour  du  Jjtros  de  la  trotipc,  de 
Jiiauuy,  qui  a  fait  sou  eotrée  par  le  AVr- 
Wnn  de  Fiesque,  ou  il  a  ob^nn  la.oon- 
Brmation  de-  ses  lettres  de  naturalisé* 

Paris.  A  nêïioration  des  prisons  de 
France.  —  La  s<>ciété  instituée  pour  cet 
important  objet  a  tenu  lûer  une  séance, 
ft<na  la  présidence  de  S.  A.  R.  Mgr  lé 
Dauplilu ,  et  le  ministre  de  l'intérieirr  y  a 
i'ait  uu  rapport  dout la  substance  olire  les 
résultats  suivaus  : 

Au  94  juin  i8i5  •  les  prisons  de  qna» 
jrante-qaatre  dief-Uenx  du  département 
avnirut  reçu  les  améliorations  nccessaireSy 
«t  s'exécutaient  dans  vingt  autres. 

Au  20  juin  x8a5  ,  de  grands  fravanx 
étaient  réelamét  ;>our  les  prisons  des 
▼ingt-deux  autres  chef-lieux:  ils  étaicut 
OomRjcucf$  daus  six;  et,  pour  les  autres, 
on  s'occupait  de  la  préparation  ou  acUè* 
Tement  dee  plane  et  devis. 

Sur  les  n^C  maisons  d*anêt  d'arrondis- 
•çcmens  de  sous-préfectures,  141  étaient 
dans  un  état  satisfaisant  ;  des  réparations 
s'exécutaient  dans  55,  et  de  plus  grands 
travanx  étaient  commencés  dans  So. 

Depuis  le  a4  jeîn  1825 ,  la  même  amé- 
lioration a  eu  lieu  d»n<;  les  dix-buitmai^ 
aons  centrales  de  dctention. 

yétritlinenient  dt  fonvneavx  d*appel  » 
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ponr  leqnel  la  tociéli  »>yale  a  roté  nner 
somme  de  ino,oon  fr.,  est  dereno,  pour 

l'arîrniuistration  ,  utj  ;>Iipt  Jp  soîîlcitnda 
sju  ciale.  L'auguste  lotiueuco  s<ujs  laquelle 
elle  agit  garautit  le  succès  de  ses  tra» 
▼aux» 

sS.  Londres:  Fabriques  anglaises.  — 
On  vient  de  faire  un  calcul  extrêmement 
curieux  sur  le  produit  des  fabriques  au- 
glatses  qoicxiilent,  on  plutôt  qui  exis- 
taient avant  la  détresse  générale  on  sont 
toinbés  Ip  ronunrrrc  et  l'industrie. 

11  faut  observer  qu'il  ne  s'aj^it  ici  que 
des  métiers  mis  en  activité  par  la  vapeur  : 
or,  le  nombre  **en  élevait  à  57,000.^^ 
estimant  leur  produit  partiel  à  -xi  yards 
par  jour,  on  aura  pour  la  totalité  de  la 
semaiue  7,5c?/j,o(io  jards ;  pour  le  mois, 
3i,35o,ooo,  et  pour  Tannée  3 76,:too,ooo. 
Cette  immense  quantité  d'étoffes  snfiQrait 
pour  vêtir  655,700,000  individus,  couvri- 
rait ()2,';oo  acres  de  terre  ,  et  sa  luu^ueur 
égale  7 1  fuis  la  largeur  de  L'Océau  entre  ' 
r£arope  et  TAmériqae. 

s6.  Paris*  Escroqueries  commise  y  par 
une  femme.  —  Uue  affaire  qui  prcseute 
des  détails  de  nature  à  piquer  la  curiosité 
publique  avait  été  appelée  le  la  de  ce 
mois  devaat  ce  trilmnal.  Voici  les  faits 
exposés  par  M.  l'avocat  du  r<n  Pécourl: 

JVIllo  Millo  ,  se  disaut  marquise  de  C...., 
née  daus  uue  faualle  honorable,  avait 
ép4Misé  nn  sieur  Brnolst,  qui  fut  traduit 
devant  la  Cour  erimiuclle  de  Toulouse,  et 
condamné  pour  vol.  Elle  fit  pronoucer 
son  divorce,  et  vint  à  Uaris  «où,  pour  se 
créer  des  relations  avec  la  baute  société  , 
elle  usurpa  les  titres  de  comtesse,  de 
marqtnsc  ,  et  donna  de  grand. s  soirées. 
Elle  rcicvait  des  lonctiouuaires  du  plus 
haut  rang,  se  disait  eu  faveur  près  des 
ministres ,  et  parlait  très  fréquemment  de 
aon  intimité  avec  Mme  dn  Cayla.  A  l'un, 
elle  promettait  L  fournilure  des  chevaux 
de  l'armée  ;  à  l'autre  un  emploi  suptrbe 
dans  quelqn'administration;  à  celui -ci, 
une  citarge  d*ag«nl  de  chauge;  à  celui-là, 
un  grade  supérieur  daus  l'armée.  Mais 
elle  avait  li'\soin  d'argent  pour  aplanir 
les  diilicuUcs,  et  elle  demandait  plusieurs 
mille  francs  qui  seraient  remb ,  disait* 
elle,  à  des  employés  dont  le  nom  devait 
rester  inconmt.  Uue  doMïaine  d'opéra- 
tions ont  eu  heu  de  cette  manière,  et  c'est 
à  la  suite  de  ces  faits  que  la  marquise 
de  C.  était  traduite  en  police  correo- 
tionnelle  ,  sous  la  prévention  d'escro-  ^ 
qTierie. 

Interrogée  j^ar  M  le  président,  la  pré- 
Tenne  déderait  que  le  nom  qa*on  Ini  rt- 
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Î>roc1ift  d*Mlr  vtnrpé  âpparMiMit  ■  }a 
iamille  de  son  œafi ,  et  qu'elle  a*a  pas 

pris  titrc"?  âc  comtesse  et  ôc  marquise, 
mais  seulement  qu'elle  a  toléré  qu'on  les 
lui  donnât.  Ktle  ajoutait  que  des  opéra- 
tions de  Bourse  ont  beaucoup  aognienté 
sa  fortune  ;  que  M.  Corveîto  avait  beau- 
coup d'amitié  pntir  rlle  ft  iairiHo,  et 
que  fics  liaiiions  arec  ce  ministre  iavor^- 
saieot  B<m  jen  tur  les  fonds  pnlAet.  Elte 
affirmait  qu'elle  recevait  elfex  elle  6es 
ministres,  drs  dlr  rrrur<>-:^énéiraax,  dei 
persouiiiif^es  d'un  liant  rarg. 

Après  lieux,  séauci;»  employées  à  l'audi* 
fSon  dfïè  témoins ,  an  plaidoyer  do  défen- 
aeur,  et  an  réquisitoire  de  r«TOcat-géné« 
ral ,  !e  tribiioal  a  rendu  le  jugement  sui» 
vant  : 

Attendu  qn*fl  est  jndiciaireinent  prou- 
vé,'par  l%islmction  et  les  débats,  que  la 

femineT^  . ,  traduite  en  i8n6à  la  eotir  d'as- 
sises de  Toiiloune  pour  vol,  et  acquittée 
par  arrêt  de  rettc  cour,  a  pris,  dr')uis 
i8  c4,  nn  nom  qni  ne  lui  appartenait  pas; 
que ,  depuis  la  même  époque,  elle  a  pris 
sans  droit  successivement  îr**;  dircrses 
qualités  de  baronne ,  de  comtesse  et  de 
marquise  ;  qu'elle  a  occupé  dtfférens  lo» 
gemens ,  inctiblés  aveti  loxe ,  fait  des  dé» 
pensrs  considérables ,  invité  des  person- 
iiaf^es  de  haute  distinction  à  ses  réunions; 
qu'elle  a,  dans  ses  correspondances ,  éta- 
blieé  à  desa^,  soit  avec  des  pctabnnés  en 
|>laCe,  soit  avec  d'autres  grands  person- 
iiages  ,  obtenu  des  lettres ,  dout  elle  a  fait 
usage  dans  les  diverses  manœuvres  qui  lui 
sent  imputées  comme  fait  ^éscroqucrie  ; 

^Suit  rénomiératlon  des  doute  cliefe  de 
prerention  .  dont  dix  ont  été  ooniidérés 
comme  présrutant  le  caractère^  d'escro- 
querie ,  et  les  autres  écartes. } 

«  Cottsidérimt  qn^ant64etnreffl<nt  ittx 
'  faits  qui  viennent  dTétre  èarteté^és , 
d'autres  Tait  ^  nomhrcnx  ,  mais  prefierits  , 
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eh  PnMéc^  ' —  If.  Foàrfer  a  b  dias  ii 
séance  deTAcadémie  des  sciences  d'au- 
jonrcriinî  nne  note  adressée  par  M.  ÏSe- 
noisfon  de  CliAteanncuf,  sur  les  change- 
^emeus  qu'out  subis  les  lois  de  h  mor- 
tilrfé  depub  andemMêcle  (dei^TSt 

1!  résulte  de  ces  recherches  très  en- 
rietises  que,-  tandis  qu'autrefois,  sur  loo 
eiofails  qui  nltîssaient,  il  en  monrait  5s 
dans  les  deux  premittres  aunées;  on  ntn 
voitplus  anjunrd'Iilit  snrcorn^uT  qTic38-^. 
On  ne  peut  giîérc  doiiîrr  que  rettc diffe- 
reucc  si  scniible  dans  lu  mortalité  des  es* 
fâns  ne  soit  dne  tant  à  U  taceietf  ^ 
Paméliotation  én  sort  de  la  cbsse  iâdl- 
geote. 

Poitr  tons  les  autres  âges  de  la  vie, la 
comparaison  se  aontîent  toujours  à  Ti* 
▼antage  de  notre  épOqne.  Ainsi,  antre- 
fois,  sur  100  enfans,  il  en  rantirait  55 
avant  l'ilge  de  lo  ans;  anjonrd'hui  il  u'eti 
meurt  plus  que  /^'i  —,  Sur  le  même  Dom* 
bre,  on  ne  comptait  qoe  a  i  dlfoniaw 
qiii  ]>ar Tinssent  à  l'âge  de  5oans;  atrjonr- 
d'iiui,  j>  arrivent  à  cet  â^c.  Ahn,  i5 
seulement  parvenaient  à  FApe  de  60  auî; 
aujourd'hui  on  en  compte  •->. 4, 

Ausfti  lé  rapport  total  des  décès  à  k 
popnîation  a-t-il  tr^s  scuvibîetr»cnt  di- 
minué. Autrefois  il  mourait  toiis  les  ausua 
individu  sur  3o,  aujonrd'Jmi  il  n'cumeort 
plus  qu'un  snr  3g. 

Quant  ans  naissaDtea*  Irjr  nombre 
diminue  :  on  n'en  compte  plrs  chaqte 
auiiéc  qu'une  mt  ir,  tan disquc  jadis us 
eu  comptait  vue  sur  2S, 

On  trouvé  une  disjwoporâen  senBW" 
ble  ,  et  dans  îc  même  sens  ,  reiativfmftît 
an  mariage;  on  en  comptait  r  st^r  mi  pw* 
sonne?»  rtu^rrfois,  aujourd'hui  <»u  n'en 
Compte  plus  <p:e  t  sur  l35. 

La  fécondité  des  mariages  n'*a  ]ist 
changé  ;  elle  do. ire  toujours  à  ]^en  pfii 
4  enfans ,  terme  moyeu ,  par  union. 


ont  été  <:uniinis  ])ar  la  femme  B.:...  et  qne 

eUIsnie  peuvent  être  pris  en  considération  Résultat  général  :  aujourd'hai  9e 

j»onr  déterminer  le  délH,  ils  pewreift1*étre  marie  moins  et  il  liatf  moins d'eafaas^ 

pour  !a  ffjoraljté  de  la  préverme  ;  jadis,  eif  proportion  de  la  pojrrliîi'^n 

«  Le  tribunal  condanmela  femme  B..  .  Cepend.'»nt  cette  population  nîtç^n^i'nff^- 

if'Aéux  ans  de  prison ,  5o  fr.  d'aiueude  et  pîdement  ;  parce  que  ,  sur  les  eniam 

ttttx  frani.  it'  naissent,  on  en  voit  bean^onp  plaiÂh 

27 .  Paris;  Police  cnrrecUonneltej^Vne  Tenir  hommes ,  et  patûe  qu'im  plus  çnaà 

affaire  d'nne  céTébrité  maThenrcTise  vient  notnhré  d'hommea  |»arrie»n«nt à  Jk  W^'* 

d'être  rcinisc  sur  l^e  tapis.  Madame  îa  hsse. 

marquise  de  Cairon,  accusée  d'aduitère  On  trouve  saus  doute  dan*  cette ^fr* 

par  son  tàwA,  a  été  eoiMaiîMiée  à  dix-  constance  la  cause  de  la  diminefiAB  pra* 

huit  mois  de  prison ,  et  K  Êoubitannè  à  portionnelle  du  ncimbrc  des  roanaî^e'  ^" 

huitniois età5bo£rancsd*amende,eo]Mne  effet,  pîns  la  mortnîîté  est  grande  àioi 

son  complice.  un  pays,  phis  les  mariag»^  sont  /r<* 

3o,  Aenièmie  dts  $€kâ€et,  M&rtdfUé  qneoa,  ]parr«  qu'il  tmit  tpt  larTà)» 
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yïcni  rMDpi».  D'un  autre  côté ,  dans  im 
ays  W  oomUcé  est  peu  eaat&àén* 
le,  1m habits  sont  noitt»  ticlics,  et 

n  s'y  rtirvrip  moins ,  parce  rpic  la  difti- 
nlt<''  d'obtenir  des  cin[)l(>is  on  d'exercpr 
a  état  est  plus  grauJc.  Tout  ceci  con- 
Init  k  cette  conwéqneitce ,  qtie ,  ii  fat 
it'Uisâftioa  pi»*  parfaite  augmeote  la  po^ 
tiilntîou  en  dijmimiarit  les  ranges  <îe  rnor- 
altté,  cette  augmentation  de  populatioa 
lloiaéme  a  pour  résultat  de  fonraîr  des 
auses  de  dépravatiôn  dan^  les  mœurs , 
n  s'opposntit  aux  niariajjes.  C'est  ainsi 
fiie  le  u«»mbre  de>  eufaiis  trouvés  a  phis 
[lie  triplé  parmi  nous  dcpui.^  1780. 

3f .  ^mrif,  Odéon. Prcmièi^  représenta'- 
ion  de  Riemif  tragédie  en  cinq  actea  ;paf 
A.  Drnnirttau,'— 'font  le  moru'.e  eoiinaîl 
«  sujet  de  cette  pièee  ;  Rieuzi  qui  sur- 
mt  qnelqu«  temps  l'Europe  par  une 
wiiaMittce  empruntée  à  raueicnoe  Somc, 
t  q"i ,  au  nom  du  peuple  r  >main  njo- 
lerne,  exerça  une  antoi  -té  despotique 
;ouime  celle  dev  empereurs  ,  n'a  pour- 
ratiC  laissa  d*«fitres  sntiveftirè  de  ta  ptiis^ 
»aiice  qne  ceux  d'un  tyran  populaire  » 
•t,  n  et'  Hlré,  il  paraissait  per  di^^ne  de 
a  scène  franchise.  Mais  M.  Dronuieau  a 
:euté  de  le  placer  <  utrc  les  grands  pcr- 
sotiftftgesdè  répofpie,  ftles  sufTragesdn 
[)t?hlie  ont  just:(îé  sou  entreprise.  Des 
ronnaïs^etiri  sévères  onf  fronré  f^ne  le 
caractère  jiriiu  ipal  était  dcssiiîé  d'une  rr.a- 
ai^retrop  vaçMie  ;  qirc  tes  combioaiflons 
dramatifiues  éraietitpb'u  ▼rassemblai des, 
et  qtiehpiefuls  îiieonvenrtnt^^s  ;  mais  li 
L'haleur  du  style  à  eutraîué  lf*s  pretatours  : 
le  succès  de  la  pièce  a  été  eutuplct ,  et 
rauteinr,  dont  estait  le  début ,  a  été  dew 
mandé  ;  c'était  asser.  connue. eucourage- 
meni;  :  nit\is  ùii  nuiment  011  il  pnrai«sr.ît 
snr  le  théâtre,  une  couronne  est  tombée 
■  ses  pieds;  Etaî^elle  jetée  par  uii  aVeu- 
gle  ami,  ou  un  envieux  eiinèmi^  ' 

M  II  u'^iviiil  iiti  rïlc 
«  fii  cet  excès  d'honitear,  ui  cvtle  indigmltîr  » 

■ 

FÉVRIER.     '  • 

■t  » 

3.  PnrLw  Police  mrrrrftouncV  '.  —  On 
sait  que  le  testament  de  Tfaj^olcôn  a  fait 
ualtre  un  grand  aombrc  de  toutèstàtioiis. 
Une  des  plus  ^ogulitrrt^étaSt  eèll'c  élevée 
au  nom  d'un  iils  du  général  'Tout.- n-Dn- 
veruet,  pour  lequel  un  .".vont  i  M.  Lom- 
bard de  Quiucieux)  arai,t  fait  uu mémoire 
qui  portait  pour  titr<^  :"Jéafi!  Cùudft^iiants 
MamtoM'lhtvemet  f  légataire  dé  NAyoléon , 
rrn  romf'»  i!c  Mniit/iolrn ,  é(  UU  j^éhétul 
Jîertrtmd  ses  ooiégatair€S. . . 


1 
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•  Le  général  Bertrand  1  offensé  des  Insi- 
ttuatiiMit  ilcbeosea  du  némolre ,  y  répcMi* 
dit  par  une  lettre  adressée,  on  ae  tait 

trop  pourquoi,  à  M.  Doveton  ,  maf^istrat 
à  Sainte-Ht  ii  ne.  L' ex-maréchal  du  palais 
s'exprimait  ainsi  dans  cette  lettre  :  nUa 
ik'motisi^r'qtii  ée  dit  avoeat  vient  de  ne 
«  faire  TiionDCur  de  me  traiter  à  la  Yol 
«  taire...,  car  j'ai  refu>é  d'aeiietrr  de  lui 
M  dix  mille  exemplaires  d'un  libelle  diffa» 
«  raatoire ,  'etc.  *> 

Ce  monsieur  était  M'Loflibard  de  Quln- 
(  iriix,  l'un  des  premiers  avoeals  du  bar- 
reatj  de  Lyon.  »  Il  répliqua  :  Général  »  voup 
"  m'avez,  calomnié!...  Oui,  vous  m'avez 
tt  calomnié!..  Je  vous  appelle  devant  Us 
«  tribunaux,  et  je  vous  y  attends  !  m 

M.  le  gênerai  îîertrand  a  comparttau- 
jourd  iiui  devant  la  sixième  chambre. 
JrM\  Trài,  Ini  a  demandé  le  président, 
qu'on  ait  voulu  vous  vendre  un  mémoire 
conitiosé  pour  Cineinnatus  Duveriiet? 

Le  i;éuéral  :  «  Deux  messieurs  vhu  et.t  me 
voir;  Tun  d'eux,  qui  se  disait  avocat,  me 
parlât  dur- fits  du  général  Mouton^Dufert- 
net.  Je  lui  répondis  que  la  veuve  du  gé- 
liérr.l  nnîTs  avnit  érrtf  f[iie  le  seul  enfant 
ne  de  sou  îr.ariage  était  mort  f-n  bas  âge; 
que  uons  avions  fait  à  cette  daine  unte 
pen^on,  dont  elle  a  joui  pendant  deuk 
ans  ;  que  depuis  sa  mort ,  rni  jeune  homme 
se  présente  comme  fils  du  général  Mon- 
ton-Duvcrnet  j  qu'il  faut  que  ce  jeune 
bomme  prouve  qn*i1  est  fils  légitime  et 
fils  unique,  sans  quoi  nous  nous  serions 
expnsi  s  n  •^mvcr  pln.s'.'  nrs  fois.  Te  décla- 
rai, ai!  surplus,  que  le  legs  était  déposé 
cIk  z  m.  Lafitto,  et  qu'il  serait  remis  à 
qui  justifierait  y  avoir  droit  Cette  per- 
sonne ajouta  qiié  .«son  protégé  devait  réus- 
sir: je  lui  rr]:ondis  qne  je  n'étais  pas  juge 
de  la  qufsfi<'n,  et  je  refusai  de  lire  une 
brochure'  qu'elle  me  préseutait.  «  C*e8t 
peut-être  un  plaidoyer  fort  éloquent,  lui 
dis-je;  mais  il  y  a  dans  lotitc  <  eîff»  affaire 
un  ])oiut  d'bouneur  dont  je  is,cpuism'é- 
cartcr. « 

«  Llnfirprimé  resta  sur  mon  bureau,  et  aà 
bout  d*uue  heure  jé'  vis  venir  M.  de  Mon- 
tlmlon,  qui  avait  reni  une  pareille  visite.^ 
«c(  es  messieurs,  me  dît-il,  m'ont  assuré 
qu'ils  venaient  de  la  part  de  M.  liombard 
"Ot  QniDCicnx.»»  Ils  revinrent  blentiSt  chez 
moi.  Je  leur  ijromi^  àv.  lire  le  méinotrc; 
mais  ils  me  déclarèrent  qu'il  falLiit  le  lire 
tout  de  suite,  et  qne  si  dans  deux  heures 
ils  ti*avaient  p^s  re^  une  réfkonse  fkvo* 
rable ,  r  0,000  exenqihiires  seraient  laneé» 
dans  le  ])iiblic.  -  Une  menace,  me  suîsMîe 
écrié  !  Allez  vous  fairc..«  sucre. >i 
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M.  Lombard  Je  Qu'mcienx  déclare  que 
les  deux  personnes  dont  parle  le  général 
sont  M.  OUviery  avocat  de  Paris,  et  un  de 
aea  wûê, 

•(  Messieurs,  ajoiito*t-U,  je  suis  mftîii- 
tcnntit  satisfait,  puisque  le  général  ne  re- 
produit plus  raccus>aUon  qa'd  avait  d'a- 
bord dirigée  çontre  moi.  Il  a  compris 
oii*eUe  bleasait  inoii.liODtteiir.  Cétait  aani 
uonte  de  sa  part  une  malheureuse  préoc- 
cupation ,  et  peut-être  aussi  ua/o  anciemie 
habitude  du  d^potisme...  *» 

M.  le  géoÂral  Bertrand,  «mi-voix;  «En 
tout  cas ,  j*ai  ea  le  tempa  de  m*en  corri^vr 
depuis  douze  ans.  >* 

Une  légère  discnssiuu  ^'engagea  entre 
.  M.  Lombard  de  Quincicux  et  Méri* 
Iboii,  défensetir  du  gteérai  Bertraad.  Le 
premier  se  contentait  d'un  désaveu ,  pour- 
vu qu'on  \m  eu  donnât  acte;  le  second 
désirait  qu'on  fûl  satisfait  de  i'cxpltcatiou 
donnée,  mais  refusait  d*ACcédcr  à  la  sop- 
pre^on  de  la  lettre  impri  rnée  de  sonefieat* 

Après  des  plaidoiries  où  les  arncats 
des  parties  et  les  parties  elles-mémc»  fu- 
rent entendues,  le  tril)unal  a  rendu  son 
jogament,  dont  roici  la  substance: 

«  Attendu  que  M.  Lombard  de  Quio- 
cieux  â  t'xi  tort  de  faire  un  appel  à  l'opi- 
uiou  publique  et  d'employer  daus  sou 
mémoire  des  expressions  fâcbeuaes  pour 
le  général  Bertrand; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Bertrand 
a  eu  tort  d'c-mpluyer  daus  la  lettre  incri- 
minée des  expressions  qui  offraie^it  une 
interprétation  Ûuehense  pour  Iiombard  de 
Quinctenx  ; 

•c  Renvoie  1c  prévcna  de  la  plainte  et 
,  compense  les  dépens.  >* 

.^si  finit  ce  procès,  dont  on  attendait 
des  rérélatioiis  pins  piquantes  dans  mie 
affaire  encore  peu  connue  du  public. 

4.  Paris.  Jalousie  de  femme .  —  On 
Ttcut  de  publier  un  acte  d'accusation  dont 
les  détails  montrent  à  quel  excès  d'eial» 
Ution  une.passion  immorale  peut  porlr<:r 
une  femme. 

Un  iiorloger  mécanicien  nununé  Wa- 

Kr  vivait  ^depuis  long-temps  avec  une 
me  Luoquet,  marcnande  de  modes, 
et  en  avait  tîcj^i  deux  enfaus,  îorsfju'il 
rouupit  retfe  iiaisou  pntir  contracter  nue 
union  icgiUuie.Cepcndaut  une  dame  Bro- 
dier,  avait  connu  ches  une  ssetir  de  la 
ferame  Lacqnet  le  sietir Wagner;  celui-ci 
Tnarî<^  confinua  de  ia  voir  fî ♦'qnçfDmcnt; 
et  cette  intimité  causa  à  la  maruliande  de 
modes  le  plus  violent  dépit;  son  resscn- 
timeot  édatai  bientôt. 

Après  avoir  pris  chez  la  portière  de 


M"<'  Brodier  tous  )m  r<>useigDemeai  qui 
lui  étaient  nécessaires,  la  fcmine  Ltcfpiel 
se  rendit  le  i  (  octobre  dernier,  entrtKpt 
et  }anX  heures  du  matin,  dies  aa  mak 
Celle-t-i,  obligée  de  se  lever  peor  ouvrir, 
n'était  vfHue  que  d'un  mautenn  (le  méri- 
nos, w  Tu  m'as  enlevé  mon  atraut,  séfriv 
en  entrant  la  femme  Lucqoet;  je  vieu 
d*en  informer  son  épouse;  elte  me  uat 
Je  suis  enceinte  de  Waguer!  »  En  vils 
RI Brodier  cherclie  à  la  calmer  et  à  lui 
persuader  qu'elle  est  daus  i'errear;  U 
femme  Lucquet,  bors  d'elle-méne,  dé* 
tache  son  schali  et  sa  robe,  découvre  n 
goriîe,  et  dit  :  «  Vois,  je  suis  plus  bell« 
que  toi.  »  Puis  tirant  de  son  sac  un  âacoo 
de  verre  noir,  elle  répand  la  liqueur  qa'd 
contenait  sur  le  sein  de  la  femme  Broilirr 
en  disant  x  «>  Toilà  comme  une  feuumii 
vence  î  »  ■ 

Saisie  à  Tinstautaes  plus  ▼ioleut^'sdOB- 
lenrs ,  M"**  Brodier  pousse  des  cris  H 
veut  ouvrir  la  fenitre;  mais  la  fconir 
Lucquet,  la  retenant  avec  violcace,  lui 
fi'Qtte  la  ^'orf;;c  et  les  épaules  avec  i« 
gants  qu'empreignait  ia  substauce  corro> 
siye  sortie  àa  fiaoon.  LnTictime  init c«> 
pendant  par  sortir  des  mains  de  son 
bourreau;  ses  plaintes  sont  entcudtie>  du 
dehors,  et  I4  fcfuue  Lucquet  est  arrètct 
an  moment  où  elle  prenait  la  luite. 

Son  sy  &  1 1 1 1  >  <  de  déifense  consistait  à  100- 
tcnir  qTi'clIc  était  coinplétcmcut  înco- 
ccute  ;  que  dans  l'intéièt  de  ses  cnfauselW 
s'était  rendue  chex  M"*^  Brudier  poorini 
/•ire  des  refMrocbcs;  qne  ccUe<i  tvà 
voulu  lui  lancer  à  la  figure  uue  liole  de 
liqueur  qui  se  trouvait  près  de  son  lit.  | 
mais  que  cette  attaque  ayant  été  re-poo»*  ^ 
séè,  celle  qui  Tavait  tentée  était  dertssi 
par  hasard  victime  de  cette  tcntatire 
Mais  on  avait  saisi  chez  l'accitsce  de» 
Icttr«-s  daris  lesquelles  cUe  aaWMH*  h 
projet  du  crime. 

(Cette  malheureuse  femme  Lncqs4« 
traduite  devant  la  cour  d'assises  le  2t 
avril,  a  été  condamnée  à  six  aus  iK'  f*" 
vaux  forcés,  au  carcan  et  à  4,000  tr.  b< 
dommages  et  intéréu  envers  la  l«MS* 
Brodier.  )  I 

8.  Académie  française.  Réctp'^on 
'If.  /<•  duc  Mat/iffu  (le  Munlniatmcy.  — 
Lu  réception  d  un  nouvel  acadtdici^ 
est  tovijouM  une  solennité  littérairs  î 
celle-ci  excitait  plus  qu'une  autre  Ho* 
térêt  ou  la  curiosité  da  public  par  le 
rang  et  la  position  politique  do  rtKXp^' 
daire  :  aussi  se  trouvait-il  à  celte  séns* 
une  foule  de  personnes  distio^uée*  éas* 
les  classe»  aupérienree delà aoaélé»  «i* 
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•ouellcs  oo  diadflguait  M'"^'  la  duciies^e 
9  Berrà»  mèr«  de  Tangiiiie  enfant  dont 
!  noble  doc  était  eppdé  à  diriger  Tédu* 
ition. 

TjO  récipient 3 ire  commcnrai^  ^ou  dis- 
jur&  comme  toua  cenx  qui  i  uut  prtr-» 
êdé«  nieis  avec  la  candeur  d*aoe  ino» 
eatie  vraie,  par  s'eieitwr  derinsulfiflanoe 
e  ses  titret»  littéraires. 

M  Peut-être,  dit  •il,  riodulgeoce  de 
Académie  a  bien  vonlo  me  Cenir  compte 
es  Immims  études  que  j*ai  ep  le  bonheur 
c  faire  daus  rancicnne  iiniTcrsité  de 
'aris.  (En  effet,  M.  de  Montmorency  a 
té  Vuu  des  élèves  les  pliu  distingués  du 
ollége  Duplcssis.) 

«  Me  me  scrait-il  pas  facile  de  dierelier 
utreinciif  h  frî*o>L»)!!qMer  Hionoeur  de  vos 
ti/frâges  ?  JNe  le  dois-je  pas  à  voire  coû- 
tante fidélité,  aux  usages,  j:;  pourrais 
tire  aux  règles  de  conduite  etanx  exem- 
)les  dont  vuusavcz  si  di^'ucmeut  reciieilii 
'iléritagc?  UAcadémie  française  u'a-t- 
iUe  pas  toujours  moctré  ce  dessein ,  qui 
ft*est  ai  sans  grandeur*  ni  sans  utilité  pu* 
bliqiiCt  de  former  danss^  rangs  les  ptoa 
leureuscs  a!llaucc5,de  rosscrrerdes  nœuds 
le  mutuel  attachement  et  de  douce  coo- 
frateruité  entre  les  grands  écrivains  et 
leurss&ffipletfadmirateuni;  entre  ceux  qne 
recommandent  à  Testunc  publique  les 
glorieux  succès,  les  bons  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont  toujours  mis  un  grand  prix 
k  perpétuer  les  pores  traditions  do  notre  ' 
belle  langue?» 

M.  de  Montmorency  a  tiré  également 
un  parti  avantageux  de  cette  circon* 
Atance,  que  l'académicien  auquel  il  suc- 
cède ,  M*  le  oemte  Bigot  de  Préamcnen  * 
était  plus  counu  par  ses  vertus  modestes 
que  par  ses  travaux  littéraires,  et  par 
rutdite  de  ses  services  que  par  leur  éclat, 
lia  fMméqatmo»  que lurateur  en  a  déduite 
n*est  4|a*tttte  vérité  oratoire,  et  ne  pou- 
vait se  truuvf^r  r|uc  dans  laboncUe  de 
M.  de  Moutîuorcucy. 

Après  avoir  rendu  un  juste  hommage 
aux  qualiiés  de  BS.  Itigot  de  Préameneu, 
M.  de  Montmorency  sV'st  plu  ensuite  à 
peindre  tous  les  bienfaiteurs  de  l'ituma- 
uitésoufi'raute.  Les  portraitsqu'ilatracés 
avec  vue  vérité  frappante  de  saint  Yin* 
ceut-dc-Paul,  de  l'abbé  de  Boismont,  de 
l'abbé  de  Boplas,  de  cet  abbé  de  Fcué- 
lon,  digue  i't  iu{';)rtuné  ncvrii  de  l'atilt'iir 
de  Telcmaijue  et  de  l'insututcur  du  duc 
de  Bonrgegae,  de  Tabbé  Legris-Duval, 
successeur  de  Tabbé  de  FénéUm  dans 
l'dîuvie  Jes  Petil<-SavoyarJ  ,  et  dans  uu 
«tyle  aeadcmique,  les  portraits  de  Cor- 
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neillc.  de  Racine,  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, fondatenr  de  TAcadémic ,  dont  des 
souvenirs  de  famille ,  a  dit  rorateor  avee 
Tarcent  le  plus  touchant,  ne  doivent  pas 
nrenijjéclicr  de  rappeler  les  services  et  la 
gloire  de  Louis  XlV,  de  Bos&uct,  dcDc- 
uUe,  de  notre  roi  qui  fut  sonbieniâlteup 
et  qui  a  été  Tobjet  de  ses  hommages. 

M.  de  Montmorency  a  terminé  par 
uu  iiûumiage  rendu  au  roi ,  qui  venait 
de  rhoQorer  de  la  marque  la  plus  écla- 
tante de  sa  confiance,  ainsi  qu*à  S.  A.  R. 
Madame.  C'est  !a  ];)artie  de  son  discours 
qu'on  attendait  avec  le  plus  d'intérêt. 

MrsstcTirs ,  dit-il ,  vous  atteudez  en* 
corc  41U  h^ucâ  paroles  de  mot»  et  il  ma 
semble  qu'un  gra  ud  événement  de  ma  vie 
me  donne  un  devoir  de  plus  à  remplir 
envers  vous.  J'ai  Tiutime  conviction  que 
TOUS  n'êtespas  tout-à-fait  étrangers  à  cet 
immense  et  redoutable  bonnenr,  FeiTrol 
de  ma  faiblesse  et  la  perpétuelle  occupa- 
tion de  ma  conscience.  Oui,  Messieurs, 
quaud  je  pense  a  tout  ce  qui  uc  mauque, 
à  toutes  les  soUaeitcdet.  àtous  les  besoins 
de  garttittes  qui  ont  dû  assailUr  une  an- 
grste  confiance,  je  ne  petix  douter,  et  il 
m'est  doux  de  le  croire ,  que  le  roi  n'ait 
daigné  faire  entrer  l'honneur  de  mon 
éleâipAi  dans  la  balance  de  sa  bonté. 

«  J'api)elle  ciicoie  à  mon  secours  let 
paroles  d'un  roi  : 

«  Louis  XIV  commandait,  dit  l'illustre 
évoque  de  Meaux,  k  ceux  à  qui  il  confiait 
réducation  de  son  fils ,  ^  rendre  Mgne 
eff  lâ  proposer  pour  modèle  à  la  jeui,esse, 
pour  exemple  à  la  nalion,  pour  protcciiur 
à  tous  les  amis  de  la  n/ertUf  des  sciences 
et  des  lêttres.  Voilà  le  Code  tout  entier 
des  instituteurs  des  rois,  dicté  par  uu 
grand  Roi  et  transmis  par  un  grand 
homme  !  Quaud  je  lis  ces  paroles  hérédi- 
taires, je  crois  entendre  le  petit-fiU  de 
Louis  XlV  donnant  les  mêmes  ordres  au 
sijj'.t  obcissaiif  et  fidèle  à  qui  il  confie 
l'enfant  du  miracle,  l'espoir  de  la  France, 
celte  tête  si  chère  sur  laquelle  se  réunis- 
sent encore  une  fois  la  tendresse  d*un 
père  et  les  projets  d*uu  roi.  Je  crois  en<* 
tendre  l'auguste  mère,  qui  secondera  si 
bien  les  royales  leçons,  puisqu'elle  n'aura 
besoin,  pour  inspirer  à  son  fils  le  goât 
deslettres  et  des  artj ,  que  de  lui  montrer 
les  seules  consolations  de  sa  nuLlc  vie; 
pour  lui  enseigner  le  rouragc  et  1«  s 
haulcs  vertus,  que  de  lui  lacuuter  sou 
histoire  et  ses  malheurs. 

«  Paroles  de  Louis  X(V!  paroles  de 
Charles  Xî  '.(invfnu'»  de  Bossuet  et  d« 
Fénélon  ,  vous  .serez  à  jamais  préseos  à 
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la  peusée  de  celui  qui,  de  1  iisniortel  hé- 
rinamà  Ae  «es  ipvnctt  bommet«  a*a  re- 
6CMult  que  la  fidélité  à  leurs  doctriucs  ,  le 

gni'ir  lie  leurs  écrits,  radmiration  de 
leur  géuic  ,  T amour  de  leurs  vert|}«,  le 
culte  de  leur  gîoi'c  !  » 

lj*émotîoo  géoérsle  produite  par  cette 
péroruisoo  s'eH  menifestèa  ictpar  de$ac« 
rlârnnt ot  \ii\T  un  iDoavetDeiit  uiiÎTer* 
sel  ii'euUii>u.3ia«uie.  ' 

Ml  le  comte  Parn,  chargé,  on  sa 
qualité  de  dirertenr,  de  répondre  •ii<dM^ 
cours  (hi  récipi^^ticla  rc ,  avril  pris  pour 
sujet  princ'îpal  <îu  sien  l'a'.linnre  des 
lettres  avec  les  cuuuaissatices  séricusçs  et 
Im  étudeb  utiles.  / 

L'oiatenr  rappelant  les  diiE^reae  pé« 
riodes  que  l'organisation  acndémiqftîe  a 
parrourus  depuis  sa  fondation  jusqu'à 
no»  jours  »  et  p«L&&aDt  de  la  à  M.  Bigot  âc 
1*réamenea  et  à  «on  soeeesseitr,  a  loué  le 
premier  du  couraqc  politirnie  qu'il  dé- 
ploya dans  l'asscinblf'e  léi^is!ativo,  de  sa 
coopt  ratio»  au  Code  civil ,  du  la  tolérance 
et  de  fa  modestie  qn*U  dé^iloya  dans  son 
miniiitère  des  cultes  :  le  sccoud  ,  du  taleul 
qui  a  signalé  ses  (h'hiits  à  In  trihime,  <le 
la  biciiv^-illanrc  éclairée  qu'il  a  constam- 
ment ]>rofesséc  pour  les  hommes  de  let- 
tres ,  dn  goàt  exqeis ,  de  réléjanlce  et  de 
Il  propriété  de  langage  qui  ont  signalé 
SCS  pr<idiictions  lo.s  moins  importantes  : 
de  ces  travaux  qni  ont  gardé  leur  place 
dan^  le  souvenir  des  défenseurs  des  li- 
bertés publiques;  «  Mtils  ici,  dirait 
M.  Dnru  ,  il  ni'  s'ai^it  plus  des  ap];Iaurlis- 
scineii<î ,  ils'apt  de  la  rerannaissance  de 
la  patrie.  »  Ailleurs,  M.  Darn ,  tout  en 
relevant  l*illnst*e  origine  de  son  nonvean 
collègue ,  repoussait  adroitemeor  ruiée 
qu'on  cAt  pji  avoir  ,  que  l'académie  avait 
clioi.si  dans  lui  uu  prolecteur  :  «  Cette 
«compagnie,  disait-il  avec  autant  de 
«  fermeté  que  de  mesure,  font  en  s'ho* 
«<  norant  des  innstrations  SOcMles  qui 
.r  rirnticr'.î  sn  fondre  :lans  so'ù  .^éih  ,  sè 
«  fait  un  devoir  de  bc  reeonuattre  d'autre 
«  proteetion  que  la  p^teetîoih'' royale.  >• 
Et  parlant  du  talent  que  le  réeipieud^ire 
venait  de  montrer  daus  IVlo;];?  de  <;aint 
Tinrent  de  l*aTil  ;  "  C-e  sont,  lui  dit-il, 
•>  de  Ci'!»  portraits  dont  ou  uc  saisit  bien 
«  la  ressemblaq^e  que  c^uand  on  éu  a 
•  trouvé  le  modèle  dfns  son  cccur.  » 

^1.  Daru  termina  eu  préscîî tant  l'hom- 
mage reconnaissant  de  l'académie  et  de 
la  littérature  fraucaise  an  monarque  ami 
ée  la  Charte',  de  la  ▼érlté  et  des  lettres  , 
dont  le  premier  acte  fut  l'abolition  de 
celte  censure  ennemie  des  lettres,  inconci» 


liable  a? ec  la  venté  ,  en  oppo&itioo  avec 
la»Cbai'te  i  cjni  «  oonaacfi  Iulifaerlé  de  la 

presse.  ,  • 

Les  applan Jissemens  de  rassemWée 
avaient  souvent  iuterroropu  le  di-^riinr» 
de  M.  lo  directeur...  lU  ont reùutibi(t 
lorsque  Mw  de  Gltâteaubdand  a*est  kié 
pour  lire  uu  fragment  de  sou  Jaitvéu* 
■  tin?,  a  V  jUsioire  de  Fi  ant  e  ,  fragment  où 
ks  uus  uut  retrouvé  le  geuie  brilbut  fl 
f jgonrenx  de  l'anteur ,  d'autrrs,  uot 
prodigalité  de  figures  et  «le  eodcufs  foi 
conviendrait  plus  au  roman  puétiqpl 
qu'a  la  unile  sévérité  de  l'histoire. 

L'idée  ôumicautc  de  ce  loorceau  re« 
ligieax,  politique  et  mor*!  »  est  d'empli* 
quer  comment  réiablisaement  dn  ctuii* 
ttanisme  est  devenu  ,  non  seiilemeDr  na 
bienfait,  mais  une  nécessité  pour  ïmi- 
vers  y  à  l'époque  oîi  il  ameua  ,  t^u  {»« 
ratssAut  sur  In  terre,  la  référas  ém 
mœurs  et  la  reconstructiou  d'uue  sodâé 
nouvelle.  C'est  du  contraste  de  l'organi- 
satiou  corrompue  de  la  civi{i«ati<»a  rap 
Maine,  H  de  la  vie  eneore  sauvage  im 
hahitans  des  déserts,  que  M»  dé  €U* 
teaiibriaud  faisait  résulter  la  preuve  de 
l'influence  aussi  irrésistible  qu'incoatW* 
tcible  du  chnstiauisaie. 

Il  fnllait  remarquer  lu  dîfXefence  éci 
0]»inions  sur  le  mérite  de  ce  tnorcesa; 
nirîîs  il  est  iuatiîe  de  dire  qu'il  fut  sf- 
cueilli  par  des  appiaudi&semeits  aoauisiei 
et  qu'il  termina  la  séance  d'one  naoiéft 
digne  de  l'auditoire  distingué  qualte 
avait  attiré. 

Théâtre» français.  —  On  donnait  «^-im 
la  soirée  du  méuie  jour,  au  Théàtrf-Fne- 
eais,  la  première  représentation  é^vae 
comédie  en  trois  actes  et  en  vers,  isti* 
tulée  :  V yîmifip  elef  t  (feux  iî^cs ,  pr 
iVÎ.  Mortier^  qui  î'auuée  dernu-rt'  artJt 
donné  à  Lyca  uue  tragédie  de  f'tigimt^ 
L*oh|et  dë  sa  coviédie  nouvelle  eit  àt 
montrer  qu*eA'  amitié,  la  jeunesse 
tout  sarriher,  maïs  que  la  vieillesses" 
oublie  bi^u  vite  les  plus  sacrés  âi^fws, 
kMriqu'jrs'CoaH>a rient  ses  ttttéréH  oui» 
aœbitibtr.  Cette  idée  Afl'fgeante, 
vraie,  est  développée  dans  tme  artioi 
dégagécde  tout  iocidcnt  etrai;j;rr  ,  t'critf 
en  vers  élégaus  et  faeiUs.  On  y  a  iroait 
plus  de  grâce  qne  de  vignenr  eouiiifat* 
mais  une  sorte  de  candeur  spirîtueUeet 
hou  goAt  qui  oot  enlevé  loa»  ^ 


de 

suffrages. 


i5.  Parit.  Oupfrture  «fti  JiiWR  — 
('F'ny:  V Histoire^  p,  ia6.  ) 

Id.  Berfin.Suicida.—Ligiktttit^ccf'^'' 
ville  rapporte  an|onrd'hnkle£iit  taif»^ 
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CHRONIQUE. 

»  M.  d'E...,  Irentcuaat  des  greuadicrs 

lu  garde,  se  trouvait aubldsvcc deux 
s  ses  camarades.  Uae  jeunii  personue 
hsA  tomber,  eo  daubant,  uoe  boucle 
iruie  de  diamani.  M.  d'IC...       ram  issi 

la  mit  daus  sa  |n>cbe  ,  cii  diaaut  ({u'il 
3  la  reudrait  qo*à  1«  demoixelU  eu  |i«r- 
?uli(  r.  Uu  bijoutier,  amoureux  de  la 
une  d;useus<-,  ayaut  euteudu  ce  pro- 
»s  ,  (  t  vu  nyaut  [laru  onciisé,  l'ofiicier 

udit  aub!>i2ùt  la  boucle,  inaU  alU  te 
udemaia  demander  réparattoo  à  l'a- 
aut.  Les  cmopagnous  ouvriers  se  i:ré- 
pîtèrtfiit  sur  lui,  lui  arraclièrftit  sou 
)4*e,  et  ue  Toulureut  la  lui  rendre  qu'à 
is  cunditioot  dé^liononialea.  Rentré 
lezini,  M.  d*E..  ,  croyant  son  Uouneur 
>i!)ltroniii,  cliargea  soa  Ittiiil  etmitûu 
sc>  jaurs.  »» 

li.  Alelun.  Exécution.— -L^  Cour  d'ns- 
ses  de  cette  ville  avait  été  dernièrement 
<cn(>êe  d'une  cause  qui  présentait  une 
frov  iLIe  ncoumultitiou  d'assassinats  , 
jut  le  {-remier  reiooute  à  1820.  Le 
rlucipal  accuftc  était  un  nommé  Gui!« 
orne,  for^t  libéré,  qui  a  été  convaincu 
'avoir  tué  six  perstmncs  et  cojitlaïuuc  l\ 
lort.  Une  foule  iinnu'.ise  était  accourue 
u  tout  le  pays  dont  il  avait  été  la  ter- 
?nr  iMMir  assister  à  son  exécution 

eu  lieu  aujourd'hui  avec  drs  circon- 

uices  qtir  rnT.irti  riîiOut  la  profonde 
«•rs  i'rsitt;  ùc  ce  àcélerat. 

Après  &a  condamnation,  il  n*a  pomt 
té  mis  au  cachot  ;  il  a  été  gardé  a  vue 
uitetjour  dans  une  cbainbrc ,  où  il  y 
\  ;iit  fin  f«  n  S'-s  {:;ardfs,  ntiKnjt  pour  le 
i-slrairequf'  ixmrbeùiftiraireeux-aiêines, 
nt  jooé  au  piquet  avec  Ini.  Guillaume  , 

plu»ie«rs  reprises,  leur  disait  en  riant  : 

Aîintis,  fn.nf>ofr.;  niions  ,  cette  fois  , 
roo.ooo  tr  ,  a  payer  dun.mrhe  malin.  >» 
1  leur  racontait,  tout  ca  jouant,  diverses 
nedoctes  de  sa  ilie,  el  notamment  eelle- 
i ,  qu'il  citait  comme  sa  plus  belle  ac« 
ifiti  :  "  A  r«^j»oque  de  la  terreur,  l'ar- 
t;ntt'iie  et  le»  bijoiix  dc  M.  l'abbc  de 
iay,  son  parrain,  forent  confisqués, 
^uillaunie,  ayaut  découvert  le  lieu  où 
!s  étaient  dépn.M's  ,  p.irvijit  à  Us  voîcr; 
l  îf,  veiidit  à  uu  juif  (le  l'aris,  «  t  eu 
«mit  Aûèlemeut  le  prix  à  sou  parrain. » 
Kl.  raum4knier  des  prisons,*  qui  avait 
jït  auprès  de.lili  plusieurs  tentaUvet 
;ifni<-tiif  tisri  potir  le  r.im«'iifr  à  des 
eatiincuti  religieux,  i'a  vis»it(;  le  matin 
lu  jour  de  rexucutiou.  U  lui  a  demandé 
iOttuneat  tl  allait,...  «Mot,  a  répoudu 
«  Guillaume  ;  je  sens  les  auj;oisscs  ilc  la 
<  morts  ie  auis  à  L'agonie.      Mai^  vous 
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«*  vouliez  mourir  avec  tant  de  courage  , 
«  lui  a  dit  1»  respeotable  ecclésiastique. 
«  —  Oh  ,  je  ie  retrouverai ,  »  a  répliqué 

Gniiîauine,  il  a  remercié  l'aumânicr  de 
l'otTrc  qu'il  lui  faisait  de  raceompaj»ner 
à  i'echuiaud^  La  veille  de  l'exécution  » 
il  a  écrit  à  M.  le  procureur  du  roi  qu*il 
désirait  avoi"  pour  sou  déjeuner  un 
poulet  et  tr.ii.«  houteiUes  Je  vin  ,  afiu  de 
li'iir  sa  vie  couiine  il  l'avait  passée. 
Quelques  heures  avant  Tiustaut  fatal , 
il  a  bu  un  litre  de  vin  cbaud  avee  dn 
sucre,  et  au  moment  de  monter  sur  In 
ch^îrcette ,  il  a  envoyé  cîiercher  pour 
huit  sous  d'abiiiulhe,  qu'il  a  avalée  tout 
d^u  tmti.  Pendant  le  trajet,  on  lui  n 
plnaieurs  fois  eurendn  dire,  en  jetant 
ses  yeux  sur  la  ftiule  imrpcnse  des  spec* 
tateurs  :  «  Les  imbéciU  s  dc  Franchis, 
««de  venir  voir  un  tel  spectacle!...  Ne 
«  coures  pas  si  vite...  on  ne  fera  rien 
(«sans  moi.  M  D'aussi  loin  qu'il  a  nperçn 
rérhafaud,  il  a  dit:  Ah!  le  7'oi/>,-  rftie 
JûLs  ci  Je  ne  l'ée/mpi'erai pas/  Au  uiumeal 
dedescendrede  la  voiture ,  il  a  prononcé 
ces  mots  d'une  voix  assurée:  Adieu,  met 
amis,  Jd  suis  innocent,-  f'ui  toujours  le 
même  cnura[fe  peur  mourir.  Il  avait  enfin 
couseuu  a  laisser  monter  avec  lui  sur 
la  charrette  M.  Mareil,  curé  de  Notre- 
Dame  et  ancien 'aumâoier  dc  la  maison 
(!c  jnstirc.  \Tais,  pendant  les  cxliorta- 
lious  de  ce  vi'uérnbîe  vieillard  ,  '.I  foiir- 
nait  la  tète  dc  tous  côtés,  et  paraissait 
p*y  prêter  aucoae  attention.  Le  omeifijK 
u'était  pas.  en  évidence.  Jusqn*an  der» 
nier  moment,  GuilUnme  n'a  pas  quitté 
SOQ  tua  de  pl(*.iianterie.  Eu  arrivant  sur 
t'éebafand,  il  a  frappé  le  plancher  avec 
son  pifd,  en  disant  à  l'exécuteur  :«*  Bst* 
'  ce  solid»^  ici?— Oui,  ne  craignez  rien», 
lui  3  n  poiitlu  lu  bourreau.  Quelques  se- 
coudes  après  ,  le  malheureux  n'était 
plus. 

ao.  Paris.  Odéon. — Première  représen* 
tatiou  d\-Jmour  et  lut  îgitt^,  drame  en 
cinq  actes  et  eu  vers,  traduit  de  Scluller 
par  M.  GueUwe  de  fFailly.  —  Ce  drame  a 
été  jugé  sévèrement  par  M ni«  de  Sta^I , 
qTii  If  met  an  nombre  de  celles  des  ]iièccs 
dc  ScliiIltT  que  les  principes  de  î'nrt, 
comme  ceux  de  la  morale,  peuvent  ré- 
prouver; et  par  M.  de  Boraate,  qui  y 
trouve  uu  caractère  marqué  d'hostilité 
contre  la  cla.sse  supérieure  de  la  sorii-'té, 
présentée  dauA  cet  ouvrage  sous  un  as- 
pect faux  et  forcé... 

«  Oo  ne  peut  nier,  dit-il,  qn*il  n*y  oit 
une  intention  beaucoup  trop  marquée 
dans  réorivain  allemand»  qui  a  a>fîl'eeté  ét 
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mettre  tou*  les  tlces  dn  côté  dit  pouvoir 
supréoM,  et  d«  flétrir  tant  néugcincrft 

les  déi>osittire8  de  rautorité ,  tancUs  qoo 
les  Tcrtvs  héroïques ,  la  fierté  des  senti- 
timeDS,  U  bieniaisaucc  et  le  conrago 
■embkmt  s*étre  donné  rendes^'VDiis  dtnt 
le  cœur  de  deux  femme* «  dont  Tîtae  a 
abjuré  depuis  loug-temp?  In  première 
Tcrtn  de  sou  iexc  ,  et  dout  l'autre  ,  par  sa 
poutiou  sociale  et  par  la  uature  de  »ou 
edveatioB,  aenilile  degtinée  i  cnlIiTer, 
Mat: s  une  douce  obscurité,  la  aimpUeité 

et  la  pudeur  ilos  ma»iirç  flm?ir*f î'^nos.  » 

M.  de  WaïUy  a  l>ieu,  il  est  viai,  pris 
aoiv  d*adkNtelr  le»  traits  exagéréa  de  son 
oorrage,  et  il  eu  est  fésolté  que  les  scènes 
les  ])lus  fortes  et  les  rnraclères  les  plus 
ori^^iuaux  en  out  etè  affaiblie;  mais  le 
mérite  du  bt^^le  a  fait  passer  sur  les  défauts 
de  la  eonposUion. 

22.  Paris.  Petiee  correct'wmtuiU.'^  An- 
jonrd'hui,  taudis  que  l.i  (V.or  «îe  ms^ation 
s'occupait  de  la  récepUuu  iie  M.  h  reteau- 
de-P«ny,  réintégré  dans  ses  fonetions 
d'avocat<^oéral ,  à  la  grande  satisfa<^ott 
du  piiîtîic  rt  fîr  !a  Cunr  sujjfL'rjie,  le  tri- 
bunal eorreetiorinel  s  occupait  d'uuc  bro- 
chure que  Dupiu  avait  signalée  daus 
sa  plaidoirie  pour  le  Comiitutionnel^  et 
fflii  porte  pour  titre  :  LeUn  a  Satan ,  et 
ÈUponse  de  Satan. 

Après  avoir  sigoalé  les  divers  délits 
qui  i>e  tronvent  dans  ce  JUidUey  M.  Varo- 
«at  dnroi ,  Bérard-Desgl^jenx ,  en  a  eîlé 
plusieurs  passages,  et  entre  antres oenx 
Ifaà.  suivent  : 

K  Que  le  roi  Uii>e,  du  foud  de  son  cœur/ 
ce  sent  mot  «  Seigneur,  sanrex*moi  1  et  le 
Seigneur  lui  répendra  :  Je  ^ai  denné  ton 
giaive:  frappe!  » 

«*  La  plupart  des  maisons  d'éducation 
tostœaïuiêde  vastes  repaires  où  ledémon 
entasse  les  générations  présentes  pour  te 
(à  Satan)  le?  offrir  en  sacrifice.  » 

«  Quel  est  le  dessein  c.icbé  d'une  lé- 
gislation qui  autorise  le^  Français  à  être 
â  la  fois  jttiis,  Intliériens,  cakinistes? 
n *e»t>ce  ^  pas  leur  inoculer  rathcismc? 
Ccst  depuis  que  tu  introduit  ce  clief- 
d'œuvre  d'impiété  que  tu  (Satau)  dis  :  Les 
Français  sont  à  moi  ;  leurs  codes  et  ]eurs 
lois,  levr  fiolïtiqne  et  h  urs  institutions!» 

Trois  personnes  <*taifut  tradurtcs  en 
justice  à  r<iprasion  de  l'écrit  incrimine; 
le  fcieur  Waille  comme  auteur ,  le  sieur 
LaciieTardîère'  coAtme  imprîmcnr ,  et  le 
sieur  Polcy  comme  libraire.  Le  prcniier 
s*est  rclranehé  dans  la  (question  inten- 
tiounelle  ;  il  a  déclaré  qu'eu  ré{>étaut  ce 
^e  beaucoup  d^autres  avaient  dit  avant 


Ini,  il  n'avait  auconefixent  voaln  oflisaier 
ni  le  roi  ni  les  ehambres  légisb^ve»;  le 

libraire  a  facilement  prouvé  qu'il  c'.iit 
étranger  aux  déiit-?  ;  c[uant  a  l'imprinieur, 
il  a  protesté  de  sa  bouue  foi,  en  sjoutut 
qu'il  était  dans  IMiahitnde  d*tmprnMr  de 
confiance  toutes  les  brochures  que  loi 
douuaientctfj  messieurs  du  hurean  >lu  Mé- 
morial Catholique.  Le  sieur  Waiùesfnl, 
déclare  coupable  de  provocation  à  Uéè* 
sobéissanee  aux  lob,  etd'attaqaeicoatn 
l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  de» 
chambres,  a  été  condamné  à  un  bhh* 
d'emprisouucment* 

a4J  Pallie  ^  tUe^werte  tm^^&tt»^ 
Anjottfd*lioi  vers  midi,  uu  gaf«^o3  de  ha- 
que  passait  sur  le  Pont-Iloyal,  tîiar^ 
d'uiiC  sacocîîc  couteuaut  c),n()o  iraot-seo- 
virou.  Vouiaut  se  reposer ,  il  s'appuie  vax 
le  parapet;  mais  la  sacoche  Ini  écbappCf 
et  tombe  dans  la  ririërc,  très  profonde  m 
cet  endroit.  Des  plongetirs  survienneali 
et  se  mettent  en  devoir  de  repéclicr  IV 
gcut;  mais  le  premier  objet  r|u  ils  rap- 
portent du  fond  de  l'oau  est  une  pettfe 
cassette  de  fer  dont  ils  fout  'uavcTtarc 
et  qu'ils  trouvent  remplie  de  louis  d'or  au 
millésime  de  I7S4>  U  y  eu  avait  a  peu  prà 
pow  i2»ooo  francs ,  qu'ils  se  sont  parti* 
^  gés.  La  saeoche  a  été  ensuite  rcpédi^e  et 
remî«,o  au  garçon  de  bauque,  qui  vcnliit 
téiAoiguer  sa  gratitude  aux  plougeofti 
mais  cenx*ci  ont  géuércnsemeut  refinéli 
récom|fense,  et  ont  forcé  le  porteur  ds 
sac  à  accepter  quelques-unes  des  pièc« 
d'or  que  le  hasard  leur  avait  prorcrpfi. 

27 .  farist  Cour  d 'assises,  ajjutred  th»- 
nette  Conuer»  —  renvoyée  à  une  aotrsi^ 
sion  pour  que  son  état  mental  seitcm- 
staté*  (  Foy,  «rt^  du  24  /m' n,  ) 

MARS. 

r.  Paris.  Découverte.  IVouvelL'  ma- 
chir.^.  —  M.  Pavf-n  ,  rf  ceniniriit  arri« 
de  Loiidrcs  ,  a  lait  a  la  soeit-lé  pliilo' 
matbique  une  commouicatîon  tr^i  ietè- 
ressaute  sur  une  nouvelle  machine  ^ 
parait  desliuée  à  suppléer  aux  iDCOD»c- 
uiens  des  machines  à  vapeur  à 
pression,  et  qui,  sous  ce  rapport, 
rait  à  la  marbine  à  vapeur  ce  qee  celle» 
ci  est  aux  manèges  et  aux  aotrrs  lUfC*" 
hismes  qu'elle  a  remplacé»  avec  tn* 
d'avantage. 

L'ioveotenr  est  H.  Brunei,  iogénicor 
français,  que  des  travaux  en  Ani^r"î"* 
cl  en  Angletcn-rc  ont  rendu  ji.'î»ti-ai«»t 
célèbre  ,  et  qui  eu  ce  moment  s«»cci»p* 
de  cobbiroire  uu  passage  sons 
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CHaOKIQUE. 

jDe  coau^rt  ii\  ce  lui ,  MM.  Teraaux  ei 
ID«Ies9ert  Tienneat  de  prendre,  i  Pftiis, 

ua  brevet  d^importatiou.  Yoîeî  «juelques 
fîf'tails  sur  cette  nouTelle  force  que  l'in- 
tlu^tric  TÏçut  d'ajouter  à  celle  qa'cllo 
possède* 

Lorfiqa*ttii  eâèbre  chimiste  parvint .  il 
y  a  peu  de  temps,  à  réduire  à  l'état  li- 
quide plu&ieurs  gaz  jusque  la  regardés 
coimne  fixes,  les  bavau&  ludiuuèreat  tout 
le  ptrti  qu'on  pourrait  tirer  de  eette  dé- 
cou  verte  pour  la  coustructiou  de  nou- 
vcll€&  machiue.s  dont raetiou, aussi éner* 
gi(jue  que  celle  des  machines  à  vapeur  à 
fortes  pressions,  ne  serait  cependant 
pas  snjctte  aux  mêmes  inconvéniens. 
t  :%  st  (  (  Ue  idée  qu»  M.  Brond  Tient  de 

Dans  l'appareil  imag^lé  par  ce  méca- 
moien,  la  force  motrice  est  l'acide  car- 
bonique liquéfié  t  à  la  température  de 
I G  degrés ,  sous  nne  pressiou  de  3o  at- 
mosphères. 

Ce  gaz  tiqnide  est  renijprmé  dans  deux 
c yliudrcs  placés  ans  deux  extrémités  de 
rajjparc'îl ,  «^t  mis  en  commucication. 
Pour  détruire  l'équilibre,  il  suffit  de 
faire  varier  la  température  du  liquide 
contenu  dans  un  des  condensateors.  Or 
riofluence  de  la  chaleur  sur  ce  ^mz  li- 
quéfié est  telle  (pjc ,  pour  une  élévation 
de  loo  degrés,  ou  obtieut  une  pression 
de  90  atmosphères,  pression  énorme 
qui  ,  n*ajant  pour  contrepoids  que  celle 
qu'exerce  l'autre  condensateur,  tend  à 
déplacer  le  moteur  avec  une  force  de 
(3u  atmosphères. 

M.  Bronel  a  déjà  construit  un  mo» 
dèle,  et  il  s'occupe  inaluteuant  d'uue 
machine  dont  la  fort  c  »era  équivalente  à 
celle  de  huit  chevaux. 

Comme  nous  Vavous  déjà  ^t,  Tap* 
pareil  de  M.  Brond  parait  destiné  k 
rtniplaccr  avec  un  grand  avantage  les 
iiiaciaiuerî  a  haute  pression  de  M.  Per« 
kius.  Ces  dernières  étaient  d'une  ttlitité 
]>x-csque  nulle  dans  la  pratique ,  à  cause 
do  la  ilifiiculté  de  trouver  des  métaux  qui 
pussent  supporter  ,  sans  être  endomma- 

Î'és ,  la  chaleur  énorme  uécc«sairu  dans 
'e^iploi  de  ces  machines.  Le  métal  t 
cbauilé  au  rouge  blanc  ,  se  trouve  si 
considérablement  amolli  ,  que  jusqu'ici 
il  a  été  impes:»ible  de  s'en  servir  plusieurs 
il  cures  de  suite  sans  y  produire  des  fis- 
sures ou  de»  crevas»es.*Il  est  vrai  que 
M.  Perh.iûs  espère  trotivrr  uu  moyen  de 
riîinéilicr  à  cet  inrouvénicnt ,  mais  cet 
espoir  fiix,  pas  encore  elc  r«;aiisé.  Le 
grand  avantage  de  la  maebine  de  M*  Bsvv 

Ann,hUt,  pour  i8a6.  Jpp* 


uel  consiste  sous  co  rapport  ou  ce  qu'il 
n*est  pas  néeessaire  d*élevir  la  tempé* 
rature  du  condensateur  an  dttsns  dc  celle 

do  Veau  bouillante,  pour  produire  la 
pressiou^considérable  de  60  atmosphères. 

If.  Théoard  pense  que  la  grande  diffi* 
culte  consistera  à  obtenir  la  pression  de 
3o  atmosphères,  nécessaire  pnnr  îa  con- 
densation du  gaz.  Cette  pr  csbi  in  une  fois 
obtenue ,  rien  ne  sera  plus  suuple  que  le 
jeu  de  la  machine»  dians  lamelle  il  ne 
sera  pas  perdu  an  surplus  une  gontla 
d'acide  carbonique  liquide. 

4.iPam.  l^ubUcatioa  du  Mémoire  k  con« 
sulter  À  M,  «te  Mû»Uosier^—QH  ouvrage* 
anncncé  depuis  plnsieuTsmois,  attendu  par 
tous  les  partis  avec  impatience  ,  vjcnt  en- 
fin d'être  livré  an  pubhc  ;  le  titre  eu  dit 
asses  le  sujet:  Mémoire  à  consulter  sur 
uk  sjrsiàmê  religieux  polUiquê ,  ef  iendatU 
k  renverser  la  religion^  la  société  et  le  trône» 
M.  de  Montlosier  y  dénonce,  y  attaque 
sans  mcua^cmeut  l'existence  clandestine 
de  la  congrégation  et  des  jésuites.  La  ooop 
grégation  existait  déjà  sous  Bonaparte».  . 
inrii'^  ce  n'était  alors  qu'une  secte  religicust; 
elle  s'étendit  après  la  restauration;  dans  les 
villes  dn  second  et  du  troisième  ordre» 
dans  la  capitale,  à  la  cour*  les  affiliations 
se  multiplièrent.  Une  correspondance  se- 
crète fut  organisée  dans  toute'?  Je?  parties 
do  la  France,  et  la  congrégation  devmt 
ttue'seete  politique. 

Il  serait  trop  long  de  suivre  M.  deMoilt- 
losier  dans  lr"s  détails  fja'il  donne  sur  la 
marche  des  cougrégauistes ,  sur  l'inlluence 
qnll  leur  attribue  cnns  la  distribution  dei 
emplois  et  des  faveurs  du  gouvernement, 
et  même  sur  les  élections  des  députés  dans 
les  départemeus;  il  n'hésite  pas  même  à 
leur  attribuer  la  dernière  révolution  mi- 
idstérielle  de  la  fia  de  iSat . 

«  Ce  choix  ,  que  la  conL,'rf'ijatîon  elle- 
mémo  avait  sollicité,  dit  M .  de  Montlosier, 
ne  fut  pas  loog-temps  respecté.  Au  temps 
oà  sa  prépondérance  n'était  pas  enoovu 
fixée,  ce  choix  hii  avait  paru  une  fortune; 
quaud  sa  prépoiidérance  fut  assurée ,  ce 
choix  lui  parut  insuffisant.  Se  prévalant 
ne  quelques  échecs  éprouvés  aux  cham- 
bres, la  congrégati<m  osa  demander  un 
ministère  nouvc«u. 

"  Tjonis  XVIII  n'était  pins,  Son  -incces- 
scur,  (^ui,  du  vivant  même  du  monarq^ue» 
mais  avec  son  eousentemeut ,  av^t  créé 
ee  ministère,  soofiGrait  desi'en  séparer» 
Comment  abaniînnner  des  serviteurs  qui» 
dans  le  mauvais,  temps,  ont  été  dévoués» 
et  qui  coutinneut  a  demeurer  fidèles?  rai 
Ufu  de  croire  quedesnégociatioiis  lurent 

i3 
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APPENDICE. 


Acôlé  dacdnin:!  ie  tûnt  on  troi&iènieparti 
dont  les  nuances,  rapprocliées  à  (pielqacs 
égards,  ne  sont  pas  tout-à>fait  les  mêmes. 
C'est  ce  qu'on  peutappcler  le  parti prcir<. 
U  esl  çampoM  de  ceux  tpd ,  «  tout  risque 
et  à  tout  péril,  Tealettt  donner  la  toriété 
au  saccrdoc?'  Pf»ur  ceux  là,  la  jHilssance 
do  pape  u  cbt  pas  eu  première  ligne;  ib 
uelâ  considèrent  que  commeiïiibsidiatft. 
Ut  iont  prêts  à  abandonner  quaad  oa 
voudra  la  doctrine  de  la  sujin-matic  de 
Rome  hur  les  rois,  pourvu  que  les  rois 
recoDuaisseut  la  leur.  lU»  sigueroat  tout 
d*âbord  le  formoUire  de  x68a ,  si  le  Soi 
consent  à  mettre  ht  tociété  dee*  km 
mains. 

«  Tels  sont  les  différens  sols  auxquds 


«overlet  à  Tefiet  d*apaUer  U  eongréga- 

tion.  On  imagina  de  faire  entrer  tout  à 
la  fois  le  ministère  dans  la  congrégation  , 
et  la  coDgregatioo  dans  le  miuistère.  Dc]a 
les  postts ,  la  police  de  Paris,  sa  directioo 
g^éralc,avaieiit  été  douiiéesaux  affiliés;  il 
«e  manquait  plus  que  d'enrAlcr  les  prin- 
ripatix  ministres  eux-mêmes.  Je  ne  pui« 
ou  je  uc  veux  rien  affirmer  de  positif  ;  je 
sais  iealemeat  qne  les  Imiits  les  pins  riidi<- 
cules  en  ce  genre  ont  couru. 

u  II  ne  suffit  pas  à  la  congrégation  de 
s*étre  emparée  des  postes  ,  des  deux  po- 
lices, etd'aToir  en  .(|ae)<iiie  sorte  soumis 
le  ministère;  sa  dissémination  dans  U»ntei| 
Tes  parties  du  royaume  i^nnna  lieu  à  un 
QOUTea?!  système  de  survetUance.  L'es- 

p^onuuge  était  antrefois  nn  mélier  que  *  tient  par  de  fortes  racines  lïi  cougréga* 
l'argent  commandait  à  la  bassesse ,  il  lot  tion.  £lle  a  de  pins  fortes  racines  enooie 
commandé  à  la  probité.  Par  les  devoirs    dans  les  consciences  par  les  scnliroens 

religieux  qu'elle  professe,  et  dans  !es 
opiuious  par  ses  doctrines  royalistes;  elle 
«a  a  sttrtont  dans  la  pnissaace  âTUe  et 
poHtiqBe  qui,  presque  en  eqliîcr»  itti 
compfis'f^  srion  ses  dircctious... 

«  Di-us  cet  état,  la  congrégation,  qù 
remplit  la  capitale ,  domine  snrlovt  ks 
prorinces.  Elle  forme  là,  sous  rioflneoce 
des  évêqiips  et  de  quelque»  «grands  vi- 
caires atiiliés,  des  (  otcrieî»  particulier». 
Ces  coteries ,  cpouv  autailsde.s  magistrats, 
des  oommandans ,  des ,  préfets  et  éss 
sons-prér<;ts,  imposent  de  là  au  goarer- 
nemcnt  Tninistère.  »  Quant  ans  jé- 

suites, le  uuble  auteur  en  sigualai(  l'ciis- 
tence  et  les  établissemens  à  Paris,  i 
Iftont-Rouge,  à  Saint- Acheul ,  etc. 

rr  î,c  rlt'r';;é  ,  dit  M.  de  Monllr>si<T 
dans  nn  antre  endroit  de  son  oiivragf , 


on  assure 


que  la  congrégation  impose 
qu'il  est  devenu  comm^  de  conscience  ;  on 
est  prêta  Inidonner  des  lettres  dtndUesse. 

«  Les  classes  inférieures  de  la  soeîété 
furent  traitées,  à  cet  égard,  comme  les 
classes  supérieures.  Au  moyeu  d'une  as- 
sociaUou  dite  A»  Saint^Joseph  ^  tons  les 
ouvriers  sont  aujourd'hui  enrégimentés  et 

disciplinrs  ;  il  y  n  fîans  rîiaque  qu.Trfîf^r 
une  espèce  de  centeuier  qui  est  un  injiii  - 
geois  considéré  dausTarroudissement  Le 
général  en  chef  est  Fabbé  L...,  jésnite  se» 
cret.  Sous  les  auspices  d*un  grand  per* 
sonoagc,  il  vient  de  se  faire  livrer  le  grand 
commun  de  Versailles.  Là ,  U  se  propose 
de  rénnir  commedans.aaqaartier*gcnéral 
huit  à  dix  mille  ouvriers  des  déparie* 
mens.  •  • 

«  Je  ne  sais  rien  de  positif  sur  la  cham- 
bre des  pairs.  Pour  la  chambre  des  dépu-  s'est  [>orlé  eu  masse  sur  notre  ordre  »d* 
tés,  an  mois  d'avril  dernier,  le  publie  y  ■  cial-avee  ses  jésuites,  ses  nltramoatsiaii 
comptait  tantôt  cent  trente  membres  de  ses  congrégaoistes's  et  nons  sommes  aiti* 
la  congrégation,  tantôt  cent  cinquante,  vés ainsi,  après  beaucoup  d'autres  «>a- 
Un  député,  membre  de  la  coogregatiou,  verainetés*  à  la  sonv^raineté  des  prêtre*, 
que  j'ai  pn  interroger,  ne m*ea  a  aeoosé  «  />  W  Aa«f ,  d*ett  bs»,  i  cAté,  s*élèfi 
qne.eent  dinq.  Depuis  ce  temps,  on  as»  an  mouvementrenfotcé  de  jésailes  «téi 
sure  que  le  nombre  a  augmenté.  congréganistes  qui,  rb  présentant 


an 


u  La  congrégation  |>eut  présenter,  peuple  comme  ayant  la  faveur  inétoe 

selon  les  l>oints  sons  lesquels  on  l'enri-  do  Roi,  alièueuiaiu.M  le  respect  et  TsCfao» 

sage ,  des  aspects  divers  ;  ses  parties  n*é*  tion  publigae,  et  préparent  dans  un  ém 

tant  pas  encore  bien  agencées ,  toutes  ses  mal  organisé  des  prétextes  à  la  rérolt? 
connexions  ue  sont  pas  eucore  bien  éta-        «  J'ai  cité  l'exemple  actuel  dn  meille«r 

blies;  c'est  ce  qui  fait  que  certaines  in-  des  rois,  de  celui  qui  d'un  cdié  a  doasé 

formations  paraissent  secontredire.  Sons  avx  Français  le  plus  de  gages  de  m 

un  rapport,  les  forces  de  la  congrégation  et  de  sa  loyauté ,  qni,  d*an  antre  côté  ,  t 

sonf  imméritée;  elles  se  composent  d*a-  d(uvfi(  le  plus  de  preuves  d'un  caractère 

bord  du  parti  jésuitique  dont  le  centre  est  élevé,  résistant  et  ferme  ,  ce  qui  cepw 

à  ftome,  à  Tecole  de  Sapience.  Après  le  dant ,  en  çclaseul  qu  ou  le  voit  ciitea- 

nartl  jésuitique, un  antre  appui  ardentde  venu  de  foui  côtés  par  des  meiasst  F*' 

Ucoiigrégatioii  «st  le  parti  «Itramontaîn.  des  prêtres,  aiaal  ^  par  las  booMMi 
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^If  vie  déTOte,  attriste  toute  la  France 
«  lu  fljçnne,  qui  ne  vent  être  que  cliré- 
tu;auey  attriste  toute  la  France  politique 
qui  vent  conserrer  Mm  r^;iiiic  conftita* 
lîouuel ,  et  ({li ,  'avec  une  garde  de  je* 
snitfs ,  de  cougréganistes  et  dVllramon- 
taios,  s'ob&tiue  à  croire  sa  charte  et  sa 
Mberté  en  danger,  » 

n  anffit  de  ces  fragmeos  pour  do&aër 
une  idée  de  cet  écrit ,  dont  le  but  spécial 
«tait  de  signaler  l'existence  d'une  conspi- 
ration flagrante  contre  le  trûue  et  la  so- 
fàèté  ,  et  de  la  dénoncer  à  toales  lea  cours 
royales  du  royaume.  Sorti  d*ane  pluffle 
libérale,  il  eût  Ciit  peu  de  sensation  ;  mais 
v'esC  l'ouvrage  d'un  homme  qui  a  fi^^urt' 
arec  éclat  dans  le  côté  droit  de  l'assem- 
blée constitiiaaM,  d'au  Tétéras  de  Cp- 
bleats»  de  l'un  des  plat  diatingués  dé- 

ft'iisenrs  dti  frîSw .  et  publication  est 
un  eveuemeut  historique,  [^/^oy.  V kUt, 
p.  120-127.  ) 

6.  Théatre^Franenii.  PteiUire  rtfré- 
éotimiion  de  CIiarIeH  YT ,  tngeMe  a»  çincj 
(îeUs,deM.  DelaviUe.  —  Nous  avons  rendu 
compte  ,  il  y  a  quelques  années,  d'une 
tragédie  de  M,  Lemercier,  privée  ,  par 
les  rigueurs  de  la  oeosare*  des  bonneors 
de  la  scène  (  voy.  V  Annuaire  pour  1820 , 
8i5  et  816),  dont  le  sujet  était  le 
luème  que  celui  de  la  tragédie  nouvelle, 
arrivée  plus  à  poiut.  L^un  et  l'autre  ao^ 
tenr  avaient  Tooltt  peindra  une  époqoè 
déplorable  de  notre  histoire.  On  retrouve 
aussi  dans  l'ouvrage  de  M.  Delavillc  ,  à 
c6té  de  Charles  VI  et  de  son  iudign», 
épdiise  «  le  dauphin, Olivier  de  Clisioa 
et  Henri  V;  les  événemeDS  y  sont  rap* 
proch<*'s  et  s'y  pressent  d'uue  manière 
peu  c(>nft>rme  a  la  vérité  historique  : 
L'assassinat  du  duc  de  Bourgogne  ne  pré- 
cède q[iie  de  peu  detempsranitdii  parle- 
ment qnî  devait  faire  passer  la  couronne 
Je  France  sur  lat«*led'unprinre  f^trnn»er, 
et  ici  c'est  la  donleur  que  le  maliicurcux 
Cbarlet»  VI  éprouve  de  voir  cette  iojure 
faite  àlaFranoe«  àla  famille  royale ,  qtii 
précipite  sa  mort. 

lUUûs  là  finissent  les  traits  de  resscm- 
-ilaiiee  qu'où  s'attend  à  trouver  dans  les 
ieux  pièces  dont  l'action ,  la  conduite ,  les 
3fli«etères  et  te  style  font  deux  ouTrages 
bien  dilGtfens.  Ici,  Henii  V,  injuste  com- 
i»(-titeurdu  dauphin,  tout  eu  soutenant 
le»  prétentions  dont  M.  DeiaviUe  juge 
.'illégalité  avec  une  riguear  équitable, 
t  consacré  des  sentimens  de  grandeur  et 
le  générosité ,  opposés  avec  art  à  Via- 
iexible  barbarie  d'une  épouse  coupable 
94  d'une  inère  dénaturée^  et  cette  con- 
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ccptioTi  amène  des  scènes  d'un  grand 
effet.  Ainsi  le  dauphin,  qui  a  osé  venir 
dons  uuc  cour  remplie  de  ses  euuemis  » 
et  qni  est  arrêté  par  Tordre  de  sa  mère, 
se  trouve  en  face  de  Henri,  qui,  après 
une  explication  digue  de  tout  1r  s  (!«  ux  , 
lui  rend  la  liberté  d'alhr  se  jeter  aux 
-pieds  de  son  père,  que  les  calomnies  de 
sa  mère  ont  prérenu  contre  bù.  Tient 
ensuite  une  scène  plus  belle  encore». la 
plus  touchante  peut-être  de  l'ouvrage. 
Charles  VI  s'avance  ;  son  visage  est  em- 
preint de  tons  tes  symptômes  da  mal  af- 
nrenx  qoi  a  atteint  sa  raison  $  on  y  lit  aTee 
attendrissement  les  sigues  précurseurs  de 
sa  mort  prochaine.  Il  connucDce  par  ex- 
haler ses  douleurs  *u  plaintes  ameresi 
son  fils  est  on  ingrat,  un  meortrier,  nn 
rebelle.  Clisson  chercbe  inutilement  à  le 
justifi  r  ;  le  roi  cotomencc  à  s'attendrir; 
a  uu  sigual convenu,  le  dauphin  s'élanec, 
se  précipite  aux  pieds  de  son  père  :  «  Dans 
mes  bras!  dau  mes  bras  f  »  s*écrie 
Charles.  La  tendresse  paternelle  a  triom-  ' 
phé;  mais  le  coup  est  trop  violent;  il  a 
amené  uue  crise  déplorable  :  la  raison  du 
roi  se  trouble  ;  il  se  retire  pour  épargner 
à  son  fils  ce  qu*il  appelle  Ini-méme  le 
spectacle  de  sa  honte  et  de  sa  misère. 

La  vraie  péripétie  de  la  pièce  p>t  donc 
la  démence  du  malheureux  monarque, 
qoi  revient  encore  on  moment  à  la  raison 
au  quatrième  acte  pour  venger  le  dau- 
phin iîo>  injures  et  de.s  calomnies  de  sa  • 
niéehaute  mère:  et  an  cinquiènie  ,  au 
moment  où  il  vient  de  sigucr  i  acte  fatal 
destiné  à  ékrïgaer  sa  postérité  du  trAne. 
A  la  Toix  de  son  fils,  qui ,  proteste  contre 
cette  violation  outrageante  de  ses  droits , 
Charles  VI  sort  pour  la  dernière  fois  de 
son  également.  11  reprend,  ou  plutôt  il 
arrache  des  nudos  '  d*Isabelle  la  sentence 
parricide,  pau  s*adressant  an  roi  d'An* 
gleterre: 

Moti  prTiple  acc«pt«raitun  An;:jlais  pour  son  roi* 
Du  sort  ue  nos  si\|ets,  vous,  devenir  l'arbitre l 
Vous,  régner  en  ces  lieoxl  ée  quel  droit?  k  quai 

tîltc  ? 

Au  sceptre  de  Clovit,  dont  vous  êtes  ialoiix , 
LsdeiBier  das  Fiançais  a  ptua  da  aroiis  qae 
vous. 

Mais  c'en  est  fait ,  les  ressorts  de  la 

vie  sont  brisés,  Cliarles  s'évauoiiil  ;  on 
l'emporte  :  l(!>»taut  aprf's  ou  ap- 

5 rend  qu  il  vient  d  expirer.  babeUe  vou- 
rsit  «loutar  à  son  crime,  et  essorer  à 
Henri  'V'  la  eooronne  de  France ,  en  Ini 
persuadant  d'attenter  à  la  personne  du 
daupiiin  ùevenu  Charles  VII.  Mais  Heuri, 
toujours  généreux  dans  la  pièce,  loi  rend 
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la  liberté}  el  les  deux  rivaux  «e  duaueut  uu  rétervoir,  rccerant  ks  eaux  vagues, 

midex-voiis  M  champ  dlnmoenr ,  on  la  y  sera  méikagé .  ponr  être  épnisé  par  va* 

▼ictoire  décidera  de  leurs  droits.  L'intérêt  pompe  qae  mettra  an  action  oae  oiaddM 

que  cette  tragédie  a  pour  des  spectateurs  à  vap<;nr . 

français,  et  le  mérite  d'un  &tyie  correct  »       «<  La  lame  d'eaa  qui  coulera  au  dessas 

harmoniens ,  et  surtout  le  jeu  yrai  «  pa*  des  travaux  a  dovie  pieds  à  marée  bs«e, 

thétiqne  et  profond  de  TaUna»  essorent  et  trente-deux  à  marée  haute  ;  les  plus 

à  cette  pit'Cf^  un  ^ncrè^      vogue  etl|ne  gros  ▼aisscanxTnavîgticnt.  SironTOolait 

place  bonorable  au  répertoire.  coasidérer  le  trayaii  du  souterrain  coou&s 

zo.  Londres.  Passage  saut  la  Tamise,  un  ouvrage  de  maçonnerie ,  destiné  à 

—On  pailait  depms  long-temps  de  cette  supporter  cette  énorme  masse ,  à  la  ma* 

cntrcprisr  ;^îrfnc*?^^iiC  ,  sans  qu'  in  rn  eût  nièrc  des  arjuedacs,  on  crierait  à  1t  ttme- 

eacare  bien  fait  couaaître  le;  tBavr  uv;  vx  rite.  Mais  tel  u'e^tpns  le  système  de  Icn* 

les  difiicultés.  Voici  le  tableau  qu  un  trcprise  :  c'est  la  nature  elle^môme  qui 

homme  de  l'art  vient  d*en  fûre  :  soirtient  le  poids  des  eaux  ^  moyen  d'an 

«Ce  passage  a  ponr  but  de  mettre  en  banc  d'argile,  comme  ailleurs  elle  le 

communication  deux  quartiers  très  po-  ponrrait  faire  au  moyen  d'un  banc  de  roc 

pulcux  qu'un  détour  déplus  d'une  lieue  Ou  sait,  par  les  sondages  faits  d'araoee» 

aépare  ^nand  il  lant  user  dn  ponC  le  qae  le  fond  du  lit  de  la  riHère  se  ooei- 

pins  TOisin;  d'an  antre  cAté»  on  est  pose  de  trois  pieds  huit  ponces  de  grarier 

ohîî'j];»' de  se  créer  une  route  sous  la  Ta-  et  (\<^  «^ahle;  puis  viennent  un  pied  dix 

nme ,  parce  qu'un  pont  eu  cet  endroit  se  pouces  d'argile  et  de  sable  :  an  dessous 

trouvant  ao  dessoui  des  doks  (bassins)  de  ces  cinq  pieds  et  demi  de  sol  péiiHeai, 

et  des  maganns,  serait  incompatible avco  se  trouve  une  couche  de  tratte<àaq  pieds 

l'activitî' (les  navires  hauturiera  quimoB"  composée  d'argile  pure  et  tcuacc.  (Teîl 

tenC  a  luiUi'  îoises  pl'is  haut.  dau$  cette  couche,  d'une  nature  si  propre 

«  La  largeur  de  la  rivière  est,  daus  à  retenir  les  éboulemens  et  les  eaux, 

rendroit  choisi,  de  huit  cents  pieds  fran-  que  s*opère  le  travail.  Tandis  que  l'sa 

çaisj  presque  double  de  celle  de  la  SeinA  creuse»  tm.  remplace  à  mesure  les  ttrns 

an  pont  du  Jardiu-du-Roi;  celle  du  pas-  excav/p-;  par  un  plein  de  maçonnerie;  il 

sage  sera  de  neuf  cent  cinquante  pieds,  en  réâulteraun  long  solide qnaàrangulaire 

onarante  pieds  de  plus  que  la  longueur  dç  briques ,  dans  lequel  sera  pratiqué  le 

dn  Pont-Neuf*  À  chaque  extrémité  seront,  pasmge. 

pour  y  procurer  accès ,  deux  puits  de       u  II  se  tronvera  des  endroits    1  \'^^ 

desceote  atteignant  à  la  profondeur  de  n'aura  au  dessus  de  m\  que  à\x  pieds  cl 

quarantenriaq  pieds:  l'un  des  puits,  de  d<;mi  de  bon  sol  argileux;  ou  peut  ren- 

cent  vingt  pieds  dediamètre  àVextérieur  contrer  aussi  des  fissures  etdes  crevaswi, 

de  ce  revètemeul,  offrira  une  rampe  en  ou  des  pénétrations  accidentelles  du  >ol 

hélice,  f  oinmodc  pour  les  voittircs,  puis-  sablonneur  dans  le  banc  d'argile.  U  faut 

qu'elle  n'aura  que  quatre  pouces  et  deuù  ici  ranimer  &a  conliance  en  M.  bmnd,  et 

ptrUnsedepente;  rautre,dedtt^pante  ce  seront  les  cond»inaiaons  laites 

pieds  de  diamètre ,  senrnutni  d'escalier  remédier  à  une  foele  d*ao(ndens  possibles 

pour  les  piétons.  On  a  préféré  ces  puits  qui  constitueront  son  véritable  titre  de 

aux  longs  plans  inclinés  qu'il  aurait  ùllu  gloire.  Que  d'objections  n'a-t-il  point  dà 

prolonger  snr  l'une  et  Vautre  rive  pour  prévenir  pour  dissiper  les  cradntes  de  aoa 

répartir  la  chute  de  quarante-cinq  pied»,  réussite,  eteliealescapitelistes,eteba(  Us 

Le  pn'^sage,  au  îï'^n  d'être  liori/.uutal ,  onvn(Ts,quin'ignoreutpoiiitle  dangcrde 

s'abaissera  graduellement  de  quinze  à  1  irruption  d'uue  cataracte.  Mai?*  les  tra» 

vingt  pieds  en  quittant  une  des  rives,  vaux  soui.  résolument  commencés,  h* 

poeur  e*élever  d'autant  en  gagnant  ranlm  plans  en  sent  arrêtés ,  et  les  fonds  pe« 

rive.  la  dépense  sont  faits. 

«  Deux  galeries,  chacune  de  dix  pieds       <*  Il  est  assex  difficile  de  donner  nnt 

de  large  (  dont  mx  pi^ur  les  voitures  et  idée  bien  exacte  de  la  manière  dont  cri- 

«^tre  pour  les  |)iétons)  courront  parai-  vaillent  les  onvmen.  Dè&  qu'on  aàra  pé- 

lelement,  séparées  l'une  dç  Tautre  |»ar  aétré  de  six  poncée  dans  Fargile,  on  prs' 

line  muraille  munie  d'arcades  qui  reta-  cédera  à  remplir  ce  vide  par  le  solide  de 
bUront  la  communication  entre  elles;  maçonnerie  dans  lequel  ou  ménagon* 
oonstemment  éclairées,  .elles  aboutiront  mesure  les  deux  galeries  serrant  de  rosHS 
aux  pnits  d'ascenûon.  Comme  elles  se*  pweonfeeommenceniàeNneerJiaaatti* 
nmt  plu  bifMa  an  milieu  qu'aux  issuee,   pqnees »  ea,  se  tenant  oonitawiwt 
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ngaets  ponr  agir,  si  la  plus  légère  iUtn- 
tion  se  manifestait.  On  aranceni  de  trois 
|ueds  par  jour.  »  ' 

16.  P^ik,  Opéra  -  Comique,  i*"*  i-ejiré' 
sentation  de  U  Yieillo ,  opéra  comique  tn 
un  acte  ,  parafes  de  HIM.  Scn/>e  et  Ger-- 
main  Delavigni^  ;  musique  de  J\] .  Fètis. 
—  Une  jeune  iciniiic  russe,  la  coœtcs&e 
de***,  pendant Ib  guerre  de  1812,  avait 
priç  le  parti,  pour  se  garantir  des  dangers 
qtii  îa  menaçaient  II  s  sa  ftiite,  do  dc- 
gTiiscr  en  tîouairitrc.  Attaquée  par  uu 
jiarti  de  Français,  elle  s  était  mise  &qus  la 
])rotection  de' leur  eapitalne»qiii  TaTait 
défendue,  lorsque  les  Wançaia  ayant  à 
leur  tonr  été  rcpoTJSsés ,  le  capitaine , 
blessé,  fut  fait  prisonnier,  et  obtint  pour 
résidence  la  maison  de  celle  dont  il  axait 
été  le  libérateur*  Mais  Tordre  est  donné 
de  conduire  les  pTisniricrs  français  en 
Siîïéric;  la  comtesse  de  "**  iic  voit  tVautre 
moyen  d'ciupéclicr  le  départ  du  capitaine 
qae  de  lui  proposer  sa  main ,  parce  qa*a« 
Ion  il  deviendra  Russe:  eet  bymen  ne 
«era  qxf  un  de  ces  mariages  comnauns  en 
Poloj^Tic,  où  l'on  ménage  à  dessein  des 
nuiiitcs  alîn  de  pouvoir  les  rompre.  Ce- 
pendant le  x^e  maladroit  d*nn  intendant 
a  fnit  diqiarattre  ces  nullités,  et  le  ma- 
ri nf^e  se  trotivc  très  valable,  îorsqtie  le 
«•apitniuc,  c[\n  a  pris  sou  parti  en  br.^vc, 
voit  tout  à  coup  que  sa  triste  couipagoe 
a*e8t  métamorplioséeen  une  jeune  et  belle 
personne. 

Xcllc  est  l'historiette  vraie  ou  supposée, 
plutôt  qne  vraisemblable,  sur  laquelle 
deux  hommes  d'esprit  ont  bâti  cet  opéra 
cotdique ,  dont  une  grande  babileté  à 
saoTcr  les  inconvenances  et  1rs  situations 
les  plus  liasardécs,  tm  dialogue  rempli 
de  traits  délicats,  spirituels  et  comiques, 
et  une  musique  pleine  d*expression,  ont 
fnit  vn  êuoeès  qui  mérite  d*étre  enregistré 
dans  DOS  annales. 

1  n  .  Paris,  Première  prccesiinn  générale 
du  Jubile.  {f'vy.ïlJistoiretY».  126.) 

94  man.  Mort  de  JU.  h  due  JUathieu  de 
3fontmorency*^Vne  faiblesse  subite  ar- 
rivée il  V  a  qrriqrr?  jcnir-  n  re  noltlc  et 
pîctîx  servitenr  du  trône' avait  plongé  sa 
famille  dans  les  plus  vives  alarmes.  A 
peine  remis  de  cette  indisposition ,  il  «Tait 
T<nilit  ee  livrer  avec  sa  (erreur  ordinaire 
atiic  eitCTciePS  de  piété  comn^nTHlés  aux 
fidèles  pCBtlant  la  semaine  saiiite.  Aujour- 
d'iiui,  vendredi  saint,  à  trois  bcures,  il 
faisait  sa  prière  an  tombeau ,  dans  ré« 
^liee  de  Sainl>Thoinas*d'Aquin ,  sa  pn- 
roî ,  près  de  sa  femme  et  de  sa  fille, 
lorsqu'on  s'aperçut  qu'il  pâlissait;  un  ec- 
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clésiastique  anglais  le  reçut  dans  ses  bras  et 
le  porta  à  rinstastdansun  couloir,  afin  de 
lui  procurer  un  air  plua  libre.  Pendant  ce 
temps ,  on  était  allé  à  la  sacristie  cber» 
dier  les  cboses  nécessaires  pour  ce  qu'on 
ne  croyait  être  qii'uue  défaillance;  mais 
il  n'y  eut  que  l'effet  d'un  flacon  d'alkali 
qm  le  fit  légèrement  tressaillir  j  lorsqu'on 
ra  transporté  à  son  bAtel,  avant  d'ex- 
p  u  (  r  Jl  a  pu  recevoir  l'extrême  onction. 

Le  Roi ,  !a  Fr.-'îu  e  ,  font  Tme  perte  im- 
mense par  cette  mort  imprévue  et  déplo- 
rable. JJillustre  pair  était  né  le  10  juil- 
let 1767. 

a5,  Piiersbourg,  —  Obsèques  de  feu 
l'empereur  Alexandre.  (  F»  VHtsture^  p. 

337.) 

29.  Cour  royale  de  Douai.  Legs  en  fa* 
veut  desj^itee,      ari  du  9  août.  ) 

ai^rU,  Tkéaire^râneàiâ»  t»*  reprt' 
eentadon  de  Tbitrigue  et  l'Amour ,  drame 

r-n  c'-q  actes  et  en  vers  ,  iînîic  de  Sd.UlT, 
/  A  f  y.  Deîaville.  —  Même  feujct,  même 
mcnie ,  m^sies  défauts,  même  succès  que 
la  pièce  de  rOdéon  (  ^>oyez  art.  du  90 
février  )  ,  j'oserais  tijre  aussi  que  la  Fille 
du  AIvsicien,  donnée  dernièrement  à  la 
Porte- Saint- Iflartiu.  Commeut  àe  fait- 
il  ,  &'est  demandé  un  habile  critique  , 
qu'un  drame  le  plus  faible  et  le  plus  im- 
moral de  Schiller  ,  au  jugement  de  ma- 
dame de  Staèl,  celui  de  totis  qui  est  le 

S lus  fortement  empreint  des  eeractères 
e  PexagératiDn  germanique ,  cette  tra^ 
gédie  bourgeoise  oubliée  dans  le  paya  qui 
Ta  vue  naître,  ait  été  reproduite  en  quel- 
ques mois  sur  irois  des  'héi'strr*^  de  la 
capitale >  et  sur  le  premier  de  tous,  si 
ridie  en  cbefs-d*cHrm  aivonés  par  le 
go6t  ?  Cest  une  question  que  nous  re- 
mettons  à  discuter  en  d'autres  lieux. 
'  Comme  M.  Ouslavc  de  Waiily ,  M.  De- 
îaville a  cherché  à  modifier  les  caractères 
et  les  ailnations  qui ,  dans  le  drame  de 
ScbiBer,  cnssent  cboqoé  la  délicatesse  de 
nos  mœurs,  mais  quelquefois  aux  dépens 
de  l'intérêt  et  des  effets  dramatiques.  U 
n'a  pas  osé  non  pTus  mettre  sur  la  scène 
la  fiiTorite,  ou  plutôt  la  maîtresse  dn 
prince,  ni  ce  père  méprisable  qui  veut  la 
faire  épouser  à  son  fils;  mais  il  en  résulte 
une  teiote  plus  vague,  un  but  moins  ar- 
rêtée ;  Famour  tient  dans  la  pièce  bien  pina 
déplace  que  riuiriguc.  lUe  a  pourtant 
eu  un  grand  succès  ;  et  M.  Deîaville  pour- 
rait .s'en  faire  honneur,  s'il  n'était  pat 
l'auteur  de  Charles  n  et  du  Rofnan, 
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3.  Chdlons.  École  d  arts  e(  métiers.  In- 
surrection. —  «  Depuis  iuug  -  temps  les 
dères  de  l'éeole  dTartt  «t  métien  elaieat 
ttfeootWM  dn  régime  intérieur  d^rcoofe; 
ib  se  plaignaient  surtutlt  d'no  snrveillaat, 
ancien  gendarme  nommé  Gaillet,  qu*il5 
accusaient  d*iniesé?éri té  pdnssée  à  Texcès 
«t  trop  fooreiit  iojvate  »  et  d*étre  Tendcni 
du  directeur.  Plusieurs  fois,  définis  Tan- 
n«^e  dornifre,  ils  avaiont  adresse  directe- 
mcul  a  M.  le  Tiooiuic  de  Boisset  la  de- 
mande de  Vezpidiion  da  siirwil]ant.U.  le 
directetfr  n*aTait  sans  donte  pas  cm  de* 
Toir  accueillir  favorablement  cette  de- 
mande ,  et  la  baine  des  élères  s'était  accrue 
par  i'inutthté  de  leurs  démarcbes  pour 
obtenir  ce  cpi'ils  appelaient  une  jnstice. 

«  Hiar«  cette  baine  a  éclaté,  et  les 
élèves ,  pour  se  venger  du  surveillant  dé- 
testé, se  sont  mis  en  révolte  ouverte 
contre  Icnrs  chefs,  eoulre  les  magistrats, 
enfin  centre  la  force  armée  cpi'^a  a  en 
peut-être  tort  de  faire  iatervcnir  dans 
cette  affaire. 

"  Deux  élève*  '  pronvèreut ,  à  ce  qu'il 
paraît,  tle  U  p<*rt  dn  surveillant,  une 
Texatioa  aoQYcOe.  An  moment  où  tont  le 
monde  était  déjà  rendn  dan&  les  dortoirs, 
et  une  partie  des  élèves  couchés  fort  tran- 
quillement, tout  à  coup  le  bruit  se  ré- 
pandit qne  cet  employé  avait  porté  la 
main  ior  Ton  de  ces  élèves.  D>mme  les 
têtes  fermentaient  depnis  long-temps, 
l'explosion  fut  vinlcnte  ;  de?  vociféra- 


«  Snr  ces  entrefaites,  les tatonlei O' 
rUes  et  militaires,  appelées  p»  M.\e 
directeur,  étaient  arrivées defaatbpmr 
de  récole;  on  mit  en  délibératim  étt 
ferait  entrer  les  troupes  dans  Ucow.cn 
si  on  se  contenterait  de  cerner  Xutk, 
tandis  qne  les  magistrats ,  les  géDmu 
et  les  cbe£i  de  rétablissencat  cMn* 
raient  à  apaiser  le  tumulte  par  des  toîn 
de  conciliation  ;  ee  dernier  parti  f;'»*- 
jeté,  et  ks  autontes  entrèreot  «iisi  it- 
cole  tamboar  luttant ,  an  pas  de  «ha^c. 
i  Utéted'nne  grandepartie  de  la  garmML 
"  On  attendait  tin  ^ond  effet  de  (»t 
appareil  de  force;  rnais  la  vue  des  soWits. 
au  lien  de  calmer  les  esprits,  ne  fit  cp  i- 
jonter  à  Teiaqwratioa  des  élèm,fB, 
retranchés  daniles  étages  sapérisin,» 

moqu Client  de  cCS  vaines  dérroostratitiîfs 
provuqn  aicu  t  ou  narf^aient  les  husvards 
et  menaient  de  faire  pleuvoir  par  id 
fenêtres  tout  ce  qui  leor  tombenitN» 
les  mains. 

«'  M.  le  préfet  (M.  Bonrgeois  de  J«- 
saint)  fut  le  seul  qui,  par  TintlaeQce  ce 
son  caractère  bien  connu  de  modéralira 
et  de  sagesse ,  obtint  quelque  empire  sur 
cette  jeunesse  égarée  Les  élèves,  sichai 
qu'il  était  présent ,  demandent  a  lui 
1er ,  consentent  à  le  recevoir  ui  nuiKa 
d*emi ,  et  réclament  de  loi  rexpoUM  h 
snrreillant ,  csnse  pread^e  debisfilit 
De  semblables  conditions  ne  pourstcot 
être  écoutées  et  accueiUies  par  M.  If  p?- 
fet,  qni  lenr  fit  entendre ,  mais  Tllo^ 


tions  ,  des  menaces  troublèrent  tout  à 

coup  le  silence      dortoirs,  jusqn*alors  'ment^  le  langage  d*aii  pire  et  d'à  ah 

fort  tranquilles.  Bientôt  quelques  élèves  gistrat;  il  se  retira ca  ko  engageant.» 

sr  portent  à  In  rliamhrr  dn  surveillant,  les  priant  même  de  rentrer  osm  la^ 

brisent  ses  meiiLK-s  ji-ttent  parla  fenêtre  voir. 

sa  moutre,  mju  argeut,  tout  ce  qui  servait  «  Kc  voyant  aucune  ^péraoce  d'â^ 

i  son  vsage,  et  lie  sorrclllant  lai  «même  tenir  ce  qn'îb  denumdaieot,  les  ârm 

ll*échappa  qnepai^  la  fuite  à  la  foreur  de  redoublèrent  leurs  cris  ;  les  dcglUMS» 

ces  jcTincs gens  exaspnrt's  tinnèrcnt  dans  rintrTÏfTTr,  ft  r"i 

«  Cependant  M.  le  direeteup,  prévenn  même  jusqu'à  menar  cr  d  inceiidicr  itti* 

de  ce  qni  se  pa%aarit  dans  rmtérieur  de  blissement:  et  les  autorités,  auuitpek* 

récole,  acconrait  avec  les  entres  ebels  chefs  de  Fécole»  veyant  rieatililtéa 

pour  rétablir  Tordre;  mais  son  autorité  efforts  faits  peor  ari^êter  le  désordrt, 

fut  méronnne:  les  f  lt  rrs  demandaient  à  quittèrent  la  conr,  firent  wrtir  Inînw- 

£aod&  cris  Tcxpulâtun  dn  surveillant;  ils  pes  qui  l'occupaient,  et  dont  la  préseoff 

Liaient  de  cette  expulsion  la  condition  avait  prodmt  un  si  mauvais  euet  te 

de  leur  sonmjsaion,  et,  trouvant  dans  la  troupes  restèrent  stationasées toale b srit 

résistance  que  letir  opposait  le  directeur  autour  de  l'école, 

lin  noiivpnu  sujet  de  mécontentement,  ils  «  C'est  alors  qu'exaltés  par  la  victire 

barric;:dcrent  les  puKes  et  se  mirent  k  qu'ils  orojaient  avoir  rcmpoitée  uif  Wur» 

démolir  les  doisons, briser  les  cfoiséee,  et  mfs  et  même  sur  la  force  année,  )» 

lancèrent  dans  la  coor  les  débris  dont  ils  élèves  ne  eonnureot  pl*«  de  freio;  tout» 

s'étaient  cntoorés  en        instant  :  quel-  qni  était  à  lenr  portée  f-at  brisé,  et  bio* 

ques  pierres  vinrent  même  tomber  aux  tôt  la  cour  fut  couverte  de  dècfitnhrf* 

pieds  de  M.  le  directeur,  qui ,  fort  hm-i  «  A  la  pomte  du  jour  M.  le  dirrckur^ 

nâisement,  n*en  fut  pas  atteint*  fait  Vapi^el  indiridoel  de  tw»  tes 
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qiî*il  supposait  étrangers  à  la  révolte  (  et  doat  l'annoiice  fut  reçue  par  nnè  «cda.^ 

c'était  le  plus  gr^nd  noialw*),  «a  knr  nation  pre«que  miwfWMÎlïe.  L*improyisa* 

ordonnant  de  se  rendra  wvpr^  de  loi  t  teur,  après  quelques  iustaos  de  réflexion, 

cetto  mesure  m  piodoit  uu  excellent  effet,  indiqua  les  personnages  qu'il  allait  faire 

Tous  ceux  qui  n'étaient  pour  r  r n  datîs  entrer  dans  sa  composition:  c'étaient  lo 

cotte  mutinerie,  ceux  mêmes  qui  avaieut  léoégat  Sève*,  VéYé<j^e  Joseph ,  Nothu^ 

aé  entraînés  par  le  uauraia  exemple  ,  se  Boézarû ,  BéiéM  ta  femme  ,  Sofht^^ 

font  readna  arec  cmpietiement  auprès  îen»e  Ticrge.  On  regrette  de  ne  pouTOir 

£e  mie  directeur,  qui  a  ordouué  l'tx-  faire  connaître  encore  ceite  romposi- 

|inl«ion  de  viu-t-riuq  élèrcs.  Cc^  vingt-  tioa  ,  qui  est  digne  de  ce  que  M.  5gncc. 

ciuq  eièvcs  ontaù  uuitler,  dans  le  jour  a  produit  de  plus  bet»  et  qw  ferait 

môme,  la  titte  de  ChAlons,  pour  re-  honneur  à  tous  nos  pointe»  tragMpwa- 

tonmer  da«s  lenrs  fiimUles.  Tout  paraU  eie  a   fréquemment   entr  lexpres 

«paisé  maintenant;  mais  la  cour  de  l'école  sion  d'un  enthousiasme  imauime  ;  on  a 

ctles  bâlimens  présentent  le  specUcle  surtout  applaudi  une  père  du  patriar- 

d'uuc  maison  prise  d  assaut  obe,  une  ™on  de  la  jeuaeii^les  im* 

•  On  asnM  que  les  élèves  que  Ton  sup-  précations  contre  le  renégrt  deres,  qui 

pose  avoir  été  les  moteors  de  cette  af-  vient  dans  Mls.solnnglii  pour  proposer 

Eîrc  seront  traduits  devant  k-s  tribu-  aux  Grecs  la  c/^'^mce  d'IbcaUim,  etAotm 

naox.  (  f^.  art.  du  décembre.  )  tout  le  caractère  d'Uelèue,  qu»l>r<^»te 

Palis.  Théâtre  f,aru:ais.  Première  1»  traits  les  pltts  noUe^  et  Jea  plns  taer- 

préswMhntluSihge^t^m^par  M.U  giqnes.  ,  ^ 

MieomU  d'Arlincouri.  -  11  n>  a  là  d'bi^        19   P^ris,  Tnhunal  de  jpoUcc  correct 

torique  que  le  fait  annoncé  par  le  titre  tionnelU.  Procès  de  \  tloUCi  —  Le  pro- 

ct    le  nom  de  qnelqnos  per«.ouuages ,  ces,  dont  les  plaidoicric»  ont  oecWD» 

comme  le  due  Eudes  ou  Odon.  qm  trois  audiences  («9  f»»>  4  «t  1 5  arnl), 

ddtadit  Paria  contre  Ifs  Normands,  et  attiré  une  foule  de  curieux  dont  1  au - 
M.  d'Arïineourt  a  donc  fait  «ne  pièce  dît.nrc  n'a  pu  contenir  un  dixième,  ir»ent 
d'invention  ,  mais  qui  n'a  pas  obtenu  le  culm  d'être  jugé.  L intérêt  quU  excitait 
succès  de  SCS  romans.  venait  moms  du  fond  de  la  cause  en  elle- 

la.  Paris,  Anniversaire  de  l  'entrée  de  même  que  la  question  qui  s  y  rattachait. 
l^0MX,ahr^WomstEVK,^nslaeapi^  On  s'inquiétait  iDo:r.s  de  l  acquittement 
taU.  -  Cette  féte,  trannportée  du  3  mai  ou  de  la  condamnation  de  1  »^ditcur  res- 
ou  12  avril  ,  a  été  céléhréo  par  des  féli-  ponsable  du  journal  qui  avait  diffame  la 
citations  de  tontes  les  autorité,  à  S,  M.,     uuimoire  du  P'?^^  "  S^^fï j* 


oui  a  passé  k  maiin  la  revue  des  déta^    Chalotws,  que  des  débats  qui  devaient 

^.       _*       1  j  »î  1^  „t.^..„z-        naîtrP  du  fond  de  cette  cause,  snr  le  re- 


M  SCTicci   arrw'depuB  tni.V'"™!"  """tbal  de  camp,  et  men,bre  de  la 

TvS  M\LL<^T  uu.  fr,.,n  .  ,1.  cLambre  de,  dépoté,  .  M.  le  marquhde 

cent   fncuUc  qui  semble  parucuUerc  .  la  ChiloUb.  qui  o«t  compara  en  pa^ 

n        et  ,m\ie»t  «a  e^raetift  de  a>  «»b*.  «  MM.  <le  K«™>ree.  de  Mont- 

l«iaue  poéâque  .  peut-âW.  pfa»  qo»..  boucher,  et  lenr»  femme,,  ..n„  ,i,„  n.»- 

•Toe  a,,cml>lée  nor,breu»e  et  em,is>c  repre«nte*  par  le 

.-.■.ait  réume  pour  l'entead»;  de  uom-  1«  <«"*-P~™^,fr*!^,r'v^.fTe 

Mmeaplacée»  pour  le»  recevoir,  et  l«  Icc-  muups.w  ""^"r 

t«re  dSl>illetra7.»t  été  raito .  le  public  «"'"'^.r'fâSÏ^  H  H«iiai.d 

Ae  Urnri  lit;  mais  celui  q'ii  eut  le  plus  sage  suivant  :  m.ttî.lr«lore  l 

^(aveur  fut  le  Si^  de  Missolunghi,^      •  Ifi  Peuple  t4n*re  la  magitttatore  ; 
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c^yposons  tîouc  Li  inaglstratTirc  au  clergé, 
disent  les  ennemis  de  la  reli;:;iim  ;  rt  pnnr 


détruire  cet  beuxuux  accord ,  qui,:>uuf 
vne  naiqne  et  fcandaleiiae  oeeasfen  ^  a 
uni  le  clergé  et  les  magistrats,  ils  saisis- 
sent toutes  les  occasions  de  rappeler  l'an- 
cioime  rivalité  des  jésuites  et  des  parle* 
mei».  Din&eelnttlli  ▼ienasnt  d*exfaitHiier 
le  pdvtndi  d'an  oàtear  magistrat  de  Fex* 
parlement  ^e  T^retagnc,  parre  qu'il  a  en 
le  courage  et  la  force  de  sigucr  le  premier 
ré<|aisitoire  contre  les  jésuites;  et  aussi- 
tôt noas  leur  voyons  aunoocer  qu'on  af* 
flue  chez  Soyer,  rue  du  Cadran  ,  pour  y 
acheter  le  préteudu  portrait  de  l'ex-pro- 
coreur-géoéral  de  la  Cbalotais.  Us  ont  ea 
llnpmdenee  de  signaler  k  l'adaimtieii 
nationale  un  magistrat  feUm^  qoi,  an 
snépri*!  de  ses  devoirs  ,  a  poursuivi,  avec 
Todieuse  aoimosité  d^une  haine  person- 
nelle» un  eorps  respectable  ,  dont  Tin* 
flnenoe  et  les  lumières  étaient  un  crime 
aux  yeux  d'iguoraus  et  orgueilleux  ma- 
gistrats ;  d'un  homme  enfin  qui  bieutùt 
après,  dégradé  de  ses  hautes  fonctions, 
alla  VnStàa  soik  renentfr  dent  Tcadi  ^ 
|ignommiei  eio- 

«  Nous  devons ,  dit  M.  ravocat  du  roi, 
préciser  ici  les  questions  neuTcs,  nom- 
breuses et  graves,  quWfre^cc  procès  à 
Te^fit  des  maf^tnits^ 

«  Piwhièr»  question.  Les  parties  plai- 
gnantes ont-t-lles  fondcineut,  droit  et 
^alité  pour  diriger  les  poursuites  qu'elles 
intentent  aujourd'hri ,  et  out-ellcs  inté- 
rêt à  iaUrnter  ce  |Krocès? 

^  Seconde  question,  La  mémoire  des 
hommes  cst-e'lc  mvirounéc  par  la  légis- 
lation actuelle  d'une  iuviolnhilité  sem- 
lilable  à  celle  qui  protège  l'hoiiacur  et  la 
€onsidÀ«tion  des  Tirans? 

«  Troisième  questionj  Cette  inviolabi- 
lité, si  elle  existe,  doit«elle le proposer 
paréjudiciellenient  ? 

♦«  Quatrième  question.  Knfin,  cette  In- 
Tielabilité  pourrait  -  elle  être  invoquée 
pour  la  mémoire  des  hommes  publies, 
aussi  bien  qu-en  faveur  des  personnes 
privées  ? 

«  Tel  est  Texposé  auquel  nous  croyons 
devoir  non»  bonier  en  ee  moment;  vous 
allez  entendre-le  défenseur  des  parties  elp 

viles.  » 

Me  Berr^'cr  fils,  alors  appelé,  concluait, 
au  nom  de  M.  de  la  irugiaye,  à  ce  que 
les  artieles  inculpés  lussent  suppiîmés 

comme  injurieux  et  diffamatoires,  à  ce 

ejue  l'cditcur  de  rÊloilc  fût  cond.ni/iiH'  à 
des  dommages  et  intérêts,  çt  à  ,1  impres- 


sion cl  affiche  do  jugement  à  intervcûiV, 
au  nouihre  de  1200  exemplaires»  tant  m 
Paris  qu'à  Rennes. 

«Mesttenrs,  dit  le  défenseur,  M. 
comte  00  la  Fruglayc  dénonce  à  vfiîrc 
justice  un  article  ptthlié  par  les  édlictir* 
de  l'Étoile.,  article  diffamatoire,  injurieux 
pour  la  mémoire  de  M.  Garadeuc  de  U 
Chalotaîs  ancien  procureur  général  dl 
parlement,  de  Bretagne ,  son  aïeul.  Ren- 
fermée dans  le  cercle  des  intérêts  priréi , 
la  discussion  de  cette  affaire  serait  wm» 
pie.  Plein  d'une  juste  indignation ,  aniaié 
d'un  zèle  pieux  pourla  défense  d'illust-cs 
souvenirs,  pour  la  défense  du  nom  de 
ses  pères,  M.  de  la  Fruglayo  doit  cîevuit 
TOUS  avec  liberté ,  sans  contrainte,  sms 
prédCCUpation ,  soutenir  sa  qoereilc  et 
vous  demander  licitement  la  condamia- 
tiou  d'un  journaliste  qui,  en  affectant 
di»  doctrines  et  des  sentimens  moii;ir- 
ebiqnes ,  Uesse  les  eonseiences,  flétrit  le 
passe,  outra|>e  des  noms  chers  aux  na- 
tions, et  semble  ne  se  dévouer  au  pouvoir 
et  ne  s'attribuer  uue  sorte  d'autunlé  pu- 
bKque  pour  donner  plus  de  consistance  à 
SCS  injoiieuses  déclamations.  Voilà  notre 
procès  ;  mais  dans  le  temp-î  on  nous 
sommes,^  (|ucUe  question ,  une  lois  qu'elle 
est  livrée  a  la  discussion  ptibliquc,  peut 
corseirver  sa  simplicité?  'Coût  se  compU* 
que,  tout  se  dénalxire  dans  celte  1t;î!c 
violente  des  partis,  de  leurs  p.issio.  s  et 
de  leurs  haines.  Le  nom  de  M.  de  i«k 
Cbaiotais  réveillait  le  souvenir  dee  évé- 
nemens  auxquels  ce  grand  magistrat  a 
pris  part  ;  on  a  votdu  r.nuimer  aus^i  lef 
intérêts  et  les  passions  dont  nos  p«re» 
ont  été  agités,  et  que  le^  torrent  de  no 
désordres  semblait  du  moins  avoir  en- 
portés  à  toujours.  » 

Me  Beirycr,  après  avoir  justifié  l'appel 
des  bérîtiers  de  .la  Chalotsis  et  réfuléîes 
fins  de  non-rec«voir  anno&oées  par  le 
défouseur  de  V Étoile.,  entrait  (  u«uite  tans 
l'examen  du  fond  de  la  cause,  et.  domaut 
lecture  des  articles  attaqués,  il  s  ctosnait 
que  de  tels-  outrages  contre  un  ancien 
magistrat  eussent  trouvé  ]daee  dans  une 
feuille  rédigée  soue  les  influences  ^*Qn 
lui  connaft. 

•I  Je  n'examinerai  pas,  disait-il,  les 
comptes  rendus  de  M.  de  la  Cbalonîs 
sur  les  constitutions  des  jésuites.  Le  pro> 
cureur  général  a  fait  son  devoir  en  sirna- 
lant  et  faisant  réprimer  des  abus;  mais 
loin  d*élre  aveuglé  par  des  préventîotts 
injustes ,  il  s'est  fait  un  devoir  de  recueil- 
lir ("liez  Ini  drs  jésuites  nialheurcD^  cf 
persécutés.  11  a  mj^pc  conhé  à  uamemin-e 
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ie  Ictir  ordre,  lo  père  Clonet,  L'ûlucâ- 
iou  de  son  pctit-fils. 

(  Ici  M*  Berryer  ]>arlail  do  rexpuluon 
les  jéfOites  oomoe  ayaut  été  l'ouvrage 
le  la  veugear«ce  et  de  l'esprit  d;  parti, 
>piaion  siugulière  daus  la  cause  qn'ii 
.'était  chargé  de  défendre,  et  qu*on  verra 
■^ever  par  l'antre  défenseur  cles  héri- 
iers  la  Clialoiais.  ) 

«i  Tout  hon  crime  fut  de  lutter  contre 
c  duc  d'Aiguillon ,  que  la  faveur  avait 
i])pelc  au  gouTernement  de^la  Bretaguc, 
it  contre  les  miobtres  d*alors.  U  fit» 
ru  1763  et  17^/4,  ce  que  fit  depuis,  en 
[771,  le  vertueux  Mah-sljerbcs. 

w  On  traite  M.  de  la  Ckalutais  do  magis- 
tret  obscur,  et  sâ  fao^ille  crui])tnit  çinq 
cents  an  II  t'es  de  services  rendus  à  l'Etat. 
Du  le  qi.'alific  de  n:aj;istrat  /èr/o/i ,  lui  qui 
tic  lit  que  son  devoir.  Ou  dit  ensuite  qu'il 
rât  dégradé, 

«  On  ajoute  que  M.  de  la  Chalotalsa  fini 
>cs  jDTrr-.  dans  !'(  \iî  et  riguouiinir.  Oni, 
sauâ  doute  ,  il  fut  c'x.ilê  ;  mais  Louis  XVI , 
k  son  arènenient  au  irôuc ,  lui  rendit  sa 
charge,  loi  aocc«da  «ne  pension  de  8000 
livres,  et  100,000  livres  d'iudcuinit(  .  Sa 
terre  de  Caradeiir  fut  ériy/'f-  p?î  m,  rijbi>at, 
tielisez  les  discours  que  prontjnrèreiit 
des  gensdn  xoi,  lors  de  rruregMlrement 
de  ces  lettras» patentes,  et  les  d'scours 
qui  furent  les  membres 

des  trois  ordres  dqiis  les  étab»  de  Bre- 
tagne, qni  s'étaient  portés  caution  de 
son  innocence ,  et  pour  qni  sou  retour 
fut  un  triomphe.  Knnii,il  u  véeu  glorieux 
ot  houoré  jusqu'en  J78.'>,  qu'il  s'est  éteint 
a  l'âge  de  quatrc-vingl-quafrcau!».  Vodala 
vieillesse  ^e  tous  arez  touId  flétrir.  Vous 
nvea  aussi  attaqué  la  mémoire  de  sou  fila, 
et  TOTis  aver  ovbhc  que  ce  fds ,  qui  par 
une  grâce  spéciale  avait  été  r.ppel/  à 
exercer,  coujointcraeut  avec  sou  jKrc, 
les  fooeÛ^os  d*aT€K*at  -  général ,  a  péri , 
(  il  179],  sous  la  hache  rcvolnîi('Uuaire. 
Pariri  «es  eoir.prf»ron5  d'ir.îV.rfunr  et 
d'exil,  parmi  ces  magistrats  feions  et  de- 
gradés  ,  se  trnuTaicot  les  plus  fidèles  aer<- 
\  itei.ra  de  la  monarchie,  Toncle  et  le  ]>èrc 
de  Charetle.  Vouler-votrs  savtdr  ce  qu'ils 
hont  devenus  ?  Allez  en  Dretagne  ,  on 
vous  montrera  leurs  toiid)eaux,  on  vous 
montrera  les  traces  du  sang  qu^its  ont 
répandu  pour  leur  Dieu  cl  leur  roi.  Voilà, 
rédacteurs  de  VL'loi/e,  le^  luinmies  fjtic 
vous  attaquez,  voilà  les  iujtires  dont  la 
sagesse  dn  tribunal  fera  justice.  » 

Deuxième  aurlienre.  —  La  cavse ,  rc- 
ïiihc,  Mirla  demnridc  d;  s  aTf>eatsdes  [lar- 
liis,  au  4  avril,  fut  rfiin^c  ce  jour-là 


avec  le  irî(*m«  conef»nrs  de  ipcctatrurs. 

Me  Bernard  ,  qui  prit  alors  la  parole  , 
commença  .i  peu  prèsconuneM'Berrycr, 
par  écarter  la  crainte  de  lui  Toir  évcdler 
îcs  «ouvcuirs  ,  les  liainrs,  et  ra])|)ol(T  les 
pa.sstous  sur  ce  champ  de  querelles  où 
nos  pères  s'agitèrent  il  y  a  soixante  aof. 
Il  ne  Toukit,  dit-tl,  que  veoger  la  nié- 
moire  du  célèbre  et  probe  la  (Jialbtais. 

Sur  le  fond  de  la  cause.  M"  Beniard  , 
traitant  60US  nu  nouveau  jour  les  moyens 
de  droit  qui  ont  déjà  été  présentés  par 
'  Mi*  Berryer  fils ,  soutenait  qtte  les  droits 
des  enfaus  jsour  vrn^er  la  mémoire  <hî 
leur  père  contre  les  outrages  d'un  ddl.i- 
matcur  sont  imprescript  bies.  Ou  a  droii, 
sans  doute»  d'examiner  les  actes  de 
riiomme  public,  et  ]>endant  sa  tIo  et 
après  s.i  mort;  mais  il  n'est  j um a ts  per- 
mis de  l'injurier,  ni  de  le  ditlamer. 

M*  Bernard  divisait  sa  délense  en  deux 
IMrties  :  le  réquisitoire  de  la  Chalotais 
contre  les  jésriîe*;,  et  les  pcrstriifions 
dont  il  fut  la  virtimc  à  l'époque  des  trou^ 
Ides  de  la  Bretagne. 

«  Sur  la  première  p&rtis,  reprend  M*  Ber^ 
nard  ,  une  voix  que  j'avais  croc  amie  a 
*eiiîblé  se  mêler  à  !a  voix  de  nos  accusa- 
teurs. Ou  â'cbt  contente  de  dire  que  la 
Cbalota»  ne  fut  ni  un  magistrat  félon,  ni 
u::  irs faute.  Je  le  dis  aussi,  mai»  je  fais 
plus ,  je  le  pn.nve. 

«  "Voyez  ce  qitc  uoji'  a  valu  cette  erreur 
d'un  talcut  d'ailleurs  si  rcmarqualde. 
L*h,iioi(e  pouvait,  selon  Me  Berryer,  dire 
que  la  condamnation  des  jé>>iîifes  [ut  an 
trionîp!i?  ofi^neilicux  et  vindi(  :.tif  vie  l'au- 
torité judicjikirc  sur  i'autonté  ceelciiasti- 
que,  et  même  sur  Tautorité  royale.  Com- 
ment concilie- t-on  do  semblables  aveux 

avec  l'éloge  qu'où  donne  an  n;n^i'îrnt 
qui  a  été  le  premier  iusUument  de  la  des- 
truction diS  jésuites? 

"  Vous  le  voyer. ,  Messieurs ,  voilà  ce 
qu'où  dit  ;  et  aussitôt  voilà  no'.rr  adver- 
saire Vl'ltoUp  qui  «l'emparé  de  noire  dé- 
fense ;  uiais  chose  bizarrc,  clause  étrange 
aSsnrém^ut ,  on  venait  ici  pour  accuser 
l'Etoile et  l'on  cite  des  opinions  dont 
elle  s'(  iiii;::rc  c1Ic-w«*'itic. 

•«  On  cite  M,  de  Lnlly-'rt)licndal ,  nom 
cher  à  la  France ,  mais  qu'il  nie  soit  per- 
mis de  le  dire ,  les  malheurs  du  noble 
comte  sont  connus,  et  cet  homme,  qni 
p<»t»<;sa  si  loin  la  piété  filiale .  aima  trop 
tendrement  son  père  pour  n'être  pas  sus- 
pect de  baîr  un  peu  les  actes  du  parle- 
ment. 

«  On  Ti  (  lté  l  i-piijidu  d(>  r<nrnn  el  celle 
de  M.  de  ChâtcauLriand,  «lans  âon  bfi 
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ouvrage  ùitilulc  la  Monarchie  scion  la 
Charte  f  mais  je  puis  me  oontaoter  de 
dire  qne  Bacon  oe  connaissait  les  j<^suiteA 
que  de  !oin ,  et  que  M.  de  CliAtcaubriand 
ne  les  couuai&sait  pas  du  tuiit. 

«  La  aunière  dont  lef.ptiiemaai  m 
pMUMMlcèmit  contre  les  eropiètenmt  fi 
mrnacans  et  contre  les  constitutioiîs  ûcn 
jésuites,  Dc. saurait  être  attribuée  à  une 
vaille  Jalooiie,  mais  à  im  amour  ardeut 
de  l'intérêt  public.  L'influcucc  de  CttM 
trop  célèbre  société  était  h  fois  ntten- 
tatoireà  la  liberté  des  peuples,  à  la  li- 
berté Am  TiM  t  et  fiioest»  à  h.  religion 
elle^m^me  ainsi  qu'à  la  morfile  pnbUque. 

«  Je  lie  me  donne  pas  pf>Tir  jngc  des 
doctriucs  religieuses  ;  mais  je  professe 
comme  catholique  cette  opiuiou  ,  que  le 
pontife  auguste  et  les  eonciles  qui  reodent 
des  {ît'cislons  eu  matière  Je  foi  sont  in- 
faillibles. Je  eonrlnsde  ee  qu'ils  ont  con- 
damuu  les  doctriues  jésuittqucs  qu'elles 
étaient  contraires  à  Pesprît  ée  IVgliae. 
Cette  condamnation  est  à  mes  yrnx  une 
preuve  irrécusable.  Je  regarde  donc 
comme  incontestable  cette  proposition, 
qne  le»  doctrine»  r^gienses  àèn  jëmites 
menaçaient  la  religion  entholiqoc«  pnis* 
que  les  papes  et  le*  <  <»ii(  i!es  les  out  ron- 
daivnées.  La  religion  catiioliqne  était 
placée  aona  Ik  aanvegarde  des  loi».  Quelle 
conséquence  en  découle«t<-il  ?  Que  te» 
magistrats  chargés  de  l'rxî  cntion  de  ces 
lois  devaient  sévir  contre  une  société  qui 
professait  ces  doctrines.  Cëtait  donc  un 
devoir,  pour  un  procnrenr  -  général  dn 
parlement,  d'en  ])rovo(}iier  la  suppres- 
sion, n  n*y  a  là  ni  emportement ,  ni  pas- 
sion. I 

«<  Si  j*exanttne  les  doctrines  polillqBes 
de  la  société,  jr  \<rH  qu'il  est  écrit  dans 
ses  livres  qu'il  est  pcrini«5 ,  en  certaines 
circonstances,  de  tuer  les  rvis.  Je  ne  de- 
mande pas  si  ces  livre»  renferment  d'an- 
tres maximes  anasi  liorribles;  celle-là  me 
suffît ,  et  per«r>T>ne  sans  dotite  ne  songera 
a  me  la  coute!>ter;  elle  est  écrite  dans  les 
'lÎTres,  dan»  te»  jonmanz,  dan»  ton»  le» 
onvrage»  de  la  «oeiéto ,  et  remarquez 
q'j'atienn  de  ces  livras  ne  pnnvnit  être 
publié  qu'arec  le  consentement  de  ta  so- 
ciété. 

»  San»  doute  on  ne  professait  pas  ce» 

rlortriues;  mais  pnrrqiioi  ii*a-t-ou  pas  vu 
une  seule  fois  la  .société  les  c]i'«:n  orer  , 
lorsque  des  furieux  on  fainaiii^t  ser  uotrc 
Henri  lY  one  «i  exécrable  application? 

«  A  l'époque  où  M.'delaChalotais  éleva 
une  voix  co»irnp<»T?sc  ,  les  jésuites  fnreut 
cités  en  jujj.meni ,  non  i)as  comm?  indi- 


Tidus,  non  pas  comme  accu&fs  de  tel  ou 
tel  crime,  mab  comme  corponfien, 
comme  société  dont  les  règles  et  les  doc- 
trines «'taient  rontraire»  awx  lois  l'htat» 
Les  parietneus  avaient  ce  droit,  lis  i  exer» 
eèrent  avec  bonne  foi ,  aTCc  nue  pldne 
«oniancc  ;  ils  ont  sévi  contre  nve  aociété 
qui  marchai »^  ouvertement  à  ''na^rhilir- 
meut  de  tous  les  pouvoirs  temporel»^ 
mettant  TËtat  dan»  Tég^se,  et  le  tvAnc 
SOTis  la  ehaire. 

«  Et  le  rédacteur  de  l'Etnile  ose  accu- 
ser la  Cbalotais  de  s'être  livré  a  cette 
prétendne  peraéenlion  arec  raniniOMté 
d'une  haine  peiaonaelle.  Non,  MessiMirs. 

il  u'a  ,  dans  riTienne  rirt  onsfnnr  p .  oublié 
cette  impartialité  ,  preiiiu  r  devoir  do 
magistrat,  et  la  plus  sûre  garantie  de  sa 
conscience.  • 

lei  Me  B(  rnartl  développait  la  justifi- 
eatiou  do  l'ilÎTi^fre  prornrenr- général  de 
Rennes  et  la  justice  qui  itn  avait  ete  reudue, 
et  il  terminait  en  rappeUml  «n  trilmMl 
qu'il  allait  prononcer  «  eptre  rboaorable 
«  famille  de  la  Chrîlotais  ,  qui  compte  six. 
«I  siècles  d'Ulustratiou ,  et  les  jésuites,  qui 
«  Inrent  cbasaés  trente*huit  feta  de  rBn- 
»  rope,  et  dont  lliiatoire  entière  tsj^imt 
«  suite  d'attentats.  » 

Après  ce  discours  dout  plusieurs  \*%ar 
sage»  araîent  été  uiterrorapus  par  .de» 
explonons  involontaire»  d'npplaodisse- 
raens  ,  malgré  le  respect  dû  au  tribunal, 
qui  les  interdit ,  Uenuequin  ,  dé- 
fenseur de  l'Etoile^  demanda  encore  k 
femise  de  la  canse,  qni  Ait  veprice  le 
i5  avril. 

Tmisihiie  andienrr.yir  ITenncquin,  avant 
à  répondre  aux  disc<^nirH  dei»  avocab»  de» 
partie»  adTcrae»  ,  ne  se  dissimninit  point 
nmprcMion  profonde  qu'ils  araient  finie; 
mais  il  soutenait  que  d'.iprès  les  principe» 
établis  par  le  raioistère  publiv  ,  le  rédac^ 
tanr  de  VEioUe  n'avait  fait  qaNner  da 
droit  de  l'historien ,  et  que  le;*  «des  iv> 
proches  à  M.  dc  la  Ciialotais  étaient 
depuis  long'temps  tombés  dans  le  do- 
maine.d^  Thistoirc. 

«  S'il  «Mit  vrai»  disait-il,  que  la  He 
privée  (lût  être  tiiurêe,  il  r.Tiifîrait  (Vtrr 
que  cette  même  vie  fût  scellée  avec  la 
pierre  qui  iTconTte  la  tombe  d*nn  pe»»> 
sonnage  Instoriqne.  La  poièéfité  peirt 
donc-  ingei*  anssi  librement  la  (,'hali>Liis 
qîi'elle  jiif^erail  Mirabeau  liii-niénic.  ><aa 
qne  dis-je  !  la  Clialotais  ,  mort  en  ijSâ. 
e»t  re|eté  dan»  tme  «Entre  périod»  ,  dan» 
une  période  antérieure  à  l'introdnrtïou 
du  syc^tf-me  ronsritntioniiel  9  il  e»t  prcaqae 
des  temps  iabulcnx  » 


Digitized  by  Google 


I  CHRONIQUE. 

Le  défeasenr  remontant  à  l'origine  de 
'ejcpnlsion  des  jé^Tutc;.  l'attribuait,  avec 
^.  Lacrctelleet  d'autres  liistoriens  ,  à  la 
r<«ggMc<  de  M">*  d«  Poinpadcmr*  doiA 
ID  prédiratenf  delà  eoar,lepèreNcuvUIe, 
ivait  offensé  ï 'amour-propre* ,  m  ïtivî^ 
ant,  dass  un  sermon  prêché  le  jour  de  la 
?iuificAtioii ,  le  roi  Louis  XV  à  briser  les 
ient  dus  Inqiidtil  lengniwait. 

Amené  par  le  sojet  et  |Hir  le  plaidoyer 
le  M*  Bernard  à  examiner  de  nouvean 
'expulsion  des  jésuites,  M"  Henoeqoin 
-eponssait  les  reproches  qai  leur  aTaient 
ité  faits ,  et  tout  en  passant  cmidamDa* 
ioa  sur  les  doctrines  émises  par  rpiel- 
jTjfs  Tncmbrp«s  ohsrnrs  (în  cet  ordre,  il 
appelait  les  clogcs  donut  s  n  i  oixlre  en- 
jer  par  les  sooTeraiiis  poatifes»  |>ar  les 
nonarqnes  les  plus  éclaîtet*  par  lea  écri- 
rains  Ir^  plus  judicieux,  et  même  a]irès 
«u  cxpulaion  de  divers  états  de  l'Ku* 
rope. 

«  Ceat  une  vérité  qaî  o'eat  pina  ignorée 

le  personne ,  ajoute  M.  Hennequin  , 
]a'àrépoqne  où  l'institution  des  jésuites 
Mirut  dans  le  monde,  les  casuisttes  s'é- 
iaient  précipités  dans  des  solttîHtPS  dé* 
ikrableSf  efequeropinionda  prohabilùmf 
irait  fini  par  compromettre  les  règles 
es  plus  certaines  et  les  plus  nécessaires, 
<I1  serait  injuste,  a  dit  M.  de  la  Ciiaio- 
*taîi  de  Irop  reprocher  aux  liommea 
'leurs  erreurs  ;  les  erreurs  de  leurs 

»  pèrps  f't  de  leurs  rvanrirr';.  «  M.  de 
t  Clialotais  n'ignorait  [»as  que  les 
leUres  provinciales  n'étaient  qu'un  jeu 
le  Tesprit  qui  faisait  on  crime  aine 
(uitesde  pirofesser  les  doctrines  qu'eux* 
Jiêmes  avaient  réfutées.  C'est  un  fait 
lujonrd'hui  connu  que  ?iicole  u'avait 
faisé  les  textes  sur  le  probabilisme  que 
i^aseal  eommentait  enanke  qae  dana  ta 
éftitation  que  le  père  Commitolo ,  jé- 
suite a  faite  de  ce  système.  Aussi,  chose 
rès  remarquable,  M,  de  la  Chalotaîs  ne 
noaoBcepaa  une  seate  fois  le  nom  de 
^ascal.  «TOBt  ce  tÎTre  fiortait  sur  un 
«fondement  faux,  ^  Hit  Voltaire.  On 
'attribuait  adroitement  à  tonte  la  so- 
■  ciélé  les  opinions  extravagantes  de 
'ploaienrs  jésuite*  espagnols  et  fla** 
<  manda;  on  les  aurait  aussi  bien  dé^ 
'terrés  chci  descasnite.ç  dominicains  ou 
'franciscains;  mais  c'était  aux  xeuls 
jcsuites  qu'on  e»  voulait....  On  tâchait 
•  dana  ces  lettres  de  prouver  qoUla 
'  avaient  en  le  de.ssein  format  de  cor- 
rompre les  morars  des  homme»! .  de«- 
'  sein  qu'aucune  secte  ,  aucune  société 
r  a*a  janais  ea  et  ne  peut  avoir.  Mais  il 
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«ne  H'a^'issûit  pas  d*aToir  raisOB***  D 
«f  s'agissait  de  divertir  le  public.  » 

u  M.  de  la  (Chalotaîs  avait  posé  laques* 
tion  avec  précision  lorsqu'il  avait  dit  : 
Nous  n'aurons  point  aujourd'hui  de  re- 
proches .1  faire  aux  jésuites  s'ils  n'ont 
pas  hérité  des  principes  des  jésuites 
ligueurs ,  s'ils  ont  abandonné  les  sys* 
tèmes  d'une  morale  corrompue,  s'ils 
ont  établi  et  s'ils  enseignent  les  maximes 
du  royaume  sur  le  pouvoir  des  souve- 
rains et  sur  l'inviolabilité  de  leur  per- 
sonne. La  question  ainsi  posée,  M.  de 
La  Chaiotais  a-t-il  pu  mettre  en  oubli 
qae  les  jésuites  rivaient  élevé  le  siècle  de 
Louis  XIV,  que  ieur  enseignement  était 
public,  et  que  ia  pureté  de  leur»  doc* 
trines  était  en  harmonie  avec  cette  inno- 
cence de  leurs  mœurs,  à  laquelle  la 
Clialotnis  lui-même  est  obligé  de  rendre 
hommage  ? 

«  Les  écrits  des  Commitolo,  des  Clèe" 
minais ,  les  seroMms  de  Boordalooe, 
n'avaieut-iis  donc  pas  répondu  ?  Le 
décret  d'Aquavîva  ,  îa  déclaration  de 
i68a  publiquemcut  euseigiiée  et  sou- 
tenue, ne  fuisaient-ils  pas  un  devoir  à 
ML  de  la  (>halotais  d'embrasser  la  dé- 
fense d'un  ordre  qu'il  voulait  proscrire? 
Fst-ce  dans  Salmeron,  dans  Beltarmin  , 
dans  Moliua ,  dans  Éscobar  ,  réfutés 
depoîa  on  atècle ,  qu'il  Aillait  allsr  cher- 
cher la  doctrine  que  professait  la  société 
en  1761  ?  et  puisque  la  ChaUttar^  voulait 
ia  proscription  dz-s  jésuites  ,  ne  valait-il 
pas  mieux  le  dire  que  de  leur  chercher 
des  crimes  auxquels  seizième  on  ne 
croyait  pas?Cest  surtout  en  lisant  lea 
Comptes  rendus  que  l'on  recoTinnît  avec 
des  opinions  citées  par  le  dcieuseur  de 
M.  de  la  Fruglaye,  «  que  la  destruction 
•t  des  fésuites  fut  une  afTaire  de  parti  et 
«son  de  justice;  que  ce  fut  un  triomphe 
«  orgueilleux  et  vindicatif  de  r.nitfîrilé.^ 
H  judiciaire  sur  Tautorité  ecclésiastique, 
«nons  dirtona  même  sur  rautorité 
«royale...  Que  lea  motifs  étaient  futiles... 
«  que  l'expulsion  de  plusieurs  millier* 
«  de  sujets  hors  de  leurs  maisons  et 
V  de  leur  patrie  pour  des  métaphores 
•V  communes  à  tous  les  hommes  monaa» 
«tiques,  poar  des  bouquins  ensevelis 
'«  dans  la  ponssière,  et  publiés  dans  uu 
«  siècle  011  tous  les  casuistes  avaient  pro- 
u  fc&sé  la  même  doctrine,  était  l'acte  le 
«  plus  arbitraire  et  le  plus  tyran  ni  que 
tt  qu'on  pût  exercer.  »> 

«  La  C'.hnlntais  a  trahi  son  dévouement 
au  parti  philosophique  et  la  haine  dont 
il  était  pénétré  et  ponr  les  jésuites  et 
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pour  loutis  le»  corporaiiont  reUgieiuea  qui  inporteanuit  tout,  c*eftlde  chercher 

oaot  pluf  d*oii  ptMtge  de  set  Comptes  U  vérité  attniitiea  dra  ptMÎonsqsiiMMiS 

rendus.  De  quel  droit  M.  le  procurtnr-  eu  «  loi^nrut;  f  t  s\  mfs  paroles  avaient 

général  vicnt-il  déverser  le  ridicule  rt  ])éiiétre  dans  Je  ctïurd'tm  .••cul  des  jeuues 

le  mépriii  bur  des  jiralitjues  rcligieubci»  auditeurs  réunis  dans  cette  euceiote ,  si 

que  rEvangîl«  commaDÎb,  et  qu'il  ellet  pouTaient  en  préserrer  an  seul  des 

mile  aux  bi/nrres  niortiGcations  despé-  dcctrinei»  ri;iic>t<  s  (|ui  enveloppent  celte 

nitens  idolâtres  ?  Oui  l'a  ('i;;ii;é  de  ré-  génération  pîf  ir  t  d'avi-nir.  ^'aiirai  fait 

pandrc  de»  duutes  kur  i  liibtitutiuu  des  mon  devoir,  ttiiia  cuuâcicncc  &era  tran* 

ordre»  religieux  >  ou  pour  mieux  dire  èb  Quille.  » 

voir,  qu'un  fléau  pour  régUae  et  pour       Ou  était  impatient  d'entendre  Topi- 

i'Ivtal?  L»'  pîirlc-mpntaTnit'il  anwi  charf-é  nion  du  ministère  public  sur  cette  cause, 

son  profureur  •  général  d'attaquer  à  U  et  principaiemeul  sur  la  question  qui  a'j 

ibia  toutes  les  corportiiooa  nonaaiiqoca?  rattacbait. 

L'aTait-il  rhargé  de  pr4etl»Ur  le  fOndft*        M.  Menjaud/de  Dammartin  ,  avocat 

teur  de  Tiustitut  con>me  mi  avc!iï;le  en-  du  roi,  qui  prit  alors  la  parole,  «>eliome 

ihou&iaate  ?ct  pouvait-il  donc,  sans  use  à  dire  en  substance  ce  qui  suit     Le  pre* 

profonde  iiijoaiie«,  eonteeterattx  j^oitee  nier  aqwet  d«  cette  canae  a  enffi  ponr 

les  services  immenses  qa*Ils  avaient  rea-  DOttS  inspirer  une  haute  idée  de  son  in- 
dus à  l'éducation  publique,  et  critiquer  portnncc,  L'écl.'it  inacroutnmé  des  ce» 
avec  amertume  ce  plan  d'étude  ,  re  ra/io  discussions  et  le  conflit  solennel  de  si 
studiorum ,  clief-d'ceuvre  de  méthode  et  puissaos  intérêts  ont  sans  doute confenê 
de  sagesse,  législation  complète  d'édu*  dans  voattprits  ce  sentiment,  etonTCft 
cation  littéraire,  (t  que  îo  !i\rr  jiuLîié  une  vaste  mriière  ii  vos  rrlii^if  n  =  rs  mé- 
biectùt  ])ar  M.  de  la  Chalutais  n'a  pas  ditatioui».  D'un  c6té,  te  zcle  pieux  d'un 
remplacé  ?                                ^  fils  à  venger  l'outrage  fait  an  nom  de 

«  Laissons leseeonddéfenseurdela fa-  son  père»  le  respect  enrers  l«s  morts, 
mille  lous  parler  eiicore  de  l'iiupartialilé  l'aversion  naturelle  qu'inspire  le  diffa- 
de  M-  do  la  Cbalolai-s.  de  h  cf'rcssité  rnntrtir;  de  Taulrc.  le  désir  d'asîiurer 
que  lui  imposaient  les  couslitujious  dt-ii  l'iudcpctidaoce  dout  a  Jtesoin  l'historien, 
jrâoîies  de  déployer  la  rigueur  de  son  la  «élebritédn  personnage  contre  lequel 
iniiiislére.  Mais  dibous  ,  avec  M.  de  la  ont  été  dirigées  ceaïnputations.  le  tcmpa 
Cliiiîoîflîs  lut-ni^me,  en'-,  rrofoudément  écoulé  dr]>uîs  qu'il  repose  dans  la  tombe, 
indiiïéicut  sur  les  i(iii^tiiuùon&  dis  jc«  les  eiubarras,  et  pent-étre  même  les 
Aoites,  il  ne  s'agissait  pour  lui  que  de  daugers  d'une  ponnnite  en  dilfamatîen 
faire  triompher  une  opinion  ,  et  d'arri-  do  û  -part  de  la  famille,  et  enin  le  si- 
ver  air  projet  depuis  si  loug-temps  formé  lence  que  semble  avoir  gardé  îe  léi:  î  - 
d'arraiiur  an  ckr|jé  l'iasinictiou  pu*  teor  sur  des  questions  d'un  otàr*:  i-i 
]>lique.  M élevé  ;  tont  eonconrt  à  lîiire  naître  if  a- 

£n  résumé  de  son  cpiiiion  M«  Henné-  bord  Us  incertitudes,  et  à  plonger  le» 

qnlii  soutenait  que  le  rédacteur  de  l'E-  fs])rits  d.ins  une  sorte  de  perplfxité,.. 
toilt:  n^avait  pas  dépassé  les  bornes  du       •  Je  ne  suivrai  pas  les  avocats  sur  le 

droit  de  l'historien  et  qu'il  n'avait  fait  terrain  on  on  a  tooIo  placer  la  canae.  Jn 

que  répondre  à  une  apologie  exagérée  ne  veux  pas  alimenter  Ica  paasîona»  m 

faite  j)ar  le  Court icr J'ranvais ^  et  après  d'une  alfairc  privée  fairt  tit  -- ratrse  p«- 

unc  excursion  sur  ledangtr  des  mauvais  blique.  If  s  jésuites,  il  y  a  plus  d'un 

livres,  deA  doctrines  pernicieuses  qui  cir-  demi-siècic,  ont  été  éloignés  par  unédit 

cnlaient  dans  la  s(»ciétét  il  terminut  ainsi  de  Vantorit^  souveraine.  Cet  édiC  ni*est 

ton  plaidoyer  :  pas  révoqué  ,  il  ne  s'agit  ici  que  du  pn>- 

«  je  ne  puis  iric  le  dissimi-h  r,  i\îes-  ces  des  fils  de  La  (  I  nîotais  co^îre  '*£- 

sieurs,  à  mes  paroles  ne  doit  pas  :i'attà»  toUe  ,*  car  ou  ne  voudrait  pas  pretcudrr, 

cher  cette  favenr  qui  a  éclaté  ponr  le  eans  donte,  fiiire  jnger  oea  arrêts  d« 

Second  demes  adversaires;  les  principes  parlement  par  la  police  ro rirectionnel^< 

qu'il  invoquait  ont  trouvé  de  l'écbo  dans  Je  nralisticndrai  de  prrTu'rc  pr.rtî  entre 

une  opinion  qu'il  ilattait;  pour  moi  je  les  apologistes  ou  le»  delr^tcteurs  des  je» 

n''ai  point  recherché  cette  popolarité  évites. 

enivrf  ute.  D'antres  idées  préoccupaient      m  La  mémoire  des  morla  doit-elle  étrr 

ma  peo&ée  :  hommes  d'un  jour  que  nous  environnée  du  même  respect  que  la  coo- 

sommcs,  peu  importe  nu  triomphe  et  sideralion  drs  vivans  Me  ministère  pa* 

des  succès  qpi  passeront  avec  cous!  Ce  blic  se  décide  ponr  Tallfiraiative.  Maisà 
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|uei  iiéritier  la  loi  coniîc-t-el!e  le  saiu 
le  la  pounaite  f  est<K;e  aa  fils,  à  la  venTe, 

I  celui  qui  porte  le  nom,  ou  à  tous  les 
lesccnJans?  et  la  lai  ppriurt-cllc  à  des 
mfans  d'attirer  sur  la  rnùmoire  de  bur 
lère  ono  flétrissure  nouvelle  par  tiu  ju- 
gement? L'homme  qui  sera  desceudn 
la  us  !;i  tombe  integri  status  pourra-t-ÎI 
:raiudre  cinquante  ans  après  sa  murt 
|uc  sa  mémoire  soit  flétrie?  et  si  on 
lorame  ne  peut  plus  être  jugé  par  l'opu 
liou  de  la  postérité,  sans  CTaindrc  Irs 
poursuites  des  desceudaus,  les  écrivains 
â'ont  plus  qu'à  bri»cr  leurs  plumes,  l'é* 
pée  de  DaoMiclès  restera  donc  suspendue 
»ur  leurs  ti'les?  Lo  Icj^islaleur,  d'un  autre 
côté ,  a-t-il  condamné  la  piété  Gllale  à 
une  désespérante  iudidérence?... 

a  An  milles  de  ces  iacertitodes,  il  «si 
des  règles  fixe*)  que  doÎTeot  sitt^re  les 
magistrats.  Le  ministère  public  pense 
que  ia  mémoire  des  hommes  morts  n'est 
pas  moîos  a  t*abri  de  la  diffamatioa  que 
la  réputation  des  rivans.  Il  est  facile  de 
faire  I.i  part  de  l'historien,  et  de  juger 
y  a  eu  intentiou  de  nuire,  et  parcou* 
ftéqaent  libelle  de  la  part  de  recrtraiti» 
lies  héritiers  seront  admis  à  .^e  plaiodre 
s'ils  y  ont  évidemment  iut^-ri't. 

««Or,  dans  l'espèce,  les  articles  de/'i- 
toile  contiennent  contre  laCiialotais  des 
imputations  d'une  audace  et  d'ane  faus- 
sctc  rc' vol  tan  tes.  Il  y  a  en  lilx'lle;  les 
|>!ai^uaiis  sont  des  p<tit8-cuf.ins  flout 
plu^ieurti  portent  le  même  nom.  U  y  a 
donc  diffamatioii  évidente.  Od  pourrait 
aller  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  ou  outr3<7e 
contre  In  Chnlotais  à  raisoo  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  » 

Sur  ce  point,  M.  MeDjsnd  s'en  rap^ 
porte  i  la  prudence  dn  tribunal  »  et  ter- 
termine  ainsi  : 

M  Attendu  que  le  droit  des  uemau- 
4ears  à  intenter  une  action  en  diffama» 
tion  n'est  ).as  susceptible  d'nne  contra* 

«lirtiou  si'ri'jusc  ; 

«(  Attendu  que  les  articles  inculpés 
préseutenl  le  caractère  de  libelle,  et  qne 
conséqoemaientils  coustitrteiit  les  délits 

prévus  |nr  les  art.  l",',  iS  et  kj  di.-  la 
li>i  du  1-  mai  iSrr),  nous  requérous  que, 
par  le  tribunal,  il  soit  fait  au  sieur  Au- 
bry,  éditeur  responsable  de  P Etoile,  ap« 

plîcatiun  desdits  articlvs.  » 

Aprt'«i  ce  réquisitoir'",  H  deux  rf'pli- 
ques  dciavucats(M^'  iieruard  et  M'  iiiu- 

aeqiHn)snr  des  détails  'de  la  cause  ou 

nous  u^avoQs  pu  entrer,  le  tribunal  s*a<- 
journa  au  mercredi  stiivant  ])mir  pro- 
uoDcor  son  jogement^  et  le  voici  tel 
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qu'il  vient  d'être  prononce  par  M.  de 
Beileyine,  qui  présidait  dans  cette  cause. 

<«  Le  trilxiual  donne  acte  aux  partie 
de  ce  que  les  héritiers  de  la  Clialotais 
renoncent  à  la  citation  donnée  à  leur  re- 
quête le  z4  mars  dernier;  eu  consé* 
quence ,  déclare  ladite  citation  nulle  et 
nou-avenne. 

it  Statuant  sur  la  plainte  en  diffama^ 
tion  et  injures ,  le  t3  mars  dernier,  par 
le  comte  de  la  Fruglaye;  et  le  i6  mars 
par  li^s  :i':fres  lu  ritifrs  de  la  ChalaCais, 
contre  AuLry,  éditeur  responsable^du 
journal  intitulé  l'Etoile i  ensemble  sur 
l'intervention  signifiée  par  les  mêmes 
héritiers,  le  17  mar»  du  courant,  au 
comte  de  la  Fraglaye,  pour  faire  joindre 
les  plaiutcs. 

«  Attendu  que  lesdites  plaintes  for« 
meut  une  seule  action  dans  un  même  in- 
lérét ,  pour  la  répression  d'un  même 
délit,  contre  te  moins  inctiipé,  et  tendent 
aux  mêmes  fins:  joint  les  ]»laintes,  et 
statuant  |>ar  un  même  jugement; 

««  Attendu  (jue  dans  î'anrîf'D  droit  l'ac-  , 
tion  en  réparation  d'injures  était  ordi- 
nairement civile;  que  tontes  les  lois 
antérieures  ont  étt-  d'abord  abrogées 
par  le  dernier  article  du  code  de  sep- 
tembre 1791 ,  et  remplacés  depuis  dans 
■lie  Code  pénal  par  les  art.  367  ctsuivans, 
et  par  les  lots  nouvelles  et'spéciales  snr 
la  liberté  de  la  presse,  qui  portent  que 
la  diffamation  et  l'injurt-  sont  di  s  <î<'lits 
punissable.<i  de  j^eines  corrcctionueiics. 

«  Qu'en  matière  criminelle  le  juge  ne 
peut,  comme  en  matière  civile,  suppléer 
à  l'insuffisance  et  au  siîr'nre  même  de  la 
loi  :  (ju'il  n'existe  de  dt-iits  et  de  peintrs 
qu'à  l'égard  des  faits  expressément  pré- 
vus, défendus  et  punis  par  nue  lot  po- 
sitive; qu'il  ne  suffît  de  reconnaître 
que  l'outrage  à  la  uicmoire  des  morts 
soit  contraire  aux  préceptes  et  anx  es- 
pérances de  la  religion  ,  et  à  l'honneur, 
le  premier  priuc:j>c  d'une  nionarcliic 
coostitutionnelie  et  le  plus  noble  patri» 
moine  des  familles  ;  qu'il  faut  encore 
établir  que  Taction  en  réparation  d*an  ' 
j)arei!  outr.ii^c  ,  si  ut'cossa'rf  à  nos  insti» 
tutious  et  a  uos  ii)reurs,est  expressément 
uutori&ée  par  la  loi  pénale. 

«  Attendu  que  les  termes  employés  I 
par  les  art.  i3  et  ii\  le  la  loi  dn  17  mai 
18  Jg  ne  peuvent  s";. ])j)'iqTier  qn'.n  l'îion- 
neur  et  à  la  considération  dont  une  per- 
sonne jouit,  et  dont  un  fonetionnatm 
publie  a  besoin  actnellement,  et  pendant 
sa  vie  ,  et  ne  peuvent  s'étendre  à  l'ou- 
trage fait  à  la  mémoire  des  morts;  que 


Digitized  by  Google 


ao6 


APPENDICE. 


U  toi  a**  IM  cêmtùoàn  àanê  la  mèmû 
«xpretiioii  d«iu  fûts  ln<im  différons  par 

leur  nature,  leur  gravité  et  Tartiou  qui 
peut  eu  rébulter,  d'autaut  nioiuk  que  le 
fait  et  l'expreMion  d*otitnge  è  la  oié« 
moire  est  connu  «t  cODaaeré  dans  Ift  lé* 
Hislatioii  civile 

«  Attcudti  (]u\>u  ue  trouve  daus  la 
discussion  de  la  loi  devant  tes  ciiâuihres 
légif  Utirea  SMune  expreasina  ou  indice 
qui  puisse  autoriser  a  penser  que  Tin- 
t»  fiti«Mi  (lu  législateur  ait  été  d'éteudre 
U  lui  a  i'uutrage  envers  la  mémoire  des 
.nort«;  que  cepuodaat  les  principes  et 
les  termes  luémc  de  chaque  article  de 
cette  loi  iiiipurtaate  ont  été  Toliict  de 
débat»  sérieua  ;  , 

«  Attendu  que  la  qualîfieatiim  de  ce 
délit  aurait  néoeaMÎrement  doaiié  lieu  à 

des  dispositions  prrcf^es,  iudispensables 
pour  distinguer  le  délit  n  l'égard  des 
personnes  privées  ou  publiques,  régle# 
l'exercice  de  la  durée  de-  l'ac  tioa,  et  éta* 
hlir  à  quelle  classe  (rin'f  Itlrrs  tV.c  p>-nt 
apparteuii-;  et  déterminer  les  privilèges 
et  les  devoiib  du  publiciste  ou  de  l'bis- 
torieu  ; 

o  Que  ces  otaissions  impurtautes.  daus 
la  loi,  ce  silence  daus  la  discussion,  et 
cette  impropriété  dans  les  termes,  prou- 
vent que  ce  délit  n*élaitpa«  daasla pensée 
du  législateur»  et  a*a  pas  été  prévu  par 
la  loi  ; 

«•  Attendu  que  l'outrage  à  la  mémoire 
d'un  défunt  peut ,  en  certain  cas  seule» 
ment,  constituer  un  outrage  direct  à  la 
famille,  ef  rnntori'.er  à  deiuauder  la  ré» 
paratiou  d'une  lujure  personnelle;-^ 

«  Que  l'art.  5  de  l«  Wi  &ii  96  nai  1819 
autorise  Ut>our(>tiitc  sur  la  plaîutedb  la 

partie  qui  se  croira  lisé»;  direotrint-nf  on 
ludirectrniMit ,  ft  qui  aura  uu  iuterci 
immédiat  a  demander  une  répai  alion  ; 

M  Qn*il  faut  pour  oonatituer  le  délit 
prouver  que  l'intention  d'outrager  la  fa- 
mille et  de  lui  porter  préjudice  résulte 
clatremeut  des  faits  et  des  circonstances, 
des  espressiona  et  surtout  de  leur  rap- 
port uatnnl  et  direct  ans  meoibres  de 

la  laiDÎIte; 

M  Que  cette  que&ùou  de  fait  est  entiè- 
rement soumise  ù  la  consdeuce  du  — 


«istratr 

'  Attcrifîti  qu'il  ost  cotjMnnt  rn  fait 
que  les  rédacteurs  do  l'EtoiU  u'uut  ja« 
roais  eu  rinteotion  d'oatrager  les  meni' 
bres  honorables  de  la  famille  du  prOCU* 

i'rur-j;cuéral  de  la  Ciialotais  ;  que  ces 
réd.u'trurs  n'out  pas  pris  l'initiative  dans 
4;ette  affaire  ;  qu'ils  ont  peus>e  que  ia  ré- 


ponse était  permiae  dans  une  dinminoB 
historique  provoquée  par  un  atùda 
précédent  iukéré  dans  )a  feuille  du  Cour- 
rier du  27  jauvier  dernier,  sur  la  cuu- 
duite  d'nn  boœiae  revêtu  de  bauUs  fuac* 
tious  publiques»  depuia  long*teaips  dé- 
cr  clc,  dans  ua  événement  pulîtique ta* 
teneur  a  la  révolution  ; 

«Que  les  propriétaires  du  L  £ioiic  oat 
offert  nue  ^tmctatiott  dana  une  Isttrs 
insérée  daus  la  feuille  du  a4  nani  «t 
daus  plusieurs  journaux  ; 

<*  Qu  li  ue  s'agit  en  réalité  que  d'iuM 
luttfi  d*opiniou  sur  lea  éréncaisas  da 
temps  actuel  entra  de»  journaUslcs  qsi 
ioroqujicDt  le  témoignage  de  l'liistoir«; 

«  iSlais  attendu  en  fait  et  es  moralité 
que  le  publieîate  et  rhialorien,  pesr 
jouir  de  ses  prîfîléges  »  doit  accomplir 
ses  devoirs  ; 

«  Attendu  que  la  vie  politique  et  pu« 
bliquedea  citoyens  ettaeuie  du  domate* 
du  publicisce,  du  moraliate,  ou  de  l'his- 
torien; que  rc  hii  qui  veut  remplir  cette 
noble  roissiujj  doit  aj^ir  daus  l'iutérètdt 
la  vérité,  de  la  morale  et  de  la  justice, 
avec  exactitude  et  bouiie  foi  dans  l'ex- 
pusé  des  faits,  sagesse  et  impartialttf 
dans  les  opiuioas,  modération  etdcccsca 
daus  les  termes; 

«  Que  le  rédscleor  de  P£toUe  a  ce  h 
tort  grave  de  faire  sans  exaaaen  ai  dis- 
cussion des  artes  nne  censure  injuste  et 
outrageante  de  la  cou  duite  du  proca* 
reiir-|îénéral  de  la  Chalotnia; 

•  De  suspecter  les  intentions  d^aaas' 
gisirat  en  1  ;>ocusant  injustement  d'amir 
agi'^vec  l'odieuse  animuaité  d'uuebaioe 
personnelle  en  lai  imputant  CrnsseMet 
la  fabrication  de  billets  8non3rflMM»snle 

pré^fntmt  par  suite  d'iitif  i nf^iactitod? 
Yolouiaire  à  cause  de  Ia  uorurute,  et 
par  cela  même  injuiicuae ,  cumtiic  éé> 
gradé  de  aou  titre  et  tratoaaÉ  son  repeo* 
tir  dans  l'exil  et  riguoiniuie,  et  eu  iu>uî- 
t;irit  d'iiru'  inai  ièn.'  rruflîe  h  la  luurt  dc 
suu  lils,  lorsque  au  cuutiaire  le  procit- 
renr-ip^iérnl  de  La  Clinlotab  est  décédé 
eu  17S5  dan»  l'exercice  de  ses  fooctioas, 
et  que  sou  61»,  après  avoir  exercé  paf 
une  faveu%  spéciale  les  iouciious  de  pro- 
cureur-général cnnjoiutenmst  ares  im 
père,  est  tembé  sous  la  hacbe  rérsla- 
tiuuuatrc  pour  son  Dieu  et  son  roi; 

u  Attendu  que  les  temoi^'uages  éda- 
taes  'de  la  satiafacttoit  du  plus  verimna 
de»  roÏK  qui  out  iltnstré  Ice  demdfss 

années  de  la  vie  du  procura iir-S'"i^'*^ 
de  la  Cbalotais,  repuusiicut  lo  Uu**» 
imputations ,  justifient  aa  coodnile  tlj^ 
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iaffii«i>t  |>ûtir  lionowr  m.  oiénioire; 

'<  Atteodu  que  les  torU  du  n'^daett  ur 
io  /  ,  quelque  grnvcs  qu'ils  puis- 

Hfil  être  ,  u'ont  été  ui  prévus  ui  punis 
par  le  législateur,  qui  ue  bniit  poiut  uc- 
L  u|)é  de  eoneilter  les  droits  sterés  de  sa 
famille  en  oppctsltlou  avec  la  liberté  de 
a  presse,  ]ps  privilé;M  s  du  publicistc  et 
le  l'Uis>toncu;  que  le  législateur  lui  seul 
:»eut  po&er  les  limites  et  [>uair  les  abus 
île  cette  lilief  té  pnbltqae  ; 

«  Le  tribunal  renvoie  ^éditeur  de  l'E» 
aile  tie  !  I  plaiutc ,  vi  caodamoe  la  partie 
ùvile  aux  dépeuti. 

22.  Paris,  Poiiee  eorteeUonnêile* 
Lu  procès  de  C Etoile  a  succédé  celui  de 
VI,  Vahfui  Je  La  A/ennais ,  qui  n'avait 
fuère  ex<if/'  moins  d'intérêt  et  attiré 
nuius  u  aUkicuco.  Ou  y  voyait  surtout 
;nittâ  iionbce  d*ecGlésiastiqties.  LUUostre 
rrivaiu  était  traduit  sur  les  bancs  de  la 
I  ilicc  corre(,*tiouuellc  à  rocca^ion  d'un 
»m  ra^o  iatitulc  :  De  la  Religion  eonsi' 
Ifîrc  dans  Ar.*  rapports  avec  l'ordre  uo- 

<jue  et  eivU,  lati^dnit  à  raodieoce  d\i« 
'«at«liier,  au  milieu  d'un  nioureineikt 

rcs  rif  de  cnrio.iité,  il  répondit  aux  pr^- 
airres  iulerpelLaûuus  qui  lui  furent  faites 
[u'd  se  uommait  François  de  La  Meu- 
isis«  qu'il  était  ftgé  de  4^  ans,  natif  de 
iaiut-MaJo,  prêtre,  i:l  auteur  de  Toii- 
Tjge  incriminé;  tléclar;uît  d\'nllotirs  que 
()Q  imprimeur  était  complétemeat  étrau- 
;er  à  toot  ce  qui  «wocerniit  la  tëate  et 
ï  distribution.  Ces  déclarations  faites, 
l'avorat  du  roi  Pécotrrt  a  pris  la  pairoic 
•our  dévelop[)er  Lt  prcvration 

m  Piacée  comme  uue  iuuiiu  locbrau» 
lUe^  dit  Bf.  ravocatda  roi,  entre  toos. 
':s  excès  ,  comme  une  sauvegarde  de  nos 
Dlérét5  les  plus  cliers  ,  la  inagistrnturc , 
«accessible  à  tous  Icâ  partis,  étrangère 

tuutett  les  passions,  ue  remplit  jamais 
c  plu»Bobledevoirqti*ea' posant  dnne 
lain  femke  <^  sage  les  barrières  qui  aé» 
arent  la  liberté  de  la  liceucc,  et  une 
ritique  réservée  dn  respect  dili  à  la  loi. 
rcAt,  Messienrs,  ce  noble  ministère  que 
DUS  êtes  appelés  à  r«m|ilir  aujourd'hui , 
nr  i»nite  de  la  plaiutc  a  laqnellii  a  donné 
en  la  publication  du  dcruter  ouvrage 
s  M.  de  La  Meuuais.  Cet  ouvra|(e ,  iiiti- 
dé:  Ihe  la  ReU^io/t  contidèrés  dans  sét 
tpports  avec  l'ordre  politiqut  et  civil ,  a 
r  <duit  parmi  les  véritable!»  amis  di*  la 
^['Imit<'  et  (le  la  religion  catholique  une 
irprise  uiéiée  d'inquiétude.  Cotte  disp>- 
doa  des  esprits  n*n  rien  qui  dotre  étoa* 
tt^  lotsqn'on  sait  qnels  sont  les  pria* 
pas  qnft  Tafileiir  pKolÎBSit,  et  que  Ton 


(^fr/«7  i6a6.)  ^9 

enrisage  jusqu'à  quel  poiut  ils  peuvent 
compromettre  la  sûreté  du  trône,  et  par 
couséquent  la  tranquillité  publique. 

«t  La  célèbre  déclaration  de  1682,  pré- 
sentée comme  sapaut  les  bases  de  UAtre 
sainte  et  antique  religitm,  les  Umites  «11 
pouvoir  temporel  et  de  la  puissance  spi* 
rituelle  effacée^ ,  î  i  siiprcmatic  et  riufail- 
libiUté  du  paj)e  proclamée,  sou  prétendu 
droit  de  déposer  les  priuces  et  de  délier 
les  peuples  du  serment  de  fidélité  re- 
conau  ;  Toilà  le  but  de  cet  ouvrage ,  Toilà 
les  germes  de  discorde  qu'il  apporte. 

V  Dans  des  circonstances  aussi  graves , 
le  ministère  public  devait^il  demeurer 
inactif?  fallait-il  qu*il  restAt  sourd  aux  • 
plaintes  qui  de  t.:>utes  parts  se  faisaient 
entendre?  non  sans  doute. 

<•  âi  le  caractère  sacré  de  l'auteur,  si  la 
<M3ébrité  dont  il  jouit  et  ses  hantes  lu- 
mlèrc.->  étaient  à  uos  yeux  de  puissants 
motifs  (le  considération  ,  ils  uo  ponvaîonl 
cependant  hii  servir  de  rempart,  parce 
que ,  s'il  cht  uu  devoir  impérieux  pour 
les  magistrats,  c'est  celui  de  repousser  de  , 
tout  leur  pouvoir  les  attaques  dirigées 
coutrcles  lois  de  l'État  et  contre  desdi  oir-, 
au^si  sacré»  que  ceux  de  l'iudépeudauce 
de  la  couronne.  Nous  avons  donc  déféré 
à  TOtre  justice  l*ooYrage  de  M.  Vabbé  de 
La  Menuaifi, comme  renfermant  deux  dé- 
lits différons  :  cclni  de  provocation  à  la 
désobéissance  aux  loii,  et  celui  d'attaque 
contre  la  d^nité  royale,  contre  les  droits 
que  le  Roi  tient  de  sa  naissance  »  contre 
son  autorité  constitutionnelle,  et  contre 
l'inviolabilité  de  sa  personne.  » 

M.  Tavocat  du  roi  examinait  ensuite  ces 
deux  chefs  de  pré ventiou.  Il  posait  d*a» 
bord' en  principe  que  les  lois  protectrices 
et  cons^rratriees  des  libertés  do  r«'glise 
gallicane,  et  uotamuieut  la  déclaration 
de  consacrées  par  divers  arrêts, 

ont  aujourd'lmi  force  etTigucnr»  et  doi- 
vent être  considérées  et  respectées  comme 
lois  de  l'État,  l*assant  à  l'examen  spécial 
des  passages  iucritniues,  qui  sont  eu  fort 
grand  nombre  ,  il  en  donnait  lecture  , 
et  établissait  fort  liabilement  qn'ib  ren- 
ferasent  les  deux  délits  reprodics  au  pré- 
venu. 

«  Voilà,  Messieurs,  dit  en  terminant  . 
M.  Pécourt,  voilà  ces  opinions  pour  les- 
quelles on  réclamerait  t:ne  liberté  illi- 
mitée.  Ce  sont  des  opinions  à  l'aide  des- 
quelles ou  voudrait  établir  en  tluMirie  «jue 
le  pouvoir  ru  val  n'est  que  secuudaire, 
et  dépendant  ^e  la  cour  de  Rome  d«» 
'  l'exercice  de  la  soureralneté  politique  et 
des  fonctions  civiles, et  que  lasupronatie 
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poatilicAle  pourrait  aUer  Jti«qtt*«  ^rer  les 

mis  de  leur  oonroiinf 

««  ^'r»ti  ^  Mr'^sicurs ,  l.»  Cliat  ti-,  ni  les  lois 
(|iu  t  out  suivie,  u'uiit  [iu  protéger  la  itia- 
4if4tfïation  de  pareilles  opinions,  quiaa<» 
raUforpour  résultat  dlrei-t^  iuévîtaLICf  de 
porter  aUeiiile  au  respect  dd  à  la  di^^uiré 
cuyale,  et  de  l'Alijàbhvt  eu  !a  dépouillaat 
de  tout  ce  ({u'clle  ne  tient  <{ue  d'elle-même, 
de  la  légitimité  et  des  droit»  de  sa  nais* 

«  iSuus  croyons  avoir  déœoaUré  que 
Touvra^  iuertraiaé  renferme  le  double 
délit  de  pro  vr>i  itioti^  à  la  désobéissance 
aux  lois  cl  '  l'Ktat  et  cl'aftaqiip  contre  la 
dîguité  royale.  Vons  avez  eutcudu  uo« 
plaintes  «  tous  les  upprécierei. 

•  jC*est  à  vont  aussi  qo*d  appartient  de 

rrpoii^s'-T  des  rittaqtio>  vif>lrntrs  diri^^ées 
eoutre  cette  loi  de  i  Ktat,  »i  [irecieuse 
pour  nos  libertés  ruli};icu5cs  ;  c'est  à  vous 
qu'd  appartinotaasaide  proscrire  ces  doo* 
'  trioeit  i'uncstps  autant  qu'exagérée; ,  qui 
eomprofncf traifrit  à  ti;i  si  h.wt  doj^;ié  la 
sùrelc  des  trônes  et  la  trauquiliittj  des 
peuples.  » 

M.  Tarocat  du  roi  coaeloait  contre  le 
préveuu  aux  peines  portées  par  les  articles 
C  et  0  de  la  lui  du  17  mai  i'ôig,  et  2  do 
la  loi  du  a5  mars  iSai. 
.  La  cause  remise  à  Taudience  d'aujour- 
d'hui ,  sqr  la  dcmaiid  ■  de  M"  Berrvcr  fils  , 
avocat  de  l'abbé  de  La  Meuoals,  il  l'a  dé- 
fendue avec  une  fermeté  plus  décidé^  qne 
Qelle  des  bériticrs  Ja  Cltalotais. 

<<  Lorsque  dans  l'ordre  social  une  con- 
tr.i(i(<  ti'Ki  clioquaute  se  manifeste  entre 
les  lois  et  les  mœqrs,  dit-il,  une  impres- 
sion pénible  se  manifeste  et  blesse  tous 
les  cœurs. 

«  El  vousaus.si,  Mossinnrs,  vous  n'av.  z 
pas  été  étrangers  a  'de:*  émotions  géné- 
reuses ;  et  pour  réclamer  de  vous  nue  al* 
tentiott  religieuse,  |e  n^ai  qu'à  dire  ce  qui 

SCpa«')'^  .î  *vnnt  vous. 

a  Un  écrivain  que.i'iiurope  entière  iio- 
uore  de  ses  saffr^ges,  un ,  prêtre^  qal 
(claire  ta  rdigiou ,  coufoudn  avec  des  tol- 
lienhires  cl  des  lihelli>fe»  !  A  cet  asp^r» , 
uc  dirait-on  p;is  que  nous  avons  oublie 
CCS  seuitineua  que  Ton  doit  au  caractèro 
l#ptna«acré  et  au  tojeut  le  plus  iioaurablc? 

•«  Et  ce|>cndaîit,  ?»T!  i^li  tir.s,  il  n'a  pas 
itéslN-  a  se  prés!  "ter  »ur  l'assignation iqoi 
lui  a  c'vc  donnée.  » 

V  Après  ce  peu  de  mots ,  M^Berryer  eo  1.  c 

en  matière.  Deux  délits  sont  reprochés  à 
son  client:  1"  nttnffnc  contre  l'autorité 
royale  ;  yi'*  provocation  a  ia  désobéissance 
anx  lois  du  ro;irauaM« 

\ 


«  Mais  d'abord  il  Ikut  ( 
sce  de  raiiteiir  de  l'oinTage  incrimiac. 
Lis  r  »is,  a-i-il  dit ,  ticuucDt  leur  sonve- 
raiue(c  de  Dieu;  elle  doit  douc  se  con- 
former à  la  loi  dtTine. 

«  Ce  Dieu  a  un  iuterprè'e  sur  In  tenv; 
les  rois  doivent  donc  lui  ohctr. 

«Ce  que  M.  de  La  Mennaisa  ditenpar- 
lat^t  ainsi,  tons  les  écrivains  Tavaient  dit 
avant  lai,  tons  les  roonnmens  liistoriqnes 
se  réunissent  powr  l'nttcstcr.  (\ttp  ;!(>  •- 
triuc  repose  sur  les  paroles  de  Jt^ua-Christ 
lui-même ,  qoi  disait  à  ses  dis(ipl«a  :  Je 
ditS^rai  dans  U  ciél  ce  que  i"us  Jéliertx 
sur  la  terre.  Les  conciles  de  ]^\  on  et  de 
Latran  ont  exposé  la  même  doctrine;  li  y 
a  plus  :  la  faculté  de  théologie  a  déclaré 
hérétique  toute  proposition  contraire. 
Toutes  les  phrase»  de  M.  de  La  Mennais , 
qui  renferment  la  inème  idée,  sont  tirée» 
textuellement,  l'oue  de  saint  Grégoire  de 
Ifatianie,  loutre  da  pape  Anatbaae,  Fau* 
tre  enfin  du  pape  Syunmaque. 

«  Or,  pourquoi  M.  de  T-a  Menuais  a-t<>il 
écrit  CCS  choses?  C'est  parce  qa'il  a  pense 
qtt*eu  proelaaunt  la  ionveraiaeté  ponti- 
ficale ,  U  défendait  en  même  temps  biso^ 
veraineté  t-irnporelle  dc^  rois. 

»  Eu  eiïet,  dit  M"  licrryer,  tous  les 
hommes ,  à  eommenoer  par  Calvin ,  qui 
ont  écrit  contre  la  souveraineté  dn  pape. 
Tout  tous  attaquée  en  soutenant  que  U 
souveraineté  des  rois  découlait  de  la  son- 
vertineté  du  peuple.  »  M*  Beiryvr 
loppe  cette  pensée,  et  en  tire  cette  < 
qucTîcç  :  que  c'est  contre  la.  soureraîneté 
du  peti[>l^*  que  M.  de  La  Mennais  aurait 
écrit,  bicuplutAt  qu'en  faveur  du  souve- 
rain ])ontifc*  berryer  s'efforce  ennuie 
d'étafillr  que  l -s  dt»ctrirics  de  l'Église 
cat!i<)li:juc  uo  peu s'ctit  jamais  ctre  jusli- 
ciabies  de»  U  iluiuaux.  ordinaires  ;  li  in- 
voque rautorité  de  FJeory,  de  d'AgMs* 
seau,  du  célèbre  Talon  dans  le  Traité  Jk 
Vaufonti'  des  rois  qu'on  lui  attribue,  et 
en  conclut  que  si  l'autorité  laïque  a  ie 
droit  de  provoquer  les  dcciaioiis  de  f an* 
torité  ecclésiastiqae,  elle  ne  saondt  s'at* 

trihucr  celui  tic  les  juger  clle-mcnie. 

I^açsunt  au  délit  de  provocation  a  Udés- 
ofaéissance  anx  lois  dû  rojannae  »  M*Bcr» 
ryer  se  demaude  si  la  fameuse 
de  i(>S>.  doit  être  cuusidéré^H 
preiute  de  ce  caractère. 

Vgur  résoudre  cette  question ,  il  pce* 
sente  l'iiistorique  des  dreonstaiio»  ipi 
l'ont  prétrdt'e,  .nrcoinpagace  cl  Miirie. 
Des  querelles  liicf>!<;gKpie5  étjicot  dcpms 
lung-teoips  engagées  entre  les  caUiuutn 
et  lea    ttaellqw!»*  ^nand  Gré^pû  » 
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Mdeur  d«  France  à^Rôm?,  fat  inmJté 
dans  la  perfOWM des*  femme.  LmGdtsvIi 

rjui  raccomp.lgnr^îrnt  se  révolfèrpnt  ren- 
tre le  ])ape.  Le  pape  ayîiut  tait  pcudre 
i  uu  de  ces  Corse» «  fut  cité  à  la  harre 
du  parlement.  De  1&  les  premiers  geraiea 
àe  cette  déclaration.  A!ûrs  aussi  eurent 
lieu  les  discrMÏODS  sur  la  régale.  l,a  cnn^ 
ronne  d£  France  est  rontUy  di&ait«on  à 
Rome;  par  conséqnenl  la  r Agate  doit  être 
pajàe  dans  tout  lit  mmamt*.  C'est  à  cette 
•ipofjuc  <|?ie  |>arul  la  déclaration  de 
et  i'edit  r«>>ai  qui  la  sanctionna.  >» 

M«  Berryer  Mkntienf  que  cette  déclara« 
tion  cosaad'eTuir  son  cifet  quand  la  cour 
de  Rome  re^sa  <l'é>ro  e»  ftostilité  avrr  !a 
conr  de  France,  il  invoque  à  Tappui  la 
lettre  éerite  per  Lmds  XI V ,  et  une  nott-^ 
veU*  déclaratkn  des  membre»  do  clergé. 
A  11  vf'rUf^ ,  ♦'n  T''f)'">,  pnrMt  un  «'dit  royal 
qui  semblait  faire  revivre  la  déclaration  ; 
uiai&  leA  jésuites  étaient  bannis  de  France, 
et  eVtt  pif«e  ipm  le  pepe  reftisait  de  les 
abolir  qu*<Mi  crat  devoir  ressnsciter  la  d^ 
claraf'foti. 

n  Vlutcn  1801  le  coucordat.  La  décla- 
ratioa  de  16811  nV  est  paa  même  relatée* 
AU  vérité,  on  ordonne  d'en  enseighef 
les  quatre  propositions  ;  mais  ce  concor- 
dat renfermait  des  dispositior.s  tellement 
eontradictoires  avec  la  déclaration'  de 
l61fQ»  qn*oa  doit  rt]  contraire  en  concltin 
que  ce  concordat  l'a  mise  au  néant.  » 

Après  avoir  abordé  et  combattu  lot 
antres  objections,  M«  Berryer  inTOqne  U 
CImtIb  eonstitntionnclle,  et  soutient  que 
^(>n  rîfpnt,  en  manifestant  une  opinion 
sur  cette  déciaratton ,  qui,  selon  Bo^suet, 
u'ét ait  eUe-mème  qn'nne  opinion  du  clergé 
de  France ,  a  nsé  d'an  droit  dont  ancoue 
loi  ne  l'a  tU'poiiiMi' . 

Après  nue  rt-potjse  de  M.  l'avocat  du 
roi,  qui  soutint  que  la  Uéclaratioa  de 
r689  devait  être  «regardée  comme  nne  loi 
de  l'État,  et  «ne  réplique  de  M'  Berryer, 
AT  rie  La  Mennais  se  leva  et  ajontacepeu 
de  inot^  a  sa  défense. 

m  Je  dois  à  ma  oonMlflnee»  dît*H«  an  ca- 
ractère  sacré  dont  je  sais  revêtu,  de  dé- 
flarer  nn  tribunal  que  je  demeure  in- 
éhranlablemeat  attacité  au  chef  légal  de 
rKgli.«e;  que  sa  Ibi  est  ma  foi,  qne  sa 
doctrine  est  ma  doctrine,  et  que,  jusqn'à 
rnon  fîf»rTr.f  r  soupir,  cnnîtnTif  rai  de  les 
professer  et  de  les  deteadre.  '» 

La  cadwe ,  encore  rembe  an  lendemain, 
A  été  terminée  par  le  prononcé  du  juge» 
gemrnt  fait  par  M.  le  président  de  Bel- 
if  y  me,  en  ces  termes  : 

•  Kn  ce  qnt  concerne  la  prévention 

Jft/t.  hisi.  pour  i8aG.  ^pp' 


{;JitTii  1826.)  * 

de  provocation  à  la  désobéissance  au^ 
lois:  " 

««  Attendu  que  Vé<^it  de  mars  iCfîa  en- 
registré au  parlement  de  Paris,  le  du 
même  mois,  proclame  la  déclaration  du 
cliTgé  de*  France  de  i68ft  loi  générale 
de  l'État ,  et  que  les  quatre  propositions 
qu'elle  établit  forment  la  base  fonda- 
mentale de  nos  institutious  politiques  et 
de  notre  droit  pnblic  en  cette  m&tiéré  s 
que  cette  dédarationconstitoe  les  libercéa 
de  l'église  ^aîlinne,  et  porte  dans  sa 
première  proposition  qve  «alnt  Pierre* 
ses  sncoesscnrs,  et  Téglise  mémé,  n*ont 
reçu  d'au  toritc  de  Dîcii  qne  sor  les  choses  • 
spirituelles,  et  non  point  sur  Ic';  rlio^cs 
temporelles  et  civdes,  et  déclare  eu  con- 
séquence que  les  rois  ne  sout  soumis  à 
ancune  puissaure  ecclésiastique  par  l'or» 
(li  e  l'e  ni{  u  dans  les  choses  qui  concer- 
neut  If  tcmp'-jrcl;  qu'ils  ne  pfti%'eot  être 
dépoi.é.*  directement  on  indirectement  par 
Vantorité  dn  chef  de  Téglise ,  et  qne^lenrs 
sujets  ne  peuvent  être  exemptés  de  la 
so'unissioa  et  de  l'obéissance  (ju'ils  leur 
doivent,' i;i  dispensés  dn  serment  de  ildé« 
Uté;  '  . 

w  Qne  l'exécntion  de  cette  déclaration 
él  de  cet  édit  a  été  ordonnée  par  l'arrêt 
dn  conseil  du  roi  dit  24  <  •  .1^1 
déf(  nd  à  tons  ses  snjets  de  rien  soutenir, 
écrire  ,  impriimer,  qui  soit  contraire  aux 
maximes  et  priTiriprs  de  Cetté  décîarn- 
tion,  et  qui  puisse  tendre  à  renouveler 
des  disputes  on  faire  nalire'  des  opinions 
différentes  snr  cette  matière; 

tr  Que  cet  édit  et  cette  déclaration  n'ont 
jamais  été  révoqués  expressément  et  lé- 
galement ni  abandonnés  dansTitsage; 
'  «  Que  leur  exécntiôn  a  été  an  contraire 
ordonnée  dans  divers,  actes  de  la  puis- 
sance législative  et  du  pouvoir  judiciaire, 
et  qu'aujourd'hui  même  les  bulles  uc  sont 
)nibliées  en  Wance  qne  sons'l^  réserve 
des  maximes,  franchisés  et  libertés  dé 
l'église  gallicane; 

M  Qu'il  ne  s*agit  ni  d'examiner  lespro- 
•  positlODs  étabhesdans  cette  délibératioai» 
et  dont  le  clergé  de  France  a  été  'seni 
juge;  ni  de  prononcer  sut*  aucun  dogme 
ou  article  de  foi,  mais  de  dérider  nui- 
quement  si  Védit  dir  roi  de  1689 ,  relatif 
à  la  déclaration  du  clergé,  telle  qn*éUe 
existe ,  a  force  de  loi  ;  ce  qui  constitue 
tme  question  de  droit  de  la  com|)éteure 
de  Tantorité  jn^riaire  iqpécialement  cluup* 
gée  de  l'texécuMon  des  lois; 

Attendu  qne  l'ouvrage  avant  'pour 
titre  :  De  la  Religion  constderre  daks  scê 
rapport»  avec  l'ordre  iHiUfiquè  et  ehnt, 
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fanleiir»  pvéamto  plnsieim  chapilrcs»  et  sera  saUi  partout  où  besoin  sera ,  par 

notammeol  aox  pagetaS,  3^  et  33,  loo  tous  les  offidorf  de  police  judiciaire  lé- 

et  lOf  •  io6,  to7,  loS  jCjt  tOQ,  114,  120»  gaiement  ret^uif  «a  verta  du  pré^cat  ju- 

tstf  I9a,  1^3,        i3oetiJi,  i35, 181  gement; 

d  190,  les  caractères  d*attaqae  directe  «*  Ordonae  la  dcfiruction  au  ^ffd 

et  formelle  fi  h  dcHaratioo       1682^  et  da  tribfmal  dM  49temp.laicCft  qai  fgfMÊlt 

à  l  edit  du  3  j  mars  de  la  même  auuée}  ce  saisis. 

ottt  constitue  le  drlit  prévu  par  leck  artl»  .  «  OrdoBD*»  q|M  le  pment  jogemeat 

ne»  1 ,  3  et  6  de  la  loi  du  1 7  mai  i8iy  ;  «era  rendu  public  >  coolurmémeni  àTar* 

l'abhr  df  I>a  ^^leiioais,  dans  Avnx  t^de  26  de  la  loi  du  ••()  n)ai  iSirj: 

écrits  uUitulcs ,  Tua  :  Quelques  rrflexioiu  **  Coodaui^e  i'ailbe  de  La  JUe^uaia 

sur  le  jfroccs  du  CoiiÀtitutiouuel  et  du  dépens. 


Courrier,  et  ràôtre  :  Aphon'smata  ad  fw  Ainsi  finirent  demi  procM  qui 

niores  theoîoc^ns  ^  a  |}rofct.5é  les  luêœes  excité  l'iultrét  des  partis ,  nutautqueles 

doctrines  et  atta^jpié  lea  JD^UifS kjifï\»  ^  discussions  légishli\ et» ,  ti'^-'i 

déclarations,  ^ut  ne  la»  satibiircut  pas  compicteuieut» 

«  Attendu  eo  ce  qnl  toncbe  la  prcmrioii  maîa  dont  peramme  «*a  fait  appel, 

d'altaïues  à  la  dignité  du  rui,  à  Vordre  ^4-  Paris.  Cour  d'assises.  —  Ji^pawial 

de  sut  f  rs'-ihiliti'  au  trAne,  aux  droits  que  de  deux  Itaîicus,  Malagutti  et.Ratta^  con- 

le  roi  tient  de  sa  aau>auce,  et  autrta  damué^  a,  luurt  pour  tentative  d'a^sa^- 

mêntifMinéet  ^xnâ  Vhtt  a  djB  ^  |ot  dà  ainpt  etde  ro\  dies  le  eha»ge«r  Jo^pb . 

a5  mars  i8M;  au  Palais-RoyaL  (  ^ojr.  art^  dn  a6  mai.  ) 

«  Que  lc5  passages  iucrluiinés^nt  plu-  ^4'             Se  mce  des  quatre  AcaM» 

tùt  une  attaque  contre  la  dcclar^^o^  dç  mies. —M.  Poisson, président  del'^Cfkd^ 

iCSa ,  et  par  suite  cnç  di»ciuifian  dp  h  mie  royale  deaadfsncetf,  «t  membre  jdt  la 

Srem'rère  proposition  contenne  dans  cette  seetiuu  de  p)iy«iq«e  gén^la,  occupait  le 

éclnralion,  qu'tiuc  attaque  directe ,  po-  fauteuil.  Ce  savant  afail  connaître  en  pm 

sitive  et  actuc'Ic  contre  le  roi,  les  droits  de  mot^  l'objet  de  la  réunion.  Il  a  rap» 

^u'il  tient  de  sa  uais&auce  et  Vordre  de  pele  au  souvenir  de  l'audiioire  le  grand 

lyccctnbMité  an  trftne  ;  événeo^nt  dont  l'iiuiitnl  célébrait  le 

<*  Que  le  caractère  de  Tabbé  de  La  Men-  donnème  anmveniaiBe%  et  tevt.le.  ' 


nalst  ses  ppinionii  et  ses  scntimeus  reli-    qui  en  est  rchulti-, 

ffieux  et  monarcluqucs*  ne  u.crmcttcnt       Si»  le  baron  Cuvicr,  secrétaire  peraé* 


fnhuQ  pas  de  supposer  t^in^fjioii  .d*ni|  |ttc|l  de  l'AeadMe  royide,  à» 

pweil  délit  ;  poui'  1^  ctajîsc  des  loicaoes  ]Aysique«,  « 

«  Renvoie  l'abbé  de  La  Menoaia  de  la  lu  un  extrait  de  soc  rapport  xur  tes  c.';(Tn- 

pl|iin|e  sur  1^  d^uxi^fl^ç  ^  ^entcfts  éprouves  par  ks  thcQries  ciéMi* 

veolîoil,  gU49  tftsur  guél^i^M9mN»Uêt  afmitutm 

«  StatUMit  m  h  pn«*i«r  Aift  d«  la  iûta^  de Uckùmftune  Uiorn*  dmimê»» 


plainte;  cieié. 

«•  Attendu  que  les  passées  incrùqpinct  Cuvier  a  rendu  compte  des  services 

forment  une  très  petite  partie  4e  ron-  la^pprtaiu  ^c  les  cbimistce  de  nos  jours 

Trage»  que  le  surplus  est  employé  à  l'exa-  ont  rendus  aux  arts  iadnilriell,  et  quel- 

nicn  des  questions  tlif  olo^iques  dont  !a  qiicfots  à  Ln  rnr'dccinc  ,  surtont  à  In  ïii-'- 

discussion  et  la  coatroversc  sout permises  deoinç  légale.  11  a  t  itc'  les  utiles  travaux, 

et  .ne  sout  pas  de  la  coippétcncc  des  tri-  de  MAL  Gay-Lussac  et  ïbénard ,  et  ceux 

|litMOX{      1a  \$ifn  de  sa  eompoiàtiion  du  célèbre  eHioiicle  ae^laieâr  Jumphrey 

ne  peut  être  lu  et  apprécié  que  par  le|  Pavy. 

personnes  instruites  et  éclairées  ;  que  le  M.  Quatremère  de  Qniucy  a  lu  ci9$D\te 

caractère  respectable  dont  1^.  labbe  de  ï Extrait  d'un  ensemUU  de  tecJurckes 

Menaaià  «at  ^vièla  doi|  |i|re  {iris  ei^  l^»^onqws9  êt  pkU^tcpkiqmei  amr  U.  ttwie 

ppnie  eensidération  ;  du  developpmieM  «t  4t  lm.ptrfkctim  dm 

«  Faisant  application  des  articles  î  ,  5  heaux^arts. 

et  6  4c  la  loi     17  mai  lâ^xo  et  de  lar-  M.  Derean  DeUnalle,  qui  représca- 

îideaÔdolélotdnapnMiiSia;  .Mv»  i  !•  «aboM  rHeedimit  de»  m- 

m  Condamne  Tabbe  4^  )U  fSmftfi^j^  jcdpHeBa  et  beUes4etti«a»  a  demi  1»* 


3o  fr.  d'amende;  ordoime  qae  l'ouvrage  tur<»  d*on  extrait  sur  ta  pfypnf^fîon  et  les 
ayant  pour  titre:  De  la,  Religiçn  consir  produits  de  Vltaiiê  totu  la  éaminatma 
dfiréfi  4^ns  sot  nyrperlt  wtp,  l'or4r^  fO» 
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CHRONIQUE. 

Knfia  Kl.  Son nict,  de  l'Académie  fran- 
«^avbe,  a  dt'ciâuié  ua  fragment  de  son 
poêno  de  /Mlmtf  d'Art, 

Immédiatement  après  le  discours  d*ou- 
verlure  de  M.  Poi<^on  ,  un  rapport  sur  le 
prix  qu'a  iuudé  M.  le  comte  de  Volney 
avait  4té  la  ^  U.  b  1:  wton  Sylvestre  de 
Saey . 

La  commission  chaînée  de  Texécntion 
Ue  la  fondation  faite  par  M.  de  Volney, 
avait  proposé  ponr  sQjet  du  prix  qu'elle 
devait  d'abord  adjager  le  94  arril  iSaS, 
«t  qui  a  été  ensTiUe  prorogé  ju'^qu'nu 
a4  9Lrnl  i8a6,  «  d'examiner  si  Tabseoce 
■de  twtttc  écritnrc,  ou  Fusagesoit  de  Yé^ 
criture  hiéroglyphique  on  idéo^midlique, 
3oit  de  récriture  ilphabétirjtie  on  pbono- 
ifnphiqtic  ,  ont  en  rpjclque  luflticnco  $vr 
la  formation  du  langage  cites  les  nations 
qirii  ont  feit  usage  de  tm  tm  de  Vautre 
genre  d'cCriturc,  ou  qui  aut  existé  long- 
temps sans  avoir  aucune  connaissance  de 
l'art  d'écrire  ;  et,  dans  le  cas  ou  cette 
<intetlon  parottreit  devoir  être  décidée 
affirmativement ,  de  détermlnef  en  qnoi 
a  consisté  cette  influence.  » 

Trois  mémoires  ont  été  envoyés  au 
«oneoars." 

Zta  question  proposée  par  la  commis* 
■sion  paraît  avoir  été  eu  général  bien  sai- 
sie par  le<»  concurrens.  Toutefois  il^em- 
lile  que,  fauté  d*arotr  eu  recours  au 
premier  programme  publié  en  Vaouée 
189.3,  il  c^t  resté  à  plusieurs  d'entre  eux 
<jneIquo  doute  sur  ce  que  la  commission 
dirait  entendu  par  la  Jhrmatr'oit  du  lan- 

Avec  nn  peu  de  réflexion  ,  nn  devait 
sentir,  et  ii  paraît  qu'tiii  n  dn  moins  pré- 
jugé que  la  commission  n'avait  pas  vouln 
mettre  ea  question  IViaiériorité  du  lan^i 
l^agc  sur  récriture.  Ce  qu'elle  avait  en 
principalement  en  vue,  c'était  la  mnrchc 
aynthétique  par  laquelle  ,  au  moyen 
d^nflexîous,  ffaltétatiODs  ou  de  combi- 
•laSsouii  variées  à  rinfiui ,  les  idées  accès* 
soires  de  nombre ,  de  genre ,  de  per- 
sonnes, de  modes-  et  de  temps,  en  un 
SDot,  tous  les  sifçnes  d«  Tap|)orts  se  fou- 
dent  avt^e  tes  idées  pvindpales  dos  êtres 
ou  des  actions.  Lrs  auteurs  drs  mémoires 
envoyés  an  concours  ont  aussi  plus  ou 
moins  rempli  la  condition  du  programme, 
qui  exigeait  que  la  solution  du  problème 
iàt  fondée  sur  des  faits- et  non  sur  des 
théories. 

Le  doute  qoi  paraît  s'être  élevé  sur  ce 
qtt*oo  aYait  entendu  par^rmia/îba  du  ùttt* 
gage  Vest  aussi  porté  sur  l'idée  qu'on 
avait  altacbée  à  Ik/ixité  du  langage. 


CrCbt  pourquoi  la  ooaimission  ne  s*est 
déterminée  m  à  donner  le  prix,  ni  à  re* 
tirer  la  question. 

La  commission  a  donc  ^is le  parti  de 
continuer  encore  le  concours  juaqnW 
a4  avril 

Le  prix  sera  de  3,6oo  fr. 

nS«  PaHf,  Concert  donné  par  les  dtane* 
de  Palis  an  prf*jîf  des  Cr.-c:  dans  !a  salle 
du  ff^auxhaU,—izmzi&  1  iatérctqn'iusj|)ire 
la  noble  cause  des  Gre<»  ne  sVst  mani- 
festé a^ec  plus  d'enthousiasme  qu'^  cette 
réunion  charmante,  où  Tou  a  vu  briller 
tant  de  taleus  cachés  jusqu'ici  dans  i'intc- 
rienr  des  familles.  «J'ai  vn  ce  spectacle, 
«  dit  \m  Grec,  et  j'en  suis  encore  éntn  an 

«  foud  f!n  cTiir,  rt  fier  poi;r  uioti  pars. 
«  Jamais  un  ])Uiisir  i!u  ])lvi.s  vif  ntîraltuc 
"  duaua  iieu  a  une  rt'uuiouplus  hiiiiaute; 
«  jamais  on  ne  vit  à  1.^  fois  tant  de  fcnintés 
M  remarquables  par  la  beauté,  la  grâce, 
«  le  talent  et  la  vertu;  jamais  un  goût  pbm 
^  exquis  et  une  phis  agréable  variété  dans 
«  les  parures.  Du  haut  de  la  galerie^  dv  la 
«  salle  où  cUes  étaient  réunies,  elles  rcs- 
«  semblaient  à  un  parterre  éinaillé  do 
«  "fteurs  dont  les  couleurs  différentes  for- 
tr  ment  un  ensefuble  à  souhait  x>our  le 
«  plaisir  des  ycux.  » 

Trois  dames  seuîe55  ont  chanté  des  airs: 
Mme  Beaulicu,  qui  a  remplacé  avec  kon< 
Jienr  M*"**  AUart,  abiHente;  M"»'  la  corn* 
tesse Merlin,  qui  a  dévelop|ié  dans  un  duo 
avec  ZuchelU,  et  diins  nu  air  de  Zelnnre, 
la,  flexibilité,  l'étendue  ,  la  richesse  d'une 
v6ix  dont  sa  modeste  timidité  avait  d'a- 
bord atréfé  le  brillant  essor  ;  et  M""«  Du- 
bîgnon ,  épouse  du  eolonel  de  ce  nom, 
qui  îi  rlmuté-  d'abord  uu  aîr  de  Nirolini  , 
où  cdc  a  mu>  l'expressiou  la  plus  tou'^ 
chante  ;  eosoiie  nn  air  de  l'Italienne  k 
Alger^  où  elle  <i  fait  valoir  l'éclat  et  la 
flexibilité  de  sa  roix  ;  et  enfin  avec  M"'»"  Vx 
cdnitesse  MerUn  et  M.  Fortin,  un  trio  de 
Zornule  où  toutes  les  deux  ont  ravi  les 
amateurs... 

Entie  les  dames  dont  la  modestie  gé- 
aéreuse  avait  voulu  contribuer  à  embellir 
celte  féte  de  Thumanité,  on  distioguail 
dans  les  chœurs  mesdames  de  Massa,  de 
Tracy,  Norvins  de  Montbr^  ton,  La  Ro- 
quette', Carvallo  ,  li<>u<lQUvillc  ,  Joseph 
Pericr  et  Bartholdi.  t^cs  premiers  cliau» 
tenrs  dn  théâtre  Italien,  Galli ,  ZucheUi, 
Bordof^iii ,  draziaui,  cl  M.  flm  sot,  fjià 
conduisait  i'orcheste  ,  avaieut  coucouru 
de  tout  leur  zèle  et  leur  talent  au  charme 
do  cette  soirée^  qni  a  été  terminée  par 
UTi  chœur  grec  (  paroles  de  AT  Pftilarète 
Cbaslc»  »  musique  de  M.  Celiars) ,  dont 

14. 
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SIS  APPEIfDICE. 

Texpreftsion  tour  à  toar  subUme  et  tou-  Uaas  nos  steppea,  et  pit»  particulicre* 

chante  «  électriKé  tons  les  cœurs.  méat  le  fameuse  «oorse  du  f 6  aoAt,  cotre 

La  recette  sVst  élevée ,  dit-on  ,  à  près  des  chevaux  cosaques  et  anglais  ,  ont 

de  trente  mille  francs,  en  y  joignant  les  stjgî^^ré  h  nos  propriétaires  de  J»ara<  la 

dons  particuliers  ajoutés  au  prix  des  lotiabic  euvie  d'e^irourer  la  force  et  U 

leis.  célérité  de  leurs  dieraujc  par  des  covrses 

Les  dames  se  proposent  Je  faire  des  de  longue  haleine  et  de  conserver  avce 

qiiête<«  pour  les  Grecs.  Un  salon  d'expo-  soin  la  race  de  cens       s'y  dîstingae* 

sitioQ  des  meilleurs  tableaux  vicut  de  s*oa-  raient. 

Tiir  m  lenr  profi^  et  U  attire  nue  foule  de      Cette  coarse  fut  défioitffWMnt  fiscs 

etirietiz.  Ainsi  les  arts,  la  mode  et  U  pour  le  lo  mai,  et  on  choisit  uu  empU- 

beaul<^  ont  pris  parti  pour  cette  noble  cemf-nt  situé  au  delà  du  Don,  près  de  IV- 

cause.  Ou  peut     regarder  comme  ga-  tablissementd'Inveruagc ducomte Platoil. 

gnéc.  Les  cbevanx  derateot  aller  et  venir  da 


MAL  Kourgan ,  situé  sar  la  lindie  ân  \ 

des  Cosaques,  jusqu'à  Onsnian  f  di«.t3nfff 

3.  Pmcf  isioTt.  Monument  exi^iatoire  recoiinire  de67  werstest  eavirun  i61ie«e* 

consacré  à  lu  mémoire  de  Louis  Xf^l^  de  25  au  degré.) 

(  Voy.  V Histoire^  p.  t3i.)  De  ▼ingt-eiuq  ehevanz'de  raee  tarUre 

ç^.  Laon.  Voyage  de  S.  A.  R.  madame  on  circassienne  amenés  à  la  conrsc ,  \r 
la  Danphine, — Madame  la  Oniiphine  est  Jason,  cheval  çris  du  haras  du  comte 
arrivée  ici  le  7  de  ce  mois  ;  â.  A  H.  a  été  Platoff,  est  arrivé  le  premier  au  bot  de  U 
saluée  par  des  vùmt  et  des  acdauiatiODs  ;  carrière  ^«11  avait  paroonme  en  «  beom 
elle  a  agréé  les  hommages  des  autorités  5  rninutea.  Denx  autres  ebemnx  sontar- 
civiles  et  militaîres  et  de  tous  les  fonc-  r'wé^  ■>  à  5  minnto<)  après  au  galop  en 
tionnaires  que  M.  de  Floirac,  préfet  du  bon  état.  Mais  ploMuurs  des  autres, ex- 
département,  a  eu  rbonneor  de  Ini  pré*  cellens  «jovurslers  de  Coeaques.  n'ont  pu 
seuter.  La  pritic«i3c  a  visité  les principamt  résister  à  une  aussi  forte  éprenre ,  et  sont 
étahîi'^^<;rmv'»ns  de  la  villr  et  des  environs;  morbi,  soit  pendant  la  course,  soit  aprîv 
mais  elle  s  est  arrêtée  à  rHôtcl-Diea,  et  i5.  Paris.  Incendie Ç^i),  —  On  avait  re> 
a  laiiisé  aux  infortunés  des  niarques  de  sa  présenté  hier  an  théâtre  09  MM.  Fnneooi 
bienfaisance.  Aujour-.rhui  ,  S.  A.  R.  s'est  VJiteeadie  de  Salins.  Tottt  s'était  pan» 
rni  liio  à  Notrp-Dnnip  clr  Liesse  ,  bour^  comme  à  l'ordinaire;  les  roudcs  et  visitf^ 
tamciix  par  la  loule  de  pèlerins  qui  s'y  des  poinpiers  nvaieut  eu  lieu  après  le 
rendent  pour  y  faire  leurs  adorations  à  spectacle;  auruu  indice  de  feu  n'avait  été 
«ne  image  miraenlense  de  la  Vierge  ;  et  lo  rraurqaé  ;  par  précau  tion ,  deox  sspean 
soir ,  en  repa<i*atit  à  Laon,  elle  a  adressé  pompiers  mnrhaierit  dans  la  salîc  n»  dans 
à  M.  le  maire  les  paroles  les  plus  flal-  des  cSamhr  -s  vusines:  tout  à  rrinp  vcii 
teuses.  une  heure  du  matm  lis  sont  reveiikspr 

S.  A.       rinter  les fabriqnesde  Sain^  me  fiimée  épaisje  :  nnceBdie  anit  ofj* 

Quentin  et  la  manufacture  de  glaces  de  fait  de  tels  progrés  que  Vna  d*evx  pour 

Saint-Gobiu.  se  sauver  fut  obligé  de  sauter  par  noe  ff« 

xo.  Académie  française.  Nomination  de  nétrc.  Il  a  été  impossible  de  rien  sauver. 

.V.GaiVwtM^-'L  académie  française  a  pro-  Des  souscriptions  sont  ouvertes  étÊi 


cédé  hier  à  la  nnmi  nation  du  successeur  de  plusieurs  quartiers  i>onr  venir  an 

feu  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  de  MM.  Franroui  et  des  familles  que  «S 

Les  candidats  étaient  MM.  Alexandre  désastre  réduit  à  la  mi.sère.  Toos  les 

Gniraod,  Lebrun,  Virmsn  Didot  et  Axais,  théâtres  doivent  donner  des  retw essais^ 

au  premier  tour  de  scrutin  ,  M.  Fitmin  tions  à  leur  bénéfice.  —  Le  roi  a  envoW 

Didot  a  obtenu  8  voix ,  M.  Lebrun  i  c ,  à  MM.  Franconi  un  boa  do  3y000  ir*Mf 

et  M.  Goiraud  i6.  Au  second  tour,  M.  Fir-  sa  cassette. 

ikiin  Didot  n'a  en  que  9  voix ,  M.  Lebrun  16.  Strtuèûurg,  Changitanêitt  dê  ttm» 

en  a  eu  i'^,  et  M.  Gniraud  16.  M.  Alexan-  muniort,  —  Le  prince  et  la  pilneene  de 

drcGuirmifl  a  étf"  pror!:\mê  académicien.  Salm-.Sahn  ont  qTîitlé  hier  cette  ville 

i^.  Tscherkarkot  ^Kui&iQ^.  Courses  de  et  le  territoire  français  par  ordre  sope- 

rhetttnx.  —  l^hisieurs  conrses  qui  o&t  eu  r*eur,  à  la  suite  d'une  longue  coaftesîf 

lira  Tannée  dernière  à  l^éterabourg  et  tioa  entre  co  priM»  et  les  autorilcs,  an 

■ 

^)  C'est  pjf  erreur  que  eet  article  a  «lé  mis  Ici }  il  M/t  être  ràperié  an  tS  mais» 
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tDjct  de  la  ré»olutiou  qu'il avatt  inamfc&tec 
de  quitter  la  religioa  çatlioUque  pour  en- 
trer dtBi  Ift  eodmankm  proteatmite.  H  se 
read  à  B«d6  où  il  diMt  raîM  sa  nouTcUe 

prufeMion  de  foi. 

17.  Grenadf  (Iispagae).  Tremblement 
<Ar  tonv.  —  «Le  i5;Tenies  ouaelieafea 
du  uiatin,  on  entendit  un  brait  souterraia 

effrovable  ,  qui  fut  suivi  d'im  fort  trem- 
bleraeut  de  terre.  Ou  peut  dire  que  se- 
cousses ,  plus  ou  moins  fortes,  n'eut  pas 
eeiié  jusqu'aujoordliui  (le  17  mai);  mais 
elles  n*ont  pas  tonjonrs  été  précédées  dn 
Jijf'nic  bniit  souterrain  qui  s'est  fait  en- 
tendre à  la  prc/jiière.  Le  temps  était  plu- 
vieux, le  veut  était  frais,  etl'atmosphère 
nn  pea  «âuurgée;  cependant ,  les  luMumes 
d*âge  nés  dans  ce  pays  craignaient  des 
secousses  plus  violentes.  Effective">eut , 
ce  matin ,  à  la  pointe  du  jour»  leurs  craiutcs 
se  réalisèrent,  et  une  effroyable  secousse 
seilt  sentir;  mais  elle  ne  fut  que  Kavant- 
cuurrière  d'une  beaucoup  plus  terrible , 
qui  l'a  suivie  à  une  distance  de  ao  lui- 
butes.  La  durée  de  cette  dernière  a  été  de 
pins  de  trois  aeeondes.  Le  bnilt  effroyable 
(]iis  raocompagoait,  et  la  violeuoe  aveo 
bquelle  s*agitaieut  tou^  les  édifices,  eons- 
tt'roèreut  les  liabltans,  qiu  cherclièrent 
ieor  salut  en  sortant  preapitamment  de 
cbex  eux ,  en  se  senrant  s«r  les  p]aoes.et 
les  ^menades  publiques,  o&  le  grand 
j()?:r  fjui  survint  hieutAt  montra  des  grou- 
pCi  que  l'irréî^îilarit*'  et  la  bigarrure  des 
vétemeus  rcudaieut  véritablement  exlraor> 
diaaires.  Les  malbeofs  n*ontpas^  été  non* 
breux,  quoique  nombre  de  maisons  et 
dédifices  ])uhHrs  aient  fté  fort  endom- 
iAagés.  Le  temps  commence  à  s'éclaircir; 
mais  comme  de  légères  cournlnons  eon* 
tittufiit  à  se  faire  sentir,  on  craint  encore 
quelque  nouveau  tremblement;  de  sorte 
que  Ton  coostruil  des  barraques  dans  la 
plaiue  dn  Triompbe  ,  pour  y  otsemer  les 
troupes  de  la  garnison.  » 

18.  TimiMes  a  Rouen  y  à  l*occasion  de 
la  mission,  —  (  Voy.  VOUtmr*^  p.  nS?  et 
èuiv.) 

no.  Pawlograd  (  gouvernement  d'Ëka- 
terînoehwr  ,  eu  Hnssie  ).  Ckvite  d^um  mé^ 
rolithe.  —  Le  19  du  moisde  mai  dernier, 
les  laboureurs  qui  se  tronvaient  vtrs  midi 
occupés  aux  travaux  des  champs,  enten- 
dirent uu  bruit  qui  semblait  partir  des 
ttMt»,  et  qui,  aDant  toujours  croissant* 
Unit  par  nàe  forte  détonation.  £n  même 
tttmps  ils  rirent  Un  corps  pesant  euhnîoé 
vers  la  terre  par  un  mouvement  rapide  , 
fX  dout  la  dînte  fut  aoeompagnée  d*iui 
éefart  dfl  liuBière.  Qrtte«pparîtlott  e«t  lien 


euvirou  à  20  5a^èiiC6  ik:  dibtani:e  des  la- 
boureurs. Attirés  jur  la  nouveauté  de  ce 
spectacle ,  ils  accoururent  tcts  l'endroit , 
et  ils  trouvèrent  uue  pierre  qui ,  eu  toui 
haut,  avait  relevé  la  terre  tout  autour 
jusqu'à  une  bauteur  de  trois  arcbine^,  et 
«]ui  afidt  fait  une  excavation  d*nne  ar- 
ehine  de  profuadeur.  Le  jour  où  ce  pbé- 
uomène  eut  lieu  ,  le  cîel  était  légèrement 
couvert ,  le  temps  calme ,  sans  oraj'e  et 
sans  pluie.  L'aérolitlie  pèse  deux  pou  Us;  la 
oonlenr  est  d*«n  bleu  très  foncé  appro-  ' 
chant  du  noir  ;  la  surfiMse  présente  de  lé* 
gères  ravitcs,  Cl  en  général  l'extérieur 
resscm})le  beaucoup  à  une  agglomération 
de  sables. 

aa.  Fmû.  <—  Le  roi  91  la  famille  royale 
sont  allés  aujourd'hui  s'établir  au  château 
de  Saint-Clond,  01^  S;  M.  doit  passer 
icté. 

Le  roi  ,  parti  des  Tuileries  à  cinq 
bcnrcs ,  a  suivi  VaTenue  de  Neuilly  lus-  . 
qu'à  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile  »  et  de 
là  s'est  dirigé  sur  Saint  Cloud  par  la  nou* 
velle  route  dite  Avenue  royale.  Une  foute 
considérable  s'ét^t  portée  sur  ce  point , 
et  ses  acclamations  jointes  a  ceDes  at&  ou- 

vrifTS  r]ni  t' ta;  rut  rangés  aux  dfux  côtés 
■(11-  l  avetjue,  ti'uant  eh.ieuu  un  h*)nqi;et 
de  iicurs,  ont  salué  5.  M.  a  i>ou  arrivée, 
et  Font  accompagnée  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
perdu  de  vue  sa  voiture.  Â  un  rond*potnt, 
auquel  S.  M.  a  permis  de  donner  lë  nom 
de  place  de  Charles  X  ^  M.  le  maire  de 
Passy  a  en  Thonneur  de  la  compUmenter 
et  de  lui  présenter  les  «itrepreneers  de 
la  nouvelle  route.  Le  Roi  a  daigne  répou- 
dre à  M.  le  nitîire  avec  la  bonté  et  la 

S race  qui  lui  sont  si  ordinaires,  et  a  or- 
onné  d'aller  an  pas. 
24. .  Saitedes  traubies de  Roue»,  «-  (Voy. 

Yllistoiie,  p.  128  et  suiv.) 

26.  Paris.  Etrange  fatalité.  —  Uue 

étrange  fatalité  semble  s'être  attacltée  au 

sieur  Joseph ,  changeur  an  Patais*Hoyal. 

Le  jour  inteie  on  Mdbgotti  et  Ratta  étaient 
condamnés  à  mort  par  la  cour  d'assises 
(  q4  avril  )  ,  on  le  volait  d'une  somme  de 
4  à  âuoo  francs;  et  aujourd'hui,  jour 

de  .rezéeutiun  de  ses  denx  assassins ,  H 
est  mort  à  neuf  betnres  du  matin. 

LtîTidi ,  a]>rès  avoir  terminé  uue  opéra- 
tion de  fonte  qui  l'avait  beaucoup  fatigué 
et  échauffé ,  il  prit ,  en  rentrant  cher  bl', 
deux  ou  trois  verres  d'eau  et  de  sirop  dè 
groseille.  Qficlques  moin  eus  après  ,  il 
éprouva  uu  grand  malaise  et  se  mit  au 
Ut,  attribuant  son  indisposition  à  une 
transpiratÎMi  irrétéit.  Son  état  îi*a  fait 
qnVmpirrr  depuis,  et  il  a  expiré,  ^e? 
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meut  tounntnté  de  Tisêe  da  tapipUce  de  gramme ,  ét-qiùi  iFaittrav»  élBifové  dem- 
ies Jcnx  assnssius ,  eu  faveur  oesqnels  il  puis  plusieurs  années  sur  les  grands  iliti- 
a/ait  fait  de  uombreuses  démarches.  Tout  très  de  proviace.  M.  Blaclie  ea  a  ftageineat 
porte  à  croire  ^e  cette  mort  impréTKO  esquÎTé  ce  ^'il  arait  de  dangereux.  Mai» 
est  la  smte  de  «es  blessures.  finit-il  l«i  ttTOÎr  gfé  d'avoir  dénaturé  la 
Malagutli  et  Katta  out  été  exécutés  au-  fait  principal  au  point  de  substituer  a  la 
jnurd'luii,  sur  les  qnatrt'  heures,  à  la  place  divinité  de  Cythère  la  sage  MinerTp,  qui 
de  Grève.  Uue  louie  luuuiubrabic  rem-  ac  trouve,  par  uue  sioguUère  mcpri&c  de 
plicsatt  la  place,  les  rues  et  les  quais  en-  ITtUctia,  enlacée  '4^Hê  st»  JUêU^  tête  à 
YÎruuiiaas.  A.  la  Coucicrgeric  ,  peudant  tdte  avec  Mars.  A  cette  mTcatidii  |Hte» 
tp^^)n  leur  a  aiMiuocé  le  rejet  de  leur  et  quoique  la  m!j«iique  ait  pani  plus  *»- 
pourvoi,  qn'uu  ics  a  dé!>UabiUés,  qu'oi^  vante  ^e  gracieuse,  le  luxe  des  décora- 
leur  a  lié  le»  mains  derrière  le  dos  et  cou^'  ttooa,  wrlMit  eeUe  daa  forges  de  Leaiaoe,. 
]ûsclieTcqx^3IIftIagurti  avait râiraccalilé^  la  magaifieenoe  des  coatames,  k  triant 
mais  Ratta  ,  quoique  plus  jeune,  a  motitrc-  dos  pantomimes,  la  gxare  la  vi^neur 
le  plus  grand  saug-iroid  et  la  ftlui,  coui-  de^  danseurs  (Albert,  Paul ,  mademoiseUe 
plète  ré&iguatiaa.  H  a  dU  aax  petitoiioes  Hoblet,  nadiaœe  Uuntcssa  )  assurent  wm 
qui  se  trouvaient  là  :  «  Messieurs ,  je  voua  succès  de  TUgae  k  €9  bt&et. 
dci::aude  mille  pardoos,  ainsi  qu'à  Dieu, 

de  la  sottise  que  j'ai  faite.  »  En  montant  JVQI. 

daa&  ia  clurrette ,  il  a  répété  plnsienrs  fois  , 

à  Malagutli  }'*  AOoiis,eoiirage,  conrace!  m  ^  Fimnkm^*-'U  pairie  et  les  fct- 

Ces  luallienreux  sont  morts  tous  deux  tretf  VmvmM  de  frift  «ne  perte  qui  sera 

dans  I  s  .  nri  ncos  les  plus  sincères  de  re-  long-temps  et  vivement  srctie    M.  de 

ii^iun  et  de  rcpeutL".  RatU  a  écrit  à  son  Karamsin  ,  bistoriograpbe  de  l'empire 

père  une  longue  lettre  ^  en  du  fort  ton-  ^j^e .  est  mort  aujourd'hui  aa  palais  de 

TMwide,  à  l'Age  de  cinquante-neuf  an»,. 

28.  Murseilh.  Jeunes  tegyptuns  envoyés  suite  d'un  abcè»  qui  s'était  formé  dauï. 

9n  France.  -  Quarante  jeunes  Egyptien»,  poitrii».  Vingt  jours  avant  sa  mort , 

rboisis  dans  les  principales  famOlee  dn  retapweuriui  a vait  adresse  le  reseritsai- 

Caire,  viennent  d'arfîtera  Mar&eiUe,  d  oo  ^snt  3 

ils  doivent  bientôt  se  rendre  à  ParU.  Le  Owrslai«A<».  *5  laai  iM. 

Î rince  qui  commande  en  Egypie  a  iQCCoura 

nos  savans  et  a  nos  professenf*  ponr  Ir  «nioolaî  HiàWilowilelit  dérange- 


succès  d*aue  lastitutiou  qui  duU  exflfG«n  «ont  de  TOtrc  esalé  -rona  «blife  n  tpk^ 

sans  doute,  une  salutaire  influence  sur  k"s  ter,  ponr  un  temps,  votre  patrie,  et  n 

destinées  de  l'Egypte.  Ou  a  appris  que  chcrcbcr  des  cUmats  plus  doux.  C'est  un 

M.  Xomard ,  membre  de  l'iustitut  et  de  plaisir  pour  moi  de  vous  exprimer ,  à 

rancicni>î  expédition  d'Égypte ,  a  été  ia-  cdte  occasion ,  le  vam  aineère  ^fa» 


vite  à  s'occuper  de  la  direction  des  études,  puiss'r/  revenir  bientôt  au  milieu  de  non» 
ave<»  !\T.  Ago«b,  professeur  de  !nTip:îîc  avec  d<  s  force-^  notirelles,  et  vous  eœ- 
arahe  au  coUége  royal  de  Lunis-lc-Graud,  pioycr  derechef  pour  i'nubté  et  iiion- 
ct  Égyptien  de  naîasanee.  meav  de  U  j^lrse,  aftstt  que  voue  I^Toa 
Apres  quelques  années  de  séjour  à  Pa-  £iit  jwafn'a  présmU»  de  même  je  ne 
ris  les  jeunes  initie^  refonrneront  dans  leur  pîai?  à  vous  tc'nœgner,  sm  nom  de  fen 
patrie  pour  y  propager  ie&  li^nières  qu'iU  l'empereur,  qui  avait  éprouvé  votre  at- 
«Qfout  acqwvie»  parmi  aons.  Molianncd-  tadieaim  si  nnble  et  a»  désinténaié»  h  m 
Aly»      tait  le»  frais  de  cette  édocatkm  ,  personne ,  et  pour  mon  propre  ctkflîple  , 
a  pen«»e  que  t'était  la  roat*^  la  plus  prompte  etaunom  de  la  Russie  ,  tonte  la  rccon- 
pour  arriver  a  la  civilisation  du  pays  qû'il  uaissaaee  que  vous  mérites  comme  c*- 
gouveroe.  toyea  et  eonoM  aolear.  L'empereur 
99.  FarU*  Jca4emie  rorde  de  muiîquê,  Atsmndve  vans  avaitdit  t  Leptaplamist 
Prenîlèrc  représentation  AeMarset  Vénus^  est  dipne  de  connaître  son  bistoirc  ;  l'tùv 
ai  les  Fiiets  de  f  'ulcaiat  ballet  panto-  toix^  que  vous  avez  ccrtte  est  digne  du 
mime,  en  quatre  actes^  par  M>  Blache  ,  iteople  russe  1  Aujourd'hui  je  reumli»  une 
«sattNyde  mllet  s  musiqae  da  M.  Sc/tneù^  «nteniiOB  à  laqusUt  mm  ftèrnoVnt  pa» 
zajfer^etc.     U  n'est  pas  besoin  de  dire  à  le  temps  de  dooner  suite.  Le  papier  ci- 
nus  lerteuTs  le  sujet  de  co  ballet,  eonnu  ji  int  rons  mettra  an  fait  de  ma  volcnté, 
de  ia  plu»  iiautc  antiquité,  dont  le  bon  qui  n'est,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'on 
Jftap^-Inl-jnènM  avalfr  MMé  !•  pM-  aali^alnitiflataniaqQe  jeregaidn  ' 
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à  nm  Icfi*  Mwré  d«  rompOTenr  AlMsandr*. 

Je  df'sirc  que  votre  voyage  vous  soit 
utile,  et  içu'il  vous  reude  les  forces  né- 
cessaires pour  terminer  l'affaire  princi* 
pal»  de  fetM  •> 

Par  un  oukase ,  joint  à  ce  fesorlt»  et 
adressé  à  M.  le  ministre  des  finances, 
8.  M.  I.  a  accordé  à  M.  de  Karamsin  une 
|)ension  .annuelle  de  5,ooo  roubles ,  re- 
vonible  àaa  ftosme,  ete|irèi«lle»Àfes 
flolaae  ;  de  manière  que  les  fib  en  jotât» 
ront  jtisqu^à  leur  entrée  an  service  ,  et  les 
iiiles  jusqu'à  l'époque  de  leur  mariage. 

5.  Paris,  AcMilémie  rojah  du  aimeeê, 
Séamee  publique,  —  Les  él»se»  de  deux  ^ 
membres ,  que  cette  assemblée  a  perdus 
Tcceraraent  (  Lacépède  et  Bréguet  ) ,  ont 
occupé  presque  toute  cette  séance  :  le 
preasier,  eovtimMieair  deMffwi,  pen^ 
écre  égal  à  ce  grand  homme  pour  Teapiit 
d'observation ,  mais  inférieur  sous  le  rap- 
port du  style  ;  homme  dont  la  candeur  et 
les  vertus  privées  étaient  généralement 
rcwHunies ,  mais  dont  la  vieiKilitiqae  ii*à 
paeelé  exempte  de  âûUcsses.  Il  a  laissé 
ntkc  fïistoire  de  CEutope^  qu'où  dit  refaite 
sur  des  suppositions  de  physique  et  d'his* 
toîre  naturelle ,  qui  ne  peuvent  soutenir 
exaiDCfi  sévèce»  M«  le  bneu  Giitiei"t 
q«i  s*éuit  elipi|^  de  son  éloge,  a  déployé 
toutes  les  ressources  de  son  talent  pour 
faire  les  éloges,  et  pour  esquiver  on 
adoacir  les  critiques  que  coinpWtaSt  le 
«dgel  Mus  borne  Me  In^  dasRS  IVIoge 
qu'il  avait  à  faire  du  modeste  Bréguet , 
M.  le  baron  Fourier  a  parcoure  sa  vie 
.paisible,  qui  n'a  été  qu'une  longue  suite 
d*iiiTeotioiis  ingéoievsea  et  dè  fravtfttc 
.utiles  à  la  uangation  et i Tastronemie. 

Deux  dissertations,  l*une  de  M.  Beu- 
dant ,  sur  ics  caractères  généraux  de  la 

éograpbie  des  diverses oontrées ;  l'autre, 
M  M.  le  bafoft  Dupio-,  su»  le  sens  de 
r<iiiltf»»  eoBsidéré  cumoie  «a  instrumeàt 
de  mesure  dans  les  bcattx  arts  et  dans  les 
lettres ,  ont  terminé  cette  séance. 
6.  Rouen,  Police  conextionnelle, 

BeftJt  prévetifte ,  enpéiée'Aili»  leedemien 
troeliles  de  Ronca  ,  onfteompani  devant 
le  tribunal  de  poltee  MteetloimeUe  de 
cette  ville. 

Le  premier  était  «n  jenne  otfvrier, 
WNBtaé  Brune j  âgé  de  qulme  ana  eté^ 
mi ,  accusé  d'aroûr  jeté  des  piefrei  OOtf- 
trC'la  porte  dn  palais  archiépiscopal, 
lorsqu'on  rassemblement  tumultueits  se 
ipceasait  devait,  diM  la  seifrée  du 
i9  mû*  Le  tribonal  a  déclaré  qu'il  aridt 
«gi  «4«e  diseemeifteat  j  et  M  a  iait  l'ap- 


pftcatlon  de  rtrtkie  ^  de  laltil  dn  «S 

num  tSii  (  ontrages  à  oo  miuistre  Ai 

culte,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ) ,  en 
le  condamnant  à  deux  mois  d'emprisoa* 
mment. 

.  'Le  wttùàû  farêtwùn  ,  noiinoé  Jfisii^- 
che ,  MtaA  ouvrier,  était  accusé  d'avoir, 
le  même  Jour,  crié,  au  mHieu  du  ras- 
semblement :  A  bas  les  missionnaires  J 
et  d'avoir  hué  les  fidèles  ^i  sortaient  des 
exercices  êé'h  iûHàoà,  Lè  àiîaitAire  jint 
blic  concluait  contre  hà:  à  rappUcatioii 

de  l'article  6,  cî -dessus  cité  ,  pour  ces 
cris  et  ]>our  les  huées  adressées  aux  fi- 
dèles; et  à  l'application  de  l'aide  ro, 
relatif  à  ceux  qui  ont  obercbé  i  tnM|ild^ 
la  paix  publique,  en  eiettaot  le  mépris 
ou  la  haine  des  citoyens,  contre  une 
classe  de  personnes  :  le  ministère  public  ^ 
sonteiiait  tieelcb-fidèles  étdieiit  me  élàttë. 
Le  Iribtto'âla'a  pas  adopté  cette  opitaion  ; 
et,  par  application  de  l'article  6,  il  a 
condamné  Uourracbe  à  une  année  d'em  ^ 
prisonuement.  . 

Cès  deux  prêveiS\tts  n'intftiit  *pi3l  de 
défenseurs,  et  le  débat  s'est  réduit  aui 
déposifitions  de- quelques  geodimei  cH 
d'un  cOmiDissaire  de  police. 

1 1 .  Acadtmiefraneaise. — Oa  anuoncè 
^  fii&t  tbtfH  Boin^én  daus'tàr'flfstès  de 
l'Académie  française  ,  la  démission  que 
M.  Rayiiouard  vient  de  donuer  dp  ses 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel  de  cette  ^ 
iÙmrtre  compagnie.  Pes  journaux  rap- 
pellé&tîi'ce  sujet,  qà^dlvi^ses  époques» 
eu  i8i4,  ét  après  la  fcotauratrou/l'auteur 
des  Templxf.rs^  alors  membre  du  corps 
législatif,  s'est  fait  distinguer  par  l'iudé- 
^endariee  &  ses  opinloos. 

i5.  Eavx  de  iVem  (  Allier). --Mm fa 
daupliine  est  arrivée  à  T^éris  à  quatre 
heures  du  soir;  elle  y  était  précédée  pat 
une  foule  immense  d'étrangers  et  d'ha* 
bitaas ,  qui  Font  accuélliie  sur  son  pa^ 
sage,  par  les'plui  vives  acclamations.  La 
princesse ,  entotirre  de  la  grtrde  natio- 
nale de  Nérîs,  a  reçu,  sous  l'arc  de  trionr» 
pUc,  les  félicitations  dn  conseil^  mpu  ici - 
pal,  ctoHea  dé  vingt  jenoès  dleristilsdles , 

3 ni  loi  ont  présenté  des  fleôrs,  s'est  ren- 
ne à  l'hôpital,  a  fait  une  station  à  la  cha- 
pelle, et  s'est  informée,  auprès  de  la 
commission  tle  rhoapieé  •  des*  besoins  et 
des  ressourani'de  oet  asDe  de  nndigeuee. 
Après  avoir  parcouru,  avec  le  plus  grand 
intérêt,  le  bassiu  thermal,  exainiué  et 
dégusté  les  diverses  sources  qu'il  ren- 

ftme»  elle  a  visité  la  bmIsoû  de  lânté  de 

M.  rinspeeteur,  qni  Itii  a  présenté  un 
cxéiÉplaire  dé  les  Reûhgrckés  ter  lee 
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*  •  « 

£aux  /ntnt'' ciUs  de  Nèi  'n.  IVImc  la  dau-  à  cuorir  ver»  la  plfice  uôi  e»t  »îtaél«p«'- 

plitue  a  paru  adruircr  ic^  debrib  de»  uu-^  lais;  uous  y  trouvâmes  dis  UiiUien  d« 

cicuft  tUcruâea  ruuiaiu»  ;  «lie  a  pot»é  U  per^oiuiei»  rcuaicâ  ou  arrîviiiit  «u  fWte . 

Xiremière  pierre  du  uauvel  étabUNiement  hoiiuD««  et  fcnmies,  préciiéBieiit  dan*  1*^ 


iliemud.  Âprèa  cette  cérémonie ,  la  prin*  tat  daus  lequel  ils  »' 

f*cssc  a  fait  un  tour  de  promeuade  au  à  l'cxpepti un  d'une  C€MiTerlure  jett  e  au- 

Cirque,  et  a  quitté,  a  s»lx  lieurcs  du  soir,  tour  d'eux;  ie^  inères  ,  dans  Ta^'uQie  Ce 

cette  autique  cité,  aux  acclauiatious, mille  la  douleur,  scriaut  leurà  rafauk  ^««Btn: 

tVMafépétéciy ds  f^wetêBpi/ wMif^lm  IearaetB;.letpè»es  etles Jvèvesa^effoi^ 

damphuut  I  de  leur  procurer  un  abfi  •  de  tons  lôt» , 

Cette  journée ,  si  heureuse  pour  K's  lia-  des  groupes  de  femmes,  s'app^  iJtii  !?> 

Lilaus  de  ?iëriti,a  été  teraiiuée  par  des  uucs  le»  autres  ]>ar  leur  uom  ,  pour  »  A> 

jeux  et  des  danses  champêtres,  qui  se  surer  qu'elles  étaient  sauréca^Le  dcMs- 

aOBt  prolongés  fort  avant  dans  la  avit»  poir  «tait  général.  P^creoniie  vm  voabtr^ 

S.     E*  part  demain  pou:  les  ctiia  da  tourner  an  iogi» ,  et  des  œilliers  de  pcr- 

Yicby.  aounes  païahrrmt  toute  la  mût  ser  li 

l").  Paru,  Théâtre  royal  des  Italiens,  place. 

DébmU  dt      Sonlagr.  ^  EaV^t  bruit,  ji  trois  heurts  apràg^mùH.  »  Je  mm 

dfpvia  qindque  tcmpa,  dans  Ica  salona  ^  de  faire  un  tour  dans  la  ville  «  afin  d'ub* 

que  du  succès  obtenu  par  cHtc  jeiiuc  cî  server  l'éteudue  du  dommage,  pln&icua 

jolie  cautatrice,  arrivée  de  Berliu,  qui  a  tuaisou»  sout  eutièreiacut  éc-ruuliN's:  es 

débuté  par  le  rùle  de  Rosine^ danale  Bar-  sraud  nombre  sont  erevas&ées  da  ïnxii  u 

Vêriê  Sévâile de  RoMrat  On  m  eooteuta  bas  :  vne  dea  1110*  de  In  cathédrale  «t 


da  Teuregistrer  ici.  crevassée  depaia  an  baae  jiisqis*a  'a  tr>ur. 

18.  Bogota  (Colombie).  Tininhlement  11  y  a  à  peine  tthp  rïiai^ou  ,  danv  la  vllk . 

</c'  terre.  (  Extrait  d'uue  lettre  particii-  qui  u'ait  éprouve  des  dé^^aH.  Oh  u'ïvait 

berc.^  La  uutt dernière  s  été  uuede»(>bit>  pas  resseuti  uue  »ecuua.>c  uu^sl  vialcutc 

terriblea  que  j'aie  jamais  paméai.  Nunt  depuia  i8o5.  li  parait  snirawleas  ^ 

élionaàjoaer  aux  cartes,  quand  les  bor-  trois  pcraouiet  aeidemeiit  aient  {Mni 

loges  sonnèrent  on/t;  lieurrs  nn' quart.  Beaucoup  de  gens  qui  M>iit  ici.  et  qui 

Dapsce  momeut,  uuu»  eprouvÂm^  tous  étaieut  à  Cara<îca&  à  répoqu«  du  graïui 

la  secouaae  d'un  tremblement  de  terre;  tremblement  de  terre,  diaâut  <}oe  edai 

eependant  die  n*éta«t  pas  asses  violente  que  nous  venons  d*«proi»var  n  été  Insu 

pour  faire  aucune  impression  extraordi-  coup  plus  Tioteot  ;  mais  que  le»  loatMios 

naire,  etnou^iMntmunme».  notre  jeu.  En-  de  Bogota  étant  mieux  coustruiieSp  le éo> 

vi;'on  viugt-ncui'  uiinutcs  après,  nous  gât  a  été mouidre. 


épfwuvftmes  une  sntre  secousse  des  plus  Dn  19  n  m££.— Ln  mtit  aVat  ptii^ 

violente».  Les  murs  de  la  maison  furent  tranqoiileinent,  etFabuone  onmflMneeà 

ébraiilf**»  d'une  manière  effrayante,  nos  se  calmer. 

eitaudelles  renversées,  uos  cliais-cs  et  nus  iq,  Paris.  Cmir  $x>yale .  Privilèges  âe  U 

tables  j/etées  d'un  côté  à  l'autre  de  la  yairie  en  maitire  dfi  Witraintc  pai'  c«rfi. 

«Iiambre.  ?)oQa  pouvions  à  peine  nous  to-  -^11  existait  depuis  1oog-lnB|»t  quelque 

uir  debout  ;  et  nous  étions  si  parltîteraeiu  incertitude  sur  l'art.  34  £»  In  Claarte  cua» 

5araly6é&,  que  nous  n^e&ices  paii  l'idée  stitutionncUe.  l.a  coar  rovak>  nest  de 

c  si>rtir  de  la  maison.  Eu  effet,  j'étais  rendre  à  ce  sujet  uu  arr,.t  n  fujp'iuable 

. personnellement  persuadé  que  la  maison  dans  la  cauie  eutre  M.  ie  cuuiie  Juse|iM 

Jaevait  s*éeroa]er  avant  que  noua  puissions  Beaopoilde  Saiat''4u&ira^  pair  de  ¥kaaei; 

eu  kortW ,  et  i|u*U  était»  par  couséqucut ,  et  M.  Abrabaui-lsaao  Brissack,  porteur 

iuntile  de  nous  mouvoir.  Le  plafond  tom-  de  titres  entraînant  contrainte  par  cor{tf , 

bail  en  gros  morceaux,  sur  nous;  et  la  et  qui  remontent  a  raonéc           M.  A 

ebnte  d  uue  grande  glace ,  que  nous  prl-  £roe«  avocat  général,  cbargé  de  donoar 

mes,  dans  cet  instant,  pour  ceUe  d'une  ses  conclusions,  s'était  forteuicnt  mo* 

partie  de  la  maison,  ajouta  à  l'alarme.  La  noucé  pour  Tavis  que  Texécutioa  deli 

j.ecousfic  était  en  eflVt  cffrayaute  ;  jamais  contrainte  par  corps  ne  pouvait  en  ancun 

je  ue  l'oublierai.  Elle  passa  aprè»  avoir  cas  être  ordonnée  coutre  uu  |»air  ik 

Juré  quarante  secondes.  France,  saosrautoriaatinn de UChamh*. 

Kons  gagulmes  alors  la  rue  ,  oà  nous  U  rapp^a  la  résolution  proposée  imt  me 

truuviones  un  s^raud  nombre  de  pcrson-  commissiim  dans  la  session  da  IMOfCa 

ues  à  genoux,  aùressaut  au  ciel  les  piu5  ces  termes  : 

Hervir'utcs  prières,  r<i'ous  nous  uiime*  tous  .  .  *<  La  Cbambrc  des  pair»  arrête 
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l'ftrt,  94  ife  b  Charlv  ooùtitatSaiMcUo , 
«B  ■tatavnt  qii*«iiam  pair  ne  peut  élr« 

arrAté  que  de  Tantorilé  de  la  Chambre,  a 
Iafr»:>«  à  la  di»crction  de  la  Ciiambre  de 
dvtenmiaer  daaa  quels  cai  un  pair  doit  ou 
um  doit  paft  être  «rféle ,  e  1 1)  u  c  I  a  Chambre 
regarde  comme  un  privilège  iuliéreut  à 
la  patrie  que  pour  toutes  causes  civiles 
ia  liberté  personnelle  d'un  pair  soit  à 
/étmais  inviotaMe  et  uietée,  » 

La  dcruière  partie  seule  Je  la  ri'soîu- 
fiun  ilonna  lieu  à  de  graves  débats,  et 
lut  ix  cause  d'uu  ajouruemeut  iudéfiiû  » 
nait  loiia  lt%  orateart  «raient  élé  d*«e- 
cord  pour  l^ndoption  di  la  prcaière 
partie. 

M.  Tavocat  géuérai  requérait  en  con- 
fcéqnenee  la  confirma tioti  d'na  jugement 
rendu  en  première  instaneo*  et  dont 
M.  BrÎMAck  avoit  appelé. 

La  cour,  après  une  courte  délibéra- 
tioii ,  a  readn  arrêt  dont  le  diapokitif 
coufîrine  la  aenicnee»  nalipardetnMitU» 

très  différerîs. 

«  (^uosidcrant  qu'il  appartient  à  la 
Chambre  des  pain  de  Jixer  le  sens  de 
Tart.  34  de  la  Cberte  conttitatiODDelle, 
«'t  t!c  fiistiut^'ticr  ou  de  cûuformer  dau& 
les  ternirs  tlu  ctt  article  ce  qui  apparticut 
aux  matières  civiles,  cuiuuiei'cialeh  ou 
uriœinelleej  eomnieauiiù  de  prendre  poar 
les  différcus  cas  et  à  l'égard  de  et  s  ma- 
tières telles  mesures  de.  police  intérieure 
et  de  considération  publique  qu'elle  ju- 
gera eoBTenable; 

»  Qu'en  conséquence ,  et  en  atUmiatli^ 
c'e»t  à  elle  seule  qu'il  faut  i>':ulre»sor  pour 
exercer  vis-à-TÎs  d'un  tiers  la  c^utrainte 
par  corps;  la  eonr  met  TappcKation  au 
néant,  «te.  » 

ai.  Preston.  Ftcctinns  anf^faîs^f.  — 
Le  spectacle  que  cette  "ville  ofire  depuis 
quelques  jours  mérite  d'être  observe.  La 
place  oà  ac  fout  les  élections  est  une  rakte 
cour  carrée,  coin  te  d'un  douMc  inirtiquc, 
à  l'extrémité  de  iaqx^e  a  eievcutles  bus- 
tings  (  échafauds). 

Dépota  plut  de  deox  mois ,  trois  des 
candidats*  MM.  Staulcv,  Wood  et  Col.- 
bctt  ,  jVtaieut  pré.seatés  ,  et  le  ranvass 
atrait  eu  iicu  selon  l&i  /urines  urdiuaires. 
Tons  troia^^favorahlea  ans  eatboliquea, 
qui  soDt  fortnombreozà Preston,  étaient 
d'accurd  de  ne  point  exiger  le  sernuut  <Ie 
•upreuiatie  :  mais  la  veille  de  l'élecaun 
paraît  nn  nouveau  candidat  *  le  eapilaine 
,  Barfiot  et  le  aerment  eat  dmnaudé- 

A  présent  qu'on  se  transporte  au  tnn- 
»>eme  jour  de  l'élection  et  sur  les  hubUu^», 
dani  la  loge  dn  maire,  d'où  Tou  pcui 


[Juin  i)}a6.)  *  tij 

parfaitement  tout  ^nAr  et  tout  entendre. 
Ici  chacun  de*  candidats  a  son  quartier 

réparé  <lf^  autres  par  de  fortes  balustrades* 
et,  de  peur  que  les  électeurs  ne  se  bat- 
tent, ils  entrent  ensHtoémes  par  des  portes 
différentes.  La  place  commence  a  se  rem* 
plir  rVoiivricrs  déguenilles  t-t  Je  femmes 
prescjrie  toutes  parées  des  couleur*  de 
Cobbett  (  vert  et  blanc  ).  Les  avocats  siè- 
gent an  dèaions  descaodidatat  et  Cobbett 
lui  iiiênic,  debout  sur  la  balustrade  qui  le 
séjiare  Hu  capitaine  Barrit*,  s'attache  d'tin 
bras  a  i  uu  des  piUcra  des  iiu£.uugs ,  tau« 
dtt  que  de  l*antre  il  agite  son  cbapeau  et 
salue  la  po[)ulace.  A  pciue  le  maire  est- 
il  assM,  que  M.  St.nuley  demaude  la  pa- 
role. Il  réclame  vivcincut  contre  un  pam- 
phlet que,  la  vôlle,  CoUiett  a  laneé 
contre  lui.  le.  traite  de  Iftelie,  d^efCi^nté 
menteur ,  et  finit  par  Tassurcr  de  sou 
profond  mépris.  Regardez  Cobbett  pon- 
dant celle  Tigourense  apostropbe  :  il  pflUt  « 
ses  lèvres  se  coulracteni  ;  etOCt  bommOt 
si  hardi  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer,  semble 
perdre  toutes  ses  facultés  dès  qu'on  ose  se 
mesurer  avec  lui. 

Le  vote  universel  peut  être  une  très 
belle  chose  sur  le  papier;  mais  i!  a  mi 
])etit  défaut,  celui  d'être  inexécutable. 
KtabliskC'Z  -  le  a  Mauchester  ;  douues  le 
droit  de  voter  à  une  population  de  cent 
mille  ouvriers,  et  dites  comuieut  vous 
reconnaîtrez  ceux  qui  apparticuuent  réel- 
lement a  la  ville;  dites  comment  vous 
erapêeheres  la  plus  vilo  canaille  d'ékn- 
gncr  dn  poU  tont  ce  qui  ne  consentira 
à  uiar('h<'r  avc<'  elle.  Pour  prévenir 
des  rixes  continuelles,  il  a  fallu ,  comme 
je  vous  Tai  dit ,  que  le  maire  de  Preston 
aasignit  une  porte  particulière  aux  parti- 

sans  de  chaque  e.'icciicîat.  Ce  serait  a  nter- 
veille  si  pendant  les  quiuxe  jours  dn  puU 
tous  les  électeurs  avaient  le  tem|>s  de 
voter;  mais  comme  il  n*en  peut  être 
niiisi  ,  Tine  telle  n;esT:rc  est  évidemmcul 
dciavorabic  à  Cobbett,  qui  n'a  d'autres 
voix  que  celles  des  gens  qu'il  amène, 
tandu  que  ses  concnrrens  s*en  prêtent 
miituclIcuK-ut  quelques  unes. 

Après  phiaieurs  tentatives  pour  échap- 
per a  cette  cutnhiuaisuu ,  il  se  détermine 
à  protester,  et  le  fait  dans  les  termes  les 
plus  violens.  Alors  commence  une  scèue 
de  coi/nsion  qu'il  est  impossible  de  ren- 
dre. Tout  ci>t  en  murmure  sur  ksbustings 
et  dans  la  place.  Les  menaces ,  les  injures 
volent  d'un  banc  à  Tautre;  on  semble 
prêt  à  eu  venir  aux  mains:  la  voix  du 
maiie  çsi  couverte  par  les  bonriblcb  cU* 
meurs  de  ,1a  populace  que  Ct^ett  et 
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Hnfïniki^  oal  soin  d*«0CMnieer.  Sir  tut  Tcneontr^,  m.  comlist  k  coups  A> 

Tbomai)  Beevor  obtieot  un  moment  de  jnerres  s*cn  était  ^nivi  ;  et  !p5  ami*  de 

«iltM'-e  ,  et  se  prt^pnte  coiumc  concilia-  B:irrie,  mis  en  fuite,  n'avaient  trouvé 

teur,  lii.iik  en  vaiu.  In&uUé  par  Gobbett,  d'autxe  refuge  qne  dau&  la  mai^on-de* 

le  capitaine  Barrie  rent  •'éUneor  tur  lui ,  vilte.  Il  MUiît  penrlant  que  le  oepitaiM 

et  ne  cède  qu'avec  peine  aux  représenta-  retournât  des  hustings  chez  lui  ,  et  tout 

tionsde&psamis.  Pln*poj)iil;'irp, M.  Wood  fni«!ait  craindre  «ne  nouvelle  attaqne.  F.He 

franchit  les  ku&tiug!>,  se  montre  dç  près  a  en  effet  eu  lien  ;  mais,  escorte  d'une 

«a  peuple ,  et  aceMse  Cebbett  d'tTOÎr  eoi-  eoisaoteiite  de  cenîteMet ,  il  eai  parveM 

ployé  U  menace  contre  eeax  ifol  lui  tébp  a  «e  faire  jour  et  è  regagner  ses  quartiers, 

satent  Icnr  voix  Cobbettnie  avec  fureur;  Cepenrlsnt  le  pe'.!p!r-  s'aisemble  sous  les 

mais  on  témoin  se  présente  (  c'est  un  fenêtres  des  divers  caudidats ,  qui  le  faa- 

t>ay!>aii  de  lelriinte  ans  infiroo.  Oa  lè  fuggeatdel««rarteas.Le§aMl^^ 

biiM  snr  kt  fanlings,  et  là,  malgré  uq  el  m  huées  se  répondent  d*«B-  bout  à 

épnnrantablc  tumulte,  il  confirme  l'as-  l'aTTtrc  r^ela  ville  Vnf  d?mi-1ietireaprè«. . 

serlioo  de  M.  Wood.  Cobbett  alors  n'y  toutes  les  tavernes  sont  pleines  ;  et  le  aoir 

peut  pics  tccir.  Il  s'agite  violemment,  et  plus  d'nn  bon«frable  électeur  est  foMé  ét 

an  voîa>«e  lUt  enteom  par  dcawa  toiite  w  Mm  povter  diex  M» 
les  antres.  De  guerre  las,  pfjTirtnnt,  i7n        Voulez-vous  niaintentnt  examiner  de 

peu  do  calme  reuaîl.  Cobbett  se  retire  en  y.r'vs  les  ressorts  qui  f  >t3?  mouvoir  toute 

menaçant  le  maire,  et  le  poil  commence,  la  machine?  Montez  dans  la  obambre  où 

Les  êleetevr»  arrivent  par  quatre  ave-  «iége  le  coiollé  ceatrtl  ètt  Vam  des  «m* 

uucs  dirtliieles,  etqnand  ceux  de  Cob-  didats,  voMlef«i*rez correspondant  arec 

bctt  ne  seraient  pa>;  séparés  des  autres  ,  dirers  comités  de  district  chargés  de  foor» 

on  les  reconnaîtrait  aux  liatHons  qui  les  nir  au  poil  tant  d'éloi^ors  par  j«ur. 

eonvreat.  Betneoop  sont  des  omien  yinwre  én  fcetUte»  de»  ■BBMiuttt^ont  en 

sans  ouvrage;  mais  vécusatnt  -  ils  d*au-  commander  êH.,  qttlme,  vingt,  euivai^ 

mAue«s,  s'ils  ne  reroiveut  pa<i  (le  secours  le  besoin.  De^  agens  subalternes  «e  n)et- 

de  leurs  paroisses,  ils  sont  admi^  a  voter,  tent  alors  en  route.  Le  lieu  de  railicnicat 

Tous  apportent  un  eertifieit  eoostataiit  est ,  comme  de  rabon ,  une  Uterm  dont 

qtt*ids  ont  prtté  les  sermens  rcqnis  ;  et  le  maître  se  fait  un  plaisir  de  traiter  gratis 
mimitipiisfment  interrofréspar  les  avocats    des  lifttes  aussi  aimabl^'s.  De  là ,  on  1rs 

dei  autres  candidats  ,  ils  subissent  quel-  conduit  par  bandes  au  poU,  d'où  ils  ro- 

anefois  un  examen  d'une  heure  avact  viennent  boire  à  U  saaM  et  mv%  dépens 

'être  reeoMBis  pour  éleeieiir»  T^ritablesç  du  candidat  favorisé  ;  car,  eî  lâ  eemplion 
encore  sont- ils  sonvcnt  accrpTr»;  ou  re-     est  défendue  ,  la  reconnaî'^snTire  nf>  l'est 

jeté",  à  \)cxi  prè?  au  Insard.  J  admire  la  pas.  Cette  vertu  -  là  coûte,  dit -ou,  a 
pni'!»eiice  d'esprit  que  déploient  daui»  ces    M.  Stanliey  mille  louis  par  jour.  Aussi  se 

dlteniéious  de  «iiBplea  artisans  i  et  poyr  troMTe-t-H  eonstammèftt  opiacé  «s  tkttéa 
qtà  chercheraât  à  s'instruire  des  mœurs  poil.  (  Il  a  été  nommé.  ) 
dit  perple ,  rien  ne  vaudrait  de  sem-  Mais  ce  que  l'on  ne  saurait  compren- 
blables  interrogatoires.  De  temps  en  drc,  c'est  l'état  de  Preston  pendant  ce 
tempe  1m  «obbeltisies  «waicnt  de  ren-  {prend  ooinbat.  'Vat  ^leelîoB  dan»  nae 
verser  les  barrières.  Cobbett ,  de  scmi  viHe  de  trente  mille  nmes  est  un  to«t 
bôtel,  envoie  une -nouvelle  protestation  nntre  ''rc^nement  qu'à  Londres.  Il  «'va 
TOUtre  les  quatre  portes,  bien  sAr,  si  ou  jtlus  qu'une  affaire  ,  plus  qu'une  pensée, 
rime,  d'emportef  PéleeU^Hi  d'tfi^    La  fièvre  est  générale,  et  lea  waunt 


les  supprime 

eaut.  Eufinlea  bustiôgs  préseifteut  j<isqn'à  n'en  sûut  pas  moinvattebitM  que  les  Ace* 

ciii'i  heures  le  coup  d'ceil  le  pbn  auimé,  tenrs  ctix-mênics.  Elles  ^e  pr/ripltimt  «wr 

te  [ilus  confus,  le  plus  varié.  La  bataille  les  candidats  ,  leur  prennent  la  main  ,  ks 

^e  Soutliwark  n'était  rien  auprès  de  ctouâent  de  caresses.  Depuis  huit  lieorM 

eelle-et  dto  matin  |u^*à  dix  hrar^  du  soir,  U 

Pendant  ce  temps  une  autre  scène  se  ville  entière  rclentit  du  hmit  de  la  Tnn*i- 

passait  sur  la  place  du  marché.  (Iliaque  qnc  et  des  ^irr-lamfîtions  ]mpnlaires.  * 

«candidat  a  sa  bande  de  musiciens  et  ses  drapeaux  tiutteut  aux  ienétrcs;  et  ou  ce 

btanièrea ,  qui,  après  Tavoir  eondrft  te  peut  se  promener  tans  que  les  passant  as 

ti'atin  aux  hnstings»  ne  cessent  jusqu'à  la  demandent  à  qa(él  puH  ▼Ous  apparte^ca. 

cV»turc  (hi  pr»n  de  se  promener  en  triom-  f^f^ht- 

pUcà  travers  U  vtllc.  Les  étendards  de  34.  Cour  d'atMÙe*.  Affaire  *{ iienrrrPi 

Gobbdt  et  céiis  dv  e^lialéo  Bartle  ifé*  Oihd».  — ?Dè»Ié  Mtm;  «i» 
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éê^tmàfrtiblo  4e  datMt  »*étiitp«rtée  dus 
r«acciate  <le  la  salle  d'audieBct.  Il  a'a^l»* 

sait  en  effet  du  proct-s  de  rctte  femme 
aecusée  du  ciime  épouvautal)lf  d'avoir 
tranché  la  téte  à  uoe'ienoe  eorauc  qu'cîic 
«▼ail  «Bsaite  j«tée  dus  la  nw»  oi  eU« 
arwit  vonlé  a«x  fiieds  du  père  de  oette 

iunoceufe  crf'attjre.  A  ù:x  îietires  et  tîn- 
mic  on  introduit  racciisct'  Elle  dcclaie 
»e  Dununer  Meunette  Cumier,  uce  a  ia 
Charité»  et  être  âgée  de  27  ans.  Sa  6gax9, 
pÂlc,  porte  rempreinte  de  k  doveciis; 
elle  r(  i)ond  d'une  voix  éteinte  -aux  ques- 
tion qu  ou  lui  adresse;  un  trcinlil  rncr; t 
cuavulaif  Tagite  couliu  jeilciiicuit  cL  nQm 
hks  jwdovbltr  enoore  quand  die  onvre 
la  bouehe  fMMir  £iire  eoteudre  qnelqpies 
accens  enfr^TOTipés.  £lle>>eat  vétoe  «reo 
une  extrême  simplicité. 

Après  l'aToir  iotcrrogce  sur  ses  num, 
prénoms  et  «{oalité*  et&,  en  procède  à 
la  lecture  de  l'acte  d'accoaatioa ,  dont  les 
affreux  détails  ne  sont  que  trop  cousus 
da  public,  il  en  résulte  etx  suitstaoce 
uii*Hearifltte  Qaraier,  qui  araii  eu  peu- 
dant  toute  aajeinetsena  eeimctite  gai  et 
même  folâtre,  avait  tout  à  coup  cliangé 
depuis  dix-huit  mois,  et  sendilait,  depi:is 
c«ite  époque,  dommée  par  uue  sombre 
mélaneolie  q«l  l'avait  cendoiie  un  jour  è 
se  fMi^ptter  dans  la  Seine.  Cnt^elqiie 
temps  api  t'  s,  et  le  4  seplenilirc ,  qu'elle 
ii.ueut  vl  exécnta  l'iiorribh*  jM  jjet  de 
trancher  la  tè^e  à  la  jeune  Faony  belon» 
âgée  de  19  mois. 

Traduite  devant  la^ur  d'assises  à  rai- 
son de  ce  forfait,  le  27  f^'vr'icr  dfruicr, 
on  si^rsit  anx  débat',  pour  donner  aux 
docteurs  le  temps  d'apprécier  l'état  mo* 
ral  de  raeeusée.  Après  deox  mois  d*exa* 
œen ,  les  trois  médecins  chargés  de  eeCie 
importante  mission  ont  déclare  n'.novr 
aper<^n  en  elle  aucune  trace  matérielle  de 
dérocuce;  cependant  ib  ont  aussi  déclaré 
que  cette  of^toion  |MMwraiC  dire  BMdiftée 
par  les  circonataneis  eiisSante»  on  éren* 

tnclles  dn  prorps. 

£u  eooscqveiice,  Henriette  Corater  est 
aecnedn  dncriine  de>menetre  oaïamîsaTee 
fMdosédkation. 

Cette  lecture  terminée,  M.  le  président 
procède  è  Vmterrogatoire  de  l'accusée. 

M.  le  président,  -r-  Femme  Cormer ,  à 
quelle  époque èfece^neemvéeeliicFonr» 
uier?  n'est-ce  pas  à  la  lin  dWobrt  ?  — * 
A.  Oui,  Monsieur. 

Z?.  Comment  rons  trouvie7,-vous  dans 
cette  conditiau?  tous  vous  y  trouviez 
bien?  »  R,  Ool»  HùosiMir. 

1^.  Lt  4  fpliiMliri,  tous  am  Tir  et 


{7ttin  1826.}  %%g 

cwessé  ohex  le  frwtier  rehfant  de  la 

femme  Belou  ?  —  Jl.  Oni»  Monsieur. 

/).Vous  ^  tes  montée  avec  lui  dans  votre 
clmmhre  et  l'avez  embrissé  ?  —  A.  Oui, 
Mouiaeitr, 

iK  Voes  aTW  pris  an  oeotesa;  qntllr 
élsit  votre  pensée?  m^A.  le  ne  vonlais 

pas  le  frîire. 

D.  Eu  prcfiaut  ce  couteau,  vous  aviez, 
doue  l'intention  de  le  tuer?*^  H,  Je  u'y 
ei  pas  pense. 

l^»¥ousraTrBplsoé  snr  votre  lit  et  lui 
aver. donné  la  mort? —  /(.  Oui ,  M Lm sieur. 

D.  Quand  la  mere  est  venue  vous  de- 
mander sou  eufaut,  vous  lui  avez  ré» 
pondu  qu'A  étaitmort?^  Jl.  Oui^  mon 
sieur. 

D.  Quel  était  donc  votre  dcs**'in  en  je- 
tant la  téte  de  cet  enfant  par  la  fenêtre  ? 

R  (La  voix  de  l'accusée  ne  se  fait 

plus  entendre.) 

Un  juré.  —  On  n'entend  pas. 

le  président.  —  Faites  venir  i'aocn» 
«ce  près  la  cour. 

J).  Quel  était  vntf»  dessein  en  jeftint  la 
téte  de  cet  enfsnt?— i^.  l*^Qr  prenver 
que  j*étais  seule. 

JO.  Vous  vouhei  faire  connaître  que 
vous  étiez  l'aotenr  du  crime?  Je  n'en 
sais  rlnsi  ^  s'est  paséé  eomnm  on  éclsir. 

!}•  Vovif  n'are?.  donc  pas  été  arrêtée 
par  la  crainte  cTc  Dieu  7  — i  A.  Jl'ai  abat^ 
donné  Dieu  ce  jour  là. 

D.  Quand  vous  avea  tué  l'cuiaut,  aviez- 
von»  b  ereinte  d*èire  pfenie? il.  Jean 
pensais  à  rien  dans  eet  instant  là. 

D.  Avipr-voiis  éprouvé  malheurs 
avant  cette  époque  ?  — '  JK.  on ,  Mou- 
sieur. 

-  O.  CeptndatttOtt  tous  a  vn  pleurer  an- 
térieurement?   J*él^s  triste  >|e  ne  sais 

pas  pourquoi. 

D.  Gomment  la  crainte  de  Dieu  ne  vous 
a*4^e  pas  arrêtée  ?  ^  H.  J*étais  triste  ce 
loorlè. 

D.  Qui  vous  a  arrêtée  an  moment  de 
vous  jeter  à  la  rivière?— >  A.  La  craiotj^ 
de  Dieu. 

P.  Vous  aviea  dit  que  e*éi«tintttes  pas^ 
sans  qui  vous  en  avaient  détournée. 

Un  juré.  —  A  cette  éporpic  ,  l'nrcusée 
avait- elle  dôjs  la  pensée  de  tuer  un  en» 
faut? 

L'aeensée*"^  Wan,'  jamais.       -  < 
A.  Toae  ariei  paaftint  cette  idée  en 
prenant  un  coTiteaa  dliur  la  cuisine? 

H.  Non,  Monsieur. 

D.  Mais  vous  l'aviez  quand  vut^s  avez 
innoi'ié  Téniant  dans  votre  elMaibre?  > 
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M.  le  x>réAidcAt*  —  FaiMt  Tenir  vu 

Alon  fuMttt  «pptléi  €oiii«M  témoînt  h 
père  et  la  mère  de  Tttilaat»  qui  dépo- 
•èreot  des  falta  ,  tels  qu'ils  sont  rapportés 
dans  l'acte  d'accuaatioo ,  sas»  rien  ajouter 
qui  pût  donner  au  «riaie  de  h  tanme 
Conûer  d*atttre  motif  qte  la  domtiMitioa 
d*UDe  affrensc  idée. 

Quelques  témoins  à  décharge;  dépo- 
sèrent qu'ils  avaicut  connu  la  femme  C»r- 
aiar  fort  gaie,  mais  que  «ob  caractùro 
4fait  totalement  cliauj^é  de]>ui.s  iH  mois. 

Les  trots  docteurs  rltargrs  d'observer 
l'état  ineutal  de  i'accu^ee  QVIM.  L^quiroi, 
Adaloii  «t  LéveiUé)  répélereiit  ce  qu'il» 
avaient  dit  dans  leur  rapport  :  que  cette 
feinjne,  livrée  à  uue  inélaueolie  profondet 
u'ctait  paâ  dauk  un  état  de  fulie  propre* 
inent  dite;  mais  M.  Esquirol  y  ajouta  ces 
aots  :  «  Noire  jugeoMut  ocuerail  d'étra 
««  alisolti  s'il  «'lait  pronoiior^  comme  ou  Ta 
m  énoncé  dans  l'acte  d'accusation,  que 
•  eene  fenune  phnienn  aob  atant  l*éf^ 
m  véoMaent  était  devenue  sombre  et  ré- 
*«  veuse,  et  si  elle  avait  enrouiiH  quelque 
«  temps  att|*aravant  des  tentative»  de  suÀ- 
M  cide.-  n 

Teat  rimérk  de  la  question  se  rédui- 
sait ,  comme  ou  le  voit  a  ,->:.Tf>ir  si  le 
crime  de  la  it  uimc  (-oruitT  pouvait  être 
regarde  coxuuie  uu  acte  de  dumeuce;  c'est 
ee  que  aea  défenaear»  Gautliier  Bian- 
«at  et  Me  Fonmier)  s*enorçèrent  d'établir  ; 
maisce  queFavorat  t^v'ni'r..l.  M""  lî.iycux, 
repoussa  avec  la  plus  graudc  cucrgie, 
«sonne  un  ayetème  déiorgaaiiateur  à 
l'aide  duquel  les  plus  grauda  flfànûttda 
échapperaient  au  cliâtiment. 

En  délinitive,  sur  la  seule  question  glo- 
sée, eeiie  d'Iioiiàdde  avec  préméditatioai 
le  jury  a  répondu  ajjfirmrtiivement  y  mais 
en  écartant  la  circonstance  de  la  prémé- 
(  ditation  ;  et  en  conséquence  la  femme 
()omier  a  été  roadamoée  aux  travunu 
forcés  à  perpétuité*  et  à  la  marque  dea 
I?ttrcs  T.  P.  K!1c  a  entendu  cet  arrêt  aaae 
mauiicsler  la  moindre  émotiou. 

24.  InstUutde  France.  —  L'Académie 
des  beaux  arts,  proeédant  à  l'élection 
d*ui)  membre  pour  la  sectiou  de  peinture, 
en  remplaremoDt  de  M.  Li  barbier,  dé- 
cédé, a  uommc  dans  sa  séance  d'aujour> 
a*hni.à  la  najorité  abtoluedeaenffiregea, 
M.  Horace  'Vemet.  La  majorité  absolue 
dt-Tsit  être  de  18  voix.  Au  quatrième 
lour  de  scratiu ,  M.  "Veroet  eu  ayaat  oh- 
laan  xg^a  été  proclamé  meolbre  de  Ha* 
stitnt.  INiraii  le*  candidats ,  M.  B(ondei 
est  celui  qui  le  aaitail  dei prj»  ;  iU 


réuoi  i3  voix.  Uelm  et  AWI  <Jf 

Pi^oi  out  eu  aussi  l'avautage  ti  6U«uo- 
norés  d«  ]>lusienra  snlIrBgat.  I 

H»  'Juhéfitre  Français.  Pngmàtanfii' 
tthiation  du  Spéculateur ,  cttméJœ  en  5 
actes  et  en  vers  ,  par  M.  tiiUiuut.^W 
faut  louer  Taoteur  d'avmr  cbeidié  à  flé* 
trir  cette  fureur  de  jeu ,  cettepssiieBia> 
vincible  d<i  s'euric!  jr^îroroptrmt'ut, qui 
est  le  vice  caractéristique  dt  celte  1 
que  ;  l'idée  de  mettre  eu  oppositioa  Ici  | 
apéeolatiou»  liaMurdenaca  ne  Is  Boom  < 

avec  les  puissanle-s  rrsstmrces  de  t'iuiJrî-  | 
trie  ,  avec  les  houueurs  qui  s'alUclieal 
a  la  culture  d«;s  beaux  arts  ,  est  àUfoâ 
morale  et  dramatique.  On  voit  ici  lifib 
d*un  liouuéte bourgeois  do  Marais, be«h 
reux  pendant  quelques  mois  à  la  Boursie, 
entraîner  son  père  dans  uu  hùcel  ou- 
gnifiqueà  la  Cbauaaée>d'ABtin,iné|irïMr 
les  engagemens  pria  pour  ami  vsm^ 
avec  la  tiiîc  d'un  anciei»  atni  qui  u'ctt 
pas  asssez  riche  ;  et  quand  il  s'est  ruiné, 
vouloir  y  revenir  pour  faire  servir  «ést 
à  masquer  ou  letarder  aa  baaquotMitf  : 

mais  il  éprouvt?  à  son  t«ur  un  rrfus.ftU 
jeuue  personne  épuuse  son  frcrcjeuae 
artiste  qui  l'aimait,  et  qui  a  la  générOMM 
d*offirir  la  fortune  qu'il  en  recuit  posr 
sauver  l'houueur  de  sou  indigne  frèr«..~ 
La  pièce  a  réussi.  On  y  a  trouvé  de» 
siluatiuus  iutéressautes  ;  quelques  v(n 
beureajt  »  maia  de*  kunguenra  et  trap  ét 
négUyncei  dans  te  dialogue* 

JUILLET. 

I.  Londres.  —  La  Cour dWif n dXMé- 

Bayley  vi^^^t  de  ]>roTJooccr  sur  une  «f- 
faire  qui  a  beaucoup  de  rapport* 
celle  d'HenrietteGomierJtiartis  Bieea, 
fomma  d*nn  marchand  de  cbaibeB*  a 
conpé  avec  uu  couteau  la  gorge  tTsa 
eufant  de  trois  ans  qui  est  uue  iilie  ^ 
aoa  mari.  Cette  fomme  ,  Agée  de  ôa* 
quanto-un  ana,  était  touabée  depuis  pis* 
sieurs  serortinfy  dans  une  nioru.>.ité  loJe 
fioisfable  ;  elle  avait  ciiercbé  a  se  uojer 
daus  uue  bait^uoire.  Ou  lui  a  accordcli 
pcrmiaaion  îAi  »*aascoir  pendant  im  ^ 
bats.  Sou  teint  était  auimé ,  ses  traits  rt 
»es  membres  étaient  agités  de  inouîe- 
meus  couvutstfs.  Peudant  i'audicacc  elli 
a  aana  eetee  demandé  à  boire  de  Tcie* 
et  a  vidé  plusieurs  carafes. 

File  a  été  acquittée  sur  la  d^-laratioa 
du  jury,  qu'au  moment  de  r«veaem«si 
elle  le  trowrait  atteinte  d'aliéntlien  mt» 
taîe. 

a«  Pmris,  ~  Li  cemmiasioa  iaatiînce 
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';innée  Jeruière»  pour  organiser  et  sur- 
'eiller  Técole  des  liiote*  étndet  eccU* 
4AttiqneSt  destinée  à  remplacer  l'an- 
'ieone  Sr»rl)onti«  ,  vicnl  de  se  sc'parci'. 
Jn  des  jouroaux  de  i'oppo&itioa  dit  à 
?et  «gRrH:  «•  Ou  croit  MTOÎr  qne  diotles 
lisoussiuns  qui  ont  eu  lien  à  la  eoininift- 
«ion  de»  hautes  ét  ides  ecclésinstiqnes , 
Vt.  t'archevéqae de  Fari»,  en  élevaut  le. 
ntnflft  qui  a  détermioé  les  nenihrea  de 
:;ette  commission  à  se  séparer  sans  avoir 
*ien  décidé,,  s'est  exprimé  d'une  ma- 
tière peu  favorable  à  la  congrégation  et 
aux  jésuites.» 

4.  Monde  John  Adams  et  de  Th.  Jef* 
ferson  ,  eX'pré-iJcnx  dn?  Eiais  —  Uni» 
d* Amérique.  (  f\  L'Hist.,  p.  G83.  ) 

7 .  Paris,  Mort  de  M.  Bellart .  procureur' 
général  pt^  ta  Cour  ntjmie  de  Pari*  , 
membre  du  conseil'générat  du  départe- 
rttent ,  grand  officier  de  ta  Légion^'heaf 
neur  ,  etc, 

8.  Le  eoaseil  général  du  département- 
dé  la  Seiar,  Tiveaient  ému  <^c  ta  perte 
immense  qn*!!  vient  de  faire  de  M.  [ici- 
lart  son  président ,  ne  pouvant  oublier 
«  wee  quelconra^e  il  se  rendit ,  à  l'époque 
de  la  restatiration ,  Torf  ane  des  scuti« 
tncns  et  du  vmn  fin  cruistM!  ^  pénétré  de 
reconnaissance  pnur  les  cmiueus  services 
qn'it  a  rendus  à  la  ville  de  Paris  dans 
les  fonctions  municipales  quMl  a  exercées 

pendant  vingt-cipq  ans  ;  voulant  lifinorpr 
uac  si  belie  vie,  et  témoigurr  \u\r  un 
liommage  public  toute  la  véutratiou  qu'il 
porté  à  sa  mémoire , 

Vient  d'arrêter  à  rouanirolté  que  la 
ville  de  Paris  se  charge  des  funérailles 
de  M.  Bellart. 

Cette  délibération ,  qui  a  été  portée 
de  suite  au  ministre  do  l'iolériear  ,  et 
mist*  pnr  S.  Y.xc.  sons  tr<i  v^nx  fin  Roi  , 
a  reçu  sou  auguste  approi>ation.S.M. , 
voulant  y  ajouter  un  gage  de  son  estime, 
a  accordé  à  Julie  Bellart,  sa  fille  « 
une  pension  viagère  de  3i0O0  fr.^  sur  sa 
cassette. 

10.  Les  obsèqaes  de  M.  Bellart  ont 
été  célébrés  ce  matia  à  Téglisc  de  Sainte* 

Elisabeth,  sa  paroisse,  avec  les  honneurs 
dus  aux  fonctiojts  qu'il  exerçait ,  aux  in- 
signes dont  il  était  revêtu,  au  milieu 
d'un griad  concours  démembres  des  au- 
torités ,  des  tribunaux,  d'avoués,  d'a- 
vocat» et  de  membres  des  deux  cham- 
bres législatives.  Le  corps  a  été  déposé 
an  cimetière  dn  père  Laehaise,  oà,  contre 
nit  nsapadeveuu  général ,  aucun  discour» 
n'a  été  prononcé.  On  dit  que  le  défont 
TsTait  ainsi  désiré. 


(/rnUei  i8a6.} 

l3.  Paris.  Cour  royale.  PrQcès.du  ea  • 
eû^ne  Mae^Grigor,  Cette  afiiure  ,  déjà  •  ' 
jugée  eu  police  correctionnelle  ,  sort  du 
cercle  ordinaire  des  causes  soumises  au 
jugeme4it  de  la  cour.  Il  s'agit  eu  effet 
d*ttae  escroquerie  qui  avait  pris  les  deux 
mondes  pour  théâtre  «  et  qui  devait 
avoir  pour  résultat  non  seulement  de 
s'emparer  d'une  partie  de  la  fortaue  de 
peràondes  trop  crédules  «  mâis  eneara 
de  transporter  de  nombreeses  victimee 
surnn  sol  ibculte,  dans  un  climat  meur- 
trier f  où  les  attendaient  la  douleur»  la 
misère  et  la  famine. 

En  cfTet  uue  preflllèrefois,  de  malheu- 
renxouvriprs  éro<;sni<;  coTiduit'^  parM.ic- 
Grégorsnrle  territoire  des  Poyais,  dont 
il  prétend  s'être  fait  faire  la  coucessioa 
par  le  roi  indien  des  Mosquitos»  f  sonf» 
frirent  les  plus  pénihîes  angoisses,  et 
auraient  tous  péri  sans  le  sccntirs  d'nnf 
colonie  anglaise  située  daus  la  baie  de 
Hon4flras.  .  , 
Ce  funeste  résultat  aurait  dA  avertir 
Mac-Grcgor  ;  il  aurait  dû  surtotit  être 
éclairé  par  na  autre  événement.  Le  chef 
iodien  qui. lui  avait  fait  la  concesstou  « 
étant  mort ,  son  successenr  révoqua  le 
traité ,  ce  (pii  n'empêcha  pas  Mac-Grégor 
de  chercher  encore  des  dupes.  Il  &*a* 
dressa  à  un  sieur  Lehuby  déjà  poursuivi 
par  la  justice  pour  d*aulrM  faits  »  mais  . 
acquitté  parce  que  les  accusations  dont 
il  était  l'ohjf  t  ne  préseutnirnt  ]ininl  lo 
caractère  des  manœuvres  frauiluieuses 
prévues  par  Le  Code  pénal  $  il  lui  vendit»  i 
par  un  acte  notarié  ,  3.56  lieues  dans  sa 
prétendue  principauté  desPnyais,  et  dès 
ce  moment ,  Lelmby  chercha  de  tous 
cAtés  des  colons  qui  lui  apportèrent  en  > 
foule  leur  argent.  Hearensemant,  U  po«. 
lice  s'en  méit  .  ft  si  cps  malheureux  per- 
dirent leurs  capitaux  ,  du  moins  ils  ne 
quittèrent  poiut  leur  patrie. 

H.  Tavocat  général  Ferrières  ,  eo  ex- 
posant cfs  faits,  a  déclaré  soutenir  l'ap* 
pel  interjeté  par  le  ministère  |>ublic*  en 
ce  que  le  sieur  Lehuby  n*avaitélé  cpn«  . 
damnéqu*à  deux  années deprison,  tandis 
qu'il  aurait  {\\ï  êtrr-  condamné  h  cinq 
années  d'cniprisonnement ,  majttmnin 
de  la  peine  proooocée  cc^ntre  l'escro' 
querte  ;  et  il  a  conciu  ansst  que  le  juge* 
ment  fût  infirmé ,  en  ce  qu'il  .1  entière- 
ment absous  Mac-Grégor,  et  requis  sa 
condamaatiûu  comme  complice  de  Le  -  , 
huby  ;  enfla  *  M.  Tavocat  général  a 
conclit  à  l'tbsolatioa  des  autres  pré- 
venus. 

(.e  sieur  Lehuby  s'est  défendu  lui- 
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même.  M*  Bcrrille  •  pUidé  la  cause  de 

La  cour,  aprc<;  Une  délibération  de 
trois  hf'Tires,  a  rendu  son  arrêt,  d'après 
lequel  la  peioc  de  Leiiuby  a  été  rédoite 
à  tf6iB«'nioiii  d*Mi|ptpiimifteaieBt;  Mae* 
OeégQr  et  les  aatres  prëreaat  ont  été  , 
coramt  «»  première  itoiUnce ,  navoyéa 
•bsoua. 

tS.  deniimiê  fnmaiite»  Riêq^tm 
dê  MM,  BfiffmwÈ  €t* Caittmà.  —  Cette 

séance  pnbliqoc  a  offert  nn  sîn^alier 
coDtra&'e  avec  la  réception  de  M%  de 
Montmorency;  non  sdniemeat  quant  à 
raifembl^*  èira  immos nombreuse  que 
d0  coutume'  ,  mai?  qunnt  fi  l'ihsence  de 
îa  Tnajonr**  prii  tif  il<  s  rn*  inhr( tlf*  l'Aca- 
demic  française  ,  doat  neuf  st-nlemeut, 
avec  i«a  airaribrcs  obligés  ^  bu* 
féan  y  fermaient  tout  le  cortège  littéraire 
dp  Ipnrs  nouveaux  rollègnes.  Les  deux 
di'tcours  des  récipiendaires  n'ont  "été 
vivemeot  applandis  que  dans  pltfsteiirt 
passages  où  la  politique  semblait  avoir 
pris  la  place  de  la  littérature.  On  a  salué 
par  des  acclamatîoos  unanimes  le  pa- 
négyrique de  bi  piété  douce ,  tendre  , 
tolé^te  dtf  M.  de  Montmorency.  M*  de 
P.Tihirft  n  rrpr>Ti(1tî  à  clinqtie  discours, 
€11  r;ipprl,TTif  1rs  tifrts  académiques  des 
deux  rccipieudaires  ,  en  analysant  leurs 
«avrages  dranatiqiiet  et  lenrt  autrêt 
poèmes  ;  enfiu ,  en  revenant ,  arec  de 
uouveauT  fîéfailssurîessooTenirs  qu'ont 
laissés  après  eux  M.  le  marquis  d' AgueS' 
•ean  et  M.  le  duc  da  Moatmoveaey. 

lo.  Académie française,  —  Séance pw/^ 
iieulière. —  Aujourd'hui  l'Académie frar» 
^aiso  a  procédé  à  réleclion  de  ceint  de 
taaVttcnibrei  qai  doit  remplacer  Ml  Ray* 
flonard  dans  les  fcnctinns  de  secrétaire 
perpétuel  ,  df»nt  il  a  donné  sa  d^mis- 
«iôn,  et  qu'il  doit  continuer  d'exercer 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Les  acadéro!» 
«iens  présent  étaient  ao  nombre  de 
vingt-neuf.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Angora  obtenu  vingt-quatre  stiffra- 
ges  ,  et  en  couscqucnce  a  été  nommé. 

Baof  la  même  séauco ,  l'Académie  a 
décidé  qu'elle  ne  nommerait  que  dans  )c 
^oi<i  de  novembre  prorbain  à  la  place 
vacante  par  la  mort  de  M.  Lemontey. 

Os  «*est  occupé  ensuite  do  pm  da 
poésieponr Tannée  1 827. Oo aTattpcoié 
d'abord  i' indépendance  nmérieaine  ; 
-ce  sujet  a  été  rejeté.  Oo  a  proposé  ensuite, 
omit  tOtttaMrturalilemeBtv<'/Mivttiif0n 
i'imprimerwt  "jpoh  l'invention  de  la  bous- 
4ole  ;  enfîfj,  on  s'est  arrêté  ri  un  sujet  plus 
^propre  encore  que  les  précédent  à  en- 


flammer la  Tfcnre  de  not  Jeunes  portes: 
l'aJfamckitsetiÊeHtde»  Cf^. 

ai.  Côurée  eassatiém,  Sit^peiulm^h» 

juge.  —  Anjoard'bui  îa  cour  de  cassation, 
les  chambres  réunies  en  audience  solet> 
nette ,  tous  la  présidence  de  monseigatw 
le  parde-des-sceaux ,  a  jugé  à  Iiuts^hi 
rafTaire  de  M.  Labilic,  jiJ:^f  suppléant  a 
Bar-snr  Seine,  condamné  par  la  c<«r 
royale  de  Paris  à  buit  jourc  de  prison , 
pour  avoir  troublé  la  prOcetsion  du  Saisi* 

S^rrempnt.  T.n  ronr,  nprr'^^  nrnir  r:;*r';  '" 
ce  magistrat  dans  ses  moyens  de  fktt  ..<r, 
l'a  suspendu  de  ses  fuot'tious  pour  cinq 
ani.^ 

Ou  assure  qu'en  sortant  de  racdicnee , 
M.  Labil le  a  déclaré  qu'à  présent  il  pmi- 
T.iit  donner  sa  démission.  On  sait  qu  a* 
vaut  d*en  venir  à  cetite  mesure  de  rigaeor* 
on  avait  icutilemcut  eti^^  ce  jnge-sap- 
pléautà  qnitter  sa  place. 

aS.  Théâtre- Français.  Première  rqrré' 
sinMiOndg  PAgiota'gp,  eamiéBtem  cûif 
actes  et  en  prose  de  ^f^l.  Picard  et  Em- 

{>/>. —  L'objet  moral  (îr  cette  comédie  est 
e  même  que  celui  du  Spècutatenr  de 
M.  Hièoutté  ;  \k  atiisl  II  s'agit  de  Unrr 
à  la  risée,  au  ridicule,  ou  au  mépris  pn* 
blic  ,  In  rtn>iili;''  jnTnnfîf'rce  ,  la  frtufMP 
dn  jeti  de  ia  bourse  ;  l  i  ;T>r^Tjic  de  Vélerrr  | 
au  dessus  de  son  état.  Mais  MM.  les 
aatewrs  ont  enirîeagé  levir  tnjet  tous  des 
rapports  plus  gau ,  pins  comiques,  et  par 
conséquent  plus  vrais.  ÏK  ne  se  sont 'tJ* 
boruds  à  mettre  en  scène  un  agioieur 
unique.  Livré  à  ta  fttalo  passion ,  Saiot- 
Dair  semble  la  comnnuaiàuer  à  tout  \t 
qni  l'entoure.  I-a  femme  de  chambre  <1* 
madame  joue  à  la  loterie,  oa  secvétsirt 
k  la  roulette  ;  un  autre  domeatfque  ianic 
deJoia  son  maître ,  et  confia  kes  éewft- 
mies  aux  cliances  de  In  B'>Ti^^e;  un  oial- 
beurciix  cultivateur  mobilise  ses  do- 
maines; le  mari  d*nue  célèbre  cantatrice 
t'empore  dn  prix  des  talens  de  sa  ttmm 
pmir  trntcr  Us  Ix'néCres  de  la  rue  df» 
Filles- Sairiî-'riiniri.ÉS  ,  ]f  fout  à  l  iostiga- 
tion  deSaïut-tlair  ;  enliu  le  père  dcSaint- 
Clair*  vieux  procureur  'retî^é  do  matêt 
et  des  affaires,  expose ,  mais  en  cachette, 
mais  avec  une  honte  qui  dpvient  un  bon 

Erécepte  de  morale  ,  aux  niéine>»  Uasanfa 
)  prix  de  quarante  ana  de  travanx  ablei* 
De  tous  ces  joueurs,  un  seul  gagoera,  et 
ce  sera  le  père;  mais,  pour  que  î.i  Wfy^ 
soit  complète»  son  gain  s'en  ira  en  fumre. 
Son  agent  de  change  Aitt  banquerouie 
emportera  aveo  Im ,  en  paya  étranger, 
le<;  hénéficet  de  tea  «lient ,  «m  pktiM  ét 
ses  dupes. 
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Ces  caractères  principaux  mis  en  ac- 
Iton  f  9t  ddve1o]>pés ,  surtout  colni  du 

p«fre,  avpr  le  rnlciit  trr.fjscrvntiou ,  la 
rraucliise  de  style  quicaraciense  les  pr<>- 
ductiuos  de  M.  l^kard,  la  gaité  coati* 
niieUe  4e  Tintiifiie,  et  le  jea  dea  acleiirt, 
oat  assuré  le  succès  de  Totivrage. 

a8.  Académie  des  inscriptions  et  belles 
Uiltns*  Séance  publique.  —  Les  deux  prix 
aoaODeéfl  il  y  a  deux  ans  ont  été  dMer» 
«es  ,  Tua  à  M.  Matter,  professeur  d'Im- 
toire  crrlt'siastique  à  rA<  a<l<'niie  royale 
do  âtrasi>uurg  ;  l'autre  à  Oppefiguie , 
de  Martaille,  que  TAeedéiiiie  coaMue 
cette  aanée  {tour  la  troisième  fois. 

T'-ie  notice  }iio-^rn]rlnquo,  surM.  Bai- 
Lie  du  Bocage,  composée  par  M<  Dacier  ; 
vin  mémoire  de  M.  Haae  tor  det  aati- 
qnilés nationalctf  réeemmentdércni  v«rtes 
clan.<i  quelques  départemens  de  la  France; 
liiic  dissertation  de  M.  Quatremère  de 
Quittcy ,  &ur  lu  touibean  de  Porsfinna  « 
décrit  par  Yarreit,  oot  oceapé  le  «éaie 
de  cette  sér.nce. 

3 1.  Besuncon  (Doiibs),  Horrible  assas" 
siftalct  suicide.  —  M.  Bruaut,  conseiller 
de  ftréfeolnre  en  eette  TiUe^  arait  éfiotité 
une  femme  d'une  grande  beauté.  11  eu 
cul  trois  enfans:  une  ûllo  qui  épousa  vr\ 
colonel  au  service  de  Russie ,  et  deux  Lh. 
Va  jalonaie  «'empara  bieotèfcde  «m  oeeor, 
les  lOnpçonsla  suivirent.  11  s'iflMf^oa  que 
5CS  deux  fils  nVtriipMt  pa»  de  lui.  Il  ne 
pouvait  pasles  soui  trîr  :  il  maltraitait  sa 
ïenme;  lea. eolâna  pteaaiettt  la  défense 
de  leur  mri»«  ee  qtti  augmenta  b  lu^ne 
qu'il  avait  pour  enr.  I!  forma  l'affreux 
projet  de  s'en  défaire,  et  le  luaUienrcux 
Charles,  son  fils  atoé,  fot  la  première 
viotiine. 

"  Le  jonr  du  crirnc,  f'tunf' à  déjenncr 
avec  sa  femine  ses  cufaus,  sous  pré- 
ioxte  de  réclamer  une  somme  de  7^ 
qi»*on  lai  avait'  envoyée ,  et  que  Charles 
avait  remise  à  sa  mère,  il  Ct  une  scène 
TÎoleafe  à  ses  fil?,  en  di<5ant  qnc  c'était  à 
Lui,  qujL  ctait  cbet  de  famiiic,  qu  ou  de* 
▼nit  renietiTC  Vargent  qnt  entrait  dans  la 
maiien  La  4^ne  prit  un  tel  caractère , 
que  la  mère ,  c''frayéc  ,  se  retira  dans  sa 
chambre,  accompagnée  de  fon  £ls  cadet. 
CharuM,  eraignant  que  sa  ■èce  ne  se 
tronvAt  aaal ,  se  leva  ponr  la  suivie.  Le 
père  le  rj»ppf  Hr,  lui  dit  qu'il  veut  lui  par- 
ler. Charl'^s  obéit,  revient  près  de  son 
père,  qui  aesvl&tlire  nn  poignard  de  sa 
pocke,etlelni^nge  dans  le  cttnr.Cbar* 
îe->  crie  a:i  secours;  la  mère,  entendant 
Ic&cris  de  sou  fils  ,  ouvre  la  pûrtc  de  sa 
chambre  donnant  dans  la  salle  à  manger. 
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et  le  voitooovcrt  de  saug.  Son  mari,  tran  « 
quille,  Mantre  sou  enfant,  et  lui  dit, 

avec  un  sang-froid  borril>lc  :  «  Tenez,  , 
w  Madame  ,  voici  votre  bon  sujet  de 
(I  de  Charles  qui  vieut  de  se  suicider.  * 
Le  malheureajc  jeeae  homme  eut  la  feren 
de  dire:  «  Mouslcur,  n'ajoutez  pos  le 
•€  inpfjhonge  au  crime;  ma  m'-re,  prencx 
u  {j,arde  à  vous ,  »  et  il  cxpura.  La  juère  âe 
aanva  dans  son  appartement^  où  elle  s'é- 
▼aonuit. 

»  Pendant  que  madame  Bruant ,  livrée 
au  plus  afCrenx  désespoir,  était  renfermée 
aTee  sou  fils  cadet ,  le  coopaUe  e*ocea-  ' 
pait  de  fiûre  dispaialtre  ka^taees  de  sfra 

crime.  Il  porte  le  corps  de  son  filn  sur  un 
lit,  et  le  couvre  d'un  drap,  il  ettroi<ecUer« 
cW  nn  ecGtédastique ,  prend  à  aon.  «ri- 
vée un  air  patelin  et  bypAeiite,  lai  dit 
que  son  £ls  vient  d'avoir  un  cotip  de  sang; 
qn'il  craint  qu'il  ne  so>t  trop  tard  pour 
lui  adntittistnir  les  derniers  sacrcnicns. 
Le  prêtre  l'engage  à  ne  point  se  dc.se»pé<f 
rcr,  et'l'assurc  que  pour  peu  qu'il  y  ait 
encore  le  moindre  souffle  «le  vie,  il 
pourra  rcuipLr  sou  miuùttère.  il  sappro- 
ebe  dn  Ut  pour  poser  la  main  snr  le  cmnr 
du  jeune  homme,  et  recule  d'horreur.  Il 
«e  retire  eu  disant  que  son  nanistère  n'est 
plus  nécessaire. 

«  L'assassin ,  vonlant  se  débarrasser 
dé  sa  victime,  envoie  chember  on  méde- 
cin, et  lui  demande  un  certificat  eousta- 
tant  que  le  corps  do  son  hls  est  en  putré- 
fiwtinn,  etqu'iWiMitl*entemrs8nsretaKd. 
Le  médecin  s^y  leluse  en  disant  qnn  la 
mort  est  trop  récente,  que  ce  serait  une 
lâche  complaisance  de  sa  part,  et  il  se 
teti^e.-  Au  Vefns  du  médedn ,  il  envoiu 
ehetidiernn  pbarmîicicn  auquel  il  fiiit-la 
même  dcmaude  ;  ir.v-rnc  refus. 

«  Cepeudant  le  bruit  de  îa  ruort  de 
Cliarle;^  circulait  deja  dau^  bciian^on  : 
craignant  <^e  son  crime  ne  fiftt  dâeon* 
vert ,  M.  Uniant  se  décide  à  enterrer  Ini- 
m"mc  sou  fds.  Il  fait  venir  six  planches, 
fabrique  iui-mémc  uuc  l^ière,  enveloppe 
le  corps  dans  une  manvaise  toile  à  em- 
ballage; dans  la  crainte  qu'on  ce  l'en- 
tende clouer,  il  a  Thorrible  patience  de  la 
fermer  avec  des  clous  à  vi^.  U  porte  le 
corps  dans  la  campagne,  et  renteire  dans 
nn  cimetière  de  village. 

«  Le  Lendemain  matin  ,  il  roulait  se 
rendre  au  conseil  ponr  remplir  ses  fonc- 
tions; mais  le  crime  était  connu  de  tonte 
la  Ville;  qndnoes  personnes  le  <déai* 
gnaient  comme  le  coupable  ;  il  reçut  un 
avis  de  ue  pas  paraître.  Cependant  la 
foule  se  portait  autour  de  sa  maison  ;  le 
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«li  pnblit  raoousaH  ;  des  pcmrMÉitM 

mencèrent.  On  dt'roinrit  le  cimetière  oîi 
le  tnaliieureux  (Jii.irlcs  avait  été  enterre; 
l'exhuroatiou  eut  lieu,  et  le  ortmc  fut 
eoiMbité.  D'après  le  proeèa-miMil  des 


de  familiariser  les  augustes  enfaas  avec 
ers  prpmirrps  oouoaisMnces  tpû  se  ^tf 
veut  d  autaut  plus  facUemeni  tlaos  leur 
jeune  néiDoir*,  qve  leurs  étades  wuêt  dé> 


lédeeÎQs ,  le  coup  avait  été  porté  avec    poniUées  de  cette  triste  aridité  «fA  ani*t 
nue  tp\\p.  violeoce  ,  que  la  bleANurc  avait    a^ser  tôt  quand  un  Age  plus •vaméMliM 
auc  pouces  de  jprofondeur.  Un  mandat  d'autres'devotrs. 
d'arrêt  fnt  U»ee;  averli  <|ii*U  w»  p«raVa»t .     «  LL.  A  A.  RR.  écrivent  d*alioid  loas 

la  dictée  de  leur  instituteur,  M.  Colart» 
quelques  plir3«;p«i  simy>le>,  dan»  Icsqiielle» 
rortlioffrapiie  des  mou  usâtes  et  des  verbe* 
est  toii|iiMnseMMîte.Ces  phrucs  toat  tosr 
à  tour  décomiMMées  et  eulyaees  par  Ici 
dcui  jeunes  élèrcs»  et  une  lecture  instroc- 
tive  vient  ensuite  varier  ces  occupatiuos. 
LL.  A  A.  RR..  Usent  avec  facUitc,  et  rendent 
eiumpte  avec  iatcUigene»  des  faits  qei  lit 
out  fraj)]if's. 

«t  L'rtude  de  la  géograpliie  r^t  plniôt 


plus  cacher  son  crime  et  se  somtraire  à 
l'rrlinfancî  ,  M,  Rrunnt:  «^c  fUridn  h  mettre 
fin  a  ses  jours.  11  se  barricada  dans  su 
èbarobre  «  étCBdu  sur  «m  matilaat  il  se 
hrùla  la  oerrdlc  avec  un  piittolet.  Il  avait 
p'acé  dans  sa  chambre  du  rhnrbnr:  nlhimc 
pour  s'asphyxier,  dans  le  cas  où  il  se  se* 
rait  manqué  avec  le  fiistoleL 

«  La  bains  de  ee  nooatre.  ear  «m  m 
peut  înt  cionner  nn  antre  nom  ,  pour  ses 
,  cnfau'i,  ne  fut  point  assouvie  par  la  mort 
de  Ciiarles.  Avaut  de  se  tuer,  il  a  fait  un 
tsalament  par  lequel  il  déshérite  son  se- 
cond fils.  Par  une  autre  disposition,  il 
laissait  à  la  ville  de  Besançon  son  cabi- 
net d'antiquités  ;  mais  la  viUe  a  rejeté  ce 
legs  avec  barreur.  « 

(Madame  Bmaut  n*a  juirvéen  que  quel» 
qU0*  semaines  à  ces  afïSreoz  événement.) 

AOUT. 

T  Saint'Clnud.  Éducation  des  enfans  de 
France.  —  Les  détail*  suivans,  donnés 
par  un  jonmal ,  siip  un  objet  si  imputant 
aux  destinées  de  la  iVanee*  nous  panue* 
sent  diirnfs  d'être  recueillis... 

«  L'hcure.du  lever  varie  suivant  la  sai- 
son :  dans  Tété ,  il  est  fixé  k  sept  heures; 
la  prière  suit  immédiatenient  îc  lever  : 
quelques  questions  sur  le  rritcclil-îmc  rt 
l'histoire  sainte,  précèdent  nu  déjeuner 
frugal  et  léger. 

«  A  boit  heures  trots  quarts .  le  prinoe 
et  sa  SOBor  se  rendent  chez  le  roi ,  non 
sans  avoir  auparavant  donué  le  lîOTTjntir 
à  leur  auguste  mère  et  à  Mi^^"  la  dau- 
pbioe.  Les  caresses  dn  rvi ,  qui  sont  ton» 
|oQfS  le  prix  du  bon  témoignage  reudn 
de  1.1  conduite  de  M»""  le  duc  de  Bor- 
deaux. ,  ou  de  quelque  heureuse  saillie  de 
MAni]iolsKt.iK,  sont  un  suotif  d*éiiiiila» 
tion  pourLL.  A  A.  RR.,  qui  amblfeameat 
également  la  faveur  de  recevoir  âe  pra* 
mier  baiser  de  leur  auguste  aïeul. 

«  Après  les  tendres  eocouvagemens  dn 
poieoDuneooent les  leçon» sérieuses,  dont 
une  inf^éniet^se  attention  a  su  écarter  tout 
ce  qui  ressemblerait  a  uue  austère  con« 
tniate  :  ainsi  t  c'est  quelquefois  durant 
«ne  promenade,  et  prionpalemcnt  an 


un  délassement  mrune  péuihie  occupaùcn 
poo^LL.  A  A.  RR.  C'est  toujours  Moasd* 
gueur  et  Mademoiselle  qui  tracent  îax- 
roémes  sur  des  feuilles  de  papier  blaof 
tantôt  la  place  qu'occupent  sur  le  globn 
les  villes  principales,  tsniAt  le  cours  da 
fleuves  les  plus  considérables,  le*  riTière», 
les  golfes,  cf.  Cet  exereiee  leur  est  de- 
venu très  familier.  Le  récit  desévénemcas 
remarquables  arrivés  dans  les  pays  qu'ib 
viennent  de  tracer  termine  ces  leçons. 

«t  L'histoire  de  Fmnre  est  l'objet  d'niiS 
étude  toute  partieuLière,  et  c'est  à  l'ap- 
plication constante  des  augustes  élèves, 
et  à  t'esccllente  métbode  â^eneeignesKBl 
de  M.  Colart  dans  cette  partie,  qne  l'on 
doit  les  progrès  aurprenaos  qu'ils  oat 
laits  dans  cette  étude. 
m  Les  trois  djmssties  de  la  monanUs 

fr^Dcrîîsç  sont  rr]iré5,riitées  par  trois  ti" 
blcaux,  où  l'image  de  i  lutque  roi  estae- 
compagnee  de  divers  &igocs  qui  serveMt 
à  les  caractériser.  Ken  ssntemeK  LL.  AA. 
BR.  ont  bientôt  appris  à  lei  désigner  par 
leur  nom  ,  mais  elles  sivent  placer  ces  fi- 
gures dans  l'ordre  de  sueces&ion  au  trûor. 
Cette  métbode',  qui  a  ponr  bat  de  parier 
aux  yeux,  a  été  employée  avec  ta^ de 
succès  qu'il  n'est  point  de  question  var 
tel  ou  tel  règne,  sur  sa  durée  ,  et  sur  k» 
év^emens  qui  Font  illnstré«  àbqnelb 
Monseigneur  et  MAOBMOi.HEr.M  ne  pds* 
sent  répondre  sins  lié«)iter  Air'^i  en  lent 
nommant  un  souverain  quelconque  de  la 
première,  deuiième  on  troisième  raor* 
non  seulement  ils^ désignent  ém  dji 


mnH  i!^  savent  dire  quel  fut  snu  premier, 
ou  diXièmCy  on  vingtième  snccessenr;  et 
LL.  AA.  BA.  citent  cnsnUe  les  faits  né- 
movables  de  ces  lAgnns,  d'après  vn  pitit 
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U>régé  d*liûti»ire  de  France  k  leur  usage, 
sonpoeé       leur  mstituteur.  » 

Monsfiî^^ucnr  le  dur  de  Bordeaux  prend 
30  outre  dçi  lecoa«i  de  J&ogue  allenjaode , 
n  commence  à  la  parler  et  à  en  lire  qnelp 
|aei  pages.  De  sou  côté,  Madikoiulu 
lit  et  s'exprime  très  bien  eu  italien,  c4se^ 
petites  conversations  80ut  on  oharjue  pour 
luu  auguste  mère. 

Lors  de  lenr  aéjoar  à  Perie*  le<  Enfan^ 
le  France,  mic  fois  par  .>>('niaiij«;  et  sur 
un  devoir  donné,  rfunposent  avec  d'an* 
Lreseafans  choisis  parui  ic»  meilleures  l'a- 
miliee.  Le  ^nmUt  est  proclamé  devant 
tous  et  décoré  d'une  croix  de  mérite. 

A  six  lieures  a  lieu  lo  deuxième  repas 
lie  LL.  A  A.,  dh.,  aprèft  avoir  lait  une  se- 
conde ▼iftile  an  roi.  à  cinq  heures.  Le 
ronnher  dee  jeonei  priacet  e«t  à  nenf 
benres. 

Tel  est  l'aperçu  d^  «tades  et  des  loi- 
sirs des  an^stes  enfans  dont  la  conser- 
TatSon  e.«t  l'objet  deé  vœux  de  la  France. 

2.  Paris.  hi'uiirJ/'s  êf^Yjiiiennes. —  On 
a  ouvert  depuis  (|uciqucs  jour»  la  magni- 
fique collection  d'antîqahés  égyptiennes 
de  If.  Pastalaocpia.  Ce  savant  voyageur 
cç,t  un  des  ]irc)iiirrs  q'îi,  f.vcc  l'autorisa- 
tion d:i  pai'iia  «]'Kgy^>te,  ait  entrepris,  il 
y  a  six  au» ,  de  iaire  des  découvertes  dans 
les  raines  de  Thèbes.  Plusieurs  mois  d*un 
travail  infructueux  et  de  dé pt  uses  éuormes 
ue  \\m\\.  point  rebuté  ,  et  sa  patience  a  été  k 
la  lin  recompemée.  Daus  plusieurs  années 
de  redierches,  il  est  parvenu  il  découvrir  ' 
ptosieUk'S^icpultures  échappées  il  y  a  3ooo 
ansàla  fureurdcs  Barbares.  Parrni  les  nom- 
breuses curiosités  qui  ornent  sa  précieuse 
coUectlun,  on  dktingne  principalement 
tbn.H  les  oojets  d'une  chambre  funéraire, 
destinée  à  un  hiérophante.  l  e  tout  y  a 
été  troavé  intact,  et  les  ornemens  qui 
décoraient  la  nooie  ne  peuvent  laîiaer 
de  doute  snr  le  caractère «acrédttdt^funt 
l)e»ix  T'vvflèles  de  barques  ,  eonstruites 
prec^M}mt'ut  comme  Uércdotc  les  a  dé- 
crites, étaient  aux  deox  oÀtés  dn  cer- 
cneii,  èt  les  penoonages  en  bois  qni 

montent  le»;  erabarcatiuris  sont  orriipéh 
.i«ceomplir  les  sacrihces  ((-ik  raire>  que 
prescrivait  le  rite  égyptien.  Hiea  df;  v  lus 
curieux  que  ces  deex  morceaux  d^mti- 
qaités,  les  seuls  qui  aient  pani  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui,  par  Ictir  cojistruetion ,  con- 
tirment  pleinement  ce  que  les  anciens 
tiistocieos  racontent  de  la  navigation  du 
^\\  sous  les  Pharaons. 

Sur  une  autre  momie  bien  plus  nré» 
eieusc,  dont  il  reste  un  bras ,  qui ,  malgré 
Vé{K>qae  feenléo  oà  il  a  été  privé  de  là 

Ann,  hist,  pour  App, 


vie ,  conserve  eacore  on  reste  de  jprace  «t 

de  beauté,  M.  Passalacqua  a'trovvé,  et 

offre  a  radniiratiiuj  du  publie,  tin  suncrbc 
collier ,  couiposé  d'or  et  de  pierres  pré- 
cieuses gravées,  représentant  une  grande 
partie  des  divinités  adorées  par  les  an* 
Cîcns  l^t^yptiens  :  le  Cui  du  travail  est 
admirable,  et  digne  de  nos  TTieilleurs  ar- 
tistes. Une  multitude  d'autres  parures  des 
beautés  des  siècles  les  pins  recnlés,  des 
bijoux  prérienx  en  or  et  en  pierres  fines, 
tel\s  que:  (hvjmtf's,  scnrahées,  amulettes, 
bagues  ,  anneaux  ,  boucles  (l'orciUcs  , 
pierres  gravées,  miroirs,  etc.,  ont  été 
recueillis  par  M.  Passalacçaa,  et  frappent 
les  yetiT  d'ètouremeot  :  mhts  ce  qu'il  y  a 
de  plu.s  extraoi  dinairc  dans  sa  précieuse 
et  rare  collection ,  c'est  no  rassemblemeni-, 
încounn  |nsqa'à  ce  jour,  d*instrunuus 
ehirurgienrx  ,  de  prépari tiens  médici- 
nales et  ciiiiuiques,  de  palettes  de  pein- 
tre ,  d'instmmens  aratoires ,  d'atmcs  , 
de  linge  tissu  en  lin  aussi  lin  que  nos 
plus  fino-s  î  i!(  ^,  d'habillemens,  dcdiaus- 
surcs,  euliu  de  tous  les  objets  néeessairei 
a  la  Ti<* ,  établis  et  confectionnés  dans  un 
rare  degré  de  perfection ,  et  conservés 
('f])Tii-;  ?.|  Icirg-temps  sr.îjs  une  trop  sen- 
dibic  alt(  rati<jii  ;  niofiumerït  qui  prouve  à 
quel  haut  degré  de  civilii>ation  les  anciens 
Egyptiens  étaient  parvenus. 

3.  Cour  etff  cassation.  Société  de  pié- 
tîstes.  —  II  existe  dans  la  commune  de 
Bischwiller  (  dép.  du  Uaut-ilhin)  des 
bommes  qni  se  disent  chrédens  parce 
qu'ils  reconnaissent  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  mais  qui  prétendent  qu'on  doit 
ne  pas  croire  à  l'efficacité  des  sarrcmcus,, 
et  qu'on  doit  ne  reconnattre  d'iiutre  en- 
seîgnement  (pie  (  «lui  qui  résulte  de  la 
leetnrc  de  la  Bibfe.  Crv.  sretnirr?  n'ont 
point  de  ministres;  relui  qui  d<ius  leurs 
réunions  imacbie  être  inspiré,  prend  la 
parole' et  d&ntie  une  leçon  .î  ses  frères; 
on  les  nomme  (1<  s  i>it\'is'f  <  ou  ilc-  inspi- 
rés. l!s  n'ont  point  de  temple,  et  leurs  réu- 
nions ont  lien  dans  des  maisons  partieu- 
lières.  Parmi  ces  hoinmes  il  en  existe  qui 
cherchent  à  faire  de»  prosélytes,  et  leurs 
tentatives  avaient  ocrasiotié  ,  dit  -  on  , 
des  troubles  kx^U'»  uu  grand  nombre  de 
ménages. 

Aux  terme»  du  Code  pénal  (  art.  2Ç)i  ), 
il  ne  peut  y  avoir  de  réunions  de  plus  de 
2o  personnes  dans  les  maisoits  particu- 
lières, à  moins  d'une  autorisation  dn  maire 
(  art.  -^94  dn  même  Code  ).  Le  nouveau 
maire  de  Bisclnriîlrr  ayant  rcfnfé  cette 
autorisation,  les  piétistcs  fvrcnt  pour- 
suivis pomravnlv  enfîreint  la  loi;  ils  furent 

iS 
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prévenus  m  outre  d*AVoirem«ê  les  fonc-  constans^  la  cour  maintient  à  cct^pid 

tiens  d'instituteurs  sans  aatoris:ttion  de  ledit  arrêt  sur  le  chef  de  prévention  d'ou- 

rnniversité,  et  d'avoir  ootragë  la  laontle  trages  à  la  morale  publique  et  r.eligieasei 
publique  et  religieuse  et  b  religioa  de      «  Attendu  qu'en  rejetant  ce  <£ef  de 

l'État.  prévention  la  cour  ru  va  le  ii*a  violé  ds* 

Le  tribunal  de  police  rorrr'-rioniieUe  rectemcnt  ni  la  loi  du  17  mai  1819,  ni 

deSlra&bourg  a  condauiue  plut-ieurs  des  celle  du  2S  mars  182a,  la  cour, sans  ap- 

prévénus  comme  ayant  commis  noe  in-  prouver  les  motifs  donnés  à  cet  éf/ûà 

fraction  aux  articles  99c  et  294  du  Code  dans  l'arrêt»  rejette  égaleoMttt  le  pocnoi 

péuaK  rt  !'uii  il'eiiXjle  uomnié  Nortmaon,  du  procureur-ç^'cni  ril. 
pour  avoir  outragé  la  religion  de  l'État       «  Eu  ce  qui  touche  le  reuvai  de  pré« 

et  la  murale  publique.  ^  vention  prononcé  par  la  cour  rojalo  mit 

Les  ùiM^irét  ont  appelé  de  ce  jstgémeni»  le  chef  ayant  pour  objet  la  soôété  téS^ 

et  la  cour  royale  de  Culmar  1rs  a ,  par  son  gieiise  dite  des  piétistes^  sans'antorisalion 

arrêt,  renvoyés  de  la  préventiou  doutils  du  Goi)verner?ieut  ; 

étaient  l'objet.  «Vu,  premièremeiit ,  Tarticle  5  lie  la 

Le  ministère  pnMîc  s*3St  pourvu  en  Charte  cotMÉtationnelle,  qui  porte  :  Cba- 

cassation  coutre  cet  arrêt.  cun  professe  sa  religion  avec  une  égale 

M<°  IsaTTibrrL,  avocat  des  piétistes,  a  sou-  liberté,  et  obtient  poor  son  coite  iantéme 

tcau  aujuurii'iiiù  devant  la  cour  suprême  protection; 

^uc,  poursnivresesdieusc*est  violer Taiw      «  Vu,  en  aeeoml  lien,  les artides  291, 

ticle  5  de  la  Charte»  d*aprisleqnelc/m(;ttA  292  et  294  do  Code  pénal; 

professe  sa  religion  avec  une  égale  Uheirtè  «  Consid/rant  que  ces  trob  d^miev* 
etoblienivounoticulte  la  même  protection,  articles  he  concilient  parfaitement  tant 
n  a  ansst  prétendu  que  cet  ardelc  de  in  avec  !e  principe  ceosncré  |Hir  U  Charte 
Charte  avait  abrogé  les  articles  291  et  994  qu'avec  le  heaoio  de  turveiUanee  et  de 
du  Code  péual.  police  dans  tout  ordre  «;orîal  sagement 
M.  de  taplagnc-* Barris ,  avocat  gêné-  organisé*  et  que  d'après  les»  articles  dn 
ral,  a  démontré  que  la  Qiarte  protégeait  Gode  pénal,  nulle  essodatlon  de  pins  dt 
tous  les  cultes,  dont  la  profcsMon  avait  vingt  personnes  dont  le  but  est  de  seiéi^ 
lieu  dans  de*;  tcîrpIcspuLIics;  maisqn'elîp  nir  tous  les  jours  on  à  crrtiius  jours  mar- 
ne pouvait  protéger  une  réunion  de  cent  qués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux 
ou  deux  ceuts  personnes  dans  une  maison  ou  autres,  ne  peut  se  former  m  se  réunir 
particulière,  qui  par  ce  moyen  te  sons*  qn*avcc  l'agrément  dn  GotiTcroenent,  it 

trairaient  fi  la  ■çnrvciILnu  c  des  magisfrat?;.  que  tout  iudividu  qui,  sans  la  permission 

îl  a  rnsiMti.'  fait  (  hserver  qu'on  ne  pouvait  àf^  l'antorité  muniripalc,  accorde  l'usage 

douuer  le  nom  de  culte  aux  opinion»  de  de  sa  mai^ou  txx  tout  ou  en  partie  pour 

«eetaires  qui  n'admettent  aucune  r^gle,  rexeicice  d*ua  culte ,  est  puniêaable  raM 

ne  recoDnaissent  pas  de  ministres  et  ne  se  amende  de  16  à  200  fr.  ; 
conduisent  qtie  d'après  les  inspirations       «  Et  aUendu  les  faits  déclarés  constans 

d'bommes  grossier».  L'oracle  des  piétistes  par  le  tribuoai  de  première  instance,  et 

à  BischwlUer  est  Un  garçon  boulanger,  que  ht  cour  rpyale  n'a  pas  contre^  ai 

Par  ces  considérations  M.  l'avocat  général  nircounn  que  l'associstioD  des  piélistm 

a  pensé  que  la  cour  devait  Tniro  droit  à  s'était  1  éunie  au  nombre  de  plu^  (îe  vingt 

la  demande  de  M.  le  procureur  général  personnes  sans  l'autorisatioa  du  Gouver^ 

deColmar;  nementdaasfai  maison  de  N.»..»  pour  a>f 

l«a  cour  s*est  retirée  dans  la  cbandire  x»ccuper  d*<dijets  religieux .  et  que  néan- 

du  conseil  pour  ou  df'librrer.  moins  la  cour  royale  de  Coîroar  a  rcn- 

-Après  deux  heures  de  délibération,  la  voy^  K       de  la  platule  portée  contre 

couru  rendu  l*arrêt  suivant  ;  lui,  en  quoi  elle  a  vitdé  lusdtita  nrtiif ea 

«  Statnan  t  snr  l'iatervent'  r>n ,  ensemble  29  rs  292  et  «94  dn  Code  pénal, 
sur  le  pourvoi  du  procnreur  général  près       «La  cour  casse  et  aonnle,  qi^ant  au 

la  cour  royale  de  Colmpr,  la  c^ur  vidant  chef  dont  ii  s'agit ,  l'arrêt  attaqué  par  le 

son  dâibéré  ;  pourvoi. 

w  En  ce  qui  conoerue  le  nommé  N  ,       «  En  conséquence ,  renvoie,  quant  4 

prf'vcntj  (l'avoir  exercé  les  fonctions d*in*  rct  objet,  N  et  la  cause  demnt  la  cour 

5titutcur  sans  autorisation;  royale  de  Meta,  chambre  des  appels  de 

M  Attendu  que  par  son  arrêt  la  conr  police  correctionnelle.  » 
royale  de  Colmar  arrêté  ce  chef  de  pré-       4.  Bofîê»  Papiers  de  M.  Lmontej.  — 

vention  d'après  les  mu  par  elle  déclarés  Une  qilMtioB  d^ja  agitée  à  Tépoque  de  la 
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nort  du  duc  Cambacérè»  vient  de  <e  ra- 
irodmre  après  celle  de  M.  Leœoatey.  Cet 
•eriVilii  avait  cntteparis  vingt  ans  svantM 
aort ,  à  la  <deinaiide  da  chef  «1  u  G  >uver* 

lement  d'alors,  une  Histoire  de  France 
lepuis  la  minorité  de  Louis  XV;  et  entre 
lutresdocamens,  il  avait  demandé  (lettre 
lu  7  septembre  i8oS)  au  ministère  des 
.ffaircs  étrangères  communication  de  di- 
verses pièces  originales  qui  lui  avaient 
lté  prêtées,  et  qu'il  avait  encore  en  sa 
possession  à  Fépoqne  de  sa  mort.  Les 
scellés  ayant  été  mis  sttt  ses  papiers  Jus- 
jn'à  l'arrivée  d'uno  a  ur  son  unique  lié- 
'itière,  des  commissaires  du  miuii>tère  des 
ttfkirtê  étrangifcres  se  rendirent  à  son  do* 
nicile  lorsqu'il  fut  question  de  lever  les 
iceHés ,  et  demandèrent  la  remue  ou  le 
lép6t  entre  les  mains  d'ua  notaire,  non 
iMlement  des  pièces  originales  prêtées  ft 
SI.  Lemontej,  mais  même  des  copies  on 

traits  ces  mêmes  pièces  et  tous  les 
[uaauscrits  dans  lesquels  se  trouveraient 
lesdits  «xtraits ,  coptes  ou  citations  :  de* 
mande  &ur  laquelle  M.  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  avtiit  rendn 
ane  ordonnance,  portant  rjue  lesdits  ma* 
nnserlts  et  pièces  seraient  enfennéa  dana 
des  cartous  cachetés  et  dépoiéa^dana  Té* 
tude  de  Me  Cbodron  ,  notaire. 

Cest  coutre  cette  partie  de  Tordonnanco 
que  la  sœur  de  M.  Lcmontcy  s'était  pour- 
vue devant  U  cour  royèJe.  Son  avo» 
cat  (M*  Parqnin}  ne  s'opposait  point  à  la 
rtinl.se  des  pièces  appartenant  aux  ar* 
cbives  du  miuistère  des  affaires  étran» 
frères;  mais  àeelledes  extraits  onôtationa 

qu'il  avait  pu  en  tirer.  Il  soutenait  (jttp 
l'ouvrage  de  M.Li-raontey,  bien  qu'entre- 
pris sons  les  auspices  et  par  l'eacoura- 
gemeat  dn  Gonvemement,  était  la  pro* 
priété  particulière  de  feu  M.  Leraontcy, 
qtti  ne  ponrait  être  considéré  dnns  la 
cause  comme  un  historiographe.  D'un  autre 
eM&,  l'avocat  général  (IVL  de  Broë)  démon* 
trait,  d*aprèt  ladcmaude  de  St<  I^montey 
Iwi-mAm»',  que  Tonvraj^e  lui  avait  été 
commande  ou  prescrit;  il  fesait  observer 
d'aillcQrsqne  la  meAre  prise  n*était  qoe 
conservatoire ,  pour  assurer  les  droits  de 
chhcnn,  avis  que  la  cour  roya!>  adopta, 
en  maintenant  rordonnance  rendue  en 
première  instance,  et  condamnant  rappe- 
lant à  Tamende  et  ans  dépens. 

q.  Cour  de  cassa  fi->:î .  Legs  J'ait  a  des 
jt' suite  s.  —  Un  sieur  Lépiue,  qui  avait 
été  novice  cbez  les  jésuites ,  et  qui  était 
mort  à  Saittt-Omer,  le  a  juillet  tSai,  à 
V<1ge  de  88  ans,  Rvait  fait  un  tr^tament 
olograpi»,  dans  l^uel  ii  fêtait  eu  farenr 


{Août  1826.)  «27 

de  ses  héritiers  naturels  un  legs  de  peu 
d'importance, à  conditioa  qu'ils  acqnies- 
eeraient  dans  la  aïoia  ans  antre»  elansea 
dn  leftament ,  (Mutant  ane  donation  en 

maison,  mobilier  et  rente,  d'une  somme 
de  Sojjai  fr.,pour  la  transmettre  à  l'éta- 
blimementde  Saint- Acbcul,  ladite  9omme 
appartenant,  disait-il,  à  la  corporation 
des  jésuites  composant  cet  établissement  , 
qui  lui  en  aurait  fait  le  dépôt;  et,  ]Miur 
effectuer  plus  AÛrctnent  cette  transmis- 
sion, Lénine  avait  confié  la  somme  de 
3o,77T  francs  à  M.  Legrandmas,  par 
forme  de  fidéi-con:nii<; ,  a  la  charge  de 
la  restituer  après  âa  mort  à  MM.  de 
Snat-Achenl.  Le  eaa  dn  déeèa  étant  ar^ 
rive, les  héritiers  iRirent  opposition  à  la 
délivrance  du  fidéi- commis;  et,  après 
différeus  jugcmens  et  arrêts  interlocn- 
toires ,  le  29  mars  dernier  intervint  à  la 
cour  royale  de  Douai ,  arrêt  définitif,  qui 
déclara  frauduleuse  l'a  «.frtion  du  pré- 
tendu dépôt  fait  par  6amt-Acbeul  a  Lé- 
pine,  et  cjui  statua  qu'en  supposant  recon- 
une  l'intention  de  Lépinede  transmettra 
la  fomme  litigieuse  à  la  corporation  des 
jésuites,  cette  corporation,  hann^  du 
royaume  par  uh  édit  de  1 764 ,  et  non  né* 
tablie  par  aucune  loi  postérieure ,  aumii 
été  in  habile  à  pro/' ter  (l'une  pareille  libéra' 
lité.  En  conséquence,  la  Cour  condamna 
M.  LegrandmRS  à  restituer  anx  héritiers 
les  3o,';9.  [  fr.  qu'il  avait  reçus  en  qualité 
de  fi (1  éi-commissaire,  et  le  condamna  ans 

dépens. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  M.  Legrand- 
maa  **est  pourvu  ;  il  avait  chargé  de  sa 

Cause  M"  Guillemin,  qui  a  demandé  et 
obtenu  la  perraisbiou  de  lire  une  lettre  du 
saint  'Vieillard  (le  sieur  Lépinc^  ,  comme 
]>rupre ,  snivant  lui,  à  «  détruire  le  aoan* 
te  dale  répandu  par  la  calomnie ,  et  à  dis> 
«  sipertoutle  venin  ilistillc  parles  feuilles 
««  publiques  contre  unimtitutresfectable.n 

Après  quelques  instaaa  d'interruption 
et  d'hésitation.  M*  Gniltemin  a  dit  :  •>  Il 
«  m'est  bien  permis  désormais  de  parler 
«  des  jésuites^  et  leur  existence  est  le- 
w  eonnne  en  France,  puisqu'un  miniatra 
«  du  roi  a  déclaré  à  la  tribune  de  In 
«  Chambre  des  pairs  qu'ils  •^tnient/rt^''/<'V.,> 

L'avocat  a  préseuté  ensuite  quelques 
moyens  de  droit  qui ,  par  le. résultat  de 
l'affaire,  se  trouvent  dépourvus  d*iAtérét. 

M.  l'avocat  général  Lebeau,  sans  s'ar- 
rêter a  réloge  de  Tmilitut,  a  ramené  «l^ms 
ses  conclusions  la  cause  à  son  po^ut  de 
vue  judiciaire  et  légal.  L'organe  dn  mj. 
nistère  public  n'a  vu  dans  h  !ib*'ralité  dé« 
guisée  faite  à  des  jésuites ,  qu'uae  capta* 

i5. 
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tioD  t'ndeate  d'ane  part,  et  de  l'aatre  uue 
simulation  frauduleuse,  caractères  inîpri- 
més  à  l'acte  du  sieur  Lépine  par  la  cunr 
de  D<taaî  f  seule  jui^e  compétente  de» 
faits  de  la  cause.  »  Il  n'est  pas,  a  i!it  (  o 
«  magistrat ,  «larii  les  atti'ibotioDs  la 
«  cour  de  cassation  de  se  livrer  a  une 
«  nouvelle  discof^n  de  faits  soaTeraiae- 
m  ment  appréciés  et  jugés.  »  Eu  consë* 
M.  Tavocat  général  a  conclu  an 
rejet  du  pourvo  . 

La  Cour  a  adopté,  sans  dêUhSfaiiott  ^ 
les  cODcliisions  du  miuîstère  public,  i-t 
M.  Legrauduias  a  été  coudamut-  à  l'a- 
mende de  i5o  Ir.  envers  le  Trésor  royal. 

Q,  Paris.  Théâtre  de  VOdèon.  Pre- 
nùerê  représentation  de  Bandonin  Em- 
pereur, tragédie  en  t/oi.i  actes  :lv  M.  Le- 
merc''-r.  — Tout  le  niou<le  roriualt  ce  sujet 
pce  drauiatic^ue ,  où  il  ue  b'agit  que  de 
savoir  k  qui  sera  donnée  la  conroone 
impériale  entre  trois  concurrens  dout 
aiirnn  îiVn  par.^ît  digTic.  l/antfur  avait 
origmaircmcut  destiné  sa  pièce  au  Tlniâ- 
tre>Ftanrais ,  qui  Vacccetllit  si  froide- 
ment qu'il  crut  dcvuir  eu  appeler  à  To- 
pinion  puLUfjue  ,  c'c^t-à-dirc  la  faire  im- 
primer ;  mais  un  remords  le  prit  ensuite  , 
et  illa présenta  an  tliéAtre de  TOdéon,  où 
elle  a  été  jouée  tcwfc  toot  IVusemble  qne 
comporte  la  comjjfî^iticn  actuelle  de  sa 
troupe  tragique.  Ou  y  a  retrouvé  îe  ta- 
lent ordinaire  de  Tanteor,  de^  pensées 
âeréeat  nue  versification  souvent  iucor> 
recte,  maû  j^leine  d'énergie  etd'orif^- 
Bâlité. 

1%,  Pafù,  (hf^ra^Comique.  Première 
représentatioit  de  Marie ,  optra  -  com'ufue 
en  trois  actes,  painles  de  M.  Planard  , 
musique  de  M.  llèrold.  — Marie  ,  suivant 
cette  fable  déjà  counue  ,  mais  dis{>oséc 
d*mic  manière  intéressante,  passe  pour 
Il  Clic  d'un  viril  invalide;  m.tis  clic  est 
la  lille  d'une  bai  onoe  qui  a  été  oblij^éc  de 
cacher,  on  ue  sait  pourquoi^  ce  fruit  d'uu 
premier  mariage.  tJo  jeune  militaire, 
qu'elle  aime  eu  secret  va  se  marier  avec  sa 
sœur  Emilie;  son  amnursc  tr;»!rit  daus  le 
moment  où  clic  est  invitée  a  attacher'  le 
booquet  nuptial  àn  c6té  d*Émilie;  éUe 
s'évanouit ,  on  la  rcpo'^tc  chc*  sou  père 
prétpndii. KUe  dispa  .ïft  ensuite;  on  lacroit 
noyée  ,  mais  elle  se  jetrouvci  un  cri, de 
tendresse  éeLaptM*  à  sa  ro^re  découvre  le 
secret  de  sa  naissance,  etelle  épon\e  (  el  Tt 

aui  était  destiné  à  .^a  sœur.  Tel  est  lu  f.;u  J 
e  ce  drame  lyrique ,  dont  la  uiusique  a 
paru  savante,  liarmonienseet  pathétique, 
Cest  le  plusgraud  succès  de  Vannée  tbc4- 
traie  de  l'Opéra-Comiqne. 


14.  Pfi'i^  Observations  physiologiques. 
—  L*a«  aiu'iiiie  rovaîc  de  mcdpciue  \^ sec- 
tion de  iiicdeciiie  j  a  reçu  daus  s.!  dernière 
séance  pinsieorsconijnonicatione  qni  nW 
léressent  I»ai  seulement  le?  niédecics  , 
mais  encore  les  jogf-^,  1^"^  moralistes,  et 
tous  ceux  qm  s'occtipeut  de  l'étude  de 
rhonune. 

M.  Barbier,  médecin  en  chef  de  rh&* 

pital  d'Amiens,  aute?ir  de  pbr?ie«r%  ou- 
vrages très  estimés,  adresse  g  l'acadcmie 
one  observation  dont  il  certifie  Texaeti- 
tudctTuelemme nouvellement  accouchée, 
ayant  cuteudu  parler  du  (  riu/c  de  î..  fille 
(.uruier,  fot  priâc  de  moaomauie  honu» 
cide.  £lle  Intta  d*aiMnd,quaiqn*avee  peine, 
contre  le  désir  qni  la  poursuivait;  nais 
crai{?uant  ei«tiiJ  dr  ne  pouvoir  r<  xl^ter 
plus  long-temps,  «lie  en  fit  l'aveu  a  son 
uian ,  qui  se  vit  dans  La  uécesc»Lté  de  la 
faire  enfermer  ;  elle  n'est  pa«  eneora 
guérie. 

M.  Esquirol  rapporte  a  cette  oi'<.a^ion 
que  depuis  que  les  détails  du  meurtre 
commis^par  Henriette  Corniier  OBt.ëté  p»' 
bliés,  il  a  reçu  daus  sa  maison  de  santé 
six  ou  sept  femmes  atteintes  d'ans  aaW 
die  semblable. 

Un  membre  fait  noie  eonunnnicatioa 
dn  même  genre.  A  Gayac,  dana  te  Lan* 

gucduc,  une  femme,  -^^fr  le  récit  d'.]  rrémç 
crime ,  contracta  aus.si  lu  otouoinanie  ho- 
micide, et  oonçot  te  projet  de  tner  na 
de  ses  edfans.  Elle  se  munit .  à  cet  clIeC 
d'i;n  rasoir  q»/(  lie  pnrt.i  rjTieîqiïc  temp^ 
cache  sur  elle ,  atteudaut  une  occ^.>MMi 
favorable.^-  Mab  ,  au  moment  de  com- 
mettre le  meurtre,  nnc  lotte  violente  s'é- 
tablit dans  son  '^sprit;  et,  ]»nur  s'ôter  la 
possibilité  de  céder  a  son  aftretix  pco- 
rhant,  elle  ne  trouva  d'uutie  moyen  qut 
d*appeler  au  secours.  On  la  désarma,  et 
on  a  (  té  obli'^é  de  1  CnferfUt  r. 

Un  autre  membre  de  raïa'lriiiitr  af- 
firme que  le  double  uieurLre  cuttimis  pat 
Papavoine  à  donné  lien  à  nu  fisùt  iem^ 
blabie  en  tout  aux  pri'rédens.  "Luc  daree 
d'uu  rang  très  élevé,  d*t-ii ,  av  iiiî  1*0  h 
curitisitu  do  visUcr  le  lieu  ou  i  asï>a->5iaat 
avait  été  ennuis ,  fut  priae  anasi  à  île- 
staut  même  de  mouomauic  homicide. 

jf).  Paris,  /'./.v  l' L'nWcrsiu.  —  La 
distribution  dc!>  pàx  pour  le  coo^^Mir* 
général  des  collèges  royaux.de  Paris  ae« 
lieu  aujourdimi  à  laSOThonnc.  Elle  éiail 
présidée  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Le  discours  latiaa  «:tè|^* 
noncé  par  M.  Chevalier,  prolesaenr  4» 
rhétorique  au  collège  royal  de  Ver» 
»aUlea.  Le  prix  de  pliUosopbie  a  «lé  ries- 
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purté  par  l'élève  I""c*lix  Cras,  du  collège 
de  Henri  IV,  et  le  prix  d'homieur  de  rhé- 
torique par  Wefe  Galeron  (  Puni  -  £d- 
ir:ond) ,  da  même  coUége ,  institntiou 
Hallavs-Dabot.  T.cs  prix  vt  ^o;  iccessits 
!>nt  été  partajjcs  eulrc  les  huit  collèges 
iiiusi  qu  il  i>uit  : 

Henri  fV,  1 7  ])riz  »  60  accesblls;  Char- 
lemagae,  i  2  prix  ,  54  aocossits  ;  Louis-le- 
Grand  ,  8  prix ,  accrssils  ;  Ilonrboîî ,  .4 
prix,  27  accessits  ;  Saint- Louis  ,  8  prix, 
2-2  accessits;  Sainte-Barbe,  4  prix,  u3 
acoeaêits;  Stanislas ,  5 prix,  14  accessits; 
Versailles, ?  prix,  3  ac<'cs«>its. 

9.0.  Ktinçjr.  Dénonciation  d'un  A/anJ<'- 
meut  épUcopal.-^  La  Cour  royaL  de  cette 
vtUe  8*est  r^inîc  hier  ponr  délibérer 
SUT  fa  dcD.^n  l  ia  lion  que  lui  avoit  faite 
M.  lîov.uJ,  l'un  doses  membres,  eouire 
le  Maudemerit  publié ,  à  l'occasion  d»* 
jubile,  par  M.  l'évêquc  de  Namy. 

M.  le  ennseillvr  Boyard  a  déreliippé  et 
justifié  sa  dcxionciatio:!. 

L'un  drs  ])résîdc;:.s  de  la  coi:r  a  pris  la 
parole  après  li:i,  el ,  dans  m»  discau'b 
plein  cl'éloqiicuce  ,  de  force  et  du  raison, 
il  d  établi  d^une  manière  tellcineut  cou' 
▼aincanto  les  moyens  sur  lesquels  étoit 
appuyée  la  dct^onciatiou,  «p.i'ajirès  ttii , 
MM.  les  prédidcnh  cl  conseillers  i>e  sont 
i-4)uteiités  de  donner  lears  opinions,  sans 
préseoter  aucune  ronsidd^ratiou  oouvollo. 

Eu  résultat,  et  à  la  majori'é  <b  1 
r«>ijtre  9,  la  cnir  a  pris  une  déliberati'^u 
dont  voici  la  substacre  : 

I  ^  La  cour  déchire  qu'elle  est  conipc' 
tente  (  e.'  que  pinceurs  membres  avaient 
(l'abord  contesté); 

2'*  Q  ic  les  passa^^es  déiHHjeésdu  îMau- 
demcul  Je  M.  l  cvtque  de  ?iancy,  relatif 
au  ^obilé,  Constituent  les  crime  et  délit 
l»r<'vus  par  les  articles  20:  et  104  du 

iji  idc  pî'n.'d  ; 

3*>  Que  le  Matidernctit  -uflil  seul  pour 
prouver  la  cilpabililc  de.  M.  réîvérpu'  ; 

Mais,  prenant  en  considération  les 
liantes  fo«ctiou.s  de  M.  révéqnc  de 
N  ancy ; 

riunsidéraut,  d'au  autre  t  ôté,  (pi'il  n'y 
n  pag  dVr^enoe  S' pour&uÎTre  la  r(  p.  .5- 
sîon  desdéhl  et  crjttie  sus-cnoncés  ; 

I.a  cour  déclare' (P'C ,  iftuut  j'r,'<,-n' , 
il  n'v  a  It'^ti  h  \u)\'\y><u\')rr ,  <•!  arréic  ij«'an- 
fïioius  qu'xii»e  cxpctiition  de  la  délibéra- 
tion sera  adressée  à'?  ^arJe  des  sreanx, 
pour  qa'il  puisse  dh ne 6r  à  cet  égard  tels 
*>rdrr5  qj:'i!  jti;;cr.i  «•oiiveuablcs. 

Oans  te  disrourit  dont  now^  .wot";  p  ir)*' 
plus  haut,  M.  le  rirésidqut  a  sii^ualé  a  la 
four  reiislenre*  mcn  romîito  de'la  i^^în- 
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gréiption  ,  et  a  fait  ressortir  les  incouré- 
uie;i>  qu'elle  pourrait  avoir  a  déplorer, 

Îiar  suite  de  raflUiation  d*un  de  ses  mena« 
ircs,  qui  perdrait  néecs  virement  par  là 
l'indépendance  indispensable  à  nnmagit- 
trat. 

La  plus  grande  partie  des  membres  de 
la  cour  se  sont  empressés  de  faire  une 
prof:  ssion  de  foi  conforme  aux  principes 
dévek)ppés  par  M.  'c  président,  et  de  dé- 
clarer  hautement  qu'ils  ne  faisaient  point 

iiartie  de  la  congrégation.  Quatre  mem- 
bres seulement  ont  gardé  le  silence,  et 
n'en  out  pas  moins  pris  part  a  la  délibé- 
tioa.  [Sjfcctatefd-  ffrs  7'ri/ninaux.  ) 

2£.  Lpndies.  Fortune  prodigieuse,  ~- 
LN'pouse  de  Tboncrable  ArUinr  Thélus«> 
s  m  v  ;  eatd*aocOorlicr  d'un  fils  à  Ribber- 
fonlhousc,  daus  le  V>'urrrsterHÏiirc  :  cet 
événement  c&t  fort  iuipoi  taut  eu  ce  qu'il 
fixe  le  sort  d'une  des  plus  grandes  for- 
tunes qui  aient  jamais  existé,  et  reporte 
l'attention  sur  le  sÎDguber  testament  de 
feu  Pi*  rrc  Thé)us'on,  dont  nons  allons 
parler  avec  ùéîail. 

Pierre- Isaae  Tliélussou  était  natit  de 
Genève ,  et  s'était  établi  à  Londres ,  où  il 
avait  ''aitdauslcoouimc.ee  nue  immense 
fortir.e.  Il  mourut  à  Rasfow ,  dans  le 
c</mté  de  Kent,  le  21  juillet  1^97,  lais- 
sant trois  fils  et  trois  filles.  Il  donna  par 
il  on  testament  100,000  liv.  sterL  à  sa 

fi-Miinf  rt  n  srs  enfnns  ;  mais  >cs  i:îimcns<?s 

uroprici' s  du  Yoiksliirc  ri  le  reste  de  sa 

'  .       „  ». 

fortUKC,  mouta^H  ecviroa  5oo,ooo  av. 

sterl. ,  furent  coftés  par  lui  à  des  tuteurs 

pour  <|u*il  eu  fût  fait  emploi  jusqu'après 

la  irîfirt  de  '-es  fils  et  de  se»  petlts-riÎ!i ,  ce 
qui  formait  une  période  de  temps  de  plus 
de  ccut  viujjt  aos  ,  ])endaut  laq'ielle  on 
avait  calculé  que  le  fonds  primitif,  par 
Vaccnmnlation  des  intérêts,  s'élèverait  à 
/,(>  niiilione  hterl.  (*^  ndlliards  ftoo  mil- 
lions de  fr.).  Alors,  s'il  n'existait  pas  de 
descendant  mâle,  cette  étonnante  fortune 
devait  devenir  ta  propriété  de  l'Etat,  et 

accroître  l'amortlsscinent  sons  la  sitrvcil- 
laîH*"  du  Purlcnieut.  Ct  tcstauiCt.t  fut  vi- 
vement cfintesté  par  la  famille  du  défunt, 
mais  il  fut  roaintenq  par  im  décret  de  la 
diaoctiUerîe  :  scu1em»iit  c;  pn>térieure- 
menl,  sur  la  proposition  du  chancelier 
P.ossiyn,  intervint  un  acte  qui  défendait 
de  semblables  dispobitlons  ct  une  accu- 
mulation si  cxtravagactç  4*une  fortune 

privée.  ^  ^. 

On  vrnt,  j^nr  rc  rji'r  |  rti  ède  ,  si  la  '  \ 

Ttai^'-Lirice  de  reniuul  rnàic  .dc.sir  Arthur 
Théli;i,so^  a  dû  être  vn'événerocol  en  An< 
'  glc terre. 
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%^,PaHs,PolicecorrùctionnAle.^TTj\«,  arec  la  âoleimité  aocoutara*.^.  L»^  ciitio 

tffairesontété portées  aujourd'hui  dcvaut  uuo  dépntadon  de  sept  membres  k'est 

oe  tribnnai.  La  plus  iatére&saute  est  la  rendue  à  Tégli&e  Saiat-Germaio4*Aiixcr> 

Erérentioa  d*outrage  k  b  morale  pu*^  rois,  o&  on  a  49âiébié  un  mette  batte  et 

liqueetreIigieuse,dirigéectOBtteleneiir  musiquet  tprèt  laqndle  M.  Tabbé  Ci- 

B  invct  dp  Cressé ,  auteur  d'nn  oiivrai;;e  banès  a  prouoocé  devant  an  aaditûire 

intitulé  :  Précis  de  l 'Histoire  générale  des  nombreux  le  panegy-xique  de  saint  Loab, 

Jésuites  de/mis  la  fondation  de  leur  ordre,  discour»  trèt  remarquttbbs*  où  le  jeoM 

Toid  le  teste  dn  jogeetcot  renda  t«r  ebbé  a  dérelopp^  des  idées  convenez  sv 

Qllle-ci:  un  sujet  rebattu  ,  et  les  principes  de  Tîh- 

«  Atlendti  q^ieToTivrage  intitulé.,  .  >  Ptc  ,  cienne  Sorbonue  sur  les  libertés  de  r£j.'!ise 

ett  écrit  avtc  ie  ton  de  modération  qui  ealiicane  aTCC  une  cbaleur  etune  ele^aoce 

oonvient  à  tm  ovfrage  purement  hitto-  de  style  qui  prameUeni  on  orateer  t  la 

rique;  chaire  cbrétieime. 

«  Que,  hors  le  passage  incriminé,  fai-  A  trois  heures  après  midi,  rAcadml? 

saat  partie  d'une  note»  cet  ouvrage  n'est  s'est  réunie  dans  le  lieu  ordinaire  de  »€» 

Tobjet  d'aucuoe  poursuite  judici|ure  }  séance».  L'assemlWée  était  plus  choi&c 

«  Qa*il  ctt  établi  daot  la  cante  vp»  le  que  oosobcenso  »  aoitoat  e»  «eadéiBiMis> 

pastage  Inerinîiié  est  extrait  Uftératenteot  M.  Ray nonard,  qui  doit  contimi  er  les  fooc- 

d'un  onvragp  pTîljlif'  en  17^6,  sous  le  tiens  de  secrétaire    perpétuel  jusqa'a» 

titre  à*  Histoirede  l'admirable  don  Iniffo  de  1**"  janvier  prochain,  a  Jail  avec  son  goôî 

Çujr-Pascoaf  par  Hercule  Basiel  de  Selva;  ordinaire  le  rapport  sur  le  concours  pov 

I»  Que  t*il  a  été  tecoami  et  jugé  par  le  prix  d*élo^eace  et  de  poésie.  Le  Miel 

let  tnbonaaz  que  des  extraits  on  cita-  du  premier  était,  comme  on  sait,  Pèlcge 

tiôns  de  passages  pris  dans  des  ouvrages  de  Bos-suff.  Alai^  la  plupart  de*  concur- 

aiMérieovement  publiés  peuvent  motiver  reus  n'ayant  cherché  qu'à  refaire  la  bio- 

•(mire  fanleiir  de  ces  eilnnpcs  ou  cita*  graphie  de  rillostre  orateur,  déjà  à  bits 

tipos  dm  con&Buiatioiis  y  lorsque  ces  traitée  par  le  cardinal  de^Beaiiaset,rtc»> 

pa«;sages  cduticnnent  des  atteintes  soit  démje  n*a  jugé  autuu  de  leurs  ourrag?' 

aux  personnes,  soit  aux  clioses  que  la  loi  di^ne  du  prix,  ni  du  sujet,  qu'elle  a  rt- 

ordonne  de  respecter,  ce  principe  ne  peut  mis  au  concours  pour  raonée  prociianir. 

être  considéré  comme  étant  dNme  appU-  Le  prix  de  poésie  a  été  déeené  t 

nation  générale  et  exclusive  ;  M.  Alfred  de  Wailly,  auteur  d'une  éphre 

«  Ott'^h  effet,  ce  priiuipe,  fondé  en  Sur  us  legs  et  fondations  de  AI.  <■''  > 

Justice  et  en  raisi^u  lorsqu'il  est  appli(jué  ihjron.  L'ouvrage  «"  i5  a  obtciin  oa  ac- 

à  ces  ouvrages  dans  lesquels  le  M.>andale  cessit,  et  les  n<^  ^y,  4,  i3  et  uti  ootcle 

et  la  propagation  des  maximes  dan|^  bonortbiemeat  nomntés* 

reoses  a  été  le  but  unique  de  Fauteur,  Après  la  lecture  de  la  pièce  de  M. 

n*aurait  pas  mênac  le  caractère  de  justice  Wailly,  qui  a  été  faite  i»ar  M.  Picard, 

et  de  raisui^  s'il  était  appliqué  à  des  M.  le  comte  de  Ccssac ,  assisté  de  M.  An- 

otrirrages  de  acieace,  éerits  d'ailleurs  avee  ger,  a  présenté  un  rapport  sur  le^  pns 

modération,  et  dans  lesqueL»  Tauteur,  à  de  yertn.  Douze  prix  ont  été  distribôé». 

l'appui  di  s  faits  ou  des  doctrines  qu'il  en  récompense  d'actions  vertueuses.  £:^^t^ 

veut  rtahhf,  aurait  fait  t:nc  citation  pré-  l'académie ,  après  avoir  déclaré  qu'elV '* 

(«euLaut  un  sens  ou  des  expressions  répré-  décernerait  point  cette  aonéc  in  prix  c  u 

bensibles;  sage  pour  Pa^frage  le  plti*  mtUe  âax 

«  Que,  par  ces  motifs,  la  préventiott  msnws,  a  toutefois  accordé  trob  icé- 

d'oTif  rage  à  la  morale  religieuse  u*est  pat  dailles  d'or  de  la  valeur  de  2,000  tt . 

établie  ;  à  M.  L.  P.  de  Jussien,  pour  un  apvra^*? 

•«  Renroie  Bouvet  de  Cres!»é  de  cette  intitule  Histoire  de  Pierre  Gtlenu^  i  voL 

prévention;  ordonne  que  les  exemplaires  in-i9  ;  a«  à  Me  Sophie  Panier,  pour  sa 

de  l'ouvr.pfe  qui  ont  été  saisis  Itii  seront  roman  intitulé  VÉc.  ii  uin  Public^  $ 

rendus;  néanmoins,  donne  acte  au  mi-  iu-r2  ;  3^  à  M.  D.  N.  Bouiîly,  p-^^r  ,  î« 

nistère  public  de  la  déclaration  faite  par  Contes  offerts  aux  en 'uns  de  France.  L  » 

Bouvet  de  CWssé  qu'il  ne  continuera  à  trois  ouvragei>  out  cic  jugés  les  plu»  onin 

faire  vendre  et  distribuer  ledit  onvrage  ans  merars  qui  aient  paru  en  c9ad. 

qu'aprè*^  avoir  supprimé  à  Taide  d*nn  ci|r-  On  sait  qn*nn  onvrage  de  BI.  Coattt, 

ton  le  texte  ii  criniiné.  «»  avait  et/-  proposé  au  concours,  et  parti»- 

5.  Paris,  institut,--  L'Académie  (rau-  sait  avoir  réuni  des  suffrages  imposans- 

çaue  a  eélébré  aujourd'hui  la  Samt-Lotiis  il  en,  a  été  écarté  ccmme  apparterua^ 
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CHROOTQUE.  {Septembre  i^2,6.)  a3» 

noÎDs  a  ia  morale  qu  a  la  politique,  et  d«TÉi>t  leor  tente,  41»  bâUiUjws  de  la 

m*entrftut  pas  tons  ce  rapport  duw  les  garde  royaît ,  ewninande»  par  M.  le  ma- 

-Toeadu  fondateur.  recbal-de-camp  de  Spiut-Hiiaire  ,  ont 

ao.  Thécicre  français.  Odéon.  Première  bardé  les  quai»  a  gauche  et  a  droite  du 

rn.;ésentntions  au  prenti^nheUue ,  du  poitt-de  rKcole  Milîfcute,  eteoiDBieiicé 

D  uel  oa  Dix  w«  de  trop  .  comédie  en  un  un  fen  très  vif  de  rnoosqneterie  «▼ce  des 

acte  et  en  prose,  par  M.  Uon  HaUs>y  ;  cartouches  d'artifice  ,  sontenn  par  de* 

*./atti^MXïim^fAw/rc.l'Éco!edcsV-aves  pièces  dartilierie.  D'autres  bataillons 

dram^m  fois  actes  et  en  ven  de  M.  Cas-  postés  sur  la  nye  opposée  ,  egalemea» 

tai^e  Wiàn  Piliet.  -  ToUÊ  lea  cens  da  appnyés  par  de  1  ariillerie,  oai  rt  poodu 

derdli^î'èdeontcliaiileoaeaceiidneliaii-  ^  "  feu  avec  uue  égale  vivacité.  Apres 

ter  ee  fameox eooplet  r  uii  c^u^vx  d'heure  d'engageineut  ks  as- 

saiUans  ,  formés  en  colonnè  d'attaque  , 

Il  Tant  des  éponx  assortis  imversé  le  pont  et  enlevé  les  quais 

Dans  les  lieos  do  mariage i  ,^  ^-^^^  droit*  .  Lps  troupes  qui  les 

V^M^m^^l!^^'  défendus  se  &ont  repliées  sur  les 

^    eron  <mj  rampes  ,  qu'elles  ont  de  même  abandoor 

Le  cooptet  est  viens tinab  la  mo*   nées  après  nne  aeeonde  attaque,  pour 
raie  en  est  toujours  nouvelle  et  toujours    aller  se  rcfurmen  en  arrière  d<  la  posi- 
appîîcable  à  des  travers  que  les  meil-    tion ,  parallèlemeiit  au  boulevart  exté- 
leures  satires  ne  détruiront  pas,  rieur.. 

Deazjennesantenra  ont  Tonltt  donner  «i  Ce  ùmnlaere  do^  combat  terminé , 
aux  vieilles  femmeiLaue  leron  ,  et  tous  Mgr.  le  Dauphiu  ,  accoinpagué  de  Mme 
les  deux  ont  obtenu  par  (!(  s  moyens  très  Dauphiue  ,  s'est  rendu  de  sa  tente  à 
diffcrcns  un  succès  qui  doit  les  eucou-  l'arc  de  Iriomphepour  poser  la  première 
rager  à  suivre  la  carrière  dans  laquelle  pierre,  qui  a  été  bénite  parM.Tevéque 
Us  entreut.  On  assure  qu*ttn  troisième  d'Heruiopolts.  Pendant  la  marcbe  de LL. 
doit  bientôt  <iffrir  le  même  sujet.  Est-ce  aA.  RR.  .  rillumination  des  rampfs  et 
que  la  contai^  ou  a  fait  des  progrès  dans  de  la  voie  triomphale  ,  jusque-là  peu 
la  société  ?  Quo  chacun  en  juge  autour  cott*idérable, est derenne  plu» brillante, 
ae  soi.  '  De»  feux  de  Bengale  ,  heureusement 

3l.  Paris.  Fête  militaire  du  Trocadéro.  disposés ,  ont  jeté  uue  lumière  éclatante 
—  Aiijr'urd'liui  ,  trol-^ième  anniversaire  sur  l'arc  de  triomphe,  et  développé  à 
de  la  prise  du  i  rocadéro  ,  Mgr.  le  Dau-  tous  L=s  regards  ses  proportion»  et  ses 
phin  a  posé  la  première  pirrre  de  la  ca<  détails.  La  cérémonie  terminée  ,  et  pen- 
aerne  qui  va  s'élever  sur  les  hauteurs  de  daut  que  LL.  AA.  RR.  sr  rendaient  au 
Chaillot  ,  et  dont  le  nom  retracera  le  p  ^llif-r  des  rampes  ,  pour  jouir  de  l'en- 
souvenir  de  ce  glorieux,  fait  d'arme*.  tt  iable  de  ce  beau  coup  d'œil  ,  la  scènn 
«  Sur  Fendroit  même  ou  devait  être  ,  a  changé  tout  à  coup.  Les  feux  placé» 
posée  la  première  pierre ,  on  avait  élevé  eu  lace  de  l'arc  de  triompîu;  out  étô  rem- 
un  nrc  de  trlomplie  de  cent  pieds  de     |iUcéspard'autres  feux  allumés  derrière 

le  monument,  qui  s'est  dessiné  sur  uu 
fond  lumineux ,  et  a  laissé  voir  ses  em- 
blèmes eu  transparens.  Des  sa!vrs  géné- 
rales d'artillerie  et  de  raousqueterie  et 
un  magnifique  bouquet  de  bombes  out 
terminé  cette  féte  militaire  qui  avait  at* 
tiré  une  grande  partie  de  la  population 
de  la  capitale  et  des  enTiron».  ' 


bauteur.  Sur^la  frise  ou  lisait  cette  in- 
scription : 

n  AU  PRÎNCE  GÉSÉRALlSSLMli. 
m  £t  plus  bas  : 

a  Son  nom  ,  %es  vertui  et  sa  gloire 
m  Sont  à  Jamais  inscrits  au  temple  de  Mémoire.* 

«  Mi.:r.  le  Dauphiu  et  M"»»^^  la  Dauphine 
«ont  arrivés  à  huit  heures  et  denfte.  S. 
T.XC,  le  mksîstre  de  la  guerre  a  re^u  LL, 
AA..  KR.  à  la  descente  de  leur  voiture , 
et  les  a  9rcom[>a^n<!^e5  jusqu'à  leur  rente. 


SEPTEMBRE. 

Le  HiU're.   Anlinuifès  é^ptie.%nes. 
-r  La  gabarie  du  roi  la  Durance  vient 


Les  cris  de  f'i^e  U  RoU  f'i^  Mgr.  le  Dau.  d'entrer  dant  ce  port.  Ce  bfttiment  ap- 

phin  !  f^i.e»t  lee  Bourhenel  se  sont  fait  porte  de  WTOume  le»  '"^"^^^P; 

Entendre  de  toute,  parts  :  les  soldats  tiens  qui  doivent  cnnclur  le 

a^loot  faisaient  éclater  leur  enthou-  l-«-^' ^^J^"*  ^,^^'£'1°^^^ 

•:fl«mA  '  expédiée  a  Pans ,  pour  ctreieuni«  t  oaua 

'"«,..161      U.  AA.  KH,  ont  par.  ln*ri«a«  CbprtaiX^U.  m^i^ 
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a32  APP£iM)lt£. 

rnllectioQ  dr  >!.  Diirfind  ,  égilcoteBl  rumens  dè  cette  Toati^rc,  entre  antre» 

achetée  par  la  maison  du  roi.  une  statue  de  4  pieda4  poa<^j  plnsîeum 

La  eollectiou  de  Livourae  forme  la  antres  figurines  de  moindres  proportions, 

luur^BisoB  entière  dn  hàtiment ,  tfa'on  et  une  fonle  dTobjeto  d*iin  oMgv  pina  gé- 

peut  évaluera  170  tonneaux.  Il  y  a  plus  néral ,  tels  que  pcignf^'î,  cuiflcrs ,  bâtons 

de  ceut  caisses  ,  «on  compris  le»  grands  ctcauDea  a  pomme  avc(  inscrij>tions  hié- 

munumens  de  sculpture ,  Uout  plusienrt  rugl^  pliiques  ;  uue  hai^  de  S  pieds  8 

Mat  flo  poidU.  de  qnatona  om%to  à  dix<*  |ioiio«»de liaalew,ftjn»^ encore  oncpaitie 
kwil  oeaatM  quintaux.  L'ar»enal  de  la  ma-         ses  cordes  à  loyau ,  et  sa  cala||Mpnore 

ritie  royale  de  Toulon  a  fourni  les  appa-  ps?  rpot)?i  verte  d*mi  rnarofuirt.  un 

xcàU  nécessaires  pour  maîtriser  de  teU  jaiUcuiL,  dout  le  dossier  est  inarquelc  eu 

iardeanx;  ces  ajjjmr^  ^onfc fe'bQid de U  ébèoe  et  en  iroine;  nn  Cambottr  coma» 

Durance,  et  serviront  à  la  anite  de  Vopi*  eenx  de  notre  tempa^  un  tanbofir  de 

rctiou  du  transport  à  PaH*  ha«îqne;  deux  barques  peinte?!  avcf  rames 

Pour  donner  une  idée  souiutaire  do  la  et  gouvernail ,  et  une  i'oulc  de  vases  de 

lieheiift  de  octtereoIleclloB ,  nont  tirons  -tonte  forme. 

quelqaet  détails  du  rapport  adressé  de       Quelques  morceaux  en  ivoire  coœplè- 

Livonrne  ,  le  '>fi  avril  dernier,  à  S.  Exc.  t'élit  cette  réunion  d'ustensiles  domesti- 

M.  le  duc  de  DuudeauviHe»par  M.  Cliaiu-  ques ,  à  laquelle  se  joignent  aussi  des  pa- 

poUion  jeune.  :  wen  en  jonc  on  en  fenlDes  de  pahni«r. 
Ce  rapport  est  divisé  en  p1asieiir8.aeo4  ^  renfermant  des  fhiits  do  pays  ,  des  tresses 

tions;  la  preruiére  est  relative  anx  manu-  de  <  heretix  ,  de<i pr.Ntiics à  ;nncr,  du  pain, 

i"caVj  sur  ])apynis  et  sur  toile  ;  Iciu-DOMi^ire  des  coulj?urs  en  pain  ou  eu  jjouflrc  ,  et 

s'élève  a      ;  le  format ,  la  longueur  et  la  cinq  paires  de  souliers.  11  y  a  au.s!>i  de» 

pavbite  oonaervïtioii  en  font  le»  ptns  «ottliers  en  enir,  des  pantoufles  en  nta^ 

beaîix  manuscrits  éi,'yptlet»s  qui  cxisleut  roquîn  muge  très  oraécs,  et  divers  objets 

en  Europe  ;  y^hîsifnrs  out  li)  à -io  pieds  de  de  ]>arnre  ép:ilpiTi<  nt  en  cuir  très  bien 

longueur;  1  un  d  eux  eu  a  près  de  40-  travaillé.  Un  grand  nombre  de  vases,  C4« 

lies  papyrus  greee'aùot  avsn  d*ra  grand  terre,  porcelaine,  pierre  calcaire,  brècAe» 

inté^t  pour  riissteire  et  la  palcnographie  ;  granit ,  basalte,  etc. ,  la  pbipart  ornés  de 

denx  d'entre  eux  MUt  asirofogiqucs  ,-  \\  y  pcîutnres  on  d'inscriptions,  complètent 

ade  bea«jx  fragmens  de  r//ùr</£' ,  uiove-  ee  qu'on  pourrait  appeler  ce  mobilier 

naiif  dn  même  nasaiorlt,  doat  quelques  égyptien. 

parties «00 ta  Londres,  et  on £enilLeté*«ii       Les  bijonx  et  autres  objets  de  pamre 

Pocalmlaire  grec  et  latin;  ce  qui  prouve .  fMi  matières  précieuws  sont  an  non.*I?re  de 

«outre  l'opiuiou  commune,  que  les  au-  plus dequatorze cents.  Plusieurs  iiguriues 

ciena  firaat  aosâ  de>  dicfiomiaires  infter»  sont  en  or  on  en  ar^^ett  mas^f ,  et  le  tr  a* 

SvétatUà  des notsd'unelangotpanr  ceux  vail  repoud  au  prix  de  la  matière.  Les 
*ene  antre                                          -bagues  et  les  boucles  d'oreilles  de  i\\*-\ve 

LcA  objets  eu  bruuzc  sont  au  uoml>re  niét.il ,  queUpies  unes  portant  eu  t!hatoa 

de  plus  de  400  ,  et  quelqiios-nns  surpas»  des  si'arabées ,  août  nombreuses  ,  et  riea 

sent  tout  ce  qu'on  connaît  de  pins  beau  n*égalé  la  richesse  des  colbeirs,  qni  sont 

parmi      lirou/.es  égvptieo.''  f.rs  fii^T'rines  en  or  mnssif,  ou  en  argent  massif,  on. 

de  plus  d'un  pied  de  hanteur  n "y  sont  pas  d"or  et  d'aryent  mêlé  avec  la  cornaline , 

rares;  qublques-uueà  ont  les  yeux  en  or  l'aroéthyate,  le  jaspe,  le  lapis,  l'agatlie, 

ou  en  arnent  ;  le  collier  et  les  aolrva  01^,  l'Iiématite  ou  la  plssme  d^émeftnde. 
nemens  du  costume  sont  incrustés  ou       TJu  certain  nombre  d'objets  de  luxe 

argent,  en  argent  doré  ,  et  même  en  or;  sont  faits  avec  ce.*»  itu*r.u-«i  matières,  et  un 

un  Oâiris  a  2  pieds  7  pouces  de  bau-  millier  de  scarabées  ou  de  lienriues  coib- 

tenr,  et  une  statue  de  femme  3  pieds,  pl^nt  cette  partie  de  la  coueetioa ,  bob 

On  sait  comhicu  sont  rares  dans  les  eabt>  moins  intéressante  poor  le  naturalitteet 

nets  de  TEui-ope  ,lcs  bronres  autiqnes  de  îe  lapidaire,  qne  pour  î'archét>lo;:;tie.  Lts 

celle  proportion.  Les  ustensiles  de  même  morceaux  eu  verre  comprennent  un  plat 

matière  antit  également  nombreux ,  et  de  fovne  très  âé^ante  de  16  à  1%  povces 

l  oti  yrvmai^uenn  encensoir,  des  vases  de  diamètre,  enfermé  dans      joli  panier, 

de  formes  variées,  des  miroirs  et  (les  ia«  e  t  c'est  sans  cdrntrcdit  la        bcl'e  pièce 

«trumens  de  divers  ni<  tiers.  en  verre  auli  iHC  coDune  jusqu'à  présent 
lie»  isntlpteiirs  égyptiens  tArraitUrieiiC       Le»  momies  sont  les  pièces  o>}Ugée&  de 

fréquemment  sur  le  boi<< ,  ans«  voit-oi»  t4«ite  coUectioB  égyptieDOe,  et  ccfle-(i 

dans  la  coHeetion  pin»  de  deux  cents  VIO-  ed<  contirat  11^  toAtes  Teatfqaaliles , 


Digitized  by  Google 


CHRONIQUE.  [Septembre  182G.} 


a:i3 


parce  qu'elle»  sont  à  plusieurs  caisses 
couTf^tOft  do  durores  un  de  riclicà  peiu- 
ton»,  «a  J'oraettCM»  en  tiniift  de  graini 
d*émaU  on     Terre  tressés.  Oa  a  recoeilli 

anssi  six  portrait»  peints  sur  toile  appli- 
quée sur  bois,  et  qui  appartieaucct  à 
l'époque  gréco  -  éf»y|irienne. 'Le»  autre» 
aortes  de  mounnioiiv  iuiKTaireit  diondeoi 
aussi  dan.s  îa  c  jIKtIiom  ,  \A->  (|:ic  vraies  en 
albâtre  ou  eu  pierre,  coffrrs,  chopellcs 
avec  inscriptiouf ,  momies  d'aniuianx  et 
'«mtnettes  cousacréés.  Parmi  eeUc8*cl,  aS 
h\tu\  des  figurines  rovales,  tirées  des  tom- 
beaux fin  TÎK'!)Os.  et  i);>rrnnt  lîcs  noms 
de  Pliaruou>  «le  lu  iW"  uu  ilc  la  icf  dy- 
aaaiîe  ;■  les  antres  se  rapprortent  à  des 
Èjîyptieos  de  toutes  les  classes,  prêtres , 
scrib?s  rovaux  ou  sacrés,  juges,  ofiicicrs 
civils  ou  ^impies  particuliers,  et  elles  sout 
CB  matières  tr^»  variées. 

3.  n/ojrcfrr.  Cr>rti-nnnfntfiiidel*emperettr 

Tûnl/y.  {Koy.  V Histoire,  jaag.  35a  et 
sniv.  j 

4.  Faris.  Dèpartde  ta  chaùte  des  forçats. 

«  Depuis  plusieurs  jonrs,  on  avait  an- 
noncé !i  ÎVu  étrc  !(*  dépnrt  ]Trnr^,'na  de  la 
chaîne.  L^iudi ,  à  onze  hf^ures,  b  nouvelle 
fut  officie  le.  Cci'xq'ii  «ievaiout  la  corn» 
peser  furent  convoqués  ;  Ils  descemlirent 
tic  Ici  .'S  l  'iamhtes  ,  dans  ua«  cour  s'ifii  'o 
au  fond  de  r^tnlilissrmtnt.  Là,  les  li;ili;ts 
de  route  étaient  préparés;  ce  sont  «les 
▼éiemcns  dé  toile  grise.  Cbacun  des  tUsh' 
gnî'SBeu  revêtit.  Selon  les  rèj^lemenb,  oa 
doit  leur  ronpT  les  r!,r%'«'!iv  ras,  aliu 
qu'il  boitpius  facile  de  les  ucoanaître  eu 
eas  d*évasion.  Tons  araieut  pris  ce  aoia 
par  avaucc.  Ou  m'a  assuré  qu'ils  auraient 

icm  subir  la  plus  honteuse  îittmiliation , 
si  une  oiain  étracgère  avait  pa-sé  sur  leur 
téta. 

«♦  Bientôt  ,  et  lorsqu'cn  présence  de 
Vidr.c  çt  de  ^f^s  apeus,  on  eut  fn'.t  !ti  ;  '.s/7-', 
les  loreats  quittèreut  leurs  raujjs  et  s  avan- 
vAmxt  vers  le  milieu  de  la  cour,  où  se 
irouvaità  cûté  d'une encitinie  vnc  {grande 
«•ai'<«ir  e!i  bois.  C'est  là  que  M>nt  déposés 
les  fvTs  qui,  d  •  ti'ïî:ps  inîuiémfiriai  ,  ser- 
vent sucrcs.siveuifut  à  ceux  que  la  justice 
eovoie  aux  travaux  forcés. 

<'  Arrivés  deux  par  deux  au  pied  de 
l'enclnmc,  i.n  (es  nrnrîf  :  ih  so  mètrent  à 
genoi».v;  daus  i-etie  positi«>u,  on  c-iioiî>il 
sefmi  l«or  taille  la  cratvtte  qui  leur  fon- 
Went.  (Us  appellent  aijsîpar'dérkiott  des 
espéresdc  tr'.anplcsen  fer  avec le^^quels  oa 
les  attache  par  le  cou.)  Jusqu'au  moixàc-ut 
ojk'oii  lïfrrinf  ce  triangle,  les  pitîcos 
rteartiivcc  leurs  camarades,  qui  leur  lan- 
cent das  qntdfbcta  en  termes  argot... 


Mais  bientôt  s'jrrèLlont  le  siltnre  et  nue 
sorte  de  terreur,  lorsque  ,  placés  pour 
ainsi  dire  sous  les  coups  redoublés  du 
marteau  qui  r^re  leurs  fers  sur  renclume, 
le  moindre  mouvcmeot  leur  forait  briser 
le  crâne  I 

«  On  attache  ainsi  eliaqne  couple  à  nne 
chaîne  de  vingt  à  trente  hommes,  et  dès 
lors  Ks  (ondauiiiés  ne  peuvent  plus  se  dé- 

placpi  qu'eu  masse. 

<c  Cette  opération  a  dnrc  près  de  deux 
beun's.  Soixante  seize  condamnés  furent 
rijipivtés  le  lundi.  \U  avaient  été  divisés 
eu  trois  bandes:  la  preuuere  cî  In  «^''"ondr 
se  composaient  des  jdus  turlndeus;  on 
arait  réuni  les  plus  paisibles  pour  former 
h  troisième.  Clîaque  bande  alla  se  placer 
sur  les  baues  qui  environnent  la  i  our;  les 
a^eus  .se  retirèrent.  Quand  ces  mullicu- 
reiix  5e  virent  libres  de  tonte  géuc  et  de 
toute  retenue,  je  fus  téinuiodn  plus  triste 
spectac  le.  Oa  t  r  )iriit  *ju'au  sein  d'une  si 
alfreusc  taptivité  ,  1 1  eu  présence  d'un 
avenir  si  roeusçaut,  il  ue  reftc  plus  à 
l'homme  qu'a  succomber  sonsle  poidsdesa 
douleur!  Hélas!  le  dirai -je  ?  ^«*s  m.Tliieu- 
rcux,  dont  la  vie  uc  sera  désormais  par- 
tagée qu'entre  l'esclavai^c  et  l'ivrande, 
semblaient  s'être  réunis  pour  un  jour  de 
féle.  Trois  dTbtre  eu\,  trois  seulcnenl 
pajaissaieut  ctunpreiuhe  l'élciit'ue  de 
lesirs  maux;  ils  étaitiit  les  seuls,  m'a-t-un 
dit,  qui  eussent  reçu  (pielque  iustrnction. 
Les  aulres,  tantô:  poussaient  des  cris  de 
joie  .stupidc ,  tantôt  s'apostruph.Ticnt  en 
Ijro^sicrs  calcmbtJurs,  tantôt  Cicrcaieiil 
leur  esprit  en  plaisanteries  de  ce  genre  : 
M  Ail  !  que  c'est  amu.saut  de  tirer  la 
«  cal/t;/  Oa  n'a  qu'un>'  redingolie  t:n  peu 
«  propre,  et  ou  ne  von»  y  uiet  seulement 
•*  pas  de  boutons  (faisant  allnsion  a  lenrs 
«  babils  de  toile).  » 

•<  'Vnv.t  à  fot.]i  la  prcmicrr  bande,  sur 
l'Hivitation de  boucher,  ancien  codicr  de 
fiacre,  condamné  à  perpétuité,  se  pré- 
pare i  une  promenade  ;  au  signal  donné 
p.irceciief,  tous  soulèvent  j)éuili!en)ent 
li'î.r  cIraîfK  .  Le  ]ioid.«  qvc  cIku-uu  doit 
supporter  est  Je  douze  livre»  ,  à  l'excep- 
rion  de  Boucher  et  Girard,  son  compa- 
gnon, qui  t«Mts  deux  sont  chargés  de 
viugt-<piatre  livres  an  moins  On  n  pri«» 
envers  eux  celte  précaution  ,  parce  qu'.U 
se 'sont  pitisif'Urs  fois  évades  de  lenrs 
ptiMms,Ûn  vieillard  était  lent  à  se  lever! 

«  \l]i<ns,  f'ti  av:uif,  triairlir  !  >.'<'rne  un. 
M  jt  uuc  huminc  de  dix-lmit  au.s  envirou, 
«'  placé  à  50^  cAtés:  tu  dur»  d(  ja ,  mon 
"  vieux,  tu  n'es  pas  an  bout.»  La.prc* 
mièrc  colobue  se  met  en  marche  et  fait 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


le  tour  delà  cour;  elle Mt bictUôt  nime 
de  la  fteofuide,  pw*  de  U  troiâèine,  qui 
oLéit  à  regret  au  iitTitiilioiis  des  denz 

antres. 

*t  Asseyons  -  nous ,  dit  Boucber  ,  »  et 
•ittùtAt  tooa  s'asseyent  eu  rond  aotour 
du  coffre  placé  au  milieu  de  la  rour.  Là« 
il  était  qi-cition  de  jMTicr  à  la  savate^ 
lor^qu'uu  vieux  uiilitaire  arrive  a  lu  itûle, 
et  agitant  sa  eanne ,  fiût  lertr  la  troupe. 
Etonné  de  cette  mesure,  je  lui  en  deman- 
dai la  cau«e;  le  cafUaine  me  répondit  : 
«  11 3f  a  trente-deux  ans  <|ue  je  sorrcille 
m  cette  casaiOe  ,  j'en  ai  coodnit  aux  ba- 
il gncft  plat  de  trente  mille,  et  on  ii*at* 
u  trape  pas  uu  tîcux  lapin  comme  moi. 
•  lU  ^ii 'étaient  groupes  là  ,  TOjres  •  tous 
«  bien ,  pour  enlever  In  dun  qoi  aont 
«  dans  cette  caisce.  ATeecela,  Us  anraient 
m  cette  nuit  travaillé  leurs  fers.,.  Mais 
u  voilà  Uion  juge  de  pals  (  en  montrant 
«  son  bâton);  si  on  bouge,  il  y  mettra 
«  bon  ordre.  •• 

<•  Les  forrals  se  mirent  alors  à  cbante»i 
Un  d'eux  improvi.sa  uuc  complainte. 

w  Quand  lû  furent  las  de  crier  et  de 

Eftmener*  ils  Tinrent  se  rasseoir  sur  leors 
ncs,  et  plusieurs  s'endormirent.  Vers 
cinq  heures,  je  vis  arriver  un  prêtre  âgé, 
accompagné  de  deux  jeunes  gens  :  ils 
venaient  apporter  queUpies  accours  à 
ceux  que  leur  famille  a  abandonnés.  Tous 
éroutircut  attentivement  les  avis  pleins 
d'ouctiun  du  vieillard.  Les  for^Si  paji- 
aèrent  la  nnit  snr  la  paiUe  dans  de  vastes 
corridors. 

«  Le  lendemain  à  cinq  b'jur'es  et  demie 
da  matin;  je  les  retrouvai  comme  je  les 
avais  laissés,,  setdement  ils  paralaiaient 
moins  gais,  lorsque  tout  à  coup  ils  appri- 
rent une  nouvelle  qui  parut  leur  causer 
une  graude  joie;  c^est  qu^on  avait  fait 
descendre  de  l'infirmerie  plusieors  con- 
damnés pour  les  joindre  à  ta  chaîne.  (  Ici 
rauteur  de  ce  rccil  introduit  sur  la  scène 
deux  inallieiircux ,  ucs  dans  une  rîa'^'^p 
bouuétc,  l'un  ancien  juge  de  paix,  1  autre 
avocat»  tons  deux  condamnés  aux  travaux 
forcés»  et  dont  le  supplice  le  plus  affreux 
était  de  se  voir  confondus  avcr  <  es  cri- 
micels  effronté:»  qui  les  accabiuieut  de 
Icnrs  atroces  raillerîes.  ) 

«  Sept  heures  avaient  sonné  :  on  fiit 
rappel.  Les  forçats  se  rangent  sur  trois 
<y>fonnes  ;  (vi  visite  leurs  fers,  en  com- 
mençant par  la  première  dialne.  Fois^  à 
*  r«âde  d'une  large  échelle,  ila  montent  en 
rangs  serres  et  deux  de  front  sur  de  lon- 
gues charrettes»  où  ils  se  placent  dos  à 
dos»  les  jambc9  pRidantes  a  rextcrièur. 


Ils  ont  à  lUra  ma  fonle  de  ceat  vii|l 
lieues,  panant  lea  nuits  sur  U  psiOa, 
dans  des  gnmgai  oa  de*  étabUssoBem 

publics. 

u  Dès  cinq  heures  du  matin ,  nne  fodc 
immense  s'était  portée  à  la  barrière  de 

Fontainebleau,  extra  muros,  elle  long  de 
la  grand'route  ,  pour  attendre  leur  pas- 
sage ;  car  le  jour  du  départ  ^une  ckaUe 
date  parmi  les  soleanitée  dn  ftobc^ 
Saint-Marceau.  Des  bouchers,  des  bou- 
langers étaient  là  sur  leurs  voituret,  et 
réserva  ieut  des  places  a  leurs  amis. 

«Ce  a*était  pas  pour  tout  te  neada 
une  vaine  curiosité.  J'ai  m  des  mères 
qui  tiraient  parti  de  Tà  propos  povrpcè* 
dier  morale  à  leurs  eufaos. 

«  L'aspect  de  cetit  nmltitndapiraiaail 
disitraire  a(^éablament  la  plupart  des 
forçats,  cl  chaque  circonstance  qui  prê- 
tait matière  à  la  raillerie  ,  était  saisie 
par  eux  avec  avidité.  A  rexception  <ta 
quelques-uns  qui  s'efforçaient  de  cacher 
leur»  visnr^es  moniîl/5  de  plrurs  ,  il^ 
étaient  liers  d'attirer  Tattention  de  taal 
de  monde,  et  paraissaient  vouloir  M 
làire  remarquer  en  lothmt  d'audace  (I 
d'effironterie.  •• 

(  Gazette  des  Trihunaux.  ) 

10.  Paris.  Courses  de  chevaux.  —  I^ 
courses  ponr  les  prix  da  daopbia  «t  éa 
roi  ont  en  Uea  anjomrd'faai  an  Cbu^ 
de-Mars. 

A  uat  heure  et  demie,  le  roi,  Ugr*'< 
dampbin ,  Una  la  daupbine ,  Mgr.  b 
duc  de  Bordeaux  ^  MuJc-moûtite ,  soat 
arrivf  s  au  Champ  -  de  -  Mars.  S.  M.  et 
LL.  AA.  &R.  ont  été  icmtes  par  M.  Il 
garde  des  sceaux ,  et  condintes  au  paviK 
Ion  royal.  Les  courses  ont  de  suite  com- 
mencé pour  le  prix  du  {Janplit-).  .K  il 
première  épreuve,  la  Ti^iesse,  âgée  de 
quatre  ans^  ayant  mis  5  minitfes  tf 
secondes  z;5,  et  à  la  seconde  épreare, 
r>  miiiiites  16  sccondrs ,  a  obtenu  le  prli. 
Cette  jument  appartient  à  M.  le  d»c 
d'Escart. 

Pour  le  prix  du  roi ,  iSe  Tigresse,  Igîe 
de  cinq  ans,  appartenant  à  M.  Ricuisec, 
a  mis,  à  la  première  épreuve  ,  5  n  ioutcs 
14  secondes  ,  et  a  ia  deuxième  épreuve, 
5  minutes  x8  secondea  a/5.  Le  prix  laia 
été  décerné. 

Une  troisième  épreuve  a  eu  lieu  pour 
tiu  prix  de  5,000  fr.,  fourni  par  piu^iean 

iirupnétairea.  tady  of  tké  l«M»bat 
râge  »  ap(>artenant  à  Bi.  Greenwood,  ^ 
mis  5  minutes  4  secondes  4  la  pretnièe 
épreuve  ,  et  à  la  seconde,  5  minuie^ 
ro  secondes.  Elle  a  remporté  le  jtfix» 
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t4.  Munkh  (  Bavièrê^.  Déeouperie,  —  preoTe  de  leur  amour  pour  James  Puddy, 

M.  îe  doclenr  Stcrler  ,  membre  de  la  qiîi  proLableint  ut  sera  resté  ans»  iadAàa 

coramissiou  pour  l;i  produoiioii  de  la  que  jamais  entre  ses  deux,  belles, 
suie  ,  et  Lotauiste  de  1  Académie  royale        19.  (  Pays-Bas).  ^ur^/o^vW. -> 

det  Sdenoet ,  a  réussi  enfin ,  «près  de  Le  magasin  k  poudre,  situé  entre  les  deux 

liombreuses  tentatives,  à  découvrÎT  pour  cascrucs  necvcs,  à  la  porte  de  Bruges,  et 

les  vers  k  soie  un  alimcut  qui  remplace  coutcuaut  i^iiS  tonueaux  de  pondre,  de 

parfaitement  le  mûrier,  que  les  larres  cbacuu  cinquante  livres  des  Pays-Bas, 

préArent  même  à  celui-ci ,  et  qui  les  lait  explosion  et  a  sauté  en  l*air  Ters  dix 

rend  sujettes  à  beaucoup  moins  de  mala-  faenres  du  matin.  Le»  deux  casernes  sont 

dies.  La  sole  que  produiseut  les  vers  presque  détruites ,  surtout  à  la  partie  su* 

aiusi  nourris  e^t  beaucoup  plus  belle  et  périeure;  toutes  les  maisons  de  la  ville 

die  meilleure  qualité  que' rancienne ,  et  sont  plus  on  moins  endommagées ,  prin- 

1*on  en  a  déjà  présenté  à  S.  M.  des  t^cliau-  cipalemeat  dans  la  toiture;  tous  les  meu- 

tillons  qui  out  eu  son  approbatiou.  11  rt';-  bles  sont  aussi  endommagés.  Au  i^owient 

etiltcra  de  cette  découverte  de  grands  de  l'événement,  un  oHicier,  trois  sous- 

«▼autagcs  pour  la  fabrication  de  la  soie ,  officiers  et  quelque*  bonunes  de  l'artille* 

et)  ce  que,  dès  Tannée  prochaine,  on  rie*  se  trouvaieut  daus  le  magasin.  ITn 

fera  des  entreprises  eu  grand ,  et  qu'il  y  bentenant  d'artillerie  est  mortellement 

aura  deux ,  même  trois  récoltes  de  soie  blessé  ;  nu  sergent ,  trois  fantassins  et  > 

£ar  an ,  tandis  que  l'époque  tardive  de  trois  canonniers  ont  été  tués  ;  deux  ca> 

i  maturité  du  mûrier  n^en  permettait  nonni^rs  et  on  pontonnier  n'ont  point  été 

qu*uue,  et  fpif  li  s  planteurs  n'étaient  retrouvés  ;  un  sergent  d'artillerie  ,  nn  ca- 

d('dommagés  qu'au  bout  de  dix  à  quinze  poral ,  qnatre  canonniers  et  uu  funirier 

aus.  d'infanterie  ,  sout  mortellcmeut  ble!>&és  ; 

18.  Londres,  lÊcnws  anglaises,  Anee*  un  servent  d*arrïllcrie  et  huit  canonnière 

ilotes.  —  On  vient  d'arrêter  à  Londres  le  sont  légèrement.  Trois  bourgeois  qui 

un  bommc  qui  a  cinq  femmes  vivantes,  travaillaient  dans  les  environs  (»nt  mi'.si 

Il  faisait  des  propositions  de  mariage  à  perdu  la  vie.  Plusieurs  babitaosdc  la  ville 

vue  sixième  au  moricnt  même  où  il  a  été  ont  été  blessés  dans  leurs  maisons;  mais 

arrêté  par  la  police.  peu  grièrement.  Dans  la  commune  de 

l)?Tix  jeunes  filles  du  ronité  de  Som-  Stéenne  ,  nn  iudividn  a  été  mortellement 

laer^ct ,  l'une  âgée  de  dijL-iiuit  ans  et  blessé  au  milieu  des  cbamps ,  trois  vacbçs 

Tautre  de  seice,  aimaient  un  jeune  bomme  y  ont  été  tuées,  et  cinq  antreagiièvement 

qui,  de  son  côté,  les  aimait  également  blessées*  Le  magasin  d*babiueiBieat  et 

toutes  dfMix  La  l'  ilousie  s'était  naturelle-  d'armement ,  qui  était  daus  nrie  raserne, 

loeot emparée  du  cœur  des  jeunes  (illcs.  a  beaucoup  6ouffert.  Les  autorités  civiles 

$  étant  rencontrées  dans  les  champs ,  il  et  militaires  étaient  oeenpées ,  au  départ 

•Vngagea  entre  elles  une  querelle  de  mots  d  e  s  d  e  raières  nourelles»  à  prendre  des  in^ 

qui  se  termina  par  uu  l'cudez-vons  <  ù  formations  sur  les  causcs  de  OC  funeste  ^ 

combat  à  coups  de  poings  devait  décider  événement. 

laquelle  céderait  ses  droits  à  l'autre.       Par  le  plus  beureux  hasai'd  le  veut  était 

Elles  lurent  exactes  à  se  trouver  an  lien  du  ttord«cst ,  et  l'explosion ,  qui  ])ouvait 

désigné  :  Caroline  PopLam  amena  puiir  écraser  îa  ville,  s'est  dirigée  du  côté  de  la 

secoud  nn  maçon  ,   et  Elisabetli  Êiinii  nier.  Plusieurs  maisons  vriisines  du  maga- 

uo  de  ses  oncles.  Le  combat  commença  sin  out  été  cuticrenieut  détruites  ,  tttutcs 

et  fut  continué  dans  toutes  les  formes*,  les  antres ^ont  plus  ou  moins  souffert, 

comme  ceux  que  se  livrent  les  plus  fa-  Dans  la  confasion  insêjîarab'.e  des  pre- 

meux  pugilistes  ;  il  dura  une  beure  cinq  micrs  momrns  ,  m:  avait  annoncé  des 

minutes,  temps  pendant  lequel  ces  deux  pertes  beaucoup  pins  graudes  que  celles 

panvres  filles  8*attaqoërent  quatre-vingt-  qui  ont  en  lieu  en  effet.  Outre  les  dix-  , 

douM  fois,  et  furent  trente  et  une  fois  bu it  canonniers  qui  se  trouvaient  de  ser- 

terrassées  p.';r  les  <  oups  violens  qu'elles  vice  au  magasiu,  et  qui  y  ont  perdu  la 

se  portaient.  Quoique  exténuées  elles  vou-  vie ,  oc  parle  aujourd'hui  de  près  de  cin» 

laiêdC  continuer  eiHNire,  parce  que  ni  quante  pnrsonnes  tuées,  et  de  cent* nu 

rstae  ni  l'autre  n'avait  remporté  la  vie-  .  moina  de  blessées.  11  ne  reste  plus  "de 

toirp  ;  mais  les  deux  îrrn  --tns  s'y  opposé-  traces  de  la  ])nr*ir  rlu  mngasîu  qni  ren- 

reat,  et  elles  furent  çamcncos  chez  elles  fermait  lès  poudres,  et  dont  les  murs,  « 

tontes  mcuxtries,  sans  autre  consolation  l'abri  de  la  bombe,  avaient  (due  de  iSûL 

^«  Vf  Ile  d'avohif  donné  une  éclatante  pieds  d^épetenr. 
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Ou  u'a  eucorc  «tucui^c  iluuiitie  sur  k  ci^nde  partit*  pour  c«)ni|>létiT  révangile , 

bame  âc  «vt  afTmix  in«riCttr.  d^m  laquelle  secoudc  partie  il  auràu 

20.  Pui  i*.  TrUnuial  de  poîîce  correc*  ripporte  tous  les  faib  miracDteax  ;  que 

tionrifilh;.    Drlii  <  Je  la  prtsse.  —  Uuc  c  n'e*^.*  qu'uno  aUcgatioii  ;  ma's  (\uc  , 

cause  iiiip(;rf.u»te  o»  noTivr'lc  avait  attiré  lors  mêinccjuc  cela  serait  prnnrt",  cuuime 

aujoiird*iiui  à  ce  ttiliituai  uu  uombrcux  celte  secoude  pnrtie  devait  paraître  se* 

.luditoire.  M.  Touqttct .  éditeur  d*nnc  parement  de  la  pr«inière,  Tonqnet  b*«i 

cdiîiou  de  rt'vai)gilc  ,  r(  Juit  :i  sa  partie  anr./it  jias  moins  outragé  la  morale  reli- 

mnralc  et  iii  itoricpic  ,  s- m  iri;j  inicnr  et  gicn«c  et  !;i  relii^ion  de  KKlat.  parla  ptî» 

les  libraircii  iuciilpi's  d  uvoir  distribue  ceî  hlicatiou  de  cette  première  part'c;  queo 

ooTrajge,  étaient trs:iuits  comme préveim9  ooméquencc  il  s'est  rendu  rowpablc  de» 

d*avoir,  par  le  t'ait  ,  otitr  ;<.^é  la  moraJe  dél:t  (ronirrges  à  la  morale  retïgieuie 

relipeii'-r  1 1  la  reli^iou  de  l'rltat.  et  à  la  religion  de  l'État,  prévus  par  les 

Yoici  le  Ju^eiiicut  prouuucé  daus celte  ar:icle.s       «t  S  de  la  loi  du      mai  lâi^ 

affaire.  et  rer  de  celle  dn  2$  mars  1822  ; 

M  AUe>j(]ii  (piCiâ  hrocinire         ayant  «  Ku  ce  qui  couccrne  Marcliaod*Dii* 

p;)ur  titre                   (partie  n>"rr.!e  et  î>'euil,  )rijnriro<Mir  ;  lirière .  T^lcrrf  Mod- 

iii«ton(|ce  )  ,  u  est  qu'une  mutUatiou  de  tfie  ,  Lefèvrc  ,  Terry  ,  et  Marie-l'auhae 

réraDgile  ;  que  rantcur  di'  cotte  brochure  Latijé ,  ces  cinq  derniers  libraire* ; 

a  supprimé  tout  ee  qui  est  rdatif  aux  «  Attendu  qu'il  n'est  point  suffisam- 

fait<»  uuract'lci  X  ;  qt/eu  niuldaut  ainsi  oc  meut  pr.wivé  p/il»  aient  agi  soit  miiicul, 

livre  diviu  ,  base  de  la  r.  litjioa  de  l'Ktat,  soit  eu  iTupriiiiant ,  ^oit  eu  vendant  on 

et  eu  bupprimaiit  daua  roii  via^e  dout  il  e:q)o^aut  eu  veutc  ledit  ouvrage^  et  qu'en 

k'agit  tous  les  toiraclcs  qui  ont  signalé  I9  couséqueoce  ils  se  M>îent  rendus  oom- 

ualssance  ,  la  vie  ,  la  ui^rt  et  la  rc^urrec-  plic^^s  de  Touqnct,  le  tribunal  les  renriMe 

tion  de  Jesus-riirist ,  ou  a  eu  p(mr  hut  de  la  ])!aiiifp  ; 

de  trompe;'  les  lecteuî^s  peu  iustruità ,  «  L-judarune  Touquet  eu    neuf  mois 

auxquels  ,  d*aprèA  soti  titre  ,  cette  bro-  dVmpnsonoettient,  en  ion  fr.  d'amende  et 

ubure  est  destinée,  en  leur  présentant  aux  dépeu:>  ;  déclare  la  saisie  bonne  et 

Jésus -('ijrist  comme  un  bommc  et  non  vahiluc  ;  ord<»n»u*  que  b  s  exemplnirps 

eonijuc  uu  Dieu.  saisis  eu  vertu  du  présent  jugement  se- 

u  Que  eette  mntilaUon  est  Totîtrage  le  rout  déïruits;  donne  acte  au  procwenr 

plus  grave  «jue  Tou  jiuisse  faire  .1  1  i  ri:.)-  du    roi  de  ses  réscfVCS  dc  poursOlTTe 

tmIc  reîii^iciiM'  cf  .1  l.i  n  ligion  de  lK:at ,  ^I.irr!îand-l)ubreuil ,   imprimeur,  pour 

umsqu  elle  est  cvidemmcut .  faite  dans  u'aroir  piùut  fait  la  dédaratiou  a  la  di- 

rintenticn  de  nier  la  divinité  de  Fauteur  rectioti  de  la  librairie  dc  la  manière 

de  cette  religion,  j)ar  conséquent  la  vc-  prescrite  par  î  i  loi  de  lSl4'  *• 

rité  de  !a  rclij^iou  f  lîr-iième,  et  d'atfa-  Les  parties  s'etaut  pourvues  en  ap  iil. 

qucr  la  morale  relij^ieuse  dai  s  si  base  en  la  cour  royale  a  porté  l'ameude  inUiget; 

présentant  sou  auteur  aur.mc  un  simj/û-  au  sieur  To,iqu';t  à  5oo  1-,  (  irrtt  dm 

phUosophe,  ^6  dècfinbi  c.  \ .  cet  arliclc  } 

«  Attendu  .|ue  ee  n'est  ])as  pour  tm  Ihit.i -!L\s\  f'im.^u  nfr  ^     —  Un  jour* 

fait  uégattJ\-oulrc  lepie!  le»,  loi»,  j  vnnîe?.  U3i  de  rviic  vdi»'  donne,  couiioe  résultil 

aoot  iropuissaulci  que  l'u;ivr.igc  iucn-  de  recLerdies  réelle*  cl  certaine^,  le  ta- 

laînc  est  poursuiiri  «  Jfnfûs  pour  un  fait  b1e*u  iiiivant  du  bonheur  coi^ugal  eu 

fiQsiijf,   jî'.iiscjuc   l'auieiir  a  prrsculé  ,  Belgique. 

cofnme  e'faiit  révaugile  i(»ijipkt,  un  livt  e  Femmes  qui  ont  abandouiié  leurs  mari* 

qui  uo  l'est  pas ,  et  qu'eu  uut^e  ,  ia  sup-  .    pocr  suivr  e  dc&  amaus.  .  ,  .  . 

pression  des  faits  tgiracuU  ux  que  Tau-  Mjiris  qgi  ont  abandonti^.Jeitrs 

't^uf  a  jugé  c'iuveuablc  t^e  fairp ,  a  en     '  £ieinsnes.' .  .  .   4,ioi 

I»our  effet  dc  defigu.  er  eutièreuiCui  |)lu      Séparations  v<  !<»nia  )  es  i,o33 

j^^r$  des  faits  qu^'il  a  c^IiS^^vés  ;  lel,  tlpoux  qui  se  l)aïsseat ,  mai*  <^ui 

j^^V  Cfçmplc,  celiii  (le .  I4  JLioi^^AUCç  ,4<^  eoi>,«.erTent  les  debor*  d'aiiiîtié.  C^ni 

4flt^C!;^U  qu'il  juv^euic  ,  pn  j^ppri-  £|H>|^  ^l  m   <  u  ^Ht*rrc,V«0 

n:Sul  le  lny^V'"^"  •^'^^                    ♦  ^^initté  sur  le  théine  liru.  ......  .  ,'.,j4' 

4^ul  né  (!c  losepb  et  de  jioric.  Kpju\  i:;dl(Yérer,h .  .  .  '  -'J  «^'^  •  ii^'/' 

r.."        te  qui  cpuctjrao  Touquot»  ut-  l'ci  ^yiAj:f\<  li'rup  us.:,'>  un  eçwipa-  ^ 

tendu  qu'il  qiîclarc  éuc  l'éditeur  de  Ton-  raUon  dt  pb.^  ipallieuretises.  . 

yrage  iui  riiuiué;  qu'eu  \un\  il  préleihd  Fpou\  véritablement  lient  eut  ^ 

avoir  eu  l'iulcrtioii  de  |MiL*Iier  une  se-  z.'i»  P  tris.  f  o«r  </e  ra**  fl'/V»«.  —  M 
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tloo  criminelle,  présidée  par  M.  le  conifc 
Portails,  s*est occupée  aH]oiir«rhui  d.  Ui 
célèbre  et  dép'orable  aTTaire  ci<?s  hoiumes 
ue  eotttear  àt  la  Martinique,  condamnés 
aux  gaiiret  pcrpctuelh  s  ei  à  ta  flétris- 
sure .  pour  avoir  co'portc  dans  cette  co- 
lonie un  paniplilct  .•séditieux. 

Trois  de  ces  malheureux,  Bis»ette, 
Fabien  et  Voloy,  dont  Varrét  a  «-ait  déjà 
rPi'u  uu  coniineuccmeut  dV-xt'ciihou  , 
puis({u'ilsu'a  valent  éf<'  anvonr?.  Cii  l'r  lurr 
<|u\»piès  avoir  été  flétris,  s'claitfiit  poiir- 
TUS  en  cassation  et  pré^eotaieut  dans 
leur  œé'uoire  douze  tnoyeius  de  nullité. 

Il  serait  trop  (onj^  d'entrer  dans  les 
déuiU  de  cette  plaidoirie,  où  Isam- 
bert  soutint  avec  une  étnqoenre  tou- 
<)hante  la  cause  de  ces  anallienreuic  con- 
tre Tavocot  général,  ^ui  concluait  au 
rejet  du  pourvoi. 

La, cour,  après  quatre  heorcs  de  déli- 
bération, n  prononcé  SOU  «rrét  en  pré- 
sence A'un  public  'loriibfeux  qui  atten- 
daic  avec  impatience  ce  résultat  : 

«  Li  courvîdàÀt  fton  délibéré,  attendu 
qne  la  colonie  de  la  Martinique  fut  tou- 
jours j)!,ic<^i*,  rn  mntirrc  CI  imiiiC'lIc,  sOU« 
iVmpirc  Irj^isiatiou  qui  ré^ij>»ait  le 
royaume  avant  ijSgj 

«  4^u*il  réitulte  des  dispositions  com- 
binées des  art.  8  et  \i  du  litre  4  île  \a 
partie  première  du  règlniicut  de  i-^'S^  , 
<|ue  la  voie  de  recours  eu  caAi>dliou  eu 
matière  çrtmineile  est  ouverte  pour  k's 
JngeiiieD-;  et  arrêts  rendus  à  la  Martini- 
que ;  qne  l'art,  8  dit  :  «  A  tienne  rt^'{tu*tp 
M  de  cassation  ne  pourra  être  reçue,  soit 
«en mati^e civile  on  crinioelle,  «i  elle 
m  ]i*a  pas  été  présentée  dans  le  défai  qnt 

sera  marqtié  paiMe««  articles  siiivan!»,n 
et  qu'aux  termes  de  l^rt.  la  le  délai 
fixé  est  un  an  pour  celles  des  parties  qm 
•ont  domiciliées  dan$>  l't  U-ndne  du  rvs- 
sort  du  conseil  aupérifiai;  de  la  Marti- 
nique ; 

«  Que  si ,  eu  matière  criminelle ,  la 
lecture  de  Tarrét  de  condamnation,  faite 
aux  condamnés  avant  l'cxéculioD,  équi- 
vaut %  la  signification  à  personue  ou 
domicile ,  dout  il  est  parlé  daus  les  ar- 
ticles 9,  et  i3  ^  titre  4  dn  règle |iienjt 
de  173s,  il  r'^suUe  d  unr  iq  dt»;D»i- 
nisîère  de  la  marine  et  de'»  «  oIomIcs  ,  du 
18  avril  iSaSt  ad^ussée  au  procureur 
général  du  roi ,  que  les  dûnandeur» 
n'outi  ptt  former  )eur  pourroKà  la  Mar« 
tinique,  parc  (jtK*  h's  cnaiji-f r.if  de 
cette  colonie  oe  eroyaient  n:ii>  q^u  la 
Toie  do  recooTs  en  cassatiou  f&:  ouverte 
ans  eondamflëa  dans  cette  tle  en  matière 
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critninclle,  et  que  dès  le  rnots  de  mai 

.Sv',,  le  pourvoi  a  <'»v  inîrndtiif  n  firf".* 
dans  les  iormcs  prescrites  par  les  règ'f;- 
mcQs,  et  que  dés  (ors  tf  a  été  formé  eii 
temps  ut  1 

«  La  (Ii>iir  l  ir<"  IfS  dem.iiidonrs  tc- 
ceval>le.i  daus  leur  pourvoi.  (^ouv<;mqDt 
d'attèution.  ) 

«  Attendu  que,  si  la  cour  de  cassation 
a  rr>n[)hi<^  riiiuicu  conseil  des  parties 
en  taut  qu  il  .st  ituait  sur  le*  demandes 
eu  cassatiou,  la  loi  de  sou  iustilution 
ne  Ta  constituée  en  aucun  cas  tribunal 
de  révision;  que,  quand  elle  a  accordé 
la  rrvisioa  de  cert.iius  piocès  crirairel';, 
c'était  eu  exécution  des  lois  de  qui 
l'avaient  investie  à  cet  é{;ard  d*aae  com- 
pétence spéciale  et  provisoire;  qu'en 

supposant  f[iîe,  rr^liitivcTTifrit  nrtx  tolo- 
uies,  les  dispohitious  du  titre  xri  de  la 
|iartieî"  du  règlementde  1738  puissent 
être  encore  invoquées  eu  in.itière  o«- 
miuelle  depuis  la  supprt  ssion  du  conseil 
des  parties  et  l'inJervention  du  Code 
d'idstruction  criminelle  qui  coutient  des 
dispositions  expresses  sur  la  révision  des 
jugenînns ,  l:i  cour  de  cassation  ;enfît 
sans  pouvoir  pour  rcrevoir  des  requête^ 
en  révision  et  pour  y  statuer.  » 

La  coor«  sans  s'expliciucr  sur  la  pén 
nafité ,  a  re  jeté,  par  des  motifs  très  dé- 
vcIoj)pés,  les  dix  premiers  moyeas  de 
forme,  et  a  ensuite  statué >eu  c^^s  termes 
sur  le  onzième  et  dernier  : 

«  Maîsattendu,  surle  onzième  moyen, 
que  le  substitut  du  Fort-Uoy.d  a  si.  f^é  an 
nombre  des  juges;  qu'il  a  rempli  les 
foncions  de  juge-rapporteur  ;  qu'aux 
termes  de  rordounance  de  i670»con« 
forme  sîîr  ce  poinr  aux  maximes  du 
droit  public  du  royaur.'u',  les  fouctions 
du  ministère  public,  en  matière  crimi- 
nelle, étaient  incompetibles  aveti  celles 
de  }U{;o.;  cpic  l'ordonnauce  du  3o  avril 
1771  n'est  qu'un  t.>rif  d'émoîtim^-ns ,  et 
qu'elle  n'a  point  fait  une  exception  ex- 
presse et  formelle  aux  principes  éternels 
de  justice,  qui  ne  permettent  p.is  qae 
racciisateur  soit  juj^c,  et  aux  prinripos 
du  droit  public  fraucdis,  àiir  l'iadirisi- 
bilité  du  ministère  publi^w. 

»  Que  dès  lors,  rien  ne  saurait  jttsti^ 
fier  uuc  violation  r.n  >  -i  mauifriite  deslois 
tiu  royaume,  en  vigueur d:»ns  la  colonie 
de  4a  Martiuiquc ,  et  spécialement  les 
dispositions  de  l'prdonnance  de  1670  ; 

«  r.a  cour  c^^.r/?  c/ /i/tn/i/c- l'arrètre^dlt 
par  la  cour  royale  d»*  la  Martinique,  le 
24  janvier  iHio;  et,  pour  être  fait  droit 
sur  le  fond ,  ordonne  que  les  prévenus 
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seront  tradnItH,  ffttns  l'étal  ou  ils  se  trou" 
vent,  devauL  la  cuur  royale  delà  Gita- 
BBLOurv ,  pour  y  être  tCatné  ce  qii*il 
appartiendra.  » 

3o.  Londres,  .-f  ncrdote.  —  ljZ  veuTC  do 
célèbre  iox.  &e  trouvant,  il  y  a  quelques 
jours ,  aux  environs  de  Windsor,  ei  dé> 
sirau^.  visitpr  la  résidence  royale,  écrirît 
à  rinteudaut  on  à  qnelqn*autre  officier 
dn  palais ponr  sa-foir  si,  dans  cette  sai- 
son •  des  étrangers  pouvaient  être  admit 
à  Tolr  le  cbâteaa.  Madame  Fox  recnt 
îmmédiatemeut  une  réponse  dans  la- 
quelle on  lui  disait  que  les  portes  du 
palais  loi  étaient  ouvertes;  et ,  en  effet, 
elle  fat  accoeillie  avec  les  plus  grands 
égards  par  tons  les  employés  Hc  î.i  mni- 
sou,  qui  ^'etopressèrent  de  lui  montrer 
tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  sa  curio- 
sité. Madame  Fox  se  préparait  à  quit- 
ter 1'"  pnlnis,  lorsqu'un  des  officiers  qui 
raccorapaguait  In  pria  vntîlriir  hten 
attendre  quelques  m&tau.s  daus  un  des 
appa rtenens partienfiers,  où  elle netarda 
point  avoir  paraître  le  roi  qui,  la  pre* 
nant  par  la  maÎDy  lui  «xprima  du  ton 
le  plus  affectueux  comiiicu  tl  it^it  satis- 
fait de  trouver  cette  occasion  d*offrir 
rhommage  de  son  respect  à  la  veuve  de 
son  intime  ami.  Cette  apyorition  subite 
et  cette  extrême  affabilité  deroncertè- 
MUt  d'abord  madame  Vox  ;  mSii  la  fran- 
dbe  nrlionité  dn  roonarqnê  sttifit  pour 
ia rassurer.  Alori»  le  roi  voulut  connaître 
en  détail  l'état  des  affaires  de  madame 
Fox,  et  quoiqu'elle  lui  assurât  que  son 
mari  w  rivait  point  latasé  sans  fortune, 
S.  M,  in^i^ta  ]io(ir  qn'el^e  voulAc  Lk'O 
accepter  uue  pension  de  5oo  guinées  sur 
sa  cassette  particulière. 

OCTOBBE. 

6.  Paris.  ïnsCiiut  royal.  Académie  des 
ietatx-artt.  DUlnbuthn  de*  prix,  — >  Ja- 
mais pnit-^trc  anrnne  «îranre  piil)liqiic 
de  rinstitnt  n'av.T'r  r»M!ni  nue  asseinljkc 
aussi  uou]breu«>c,  ca  dames  surtout,  et 
jamais  anonne  aéaoee  n*a  été  troublée  par 
des  scènes  pfos  scandaleuses  et  plus  in* 
attendues. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  et  suivant 
rindieation  du  programme ,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  royale  des 
beaux  arts  s'c  t  présenté  pour  lire  nncNo- 
tice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Bon- 
natd,  areblteete.  L'étendue  de  cette  notice» 
la  nalmtn  des  détails  qu'elle  renfermait, 

partirent  eTritrr  parmi  les  «p<*ctate3TS 
quelques  mouvemens  d'impatience,  bien 


que  les  convenant^es  dn^içrrjt  interdire  les 
moiudrcà  signes  de  désapprobation  daos 
une  assemblée  parrille*  on  Ton  est  admis 
par  faveur.  La  lecture  finie,  nn  rapport 
sur  les  ouvrages  des  pensionnaires  uti  mi 
à  Rome  est  lu  par  M.  Lcbas ,  et  écouté 

.  dans  le  pl  us  profond  silence.  U.  le  sacré-, 
taire  perpétuel  de  TAcedémie  royale  des 
beaux  arts  arrive' de  nouveau  pour  lire 
riùstoriquc  de  la  vie  et  des  ouvrages  de 

'M.  Hurtault,  arebiteete. 

Des  marques  d'improbatlon,  des  rires» 
des  applaudissement  ironifpies,  rccom- 
menceut  presque  à  chaque  mut;  ils  par- 
t^ent  de  la  tribose  de  Test.  La  voix  dn 
lecteur  ne  peut  plus  se  faire  entendre; 

les  paix  ta  f  silence.'  ajoiifrnt  rtiTir- 
ixures  prolongés.  Le  icttcur  s'interrompt 
à  plusieurs  reprises;  quelques  expressions 
qn*on  entend  mal,  ou  plutôt  qu'on  ne 
veut  pas  cntcudrc  ,  excitent  des  éclat»  de 
rire.  Alors,  sur  un  ordre  douné,  se  pré- 
seate,dausla  tnbuuc  de  l'est,  uu  deta- 
ebement  de  militaires  pour  imposer  si- 
lence aux  perturbateurs»  et  même  les 
faire  «sortir. 

A  ia  vue  des  uniformes,  des  cris  :  A 
has  les  haïonnettesl  se  font  entendre. 
Quelques  dames  effrayées  passent  par 
dessus  le<i  banquettes,  se  répandent  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  Tout  le 
monde  est  debout  sur  les  banquettes  ;  1b 
président  et  le  secrétaire  mcnaeeot  de 
qiiitter  le  bureau.  Kufin,  après  une  trop 
longue  interruptioQ,  la  séauce  est  reprise 
et  l^n  proclame  les  prix. 

Vnii  i  la  II  t!  des  arti.stes  couronnés  : 

Pifint:'v  f^vaiiil pi ix (te peinture  .•  M.  Pé- 
rou ,  i^gé  de  u4  aus ,  élève  de  M.  Gros. 

Second p.  ix:  M.  Duprc,  igé  de  a3  ans, 
élève  de  M.  Lethier. 

Pr'-!"i'"r  prix  de  .'sculpture:  M.  Dupté* 
âgé  de  1-  au.s,  élève  de  M,  Bosio. 
,  Second  prix  :  M.  Jouffroy,  âgé  de  io 
ans,  élève  de  M.  Ramey,  fils. 

Pii'/nier  prix  (P architecture  :  M.  Van- 
do  ver  ,  à;;é  de  33  ans,  élève  de  M.  Van- 
doycr  son  père. 

Second prixtfS.,  Delaunrn-,  ancien  élève 
de  tou  père. 

Premier  prix  de  /gravure  -  M.  Cirand. 
âgé  de  ao  ans,  élève  de  M.  Hersent  et  de 
M.'RIcbonrme. 

Second  prix  :  M.  Martinet ,  âgé  de  tlO 
an5,  élève  de  MM.  F.iuqr.rt  et  Forster. 

Premie\  prix  de  composition  musicale  : 
M.  Paris,  âgé  de  a5  ans,  élève  de  M.  IiC- 
sueur. 

Second  prix:  fi,  GuirauJ,  flgé  de  ta 

ans ,  uient. 
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CHUOIIIQUE. 

\3m  tyapluMHe  ridié  d*liariBoiiii«»  de 
la  comi>o<itiM  d»  M.  B«rlon ,  et  Texéen- 

tion  de  la  cantate  conronnéc,  ont  tcrnoMié 
d'une  uinuitTC  toute  ^satisfai&aute  cette 
feéaQce  orageasc< 

O.  AfàèmiÊ  il0J«l«  de  Musique.  JPiW> 
miere  représfntation  du   Sirc;p  de  Co- 
rinthe  ,  tragédie  lyrique ^  ea  trois  actes, 
pailles  de  MiV.  ***,  musique  de  M,  Ros' 
sini,  -«-Cette  ropéiéeentation  «ttenduu 
comme  Tépoqîir  d'une  révoluttoa  daus  la 
métropole  de  la  musique  frauçaise,  avait 
attiré  uiâe  l'uule  niodigicuse.TouslesTienx 
amatenrt  da  théâtre ,  toae  lea  dOetMUi 
que  ritalie  uou»  a  envoyés  ou  déhauchês^ 
a'y  étaient  rendus.  U  s'agissait  de  savoir 
si  un  autre  Gluck  allait  ^'emparer  de  la 
weko»  finmçfliae.  Le  eéUlire  auiêslro  avait 
priapoar  fon  début  le  canevas  et  les  prin- 
c'tpaux  morceaux  d'une  pièce  qu'il  avait 
dtiouée,  il  y  a  quelques  anoéeSf  en  Italie , 
jfltakomét  Iff  «avre  eaoore  iaooaniié  en 
Fiaucr,  mais  à  laquejie  deux  autenrs 
(MM.  Soumet  et  Balocchi  )  se  sont  char^'cs 
de  donner  un  air  de  nouveauté  et  même  de 
^rcooftaaee.  Les  spectataara  étident  pré- 
Tenus  d'avance  que  sous  le  titre  de  Siège 
rie  Corinf'te  ils  allaient  voir  une  imago  du 
siège  bien  autrement  fameux  de  Mii>&o- 
bingiii...  Et  en  y  faisant  d'autres  change* 
méat  de  nom^ea  wpposant  Ibrahim  à 
la  place  de  Mahumet,  une  fille  de  Nothis 
Botzaris  à  cclie  de  Oéomèue ,  et  TcTèque 
Joseph  à  celle  d'Uieros,  on  croira  Toir  en 
effet  M  denier  acte  la  catastrophe  qui 
doit  passer  »  la  postérité  la  plus  reculée 
comme  un  drs  pins  héroïques  faits  de 
riûstoirc  moderne....  Quelques  mots  suf- 
firent poar  donner  une  idée  du  sujet  et 
des  fUnationa  principale»  de  eetie  tragé- 
die lyrique. 

Mahomet  II  s^introduit  suus  le  nom 
d*Alinanaor  dans  Corintbc,  dont  il  fiiit  le 
siège,  pour  y  voir  une  jeune  Grecque, 
Pamvra,  fille  de  Cléotucuc,  rofnmaudaut 
de  (iorinthe,  qu  il  a  couquc  jaduH  daus 
Athines  sous  le  même  nom  d*  Almanxor  t 
il  Vwae  et  il  en  est  aimé.  Il  arrive  an  mo-. 
ment  cm  elle  vient  d'être  promise  à  Néo« 
dèSi  jeune  Grec,  plein  de  bravoure  et  do 
brillantes  qiudiléa;  mai*  Pagiyra  »  dont  le 
ccsnr  est  déjà  pris  par  son  imwnnn.'re- 
Ibse  1^  ni;tin  de  Néorlës;  vu  moment 
après  lc!>  musulmans  livrent  uu  assaut  à 
la  place  i  Néoclès  et  Pamyra  wtuA  hatê 
prisenvers.  Pamyra,  tonïbée  au  pouvoir 
de  s.»;i  amaut,  effray'e  de  se  voir  t?ngng/'e 
daus  des  liras  iiupjes,  avec  l'eaaemi  de 
son  Dieu  et  de  sa  patrie,  se  ressouvient 
qaeUe  c^t  Gncqnt  et  ehiétienBe;  elle 


{Oetabre  iSafi.)  2)9 

•anve  la  vie  à  Ndoclèa,  dont  elle  devient 
ensuite  Réponse;  elle  sîéchappe  avec  lui  ; 
elle  veut  mourir  avec  ses  compatriotes  et 
ses  parensi  el  an  moment  où  les  murs  de 
la  citaddle  s'éeroulent,  on  la,  voit  dans 
Pembrasement  de  Corintbe»  se  poiguar- 
flf^r  porr  ('cîinpper  à  la  domÎDalion  d'un 
maître  qu'elle  aime  encore ,  mais  auquel 
riionnenr  et  le  devoir  la  rendent  pour 
jamais  étrangère* 

porte  l'cmprcmte  de  deux  talens  bien  dif« 
férens;  on  y  trouve  à  c6té  des  strophes 
d'une  poésie  noble  les  lieux  communs 

drs  lirrets  italiens;  mais  il  s"n^i<î^nit  moins 
u  1  du  mérite  des  vers  tjue  dr  la  musique 
qu'on  venait  euteudre  et  juger.  Ou  a 
tronvé  celle-ci  savante,  pleine  de  mon* 
vemens  et  d'effets  dramatiques,  digne  en 
un  mot  du  plus  grand  mrî'trc  de  l'époque. 
L'ouverture,  les  chœurs,  les  Huais  des  trois 
aeles  oat  raH  tons  les  suffrages  >  la  ^èce 
a  été  aux  nues.  On  a  demandé  à  grands 
cris  l'illustre  compositeur;  il  s'était  démhé 
aux  honneurs  de  l'ovation;  mais  par  , 
une  eomtoisie  tonte  nouvelle,  les  musi- 
densde  l'orcbeslre  se  sont  reudus  après 
la  rf>j>réioutation  sous  ses  fenêtres ,  et  lui 
ont  dcnué  nne  sérénade  formée  des  plus 
beaux  morceaux  de  cette  vaste  compo- 
sition. 

T?.  ThèntrL'-Franc^i'^.  Première  repré- 
sentation dc  l'Aacknt,  ou  les  Mœurs  du 
Siècle,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers, 
par  M.  Casimir  Bot^our,  ^  Encore  des 
agioteurs!  et  malh'^tirc'T sèment  les  pcr- 
soiui3<^es  que  l'auteur  mot  eu  scène  sont 
de  Tespècc  la  plus  vile  et  la  plus  dégra- 
dée; les  tableaux  afOigeans  qu'il  offre  ne 
sont  adoucis  par  aui  un  contraste;  car  il 
ne  se  trouve  pas  un  honuètc  homme  daus 
sa  pièce.  Sou  succès  a  été  disputé;  il  ne 
faut  pas  s*en  étonner,  la  satire  du  sicels» 
était  si  vive  et  si  âcre!  elle  portait  sur  la 
population  habituelle  on  générale  des  tlu'  :U 
trcH  avec  si  pcn  de  mcnagemons,  qu'elle  a 
d^àbord  indisposé  la  majorité  des  speeta- 
teors;  et  quoiqu'une  foule  de  vert  heu- 
reux et  de  tirades  pleines  de  verve  aient 
révélé  un  des  talens  les  plus  vrais  d'an* 
joord'hiii,  on  ne  lui  a  pas  même  fait 
rfaoanenr  banal  de  le  demander.  On  dit 
qu'il  se  propose  d'adoucir  quelques  traits 
du  tableau;  mais  l'on  doute  qu'il  puisse 
jamais  le  rendre  agréable  à  cenr  qu'il  a 
profondément  blesMS»  etsurtoutanx  puis- 
sances de  la  Bonrse. 

14-17.  Troul^es  a  Brest  a  l'occasion 
de  la  mission,  (  Fof.  Y  Histoire  f  p.  nSB.) 
i^^PutU,  Mm  d»  Talma,  «La  seine 
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fraoçabc  virut  de  perdre  le  plui  graad 
acteur  <|!i'ellfait  peuWtrc  jamais  eu.  11  est 
uiort  aujourd'hui  à  ouxe  hcQrc«et  d^aiiii, 
après  ^ûuûeurs  mois  d'une  maladie  d*6ifr* 
traille»  i  qui  ,  dès  Toriglue  ,  a  laissé  peu 
dV?j)<'ra:ire ,  et  à  laquelle  !<  s  mcdecins 
les  plus  célèbres  de  l'éjpoque  oat  opposé 
en  vain  toutes  les  ressources  de  leur  art* 
Peu  de  joors  a  vaut  qu'il  y  succombât» 
M.  l'archeTêque  de  Paris  s'était  j,rtsculu 
deux  foiâ  pour  offrir  au  cékhrc  artiste 
les  secoars  Je  son  sniuistcrc ,  et  il  avait 
înwsté  TÎTement  pour  lui  parler.  Talma  * 
tout  en  tciTKwgiiaut  losogarJs  et  la  recon- 
nais* auce  qu'il  fît",  ait  ;i  cette  visite,  n'avait 
pas  voulu  la  recevoir,  et,avaut  de  uiuu> 
rir,  il  a  «iédaré  à  pluideurf  reprises  qu'il 
voulait  être  couduit  directement  de  sa 
maisou  au  cUamu  du  repos.... 

Le  ttiéàtre  Francis  a  été  feruié  ce  soir. 
■  21.  Ohsèquet  de  Talma»  ^  D^le  ma* 
tin  un^  multitude  inoombtâble,  surtout 
en  jeunes  gens,  était  rassemblée  aux  en- 
virons de  la  jnaikuu  que  le  graud  aclCMr 
habitait  daua  le  quartier  dit  la  iVomêUe 
Athènes  y  dans  lesxues  et  sur  les  boule- 
vard.s  que  le  cortège  funèbre  devait  sui- 
vre. 11  cât  parti  à  u  heure»  daus  l'ordre  sui- 
vant: i«I^clwirranj^bre,tralucparquatre 
chevaux  ,  entouré  de  la  famille,  des  amil 
iutiines  de  Talma,  et  de  tonte  la  Comé- 
dic-Frauçaisc»  ensuite  les  geas  de  lettrés 
qui  se  proposaient  de  prononcer  uu  dis^ 
cours  sur  la  toinbey  et  M.  le  commissaire 
royal  do  ce  théâtre;  a"  M.  rexécntrur 
testamcLlairc;  3*^  MM.  les  notaires ,  geus 
d'aiïiiites,  etc.  ;  4  '  médecins  et  chirur- 
giens; Tt^  le»  artistes  principaux  dcsUieft-^ 
très  royaux;  6^  les  amis  particuliers; 
70  les  artistes  des  théâtres  secondaires  ; 
8^  les  artistes  p^iuires,  sculpteurs  et  couî,- 
positeurs,  etc.;  9^  les  personnes  iuritéca 
par  billets,  ou  in  volontairement  oubliée») 
lo"  vuiîiirt^  de  suite  jiotir  les  pcrs<»nnes 
invitées ,  à  qni  leur  âge  ne  permet  point 
dti  suivre  à  pied  au  cbamp  du  repo&. 

On  a  éralott  de  aS  a  So  mille  le  nom> 

brc  des  personnes  qui  conipo.s;iicat  ce 
cortège,  où  l'uu  a  remarqué. les  géné- 
raux Excslmans  et  Alix,  le  colonel  Brack, 
MM.  Manuel,  Méchiu,  Lafitte,  Casimir- 
Périer,  (fros-Diivilli»;r» ,  Rossiui,  Paer, 
Chcrubiui,  Caraffa,  Gros,  Picot,  Bou- 
ton,  Dagucrre,  Picard,  BéraDiger,  Vil- 
leitaaîu,  Soumet ,  Barré,  Moreau,  Cou* 


pigny,  Dclrieu ,  AuodotvICiigaet,  Tblgrt» 

Tiâsot ,  ïavlor  ,  coiIimL<^a:re  roval  nn 
Théâtre-Eran^s ,  ©t  le»  rédacteurs  de 
presque  tout  k»  Jouroanx.  Parmi  le»  pec^ 
sonnes  qui .  ne  pouvant  accompagner  le 
convoi  à  pied,  le  soivaient  daus  les  voi- 
tures de  deuil,  ou  a  reconnu  MM.  Latis, 
Saint»Pbalet  Maitiauf  mesdames  Mars, 
UnchcsnoUet  Yolnàis. 

Après  une  heure  et  demie  de  marr'ir 
au  mUieu  d^  la  multitude  rassemblée  ^ur 
son  passage,  le  convoi  est  arrivé  aux 
portos  do  cimetière  du  P.  Lacbaise*  oè 
attendait  une  foule  nouvelle;  les  femmes 
s'y  tronvnirut  mêlées.  L'e!7i]i!ei-seuicnt  est 
devenu  aiurs  si  ^^éuérûi  pour  approcher 
du  ofaar,  qu'il  a  falla  pUu  d'uuo  heure 
pour  transporter  le  corps  du  défunt  dans 
la  fo'.s.c  où  i!  repose.  Les  Comédiens-Fraa- 
^ais  voulaient  se  charger  de  ce  soiu  pieiuL, 
mais  ils  en  ont  cédé  Vbomieur  aux  él«na 
de  récoleToyale  de  déclamation. 

Au  moment  do  cette  éternelle  sépara- 
tion, MM.  Lafon,  camarade  de  l'acteur 
illustre  ,  Araault ,  auteur  de  Marka ,  «t 
Jouy  auteur  de  SjrCla,  ont  prononcé  tour 
à  tonr  de»  discours  plusieurs  fois  iuler* 
rompus  par  des  plenrs  et  des  sanglots,  lu 
regrette  de  ne  les  pouvoir  donner  ici,  pour 
tenirJieu  d^m  article  biographique.  Mais 
V  ilri  une  hotice-fjiron  a  trotjTre  dans  les 
papieritt  écrite  toute  eutière  de  la  main 
de  Talma:  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  avait 
rédi|^  luÎHBiéiAe  ce  précis  de  au  tïu. 

<- François- Joîcph  Talma,  né  à  Paris  (1) 
de  parcns  aisés  qui  ne  négligèrent  rien 
pour  son  éducation ,  passa  une  partie  de 
set  pranières  années  en  Aug^terre.  Cs 
ue  fut  qu'à  l'âge  4e  qninxe  ans,  lorsqu'il 
revint  à  Paris  ,  que  la  frc^rcnlatlou  Au 
Théâtre-Français  lui  i]*.ipira  le  goût  de  la 
déclamation. 

M  II  avait  reçu  de  lanatnrc  unt-  ima^î» 
nation  mélaucjfliqn'' ,  Tine  isensiltilité  m- 
tréme  de  ne^fs,  tristes  avantages,  mats 
qui  deraientini  donner  uu  jour  cette  faoi- 
lité  d'exaltation,  cette  faculté  ai  oécuanaife 
de  se  bien  jtéuétrer  de  ses  rules.  C"!tf 
mobilité  de  nerfs  était  telle ,  tpi'a  i  âge  <ie 
dix  ans ,  et  il  l'en  rappelle  toujours  avec 
une  sorte  de  ^laisir,ctaiiten  pennoik,ottit 
jouer  aux  encans  tiue  tragédie  (  Tamrruinj 
daus  laquelle  il  venait  r.u  nnier  les  dernier» 
momens  d'uû  aioij  coudaium  a  mort  pai 
son  pèffO.  11  était  teHemeut  pénétr»,  qat 


(1)  Halaia,  dans  cette  notice,  ne  fait  aucune  mention  de  «on  dge;  mais  d'après  drs  rcrm^^car. 
neai  oonaim ,  il  était  né  eu  1760.  C'rstpar  une  Tante  d'iai|ileteion  que  la  Bingràplùt  it^t  mim 
dit  1766.  Le  p&re  de  cet  acteur  célitee  eserfait  la  ptoHMSion  de  dauibte. 
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te»lannescoi)Uieiil9nalM>Ddaiiceeii(ai»  exaltation.  Il  ne  pouvait  jouer  un  rùlc 

sant ee récit,  et  qa*ilpleorait  encore  une  tondiant  tans  répandre  rédlmient  des 

lirtire  après  le  '-pcrtaflr  tprminé.,  Ce  nc  larmes;  et  celte  maladie,  qui  semblait 
fui  pas  sans  peine  qu'on  parvint  à  le  con-  dfv<jir  le  conduire  au  tomlieau  ,  fnt  l'é- 
soler.  Sa  vocation  dès  lors  était  marquée,  poque  de  l'entier  développemeut  de  ses 
«  Lorsque  se*  études  fiirent  terminées,  raenllés  lliéAtrales.  Cette  remarque  a  été 
il  retourna  à  Londres  ,  aupros  de  son  faite  par  un  de  nos  plus  célèbres  mcde" 
père.  Quelques  jeunes  Français  l'invite-  cins ,  et  personne  mieux  que  l*acteilir 
rent  à  se  reumr  à  eux  pour  jouer  quel*  n'eu  a  senti  la  jn&tes&e.  » 
qnes  petites  comédies  françaises ,  iUns  On  pébt  ajouter  à  ces  détails,  arec  un 
la  seule  intention  de  s'amuser.  La  nou-  de  ses  pani-r^yristet»  qne  Talma  était  un 
veanté  de  ce  petit  spectacle  leur  attira  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  beau- 
uue  grande  affluence  de  beau  inonde,  coup  de  goût  :  il  écrivait  avec  une  rare 
Quoique  fort  jeune,  lUmafit  asaez^'affet  élégance  et  une  grande  pureté  ;  ses  lettres 
sur  rassemblée»  pour  que  uulord  Har*  particulières  en  font  foi,  ainsi  anale  dis* 
court  et  quelques  antres  seigneurs  allas*  rours  extr^'mement  remarquable  qu*il  a 
sent  trouver  son  père  pour  rengager  à  placé  eu  téte  des  Mémoires  de  Lekain. 
le  destiner  au  théâtre  anglais.  Son  père ,  Tous  cens  qui  ont  connu  particulière- 
grand  amateur  de  specucles ,  et  fier  de  ment  Tahna  aimaient  sa  personne  et  ho- 
ses  petits  .succès ,  TIC  fut  j>as  t'Ioiguê  de  se  noraicnt  son  caractère;  il  poussait  la 
rendre  à  leur<;  sollicitations.  Sou  tils  par-  bouté  jusqu'à  la  faiblesse;  sou  commerce 
lait  a&»e2  bien  l'anglais  pour  hasarder  était  d'une  douceur  in£uie  ;  il  n'a  jamais 
cette  entreprise;  mais  des  circonstances  fait  de  mal ,  et  tons  les  jours  il  faisait  du 
particulières  le  ramenèrent  à  Paris,  où  Lien.  Lorsqtill  allait  (liniicr  des  représea- 
-son  goût  pour  le  théâtre  le  porta  à  faire  tationsd;ins «Irparroruriss, chacuus'em- 
la  conuaissaoce  de  quelques  acteurs  céiè'  pressait  a  ic  voir,  a  le  iètcr  ;  voyages 
bres  de  ce  temps,  qui  lui  trouvèrent  des  ressemblaient  presque  à  des  imvcbes 
dispositiiiiis  et  lui  donnèrent  des  eocou-  triomphales.  Il  y  avait  là  quelque  chose 
ragemen».  Il  parut  .i  l'École  royale  de  de  plus  que  de  Tadmiration  pour  le  talent 
déclamation ,  et,  après  avoir  été  entendu,  d'uu  artiste. 

il  obtint  sur-le-cbamp  un  ordre  de  dé-  lusqu'à  son  dernier  moment  Talma , 

but  au  Tbéâtre-Françids.  qui  s'est  éteiut  sans  souffrance,  a  cou- 

««  Il  débuta,  nn  an  après,  le  27  novem-  serve  ses  facultés  infellectnelles,  et  il  a 

bre  X787,  par  le  r6Le  de  Séide ,  dans  Ma-  vu  arriver  sa  dernière  beureavec  le  calme 

homett  et  obtint  dn  suoeès.  Dès  cet  in-  d*ua  honnête  homme  et  la  fermeté  d*one 

stant  il  rechercha  avec  empressement  la  amepnre.  La  société  perd  en  lui  un  bon 

sot  iété  de  gens  Je  lettres,  de  peintres,  de  citoyen;  ";:»  f:iniiî!p  ,  qui  le  pleure  ,  le 

scalpteurs;  il  hc  donna  une  seconde  éJu-  meilleur,  le  plus  tendre  îles  amis;  la  scène 

cation  :  celle  d'un  artiste.  11  étudi^  les  française ,  la  plus  htàlit  gloire  qui  l'ait 

monumens ,  les  manuserits ,  et  fit  une  jamais  illustrée. 

révolutiou  dans  le  costume,  qn'i!  avait  Malgré  1p  prr  rlif^ionx  conconrs  de  ci- 
trouvé  prcsqve  dans  la  barbarie.  toyens  de  toutes  conditions  qui  ont  as- 
«  La  révolution  arriva  ;  il  vit  /aire  de  sisté  aux  funérailles  de  Talma  ,  et  eâ 
Vhigtoire  devant  ses  yens ,  il  ^t  une  Ira-  l'absence  de  toute  espèce  de  force  armée, 

gèdie  'vivante.  Ce  fut  potir  lui  un  grand  l'ordre  le  plus  parfait  a  con«^TamtDcnt  ré- 
objet de  méditation  et  d'instruction.  Dans  gué  dans  cette  imposante  et  douioureuso 
ce  déchaînement  de  passions ,  il  mit  à  cérémonie. 


profit  tout  ce  qu'il  TÎt  et  tout  ce  qui  potî-  Les  cendres  dé  Tsima  sont  déposées  sur 

vait  s'adapter  à  ses  rûles  et  être  imite  les  hauteurs  du  cimetière,  non  loin  de 

dans  l'art  qu'il  cultivait.  K'nftn  ,  une  vie-  ATolièro  et  de  La  Fontaine,  et  près  du 

lente  maladie  de  nerfs  douK  U  fut  attaqué  général  Foy,  qui  fut  i  ami  de  sa  personne 

il  y  a  quelques  années  (1)  nc  fut  pas  sans  et  radmiratenr  de  son  talent, 

utilité  pour  lai.  Dans  réut  continuel  Oavtentd'onTrirattesouscriplionpour 

d'agitation  où  il  se  trouvait,  il  sentait,  lui  élever  un  monument  funèbre  et  une 

pour  ainsi  dire ,  trop  vivement  ses  rôles,  statue  qui  sera  placée  à  la  Comédie*Fran- 

11  eut  besoin  de  modérer  plutôt  que  d'exp  çaise. 

citer  let  ébiis  de  sa  sonsipilité  «t  de  s«n^  SêriU»  — >  On  Tient  de  commetiM 


(t)  TabiB  éerivatt  ceef  en  1819. 

jénn,  hist,  pour  lÔiiG.  Jpp,  16 
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iid  vol duut  l'.Tiul;it  i"  a  fait  quelque  î>t  n- 
iiatioD.  Le  mautcau  du  roi  a  été  enlevé 
de  sa  iroitnre,  peodftat  qoe  S.  M.  «tikau 
théâtre  de  c^te  <  a|)iule. 

■jH.  Tfiri'frr-F'  -inraiw  Première  repré- 
sentation di^  Ku'iciMoude ,  tta-^eiUe  en  cinq 
actes  et  en  ver^^  par  M.  EmiU  Bonne" 
ekot€.  — >  L*iii<toireB  consacré  tes  désor* 
dres  de  le  jeanesbe  de  cette  Kléouore,  qui, 
■pi  è»  avoir  oh!i{»é  jmmi  traj»  faible  époux 
I>Mtii>-le-Jenuc  a  la  répudier,  trausporta 
À  nu  roi  d'Augleterre  (  fieori  II  )  lee 
droits  qu'elle  p«>ssédeit  de  soa  cbet  enr 
nos  plus  belles  provioccs,  et  arec  cette 
ma-^nifiqn'*  .iot  to«»  les  chagrius  et  les 
uialiieurs  qui  devaieut  suivre  sou  uuiou 
nodvelle.  A  ces  frit»  hlttoriqaes,  de»  !»• 
dtlions  populaires,  d'andemies  ba]lad«>s 
ac^laises  ajoutent  fju'nuc  des  iiombretise^ 
maîtresses  de  H(  im  II,  uommre  llose- 
jnunde,  victime  de»  i  ureurs  et  des  j  alouiies 
de  la  reine  Ëléonore,  a  été  poigaardée 
de  »eft  propres  loains.  Tel  est  le  sajet« 
moitié iil"»t<>rtqtic, moitit'  r<»fn<intKyrie,  que 
le  jeune  auteur  de  la  tragédie  nouvelle  a 
pria  pour  son  début  ;  mai»,  au  lieu  d'une 
mattresse.  Il  a  fàït  de  Rosemoude  une 
rivale  que  Henri  ^e  flatte  dV-pouser,  au 
laoveu  d'un  dtvorcf*  avec  Eléonore.  Au 
total  la  compdMtiou  de  sa  pièce  otfre  des 
mvTAtfieiDblaoces  et  tuvonvenances  miil- 
tipliées:  mais  uaaû  des  sttualkms  inté- 
ressantes, un  caractère  vraiment  trafi- 
que, celui  du  père  de  Ho^etuoade;  un  ^tylc 
toujouri  grave  et  souvent  noble  ou  pathé> 
tique ,  qui  annônce  vd  taleat  que  reapé* 
rteure  de  Tari  doit  mûrir.  Aussi  le  public 
a*t>il  fort  bien  iietueiîîi  ce  coup  d'essai. 

Prcshouifr.  AitilUi^e  à  vapfur. 
—  M.  Frauçoi»  Ue»etxoy.  natif  de  la  Si- 
lésie  autricliieuoe,  crevant  iaspeeieor 
des  bilimeui.  et  qui  habite  uiaiu^ant 
Vienne,  a  fait  voir  ici  un  <  f  luntillon  de 
l'artillerie  a  vapenr  de  »ou  iuTeation. 

Shiuique  cette  machine  ne  Ittt  qii*im  mo- 
èle  en  petit,  eUesnlfisaitnéaimHiias  pour 
donner  ii  ton»  les  spectateurs  nue  idée 
claire  de^  effets  exiraordinaireis  et  à  pciue 
croyables  de  la  force  de  Teau  eu  vapeur. 
Le  fonmean  de  fer-blanc  dans  lequel  se 
trouve  la  cliaudière  où  l'can  se  vaporise 
a  !i  forme  d'un  alatnbic,  et  il  est  posé 
sur  un  train  a  deux  roues,  qu'uii  seul 
bonune  peut  faeilemeut  faire  avaucer  sur 
tant  diemin  praticable,  aeee  toutrattirail 
uécefisaire  à  la  pièce  d'artillerie,  et  IIQ 
poids  d'environ  2000  halles.  T^a  u)achine, 
dont  ou  ne  voit  pas  la  cuu^trncliou ,  se 
tronre  au  haut  du  c6té  ganclie  dn  four» 
nean,  et  od  j  a  vissé  le  canon  dn  fiisti. 


dauii  lequel  le*>  balies  tombent  d'eflrf* 
mêmes  par  le  moyeu  d'un  tnyaa.  La  ts* 
peur  firodttit  «on  effet  quinte  nn'mni 
après  qn*on  a  eommeoeé  à  chaofl&r,  tt 
en  tournant  t!u«*  m nivelle  on  fait  partir 
la  balle.  M.  Beselzoy  a  fait  i'cx|iériew% 
tantôt  avec  vitesse ,  tantôt  en  raleotiutnt 
le  mouvement;  dans  le  premier  cas  oa 
pouvait  à  peine  compter  le  nombre  Jk 
ballca  tirées.  Cliacuue  de  celles-ci  a  perrr. 
a  uue  dtstauce  de  quatre-vingts  pas,  noe 
plaDf*be  de  trois  quart»  de  poore  d'^^ns- 
seur  ;  plusieurs  eu  ont  percé  nne  sereadi 
de  la  même  c[>aisseur  à  cent  cinqaaute 
pas  de  distance,  et  un  graad  noail  re 
même  entrées  dans  la  cible  qui  eui(  en- 
core un  peu  plus  éloiguée.  Cet  essai,  qui 
a  fait  naître  autant  de  surprise  que  d*iB* 
térét  parmi  les  spectateurs,  a  ru  l'appro- 
bation  de  tons  leâ  oli'.ciers  autrui. lou^ 
qui  »e  trouvaient  préseus,  aiui>i  que  de 
tons  les  amis  éclairés  de  Tartt  et  Tea  a 
lien  de  s*attendre  que  rinventenr.  m 
coutinuant  ses  travaux,  perfcctioDom 
de  plus  en  plus  cette  loacliiue,  qvi, 
comme  on  l*a  cht  pins  bant,  n'était  qu'un 
simple  mod^. 

3  r .  Lyon.  Trouhles  à  t occasion  ie  U 
mi<<i"ri.  —  "  L'arrivée  des  missî«innair«v 
veuu.<>  puur  le  jubilé,  a  été,  ici  comm 
partout  ailleurs,  la  cause  on  le  pféCem 
des  scènes  les  plus  nflâigeantes.  Sameii 
deruier,  le  public  demauda  au  théâtrt 
d{"=.  (!!élcstins  une  re préseutatHMi  de  la  ' 
tuje  i  cette  démarciic  n'eut  pas  Uenrtv- 
sèment  de  suite»  flcbeoses.  Dianncfae,  h 
même  demande  fut  réitérée.  Trais  per> 
sonnes  furent  arrêtic?  à  cette  occasicro. 
et  on  fut  obligé  d'empltiyer  la  force  ar- 
mée pour  dissiper  les  attruupemeos  ^M^ 
més  près  du  corps -de -garde,  et  qn 
voulaient  soustraire  les  prisouniers  à  X» 
tion  de  la  loi.  Lnn<l!,  les  mêmes  désof* 
cb'es  se  s(mt  renouvelés,  et,  pendant  tofit 
le  troi&ième  acte  de  la  dcrmère  pièce,  in 
cris  de  Tafurfai  Tartufe  !  se  sont  frit 
entendre.  On  a  vaiuetnent  nnnencé  » 
publir  que  cette  pièce  du  p>^emi^r  ori": 
ne  pouvait  être  jouée  sur  uu  tbeàtrr  «e- 
condaire;  quelques  voix  ontrépondsqK, 
puisqu'on  y  avait  représenté  la  Femet  ét 
Ma!a/''cîr  vl  l  ' !fnnn(fttr    Cri/riinel,  pic^"f^ 
qui  apj)artieuneut  ♦•^ilemeot  an  rep^ 
toire  du  Ilieâtre-Fraarais,  on  poumt 
bien  j  donner  ceUe-lâ.  Enfin  la  sstte  a  et» 
évacuée  par  le  secours  de  la  Ibnx  armée. 
Plusieurs  personnes  ont  cncoie  clé 
rétées. 

«  Les  cria  de  Tartufe  1  Tartufe!  en- 
qnels  se  joignaient  ctnx  «  Us  jismim* 
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à  hoÉ  tet  mùnmmains  /  ayant  continue  Lég^on-d'Honneur  ;  de«  distributions  de 

à  être  proférés  sur  la  place  par  nae'foDle  comestiblet  ;  des  jeux  pubÛcs  de  toute 

iinmpn'îp,  l'iufautcrie  a  croisé  la  haïou-  espèce;  dés  îlluminations;  dc»  leox  ' 

iK'tto  ;  et  comme  cotte  riit'sïirf*  ne  suffisait  tifjce  ;  des  représeutatious  sur  tons  les 

pas,  U  cavalerie  e&t  ai  rivée  au  grauci  trot,  tiieâ  très,  des  pièces  analogues  à  la  cir- 

ie  sabre  i  la  iMia;  et,  après  arnir  arrêté  coastaoce,  out  signalé  ce»  deux  journées  ; 

encore  quelques  personnes,  a  £ui  par  mais  ce  qui  donue  à  celle  dn  4  liu  caraco 

faire  évacuer  la  placrrt  les  mes  adjni'fnU's.  tëre  pltib  histfjriqne ,  c'est  l'inauj^T:  ration 

Aujourd'hui  à  quatre  heures  tiu  soir,  de  la  nouvciie  Bourse,  faite  par  M  le 

M.  le  maire  delà  Tille  a  ùàt  publier  une  cooste  de  Cbabrol ,  préfet  de  la  Seine, 
proelauiiition,  ponr  inviter  les  habitans       «  Meiràeurs ,  dit  -  il.  à  cette  oocaslott  , 

de  Lvou  à  ioaiuteuir  et  à  protéger  la  l'année  dernière  à  pareille  époque,  uons 

tranquillité  publique ,  contre  »  fias  ttnus"  avons  installé  le  tribunal  de  commerce 

*  Miwdndéaordrepottf  la  plupart,  dit'il,  damnoe  antre  partie  de  ce  monuinenc* 

«  étrangers  à  la  TÎUe  ;  >•  et  la  soirée  a  été  nous  venons  le  livrer  aajoard*hul  toutenl 


|>aisible. 


KOVEMBRS. 


f^ersaiîles.  InsurrecHnn  rrrrolim. 
— 11  sVtait  luanifeitté  un  grand  inccou" 
teutement  dans  le  collège  de  cette  ville  , 
deiHiis  l'entrée  en  Iboctions  dn  provLseur 

et  du  censeur  nouvcllcnicnt  uommés,  à 
l'occasion  des  nouveaux  rè^'IcmcTTî  in- 
troduits; mais  depuis  liuit  joui:i>  surtout 


tier  an  commerce  Je  l.i  capitale.  Les  ma« 
gistrats  sont  heureux  de  pouvoir  «olen- 
niscr  ainsi  la  fête  du  Rui ,  et  de  lui 
rendre  ritommagc  le  pins  conforme  à  ses 
pensées  ^c:iéreu&es,  eo  consaerant  enfin 
a  son  utile  dcsîlualiou  un  monument  déjà 
celèbro  ,  qui  rendra  a  la  postérité  la  plus 
reculée  le  témoignage  de  Tétst  prospère 
de  notre  industrie  et  de  nos  arts. 

««  Ou  u'eDtreprendrapoiut  de  décrire  ici 
ce  inaguiiique  palais  commencé  en  i8o8. 


ils  étaient  en  pleine  révolte  contre  ers  sur  les  dessins  de  Bi.  Brougniart,  eicon- 
deux  cltefs,  auxquels  ils  ont  manqué  OU-    tinué  par  M.  Labarre ,  après  la  mort  de 

vertement  de  nspect  eu  plusieurs  orea-    cet  habile  areliitfcte,  arrivée  en  i8i!? 


stions.  Quelques  compagnies ^  après  avoir 
éteint  &a  qninqnets  des  dortoirs,  bri- 
saient tout  qui  se  trowait  k  leur  dis- 
position. Ces  d»-sordres  n'étaient  que  le 
prélude  des  scènes  qui  ont  eu  lieu  hier , 
jour  de  la  Tunssaint.  Les  écoUen  ont  rc- 
fttsé  de  chanter  &  la  messe,  iet  le  reste  de 
îa  jourrif^c  les  mutins  se  isont  portés,  dit- 
on,  a  de  graves  excès;  il  u'y.a  pas  en  de 
▼épres.  Le  proviieor  et  le  ccusenr*  ef- 
Irayés ,  ont  pris  la  fuite.  Le  premier ,  qui 
est  crrlt'.sTri?tifpip  ,  est  nlîr  de  «;n  personne 
porter  plainte  au  procureur  du  roi.  La 
gendarmerie  et  un  bataillon  suisse  ont  été 
requis  ponr  investir  la  maison  et  y  re* 
mettre  Tordre.  La  rue  des  baïonnettes 
li  a  fait  qu'échauffer  davantage  les  têtes 
et  leur  inspirer  les  résolutions  les  plus 
yiolcnies*,Les  jeunes  insurgés  se  sont  fait 
des  armes  de  Umt  ce  qu'ils  ont  trouvé 
sous  leurs  mains  ,  et  on  t  même  arraché 
les  barreaux  de  fenêtres.  Ou  parle  d'un 
▼éritable  engagement  entre  leséeoHers  el 
la  troupe.  Kufiu  ,  la  force  est  demeoiéeà 
rajiloritc.  Tons  les  rfèves  out  été  renvoyés 
à  lenrs  familles,  e.\<:cpte  ceux  dont  les 
pareuS  habitent  à  des  distances  trop  âoi- 
gnée.s. 

/♦  -.').  Pans.  Fi'ie  du  Roi  -^^i^tis  A^îi ci- 
tations portées  à  S.  M.  par  toutes  les  au- 
torités, despromotions  nombrcnses  dans  la 


C'est  le  plus  gnmd  et  le  plus  achevé  de 
tons  les  monnmeos  de  cette  capitale.  » 

6.  ^'rur</<'ca;xattoe.«Cetribunîsopréme 
a  repris  aujourd'hui  sca  aTif^ienccs  à  l'issue 
d'uue  messe  du  Saint-Esprit  qne  mon- 
seigneur l'archevêque  de  l*aris  a  célébré^ 
dans  la  grand'salle  dn  palais.  S.  G.  a  ec« 
suite  a.s.sisté  à  l'audience,  sur  un  fautenit 
placé  à  droite  de  M.  le  président,  avant 
eu  face  son  porte-<n*oix,  dont  i'introduc- 
tioa,  dans  cette  «âhMwstaaee ,  a  paru  ans 
nus  une  nntivenuté»  aux  antres  n&eia- 
couveuriuce. 

7.  Dct  un.  Sucre  de  froment,  —  Ou  parle 
beaucoup  ici  de  Timportante  découverte 
du  brasseur  Wimmel,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  rendre  inutiles  tontes  lesraf- 
lioeries  de  sucre.  11  a  demandé  au  minis- 
tère de  rintérieur  une  patente  ponr  son 
invéntion ,  qui  connste  à  tirer  le  sucre 
raffiné  du  froment.  T.es  essais  qu'il  a  déjà 
faits  doivcutâvoiriurt  bien  réussi.  Comme 
il  s'engage  à  obtenir  par  son  procédé 
vingt  livres  de  sucre  «  cri&tallisé  d*un 
boisseau  de  froment,  cette  df couverte 
serait  de  la  plus  grande  importance  pour 
l'agriculture. 

)  a.  Madrid.  Mort  du  Trappiste,  —  Le  « 
fameux  m  ni  ne  de  la  Trappe  ,  conun 
sous  Icj  uom  de  el  Trapens/t ,  chef  de 
partisans  ,  et  qui,  pendant  la  campagnu 

.     *  16. 
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d«  x8a3  «  «iiMBUKiâ  ea  CMalofa« A  en 
OMtlIle  «B  cQvpe  «le  t,ooo  à  i  ,5oo  1hhii> 
mes,  est  mort  1c  (}  de  ce  mots  dans  son 
coMveut,  où  i!  (  tait  rcutré  ea  i8a4-  Frère 
Autome,  c'est  le  nom  du  Tmayistc  ,  est 
mort  delà  ■ninihT  la  plus  édifiante.  Le 
8  'du  courant,  malgré  la  forro  de  la  ma- 
ladie ,  il  s'est  levé  rt  nVst  liansporté  à 
régUsc  ,  soutenu  par  deux  de  &e&  frères. 
11  j  a  fefii  les  feetenumi  «tcc  one  pieaae 
feryenr»  est  retourné  à  sa  cellule ,  s'est  fait 
recoucher  sur  son  bois  de  lit  (  les  trappistes 
ne  couchent  qne  sur  des  planciies) ,  et  s'y 
eet  diqpoeé  à  b  mort  fkm»  le  netiaée  dn 
9«  comme  on  se  préparait  k  le  coucher 
sur  une  croix  de  ceudrc  (  car  c'est  ainsi 
que  meurent  les  religieux  de  la  Trappe)  » 
il  se  mit  liilHiièin»  snr  son  téent ,  qnoiqpr il 
eAk  perda  rmage  de  la  parole  et  presque 
tonte  connaissance,  ^t  il  fit  un  dernier 
effort  pour  se  jeter  sur  la  croix  de  cendre 
qui  lui  était  préparée.  U  y  Ibt  ent^iroa 
me  heire  et  deinie»  eprèa  ieqaelle  il  ex- 
pira. 

17.  Farcs.  Cour  d'assises. — On  se  rap- 
pelle quil  y  a  environ  dix-huit  mois,  un 
nommé  Grégoire ,  Toleur  de  profession , 
s'ctatrt  glissé  sous  la  voiture  de  madame 
la  prînccvsP  Bcrtîie  de  R'diau,  s'introdui- 
sit dan»  i  iiùtci  de  cette  dame ,  s'y  cacha 
pendant  cette  première  nuit  •  le  jonr  et 
une  partie  de  la  nuit  suivante,  et  vola  dans 
la  chambre  à  coucher  mêine  de  la  prin» 
cesse  un  portefeuille  contcoau  t  nue  somme 
oonûdéraUe  «n  billete  de  la  Banque  de 
France  et  de  laBanqne  de  Vienne.  U  avait 
laissé  ,  c*>f)ime  papiers  inutiles  ,  les  billets 
de  la  Banque  de  Vienne ,  dans  les  lieux 
f  akumee  •  oè  ils  farent  retrovrés;  mais 
le  reste  du  portefeuille  lui  fut  pns  arce 
tons  SCS  habits ,  par  la  fille  Clément ,  sa 
mattresse.  Celle-ci,  arrêtée  avec  une  par* 
de  des  billets ,  fbt  condamnée  eorreeiîon* 
nrilement  à  deux  années  de  prison.  Gré- 
goire, à  qui  l'on  avait  eru  d'abord  d'autres 
complices ,  a  paru  aujourd'hui  avec  sa 
mère  sur  les  bancs  de  la  oonr  d'assises.  La 
mère  a  été  acquittée  ,  et  Grégoire  con- 
damné à  ÛM,  années  de  rédosion  et  an 
carcan. 

iS.  Paris.  Tribunal  de  police  correetian» 
nêU0>  Mmhés  d'Espagne,  -«GeHe  affaire 
mémorable,  qui  avait  retenti  avec  lautd^é- 
clat  dans  le*?  denx  Chamhres ,  et  scanda- 
1Î8«  la  irrance  et  toute  i'Jblurope  ,  venait 
enfin  detomber  en  police  ewreelionneUev 
où  elle  a  attiré  une  foule  prodigieuse  de 
spectateurs  anx  trois  anoienoes  qn*elle 
a  occupées  (  9,  11  et  x8  de  ce  mois  ). 

On  y  voyait  figurer  en- première  ligne 


RI  GabrictJnlIeù  Onmrd,  âgé  de56ane« 

ex-munitionuaire  général,  et  après  bn  , 
MM.  Charlos  Julieu  I>leu  Moléou  ;  Jeau- 
Aiexaudre  Ducroc  ,  Louis^Joachim  Fil- 
leaUBangé»  Raimood  Poissonnier  et  Jo- 
•epb*Seiana  Esperiat;  tons  préveima  de 
tentatives  df  corruption  par  ofrre<  rt  pro- 
messes envers  des  fonctioauaires  publics. 

Voici  comment  M.  Tarbé  ,  avocat  dn 
M^,  a  exposé  en  anbstanee  ba  fiât»  de 
cotte  affaire ,  à  la  première  audUaoe  (  9 
novembre  ). 

Le  5  avril  xSaS ,  on  lit  souscrira,  à 
Bayonne  dee  mardiéa  rdatifr  anx  snb- 
sistanoet  de  l'armée  d*Espagn*  et  à  ses 
transports.  On  sait  ronibien  ces  marché» 
ont  soulevé  de  diihcultés  ,  et  de  queUes» 
graves  aceneations  ib  sont  devenns  fob- 
jet.  Ce  n'était  pas  anx  magistrats  de  Tordre 
judiciaire  qu'il  appartenait  de  faire  des 
enquêtes  dans  les  administrations;  leur 
mission  devait  se  borner  à  rechercher  si 
les  résultats  de  oes  enquêtes  constituaient 
un  délit  ou  nn  crime  Deux  arréfs  s  u- 
verains,  l'uu  de  la  Cour  des  pairs,  iaiitre 
de  la  Cour  royale,  ont  déclaré  qu'il  u  y 
avait  point  en  Àe  cormptiou  relativement 
à  la  souscription  des  marches.  Cependant 
on  a  <ii»^n:i!é  des  faits  partienliers  ,  et 
pour  amsi  dire  isolés ,  qui  ne  se  ratta- 
chent anennement  à  la  sonvcriptiom  des 
marchés.  Ces  faits  u'oDt  rien  de  conmuttn 
avec  les  grandes  questinns  jnf^ées  sou- 
verainement par  la  première  cour  dn 
royanme ,  et  par  la  première  chambre 
de  la  cour  royale. 

Oppudant ,  à  raison  des  faits  partien- 
liers dont  nous  venons  de  mirler ,  la  coer 
royale  a  renvoyée  les  prévenus  devant 
vous.  L*arfét  de  renvoi  estimeé  snr  quatre 
griefs  : 

I*  Tentative  do  cormptiou  envers 
M.  Amar,  chef  de  bataillon  d'artUienc  , 
aons'chef  de~  Tétat-major  'dn  lien  tenant- 
général  d'artillerie  Tirlnt.  Le  mcut  Mo- 
léon  ,  agent  d'Ouvrard  ,  ail  i  trouver  rç 
chef  de  bataillon,  et  im  offrit  5, 000  fruucs 
d*appointemens  par  mois  %  pomt  approi- 
'  ver  la  manière  dont  les  transporta  de  Far» 
tillerie  seraient  faits. 

•i"^  Dans  le  courant  d'octobre  i8a5,  If 
siei!V  Dncroc  se  présente  ebea  K.  Ledere, 
intendant  miUtaire  ,  et  lui  fait  des  olMs 
d'argent  ;  elles  sont  repoo^sép^.  Ccpea* 
dant  M.  Ledere  trouve  dan»  sa  caniiae  , 
nn  ronlaktt  en  or,  de  1,000  iile  dîs- 
tribne  an  nom  dn  sienr  Moléon,  ans 
employés  subaltern?? ,  en  fetktttt  dm 
quittances  des  employés. 

3«  Bn  joiUet  i8a3,  M.  le  baron  de 
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TjnziL0  ntendaDt  mîliuire,  se  rendit  à  ofajigfa  d*y  rapplécc  |»ir  èâê  inaMliét 

Tolosa  pour  organiser  le*?  snlriis tances  de  d'urgence  qu'ils  yjas-^nient  cnx-mémes.Les 

rumée  destinée  à  faire  le  siège  de  Pam'  munitionnairos  devaient  supporter  ces 

péhme  ;  le  nenr  Baugé  ,  sous-traitant  marchés  ,  et  c'e&t  ce  cjue  Toulait  éviter  le 

d*OuTrard ,  alla  trouver  M.     Tjnm^  et  sieur  B^ngé  ;  U  ttt  nécontaitdo  moi,  il 

lui  offrit  t5,ooo  fr.  ,  con  pn-i  ,  disait  il,  Ir  '^rr.iit  cnrore  bien  plus  si  je  n*aTlliS 

pour  l'écarter  de  ses  devoirs,  mais  seule-  quelques  égards  poor  notre  aacieiUM 

ment  pour  le  déterminer  à  avoir  de  la  amitié. 

bieDTellluice  cuve»  les  agens  du  mimi*      H.  Harebeiit^  somMnteBdaBtmUitirira, 

^ncaire.  Cette  offre  fut  rejetée.  fait  une  déposition  semUable  à  celle  da 

4*^  Les  sieur»  Ou  vrard  ,  Poissonnier,  précédent  témoin.  Le  sieur  Bangc,  iulcr- 

Espariat,  ont  entrepris  les  moyens  de  pellé,  s'écrie  que  M.  de  Tynan  a  menti,  qae 

cotrompre  H.  Baliyet,  inteodent  mi-  Mâ€c1artlioiiestfftv«ie.M*  lefnrésidentt 

liUire  ,  qui ,  en  iSaS  ,  avait  été  ch«^  «  Employez  d'autres  expressions  ,  soyes 

par  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  \m  ])hj»  décent  devant  la  justice.  »  Le  sicnr 

rapport  sur  les  fournitures  de  larmce  ikugé  :  «  Un  homme  d'bouneur  ne  peut 

d*£spague,  «mot  de  In  liquider.  Les  pré*  p«  enlendre  de  sang-froid  «ne  ecienmtioii 

▼emis  voulaient  que  Je  rapport  lenr  fïit  semblable,  le  lid  v  £t  à  lol«roéme  qnll  « 
favorable.  Les  témoins  ensuite  appelés 

tirent  leurs  dépositions,  dont  on  ne  peut       M.  Ballyet,  intendant  militaire,  assure 

donner  iel  qne  la  sobstmee*  n'avoir  été  l'objet  d'aucune  tentative  de 

M.  Amar  déclare  qne  le  uenr  Moléon  corruptioii.  Il  a  été  chargé  au  ministère 

lui  a  offert  5,nrio  fr.  |iir  mois  (  Ikitque  de  h  guerre  de  la  liquidatiou  des  four- 

aie  M.  Moléon).  «ilurcs  faites  à  l'armée  d'Espagne;  cette 

M.  le  général  Tûrlet  dit  combien  il  était  liquidatiou  a  été  exécutée  religieusejucuit, 

mécontent  du  serriee  des  transporis  de  tant  dans  TintérèC  de  l'Etat,  qne  dent  oelni 

rartiîlcrlc  ;  que  ponr  ce  fait  il  avait  de-  du  raimltionuaîre  ;  elle  n'a  point  été  s»- 

mandc  qu'une  euquétc  eût  lieu,  et  qu'on  bree  on  opérée  précipitamment  comme 

traduisit  le  sieur  Oitvrard  devant  nu  cou»  ou  l'a  dit  ;  on  prétend  que  les  prévenus 

eéil  de  guerre ,  at  des  dontes  a'âeraient  ont  lîdt  des  démarehes  près  de  moi  ;  mais 

sur  sa  roudnite.  Le  géuéral  parle  en-  à  Fépoque  oik  Ton  dit  qu'elles  ont  en  lieu, 

5uite  de  l'avertissement  que  lui  donna  son  la  liquidation  était  terminée  etue pouvait 

sous-cbef  d'etat'Uiajor  ,  relativement  aux  être  modifiée... 

teotaâvcs  de  corruption  dont  il  avait  été      Le  premier  aroeat  entendu  dans  la 

Tobjet.  séance  du  1 1  novembre  (  M*  Berryer  fib, 

M.  Leclerc  ,  intcnclmt  militaire ,  dit  pour  Onvrard  et  Moléon)  .  Vattaelia 
que  le  sieur  Ducroc  vint  le  voir  ;  qu'après  d'abord  à  moutiTr  qne  ^acctl^ation  cé- 
vne  coaverMtion  insignifiante  U  mi  oITrit  l&re  portée  à  la  eour  des  pairs ,  et  sans 
de  TargenL  ht  sieur  Ducroc  avoue  avoir  qu'on  y  eût  trouvé  de  Crime  ni  de  coupa* 
offert  de  l'argent  à  M.  l  eclerc,  ellui  avoir  hlrs ,  nrrn  nit  au  tribunal  de  police  cor- 
la  issé  saus  qu'il  a'en  aperçût,  i,ooo  fr.  en  rcctiuuuelle  comme  un  vague  complot , 
or.  Mais  cet  argent  n*e<akt  qne  pour  payer  nne  simple  tentative  de  corruption,  et 
les  emfdoyés  des  b ureaux  de  1  intenoant,  tombée  oans  un  tel  état  de  faiblesse,  qu'il 
anr.fpTcls  on  demandait  un  service  ex-  ne  s'abaissait  presqucplnsdr  son  triomphe, 
traordinaire.  et  qu'on  semblait  n'élever  la  voix  que 
K  J'avais  fait,  ajoute  le  nrévenu ,  des  pour  justifier,  pour  excuser  dn  moins 
fournitures  pour  cent  mille  écus,  j*en  rexistence  qu'on  lui  avait  donnée  ,  et 
devais  compte  au  mup.itiouuaire  ,  et  pour  qu'où  avait  soutenue  pendant  deux  ans. 
cein  j'avais  besoiu  que  les  twup^  de  Tla-       Passant  aux  faits  alléptn's  contre  les 
tendsut  couatatas&cut  mes  tuuruitures.  »  prévenus.  M*  Berryer  faisait  observer 
M*.  Le  Barbier  de  Tynan ,  intendral-  que  le  premier,  le  plus  grave»  le  seul 
militaire  t  déclare  que  le  sieur  Baugé  lui  a  <^ui  pût  donner  lieu  à  une  accusation  t 
off'Tt  va'îueTTic'nt  une  soir.?îie  de  -^n  à     était  fondé  sur  la  déposition  unique 
36,000  Ir.  pour  avoir  de  la  bicuvcillaucc    d'un  seul  témoin  CM-  Amar  );*  qu'il 
envers  les  employés.  (  Le  sieur  Baugé  me   était  démenti  formellement  par  le  pré- 
av(M^  fiiitoetteofire.  )  venu  tfoléon,  et  «ju'il  n'y  avait  aucune 
M  r)nîn>is  ,  s>n7s-4ntendaut  militaire  ,     raison  de  croire  à  l'affirmation  de  l'un 
douue  de&  détails  reiativemeut  à  l'argent    plutAt  qu'à  cette  de  l'autre;  que  quant 
proposé  à  M.  deTyoan.  Le  senriee  se  £^    au  sieur  On  vrard ,  on  ne  voyait  rien  qui 
sait  malt  «t  lai  intmâant  mililBires  étaient   dit  le  faire  compitadre  dans  une  afcu* 
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latioa  délMlé«  d*aiUMIf»  de  loat  foA*  ger  prélèremeDt  Mtr  It-s  Lénrfît  es  consi- 

demeus.  dérablcs  quf*  devait   faire  \r-  irinnition- 

T  rois  autres  avocats  (M*^  Dupiajeuoe  uaire  général  ;  que,  bieu  qu'il  u  ait  rieo 

poar  PoÎMOaaler»      Gbaix-d'Btiaoget  demandé  «o  sieur  Am«r  de  epécialeurt 

pour  DiMsroe.  M*  Maugoio  pour  Rspa»  coatraire  à  ses  devoirs,  la  tentative  de 

ri.it)  ui-  s»»  levèrfut  de  leur  Imuc  que  rorrfi|ition ,         ndroire ,  n'c»  était  pis 


pour  dire  que  leur»  clieoé  u  eiaut  accu- 
§éi  que  du  clief  retetif  à  U  liquidatitia 
deTwuloui6«ei  ce  ckef  étaut  abaudonué 

]iar  !r  miuistère  public,  ils  leur  parais- 
&aieut  ah»ex  comptétemeut  jubtibes  ;  inais 


mutas  coiidauinable ,  puis<|'ie  Le  seul  tait 
de  recevoir  an  traiteroent  ilKcite  «st.  de 
M  |iart ,  uue  véritable  coDcns&ioo; 

"  Attendu  çu'il  n'est  pas  suffixammcnt 
etahli  que  celle  teiUative  de  corruption^ 


M'  Uarlbe.  avocat  de  Ftlleul-Baugé,  sur  Jaita  Jmn*  t'imtèrét  du  mmniUnmnaite  gém 
lec|iiel  portait  la  dépo&ition  de  riuten*    tSéralt  l'ait  été  yar  som  ordrtf  pfi'eWff  pent 
(i.iut  militaire  Le  Dai  Iii(  r  Je  Tvuao ,  re-     nmlr  t- 
pretiaut  ;î!ors  l'ette  [jariie  de  la  cause, 
s  attaciia  a  démontrer  que  i'oifre  prc- 
iradne  niée  per  le  préveon  ti*av«it  pu 
être  faite  ooiume  elle  avait  été  pré.*<eutée 
par  I'a»'rusati<»n  ;  qu'c  ll*'  rût  été  rcgarJée 
coiume  uu  uutrage  pat  M.  de  Tyuau,  qui 
n'aarait  «aaa  doute  pet  eitauile  accepté 
Je  dtaer  de  celui  qtii  venait  de  rbanûuer 
aioal 

«  Pour  expliquer  tout  ceci,  reportous- 
■«•s  à  l'époque  OÙ  tant  de  nimettraeir- 
oolatent  sur  les  gradée  morene  qa*on 

avntt  emplovr's  p<»(!r  (•orr*>r!»pre  tous  les 
préposés.  Ètro-vou»  corrompu»?  ou  bien 
a*t-oi>  fonlii  Tone  corrompre;  voilà  00 
qo*Ott  demandait  do  tootet  parla,  et  ee 
que  se  deraaudaieut  rcciproquemeut  les 
lutcudaus  militaires;  c'était  le  mot  à  l'ar- 
mée d'Espaf^oe,  dit  M'  fierryer.  Il  u'e&t 
pa«  impoeaible  qae  dana  on  moment  de 
jactance,  M.  de  Tyuan  se  soit  vauté  d*a<* 
voir  résisté  a  rKs  offres  pécuuiait es;  ce 
propos  a  été  rt  cueilh,  li  u'a  pu  ie  rétrac- 
ter, voilà  l'explication  detonto  TafCitre.* 
Ku  définitive,  la  cause  ayant  encore 
été  remise  à  TaudierK-e  d'a»tjf*urd*liui ,  le 
jugement  a  été  pruuuucé  par  M.  Du- 
four,  en  présence  d*an  aoditoire  aamt 
nombreux  qvt  dans  les  andienoes  pré> 

oédentes, 

ha  voici  les  dispositions  : 

«En  ce  qui  touche  libtiéoa'et  On* 
vrard,  d'une  part,  et  Fillenl«Bsugé  de 

Tsuitre ,  relativ«Mnfiit  nux  tentatives  de 

corruption  pratiquée»,  laut  auprès  d'A- 

mar,  cbef  d'état -major  de  Tartilleric  de 

rarmée  des  Pvréuées ,  qu'aoprèe  de  Tin* 

tendant  militaire  ])arun  de  Tvnan  ; 

«  Attend  11  qnc  \c  défntit  trmtiTt't  du 

témdin  Amar,  et  les  cietaii!)  par  lui  doo- 

nés,  ne  laissent  aocna  donie  sor  la  rea- 
■  liié  de  la  tentative  de  corruption  faite 

auprès  de  lui  par  Moléon;  qu'il  en  refaite 

la  preave  que  ce  dernier  Ini  a  off^t 
.  5ooo  fr.  |iar  mois  à  titre  d*îodemnibS, 

^ur  anicnkUde  travail,  ot  cowom  un  lé* 


If^  reMiltat  d'une  tlt'trr-nmation 
persouDcUe  de  Moléon ,  et  que  les  pré- 
somptions graves  qn'elle  fait  aaftrc  contrs 
Ouvrard  ne  peuvent ,  eu  rabeeoee  de  tuot 
^vtrc  doctHiient,  établir  contre  loi  la 
preuve  fif  !a  roTitplioité; 

M  V  ttcudu  qu  il  résulte  de  la  deciaratiou 
de  Pintendant  militaire  baron  de  Tvoen, 
que  Fillenl-Baugé  lui  a  oITert  de'  10  à 
2.5  ,000  fr.  ]>our  obtenir  sa  bienveilianre 
relativemeut  au  service  dont  il  était 
cbargr;  que  les  mêmes  motifii  de  coo- 
damnation  que  présente  la  tentative  de 
corruption  fnite  par  Moléon  a^iprès  du 
cbei  d'état -major  Amar,  se  retrouvent 
dans  la  déoiarclie  laite  anprèe  de  Pinten» 
daut  militaire  baron  de  Tynan;  qu'il  ja 
Tnêjiic  fju(  îque  cliDSP  de  plus  dans  ct-tte 
dernière,  puisqu'a  l'instaut  même  où  la 
pro|>ositîon  d'argent  fut  faite  o«i  témoin , 
il  dedara  cette  proposition  an  aoua-inten» 
dant  militaire  Dubois,  qni  travaillait  dans 
ses  bnreatix  ;  fp!'n'!n«ii  I.t  prenre  d'ime 
teutaLirc  de  curruptiuu  a  son  égard  est 
jodlciaîreniettt  acqniae  ; 

«  Ku  ce  qui  touche  la  tentative  qui  av« 
rait  été  pratiquée  à  IV^ard  de  Pintcodail 
militaire  Leclerc  par  Ducroc; 

«  Attendu  que  s^  est  établi  que  ai 
une  «MDma  de  1000  fr.  a  été  offerte  par 
Ducroc  pour  «'îrc  tli«,trthurr  à  des  cm- 
pluyéi,  relativemeut  a  uue  plus  prompte 
expeditiofi,  et  qu'il  Pa  déposée  à  leitr 
insu  dans  la  cantine  de  leur  diefc  qni  n'y 
a  pris  ui  t\ù  prendre  anctme"part  ;  qu'ainsi 
il  n'y  a  eu  aucun  acte  ni  aucune  tentative 
de  corruption  commenrée; 

m  En  ce  qni  tocdie  Mcdéon  ,  Pfnssou- 
nier,  Kst rrrint  et  Onvrard,  relativement 
a  la  Icutalive  de  corruption  qni  a»trait  rlé 
pratiquée  envers  le  sieur  IkiUyet,  inten- 
dant militaire  $ 

«  Attend):  que  Maoléno,  Poissonnier, 
Espariat  et  Ouvrard,  u'out  fait  <»»»  Ti^ii 
taire  aucune  offre  d'argeut  a  l'iuirruiaut 
militaire  Bellyct;  ques'uaenstéqtteiqueii 
projets  de  «ormpfioa  à  aoa  %ard,  ili 


Digitized  by  Google 


CHRONIQUE.  ( 

9ont  rc9ti^«  s^nn  exf'otton  ;  qne  d'ailleiir» 
le  coiDoieucemeut  d'cxécutiua  uest  pas 
AtifBaaitiineiit  élabli; 

«  Reavote  de  U  plainte  Dncroc^  Pois» 
•Oionier,  F^pariit  vf  Otivrird;  ordonne 
^u* Ouvrant  sera  mis  ea  itlterte,  s'il  n'est 
aétenu  ^mtr  aucune  cause  { 

w  IFaisant  à  M<>lé«>u  el  Filloul- Uangc 
appUcAtio0  de  l'article  .179  du  Cude  pé* 
aai  » 

<«  Le  tribiioal  coodamac  Moléon  el 
Batigé  y  cliaciiu  eu  «ix  mnis  de  pritoa , 
3oo  fr.  d'ameude  et  aux  dépcos.  » 

(  Les  cûudaïuurs  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugenicut,  ipii  a  été  couilrnié  par  arrêt 
de  la  cour  royale,  en  date  da  17  jauvicr 
SUivaut.  ) 

18.  Fans.  Ditcl  r.Ttraord'tnaîre.  —  Uu 
jeune  Phdiieiièue  ,  M.  Dutrone  ,  avocat, 
aralt  délié  en  combat  siuguUer  M.  de  Li«  ' 
Tvon  f  maréchal  -  de  -  cainj) ,   si  coonii 
coînmc  agent  J»i  pacha  d'Egvpte,  et  ré- 
CGinmeut  arrivé  de  lilarseiile  à  Paris. 
XiCur*  témolna  ayant  épuîiié  tous  les 
moyens  de  conciliation  ,  ces  messieurs  se 
soMt  j  oirits  bier  matin  dans  la  plaine  de 
Saint-Oueu,  à  cheval  et  le  tiabre  à  la 
uiaia.  La  première  rencontre  n'a  en  an* 
cun  résultat;  à  la  seconde  «  les  caTaliers 
se  sont  entrechoqués  violemment ,  et  ont 
été   blessés  légèrement  tocs  les  deux. 
L'étrier  du  géuéral  hétant  brisé  a  oc« 
caaionné  sa  eîinte.  Anssitàt,  et  d*un  mou- 
TCincut  unanime  ,  les  témoins  se  sont 
iutorposcs,  eu  protestant  contre  la  lou- 
linuatton  du  combat.  D'après  cette  iuter- 
voatîon,  M.  de  Livron ,  qui  était  déjà  re- 
monté à  dieral,et  M.  Oatrone,  se  sont  éloi- 
gnés eu  même  temps  et  du  même  pas,  du 
tfrrain  où  chacun  avait  fait  son  devoir. 

MM.  d*Arlînconrt ,  MoHsel  et  Cliatry 
de  La  fosse  étaicut  témoins  de  M.  le 
marquis  de  Livron  ;  et  MM.  Uutton  , 
H.  €arnot  et  Moatolivct  étaieut  ceux 
de  M.  Du  troue. 

.ai.  l^ins.  Cour  royale.  —  Deos  procès 
eu  matière  de  délits  de  la  pres«;e  out  été 
portés  aujourd'hui  en  apxiel  devant  cette 
cour. 

Le  premier  est  relatif  à  la  publication 

d'uue  satire  intitiflée  le  a  Coteries.  L'au- 
teur de  rc  lilu  lh'  nvnit  jtnot  à  son  ouvrage 
l'épître  de  (Uicuier  a  Voltaire  ;  il  aTail 
fait  imprimer  le  tout  sous  le  formatlD-3«. 
ïl  a  été  condamué  eu  police  corrcotioii- 
nellc.  ]).ir  défatit,  à  treize  mois  de  prison. 
L'imprimeur  Cabuchet ,  a  raison  des  eir- 
constances  atténuantes,  n*a  été  oondamné 
«pi'à  16  fr.  d'amende.  Cet  ijnprttàenr 
•enl  a  interjeté  appel. 


\ovembrc  lÔJiG  )  24'j 

La  ])révcntion  était  qualifiée  d'outrages 
à  la  religion  de  l'Etat*  à  se»  ministres  et  à 
la  nturale  puhliqne.  La  <wiir,  snr  les  eon> 
closions  de  M.  de  Broi«  avôcat^général , 
a  confirme  le  jugement  de  première  in* 
stauce.  ' 

Le  second  prncès  était  relatif  .à  1^* 
Di'iyrap/iie  des  Dames  de  la  cour.  Le^ 
débats  de  cette  affaire  ont  eu  lieu  à  buis-' 

clos. 

Kii  police  correctiouuelle ,  le  nommé 
Piton  ,  antenr  dn  pamphlet,  a  été  cou- 

damué  à  deux  mois  de  prison  ,  et  le  steiii' 
Belin  ,  imprimeur,  à  r,*  on  (r.  d';inicudi\ 
La  cour  royale ,  dans  sou  arrêt ,  adoptaut 
les  motifs  des  premiers  juges ,  qui  ont 
déclaré  Piton  coupà}>!e  d'nutragcs  à  là 
morale  prddique,  a  émeudé  leur  jugement 
quaut  à  la  ]>eiiie.  Cou&idérant,  a-t-ellc 
dit ,  que  le  délit  commis  par  Piton  est 
très  grave,  qu'il  intéresse  grandeiiicnt  lu 
société,  et  qu'il  importe  dt*  le  ])tuar  sévè- 
remeut,  elle  l'a  coudaamé,  à  ua  au  d'cni- 
prisounement  et  5oo  fr.  d'amende.  ] 

Quant  à  l'imprimeur  Brlttt,.la  cour 
l'a  déchargé  de  Ir.  peine  prononcée  con- 
tre lui  eu  première  instance  ,  jjour  avoir 
procédé  à  uu  second  tirage  du  lilielle 
diffamatoire,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été 
assigné  régnllèreinent .  et  qn'aiimi  le  tri- 
bunal u'<  tait  pas  l<  g.ilenient  .saisi;  niais 
utleudu  qu'aux  terniCi»  du  Code  péuul  le 
sieor  Bettn  s'est  rendu  oomnlire  du  délit 
commis  par  Piton  ,  la  cour  Va  condamué 
à  trois  mois  d'emprisonneinf  ut  et  à  5oo  f, 
d'ameude. 

a4.  Pans,  Théâtre' Fmncais  ;  ptvmière 
fvprésenfatiou  du  Jeune  Mari ,  n<nièdic  e» 
t.ois  act(s  el  fn  prost^ ,  par  M.  Mnzèrvs. 
—  Troisième  ieeon  donuéc  dans  uu  es- 
pace de  trois  mois  (  K.  article  du  39 
août)  ,  aux  vieilles  femmes  qui  pren- 
nent de  jeunes  maris.  Voici  l'analyse  de  la 
pièce  (nous  l'eu. pruutous,  comme  plur 
sieors  trtictes  de  ce  genre ,  à  00  journal 
du  temps  ). 

La  veuve  du  prcsi  lcTit  du  Perricr, 
riclie  et  Agée  ,  vient  d'épouser  le  jeune 
de  Beanfort,  que  le  mauvais  état  de  ses* 
affaires  a  contraint  à  cet  liymen.  Elle 
exerce  sur  son  iiiari  nn  empire  qui  va 
jusqu'à  la  t)'ranuic,  an  point  quVlle  le 
sonne  comme  un  valet ,  et  qu'aucun  do- 
mestique ne  lui  obéit  :  elle  l'emmène  avec 
elle  dans  se.s  conr.^i  s  ,  le  fait  attendre  drtiK 
heures  à  la  porte,  et  le  ramène  eli  irgé  de 
paquets;  ce  qui  eu  fait  un  pcrsouuugc  d'a- 
bord un  peu  niais  et  même  aviU  ;  on 
verra  comment  il  se  relève  de  cette  si- 
tuation. Mme  do  l*crrier,devcnueMniede 
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Beraferl  t  a  mie  nliee  orpbeline  qu*«llt  uni  assortie  ;  et  an  Um  ée  perwler  k 

Tcntmariar  an»  ton  hcau-frère ,  M.  du  épouser  la  jemta  fiDe,  il  offre  s«  main  à 

Perriér,  receveur-général ,  dont  on  a  fait  Mme  DelBy,  venre  d'an  préfet,  qui  se 

UB  espèce  de  Turcaret ,  et  qui  se  marie  trouTe  là  tput  à  point  ;  Surville  époofc 

parce  qn'oB  hû  »  dît  qt^Û  fiilYait  avoir  Clara,  et  Vmt  de  Beaufort  emmèiie  son 

des  mœurs;  mais  la  |anne  personne  aime  mari  dans  le  Bonilioiinaîs.  Mais  suivant 

Surville,  ancien  camarade  de  "ncaiifortj  la  remarrjue  judirictise  de  Mme  Delby , 

qnï  a  même  promis  de  parler  pour  eux  cette  paix-Ià  a  Tatr  d'une  trêve  qui  fera 

Tivement,  lorsqu'il  reçoit  une  lettre  de  bientôt  place  à  la  guerre  de  trente  ans, 

son  agréé  qui  lui  annonce  qu'à  la  requéter  c'est  le  pendant  dtt  dénottcment  de  l'Ecole 

de  Mlle  Amanda..,  il  a  été  obtenu  une  des  Firiflanfs. 

jirise  de  corps  contre  lui  :  il  jure  donc  Cette  |)ièi'e  ,  que  des  spertatcrirs  diffi» 

de  ne  s'of-cuper  des  affaires  des  deux  ciles  veulent  réduire  au  geure  des  vanc* 

jaunes  gens  qu  anr^  avoir  fait  les  siennes,  t^ ,  est  on  tablcan  d*mie  vérité  pupisntet 

el  aj»rès  avoir  obtenu  de  sa  femme ,  qui  mais  d'une  gaîté  qni  va  qnelqucfois  jus- 

a  déjà  payé  tant  de  dettes  pour  lui,  qu'à  la  licence  :  cVtait  une  garantie  de 

qu'elle  Teuiile  bien  encore  payer  celle-là.  succès,  et  il  a  été  complet. 

Le  aaal  «niliarra&  x)rovient  pour  loi  vS^Guurîns,  Omrd'atsiges.'^'ÈL 

d«  ta  qua  Mme  de  Beaafort,  sefaiMnt  CK-avoué  à  la  cour  royale  de  Paris ,  et 

donner  tous  les  dossiers  pour  juger  par  ox-garde-dn-corps ,  qui  s'était  iutroduii 

elle-même  de  quelle  nature  sont  les  dettes,  la  nuit  dans  une  maison  religieuse  de 

«t  ri  elles  ne  sout  pas  simulées,  ne  von»  femmes ,  où  il  s'était  annoncé  aux  scenrs 

dm  jamais  acquitter  l'obligation  contrao»  comme  étant  1*ange  Gabriel ,  envoyé  de 

tée  cnver?  M!lc  Amanda.  Beaufort  cepen-  Dieu  pour  les  cons<>1fr  ,  n  cn-  rcnvové 

dant  entreprend  une  ticbe  aussi  difficile,  devant  la  cour  d'assi^e«  de  Clkartres,  &ous 

et  la  «cène  de  cajoleries  dans  laquelle  il  raeensation  d*avoir,comœis  un  attentat  à 

entreprend  de  toucber  le  cœur  de  sa  la  pndeur,  avec  violence,  sur  la  personne 

femme  est  condtnto  avrr  talent  :  nous  de  Mnrlc-RofjC  Brout,  dite  la  sœur  de  la 

n'avons  à  lui  reprocher  qu'im  détail  un  Croix.  Outre  le  chef  de  [jrcrentjon  ,  de- 

peu  graveleux,  mais  qui  ne  tient  qii'a  ia  venu  chef  d'accusation,  la  chambre  du 

mise  en  scène ,  et  qu'on  ponrrait  ncile-^  conseil  de  Cltartres  avait  eu  à  décider  , 

ment  supprimer.  Cependant  Mme   de  i"""  SI  îc  sjciir  A...  était  coupable  d'avoir 

Beaufort,  maît^ré  les  séductions  de  son  commis       rutrn.'c  pn^-Hc  à  la  pudeur; 

mari,  demeure  anficxible,  et  ce  dernier  avait  cuiumi.'»  uu  outrage  public  à 

sort  pour  aller  implorer  la  pitié  de  ses  la  religion  de  TÉtat,  en  disant  qn'il  ^it 

amis,  quoiqu'un  bomme  dans  sa  position  l'auge  Gabriel  envoyé  de  Dieu  pour  les 

n'ait  pas  beaucoup  d'amis;  il  est  arrêté  consoler.  Sur  le  premier  chef,  la  chambre 

par  les  gardes  du  commerce  et  conduit  à  du  conseil,  et ^ par  suite  la  cour  royale, 

.  Sainte-Pélagie ,  d*oA  Mme  de  Beaafort  le  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lien  i.  snivre, 

fait  enfin  sortir  ;  mais  le  court  séjour  attendu  que  ia  loi  ne  punissait  l'ontrage 

qu'il  y  a  fait  n  rfinn^é  toutes  ses  idées:  à  la  ptuîfur  quo  qnnnd  î!  était  public.  Stir 

il  a  trouvé  la  des  personnes  respectables  le  secoad  chef,  luéoie  décision,  attendu 

^arce  que,  dit-il,  le  malheur  est  toujours  que  rontrago  envers  la  religion  de  fÉttt 

respectable)  qui  d'abcird  l'ont  grisé,  et  n'était  légaiemeut  punissable,  aux  veux 

qui  cnsT:itr  hii  ont  donné  de  bons  con*  de  la  loi,  que  quand  il  avait  lien  dans  des 

seils,  entre  ar.tres  celui  de  bien  soutenir  endroits  pulpes. 

son  rang  et  sa  dignité  comme  chef  de  la  si$.  PaHs,  Theatre-Fraucais;  première 

communanté,  en  nn  mot  de  se  rendre  r^rêtemtatitm  dû  Marcel,  ttiii\eiUe  e» 

makre  chez  lui.  cinq  actes  et  en  vers  ,  jjar  M.  de  l\<>u(;(^ 

Beaufort  suit  à  la  lettre  ce  sage  cou-  mont.  —  Cette  tragédie  est  laillcc,  k 

•eil;  il  déclare  que  désormais  tout  doit  beaucoup  d'égards,  sur  le  patron  du 

loi  obéir,  qu'il  va  donner  chaque  jour  des  Siège  iê  Paru  (  drame  de  Sedaioe,  qm 

dîners  de  cinquante  personnes,  qu'il  in-  u'n  pas  en  l'honneur  de  la  représentation 

vitera  ses  amis,  drs  femmes  cliarinautes,  sur  la  seèuc  fraucaiscV  Dans  l'un  el  r?ii- 

et  que  cette  vie  nouvelle  il  veut  la  com-  tre  ouvrage  le  nœud  est  forme  (  et  li  i-tait 

roencer  dés  demain.  Eaplosioo ,  raeanne»  difficile  qa*il  en  f(it  antrement  )  par  To^ 

effroi  et  regrets  de  Mme  de  Beaufort ,  position  cotre  les  deux  caractères  politi- 

îorsq-uc  son  beau-frère  arrivant  en  cet  qucs  de  Marcel,  prévAl  des  marchands,  cl 

luâtant,  apprend  par  son  exemple  tout  de  Maillard,  échcvin  de  Paris.  Djcâ  les 

"ee  qne  peat  aroir  de  dangers  une  nnlon  deux  pièces ,  on  voit  Tamoar  de'  den 
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jeuaes  geasi  le  Els  de  Marcel  ci  la  Ixiic 
de  Maillard  chez  Sedaine ,  le  fils  de  Mail- 
lard la  fille  de  Maroél  chez  M.  de  Ron*» 
g«mODt  La  division  qui  règoe  eutre  les 
deux  pères  est  l'obstacle  qui  empêche  le 
bonheur  des  amani.  Mais  dans  le  Sié^e  de 
Parit  Ibiftel  lili  <iit  marié  aecr^eniait  à 
Hâoiae;  danaU  nouvelle  tragédie  l'by- 
nien  n'est  enrorc  qîi'nn  projet.  Otioi 
qîi'il  en  soit,  la  mort  de  Mai'cel  £ls,  tué 
sur  le  corps  de  son  père,  et  celle  d'Olivier 
BflUMiUvd,  tué- également  en  voûtent  pro* 
C^ger  le  père  de  aoa  amante»  donnent  en- 
core aux  deux  ouvrages  un  nouvel  air  de 
ressemblance.  La  conséqucucc  morale  à 
tirer  de»  deux  ouvrages,  c'est  que  rarc<- 
incttt  les  malheoYs  de  TEtat  aont  séparée 
des  infortunes  domestiques,  et  qu'il  suf- 
firait du  sentiment  si  naturel  et  si  doux 
de  l'amour  de  la  famille  ]>our  imposer  si- 
lence anx  passions  déréglées  de  Tambi* 


Des  allusions  à  des  circonstances  qui 
se  reproduisent  daus  toutes  î<*s  révolu- 
tioos  ont  beaucoup  coutribuc  au  succès 
de  cette' tragédie,  on  Ton  a  tronré  d^ 
beaux  Terst  mab  trop  de  dédaraatione  et 
trop  peu  de  nronvement. 

•yc).  Faris.  folice correctionnede.  —  Entre 
les  poursuite»  dirigée.s  coutre  les  biogra^ 
y/lies  qui  ont  paro  depuis  quelques  mois, 
aucune  n'avait  excité  plus  d'intérêt  que 
celle  de  la  Bin^rap/iit;  des  Dt'fjutés  lu 
chambre  septennale  f\o  i9,'>\  à  i83u. 
M.  Deutu  père,  lupriuiour-libraiix',  était 
d*al>c#d  seul  en  eanse  {  sur  vae  lettre 
«dressée  par  l'un  de  ses  fils  auminiftire 
public  ,  M.  Missspv  flp  Tirtinf.  nticlen 
substitut  du  procureur  (lu  r<ii  à  Aurillac, 
a  re^u  une  assigoaliou.  Une  nouvelle 
inetraction  a  ensuite  été  ordonnée:  il 
en  est  résnUf  la  «^q  {irévontioa  de 
cinq  autres  prÔTcnn» ,  MM  Morisse  et 
Cypricn  Desinarais  «liomqnes  de  lettres; 
MM.  Gabriel  et  Aesetme  pentn  fits ,  as- 
sociés dé  leur  père',  et  enfin  de  M.  Bigi , 
commissionnaire  ru  librairie,  chez  qui 
plusieurs  exemplaires  de  l'ouvrage. out 
été  saisis. 

A  la|irei&ièreaad!eoc('(x  i  uoTombre)» 
M.  Dentn  père  a  fait  défaut  ;  les  six  aettet 

prôvcinrs  nr:t  ]jt:s  p'nrr  sur  t'es  '•u'^fs 
en  face  du  tnliimal  ,  et  nu  dél):it  très  vit 
s'est  eugagc  L'uue  les  préveuns  «ux- 
némes  sur  la  part  que  chacun  d*eox  peut 
avoir  prise  à  la  rédaction  ou  ^'i  !a  \  '  s  \- 
%\onAt\2L Biographie  cfc.'^  /''7'f//<^4r.  M.Mas- 
sev  de  Tirone  a  soutenu  qu'il  u'avait 
composé  qu'un  petit  nombre  d'articles; 
îi  a  ajouté  que  ces  notices,  et'particD- 
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lièrement  celles  qui  concernent  M.  Du* 
dou  et  d'antres  députés,  ont  été  révi- 
sées par  on  antre  à  rinstigatton  des  frères 
Deutu  ,  qu'il  présente  comme  les  fért* 
tables  éditeurs  de  l'ouvrage. 
-  M.  Tarbé,  avocat  du  roi  «  a  lu  ,  sans 
citer  le  nom  d'aucun  député ,  les  nom- 
breux passages  qni  font  robjet  de  la 

prévention.  Aprrs  nvnir  combattîT  d'a- 
varjce  le  système  que  doivent  présenter 
MM.  Morisse  etCyprien  Desmurais  pour 
fiilre  croire  à  nnaoeence  de  tear  coopé- 
xatioo ,  il  a  présenté  M.  Massey  de  Ti- 
roue  comme  îe  ])riucipai  auteur,  et  M. 
Gabriel  Deutu  ,  (ih  aîuc  de  rirn]»rimciir, 
comme  le  plus  arJcut  instigateur  de  la 
diffamation,  Ualu  quclquesMlletsadres» 
sés  par  lui  à  M.  Masse j  de  Tirone,  sur 
la  rédaction  qu'il  trouvait  quelquefois 
trop  faible;  daus  Tune  de  ses  lettrts  il 
rengageait  à  ne  pas  omettre  deux  anec* 
doteis  scandaleuses  contre  un  certain  dé* 
puté  ,  en  disant  :  Tous  les  eoaps  sont 
bons  sur  (le  mauvaises  bêtes. 
\  Dans  CCS  circonstances  ,  attendu  que 
f  onvrage  Incalpé  attaque  des  fonotien- 
naires  publics  à  Toceasion  de  leurs  fonc- 
tions, délit  j)révu  par  l'article  6  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  M.  l'avocat  du  rut 
a  conclu  à  ce  que  MM.  Deutu  père , 
Massey  de  Tirone  et  Gabriel  Dentn  t 
fiassent  condamnés  cbacun  à  treize  mois 
(l't  mprisonnemcnt  ;  MM.  Auscline  Deutu 
jeune  ,  Morjsbe  et  Cypricn  Desmaraîs  , 
cliacuu  eu  cinq  mois  d'empri&rtuueineitt, 
et  tons  soliddremeni  en  4000  fr,  >  d*e« 
mende  et  aux  dépens;  et  à  l'égard  du 
sieur  Bigi  ,  s'enyeat  rapporté  à  la  pru- 
dence du  tribunal. 

Cette  cause  ajant  été  renvoyée  à  hui- 
taine ,  M«Manguin  «avocat de  M.  Mass^ 
de  Tirooe  ;  MeLamy,  avocat  de  la  fiimille 
Dentu  ;  et  Mp  Roiissiallc ,  avocat  doMM, 
MoiAsse  et  Desœarais,  out  présenté  leurs 
moyens  de  défense  ;et  le  tribunal  a  rendu 
aujourd'bui  son  jugement,  qui,  atteudu 
que  la  Biagraphi'i  dts  Députés  de  la 
chambre  septennale  offre  dans  son  en- 
semble des  outra(^es  envers  uu  grand 
nombre  de  dépotés  »  à  raison  de  leurs 
fonctions  et  do  leurs  qualités  ;  qn*il  ré* 
suite  évidemment  des  pièces  piodiiîffs 
des  insinuations  odieuses  que  renferme 
cet  ouvrage  ,  des  rep  ruches  de  servilité  et 
de  nullité  qui  y  sont  prodigués  ,  Tioten- 
tiou  coupable^  de  la  part  des  prévenus  , 
desigualcr  uu  graud  nombre  <ie  députés 
au  mépris  et  à  la  haine  de  leurt^  conci- 
toyens ,  condamne  Ma&scy  de  Tyroue  à 
six  mois  d'emprisonnement  et  à  600  fr« 
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d'amende  ;Morissc et  De»marais,  chacun  prit  qiu  fout  remarquer  tonte»  les  jn- 

en  quiuae  jours  de  prison  et  loo  fr.  d'à-  aneliOBS  de  Fanleiiiv  a  ConetUMbcnt  in» 

■eade;  Jenn-Oabnet  Dentu  père»  ea  téreasé  les  speolnlairi,  et M..Aalicri*<« 

quinze  jours'dVmprisonneoient  et  IQOO-  montré  digue  de  son  associé  par  b^av 

fr.  (r.imrnfir  :  (r^fîTip!  Drnfti  ,  on   *,\x.  et  Ic  goût  dc  sa  compos  ti<»n. 
mnis  d'einpruouupmeiit  et  600  tr.  d  a-       4.  Instt  ui  rojal.  —  L  acadén  ie  des 

mende  ;  Ansrlme-Pliocion  Dcutu ,  en  100  fciescei  a  praeédê  aiq<Mrtl*bm  à  la 

fr.  d'amende,  et  tons  aolidairetaent  atis  mination  d'un  uonveni  membre,  poar 

dépena;  reuvpîe  Bigi  de  la  plainte*  remplir  la  [>1nrr  varanti*  pnr  la  mort  dt 

M.  le  docteur  Tiael  (aection  d'anatonic 

DÉCëMME.  et  de  zoologie). 

Quatre  eandidali  se  préaentaifot  A« 

1.  Paris.  ^^m^ConàqtÊÊ»  Fiwella  ou  premier  tour  de  acrutiu ,  M  Frédme 

la  G»urlisane  amoure«.«.e,  opéra  en  (•-nh  (hivier  a  obtenu  26  suffrntrci :  "M.  le  dôc- 

actcs,  paroltrs  de  M .  Scrihr,  musique  iXc^tl.  leur  Serres  i4  î  M.   Desmarest  18,  et 

Auùer,  —  FiiircUa  est  ou  croit  être  du  M.  de  Pênissac  7.  Le  uoiobre  des  mrm* 

■uiot  sne  iceoiide  ott  vue  troitiime  En*  brca  était  de  So«  et  la  majonté  absahft 

«énie;  née  de  parens  obaevrs  et  panvrea»  de  «9.  Il  a  falln  procéder  ■  uu  dootcm 

les  malliet»r«i  de  la  guerre  l'ont        fom-  scniliii.  Cette  fois,  M.  Frédéric  CtiTi*r 

bcr  entre  tes  maius  d'uu  graud  seiguenr  ayaut  réuni  33  Toix,  a  été  proclaïaé 

italieu,  qui,  u*ayant  d'autres  moyens  de  membre  de  Tacadémie  (  ooniioatiuo  ^ 

la  potaéder.  Ta  épousée  ft  la  manière  de  a  re^  râpprobatton  de  S.  BL). 
Glarendon.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  de       8.  Pâtit.  Société  tnyate pour  l'ameh'o' 

son  prétendu  mari  cpie  Fiorella  a  appris  ration  Jex  jnixons  en  France.  —  11  a  été 

qu'elle  n'était  point  sa  fe^ime  iégiiimc;  teuu  aujourd'Uui,  au  cliâteau  des  Tm- 

iMia  aoB  séducteur  Ini  a  laissé  nne grande  lenas,  une  séanœ  de  cctie  Société,  dont 

Ibrtnae,  qui  lui  fait  tnpporierv  mm  sans  l'ina^tution  est  uu  des  bieufairs  de  la  re»- 

bonte  et  sans  remords,  son  titre  de  cour-  tauratiou.  M.  le  daupiiin,  qm  la  pré>idait, 

tisane;  elle  fut  amoureuse  avant  d'être  a  fait  couuaitre  l'ubj^  t  de  l,i  réuoicn.ea 

séduite  et  trompée;  elle  l'est  encore,  et  annouçant  que  M.  le  unuisire  de  i'iute- 

pins  que  jamais,  car  elle  retfonve  par  ha-  rienr  allait  faire  iin  rapport  sur  félst 

sard  Tobjet  de  ses  premièras  affections,  des  prisons  du  royaume;  U  a  ajonté  qae 

de  ]inr  et  trnrîrr  nnimir.  C'est  inx  des  atlieHcjratiou »  iinpnrtntitrs  avaient  ce 

jeune  ofUcier  français,   {irlMiiiinrr  de  lien;  qu'il  y  avait  sans  doute  heauct»ap 

guerre,  lequel,  pour  i»e  sauver,  e»t  pro*  à  fairje  encore,  tuais  que  di-ja  ie  régime 

tégé  par  va  riebe  et  jeune  seiguear  ro*  des  détenna  était  phts  aatisfaimnt  ^ 

main,  d'amant  phs  épris  des  cbarmes  de  dans  tout  autre  État  de  rJSnrope,  sms 

Fiorelh,  fpfc  la  cotirtisane  lui  tieui  ri-  CB  excepter  l'Au^letcrre. 
gucur  comme  à  fous  ses  nombreux  admi-        Le  rapport  de  M.     miuistre  de  i  »a- 

rateurs.  L'ofiicier  fraudais  est  présenté  iérieur  a  été  aussi  lumineux  que  satisiiit- 

dbes  elle  :  ils  se  rseonnaissent,  et  ï*i^^  saut  80a  Escellence  a  payé  nn  josie  Iri* 

tAer ,  indigné  de  b  conduite  de  celle  qnll  bntd'bomroag^a  las<^licitnde  dit  priaee; 

a  tant  nimér,  Tif  !n  voit  (pi'arec  iudij»na-  c'est  à  l'hcnrcnse  impulstou  donnée  par 

lion,  t ait  sa  uaaisou  opulente,  et  contmutt  Mgr.   le  daupbin  qu'il  i)iut  rappocm* 

sa  route  ponr  la  France.  Fiorclla  abp n»  tons  les  pcrfeetioanemefis  opéré», 
donne  tant  pour  courir  après  Itti4  elle  le       Ou  a  remarqué  daos  le  rapport  èù 

rejoint;  il  veut  fuir  de  nouveau,  lorsque,  M.  le  ministre  de  rintérieur  lea  résoIut> 

par  un  de  ces  miracles  qui  protègent  au  suivaus  :  le  nombre  des  couda .nijés  a  ii 

tbéâtre  les  amaus  maUieurenx,  et  qui  ar-  pixsou  pour  plus  d*oo  au  était  eu  iSiJ 

ment  à  propos  ponr  lerer  tous  les  ob-  de  i8,o<iOi  eu  i8a6  il  était  de  19.400  ; 

stades  qui  s'opposent  à  leur  bonheur,  en  i8?.5  il  y  avait  640  détcaus  aanlcassm 

ou  est  informé  qnc  le  mariage  de  Fiorclla  de  seizf  ans  ;  en  iS^fî  il  3'  en  a  ^fxj. 
était  réel;  |)ar  meiinre  de  précaution  et        Lrs  lousi ructious  projette*;  daa«  les 

pour  le  tenir  a  leur  discrétiou,  les  Ihz/la-  dilicrcuies  pnM>us  avauceiit  rapulemeut; 

rottis,  ageus  et  eomplices  dv  sédnvieiir,  >povr  les  compléter  il  ne  reste  plus  qaTaa 

Tont  trompé  hil-meme,  an  moyeu  de  einqwème  de  l'ooTrage  à  tenniiier. 
quoi  sa  veuve  petit  enfin  s'uuir  à  ceint        M  le  préfet  delà  Sciue  a  rendu  compte 

qu'elle  aimait  Cette  intrigue  un  peu  su-  des  travaux  pour  la  réparation  pn- 

ranuée,  mais  rajeunie  par  nne  foule  de  sons  de  Paris,  et  M.  le  préfet  de^»âfice 

Ma  détails  pleine  de  débeateme  et  dW  «fait va  rapport svrtearicgioie) 
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Après  la  &éaace,  Mgr.  le  dauplùo  s'eut  5*  tofo*  :2!dM.  Feletz  19,  Lebroa  i3» 

entretenu  arec  la  plupart  des  membres  Say  a. 

de  la  Soeiité  âe»  pmont^  et  les  «  remer*  M«  Feietz  ayant  enfin  rànnila  majorité^ 

ciéé  du  zèle  qu'ils  apportent  à  secouder  a  été  nommé. 

les  inteutioDs  ctiaritaliies  da  goaverno»  i8-ai.  Chdlons.  Courfrassises.  Hévolte 

men%  du  roi,  dans  V Ecole  des  arts  et  metiars.  — <•  On  ne 

€).  Parks  Odénn»  Prm^re  Têpfésen'  wfVBùàvt  point  snr  les  détsUa  de  eetia 

tation  de  Thomas  MorusMt  le  divorce  de  affaire  ''dont  nous  avons  donné  les  faite 

Henri  VKI»  tragédie  en  ciruf  actes  par  principatix  (art.  du  3  avril),  qui  ne  pa- 

JirajHirnand.  —  T,e  titre  de  cette  ira-  raissaient  purre  plus  graves  qu'une  sédi- 

gédie  eu  dit  a^scz  le  sujet.  Ici  comme  daos  tiou  de  collège ,  mais  qui  vieut  pourtant 

ien  d'tutres  ouTrages,  où  le  aeni^ide  d^cNscnper trois radieneea delà eo«ird*as<» 

des  auteurs  n*ose  encore  sacrifier  la  règle  sises. 

des  trois  unités  à  la  vérité  historique.  Voici  le  uom  des  acensés  ^pii  étaient 

AI.  Draparnaud  a  f*»té  au  caractère  de  traduits  devant  t  lie  : 

Tiiornas  Mdrus  ce  qu  li  ottrc  de  plus  hé-  Télesphure  Chriâtoplie,  âgé  de  dix- 

roïqiie  dans  riibtoire ,  pai'  la  constance  neuf  ai^»,  néà  Montmiil-snrwMer,  par» 

a ve4- laquelle  il rnisia  si long^tenips^ux  tant  Tuniformc  de  hussard,  et  déooré 

sfillit  it.Tîions  pressantes  ef  mix  tnrsures  fî'une  ui»}daiUed*argentqui  lui aété  accor- 

d'Hcnn  VllJ,  ))ourol)tenirqu'jla|)prouv;it  dce  par  M   le  ministre  de  riotérieur, 

sou  tlivurce  avec  Catheriue  d'Âragou,  et  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  huit  cuirassiers 

pour  loi  arraober  le  serment  de  suprétnaiià  qui  se  noyaient  dans  la 'Marne;  Henri*Lêoa 

que  ce  monarque  exigea  de  sessnjet«dès  Sobrttder,       de  19  ans,  né  a  Paris, 

qa*il  so  fut  séparé  tle  l'église  romaine,  et  mécanicien  de  profession:  Ku^èno 

M.  Dra])nrnaud  a  jeté  d»as  sa  pièce  un  Fréaufl ,  â^é  de  20  ans,  commis  eu  bà- 

pera<»nuage,  |{eQtiUiomme  espagnol,  com-  timeus:  Autbine  Debrest  »  âge  de  30  ans, 

mandant  de  la  tour  de  Londres^  aombre  horloger;  Alpboase  Levanusevr,  âgé  do 

fanatique,  et  partisan  de  Catherine,  qai  &o  SQSf  étudiant  eu  raatikéniatbiqaiet | 

allait  poignarder Ueuri,  lorsque  Morus  se  Louis  Bninelière,  âj^é  de  ijo  ans,  méca- 

précipite  çutre  lui  et  le  meurtrier.  Ce  uicicuj  £ugène  Levoyer ,  âgé  de  20  ans, 

rnooTement  ûh  la  part  d'un  hooune  qui  ajusteur  en  machines ,  et  Biigèae  BioUe- 

▼a  périr  lui-même,  victime  du  Tibère  aa^  rat,  l^é  de  - 19  ans,  commis  daoa  una 

glais,  a  paru  sublime  et  a  puissamment  manufacture. 

iitfltté  sur  \i'  succès  de  la  pièce,  contesté  L^s  trois  premiers  désignés  dans  l'acte 

par  uue  partie  des  spectateurs.  d'accusation  comme  les  cbe£&  de  l'insur- 

Sé .  steadêmie  FNmeaisê*  NùnùnmHonê*  icclion  :  les  cinq  antres  seulement  accusée 

—Cette  compagnie  a  nommé  aujourd'hni  d'avoir  pris  part  à  la  rébellion. 

aux  deux  ])lace8  vacantes  daus  son  sein  Eutre  les  soixante  témoins  qui  fm  rnt 

par  îa  mc^rt  de  MM.  Leitioutey  et  Villars.  cnteudu*.  les  \ni->  ,  tels  que  M.  le  Jiaron 

Le  i^umbre  des  votauâ  était  de  34  ,  ma-  de  Klemberg,  et  le  mdirc  deCliàluos,  ont 

jonté  18.  'ooB»idéréraffaire  comme  fort  peu  gn^ve^ 

On  a  d'abord  procédé  au  remplacement  d'autres  (le  vicomte  de  Boisset  ,  dircc* 

de  M.  I.rmfiTitey;  M.  le  baron  Fourier  ,  teur  de  Técolc,  et  le  surveilhnt  l'ierre 

deja  membre  de  l'Académie  des  sciences,  Gailîet),  ont  joué  un  râle  plus  puuibie  que 

a  eu,  au  premier  tour  de  situ  tiu,  25  vitix,  les  accusés.  Enfin  aprèi  deux  audiences 

et  en  cooséqoence,  a  été  aommé ;  M.  Ma«  employées  à  l'audition  des  témoins,  iea 

zurc  a  obtenu  a  voix,  M.  Lebrun  a  voix,  avocats  (MM.  Chifeau,  Royer,  Moi^tr 

M .  Feleta  a  Toix,  M*  Say  a  voix,  B(.  Azais  grolle  et  W4»llls)  ont  présen  ré  n  vec  talent, 

1  voix.  le  premier  la  défense  géui^rale,  et  les 

La  place  de  M  Villars  a  été  plus  ehau«'  autres  la  défense  partieaiière  de»  aeenséi.- 

dement  disputée;  il  y  à  en  jusqu'à  cinq  M<:  WoHis  a  compîiré  le  combat  des  in- 

tours  de  scrutin,  dont  voici  le  résultat  :  surg('s  de  Cliâlons  ,  qui  faisaient  pleuvoir 

tour  :  MM.  Feietz  i3  voix,  Say  7,  a^'C  "  eonra<:;edes  ruiees  de  liaricofs  sur  les 

I«ebrun  9,  Gniiiuu  /|,  Azais  i.  assailiaus,  a  uue  célèbre  bataille  de  TÉ- 

a*  tour:  MM.  Fdeta  17,  Say  5,  Ldbmn  eole  de  Brieone,  oâ  les  assiégés  se  servit 

10  ,  Onillun  [                      *  rcnt  de  leurs  dictionnaires  pour  cuire  les 

3*  toirr:  MA(L  Felcls  I^yS^y  3,  Lcbrun  jambous  dont  ils  s'étaient  emparée  afin 

II,  Gnill'Hi  >,  de  ravitailler  la  place,  récit  ({ui  fit  sur 

4*  tour  :  MM.  Peletz  17,  Lebrun   Vauditoire  uue  impression  d'iiilarité  d'un 

^ay...  bon  augura  'pour  les  jeunet  eecnaéa,  l^e^ 
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dcbaU  termloés.  M.  Dclicrain,  prc.sident, 
a  résumé  raccnsation  et  la  défense  arec 
autant  de  clarté  que  l'imparti  alité.  Après 
une  heure  de  déiÛ>«ratioa ,  le  jary  a  ré* 
Mlo,<à  l'iMMuumàtf,  loiilet  les  qncsdiMM 
pa;r  la  négative. 

M.  le  président,  après  avoirpronoucé 
l^oidoaaence  d*eequîtlemeat,  entendue 
dans  le  plus  grand  silence ,  a  adretaé  aux 
jcnnes  ^en^  Tallocution  snivnnte  : 

«•  Jeuucâ  gcus ,  la  crainte' d'uu  cbàtiment 
iafainant  ue  pèse  plus  sur  vos  fêtes.  Mtis 
sera^t'it]  possible  de  s'empêcher  de  gémir 
stir  vofrp  t'-garement  et  "^rs  cicj)lorables 
suites?  Rentrez  eu  vous-mêmes,  peignez- 
vous  le  deuil  de  vos  respectables  familles, 
le  désespoir  de.TOS  psrens.  Tontefo'ts  les 
fautes  les  plus  graves  peuvent  devenir 
profitables  par  le  repentir.  Ouvrez  vos 

i'  eunes  ames  à  ce  sentiment  <pi  cm  comme 
n  verCtt  nénie  »  et  puisse  le  speetade  des 
maux  infinis  qui  sont  le  triste  fruit  de 
riusubdrdination ,  vous  ramener  à  l'a- 
mour de  l'ordre  et  de  vos  dcroirs  !  n 
.  .Les  jeones  gens,  alorsmis  en  liberté,  se 
sont  précipités  dans  les  bras  de  leurs  défen- 
seurs ,  et  toute  la  population  de  la  ville  n 
pris  part  à  leur  acquittement. 

23.  Paris,  Pofiee  carr$etimui^e.  DMlf 
<U  la  presse.  —  Le  14  septembiv  dernier» 
Li  Cazette  desTiilnmaux  3iTiil\iXih\.\c  un 
article  signé  ïsambert^  avocat  a  la  cour 
ile  cassation ,  dans  lequel  on  lisait  : 

«  Tontes  les  fois  qn'mi  oflfieirr  de  paix 
ou  autre  agent  de  police  se  ])ermet  d'or- 
donner des  arrestations  ,  la  r<  .sistanec  est 
permise  ;  car  ils  ne  sont  pa»  qualifiés  par 
la  loi  o/Hciêin  âe  police,  EHe  est  permise 
non  senlement  dose  manière  passive, 
comme  enver:*  la  gendarmerie,  c'est-à» 
dire,  en  ce  sens  qu'où  a  le  droit  de  refu- 
ser de  marcher  on  d'appeler  les  eito^ns 
ponr  constater  les  actes  de  rioleoce  dont 
«n  serait  l'olijet  ;  mais  elle  pourrait  èrrp 
offcn.sive,  c'est-à-diçe  que  la  personne 
arrêtée  pourrait  nser  dç  la  défense  per* 
sonnelie ,  et  reponsser  la  .violence  par 
la  violence.  11  n'y  mirait  pas  dans  ce  ca^ 
réLelIion,  parce  que  les  ngeusde  police 
u'out  aucuu  caractère  légal;  parce  que 
leur  mission  se  borue  à  surveiller  la  voie 
publique  et  à  rendre  compte  aux  com- 
missaires de  police  ou  autres  ofiiçiers  de 
jpolic»  judiciaire.  » 

.  L'article  dn  sieur  Isamfaert  ayant  été 
repiodnit  en  cuticr.par  VEcho  ttu  soir,  et 
fu  extrait  par  le  Journal  du  t'omnteicer 
d'apfî^s  les  poursiiti^s  dirigées  par  M.  le 
|irocurenr  da  roi ,  la  chambre  du  conseil 
a  semrtgré  devant  la  p<^ce  correctionneUe 


les  siears  Isajnliert,  auteur  Je  Tarlicle  in- 
culpé ;  Darmaing,  qui  s'est  déclaré  «édi- 
teur de  la  Gazette  des  TrUmnaux  ;  Car- 
don, éditeur  res{Kmsablc  du  ^«mntmi  db 
Commenx;  et  Consinery-Sfdnt-Michel, 
rédactenr  de  Y  Echo  du  soir  ,  sons  îa  pré- 
vention d'avoir  provoqué  à  la  désobéis- 
sance aux  lob  et  à  la  réhdiioa  envers  les 
agens  de  la  force  pablil|tte ,  délit  qni  n*a 
point  eu  de  commencement  d'exécution. 

Cette  cause,  portée  devaut  le  tribunal  à 
raudienee  du  5  de  ce  mois ,  avait  ciwité 
dans  te  barreau  de  Paris  on  mtéfét  ex- 
traordiualrc.  F.llç  fut  soutenue  pour  l'ac- 
cusation et  pour  la  défense  avec  une 
grande  habileté.  M«  Dupin ,  défenseur  de 
M.  Issmbertftlabfissait  que  leprocoren» 
du  roi  n'avait  pas  le  droit ,  Lors  les  cas 
de  crime  flagrant,  d'ordonner  l'arrota- 
UûQ  d'uue  personne  domiciliée  ;  qu'à  plus 
forte  riûsoB  les  agent  de  la  polke  judi- 
ciaire et  les  gendarmes  n'avaient  pas  ce 
droit;  et  qu'ainù  l'article  inculpé  de 
Me  Isanobert  ne  provoquait  ni  a  la  des- 
ohéissanee  anx  lois  ni  à  la  rébetiloD. 

Dans  le  système  de  Me  Dupin  comme 
dans  celui  des  défenseur?  de  la  Cazffte 
des  Tribunaux  et  de  VEcho^  on  peut  op- 
poser de  la  résistance  aux  agens  légaux 
do  l'anlorité,  1onqn*ib  agissent  dans 
certains  cas  :d'Tin  autre  côté  M.  Levaras- 
senr,.  avocat  du  roi,  a  .soutenu,  le  Code 
d'instruction  criminelle  à  la  uiaiu,  et  par 
lamtaliond'antreslois,  que  les  ageasde  la 
police  judiciaire  et  les  geudarmes  avaient 
le  ])ouvoir  d'opérer  des  arrcstaticc^ , 
même  quand  il  ue  s'agissait  que  de  faits 
«Hrreetiounôls.  11  a  conseillé ,  avec  ML  Le- 
graverend  et  d'autres  jurisconsnltcs,  de 
ce  point  faire  de  rébellion  dans  ces  dr- 
constances  «  et  de  s'en  remettre  à  la 
prompte  dédiion  des  magistrats. 

Kiifin  le  tribunal  a  prononbé  an}oar* 
d'Inii  un  jugement  dont  voici  la  subs- 
tance : 

Attendu,  qoant  aux  offidersde  paix, 
qu'ils  existent  en  vertu  des  lois  de  1791 

et  de  l'an  4;  que  lois  sont  encore  en 
vi^octir;  que  ia  nojniuatioii  des  oflit  icrs 
de  paix,  d'abord  attribuée  aux  municipa- 
lités, ensuite  anx  départemens,  puis  su 
gouvernement,  Test  ecfiu  au  ministre  de 
l'intérieur,  par  une  orrlnruiancc  rovalede 
1822;  qu'ils  porteur  toujours  les  insigne» 
qne  les  lois  qui  les  ont  créés  lenr  ont  don- 
nées ;  qii  t  les  procès-verbaux  constatent 
qu'ils  ])réteut  serment;  que  les  lois  leur 
imposent  le  devoir  d'arrêter  tous  les  in- 
dividas,  même  domidfiéa ,  dans  k  cas  de 
délit  on  de  flagrant  délit  ; 
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Consid^raut  que  l'article  mcrimiué  de  doyci- de  M"  Barthe,  qui,  eoreprodaUant 

M<>  Isambert  conseille  de  leur  résister  of«  les  luotifs  de  l'accusation,  soutient  que  le 

feiuiTeipentt  et  qn*«iiiti  il  commet  le  di-  li^re  Cd  qa*il  eTa&t  été  publié  par  M.  Totf* 

lit  de  prOTocation  à  la  rébelliott  envers  q[uet  n*aTait  rieo  d'outrageant  pour  la 

des  .igrns  (le  Tantorité» prOTOCatlon  non  morale  religieuse,  qu'il  n'attaqnair  t-n 

suivie  d'elïct }  rien  la  religion  de  l'Etat  ;  que  le  miais- 

Quant  aux.  gendarmes,  attendu  que  la  tère  public  ne  pouvait,  sans  attenter  à  la 

loi  de  Tan  6  qui  le»  a  organisés  lenr  liberté  des  cultes  et  des  conseîraèes»  il 

donne  le  pouvoir  de  faire ,  sans  mandat,  la  tolérance  commandée  par  la  charité» 

des  arrestations  dans  les  ras  de  délit  ou  aller  chercher  dans  des  intentions  la  cri- 

tlagrant  délit,  et  que  l'article  de  M**  Isam-  minalité  qu'on  ne  saurait  trouver  dans 

bert  conseille  de  leur  rédster passivenfen^  Fécrit  même  ;  que  passer  sons  silence  ce 

ce  qui  constitue  le  délit  de  provocation  m  n'était  pas  nier  ;  qu  extraire  la  morale  ce 

la  rébellion  envers  les  aj:jens  de  1.»  force  n'était  pas  nier  les  mir.H'lcs  ;  que  nier  les 

publique,  provofritinri  îkui  suivie  d'effet  ;  itiiracles  ce  ne  serait  pas  incinc  altaqjier 

Le  tribunal  dcciarc  M*"  Isambert  cou-  la  diviuité  de  Jésus«Christ.  On  ne  regrette 

pable  desdit»  délits ,  atnsr  qne  les  sieurs  pas  moins  de  passer  sur  te  réquisitoire  de 

Oarmaing  ,  éditeur  de  la  Gazette  des  Tri»  M.  l'avocat-genéral  de  Broë,  qui  établit 

banaux  y  Cardon,  éditeur  du /owrr?  •/  ^hi  que  M.  'l'otiquct  n'avait  pas  seulement 

Commerce,  et  Cousinery  de Saint-Miciiel ,  omis  les  miracles,  inais  qu'il  avait  déna- 

éditeur  de  r^c/^o,  pour  avoir  inséré  Tar-  tnré  les  faits  historique:» ,  corrompu  ic 

ticle  incriminé  dans  leadits  jonmanx;  te^te,  tronqué  les  Stations  et  fait  des in« 

condamne  Me  Isambert  à  ioo  francs  d'à*  terpolations ,  surtout  dans  le  passage 


rncndc  ;  Darmin*;j,  Cardon  et  Cousinery  In 'if  à  l'instituliou        l'eucharistie,  ce 

(le   Saint -Michel  chacun  à  3o  francs  qui  devait  être  rousidéré  comme  nue  fal- 

(l'amende,  et  tous  soUdairemcnt  aux  sification  de  l'Évangile,  et  un  outrage  à 

frais.  la  religion  dodt  ce  livre  sacré  émit  le 

^4 .  Paris.  Temps  ^raiet  temps  ntoyen .  fondement,  M.  l'avocat-général  conelnaît 

— -  A  dater  de  ce  jour  l'Iiorloge  de  l'Hôtel*  en  couséfpîence  à  porter  l'amende  infligée 

de-Ville,  celle  de  la  Bourse,  et  toutes  les  au  sieur  Touquet  a  3oo  fr. ,  minimum. 

horlagesde  Paris  seront  réglées  d'oprèiA»  de  la  peine. 

tempe  moyen,  La  cour  ro^^e,  après  deùx  bemres  de 

En  faisant  régler  les  horloges  pnhliqii es  délibération,  a  rendu  l'arrê  t  suivant,  pro- 

snr  le  temps  moyen  ^  radrntuistration  a  uoncé  pat'  l'organe  de  M.  U  baron  Se* 

pris  une  détermination  louable  ;  elle  re*  guier  son  premier  président  : 
coonall  qne  Londres,  Amsterdam  et  Ge>      «  COnsidéAttt  que  la  publication  de  la 

nève  ont,  il  7  a  bien  des  années,  donné  peirUe  historique  de  l'Kvaoïple,  avec  snp* 

l*excmple  à  cetéj^ard.  pression  des  inirarlrs  et  aiitres  faits  quf 

line  commis'-^ion  spéciale  avait  été  for-  démontrent  la  di  vjïuté  de  Jésus-Christ, 

mec  dans  le  bureau  des  longitudes  pour  constitue  un  outrage  coutre  la  religion 

examiner  cette  affaire.  Cette  eommiuion,  de  l'État  et  les  autres  cnlles  dirétiens  ; 
dont  M.  Arago  était  rapporteur,  a  déclaré       «  Émendant  et  statuant  par  jugement 

«<  que  la  substitution  du  temps  iriovn  au  nouveau,  vu  rarticle  i*'.- de  la  loi  du 

temps  vrai  sera  trcs  utile  à  l'une  des  bran-  ft5  mars  1822  ; 

ehes  les  plu9  intéressautes  de  notre  in- *     «  Condamne  Tonquet  à  neuf  mois  d'em- 

dnetrie  ;  qu'elle  sousirûra  les  artistes  ba*  'prisonnement,  5oo  francs  d'amende  et 

biles  aux  reproches  non  mérités  qu'on  aux  frais.  » 

leur  adresse  tontes  Ips  fois  que  leurs  mon-  TUcatre- Français.  Première  repr^- 

tre»  ne  s'accordent  pa.s  avec  les  horloges  sentation  du  Tasse,  drame  historique  en 

publiques  ;  qu'elle  privera  les  artistes  om^  aeies  et  pu,  prose ,  par  M,  Almmdre 

médiocres  d'une  excuse  qti'ils  ne  man-  IWa/L— Ce  drame  n'ii  guère  d'bietoriqne 

qaent  pas  d'exploiter  an  détriment  des  qne  les  noms  des  personnages;  car  les 

ncheteurs.  >•  amours  même  dn  Tasse  et  de  la  sceur  du 

a6.  Paris,  Cour  rojraie.  £t^angile  Tou'  prince  de  Ferrare  ne  sont  pas  d'tme  cer* 

^•ier.*Getla  aiftire  portée  en  cour  rojale  titnde  à  supporter  l'examen  de  la  critique, 

snr  rappel  interjeté,  à  la  fois  par  VL  Ton-  Mats  il  y  a  dans  cette  faiblesse  de  la  puis- 

qtiet  et  ]ïar  le  ministère  public  (  t.  l'nrt.  sauce  en  fn renr  du  génie  ,  un  intérêt  si 

du  20  sept.)  n'avait  pas  eiclté  moin**  d'in-  touchant  qu'il  vaut  bien  qu'on  ne  tienne 

tér^t  qu'en  première  instance.  Ou  regrette  pas  trop  aux  preuves  historiques.  Ainsi 

de  ne  pouvoir  donner  tout  entier  le  pki-  M»  Dmi  a  bien  pu  baaarder  sur  Ui'scr 
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frra«aiM«B«iijet  d^a  nia  me  sneeès  par 
le  célèbre  Goethe  mr  la  loine  allemande. 

Mais  ici  rniitofir  avait  un  désavantage 
évident;  Coudauinô  a  s'emprisonner  dans 
Ip  cliatoedet  viugt-quaire  heures,  il.  lui 
a  failli  entasser  dans  ce  court  espace  de 
teaiip»  des  évéuemeDs  dont  la  vraisem- 
îjlance,  l'intérêt  cl  nu' me  la  convenance 
sont  détruits  par  rubUgalion  de  les  accn- 
niiler.  Il  a  falln  nieltre  daas  tin  «eul^wr 
les  premières  émotions  que  le  génie  du 
Tas-p  in'inire  à  la  trndlrc  filéonore,  la 
déclaration  qu'elle  écoute  et  à  iaqneUe 
elle  répond  ;  la  vwite  qu'elle  rendauTasM 
dans  ea  prison  ;  le  malheur  qui  ëgare  la 
raÎAon  du  grand  poète,  et  sa  mort,  qui 
arrive  au  moment  où  des  envoyés  du 
flomrerain  pontife  viennent  lui  apporter  à 
Ferrare  la  couronne  poétîqtie  qu'il  reçut 
an  Capitole.  Il  a  fallu  le  faire  brillant  des 

f races  de  la  jeunesse,  comme  de»  feux 
u  génie  pour  exciter  la  passion  de  la 
priocosiie ,  et  faire  monrîr  i  Tingt-einq 
ans  le  grand  ])oete  qui  s'éteignit  à  plus 
de  cinquante  dans  le«  acfsès  d'une  triste 
déineuce. 

Pent4tre  dans  la  cbalenr  de  la  querelle 

qui  nous  tienf  encore  indécis  entre  les 
doctrines  françaises  cf  le'i  hherti-s  <"tron- 
gères,  M.  Duval  eùt-ii  mieux  fait  de  sa- 
crifier le^loîs  de  notre  tliéâtre  à  Fiatérét 
■historique  de  sa  comi>ositiou.  Mais  pcinr* 
tant  il  faîit  Ittï  savoir  «»rc  d'avoir  sur- 
monté les  diliicuUés  et  les  vices  d'un 
pareil  sujet ,  par  Thabileté  de  ses  dispo* 
«liiona  dramatiqnes,  par  le  développe* 
meut  des  caractt  rcs  rt  jiar  le  m  «'rite  des 
détails.  Ici,  comme  daus  le  drame  de 
Goethe,  ie  Tasse  Iruuve  daus  un  seigneur 
de  la  cour  dn  doc  Alphooae'  un  en* 
nemi  secret  jaloux  de  la  faveur  dont  il 
jonit.  Il  tire  Pépée  contre  lui  daus  le 
palais.  Cest  cptte  imprudence  qiu  le  fait 
mettre  en  prison  et  qui  amène  la  vidie 
<de  la  princesse ,  la  démenée  dn  Twie  it 

m  mort  déplorable  

L'ouvrage  a  obtenu  un  grand  succès, 
dont  il  est  juste  de  fiiire  une  part  atiz 
actenra,  d*abord  à  Mars,  qui,  a^ 
le  courtisan,  jonc  le  rôle  de  la  princps?c 
Léooore  avec  une  admirable  flexibilité  de 
talent  ;  et  à  mmdn ,  dont  le  succès  dans 
le  rôle  du  Tasse  a  étonné  ceux  même 
qui  rendent  justice  à  son  talfiit.  Cr  rAlr 
était,  dit-ou,  destiné  à  J'alma.  L  urt , 
l'auteur  et  la  pièce  ont  fait  une  grande 
perte. 

3o.  Exposition  des  produits  des  manu- 

factures  royales,  —  Cette  exposition  est 
la  plus  nombreuse  et  peut-être  la  plus 


de  tootea  c^es  qni  ont  eu  Iteu  de- 
puis la  restanratkin.  On  y  remarque,  sur* 

toutd  ms  IcsprodnitsdeSèvres,  un  plateau 
qui  oUre  neuf  tableaux  des  cérémorjieï 
du  sacre  de  Charles  X.  Des  vase«,  des  py- 
/  sages,  des  portraits,  peints  par  MM,  Pa- 
rent, Lcloi ,  Lan  glacé,  Didier,  Robert,  et 
surtout  ])ar  Me  Jaquotot,  dont  le  talent  a 
surpa&.se  tuut  ce  qu'on  a  fait  avant  elle. 
On  a  fait  cette  année  à  Sèrrra  des  essais 
de  peinture  sur  Terre  avec  des  couleurs 
vitrifiable»,  fixées  par  la  fn>ton,  n  |a 
panière  des  peintures  de  porcclame. 

Kn  tapisserie,  la  SaroBuière  et  Bean- 
▼ais  soutienoent  leur  réputation.  Les  Go- 
bel  in  s  ont  exposé  Tm  ameublement  eaticr 
pour  la  salle  du  trône,  comi)o.«té  de  iuut 
pièces,  représentant  des  sujets  de  l'iiis> 
toire  de  France,  exéctttca  d*après  les  ta* 
bleaux  de  M.  Rouget.  C'est  la  première 
fois,  a  t-on  remarqué,  que  cette  maun- 
facture  aura  produit  un  cuseuible  de  mor» 
ceanx,  dont  b  cciroposition,  rnnité  die 
style  et  les  dimensicms  aient  été  appro- 
priées n  une  destination  spéciale.  kJle  a 
donc  fait  jdus  cette  année:  maisa»t-elle 
Aiimienx? 

'Si.  Etat  du  clergé  de  France.  —  VaU 
manach  du  clergé  pour  i8'j'7  virent  de  pa- 
raître; on  y  trouve  une  foule  de  détails 


Le  nombre  d*ecclésiastiqnes  jugé 
ces5airc  pour  le  service  des  A\i,ci'-.c>,  est 
de  S%^i5.  Le  nombre  eu  acrtvité  e^t 
de  36,io6  ;  ainsi  il  mauqne  eof^ore  1 6,34Hf 

S rétres  pour  remplir  le  Vide  prodaît  par 
i  révolution. 
Sur  les  36,iofi  prêtres  en  activité^ 
^^«909  ont  plus  que  6u  ans.  Il  est  mort 
pendant  Tannée  x8^,  r»M5  prêtres  en 
activité. 

Les  ordinations  pendantia  même  année 
ont  été  dç  1,70b  prêtres,  x,3ot>  diacres 
et  1,574  aon^diacrea. 

Les  étodians  ecclésiastiques  dans  Im 

séminaires,  petits  séminaires,  collèges,  et 
chez  les  curés  sont  de  42.40 1,  dooi  8.576 
néologiens  et  3«570  philosophes.  Des 
huit  peûii  aéminairea  dirigés  par  les  jé* 
suites,  sepl  contiennent  î3!,7  a5  i  It%  rs  On 
ne  donne  pas  le  nombre  des  élèves  de 
Billoro. 

Le  fait  le  plus  curieux  qn*oii  traure 

<I;ins  l'almanai  h  sf  rapporte  aux  couvens 
(le  femmes.  Il  parait  ([ue  ce^  ron vru<i.  %*é- 
tabli:.saieiit  bieu  plus  rapidcwcut  sous 
B«Niaparte  qa*il  ae  Tont  fall  depnia  la 
restauration. 

Depuis  le  rétablissement  de  la  religion 
catlioiiqne  en  1801,  jusqu'en  iSx4,cesi- 
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à- dire  dan.i  l'espace  de  treis»  aoi  tttnnnii 
il  s*est  établi  «o  Franee  ft^a^  oongMga- 

fions  ou  coiiveos  de  femmes,  pendant  que 
deptiU  la  restauration  jusqti'au  i*"""  jnn- 
vier  i8a7,  espace  de  temp»  égal  au  pre- 
mier, il'ue  s'est  formé  que  6oo  Conir«w 
on  étabUateneot  religieux  fioor  lea  fem* 
Biea* 

3l.  Mouvement  de  la  population  de  Paris, 

£a  iBa5.  Naissances   29,^53 

Déoèi  aCSg^ 

Mariages  7,959 

NoUu  Oa  «  eoinpté  daoa  lea  uaiasaaoes 


x4«989  garçona,  et  x4>964  fiUfts  ettnr 
la  tmtaliié  10,039  en  fans  néé  hova  m* 
riag/;  on  abandonaca,  dont  a»30a  ont 

été  recounus.  • 

£u  1826.  Naissances.   29,970 

Décèa....  95,341 

Mariages   7*755 

Nota.  On  'A  compté  dans  les  uais!>anceil 
15,187  garçoQj»,  i4fl783  fiUe»;tet  sur  la 
totalité  io,5o:&  evfiîna  néa  hors  mariage 
oa  abandonBét  (  doot  ^,604  ont  été  fo- 
oonniia. 
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AETICLES  OMIS  £21  i8a5  : 

ftS  Atrik.  L'abbé  de  MontgaiUard  (Ho- 

noré-Rocques de),  auteur  d'une  Rt-vitc 
chronologitfue  de  l' Hisioii<:  de  Fiance 
depuis  la  première  couvocatlou  des 
notables  jusqu'au  départ  dea  tronpea 
étrangères  (i •787- 1 8 18) ,  et  d'one  Hb» 
toire  de  France  depuis  la  fin  du  règne 
de  Louis XVÎ  jusqji'à  Tannée  i8a5,etc. 
-f  à  Paris ,  àgt  de  54  «os- 
t  OrroBat*  M.  Hatbrea  '(  Antoine- 
Françota*iaeqiies)  ancien  sous^hef  de 
dÏTision  politique  et  publiciste  du  mi- 
nistère des  affaires  étraugère» ,  mem- 
bre de  la  première  assemblée  législa- 
tive.  Oo  lui  attribue  le  plan  dea  in- 
demnités germaniques  en  i8o3,  f  à 
Toulouse  dana  la  70*  année  de  son 
Age.  , 


a  jATfvtER.  M.  l'alîbé  d'Andrezel,  an- 
cien iu.s|jecteur général  de  l'université  t 
a  Versailles ,  dana  la  69*  année  do 
aonâge. 

3  11.  Courtépec  ,  architecte  du  gonver- 

nemeut ,  membre  de  l'Académie  dea 

Beaux-Arts ,  f  à  Paris. 
...  M.  le  inaréclinl  Sachet ,  doe  d*A1bn- 

féra,pairdeF!rance,  etc.;  ué  à  Lyon, 

le  3  mars  1770  ,  f  à  Marseille  ,  dans 

la  56*  année  de  sou^^c. 
6  IL  le  vicomte  de  Ouutaud-Biron  , 

lienMMnt-génénlt  otc,,  f  A  Tonlonae 

âgé  do  7a  ana. 


M*  M«  de  SonminTo ,  ancien  WMHiilim 
dn  directoire  de  la  répnblîi|ne  Gaal* 
piue,  amateur  «cUiré  dea  arit,  A 

Milau. 

8  M.  le  barou  Foraicr  de  Ciausonne, 
président  delà  Omr  rojale  deNImott 
f  à  ^'  îtncs ,  âgé  de  70  ana. 
M.  Soraervi  !r  ,  mirfîître  des  Et^ts» 
Unîs  d'AiïH  ri  jTir  ca  Suisse ,  j"  à  Paria. 
M.  le  marqiiib  de  Juigné  (Ci^iirtes- 
M arie-Ledercq  ) .  pair  do  Fi(anee ,  f 
à  sa  terre  près  d'Amiens. 

s6  M.  Denoi.s ,  chef  de  division  an  mi- 
nistère de  la  maison  ida  roi ,  premier 
gentilhomme  ordijMÛre  de  la  Chambre, 
f  i  Parla,  âgé  d'environ  70  ana. 

ao  Le  comte  de  Lepel  (  Henri  )  ,  auteur 
de  plusieurs  écrits  acientiques,  ancien 
ambasiiadeur  de  Prusse  eu  Suéde ,  "f  A 
Berlin,  âgé  de  7 1  ana. 

dn  Bf.  le  marquis  d'Agnesaean  (Henri  de 
l'resne)  ,  pair  de  France  .  membre  de 
l'Académie  française,  à  Paris, dans 
nh  âge  avancé. 

...  Bl  Le  eomledeBeldcvbndi(  Charles» 
Léopold),  ancien  |>Téfet  et  membre 

dn  s"nat  conservateur,  sous  le  régime 
im[>i  ri  iU  I  a  Paris, dans  la  76*^  année 
de  son  âge. 

...  Mgr.  Antoine  Codrooebi ,  aMbitecI» 
de  Ravenno  «  t  ^  R^^enae^ 

aS  Agasse  ,  sécréta -rc  des  comman- 
deurs du  grand -maître  de  France, 
chevalier  de  l'ordre  de  St.-Michel  » 
f  A  Paria  »  A  r  Age  de  3o  ans. 

...  N.IIorbarg«€Qnaeillerdo$.  M.*lerul 
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de  $nède ,  eélcbre  ôiiaUtluf  e  »  f  à 

Upsal ,  dans  sa  79*  année. 

...  M.  Le  marqais  AogQ5te  delaOnoge  p 
colonel ,  f  à 

...  S.  A.  la  prioceucrdonairi^  EliMbrth» 
l*bilip|>ioe-CIaii<Itnc  de  Stolberg^Se* 
(îprn,  dernier  rejeton  de  l'ancienne 
maison  des  princes  de  Uura  aux  Pays- 
Bas  ,  ^  à  Fraocfoirt  >  âgée  de  92  ans 

96  M.  Pierre  Huet,  invalide  ,  f  à  l'hôtel 
royal  des  Invalides ,  à  Tige  de  119  aas. 

...  M.  le  général  Bassecomt,  rapitalôe 
général  de  T  Aragon  ,  f  à  Snrragosse. 

30  M.  le  comte  ?LL)-,to]ichiu  (rœdor  Was- 
silieviscli  ) ,  général  d'infaateiie  russe  $ 
f  à  Saint-Pétersbourg. 

31  îf.  de  Lanlier»  auteur  du  f^ora^e<f'^i»> 
tenor^ctc,  f  à  Marseille,  âgé  dcgr  ans. 

«..  M. Robertde.Saiut-Vincenî,  cnnseitler 
en  la  cour  de  cassation,  ^  a  Paris» 
Jlgd  de  65  ans. 

...  Le  cUevalicr  de  la  Beraudière»  colonel 
dn       fie  ligne,     à  Fontainebleau. 

..4  Le  marquis  de  CandoUe  ,  consul  gé- 
néral de  France  »  f  à  Niée. 

...  Le  comte  de  Romansow,  chancelier 
de  l'empire  de  Russie  >  f  à  Saint-Pé- 
tersbourg.        •  • 

...  Peter  Gregoriewitseb  Demidoff, 


i'^Le  féoénl  eottd»  de  Aebfld» ,  I 

nant  général  an  service  do 

berg  ,  "f  à  Stnttgard. 
...  M.  lerheraUerdclaSerre,contre-aiBi* 
ral.  f  âgé  de  64  ai». 

6  M.  P«}iilain  de  Graudprej,  arocat. 
membre  de  la  conventioi)  nationale . 
f  à  Graux,  près  de  Pîeulciiâtean 
(  Vosges  )  ,  âge  de  89  ans>. 

7  M.  Riffault  dea  Hêtres  (  Jean  -  René* 
Denis)  ,  rf'f^isseiir  t^jcnéral dc^ poudref 
et  salpêtres  ,  auteur  de  piusieurs on- 
Trages  de  chimie ,  |^  à  Paris  dans  la 


année  de  son  âge. 

M.  M.  Loiuîlpii  delà  Calprade  ,  arocat , 
t  à  Pari» ,  dans  la  Sa*  année  de  soo 
âge. 

8  M.  de  Klobvxieakj  »  membre  de  h 

diète  hongroise,  f  à  Pmboiifg,  if/k 
de  7  c  ans. 
...  M.  Sigmaud  de  Szoegcnjé  ,  se^Dd 
Tiee-dianeelier  de  Hongrie ,  f  àPm* 
bourg*  âgé  de  5i  ans» 
10  Le  prince  Narishkia,  grand  cham- 
bciiau  de  S.  M  rempereur  de  Rouie, 
tàParii. 

BI.  le  baron  de  Badllardel  de  Lareia^» 

conseiller  d*étàt,  intend mif  de  la  ma- 
rine et  directeur  des  colonies ,  t  a 
Paria,  dans  la  44"  année  de  son  ace. 
seiUer  privé,     à  Péteribonrg,  âgé    i3  Oitavio  Morali,  heliéuistc  etpfaikîto» 
de  8S  ans,  gnc  ,  f  ;i  Milan  ,  à  l'â  ge  de  6a  ans. 

l5  Jean  Falk  ,  poète  satirique  >  t  * 
I  FÉVRIER^  M.  Biiilal  Savarin  ,  cou-  Wcymar. 
Miller  en  la  coor  de  eaaaation  *  auteur    iS- Scipion  Breislak ,  caTant  natnrilisttf 
de  \a  Phjrsialogiedu  goéUtf  àPuiêt         auteur  de  plnsienrs  ouvragct,  f  à 
à  l'âge  de  03  ans.  Milan  ,  à  l'âge  de  78  ans. 

a  BL  de  Marehaugy  (  Louis  -  Antoine-    16  M.  le  comte  Frère,  lieutenant  gf  aérai, 
FInmçois)  ;  avocat  gcuéral  à  la  ooor  '     ete.  *  f  i  Paris ,  âgé  de  6a  ans. 
de^Httsation,  auteur  de  la  Gonfa  Po^    lâ  M.  B.  A.  Goldschmidt,  banquier,  f 
ti^ue  t  de  Tristan  le  Voyageur ,  etc. ,         à  Londres,  à  l'âge  de  ',9  ans  (snicidel 
à  Paris  ,  dans  la  44*"  année  de  son    19  M.  le  marqais  die  Jumiihac  f  Aotoioe- 

Pierre-Joiepb  de  CbapeUe  ) ,  fieuto* 
nant  général ,  commandant  la  iC'  di* 
vision  militaire  ,  f  à  Liiie,  dans  II 
6a*  année  de  sou  âge. 
ao  M.  !e  eoniteTaii»Za]rlenpYan  Nyevdt, 
lieutenant  général  et  ancien  séuateor 


i 


ge. 

3  M.  de  Chambarlliac  (Jacqu  es-An  toine), 
baron  de  Laubepin,  lienteuant  gé- 
néral ,  etc. ,  +  à  Paris  dans  la  ya*  ^ 
année  de  son  âge; 

..  M.  de  Servières»  eonseîtier  référen* 

daire  à  la  cour  des  comptes,  auteur  de  français  t  à  Utrecbt»  à'  fâge  de  U 
plusicurspièccs  de  théâtre,  comédies-  ans. 

vaudevilles ,  f  à  Paris,  âge  de  44  ans.  a3  L.  B.  A.  Grange  »  membre  de  plarisilt 
..  H.  le  baron  Alquicr  (  Cl»rle»Jean*  -     académies ,  f  à  Marseille  »  âgé  de  3c 

Marie),  membre  de  la  convention  ans. 
nationale  ,  ambassadeur  de  France  à 
Maples  sous  la  république,  à  Copeu- 
liagne  sons  Fempire ,  exilé  en  Terts 
de  la  loi  dn  a4  juillet,  et  rentré  depuis 
fjfjelques  années  en  Frunce  par  auto- 
risation, |  à  Paris,  dans  la  74°  année 
de  iott  âge. 


...  M.  Pisani  de  la  Gande,  évéquedcNa- 
mur  ,  Y  à  ?îamur  ,  a  1  âge  de  SSaotb 

S^m  daiê,  Mrle  lieutenant  général  BeOa- 
vène,  t  à  ïlilly  (Seiue:-ct*Ûi«)» 
dans  la  56^  année  de  son  âge. 

...  Le  général  Parotelli»  PiélBOatais,  \ 
âgé  de  50 
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...  M.  le  marqnis  de  Traversay  (  Prevot 

Saozac  )  ,  génôrni  rn  rhvf  .  sriiatCTir  , 
amiral  ,  et  ministre  de  la  nianue  au 
serrice  de  Ru&sie ,  etc. ,  ^  à  sa  (eri  c 
de  Romaucbina,  prèb  de  Péleiabonrg» 
dana  la  73*  année  de  sou  âge. 

a  Ma.hs.  M.  le  vice-amiral  Àiiemaud, 
f  à  Toulon. 

4  Bi.  le  baron  de  la  Tour  (  Cbnde-An- 
toine  Vouly  )  ,  ancien  premier  prési  - 
dent  de  U  cour  royale  de  Lyon  ,  a 
Paria. 

5  U.  Landon  ,  peintre  d'histoire ,  coo' 

servatenr  des  tableaux  du  musée  royal, 
f  à  Paris  dans  la  66*  année  de;  son  âge. 
7  Bf.  IiedMrcia,  ancien  membre  de  ras- 
semblée Icgi&lative ,  directeur  de^i 
contributions  du  départcmeut  de  la 
Seine ,  à  Paris,  âgé  de  64  ans. 
to  S.  M.  JEAtf  YI ,  Ror  DE  Portugal 
wt  DIS  A1.GARVES ,  crapereor  do  Br^ 
«.il  ,  etc.,  "1^  à  Lisbonne  ;  rc  prince 
était  né  le  r '{  niai  i;^»;.  (  A'.  l'Hist.  ) 
M.  Puikertuu  ,  sava  ut  géographe  ccos- 
saie  *  auteur  de  plniienrs  onnvges. 
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't'  à  Paris ,  âgé  de  67  ans. 
M.  le 


baron  Mallct ,  doyen  des  régcna 
de  la  banque  de  France  ,  j-  à  Paria , 
dans  la  80*  année  de  son  âge. 
17  H.CSieraU ,  banquier  ,  régoat  de  la 

banque  de  France  ,  f  -a  Paris. 
•M  G*  F.  Hoffmann,  cousciUer  d'état, 
auteur  de  plusieurs  outrages  de  bo- 
tanique ,  f  à  Moscou  ,  âgé  de  66  ans. 
tQ  M.  le  cheraUcr  de  Hontesquien,  f  * 
Bordeaux. 

94  M.  le  duc  Btatbitu  de  Montmorency 
( Mathieu- Jeaa*Félicitc  de  Montmo- 
rency Laral  )  ,  pair  de  Frfmre ,  rx- 
ministre  de»  affaires  étrangères,  gou- 
verueur  de  S.  A..  R.  le  duc  de  Bordeaux, 
mmbre  de  l'acadéniie  françidse,  etc., 
■jj-  à  Fuis,  âgé  de  jS  ans  et  g  mob. 
(       la  Chrf)n.) 

26  M.Sivard  de  i>caulicu  i^ierre-Louia-^ 
Auloine  ) ,  ex-député  aux  aswmblées 
1<  [;islaiives ,  f  à  Paris ,  âgé  de  5ç)  ans. 

n7  M.  le  baron  de  Papenbeitn,  linitenaut* 
général  ,  ministre  du  grand  duc  de 
Hesse-Ûarmsladt ,  f  à  miris. 
M.  Dancoort  de  Saint- Jnst ,  autenr 
dèpînsionrs  pièces  de  tln-rU -fje  Caii/'e 
de  Bagdad  f  Jutui  de  taru,  |  à  Pan», 
âgé  de  50  ans. 

3o  M*I.Heiir  i  Voss,  célèbre  poëte  et  pro- 
sateur allemand ,  f  à  Ueideiberg ,  âgé 
de  75  ans. 

Sont  date.  M.N.  Paol  de  Lowenom,  amiral 
dauob ,  t  à  âgé  de  74  ani. 

Jnn.  hist^pour  1846.  j^pp. 


t  Avril.  M.  le  baron  Ménager,  amâen 
membre  de  l'assemblée  constituante  » 

f  près  de  M  eaux. 
•j.  M.  le  comte  de  Ligucries ,  lieutenant 
général,  officier  supérieur  des  gardes 

du  corps  ,  1  à  Paris. 

3  M.  le  eonitedi!  (Invla  ,  pair  de  France, 
+  à  i'ari;» ,  dans  la  60"  année  de  son 
âge. 

...  M.  Bouvier ,  ancien  membre  de  ras- 
semblée con.stituaute  et  du  conseil 
des  cinq->cents     à  Orange. 

...  S.  A.  R.  la  princesse  Marie Cnnégonde 
de  Saxe,  tante  du  roi»  f  à  Dresde* 
à  l'âge  de  8f)  an». 

10  M.  de  Bailiieueourt  de  Courcoi ,  co- 
lonel du  9*  régiment  des  cuirassiers 
de  la  garde  royale  t^fâ  âgé 
de 

...  M.  Errard  (  Jean-Baptiste  ) ,  célèbre 
facteur  d*iu»trumeos ,  f  à  Paris ,  âgé 
de  77  ans. 

i5  M.lcbaron  drClins'^irrin'Picrrc-Clirirles- 
Martiu  )  ,  menabre  dn  cons(  il  des  aa- 
cieus ,  ex-tribuu ,  savant  agriculteur  , 
f  à  Paris ,  âgé  de  7a  ans. 

19  M.  Jean  MUuer,  é  cM^no  catboliqnc 
(  in  pattibus  )  de  Castabala  ,  +  à 
WolverUamston  (  comté  de  Strafford 
en  Angleterre  ) ,  daus  la  75  année  de 
son  âge. 

a6  M.  le  ctjnjtt»  tic  Eoi  j  nirdan  ,  membre 
de  la  cbauibrc  dc6  députés  (pour  le 
département  de  la  Mayenne) ,  arron- 
dissement de  Châtean^Gontier;  f  à 

Sanê  date»  La  duchesse  de  Floridia  ;  elle 
avait  épousé  (  df  îa  fitain  gauche  )  , 
le  feu  roi  de  ^aplc.s  Ferdinand  l»^'",  ^ 
à  Naples ,  à  l'âge  de 

a  Mai.  Le  marquis  de  Cramaye!,  préfet 
du  palais  sons  le  gouveruemcut  im- 
périal ,  f  à  Paris ,  âgé  de  6S  ans. 

4  M.  Pabbéde  Saînt-Gérac;  chef  de  bu- 
reau an  ministère  dca  affaires  eedé- 
siastiques ,  f  :\  Paris,  âgé  de  77  ans. 

...  M.  Blauquct  du  Clbayla  (  Armand-Si- 
mon), vice-amiral  honoraire,  à 
.    Versailles ,  âgé  de  67  ans. 

...  M.  Desehamps  ,  admmistrateur  des 

'    domaines  ,  f  à  Paris. 

...  M.  î«'  iMirbier  aiué ,  membre  Je  l'in- 
stitut ,  ueadéuiie  royale  des  beaux- 
art-t,  f  à  Paris ,  âgé  cle  88  ans. 

'5  M.  le  marquis  de  (  r  >utaut-Biron,  lien- 
tenant  général  »  t  t  dans  tin 

âge  avancé. 
8  Le  comte  Demont ,  pair  de  France , 
lieutenant  généra' »  f  à  Paris. 

17 
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10  M.  N.  HeuQcqaini  géaéral  belge  ,  f  à 
Ulrecht. 

ts  s.  Em.  le  cardUval  San  Scverluo  (Sta- 
nislas ) ,  t  ^  FoKCi»  dans  la  63*  annco 
de  son  âge. 

la  M.  de  Spix,  uaturalbte,  j~  a  Muaich. 

«6  S.  M.  L*tii»i&ATaics  Eksabitb- 
ÂLExiEWRA  ,  reure ,  nëe  prittcetse 
de  Batlc  ,  de  Temperenr  Alexandre  , 
impératrice  douairière  de  toutes  les 
Bntaieif ,  f  à  Beleff ,  goaTeni«aii€iit 
de  Twer ,  dans  la  48*  année  de  son 
âge.  (  P".  l'Hi-sloirc  ,  fjage  *>  ;  t 

17  M.  GéTaudau*  administrateur (ics lucs- 
sageries  royales  ,  ancien  membre  de 
la  chambre  dea  députés  »  f  à  Paris  , 
Agé  de  80  ans. 

a4  M.  Fumcroa  de  Verrière  ,  conseiller 
d'éut ,  t  à  Paris  ,  âge  de  83  ans. 

...  M.  le  marqnis  de  Seginelay  (àmand* 
Louis  Colbcrt)*  f  à  Paris. 

i  Juiv.  M.  le  marquis  de  Cairon  (dont 
les  procès  en  aanltère ,  en  désareii 

de  paternité  ,  out  si  Joog-tcmps  oe* 
cupé  les  tribnnanx  )  ,  "f*  à'Paris.  ^ 
M.  Obcrlia  (  J eau-Frédéric  ),  pastctir 
de  réglise  réformée ,  t  à  Waldbuch 
(  Bas-Rbin  ") ,  âgé  de  80  ans. 
,„  M.  Aeharcl  de  Genoane,  procureur 

S encrai  du  roi  près  la  cour  royale 
e  Grenoble,  f  a  Grenoble. 

3  M.  de  Karamsin  (Nicolas) ,  kistorio* 
jçraplïf  Je  rmipirf  de  Rn^sio ,  i"  à 
Pétcr&bourg  *  au  palais  de  Taurine , 
Agé  de  61  ans. 

4  M*le  comte  P.  Ferrari  de  lUmini,  fà 
Pcome. 

5  M. Charles-Marie  de  Wcber,  maître  de 
chapelle  dn  roi  de  Saxe,  compositeur, 
célèbre  auteur  de  Frejschùtz  (  Rohin 
des  Boijt)  t  t  ^  Londres»  Agé  de 
40  ans. 

ij  M.  FrauDhofcr ,  astronome  bavarois, 
'f  à  Munich. 

1Î  M.  le  barou  Deslo»iches  (  Alciandre- 
Étîenne-GiiinnT!nic  )  ,  préfet  dn  dé- 
partement de  bciuc-ct-Oisc  y  uiaitre 
•des  requêtes ,  ete.,  -f  à  sa  campagne 
de  Bretels  (Sarthe),  dans  la  53*  an- 
née de  son  âge. 

Q  M.  âaliâudrunse-Lamoroaix  «célèbre 
fabtieaiit  de  tapis ,  f  à  Anbnsson. 
M.  le  docteur  MaDso(  Jean- Gai^ard- 
Frédéric),  directeur  du  Gymnase  de 
Breslan^  auteur  de  plnsleors  écrit»  , 
i"  à  Brmlan ,  âgé  de  67  ans. 
M.  Boyer  (Jacques)»  prêtre  de  TOra- 
toire,  ancien  prnicipnl  dos  collèges 
^i'ATallon,  Cbaumout ,  et  doyen  du 


corps  ensei|;nant,  f  à  dans 
la  96*^  année  de  son  âge. 

. ..  M.  le comtedc  Nadard  (Michel),  cbam- 
bcllan  gr.ind-palatiii  héréditaire  du 
comté  de  Comom»  f  à  Vienne,  âgé 
de  80  ans. 

i3  M.Lonis>Jac<(n«sllforean  (delaSardie), 
docteur  eu  médecine,  de  TAcadémie 
royale  de  médedne»  à  Paris,  âgé 
de  55  ans. 

Sans  date.  Le  général  Pino,  autrefois  a» 
serrice  de  France,  -f  pris  de  Milan, 
âgé  de  0()  ans. 

...  M.  Dazau/.a ,  ancien  Ttce^roi  du  Ue- 
xique ,  I  à  Bordeaux. 

iS  U.  le  marquis  du  Halîay  •Coetqnea 
( Emmanuel- Aga the  )  ,  lieutenant-gé- 
néral, etc.,  \  à  Paris,  dans  la  87* 
année  do  son  âge. 

.«.  M.  Cavallier  (  Pierre- Joseph },  cbi* 
miitc  ,  ^  h  Sèvres,  âgé  de  43  a'is. 

...  M.  le  comte  de  W.ildeck  (George -Fré- 
déric ),  membre  de  la  haute  chambre 
dn  HVnrtemberg ,  f  à  Guildorf  (Wur> 
tcniî)erg). 

...   "M.  Firlvio  Corbnli-Aquîlius,  patrîce 
d  Lrbiu,  f  à  Urbm ,  âgé  dc  64  ans. 
M.  le  chcTalier  dn  Impaire  (Gnil* 
lanmc- François  Tardivet  )  .maréchal- 
de-camp  ,  I  au  clààtcau  dc  Bruyère*. 

...  Mgr.  Henri-Marie  de  Bruc ,  éréquc 
de  Tannes ,  f  à  Yannes  (  Finistère), 
âgé  de  75  ans. 

22  M.  Bressand  dc  Baze,  député  delà 
Haute- Saône,  f  à  Paris. 

a6  H.  LcmOntey  (  Pierre  -  Édbitard  ) , 
membre  dc  VAcadémic  frauçaise  et 
censeur  dramatique,  f  k  Pa^  ,  âgé 
de  66  ans. 

...  M.  Thibaut ,  architecte ,  membre  de 
l'Institut  (  Académie  des  Beaux-Arts). 
Le  prince  de  Crdiary,  chaDCclior  delà 
cour  dc  Uuugric  ,  I  au  diâtcau  de 
Carlsbourg  (Hongrie). 

^9  M.  Pierlot  (  Louis),  ancieii  régent  de 
la  banque  ac  France,  f  àFtledeCa* 
zean  (  près  de  Bordeaux). 

3o  M.  Stouf,  membre  de  T  Institut  (Aca- 
démie des  Beaux*Ails  )  ,  t  <^  ^w», 
âgé  de  84  ans. 

4  JuiTXET.  M.  John  Adams ,  ea-pn^- 
deut  de  la  république  des  Étnts-Uois 
d'Amérique,  f  ^  **  t  âgé  de  91  ans. 

(  f^.  l'Histoire,  page  588.) 
...  M.  Thomas  Jeffer^n,  ex.-pré:»ideatde 
U  mâme  république,  f  à  Philadel- 
phie, âgé  de  83  ans  {ihid.  ). 
4  Le  comte  Grégoire  Wladimir  ()rl.>(T, 
^  conseiller  privé ,  sénateur  russe ,  an- 
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tear  de  dUlérens  onn-agea ,  f  à 

tersbourg. 
7  M.  Bellart  (  Nicolas-François  ) ,  pro- 
V  curcur  géoeral  près  la  Cour  royale 

de  Furie*  feonseuler  d*état ,  etc. ,  -{-  « 

Paris  f  à  Tâgc  de  65  ans. 

M.  le  comte  ColHn  de  Sossy ,  pair  de 

France,  ancien  directeur  géucral  dos 

doaaaet,  'f  - i  Paris,  à  TÂgc  de  77  ans. 
%[o  M.  de  Deeken,  muiistre  d*étftt  et  da 

cabinet  du  royanmc  d'Hanovre,  à 

Hanovre,  à  Tâge  de  85  ans. 
xc  M.leconitcDavîau-DaboisdeSaiu»T« 

archev^ue  de  Bordeaux  et  pair  de 

France,  "f"  à  Bordeaux,  âgé  de  rjo  nn-^. 
Il  M.Gernianos,  arclàcvêque de  Fatras  , 

président  de  la  commission  législative 

de  la  Grèce,  'f  à  IVaupU  de  Romàaie. 

M.  le  baron  de  Slrokircli ,  président 

de  la  cour  de  justice  de  Sivea  (Suède), 

■j-  à 

x5  H.  de  Klintberg,  président  du  eoUége 

de  commerce,  -j-  à  Stockholm. 
33  M.  Anthoine,  baron  de  Saint-Joseph  , 

ancien  maire  de  Marseille ,  .etc. ,  \  à 

Marseille ,  Agé  de  77  ans. 

M.N.  Piazzi, astronome,  directeur  des 

observatoires  de  Naples  et  de  Pa« 
-  lerme,  f  à  rïaplea ,  âgé  de  80  ans. 
38  M.  le  prinee  Zayacsek,  Ueqtenaat- 

général  du  royaume  de  Pologne ,  sé- 
nateur vaîvode ,  etc.  ,  "f  \  Vnrîovîp. 
Sans  date.  M.  Proust,  chimiste ,  membre 

de  rim>titut  (Académie  des  Sciences) , 

t  à  Angers ,  dans  an  âge  fori  avancé. 
M.  M.  le  comte  Wacbtmeister ,  général 

suédois,  \  à  Stockholm ,  Sgc  de  ;;o  ans. 
...  M.  Auderson ,  roiuistre  des  Etats-Unis 

au  congt^  dé  fHmaïaa  »    à  Cartlia* 

gèoe. 


a59 


x3  M.  le  docteur  Laëimee»]ifolieMeiird« 

médecine  au  collège  de  t'rance ,  mé* 
decin  de  S.  A.  R.  MABAïUt  \  à  Pa- 
ris ,  âgé  de  45  ans. 
t5  M.  Lecontonr ,  eonseiUer  en  la  cour 
de  cassation ,  f  Paru,  âgé  de  45  ans* 

17  M.  le  comte  d'Kngcstroem,  ancien  mi- 
nistre des  atfaires  étrangères  de 
Snède,f  àJaakûwitz,  près  de  Posen, 
dans  un  âge  aTan<^. 

18  M.  de  Reberf,  maréchal-deH!ailipy,'|'à 
Paris  ,  âgé  de  8 1  aus. 

33  Le  baron  de  KoUcr,  reld-marécbai 
antrichien ,  \  à  ITaples ,  âgé  de  S6 

nTis. 

Sans  (laïc.  Le  vicomte  de  Scgonrac, 
contre-amiral ,  |  à  Paris ,  âgé  de  76 


16  Le  comte  Paradisi  (  Jean  ) ,  anden 
membre  du  directoire  de  la  répwbli- 
gue  cisalpine  ,  sénateur  dti  royaume 
cr Italie,  président  de  rinstitttt,  etc., 
f  à  Reggio ,  âgé  d'environ  66  ans, 
39  M.  Villars  (  Noël  -  Gabriel  -  Ende  )  , 
membre  de  rAcadémie  française ,  an- 
cien inerobre  de  la  convention,  f  à 
Paris  ,  à  TAf^c  Je 
•M  M.  le  }iarou  I  hcrmite,  contre-amiral , 
^au  Plessis-Piqret ,  près  Paris,  âgé 

3o  M*  de  Tînlou,  fODseiller  privé  delà 
cour  de  Mecklemhourg  -  Scbwerin  , 
"f  à  Schweriu ,  âgé  d'environ  70  ans. 
Sans  date.  M.  Hutcbinsou ,  éln  députe 
de  Codk  an  aonvean  parlement ,  f  à 
Hampstand  ,  près  de  Londres. 
...  M.  Rampacli,  profes!»eur  à  l'unie 
versité  de  Dorpat  (  Russie  ) ,  anteur 
de  plosieurs  ouvrages,  f  à  Revel. 


2  AouT.M.  le  lieutensmt-général vicomte 
Oigeon  (  Alexandre  •Elisabeth* Mi- 
chel ) ,  aîderde-c-amp  de  S.  M. ,  pair 

de  France ,  cfc  ,  ^  à  Ronqueox  ,  près 
Paris,  daus  la  55**  année  de  son  âge. 

3  M.  le  maréchal  de  camp  baron 
Yîallanes ,  "f  .à  Paris ,  âgé  de  05  ans. 

Sarf  rhtt,'.  ^T.  K_c:-n  (  Philippe-Fnnicrir), 
président  du  consistoire  général  des 
églises  de  la  confession  d'Augsbonrg, 
jnge  au  tribuoal  civil  de  première  in« 
srnnco,  f  à  Strasboorg,  âgé  de  80 

ans. 

s.  Le  comte  de  VVinchelsea,  f  a  Lan* 
dres.  Agé  de  74  ans. 
Sans  date.  M.  le  prince  Charles  Ferrero 
Fieschi  de  Ma^^erano ,  grand  d'Espa- 
gne et  ancien  ambassadeur  en  France, 
t  è  Pttris. 


Septembre.  Sans  date.  M.  Vincenli,  di- 
recteur de  la  caisse  d'amoitissement 
d*£spagne,  \  à  Madrid. 
3  M.  Beaufort  (Benrl-Emest ,  cbevalier 
Grout  de  )  ,  savant  et  rovagenr,  j-  à 
Bakei  (Sénégal)  ,  âgé  de  29  aus. 
5  M.  lebàxon  de  Cambacérès,  maréchal- 
de-camp,  frère  da  duc  et  dn  cardinal 


le  ce  nom 


t  ri  V 


ans. 


M.  le  baron  de  Samt-Haoueu  ,  contre- 
amiral  ,  et  inventeur  d'uu  système  de 
télégraphie  nnÎTersene,  \  k  Odais, 

âgé  de  70  ans. 

M.  Jciiffrny  (  B.  V.  )  >,  graveur  en 
pierres  ânes ,  membre  de  Tlostitut 
(  Académie  dea  Beaox-Arts  )  ,  au 
Bas-Prunay ,  près  Saînt-Gcnnatn-en- 
Laye,  âgé  de  77  ans. 
M.  N.  Vacca  Berlinghieri ,  professeur 
de  cbirurg^e  et  de  médecine  à  roni- 
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versitc  de  Pi&e  (Toscane) ,  f  à  Pise.  crétaire  d  eUt  du  royaume  dltalie,f  k 

1 1  M.  Yver>  meuabre  de  U  chtmlirtf  dm  Pavie,  Agé  de  70  ans. 

'    députés,  de  l'arroadlsscmcnt  de  Sain^  i3  M.  le  prince  Raphaël  DolgoroiiTi  y,  at- 

Lô(Mâlldl«),  tàl*«ri»»Ag«de56  taché  k  la  h'^ation   russe  eu  ios 


ans.  , 
xa  M.  le  docteur  Cresson  Brown ,  j  m 
LonisTUle. 

17  M.  Delcspiue  ( Joies ,  architecte, 
•    membre  dp  l'Institut  (  Académie  des 

Beaux-Arts),  etc. ,  t  à  Paris ,  âgé  de... 

18  M.  le  baron  Voirot ,  marédiaUde* 

f  à  ChasMy-les-S^  (Hautes 
SaAne). 

a4  M.  Guillaume  -  Coscheron  membre 
dn  ooBseil  général  dn  départrmeiit 
'    de  la 'Seine,  f  à  Grignon»  âgé  de 

5i  ans. 

a5  S.   M.   FrÉdfRK^DB  -  WiLHELMIM*- 
DOROTHÉK,  épouse  de  GOSTATB  III, 

née  princesse  de  Bade,  |  à  Lausanne» 
âgée  de  45  ans  6  moi«  et  e4  jours. 

(  r.  l'Hist.  p.  3a7.) 


a  la  légation   rushc  eu 
cane,  f  à  jbiorcncc,  âgtî  d'environ 
04  ans* 

16  M.  le  baron  de  Chastel  (Louis-Pierre), 

ci-devant  lieutenant-général  an  ser- 
vice de  France ,  t  à  Genève,  âgé  de 
5s  ans. 

^.  M,  le  marqnis  du  Boudiet,  IteatenanC- 

général,  f  à  Paris,  âgé  de  7  ;  ans. 
ï8  M.  le  baron.de  Boetiélaèr,  vice-prési- 
dent du  syndicat  d*8mortiasciDent,f  à 
Bruxelles ,  âgé  de  68  ans. 
ig  M  Talrnn  (  François-Joseph  ),  ct'Uhre 
acteur  du  Théâtre-Français,  f  a  i*aris, 
dans  la  63«  année  de  son  âge.  (  Toy. 
rHittoin,  p.  264,  et  k  Chmuique.) 
M.  Martin  de  Puiseux,  ]îr('rrt  An  dé- 
partement de  Maine  -  et  -  Loire,  f  k 
Angers. 


08  k  N .  Vinkel,  célèbre  mécanicien ,  in-   ao  M.  le  oomle-Boissy  d'Angias ,  pair  de 


Ténteor  dn  COmponinn»,  f  à  Am»* 

terdaïu. 

3g  M.  le  baron  d'Ismcrt,  maréchal-d€^• 
camp ,  f  à  Arreugosse  (  Landes  )  ,  à 
râgedeSSana. 

If.  le comledeGraYeurcath  ,  ronsedler 
du  roi  de  Bavière  ,  f  a  Augsbourg. 

Sans  date.  Le  marcpis  de  Bostaiug  (  Jeao- 
Antpine-Henri<Marie4«ennain  ) ,  liea« 
tenant>géuéral,  f  au  château  dp  Vnu- 

^  chette  ,  pr('s  rie  Montbriion ,  dans  la 
gf,«=  nuuijc  de  ^oa  âge.  ^ 

...  M.  Farq^ubar,  riebe  négociant,  T  a 
Londres» 

...  M.  le  comte  Cliarles  Zichy  de  Vaz- 
sonkco  ,  ministre  d'éut  et^  des  con- 
férences d  Autriche ,  t  à  Vienne. 

I  Octobre.  M.  Vabbé  Wurlz  (  Jean 
Wandel),  vica  i re  de  la  paroisse  Saint- 
Diùer  à  Lyon ,  auteur  de  plusieurs 
Àrits  théoiogiques ,  f  à  Colonges,pr*f 
Lyon,  âgé  de  tk)  ans.  (Voy.  la  Ckro- 
nique  du  18  janvier.)  ^ 
M.  le  comte  de  Benmugsen ,  maredm 
au  service  de  Russie ,  f  dans  sa  terre 
de  Bantein  (Hanovre  ),  à  Fâge  de 
81  ans, 

4  M.  le  duc  de  Lorges(Jcau-I.aureut  de 
Durfort- Civrac),  pair  de  France, 
îienienant- général,  gouverneur  du 
château  de  Rarohouilï'  t,  f  à  Bam- 
boniUet,  à  l'âge  de  8i  ans. 
...  M  -  comte  de  Subserra  Firasiqne^  no* 
bleportugais,  gendredu  comtede  Sub- 
serra (gênera!  Pnmplnna  ),  t  à  Paris. 


France ,  auteur  de  plusieurs  écrits,  t  a 
Paris,  dans  la  70*  année  de  son  âge, 
...  M.  le  baron  GuiUot  de  la  Poterie,  co- 
lonel dn  onaième  régnent  d'inAtnt*- 
rie  légère, 'f  à  Cacn. 
a3  M.  le  maréchal  de  camp  Fabrefond, 
frère  de  Fabre  d'Ëglantme ,  ^  a  ik>ur- 
■  ges,  âgé  de  74  ans. 
a6  M.  le  docteur  Find(P1tiBppe),n}enibre 
de  l'Acacî c  roie  des  sciences  ,  inéderin 
en  chef  de  la  Salpétrière,  auteur  da 
Traité  de  faUiuaUon  men/elr,  etc., 
t  à  Paru,  âgé  de  81  ans. 
!27  M.  Leforestier,  inaréchal  de  Cilll|i  an 

retraite,  ■{■  à  Bordeaux. 
6ans  date.  M.  le  baron  Tardif,  marédial- 

deeamp ,  f  à  Ihirta. 
...  M,  Méaulle ,  ex-conventionnel ,  banni 
par  la  loi  de  Janvier  i8i6,    à  Gaod. 


a  NoTKMBaB.  M.  le  eomte  FMiia  (Maa- 

lice),  lieutenant-génétalt  t  à  Fuia, 

âgé  de  80  ans. 
4  M.  le  comte  ChoUet ,  pair  de  France , 

f  à  Paris ,  âgé  de  8t  ans. 
...  M.  Courtois,  envoyé  extraordinaire 

de  S.  M.C.  auprès  dn  sain^siége , f  À 

Kome,  âgé  de  70  ans. 
9  M.  Cbarlea  Pajon ,  ex-membre  de  la 

cour  de  cassation,  f  à  Paris,  Agé  de 

79  •^"'^ 

„.  Pierre- Antoine, ditlc  Trapiiiste^mcâne^ 
chef  de  partisans  dans  la  guerre  d'Es- 
pagne, \  dans  son  couvent. 

...  M.  lernrrlinalTurioxzi(Fabricio),  ta 

Rome,  ùïé  de  •?!  ans. 


serra  ii:ciiiiLi'''j'''j'"'""^ii     *  "        '  m*, 

5  M.  leromteAldiui,aneienminisiresc-    18  M.  de  Belloc  (Pierre-Mathieu-Oml- 
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lau.'iie  ),  channiae  de  PirU»  fÀ  Parii, 

âgé  de  75  ans,  1 1 

30  M.  Ps^anel  ( Pierre),  ex-député  à  la 
ciWTeBtioD,  antenr  â*iiii  Essai  kisto» 
tique  et  critique  sur  la  réroiatioD, 
banni  par  la  loi  de  i8i6,-t-à  Briut^lles 

dam  la  Sa*  année  de  60u  âge.  {^^J'  V Histoire ^  p.  ) 

39  M.lelMuron  deCayrol,  intenâtntmili*    la  Le  comte  Magnus  F.  Brahe,  le  plos 


a6r 

▼ateiirs  au  jardia  du  roi,  "j*  à  Parit. 
S.  M  Léupoldioe4!^ro]ioe-Josephe« 
iffiptmtrice  du  Drétil,  fille  de  l'em- 
pereur  d*  Autriche,  née  i  YieDue  le 

janvier  1797,  mariée  à  l'empereur  don 
Pedro  le  l mai  I B 1 7,  f  à  Aio^aoeiro* 


taire  de  la  4*^  division  >  "f-  à  Tours. 
•      M.  Martin  Stîinrt,  liistorKi^rnphe  du 
royaume  des  Pays-Bas,  membre  de 
l'Institut  royal ,  f  à  Amsterdam. 
aS  Le  marquis  de  Uastings,  gourenieor 
do  Malte,  -j-  à  bord  de  la  frégate  an- 
f^lnise  la  Revérifie,  daua  la  rade  de 
Boia  (  Ijcux-6icilcs). 
...  M.  Miebot ,  acteur  retiré  do  Théâtre- 
Fraoçaii,  f  à  Parit,  âgé  d*envin»o  58 
ans. 

...  M.  Dallery ,  recteur  de  i'acadéœie  d'A- 

micDN,    à  Amient. 
a4  M.  Bode,  astronome»  f  àBeriîn,âgé 

de  80  auA. 
a8  Le  baron  Lorge  (  Jeaa-Tliomas  Giul- 

lanme  ),  lieuteoant-général ,  f  âgé  de 

58  ans. 


ancien  des  comtes  anédois^  etc.  j-  à 
Stnckhdhn ,  dans  la  70*  année  de  son 

âge. 

„.  Le  comte  de  la  Noue  (  JosepU-Frau- 
^i8*Louis-Marthe  ),  f  à  Plaisance. 

13  Mousolf^nnir  Stanislas  Sîestrzence* 
wic/.,  an  lievèquc  catholique  de  Molli 
low  i^en  iiussie),  auteur  d'uuc  Hutoire 
de  la  Crimiet  etc.  1  à  Péterd>ourg, 
âgé  de  96  ans. 

14  M.  Maîtc-BriMi  (Conrad;,  savant  géo> 
graphe,  l'uu  des  rédacteors  du  /oitr- 
nal  des  Déhats^  ne  dans  te  Jntlandt 
f  à  Paris,  âgé  de  5i  ans. 

...  Le  comte  Christian  de  Montmorency 
(  Anne-Marie  Cbristian  ),  ~f-  à  Técole 
de  cavalerie  deSannur ,  dans  la  ai* 
année  de  son  .Ige. 


a9  M.  Piringner  (Benoit),  membre  de  i5  M.  PatUou  fGabrirl-LaTircnt)  ,  évèque 

Tacadémie  de  Vienne ,  f  à  Paris  de  la  Kocbeiie,  f  à  la  Roclielle  dans  la 

...  Henri  Struve,  inspecteur  général  des  g-»*^  année  de  son  âge. 

minea  et  salines,  auteur  de  plusietir^  Mademoi.srllc  Qotide^  célèbre  dan- 

savans  écrits,  f  à  Lausanne,  âgé  de  sensé  de  l'Opéra,  f  à  Paris,  âgée 

75  ans.  d'environ  5o  ans. 

Sans  date.  M.  Leclerc ,  ex-constitution-  18  Le  barou  de  Cboisy,  maréchal  de 

nd»  antenr  de  pluneors  écrits  litté»  cnmp,  couniandant  la  quatorzième 

raires,  f  à  CbaIoone(]IIaiae-et*Loire},  division  militaire ,  t  à  Cacn. 

âgé  de  71  ans.  27  D'  nT.ron  âc  h  CnTnam-Cano,  roem- 


.. .^Victor  Hugues,  ancien  commissaire 
du  gonTemement  réToloâounaire  à 

la  Guadeloupe,  à  la  Gnyaue,  etc., 
f  à  . .,  (  déparlement  tic  1 1  Gironde). 
...  Le  baron  de  Ralamb,  anuà  écuyer 
de  la  couronne  de  Suède ,  |  à  Stoc- 
kholm. 

3  Dkcembrk.  Le  cardinal  Uardaxi  de 
Asara ,  f  à  Kuuie ,  âgé  de  57  ans. 

4  M.  Oignon  d'Ansuacr,  député  du 
Loiret,  "f  a  Orléans. 

8  M.  Flaxman,  sculpteur  anglais,  j*  à 
âgé  de  72  ans. 
SMtu  daie.  II.  Toscan»  l*«n  des  conser- 


bre  du  couÀ«iidc  Ca&tilic,  corrégidor 
de  Madrid,  Madrid. 
a8  M.  Bethmann  (  Simon -Maurice  ), 
banquier,  chet'alier  de  plusieurs  or- 
dres, ^  à  Francfort  sur-le-Mein,  dans 
la  5j)*  année  de  s(m  âge. 
ag  M.  Briot,'  docteur  en  chiror^e,  f  à 
Besaucorl. 

3£  Le  feid-marécbal  comte  de  Lespînes, 

commandant  militaire  de  la  Tille  de 

ISlilan,  "j"  k  Milan. 
...  M.  Mazois  (François),  ardûlecle,  f 

à  Paria,  âgé  de  43  au6. 
Suu  date.  Le  ^mle  de  Machault  »  Uente- 

nanm^oéful»  âgé  de  ^ 
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Nous  avons  tous  les  aaxi  à  demander 
excuse  à  nos  lect^nrs  de  rimpiiiaaance  oA 
nom  lomiiMs  de  «lonocr  à  cette  partie  de 
notre  ourrage  les  soins  et  rétendue 
qu'elle  paraîtrait  exin^er;  mab  encore  une 
lois  nous  ne  prétendouii  remplacer  ni  le 
JownuU^  uumnê^  ni  1»  AtffMtf  eucvclo-' 

pétUytiÊ $  ni  le  BuUc-lin  universel  de: 
Sciences^  ni  tant  d'autres  excoUens  re- 
cnciltt  publics  en  Fraucc  et  à  rétr&ager; 
e^eat  là  qne  nous  allons  prendre  les  ren» 
etignemens  qui  nous  servent  à  donner 
cne  idée  superiicicUe,  mais  la  plus  juste 
qu'il  nous  est  possible ,  des  mouTemeoi 
s'opèrent  dens  le  domaine  scientifique 
et' littéraire,  comme  le  complément  né- 
cessaire de  riiistoire;  et  aussi  nous  abste- 
nous-notts  d'exercer  la  critique,  de  porter 
des  Jngemcnsi  noos  ne  Misons  ^*an 
rapport;  noue  ne  recueillons  qee  des 
liits. 

n  en  e(4  nn  qui  nous  a  frappé  et  qui 
arrête  depuis  plnsieors  années  notre 
examen  et  notre  adoiration;o*estle  chan- 

gemcnt  q^n  s'dpère  progressivement  dans 
ik  culture  des  sciences»  et  dam  la  direc- 
tion des  travaux  scientifiques.  La  physi- 
que ,  la  chimie  ,  la  géométrie  et  Tastro* 

nonsin  rllr  -  Tnî'inp  ,  wc  sont  ]iltis  des 
sciences  de  luxe;  ou  en  tire  chaque  jour 
de  nouveaux  services  pour  la  rie  sociale. 
«  Letmnps  des  grandes  applications  des 
m  sciences  est  arrivé  ,  a  dit  M.  Fouricr  , 
«r  leur"?  profjrt'S  ncrnpcnt  et  intcrps^cnt  Il'îi 
m  gouveruemcus  et  les  peuples.  L'iiomme 
«  accomplit  sa  destinée;  il  donne  anx  ef- 
m  forts  de  son  génie  un  but  ralsonuable 
«  et  vrai,  il  suit  ses  plus  nobles  |)enrbans 
M  en  consacrant  les  sciences  a  1  utilité  pu- 
fli  biiqee ,  et  à  rétttde  de  la  natace.  » 

A  côte  de  cette  impulsion  générale 
d'utilité  donnée  aux  sciences  ,  il  faut 
remarquer  une  sorte  de  cosiuopolitiso'c 
qui  met  bientM  les  aegnisiticata»  les  dé- 
couvertes et  les  perfeetieanienMnsqn'dIes 
font  dau<>  le  domaine  commun  des  pcn- 
ples.  On  voyait  bien  autrefois  de»  indiTi^ 


dus,  des  coinuagoies  de  savans  de& pAj» 
dviliséa  élab&  et  eoaaervcr  entie  «os 

un  commerce  que  n*inlerrompaieBt  pobt 
les  guerres  les  plus  sanglantes  ^  mais  cet 
esprit  supérieur  aux  préjugés,  aux  ja- 
lousies, aux  intérêts  matériels  qui  divÎNOt 
le»  nations,  semble  avoir  passé  des  sphè- 
res stîpéricnrPs  de  la  société  dnns  les  re« 
Liions  inoycnuc.s  où  les  lumicres  ont  pé- 
nétré. Tous  les  gouvemcmens  ont  encuiS 
leurs  tarils  de  douanes ,  et  leurs  préosop 
tloas  pour  la  protection  de  leur  industrie; 
mais  les  peuple"»  perdent  peu  à  pcTi  l'o 
prit  étroit  des  localités  et  l'éguisme  aâ> 
tional  ;  ils  commencent  à  croire  qa'ea 
peut  avoir  hors  de  chex  eux  des  ootioiu 
justes  du  buu  et  du  beau  et  améliorfr 
leur  condition  physique,  par  récbaoge 
des  produits ,  et  leur  condition  wenm 
par  la  commuuication  des  idées.  Les 

{iréventions  nationales  se  sont  rifraiblics; 
es  caractères  particuliers  se  suot  altém; 
les  acquittions  scientifiques  et littirdici 
ne  restent  plus  long-temps  inconnues  aux 
étrangers  ;  ou  pourrnit  dire  que  la  partie 
ou  la  jpuissauce  intellectuelle  des  Qaàoas 
civilisée»  n'a  plus  de  barrière.  Rica  as 
parait  plus  étrange  an  premier  coup  d'œil, 
après  une  révolution  qui  a  Ji  t  !i  rr  le 
faisceau  politique  de  la  vieille  huropCf 
après  des  guerres  qui  avaient  soole*é 
tant  de  baines,  cause  tant  de  désastres, 
et  bouleversé  tant  de  fortunes  d'indiridni 
(  t  lie  nations.  Mais  c*est  précisémeut  à 
cette  révolution,  à  ces  chances  prodi* 
gienses  de  bien  et  de  mal,  que 

les  peuples 

ont  subies  tour  à  tour,  aux  déboraeowiis 
de  la  victoire ,  refoulement  de?*  faio- 
eus  sur  le  vainqueur,  à  cette  longue  et 
sang^te  lutte   o&  l'Earope  ctnliié* 

s*est  Tue  prête  à  périr,,  et  dont  tous  les 

partis  sont  à  la  fin  «iortis  avec  honnfor; 
c'est  parce  que  tant  d'idées  ont  été  itrur- 
ftées,  modifies  ou  détruites,  et  qM  uat 

d^autres  ont  été  jetées  dans  le  conmcrce 

intellectuel  ,  que  !rs  na?inn<;  résout  (roC- 

Tées  moins  eun^juics  qu  elles  ne  pca- 
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salent ,  et  que  leurs  g»">nvernemens  ont  déreîoppce  ;  mais  pour  nons ,  ce  n'est 

senti  qu'Us  avaient  d'autres  intérêts  qne  qu'un  fait  qui  méritait  d'être  observé, 

jadis  ,  et  d*aatr«s  profits  k  cherciier  que  En  considérant  le  monde  scientifique, 

ceux  de  la  conquête.  Cette  rcrolutlon  littéraire  ou  moral  à  sa  Murce,  c'est-!» 

singulière  dans  l'état  moral  des  peuples  dire  dans  l'état  de  l'instruclion  élémen«- 

cst  visible  ;  elle  se  manifeste  dans  l'intérêt  taire  chez  les  peuples  diver*,  on  est 

qu'ils  prenneut  aux  affaires  de  la  Péuin-  pourtant  encore  douloureu&cmcut  frappé 

suie  espagnole ,  des  nooTeanx  États  amé-  de  rinégalité  de  la  distribution  de  ses 

ricains,  et  surtout  de  la  Grèce.  Il  y  aurait  bienfaits.  On  peut  en  juger  par  le  tableau 

eu  jadis  de  la  curiosité;  c'est  in  ai  n  tenant  suivant,   drcisé  d'après  cîcs  documens 

nue  affaire  de  sympathie,  ou  du  irioius  puisés  à  diverses  sources,  quelques  uns  à 

d'opiniou.  Cette  idée  aurait  iiesum  d'être  des  époques  éloignées  de  sept  à  douze  ans.. 

MoMsam  RAvroar 
,         ÉtAM.  Poriix.&vio».  des   '  dwBombMdes 

écoliars.      «col.  à  la  pop. 

  '  ■ 

France  (1820)   3o,435,ooo  1,070,500  x  sur  3o. 

^.  Paris  ^   714,000  3'),uoo  i  sur  af. 

Angleterre*  10,488,000  644,282  i  sur  x6. 

Érosse.  .   r,8G5,ooo  176,303  i  sur  ro, 

Irlande   6,8a[,O0O  374,8x3  I  sur  iS. 

HoUaiide  (181*2).  ......  .  m  m  i  sur  12. 

Autriche,  (arcbïdttdiéé}..  ..  .  1,810,707  134,909  r  sur  i3. 

S^rie  ,  ,  ,  %  765,050  A  (.012  i  sur  18. 

Bohême   3,236, 142  284,821  i  sur  ir. 

Moravie  et  Silésie   1,733,3x9  149.782  i  sur  i  .>. 

Cercle  de  Gratz   386,00a  3  2,000  i  .sur  q. 

Prusie.  (province.)   1,401,000  80,000  x  sur  le. 

Portugal.  .  \  .  •   ■3,('^o,ouo  3c),ooo  x  sur  80. 

-    Pologne   3,685,804  4^,920  t  sur  78. 

^   Empire  russe  \  .  .  4ot0^7tO<>o  42»;'2  i  sur  954. 

État  de  NeW'Yorcl   »  »-  x  sur  4. 

Il  y  a  des  changemeus  que  l'accrois-  la  superbe  Angleterre  a  elle-même  accepté 

sèment  de  la  population  on  des  moyens  les  leçons  et  les  révélations  (1) ,  qn*il  est 

d'instruction  doit  faire  admettre  dans  ce  des  dépaneaienadela  France  où  lesécolea 

tableau  ,  à  l'égard  de  l'Angleterre  ,  de  ne  contiennent  qu'un  jctme  élève  sur  229 

l'Ecosse,  de  la  Prusse,  et  surtout  de  I-".  ^tabitans.  C'est  ce  qu'il  a  établi  dans  le  dis» 

Russie,  où  des  rapports  postérieurs  out  cours  prononcé  (  le  29  novembre  de  cette 

réduit  la  proportion  du  nombre  des  éco-  anuéeV,  è  l*onverlure  du  eours  normal  de 

liera  à  i  pour  700  dans  la  partie  euro-  géométrie  et  de  mécanique  appliqué,  anx 

pcenne  ;  mais  ces  chaugcmens  n'empô-  arts  et  métiers;  et  pour  le  proiiver,  il  r\ 

cbcnt  pas  qn'ih  ne  puisseut  cucort^  icrv  ir  déroulé  aux  yeux  des  nombreux  atiditiiurs 

à  1  objet  qui  uona  occupe.  Ou  e^t  cLouué  que  cette  séance  avait  attirés  une  carte  du 

d'y  Toir  la  Pranoe ,  au  premier  rang  pour  royaume ,  qui  représentait  par  tûatu 

le  nombre  de  ses  savane  et  la  glaire  des  pins  ou  moins  foncées  les  degrés  d*ignp> 

talens  qu'elles  produits,  pour  les  services  raoce  on  d'înstmctian  (2). 

qu'elle  a  rendus  à  la  civilisation ,  ne  pa-  «  £h  qnoii  disait  le  docte  professeux, 

rattre  ici  qu'au  treizième,  après  des  peu*  la  France  renferme  des  départemens  oà 

plea  soumis  au  régime  absoln.  Cet  éton-  les  écoles  ne  contiennent  qu'un  jeune 

uement  augmente  et  devient  un  sujet  élève  sur  deux  cent  vingt-neuf  habltans  ! 

d'afflictiou,  lorsqu'on  apprend  d'un  sa-  —Oui,  Messieurs,  il  en  existe  ,  et  inème 

vaut  distingué,  observateur  exact  et  judi-  de  plus  ignares  encore.  Mais,  ajoutera- 1- 

cieux ,  qui  s*est  cbargé  d'apprendre  mas.  on ,  ce  sera  sans  doute  au  fond  de  la  Basse- 

peoples  les  secrets  de  leurs  forces  prodoo»  Bretagne?  «~  Non ,  Messieura ,  la  Basse- 

liTea  et  commeicialea,  de  M*  Dnphi ,  dont  Bretagne  même  est  nn  pen  noiausculée; 


(1)  yoyagt  dans  la  Grande-Brelo'^rif:- 

h)  ■  ^  • 


Cette  carte  fait  parlio  de  l'ouvraj^u  ^lu  Ivs  Forets  £^roduttivts  H  tommtfxiaUs  de  la  FrnMt  * 
qui  para  eu  i9»7. 
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dieadeiéoolfts  qui  fODUcmiieat  ]«  deu|L  pottion  <jue,  malgré  sa  prin^ih 

cent  Tiiigt*douxitiM  [Nfftie  de  U  iMpolar  ridies  cultures  refusées  ù  son  climat,  le 

tion.  —  Ce  sera  Jonc  au  soininct  deA  peuple  des  prorinces  du  nord  ayant  plos 

Uautes-Âtpes  et  des  Haule»-Pyr«nées,  oè  d'instruction, d'activité, d'uidusthe^ob- 

lesLouines  »uut  pauvres,  ctluttentcoutre  tenait  de  la  terrvmi  rerenn  qui  snfifitt 

le»  «Talaocbcft,  pour  cultiTer  un  territoire  pajer  I37,634i765  francs  d'irop6t  iitiù* 

exigu? — Non,  Messieurs;  rbabitant  des  tier  pour  une  stiperficie  de  ifi/vq'^jgr 

Hautes- Alpes  et  des  Hautes-Pyrénées  est  l»ef  tares,  tandis  que  les  cinquante-quatre 

an  nombre  du  ceux  uù  l'iustructiuu  pu-  denarteiueus  du  midi  ne  paient  qoe 

polaire  est  le  plus  répandue*  parce  que  195,4 12,()r>9  francs  d*iaip6l  nocicr  pov 

rien  ne  donne  de  Ténergie  morale  aux  po-  34iS4i, tziS  hectares,  et  que  pour  nu  mil- 

pulations  rompic  d'aToIr  à  lutter  contre  lion  d'hectares  ie  tréeor  |»e|ilie  re^tim 

les  grands  uiisiacics  de  la  nature.  Cette  impôt  foncier  : 

partie  obscure ,  oA  aeelement  le  denxeent  De  la  France  éctmté§»..*.»,6^9ÊOfi0ù  £r. 

Tiogt-uenvièmc  ûc.  Tespèec  bumaiUe  fré«       Delà  France  obscure  3,599,700  fr. 

queute  les  écoles,  elle  est  au  mlLeu  du  A  cette  démonstration  d'une  eTideoce 

rojaume,  dans  une  large  rallée,  sous  un  antiunctiqtte,  l'honorable  professeur  ajoo- 

eiel  doQz  el  serein ,  dans  la  région  de  la  tait  pour  dernier  terme  de  eompani» 

▼igne,  des  mûriers  et  dn  naja,  sur  les  son,  qne  dans  les  nobles  réconpcas» 

bords  d'uu  fleuve  superbe;  on  l'appelle  qiirîp  r^onvernenient  accorde  aux  fxfxy 

le  jardiu  dv  la  Fraucc  :  c'est  la  Tourainc.  suions  f^eriodiqucs  des  produits  de  fia- 

«  Regardez,  nn  contraire,  au  fond  des  dustfie  9atûtk«le ,  les  32  " 


Pyréuées.  la  patrie  de  Henri  Ic-Graod ,  nord  atrûent  oblèim  293  médailles,  et 

le  Béam;  il  contient  dans  se^  écoles  le  les  54  départemess  du  midi  107  ssok- 

qninzième  de  la  population  totale,  et  ment. 

c'e&t  dauii  le  voisinage  du  p^ys  niagui-  On  s'est  recrié,  pour  l'honneur  des  dé» 

fique  surnommé  jadis  le  Jardin  des  iles^  partemens  da  midi ,  contre  la  formation 

périJês ,  Id  jarJiii  (Ij  F Oi  cident,  du  p;iys  de  cette  carte  tracée  d'une  matière  trbi- 

dont  !a  teinte  foncée,  priiportiouueîîc  à  traire  ,  disait-on  ,  et  où  le  dorte  professeur 

souiguoraucepi'éiieute,  medispeu&caj»:>e£  avait  compris  dans  la  partie  scpteutriu* 

de  prononcer  le  nom.  nale  deux  dioe  indnslàneiises,  Paris,  <fà 

«  Ainsi  la  fertilité  de  la  terre  ,  la  don-  semblerait  devoir  appartenir  à  toute  Is 

ccur  du  climat ,  n'erjtreut  pour  rien  dans  France,  et  Lyon,  qui  devrait  être  compris 

l'instruction  des  iiaijitaus  de  nos  pru-  dans  la  partie  imsndiooalc.  M.  Dupiaa 

▼inees;et,  jelerépèto,c*estlearaoâvité,  pronvé  qD*en  letrancbaiit  Paris  ét  m 

c'est  leur  énergie  morale  plus  00  meîna  carte»  il  restait  toujours  aux  départemcA» 

développée,  qui  produisent  les  énormes  dti  nord  une  «upérlonté  déridée.  D'aii- 

diflérences  qui  trappcut  vos  regards  dans  leurs ,  son  but  n'était  pas,  ue  pouvait  pa» 

la  carte  que  j'ai  rbicMineor  de  mettre  sove  4tie,  de  déprécier  les  fiwBllea  preese* 

Tos  yeux,  tives  d'une  partie  de  la  Rranee  au  profit 

««  RemarqneK ,  à  partir  de  Cent  ve  jus-  de  l'autre  ;  il  faisait  observer  que  la  prrrH? 

qu'à  Saiot-Malo ,  une  ligue  tranchée  et  la  plus  industrieuse  et  la  plus  opnleatc 

noirAtre  qui  sépare  le  noraet  le  midi  de  là  dn  midi  se  trouvait  anssi  ceUe  oi  Fiat- 

ïhuice.  Au  nord ,  se  trontrent  seulement  tmctîwi  populaire  étmt  témoins  arrime, 

trente-deux  déjmrteniens ,  et  treirc  rnîî-  Sa  carte  et  se?  compamîsnns  Ti':ivaieiit 

lions  d'habitauHi  au  sud,  cinquaute-qtiatK  d'autre  objet  que  d'exciter  une  oobb 

départemens,  et  dix-huit  millions  d'ua-  émulation,  de  hâter  le  développemeot de 

bitans.  l'instructioii  populaire  et  de  la  prospérité 

«  Les  treize  millions  d'habitans  du  dout  les  provinces  méndioiialeaoffiaisat 

nord  envoieut  à  l'école  74 Oi^^/» fi  jeunes  tous  1rs  élémens 

gens;  les  dix-huit  millious  d'habitans  du  Jb.n  s'clcvant  au  dessus  de  i'hûrixoo  de 

nddi  enrôlent  à  l'école  375,9) t  élèves.  Tinstraetion  élémentaire*  oà  M.  D«pia 

M  11  en  résulte  que ,  sur  un  million  regrette  de  voir  l'enseignement  mutuel 

d'habitans,  le  nord  de  la  France  cuvoie  presque  entièrement  dénué  de  laprotec- 

5^*9^^  enians  a  1  école,  et  le  midi  ao,885.  tion  du  gouvernement ,  l'avautage  i>e  re' 

Ainô> Itnsirnetionpriaaaire  est  trois  foia  tablit  en  lavenr  du  pays  qu'on  peut, 

plus  étendoe  dans  le  tlord  que  dans  le  sans  vanité  nationale,  appeler  le  centre 

de  l.v  civilisation.  Il  n'en  est  point  où  l« 


lei  M.  Dupin  mouU'ait  comme  des  cou-  ticieuccs  aient  été.  cultivées  avec  de 
séquences  remarquables  de  cette  dispro-   awscès.  Cea»  là ,  comme  iunis  rivoui  dit  » 
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que  se  fait  »eotlr  l'avautage  de.riiarmooie  progrès  immenses  par  remploi  de  la  va- 

et  des  fiommunicatioiis  ti  bamnuemeiit  pwr  d'eau  ei  des  gaz.  Oo  est  parvenu  , 

établies  entre  les  savans  de  tona  let  paya,  après  de  nouvelles  expériences ,  à  com« 

Noire  Acadî'mic  rlrg  :)cieucea  avait  cou-  primer  les  gaz  de  façon  à  produire  des 

ronué  un  mémoire  de  MM.  South  et  effets  iocomparableineat  supérieurs  aux 

Hcrschell,  sur  les  étoiles  doubles:  la  So-  forces  luotrices  couuues.  M.  Brunei ,  in- 

eîété  royale  de  Londrea  a  décerné  la  '  génienr  françaia»  qui  dirige  les  trarvaoz 

médaille  fondée  par  Copley  à  M.  Arago,  du  fameux  pont  sur  la  Tamise,  a  cous- 

en  faveur  de  ses  dernières  découvertes ,  traita  Londres  vue  nianliinc  où  l'acide 

qui  ont  éteudu  l'empire  du  maguétiAm^  carhouique  condcuse  par  uue  pression 

a  presi^ue  tous  les  corps.                    .  d  cuvirou  trente  atmosphères,  c'est-à-dire 

«  Loin  de  noua  «  disait  à  cette  occasion  égale  an  poids  d*nne  oolonne  d*eau  de 

4»  le  savant  et  respectable  H.  Davy ,  loin  960  pieds  d'élévation*  et  raréfié  par  une 

«de  nous  cette  politique ,  qui  tendrait  à  chaîenr  qui  ne  dépasse  guère  celle  de 

«(  isoler  les  esprits  des  individus ,  à  frois-  l'eau  bouillante»  suiEt  pour  fournir  une 

«  ser  les  intérêts  des  nations»  par  uu  force  équivaleote  à  90  atmosphères  , 

«  égoiame  exclusif  et  calcnlé  qlii  n*éta>  c*est*à-dire  capable  de  soulever  nn  far* 

«  bUrait  la  grandeur  d'un  peuple  que  sur  deau  égal  au  poids  d'une  colonne  d'eau 

«  rabaissement  de?  autres,  Do  même  que  de  2880  pieds.  M.  Parkius,  dëja  célèbre 

«K  dans  le  commerce  ,  uulle  contrée  ne  par  ses  expériences  sur  l'emploi  de  la 


irlaprééndnence  vapeur  pour  remplacer  la  poudre  à  ca* 

«qu'en  mettant  à  profit  la^iieaoina  «  les  non,  à  réussi  à  liquéfier  l'air  que  nous 

«  ressources  et  les  richesses  de  ses  voi-  respirons  ,  et  l'iiydrogcne  carboné  qui 

M  «I08  ;  de  même  dans  les  sciences,  chaque  nous  éclaire.  P^r  tmo  pression  égale  à 

u  découverte  récente  doit  être  considérée  celle  de  2000  atmosphères,  il  a  diminué 

«  comme  une  nouvelle  source  de  travautt  d'un  douzième  le  volume  de  Tean ,  Ooe 

«  évcifiant  une  industriel  des  conaJnuai*  Ton  croyait  incompressible  ;  Il  a  ait 

sons  nouvelles  ,  exigeant  UU  nouveau  cristalliser  le  viuaif^re  Oi).  Un  antre  pliy- 

«  capital  d'espni.  >  sicien  hougrois,  M.  liesetzuy,  a  fait  an 

Aucune  découverte  capitale  ua.  signalé  mois  d'octobre  deruier, à  Vienne,  eu  pré- 

Tannée  flla6;  mais  00  a  presque  dans  seuee  des  aavana  et  des  ofliciers  les  pins 

tons  les  pays  étendu,  utilisé» perfection-  distingués,  Pépreuve  d*une  plèee d*artiV- 

né  l'application  des  anciennes.  L*étude  lerie  à  vapeur,  qu'un  seul  homme  peut 

de  la  géologie  ,  la  théorie  de  1  électricité  faire  mouvoir,  et  qui  lance  des  milliers 

et  du  magnétisme,  se  sont  euricliies  de  de  balles  avec  une  incroyable  vitesse  et 

laits  nouveaux.  On  a  feeouDu  par  des  à  une  grande  distance.  {K  ia  Ckrom.) 

expériences  la  vraisemblance  de  or  que  II  serait  trop  long ,  et  nous  aurons 

le  pénie  de  Buffon  avait  deviné  sur  la  l'année  prochaine  mie  occasion  plus  fa- 

ckflcur  de  la  terre*  L'identité  de  l'élec-  vorable  (lors  de  Texpositiou  des  produits 

tricité  et  du  magnétiame,  déj  à  démontrée  de  l'Industrie  firançaise)  de  rendre  compte 

d'une  manière  évidente  par  les  tiavanx  des  porfectionnemeas  Introdmts  dans  les 

de  MM.  Oersled  et  Ampère, a  été  confia-  instrumens  employés   aux  observat^ns 

téc    par   d'autres   savnns  chimiittes  ;  et  âstronoTnltjnes ,  aux  travaux  géode8i<ines» 

l'Académie  rcyale  de  médecine ,  a^^  et  aux  arts  industriels, 

avoir  long  -  temps  rénsté  ,  a  dMidé  Le  temps  et  les  docamens  nous  man* 

qu^elle  s'occuperait  enfin  de  œt  objeL  quent  pour  apprécier  même  le  matériel 

On  a  fait  (M.  Colladon)  de  nouvelles  des  productions  philosophiques  ou  litté- 

observatioiis ,  relativcmeut  à  l'emploi  du  raires  de  l'étranger  ;  la  Revue  encyclopé- 

galvauomètrc  ,  relativement  u  l'emploi  dique  et  le  BulleUii  universel  des  Sciences 

dans  les  icehcrclies  sur  rélectrieité  at-  sullisent  à  pdne  à  cette  tâche  iomiease. 

mosphériqne;  on  espère  que  cet  instm-  On  y  verrait  en  Allemagne  des  ouvrages 

ment  pourra   faire  apprécier   l'action  historiques  et  philosophiques  bien  re- 

préservatricc  encore  oonCestée  des  pa-  coromandables ;  en  Italie,  nue  suite  de 

ragrèles  (i).  travaux  dirieés  surtout  vers  l'étude  des 

Les  arts  Indostrids  ont  d^a  fiût  des  monnmeas  dont  cette  terre  daa^^  des* 


(t)  Coup  if  oeil  sur  les  progrès  et  les  acquisilions  de  la  phjrtiq-u  durant  ces  dernières  années  et  juS' 
f  •  à  /a     dir  t8s6 ,  par  M.  C.  Bailty  de  Msrlisox  j  >  B»|. 
(a)  làidem* 
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arb»  esit  couverte;  en  RuMie ,  une  impul- 
sion doviBée  de  bmat,  des  enoonragemeiis 

j^éncreux  vt  h\en  euteotlns.  La  Bussic  , 
dont  M.  Diiprt'  de  Sairit-Maiir  uous  a  fnlt 
connaître  lan  richesses  poétiques»  avait 
va  nattre  un  historien ,  M.  de  Karâmaîa, 
qui  a  fait  oublier  ses  vieilles  cbronîques. 
Heureux  d'avoir  eu  des  protecteurs  éclai- 
rés ,  un  prince  ami  de  la  vérité  »  et  de  la 
vieille  histoire  h  faire»  il  a  laiiaé  un 
monument  non  tenniaé  encore,  mais 
qui  suffit  à  sa  «^lotrfv  L'augleterre  a  aussi 
va  dans  ces  dcruieres  années  sortir  de 
ses  presses  les  livraisons  d*itne  histoire 
4]n*0n  a  mise  d'abord  an  dessus  des  ou- 
vrages de  Hume ,  do  Rnhf>rt«on  et  cîc 
Gibbon  (  ffUtoire  d'Angleterre  ,  depuis 
le  ptwnuàrê  invasion  des  Romains);  mais 
qudqnes  parties  de  cet  ouvrage,  surtout 
la  partie  cousacrcc  à  rétabli^- émeut  de 
l'église  anglicaoe  ,  n'ont  pas  rempli  con- 
stamment les  espérances  que  les  premiers 
volumes  avaient  données.  Le  nouvel  his> 
torien  a  dissipé  des  préjugés  et  détruit 
des  erreurs  ;  i!  a  vens^é  Marie  Stuart  des 
outrages  qui  lui  avaient  été  prodigués 
par  les  admirateurs  d*Éliiabeth  ;  mais  il  j 
a  daus  riiistoirc  de  cette  grande  reine 
des  traits  qui  décèlent  trop  Técrivahi 
catboUque. 

En  Aui^leterfe  comme  en  France ,  le 
goût  des  études  historiques  domine  faute 
la  littérature.  C'*'"it  à  ce  goût  que  Waltcr 
Scott  doit  le  prodigieux  succès  de  ces 
•  ouvrages  que  la  bibliograplne  ne  sait  oà 
niacer,  mais  que  Ton  voit  dans  toutes  les 
bibliothèques.  On  na  en ,  cette  année ,  de 
Tillustre  écossais  ,  qu'uu  seul  roman , 
f^odsto^  on  la  CiaHtlier,  histoire  du 
temps  de  CromweU  (  4  vol.  ) ,  digue  de 
ses  plus  îtPTtiK  (Mivrafjes  par  rorlf^inalité 
des  caractères  qu'il  met  eu  scèuc  et  la  vé- 
rité des  couleurs  qu'il  emploie.  11  s'occu- 
pait «iora  d*on  ouvrage  pour  lequel  il  est 
venu  cberclier  des  matériaux  en  France, 
cl  dont  nous  aurons  ,  l'annér  prficliaine  , 
à  parler.  L'Amérique  avait  aub^i  &oa  his- 
torien romancier  qui  nous  a  donné  ^  dans 
une  uouvelie  production  (/a  Prairie  y  4 
vol.  iu-ia  )  des  savanes  amériraines  et  des 
ntceurs  de  leurs  Itabitaus ,  une  idée  tout 


autre  que  TUlastre  auteur  à'Alala  etdei 
Natchet*  L'Amérique  n*a  pas  encore  de 

rrprésentans  mi  Parnasse  commcla  Rasùe; 
JllLli^  el!c  roiuiiir  nep  rérlifirc  par  SA  bas€. 
Un  a  vu  (  page  ubj  )  que  les  proTinc» 
de  l'Europe  les  plusdviliaées  sont  ea 
arrière  de  certaines  parties  des  Etals-Unis, 
pour  renseignement  primaire  et  la  répar- 
tition moyenne  de  l'instruction  ;  les  uou* 
veaux  états  américains  montrentlesniiBia 
dispositions  :  la  méthode  lancastérieDoey 
produit  ,  surtout  au  Bré.sil ,  les  plus  heu- 
reux effets  :  il  s'y  établit  des  instituts  scien- 
tifiques, et  tout  annonce  Le  IVouTStu- 
Monde  tera  bientOt  édairé  des  Inniifati 
de  l'Europe. 

L'Afrique  eUe-méme  voit  poindre  ks 
rayons  de  Finstruclion  emopéeaneX'eufei 
de  qtiar  iritc  jeunes  l^gvptiens  à  Paris* 

pour  V  iorinrr  îr  nnvnn  d'unr  croie  nor- 
male ,  est  un  fait  déjà  remarqué  daas 
l'histoire  politique ,  et  qu'il  faut  meom 
mention  uer  pour  riôstoiro  morale  etfifr 

téralte  clc>  untions. 

\\n  reveuaut  .î  la  France  ,  ou  est  d'i* 
bord  frappé  de  l'accroissement  snccessif 
de  aes  produita  scientifiques  et  litft£r«rei; 
il  surpasse  encore  celui  que  les  tablcaax 
de  douanes  nous  ont  offert  dans  les  pr(h 
dnits  industriels. 

Un  homme  d*état,  non  moins  diaângaé 
par  la  place  qu*îl  occupe  dans  la  répn* 
ijîif|»Te  des  lettres  que  par  son  rang  <îao> 
la  iuerarciiie  politique,  jVl.  le  comte  Diiru, 
a'eat  donné  (a  pdne .  à  Voccanon  du  pro- 
jet de  loi  présenté  à  la  fin  de  1826  (39 
décembre  )  ,  pour  la  répression  des  ahtt* 
de  la  presse  ,  de  recliercber ,  non  pas  sru- 
l«Bent  le  nombre  dea  articles  impriaéi 
depuis  une  série  d'années,  ce  qui  ne  don- 
ner:^it  qîî'tine  idée  inconiplf  ?c  de  l'ac- 
tivité des  travaux,  de  l'importance  de» 
publications ,  mais  celui  des  feaillet  ia^ 
ties  des  presses  françaises»  et  il  adiilrilMW 
cet  état  de  manière  a  en  faire  aprrrcTwr 
les  arprnissfineus  dau'i  t  }iaquc  branclie 
des  connaissances  humaines.  Toïd 
culienx  tableau  oà  nous  n'avons  fait  que 
changer  la  disposition  des  titres  de  co- 
lonnes ,  pour  que  l'œU  eu  saisisse  plus  la- 
ci  lement  les  détails  et  l'ensemble. 
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4.3o3 
S.i  14 

6.270 
7,a6a 

i,Hi3 
1,3-50 
o,<>55 
:.56i 

I  ,to3 
7,«n 
4,3a5 
4*426 
«.«77 


FHIUMOM'  Tui0I.0CiC. 


410,298 
I,l63,77«) 
1,81  j,y:ï 

7â3,i8& 
T,o88,&i7 
1,872,971 
1.727,895 

l,887.8a& 
i,56S,6o3 
i,76i,J<(4 
i,735,4i8 
2,o84,oo& 
2,023.982 
2.778,248 
a.to4.ita 


.7  \  \ 


2,50.1,752 

i3.8iS,H6t 

4.474.788 
6,883,340 

i?,i6C.o2o 
11.724.105 
8,1 30,079 
7.677,031 
7,ë(j7,(M)9 
Il,i3*,393 
12,723,637 
13,836,637 
I5,2  48,au8 
i7t4«7«o&7 


i5o.58(i,6p 


2,831,662 
7.833,2o5 
4,212,604 
1,371, 56h 
2.098,724 
4.657,052 
5.869.460 
7, 3i  5,054 
6,977,605 
6,326.652 
7.186,606 
8,016,081 
7,oo3,73o 
9,263,559 


àCOKOMlS 

politi- 
que , 
Adminis- 
tration, 
Coin, 
merce. 


i33,i8 
i,34o,9<j3 

739.694 
ï.634.485 
'.479.388 
3,920,378 
3,159,209 
3,865,498 
«,467,0 17 
'.744.246 
'.340.774 
3,092,398 
>,734,702 
»,768.776 
>i9f6»8s6 


3j,3?''>,'.7i 


OUTOl^. 


3.375.891 
12.934,881 
lJ,o(j5,2i8 
i6,22£.Mi6 
2S,4iOb562 
20,466.969 
20,716.212 
2  4,773..<25 
22,927,671 
33,149.157 
28,357,665 
31,641.829 
33,879,6o«> 
36,i24.go3 
39.4S7>9&7 


kXtt  , 

LégisUt.  , 
Adminis- 
tration 
iniliuirc. 


1, 117,400 
662,83o 
350.768 
44it&io 

761, l6<) 
727,763 
1,865,938 
1,290,8»5 
1.026,027 
«73,099 
941.671 

«94.791 
i,22(i,46o 

t,4&7*9iA 


L£Tni*. 


3,781,826 
15,755.904 
16,042,626 
13,362.920 
11,528,363 
14.154,269 
17,040,321 
21,980,338 
19.040,860 
20,436,8o3 
24,68:1,405 
26,108,669 
a6,474.686 
31.286,616 


àxn. 


162,52s 

1.218,496 

1,090,548 

773,09<j 
688,813 
916,226 

1,49'.'î«« 
i,i«»9,if)3 
1.944.679 
1,202,699 
i,346.76< 
1,567,674 

».975,<>99 
2,064,340 


oacli,  de. 


1,885.869 
9,079,629 
8,162,887 
3,600,648 
2,042,510 
3,629,493 
'970.707 

3,o',7,it/>2 

2,562,802 
2,I2l.25l 
3,424,067 
3,302,376 

3,655,303 
3.944.a4o 


)'  Il i,i:k),k:,h  7H.,.8-B,:r..,  -.o.ji-.iir.  7.1^,602 
I  I  I  ' 


VOVAVl 

pour 


18,461.713 

72,080,642 

62,637,111 

46,675,039 

55,649.143 

66.863,883; 

7t.2i8,8o3| 

79,525,612 

73,425,199 

80,921.302 

87,(198,326 

36.255.85i  1 

9»?,99.3,455| 

114.709-67^ 
u8vOi<S483 


L'année  iSaS  ,  à  Jaqtiellc  M.  le  comte 
Daru  s'ciit  arrêté  ,  offrait  7605  articles  de 
librairie^  celle  de  1826  a  cucoru  été  plus 
féconde,  puis  que  la  Bibliographie  f^^n^ 
çaise  de  M.  Beoehot  en  aunoncc  8273  , 
dont  voici  la  nomenclature  et  la  distribu- 
tion  suivant  le  système  des  connaissaoces 
humaines  (i)  : 

Kbie»,  estnits  el  ooffigM  y  reh* 

tifs   43 

Liturpe  

Catccbiames, cantiques ,  sermonai- 
vos*  ••••••••  ^8 

ApologitiM  »  myrtiquet,  tnitéa  di- 

rers  464 

Jurisprudence   .  58i 

Métaphysique  ,  morale   ii3 

Édncilioa.   919 

économie  politique ,  tdiBiiiistn« 

tîon  ,   3i3 

Finances  ,  commerce*   1x9 

Physique,  chimie,  histoire  natu- 
relle  ao3 

Jhlédeciue  et  chirurgie  a54 

Agriculture,  économie  rurale ,  do- 
mestique et  Tétériuaire   85 

Bfetbéinatlqiiet  et  aitronomie.  *  .  xix 
Adminiitratioii ,  histoire  ndlittfre.  xo6 
Arts  et  inétlen  »  MteBcet  ooeiilfei.  124 

Beaux  arts  •  x3k 

Belles  lettres  »  langues ,  rhéto  • 

riqae,  éloqnenee.  aoo 

Poétique  et  poéiie.   576 

Théâtre  *  345 

Roikiaot  et  contes   .  ao6 


Philologie ,  critique  »  mâenges.  .  zSo 

Polygraphes   76 

Mythologie  et  fables   40 

EpistoKaircs.  .1   33 

Géographie   5a 

Voyages   io5 

Chronologie,  histoire  uniTcrseile.  .  ai 
Blatoire  taorée  et  eodéiiaaliqse.  .  70 
Histoire  moderne  des  dilUShens  peu- 
ples  xi7 

Histoire  de  France  990 

Antiquités  et  numismatique.  ...  98 
Hénuiiree  on  rapport!  de  aodétés 
saTantea»  biofprapbies,  eztndti» 

etc.  ,  etc. ,  etc  900 

M.  le  baron  Diipin  poursuivant  les  cal- 
culs de  M.  Dai'u  pour  1826,  et  réduisant 
le«.prodnctioatde  la  preste  française  en 
nombre  de  feuilles  qu'elle  a  tiréea»  les  a 
classées  ainsi  qu'il  snit  : 

Théologie  93,a((8,4ao 

Législation  i8,6o5,4o5 

Sciences   .  ia,i6o38< 

Philosophie   3,o39fI9r 

Économie  sociale  et  admi- 
nistration  3,097,390 

Éerits  militaires   1,445,989 

Beaux  arts   <*99938<^ 

Belles  lettres  '.  a7,7o4f974 

Histoires  ,  voyages  ,  etc.  .  46,545,727 
Objets  divers ,  ahuanachs.  .  7*699,977 

Total  i44>56i,094 

"  Le  simple  rapprochement  du  nom- 
bre de»  feuilles  puhhées  de  181 1  à  1826 


(t  )  Oa  ca  dsdail  envitoa  as  quart  poor  les  articles  répétés  des  oanages  paUics  psr  ttwaiseas . 
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nrèfe ,  dit  H.  Dopin  (  i)  >  les  Bea-  coniidémt  qve  le  noniliie  defpenKWM» 

reux  progrès  de  la  France  et  la  modifica-  qai  savent  lire  doit  nécessaft-emcnt  s'acg- 

tion  de  ses  goûts  jnteîlcrhicls  ,  dans  le  Dirnter,  et  supposant  que  les  lecteur» 

passage  de  l'empire  a  ia  monarchie  con-  consacreront  quelques  minutes  de  jpbs 

etttnâooBelle.  à  ia  lectare»  coadot  de  ces  kypodieiei, 

«  Aujourd'hui ,  la  France,  réduite  à  ses  peut-être  pies  ÎDgéniensM  que  réalisa- 

anciennes  limites,  publie det>x  fois  autant  bles,  que  les  produotioos  annuelles  deU 

d'ouvrages  qu'en  pobliait  r€ini)iru  frau-  pre«i>e  pourraient,  d'après  la  jprogreiÙMi 

çaia  lonqii*jl  a?ût  attriot  sa  plus  grande  obtenree  de  1814  à  tSafi,  aAerea  184e 

étendue.  Daat  oe  parallèle ,  chaque  partie  à  i .  3  3  7 ,  o  00,000  fenilles  «  et  qae  le  total 

des  connaÎBsanors  ImmaiTiPs  jirf'-îeTîte  nne  des  feuilles  tirées  par  anoéf»  «émit  alors 

angmoitation  quant  au  nombre  total  deâ  de  trois  milliards,  en  supposant  que  In 

publieationa;  mais  les  rapports  sontchan-  Français  lussent  seulement  un  qoiutdt 

géa*  Los  onvra^  de  littérature  ,  consa»  feuille  par  jour. 

crés  surtotit  nnx  pblsirs  de  rimairinn-  On  n'a  point  compris  dan<;  le  titre  des 

tion,  qui  se  trouvaient  au  premier  rang  publicatioDs  de  i8a6  les  produit»  de  ia 

sons  l'empire  ,  ne  sont  plus  qu'an  second  presse  périodique,  sur  laquelle  nons enH 

rang  ;  au  contraifc  la  géographie ,  lea  pmnterana  encore  à  M.  Du  pin  la  com- 

Toyagcs  ,  l'histoire  anciei)iie,  et  surtout  paraison  qu'il  fait  de  ses  résultats  en  i8îo 

l'histoire  contemporaine,  forment  mi  to-  avec  ceux  âc  tS'^C^.  Le  nombre  des  feuilles 

tai  qui  n'était  qu  au  troisième  raug  soua  de  jouruaux  sorties  de  la  presse,  qu'il  a 

Feminre,  et  qui  maintenant  se  tronre  an  edcnlé,  pour  Paria  et  lea  dénartentai, 

premier.  La  totalité  des  écrits  qui  se  rap-  d^apria  lea  produits  du  timbre  (2),  a  été  de 

portent  à  rétudc,  à  l'cxercire  des  lois,  a8,5o9,533  ponr  i^ao,  et  de  aô^^OySao 

était  au  cinquième  rang  sous  i'cmpire;  pour  i8a(). 

eUe  eat  an  quatrième  aons  la  monarchie  Ainai  la  publication  dea  joamiaf  1 

C^titntioimelle.  diminué  de  plus  de  deux  millioni  4a 

"  Aio^i,  p^r  l'henreiix  effet  de  nos  ins-  feuilles  en  six  années  seulement, 

titutions  uouvelles,  les  goûts  de  la  France  fin  1820,  les  jouruaux  avaient  oa 

ontperdn  de  leur  frirottté,  lea  étadea  abonné  aor  3f)S  pertonnea  ;  dès  1896  ib 

graves  ont  gagné...  n*en  comptaient  plus  qu*an  sur  427  per- 

«  Applaudissons  à  cet  heureux  ehan  sonnes.  De  ces  faits  et  des  observations 

gemeut;  il  nous  annonce  une  maturité  qui  s'y  rattachent,  le  savant  professeur 

qu'atteint  déjà  la  génération  qiû  s*est  conclut  que  «  le  journali&mej  loin  dW 

avancée  dans  la  carrière  depoia  18 14  «  vahir  la  littérature*  eomme  cm  l'a  dit» 

jusqu'à  ce  jour  ;  il  nous  annonce  des  "  npit  de  moins  pti  Tnoin«i  pnr  la  ma^ 

hommes  dont  les  connaissances  positives  «  de  ses  publications,  sur  la  masse  de  la 

s'accroissent  avec  rapidité,  dont  les  no»  «  population,  taudis  que  Teffet  contraiif 

tùmaaooialea  s*approfondiiNent  et  a'épo-  '  •*  a  lieu  pour  tous  les  gesrea  d*oaTiafti 

renty  dont  la  raiMm  a*élànre  et  ae  for*  «  relatifs  à  la  religion,  maoL 


tifio...  »  «  arta  et  aax  lettre».  » 

Au  miUcu  de  l'admiration  qu'inspire  . 

réccroi^cment  prodigieiis  dea  traranx  TBBOl.oore. 

de  l'imprimerie  depuis  douze  ans,  ruai-  En  suivant  Tordre  où  la  bibliograpliie 

grêles  efforts  d'un  parti  qui  voudrait  les  nous  conduit  dans  le  dom;iine  intellec- 

arrêter,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trou-  toel ,  on  remarque  d  abord  l'accroisse- 

▼ar  que  ses  prodaiti  sont  encore  an  nent  dea  prodoils  dataéa  aona  le  tttn 

deiaous  de  ce  qnUls  seraient,  s'ils  étaient  général  dtf  théologie  /  les  écrite  a[iologé- 

eu  proportion  avet    la  population  qui  tiqtjes,   mystiques  et  trailéa  spéciaux ,  y 

sait  ou  devrait  savoir  lire.  M.  Dupia  figurent  uour  le»  trois  qnarta  quaut  au 

compte  aetnellemént  en  France  donne  nombre  oea  artiolea}  mida  lea  Uvrcs  de 

millions  d'individus  qui  savent  lire.  Lea  liturgie*  les  offices  et  les  catédûasMs  eo 

publications  do  iH'^G  ne  donnent  donc  composent  peut-être  les?]'»  quant  atj 

qu'environ  douze  feuilles  par  individu  y  nombre  des  feuilles  tirées.  Ce  nombre 

4reat«&«dire  ra  petit  Tolnme  dont  la  lec*  parait  prodigieux.;  mai*  si  Ton  vent  con- 

tore  exige  ^élqtteshearea*OrtBLDnpin  sidérer  qiie  1^  >«lia  de  la  popalalien« 

(t)  Ls  Pttit  PiwJkwMif  fmnfois,  U  i«  p.  4»* 

(a)  Gss  prodeits  ont  été*  en  i8so  «  de  387»  4si  fr.»  el  en  xM ,  de  35i,t54  fr. 
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c^cst-à>dira  a8  mlllioos  d'iudiyidua  sont  religion.  La  morale  reocontrejosWà 

«•atlioliqiios,  on  s*étonaera  bien  plutôt  un  certain  point,  m^ia  la  foi  en  a  oit- 

du  petit  uombre  proportionnel  des  pre-  para... 

miers  llrres  néceràaires  à  rinetrnetioii  et  On  ne  pent  e'empéelier  de  rcoonnattre 

tkux  pratiques  religieuses  :  cette  branche  la  jastesse  de  ces  aperçu»,  même  et  snr^ 

de  riropriinerie  a  doue  encore  des  pro-'  tout  après  avoir  iu  l'ouvrage  publié  l'aii- 
grès  à  laire.  Quaut  aux  écTii>  d  igmati--  née  dernière  par  M.  Benjamin  Cot^tant, 

^cs,  apologétique»  on  mystiques,  on  ne  (  Revue  des  opmioHM  reiigîeuses  ) ,  qui 

peut  c{iie  »*affljgerd*y  voir  reparaître  Tes-  appelle  formes  teligieusês  toute  la  partie 

prit  c!^'  Cfïntrriversp  et  ûe  flispute  qui  a  dos  relif,'inns  (ni  les  peuples  diffèrent  de 

trouble  pendant  plusieurs  siècles  tous  les  croyance  et  de  pratique,  e»  qui  u'admet 

état»  de  la  chrétieuté.  Les  doctrines  du  comme  principe  universel  ^ue  le  senti- 

eojpte  de  Maistre  et  de  l'abbé  delà  Meu-  ment  religieux;  mais  à  côte  de  ces  toc» 

nais  ont  fait  des  disciples  ardens  et  des  élevées  ou  iugéuîenscs,  on  a  trouvé  que 

progrès  dangereux:,  L'bistoire  les  a  dtja  l'auteurdu  <^V;i//r7/fVyue' n'était gnère  moins 

sigualés,  et  uuus  uc  revieudrous  point  sur  que  l'abbé  de  la  Mennais  daus  uue  voie 

les  anrrages  qni,  eoriime  cenx  de  M.  de  contiaire  aux  doctrines  ptfïes  de  la  xévé* 

^Montlosier,  traitent  la  question  sons  le  lation  et  de  randeone  ^lise  gallicane, 

ra pport politique.  Des  ecclésiastique» écri-  , 

▼aius  plus  on  moins  babUes  (  MM.  Bas-  MâTAPHYSiQDi. 

ton  «  Paganel,  Flottes,  ele.  )  ont  combattu  Les  disputes  métaphysiques  font  moln» 

sous  le  rapport  religieux  ce  système  de  bruit  et  ont  moins  de  danger  que  les 

d'antorité  Tinlverscllc  et  à*hiérocratie  qui  querelles  tbéologiques  :  on  n'y  voit  guère 

mettrait  les  peuples  et  les  rois  sous  le  plus  clair,  mais  un  y  est  de  meilleure  foi. 

joug  de  k  pnîssance  pontificale,  repré<«  Chaque  siècle,  chaipie  année  produit  an 

scntêe  hors  de  l'état  de  ftome  par  Je»  système  nooTean,  ou  renouvelé,  à  la  fa» 

jf'snircs.  n  s'est  élevé  mi  ouvrage  pério-  veur  d'une  langue  dotit  on  fnit,  dont  on 

dique  (  le  CalUolùjue ,  par  M.  le  baron  change  les  termes,  de  manière  à  la  rendre 

d*£ckstein  ),  comme  une  tribmie  ouverte  inintelligible  au  vulgaire, 

aux  luttes  tliéolo^qnes ,  où  l'auteur  re-  Les  théories  de  Descartes  etdeLeibmts 

produit  avec  beaucoup  d'esj)rit,  d'érudi-  avaient  été  remplacées  par  celles  de  Lorkc 

tion,  Pt  *;oTJs  de<?  formes  nouvelles,  la  et  de  Gouddiac.  Kant  ot  veun,  qui,  ren- 

doctriuc  de  i'autoritc  universelle  et  du  dant  à  l'inteUi^euce  humaine  j>a  uoble 

pooToir  absda,  dans  cdle  de  ïui^  ca«  origine,  a  pose  la  sainte  loi  dn  devoir, 

tholique ,  dont  U  voit  le  principe  avant  et  le  sentiment  de  la  conscience,  comme  base 

en  dehors  de  l'établissement  du  christia-  des  sciences  morales  alTranchies  de  tout 

nisme,  auquet  il  va  chercher  des  preuves  intérêt  matériel ,  et  bientôt  sa  doctrine 

jusque  dan»  les  religion»  bralunalqiies.  du  criticMine  s'est  altérée  et  presque  per 

Pro^Bstant  converti,  M.  le  baron  d*ficke»  daSe  dans  les  éommentairc»  de  ses  dis- 

lein  entreprend  de  montrer  comment  les  ciples. 

enfances  protestantes  ont  dû  ou  doi>  Un  ouvrage  publié  l'année  deruière^  et 

▼ent  disparaître»  et'  laisser  la  religion  qne  nous  avons  iojostement  oublié,  le 

vacante  dans  les  contrées  on  elles  se  livre  intitulé  du  Rapport  de  ta  IMitre  a 

•»vn\  ctabîips  ;  commenf,  milgrr  Inir  di-  l'homme  et  de  l'fiamme  à  la  nature^  par 

ver.sité  et  en  dépit  de  leurs  professions  de  M.  le  baron  Massias,  a  été  suivi  d'un 

foi,  elles  ont  en  pour  tout  produit  un  autre  (  Problème  de  l*espnt  humain ,  ou 

vague  déisme  qni  a  engendré  la  doctrine  origne ,  dévetoppement  W  certitude  de 

des  prétendns  sages  du  i8e  siècle;  et  il  nav   mnnaissnnccs  )  remarqnaltlc  par 

donne  comme  résultat  certain,  d'après  une  foule  de  déductions  ingénieuses  ou 

ses  recherches  et  ses  méditations,  la  diâ>  subtiles  qui  plâUeut  à  l'ima^inaiiou,  tou- 

paritiott  totale  dn  protestantisme.  Selon  dient  le  cœur,  élèvent  Famé,  et  donnait 

cet  écrivain,  il  n'y  a  réellement  plus  de  à  l'espèce  humaine  la  plus  belle  place  de 

lutlicripns  ni  de  calvinistes;  il  n'y  a  plus  la  créati<m,  mais  qui  n'apprennent  rien 

de  mystiques  dans  les  rangs  des  réformés,  sur  le  problème  qne  l'auteur  avait  en  vue 

il  ne     trouve  plus  même  de  sociniett»  :  de  résoudre,  sur  les  rapports  dont  il  pré> 

«0  n*y  reconuait  qu'une  masse  de  senti-  tendait  déterminer  les  termes ,  sur  la  gé- 

meus  confus,  composés  de  raisonncmcDs  nération  des  idées,  ni  sur  l'existence  de» 

et  de  sensations  indéfinies,  et  à  laquelle  vérités  utiles  et  nécessaires. 

rAllcmagne  ette-méme  a  donné  le  nom  De  ton»  les  écrit»  métaphysiques  de 

«le  lefrjffmràtf,  ponr  la  dislingner  de  la  cette  année  »  nul  n'était  attendu  et  n*a  été 
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nqa  «veo  plai  d*intérél  <|n«lcs  Pragmans 

philosophiques  de  M.  Victor  Cousin  , 
traducteur  de  Platon  :  nourri  dr^  doc- 
trimt  de  la  philosophie  écoMaisc  par 
Jf .  Royer-Colufd,  il  avait  tovIii  éCuduer 
en  Allemagne  eelles.de  Kant.  Sorti  d*nne 
école  (  IVrolf*  normale  }  on  IVnseigne- 
mentphilosopiiique  ctau  dirige  contre  le 
domtoaot  jiMcpi*alon  de  Locke 
et  de  Coodillac,  il  était  arriré  dans  la 
r]iiire  magistrale  arec  l'intention  de  le 
détruire.  Il  enseignait  à  l'âge  où  Ton  est 
encore  écolier,  et  tonte  TEmop*  a  su  le 
meeès  de  tes  leçons.  Le  Utto  qn*il  a  fait 
pariifre  est  un  rectieil  de  morceatix  déjà 
publies  et  connus,  mais  il  les  a  fait  pré- 
céder d'une  préface  qui  sert  à  les  lier,  et 
ratsenble  en  corps  de  doctrine  let  epi* 
nions  éruisp':  dans  le  vnîîjme  entier,  en 
modifiant  les  unes  ou  expliquant,  lea 
autres. 

Cet  ouvrage  a  moine  exercé  qu'on  ne 
Panrait  cm  Vexamen  des  cri'itques  depro- 
fession  y  soit  qu'il  y  ait  dann  la  masse  de 
leurs  lecteurs  beaucoup  d'indifférence 
tor  ces  matière»,  toit  que  les  docCrines 
du  célèbre  profeisenr  exigent  qu'on  les 
étudie  long  temps  pour  en  parler;  les  uns 
n'y  ont  vu  qu'une  critique  âevée  dee  dif- 
fé^ens  systèmes  qni  ont  oceopé  le  monde 
philosophique,  d'autres  me  ranon  adroi« 
tement  combincc  do  ees  systèmes. 

Un  de  ceux  qui  les  ont  ie  plus  conscien- 
cieusement examinés  et  le  mieax  entcn* 
dus  n*hésitc  pas  à  y  yoir,  sons  le  voile 

naagenx  du  spirifnnlirme ,  un  nonvenn 
panthéisme,  et  \\  rapporte  eu  preuve  de 
son  opinion  ce  passage  de  la  préface  des 
Frmgmens  philosophiques  s 

•«  Le  dieu  de  \i  conscience ,  dit  M.  Vie  - 
«  tor  Cou«iiîf^  n'est  pas  Tin  dierî  ah^^trait  , 
M  un  roi  solitaire ,  relègue  par  delà  la  crea- 
«  tilte  sur  le  trAne  d*mie  éiendti  sUsn- 
«  eieoae  et  d'une  existence  absolue  :  c'est 
m  nu  dieu  à  la  fois  vrai  et  réel  ;  à  la  fois 
m  substance  et  cause,  toujours  substance  et 
«  toujours  cause,  n'étant  snbstanee  qu*ett 
«  tant  qne  cause ,  et  cause  qu'en  tant  que 
f  substance,  r'e<;t-à-direétantcause abso- 
tt  lue,  un  et  plusieurs,  éternité  et  temps  » 
«t  espace  et  nombre,  essence  et  vie ,  indivi» 
*  sibilitéettotalité,  principe^n  et  milieu  , 
m  au  sommet  de  l'être  ctà  son  plus  huniLle 
<«  degré  ,  infini  et  fini  tout  ensemble  , 
«  triple  enfin ,  c'est-à-dire  à  la  fois  dieu , 
«nature  et  humanité.  En  effet ,  si  Dien 

«  n'est  pas  tout,  il  n'est  rien  Dnns  tont 

«  et  partout ,  il  revient  en  quelque  sorte 
«  à  lui  -  même  dans  la  conscience  de 
«  l'hoBuiie  t  coaatilne  indlieoie'* 


ment  le  mécanisme  et  la  tripUcilé  plié- 

M  noménale ,  par  lo  reflet  de  son  propre 
«  mouvement,  et  de  h  triplicitë  sobstao* 
«  tielle  dont  il  est  i'idcuute  absoloe. 

tt  Ainsi ,  fitit  observer  le  critique  édiM 
qne  sous  avons  cité ,  le  système  du  dœte 
et  brillant  professeur  nous  paraît  man- 
quer de  base.  Destiné  à  résoudre  des  pro- 
blèmes le  plus  grand  ,  il  part  d*un  ia* 
scduble  prwlèrae  ;  il  doit  esplïipsf 
l'homme  ,  et  îl  ne  lui  donne  ni  ame,  m 
corps  \  il  doit  expliquer  l'univers ,  et  œ 
dit  point  ^els  élémens  le  composent  ;  R 
doit  expliquer  Dieu,  et  il  le  confond  avec 
l'homme  et  la  nature  ,  rnmbinaison  si 
étrange  ,  que  l'auteur  élève  le  gr&od 
tout,  à  la  dignité  de  substance  divine, 
et  «|n*on  pourrait  1»  croire  pyrrbonim; 
qu'il  np])r<>cbe  du  mysticisme ,  et  qa'sB 
pourrait  le  croire  athée, 

«c  Ce  système  ,  panthéiste  comme  U 
secte  éléatiqne ,  sans  cependant  croire  à 
la  matière ,  admet  le  règne  de  rintelti- 
gence  ,  autant  et  beaucoup  plus  que  le» 
stoïciens ,  sans  ncu  faire  pour  la  morale, 
n  néglige  ce  premier  devoir  de  la  plùlo* 
soplâe ,  qui  est  de  donner  des  lois  à  la 
con|eiencc  humaine  ,  des  forces  à  l'amc 
pour  garder  ces  lois,  il  le  néglige  de 
toute  nécessité  ,  parce  qu'en  pUçaat 
Dien  tout  entier  dans  l'homme ,  il  abolit 
l'immense  péril ,  et  aussi  le  bienfait  im- 
mense de  la  liberté.  Pour  nous  attribuer 
l'inspiration ,  il  nous  rr rit  et  le  combatet 
la  vertu. 

«  Ce  système  ne  produit  donc  pn<;  ni 
progrès.  Il  n'est  donc  qn*un  eflort  de 
plus  ,  un  effort  hardi  et  malheureux,  l'ef* 
fort  d^in  homme  supérieur  qui  s*éfi»t 
qui  veut  avancer  et  retombe  an  point 
d'oTi  tons  ^rs  dpvanriers  partirent,  qui 
croit  avoir  fourni  uue  carrière  noorelle 
et  s*est  arrêté  ébloui  devant  la.  prcncie 
difficulté  contrelaqosMe  d'entrés  échoasat 

depuis  trois  mille  ansi 

"  Ainsi,  un  vaste  savoir,  un  ar^t^t 
génie,  tout  le  travail  de  notre  Age,  sboB- 

tissent  à  ce  résxdtat  d^une  tentative  per* 
dne.  Les  sobitinns  des  gymnosophiste» , 
celles  de  Pythagore,de  5ocrate,  deioa 
illustre  disciple ,  voÛà  tout  ce  que  uom 
trouvons  à  produire  sous  des  forawspitt 
on  Tnoitis  «niivellfs.  11  faut  toujonrs  rcvc 
nir  à  ces  étroites  régions  où ,  dans  les 
les  siècles  reculés,  l'esprit  humain  élut 
anivédn  premier  voL»  {JomnudiitDi' 
bats  y  art.  signé  S.  ) 

Les  sciences  naturelles  ,  physiques  et 
médicales  ,  ont  été  enrichies  de  qaelqoes 
ouvrages  entre  lesquels  on  doit  citR  : 
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Uaé  Histoire  dts  progrès  Jes  sciences  de  la  léglslatioa  snr  d'autres  bts«s  ,  «t 

naturelles ,  depuis  i')%^jusqu*  a  nos  jours:  Vexaminc  sons  des  rapports  nOBTCailS 

par  M.  le  baron  Cuvier  (ia-8o  mai.),  plus  étendus.  ^ 

marcean  qtiî  hit  partie  a*iiiie  aonveUe  Histoirk,  Gêa^aphie^  Ffljages/yoïlk, 

édition  des  OEuvres  complètes  de  Bu/fon,  nous  TaTons  dit ,  Tubjct  chéri  de  la  gêné*' 

Un  Mémoire  sur  les  ilépressions  de  la  ration  actuelle.  La  quantité  des  publica- 

surfaee  d»  glohf ,  dans  le  sens  longitw  tions  atteste  ^e  le  goût  des  études  histo- 

diwl  des  maôtes  de  monts^nee,  ete.  ;  riques  se  sonEient.  Quoique raaa^  1846 

par  M.     Uentenant-généraloomte  Air-  ii*aitpasétéaiis«reiDarquablequelader« 

DAÉossT  (  in-S®  ,  avril  ).  nière  en  produits  nouveaux,  noiis  mrt- 

Plusienrs  extraits  du  Dictionnaire  clas"  tvons  en  première  ligne  ,  au  moins  &ou.s 

sique  d*  Histoire  naturelle  »  surtout  celui  le  rapport  de  l'importance  et  de  réteudue, 

de  la  Matière j  où  M.  BoRT  DB  Skim  VHistcire  générale,  physique  et  civile' 

VrwcEXT  considère  Tean  comme  matière  Je  l'Europe  y  depuis  les  dernières  années 

agissante,  principe  de  TÀe  et  d'organisa-  du        siècle  t  jusque  vers  Ir  milieu  {ht 

tion  auioialc.  xviii*  siècle,  par  feu  M.  ie  cuiute  de 

Un  Traité  élémentaire  de  diagnosite ,  de  LAcépint ,  pair  de  France ,  etc.  T 1 8  toI. 

pronostic  ^  d'îtulications  thérapeutiques,  in-S**.  —  Marr5.  —  Décembre.)  Vaste 

ou  Cours  de  médecine  clinique  f  par  composition  ,  fruit  cl<'  f[nin?c  ans  de  tra- 

M.  RosTAN  (  t.  i«r ,  février  ).  vaxi ,  ou  i  auteur  voulait,  a-t-on  dit, 

SciCHCKS  MOBAIAS.  fl  faut  mettre  au  refaire  l*hisloire  des  peuples  de  l'Europe, 

premier  rang  desprodoctiops  de  cette  d  après  des  suppositions  de  physique  et 

rla<sse ,  comme  un  swricereodttà  la  SO*  d'histoire  naturelle  qni  ne  peuvent  au- 

ciëté  :  jourd  huk  soutenir  uu  examen  sévère.  On 

V Edaeatwn  domestique ,  on  Lettres  de  Toit  par  la  première  partie  de  son  dis- 

Jamdla  sur  l'éducation  ;  par  madame  cours  préliminaire  que  son  plan  ori^ 

Goiiot(2  vol.  in-S",  mai    Prnf'trt'c  de  naire  était  do  diviser  TÊurope  en  deux 

rinsnf&sauce  delà  philosopluc&ensualiste,  grands  bassins ,  celui  du  nord,  dans  le - 

madame  Guizot  commence  par  montrer  le  quel  il  plaçait  tons  les  pays  dont  les 

caractère  dÎTÎn  de  Famé  ,  la  dignité  de  la  fleuves  vout  abontir  à  TOcéatt.  et  edol 

Suissance  lufcllcctuelle  dout  elle  suit  les  du  midi,  où  il  comprenait  ccnx  qui  rnr- 

éveloppcincns  graduels ,  tl  les  devoirs  sent  leurs  eaux  dans  la  Mt'diterrant  c  , 

qu'on  trouve  dans  sa  conscience  avant  système  dont  on  aperçoit  le  vice,  et 

cenxqinisont  imposés  par  la  suciëté:  c*est  nous  oserions  ^e  le  ridicalc,  en  obser* 

de  la  liante  morale,  du  spiritualisme,  vaut  que  deux  grands  fleuves  de  la  Russie 

mais  du  spintuali^me  accessible  à  l'intcl-  et  <îc   rAllcinagne   verseut  leurs  eaux 

ligeoce  la  plus  commune  ,  et  embelli  des  daus  la  mer  I^uure  ,  qui  communique  à 

efaarmes  du  sentimeoU  la  Méditerranée  »  et  qoe  le  Tage  porte 

Il  a  para  en  économie  politique   un  les  siennes  à  l'Océan  ,  ce  qui  mettrait  la 

Dictionnaire  ann!Y!iqH€{\xi''%'^,m9.T^)  Russie  dans  le  bassin  méridioua! ,  et  le 

il.  G JLVii.n,  et  les  iiecherches  statistiques  Portugal  dans  le  bassin  du  nord.  Mats 

eur  ta  wUe  de  Paris  (  in-40,  noTembre.  );  an  fait  M*  de  Laeepède  avait  renoncé  à 

fecueilde  TahJcuu.c  dressés  et  réunis  d'à-  son  premier  plan»  et  Toc vrage  ne  peut t 

pr(''s  les  ordres  de  IM  \r  comte  Chabrol ,  beurcusement  pour  sa  gloire  ,  être  consi- 

préfet  du  département  de  la.  Seine  ;  00*  déré  que  comme  une  bistoire  morale  et 

Trage  qni  présente  nne  fonle  do  notions  politique  à»  FEnropc,  divisée  en  époques 

intéressantes  et  nonrelles  snr  la  popula-  on  périodes»  suivant  Timportanee  des 

tion  ,  i(?s  établisscmcns  et  1er  produits  de  évéuemcns;  vastes  tableaux  où  dominent 

de  cette  capitale,  et  qu'on  peut  proposer  les  grandes  révolutions  sociales,  politi- 

comme  im  exemple  et  un  modèle  à  tous  ques  ou  militaires  auxquelles  viennent  se 

les  administrateurs.  rattacher  les  événemens  particuliers  à 

Dans  la  science  lègislatii'e  ,  un  Traité  chique  nation.  Un  pareil  travail  exigeait 

de  législation, on  Exposition  des  lois  i^ene-  Tinc  vaste  instruction,  une  critiejuc  np- 

raUs  suivant  lesquelles  les  peuples  pros'  profoudiedes  faits  liistoriqucs,  une  grande 

pérent  »  dépériâsetU  »  on  reetefH  station^  flexibilité  de  style  «  et  nn  esprit  étendv* 

nairtff;  par  M.  Cb.  Comte  (t.  i*""",  in-S**,  Ces  qualités  s'y  retrouvent  à  un  degré 

juin);  livre  empreint  des  principes  du  éminont;  rexcellent  homme  anqupî  on  a 

Censeur  Européen  »  où  l'auteur  combat  pu  reprocher  quelques  faiblesses  dans  sa 

comme  erreurs  capitales  ploneursasser-  carrière  politique*  a  retrooTé  dans  sa 

lions  de  Montesqnien»  fond^Ja  science  retraite  le  courage  de  Findépendances 
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il  trace  aveo'fennetélescao«e«cles  révolu-    avait  imprimé  s  son  ouvrage  un  rarcca- 
^  tions  ;  il  loue  avec  l*effu<ion  d'une  aine  ractère  dç  passion  et  d'autorité ,  d'intérêt 
bonBète  kt  beDes  actions;  it  flétrit  sans  entratnaat  et  da  hante  morale.  Sous  le 
pitié  le  crime  heureux,  et  malgré  des  rapport  de  la  critique  et  de  réraditioD« 
négligences  qu'il  eût  r(irrit![f'-es,  des  la-  M.  Gui/.ot  n*a  pas  besoiu  d'éloges  ;  il 
cnoes  qu'il  eut  remplies,  TuuvFaçe  n'eu  s'occupait  depuis  plusienrs  années  de  la 
est  pas  moins  un  vaste  et  beau  taoleau  à  publication  des  mémoires  relatif»  a  re- 
naître à  c6lé  de  oelm  d'Ancillon.  poqoe  lùstDriqae  dont  it  commence  le 
■  ffistoire  de  Bretagne  y -piiT  M.  lé  comte  tableau,  et  il  entre  en  campagne  âTce 
Dartt.  (  3  vol.  in-S".  —  Novembre.  )  d'immenses  provisions  do  friierre. 
Hisiotrc  composée,  comme  ceiie  de  la       Histoire  de  France^  deuuu  la  fin  du 
république  de  Yenise»  enr  des  matériaux  ^"Hlf^,  ^  Louis  XFl  Jusqu'à  l'année  t8i5, 
trop  négligés  jnsquHci  ,  dont  quelques  précédée  d'un  Discours  prélimÏDaire  et 
parties  jettent  nn  jonr  nouveau  snr  tine  -  d'nne  Introduction  historique  sur  la  mo- 
époque  encore  obscure  dans  nos  auuales,  narcUie  française,  et  les  causes  qui  ont 
et  dont  la  partie  iiarMtive  simple  ,  élé*  amené  la  r|v(ihiâon/  oirrrage  làisant 
gante  et  classique,  à  le  mérite  du  gedlPt*  âiiite  i  Contes  les  histoires  de  Rnaee, 
Histoire  de  la  révolution  d' Angleterre ,  par  l'AjibÊ  de  MoNTG\iT,r.ARD  (tomesi 
dq^ws  V avènement  de  Charles  l*r  jusqu'à  et  ii  ,  l'ouvrage  entier  était  aoQoocé 
imrttkturationd»Charies  TTy'^wM..  Q(fA»  comme  devant  avoir  6  à  7  volumes), 
noi  (  1  vol.  in>8<>.  Il  doit  y  eu  avoir  4.  )  Cette  histoire  nVst  guère  que  le  dévelop- 
On  ne  se  lasse  ni  de  f^im  11'  de  lire  des  pement  et  la  suite  do  la  Uevue  chronolo' 
livres  sur  cette  époque  intéressante  sur-  gique  y  publiée  par  l'auteur  en  !.S2o, 
tout  par  les  rapprocbcmcos  qu'elle  offre  sans  plus  d'ordre ,  de  méthode  et  de  oié- 
avec  nne  antre ,  qui  sera  d*on  plus  grand  nagement  pour  les  personnes  et  les  partiSi 
iutérét  aux  yeux  oe  la  postérité.  Quelques  11  s'y  trouve ,  au  mUieu  des  faits  que  toat 
écrivains  de  nos  jours  n'ont  voiiln-  voir  le  monde  connaît ,  dos  anecdotes  igno* 
dans  le  principe  de  la  révolution  augiai&e  rées,  des  tableaux  vigoureux,  des  juge» 
qu'une  guerre  de  religion;  mais  M.  Gui*  ,metts  pasnonnés  ;  c'est  rouvrage  m 
zot,  prenant  la  querelle  à  sa  source,  voit  frondeur  mécontent  de  tout,  qui  o'a 
qn'elîe  a  échté  ,  entre  Charles  et  son  assisté  an  spectacle  de  Irî  révnîntiou  et  lîe 
pt  nplc,  à  propos  des  taxes,, de  la  re*  la  restauration  que  pour  siitier  sonreot  la 
présentation  nationale,  delà  Tiolation  pièce  et  ton  jours  les  actenra.  Ce  n'est  pas 
des  droits  des  communes  et  des  préten-  de  l'histoire»  mais  ce  sont  des  matériaux 
tïons  exagérées  de  In  couronne.  Il  nous  pércioTix  pour  en  faire, 
montre  les  Stuarts ,  amenés  par  degrés       Nous  ne  revenons  pas  ici  sur  les  com- 
a  une  complaisance  secrète  tt  fatale  pour  positions  historiques ,  dont  les  premières 
le  clergé  Mtfioliqne«  qui/donnait  à  leurs  fîTraisons  ont  paru  Tannée  denûère,  et 
maximes  sur  la  puissance  des  rois  l'auto-  sur  ces  résumés  faits  pour  populariser 
rite  du  dogme,  et  leurs  adversaires,  les  l'iustmctioij  ;  innis  âont  la  plupart  ré- 
défenseurs  des  droits  nationaux,  se  jetant  pondent  mal  a  ieur  but,  et  soûl  refiit^ 
et  s*aflFermissant,  par  nn  motif  contraire,  en  AUemagne  (  sous  le  titre  de  PetUe 
dans  les  sombres  rêveries  dn  puritauismc.  Bibliographie  générale  historique  »  potf 
L'esprit  et  le  but  des  deux  révolutions  toiif  le  monJc) .  et  nous  ]>assous  à  regret 
sont  les  mêmes  aux  yeux  de  M.  Guizot^  snr  quelques  ouvrages  relatifs  aox  éré* 
c*est  raffiranchissement  des  peuples,  dès  nemens  modernes.  V  Histoire  dm  Siège  dt 
qu'ils  s'éclairent  et  quhls  deviennentpuie-'  Missolui^hi  ,   par  M.  Auguste  Fane 
sants;  les  différences  qu'on  y  rcmarffuc  (in-8°.  —  Décembre),  dont  nons  avon» 
ne  tiennent  qu'aux  temps,  aux  maurs  eroj^ninté  quelques  pages  brillautes,  et 
du  pays  oA  ces  rérolutions  viennent  «  TButoire  de  ta  Cotomhie ,  par  M.  Laie- 
éclater.  Des  critiques  lui  uut  reproché  ment  (un  Tcd,  l|p*8*)  ,  dont  les  matériaoc 
d'avoir  écrit  cette  histoire  dans  un  sys-  sont  encore  trop  incomplets  pour joAtificr 
tème  hostile  a  la  monarchie ,  comme  une  le  titre. 

apologie  de  tontes  les  révolutions  pasp       U  est  ime  foule  d'ouvrages  qui  se  ratla* 

séee  et  futures  $  d*antres  ont  dit,  et  ce  cbent  de  près  ou  de  loin  à  l'histoire,  rt 

nous  semble  avec  plus  de  Jtisticc,  que  que  nous  v  rnmprnoons  pour  abréger  U 

M.  Giiizot ,  ami  chaleureux  de  l'une  des  liste  ou  nomenclature  bihho^rapbiqae, 

deux  causes  qu'il  met  aux  prises,  semblant  tels  que  ceux  d'archéologie ,  ù'autiquité , 

essayer  de  donner  la  mesure  de  ceqae  de  mumsmatique  ,  de  géographie ,  In 

peut  être  fimpartiaUté  aTcc  nn  parti  pria,  Toyages ,  mémolrea,  de. 
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Oa  a  distingué  dans  le  premier  gcore ,  des  renseigacmeus  curieux  sur  le  cotirou 

î«  Hésumé  complet  (V  A rchéologit;  '.  r  ii,  ncmeut  de  Temperenr  Nicolas  et  sur  l'état 

couteuaut  les  trnitt  s  complets  kur  les  présent  de  la  société  en  Rus&ie  : 

iwerres  gr»yfe>  ) ,  par  M.  CiiAiii>oiit.ioir*  Esquisse  historique ,  politique  et 

Fkveac  ;  un  Essai  sur  l'origine  unique  et  tûflique  sur  Buenos^ Ayres  ^  tnduito  de 

hiéroglyphique  des  chiffres  et  des  lettre t  NuKez  ; 

fie  toux  les  peuples,  par  JVl.  uz  Parjivet  Relation  histmique  et  desori^twe  d'un 

(iaoS^,  septemore^}  '  séjour  de  20  uns  dans  t*  Amérique  du 

Un  Hupport  et  plmiieur»  Mémoirot  on  sud,  suivie  d*uu  Précis  des  révolutions 

T.t'ttrfs  tif  M.  (!h /k"\ii"oi  T  iov  jouuc  ,  sur  df s  colonies  espagnoles  de  TAmérique  du 

U  collection  d'auuquitts  cgyptieuncs  swd,  traduit  de  Tauglai»  de  W.  B.  Ste- 

quisc  réceounent  par  le  roi.  MBtf.  Cuam-  vEirsoit ,  par  .Stf/ictr  (  3  vol.  in-So ,  oc- 

voutioir,  déjà  oëM»rM  |»ar  leurs 4écou-  .  tohre),  ti^uàau  préeietue  par  la  poâtioii 

vertes,  poursuivent  avec  nnc  infatigable  où  l'auteur  s'est  trouvé  ctunîtie  sccrctiire 

activité  les  crtij(jii«"f\  s  scirrTtKiques  faites  do  présid»  nt  de  Qiiitt»  ,  et  eusiiitc  de 

sur  lu.  terre  où  parai&&cat  ics  premierv  Tamiral  Cucbrauc  ;  tableau  ueui'  et  origî- 

«t  le»  pittft  ioeoDtNlablflS  moiramens  de  nal  dn  \myi ,  des  produits  dit  sot ,  de» 

la  dviuMtiAa.  mœurs  des  habitaas,  des  évéïiemens  qui 

iMusicors  v(»v;iL'eTirs  modernes  onr  été  ^e  sont  passés  soi:s  les  ye:ix  de  l'auteur, 

tes  étudier  sous  ic:i  ieux  d'un  soleil  ar-  et  qui  doit  .servir  a  rectilior  beaucoup 

éSutt  «  dnu  les  sables  da  désert,  au  mi-  dUdées  répandues  ea  Europe  et  en  dehors 

lieu  de  «as  httidlM  nomades  qui  regardent  des  cirronstanees  qui  )Hnmient  les  faire 

ÏYtrangcr  comme  une  proie  que  le  pro-  comprendre  Enfin  ,  pour  servir  de  guide 

pbète  leur  envoie  ;  M.  CATr,T.iAUû ,  dont  dans  l'étude  des  révolntions  du  Nouveau- 

«MmaiTens MttfMioéle  A^em/;'^  À  Méroéi  Monde,  M  BticHOir  noos  a  donné  le 

«t  M.  Facvo,  envoyé  plus  récemment  Grand  Attne  g'i^'rapfùque ,  sta^tiifney 

"pOXXT  explorer  rancicnue  Cyrénaïqnf'  i  t  h'.<rtnriqtie    et    <  hrorm/o^ique    des  deux 

les  oasis  au  sud  de  celte  contrée  ,  tu  a  Amtnques  et  des  t'ies  ad/aveatei  ,  com- 

rapporté  une  foule  de  renseignemens  qui  posé  dep'iis  plusicurt»  années  aux  États- 

en  erbriroisseiit  la  f;éo|^apbie  et  tes  au-  Unis ,  d'après  celui  de  I^esage  (  oomte  do 

tiqiiités.  Une  comntis'  ion  de  rAcadctine  L<«-.-t'aHcs  )  ;  mais  ctirirlu  et  augmenté  de 

de»  Sciences  en  n  fait  le  rapport  le  plur  plusieurs  faits  et  reoseignenieus  uonveaux 

favorable;  la  .société  de  géographie  lui  a  (in-folio,  3c  et  dernière  livraison  ,  fé- 

adjugé  lÈa  prix  de  3ooo    ,  et  le  ministre  vtier  ). 

de  l'intérienr  a  décidé  que  l'ouvrage  se-  Dans  b  foule  des  écrits  publiés  pour 
rait ,  comme  celui  de  M.  (  A.[i,r»*UT> ,  im»  servir  à  l'histoire  moderne  ,  nous  recom- 
primé aux  irais  dti  Gouvernement.  D'au-  mandons  à  ceux  qui  se  chargeront  do 
tfco  ouvrages  out  étendu  les  notions  de  la  cette  glorieuse  et  pénible  ticBie  les  Jlfé- 
géograpbie  moderne.  Voiel  les  plus  mar*  .  Moites  de  Miv.nf.t.  Ouinskx  ,  sur  la  Po- 
qtians:  Mémoires  relatifs  h  l' Asie  ,  cnn-  lognc  et  les  Polonais,  depr-is  1788  jusqu'à 
tenaut  des  veciicrclics  historiques ,  géo-  la  lin  de  i8t5  (2  vol.  m -8^)  et  les 
grapluqucs  et  philologiques  snr  les  pen«  Mimmtes  de  Ouvraud  ,  wn  sa  vie 
pies  de  l^ient,  par  M.  J.  Klai*rotb  et  ses  diverses  opérations  fiDancières 
?  t.  iT  ,  avril);  Esxal  po^ifltrie  ^ur  (  a  volumes  .  maî,  tiovembre)  ,  iMi'moires 
Vile  de  Cnhn  ,  p^r  Alex,  de  Humhot.dt  pleins  d'anecdote^  piquautus  et  de  détails 
{  a  vol.  in-S*»  )  ;  Apcteit  siaiistiqne  sur  curieux  sur  de  grands  personnages  et 
in  même  Ue^  par  M.  Hin»ii ,  attaché  an  ^importantes  affaires  :  cens  qui  ont  parn 
ministère  des  affaires  étrangères  (in-80):  sous  le  nom  du  {^éi.éi  al  Morilloy  sur  ses 
Voyage  dans  In  Rtusie  méridionale^  campagnei  eu  Anit  riqr.e.  Quelques  bro- 
«t  particulièrement  daus  les  provinces  si-  cburcs  faites  par  de.s  téiuuius  oculaires 
tuées  ludelif  tfo'Cauekse,  (hit  depuis  des  évënemens  delà  Grèee,  et  suitnut 
i8ao  jnsqtt*en  1824  «  par  M.  le  chevalier  l'écrit  do  M.  de  Pr  adt»  intitulé  l*Entojfe 
Gamba.,  consul  de  France  à  Tiflis  (  1  vol.  jmr  mppoi  t  k  la  ùrère  et  a  la  rè/ormatton 
in  -  8°  ,  septembre  ,  octobre  ),  ou-  de  la  Turquie  {'ui'^'^ ,  novembre),  0& 
vrage  plein  de  fisils  intéressans  et  d*ob-  Tingéoseux  auteur,  absudonnantlestou- 
servations judidenses,  anquclles ôrcon-  tes  battues  par  t>i':t  d'aurreo  écrivains, 
stvi'Avv^  de  la  gtierre  entre  la  Perse  et  b  juge  en  homme  d'Etat  les  dificnltés  de 
RuK&ic  ajoutaient  un  nouveau  prix  et  qui  la  question. 

a  eu  denx  éditions  en  un  mois;  Six  mOe  .  On  pourrait  à  Ik  riguonr  ranger  su 

im  Russie,^  M.  AltretOT,  ^i donne  nombre  des  prodtietidss  liisiotîqoes,  on 

jinn»  hist,  pour  t8a^.  Jpp.  iB 
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comnM  apparteoaDt  a  ia  staiistiquCf  la 
traâvelÎQn  4*iia  Miiwn  dunob  (  Tu» 
Kiào-ÏÀ  on  le*  lieux  Omimee)  t  par 
M.  ABEf<  Kemdsat,  roman  qnî  ea  ap- 
I>rend  pli»  sur  les  coutumes  du  pays  et 
les  moeurs  des  familles  qoe  les  mstOHres 
des  jésuites  et  les  reUliiins  des  anbaisades 
bfitaoaiqiies. 

'BltLSS  LETTRES.' 

Utte  âreoustaace  inéroorable  attire 
notre  attention  en  entrant  dans  le  do- 
maine des  belles  lettres;  r'est  la  piihlica- 
tioa  des  œuvras  complètes  du  premier 
écrivainde  poire  sièele,dl»itf.  &  wtêmte 
dêChalManhiianâ  (if«  livraison  ,  n  juin, 
tomes  Yiii  et  xvï.  —  6e  livraison  ,  3o  dé- 
cembre, tome  XIX  el  XX  ).  Cette  vaste 
entreprise  faite  an  moment  où  HUnstr^ 
«Bfeear  tenait  de  quitter  le  ministère  et 
rentrait ,  on  ue  dira  pas  daus  l'obscurité, 
mais  dans  la  gloire  de  sa  vie  privée,  est 
en  effet  un  grand  événement  daus  This» 
toire  littéraire  dn  temps.  Plusieurs  concar- 
rens  se  pr-'^^f-nfaient  ])o«r  la  faire.  Les 
offres  dn  libraire  Ladvacat  ont  été,  dit- 
on,  jusqu'à  rToo,ooo  fr.,otil  a  en  flion- 
neur  d'y  attacher  son  nom  ;  e*est  le  pre* 
mier  exemple  en  France  d'nne  nrquisiiîon 
de  ce  i^eiire  portée  à  pareil  prix;  elle 
ne  pouvait  d'ailleurs  être  faite  avec  des 
chances  pi»  favorables  $  elleMuvait  les 
denx  oppoeilâoas  bien  disposées  à  la  se- 
conder, et  les  ennemis  de  r.mteiir  forcés 
d'en  cacher  leur  déplaisir.  IVous  ue  pren- 
drons pas  i>our  apprécier  Feflkt  de  Tan- 
nonce  de  cette  importante  pJiblication , 
l'opltiirin  (îf  mix  qne  M.  de  Cliatcao* 
briaud  a  toujours  eus  pour  amis  et  pour 
admirateurs  dans  ta  carrière  littéraire  et 
politique ,  mais  parmi  ceux  à  qui  les  opi- 
nions éle  l'iiue  avaient  fait  contester  les 
«surrè-i  de  l'autre;  à  leurs  yeux,  M.  de 
Diatcaiibriand,  serli  do  midistére  pour 
avoir  défendu  la  liberté  de  la  presse, 
exprimé  des  sculimcus  généreux  ,  étnlt 
une  illustre  victime  dn  système  de  ses 
anciens  collègues. 

«  M.  de  Cbatcaubiiaod ,  disait  nn  des 

rédacteurs  du  Consfifutîonnrf ,  est  sorti 
de  h  îia-jle  adraiaî>tration  le  cœur  pur  et 
les  mains  nettes;  une  probité  sans  tache, 
nnerroommée  littéraire  dcpremier  ordre, 
l*imaginatton  qui  crée ,  le  talent  qui  dis- 
ptisf  et  embellit,  voilà  les  trésors  qui  lui 
restent ,  et  que  la  malice  de  ses  ennemis , 
ue  peut  loi  ravir. 

«  Cest  dans  nn  tel  état  de  choses  que 
se  présente  la  sonscriptton  nonr  les  OEw 
vres  C0mpiétes  de  M,  de  Ckuteau-ùriand , 


entreprise  immense  et  coûteuse  pour  i'é- 
ditenr ,  mds  dont  t*btfOraas  résnltat  peuti 
jusqu'à  nn  ccrtatu  point,  venger  Vbono* 
rableauteur  d»'s  pcr«iéc(itînTi«tqir!(  a  é»>ro»i- 
vécs.  M.  de  Cbatcaubriaud  dooue  ia  un 
liel  exemple  nnx  iwmmee  de  talent  et  vne 
bonne  leçon  anx  dépositaires  du  pouvoir, 
il  apprend  anx  nns  à  mettre  Irnr  in*lé- 
penUance  sous  la  protection  d*unc  nation 
f  ilrine  de  Inra^rea  et  de  génévonté  ;  il  en- 
seigne aux  antres  qn*il  existe  dam  Topi- 
nion  une  puissance  qui  les  juge ,  qui  r< - 
pare  leurs  injustices,  et  qui  règne  sur  ic 
monde  parce  qu'elle  est  l'inter^irètc  de 
la  raison  publique. 

u  La  souscription  pour  les  Œupres 
Je  M.  ffg  Chateaubriand  doit  «"-Irc  prin- 
cipalemeot  envisagée  sous  ce  point  de  vne. 
Cbaqne  aonseiiptioa  est  nn  acte  d'oppo* 
sition  au  système  dangereux  et  absurde 
du  parti  froidement  fanatïqne  qv'i  envahit 
nos  hbertés,  une  énergique  protestation 
eonlro  Tesprit  ténébreux  qui  vent  nnns 
retenir  immobiles  au  milieu  da  mouve- 
ment général  de  l'esprit  Iitimaîn ,  el  contre 
la  tendance  despotique  d'nne  administra- 
tion puissante  pour  le  mal  et  sans  foeee 
pour  le  bien  De  tels  motifs  doivent  asna* 
rer  le  succès  de  cette  grande  entreprise. 

«  Mais,  dit-on,  ils*^  trouve  daus  les  ou- 
vrages de  M.  de  Chateaubriand  beaucoup 
d*opinions  qui  uous  paraissent  fausses  on 
exagérées,  et  plus  d'nu  jn^ernent  qu'où 
ne  peut  adopter.  Ceftr  fibjrrtion  n'a  rien 
de  sérieux  ;  on  pourrait  1  appliquer  a  tous 
les  grands  génies  dont  In  France  s*bo- 
nore ,  même  à  ceux  qui  jouissent  de  la 
popularité  la  plus  cteodue.  Ct-rles,  il  n'y 
a  point  d'admirateur*  si  xéié  de  Voltaire 
qui  approuve  SCS  jugemens  sur  J.-l« 
Rousseau  «  et  tontes  ses  opinions ,  soit  ea 
jîolifiqne,  soi4  en  pliiloso])ir)o  Montes* 
quieu,  buffon»  soot-ilsexempts  d'erreur»? 
Bonssean  Ini-méme,  le  plus  consden* 
ôenx  peut-être  de  nos  écrivainat  s'cst>3 
aç«^e/  défftjdu  de  l'exagération  dans  ?<  n 
exposition  des  iuconréuieus  de  ia  culture 
de  Tesprit  et  des  arts  d'imagination? 
Eteependant  nos  presses  solfiient  à  peine 
à  la  reproduction  Je.»  a^uvrcs  de  ces  hom- 
incs  si  poissant  par  ia  pensée  et  par  le 
géttip. 

«  il  ne  nous,  appattieiit  pie  d'assigner 

le  rang  que  M.  de  Chateauoriand  occu- 
pera comme  écrivain  dans  l'estime  de  U 
postérité  ;  mais  si  Ton  considère  les  ri» 
cheases  de  son  imagination ,  la  forée  et 
la  portée  de  ton  esprit ,  l'éloquence  son» 
vent  passionnée  de  son  lanf^^î^e .  rétcudoe 
et  la  variété  de  f  et  travaux  littéraires  »  noi 
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doute  que  Cette  place  ne  soit  éniiaeutc,  o.^  Essai  hislorifpie ,  politique  pttnoral 

ftt  qu'une  bibliotliè^c  iraucai&e  privée  sur  les  révolutions  anciennes  et  modernes, 

de  «et  m^ns  ne  M^t  néoeanirement  in-  considérées  ions  leur  rap^weî/Ufee  U  ré^ 

complète.  Les opiuioas jetées,  quelquefois  voludon  française,  dédié  a  ttmsies  partis, 

nu  hasard  ,  dans  des  temps  d'agitatiou  et  C'est  de  tnttrps  les  productions  de  l'au* 

de  lutte,  se  réfuteot  d'elles-aiémes ,  et  teur  ,  celle  que  le  public  attendait  avec  le 

n'oflrent  aucun  danger  ;  mais  ce  qu'il  y  a  plus  d'impatience.  Il  faut  un  peu  nous  y 

devrai,  d*iitile,  de  joste,  sort  de  cet  al*  arrêter. 

liage  avec  plus  d'éclat  et  d'autorité.»  M.  de  CliâteanbriMid  ^  e*eit  lui  qui 

Ud  autre  ^ovmt^l  (l'Etoile)  ne  louait  parle  ici),  au  retour  d'un  voyage  qu'il  avait 

le  grand  écriraiu  qu'aux  dépens  de  ïex*  iait  au  Canada ,  en  17^1  «  trouve  la  guerre 

ministre.  de  la  xévolat«m  commencée,  Cûv  la  cam- 

«'Orateur  et  poëtc,  cVaeit-iU  M.  de  pegne  de  179a  avec  l'armée  des  prin> 

(ha  t(  .Dîbriand  a  pris  dans  initrc  langue  ces,  est  atteint  d.:      dysenterie*  va  à 

une  jtlacc  à  côté  de  Buffon  ,  de  iier^jardin  Londres  ,  vent  passer  dans  la  Vendée,  re» 

de  SaiDi-l'icrre.  C'ebt  aiusi  probablement  tombe  eucorc  maladc  à  Guernesey^  et  se 

que  la  postérité  en  pariera,  et  pcnt-être  trouve  forcé  de  retourner  en  Angleterie. 

van^il  nienx  pour  sa  f^oire  qa  elle  S*en  Condamnéparlesmédadns»  et  hors  d*état 

tienne  k  cet  éloge  que  de  chercher  les  de  tenir  l'epée  pour  le  Roi,  il  prend  Ir» 

preuves  de  sa  capacité  dans  le^  actes  plume;  il  tradui!>ait  pour  vivre;  H  vwit 

d'une  vie  publique  qui  ne  l'a  que  trop  VEssai  pour  améliorer  son  sort.  6uu  ^deu 

lOD^lMupe  distrait  de  la  véritable  direo*  principale  était  de  roeherdier  quelln 

tion  de  son  admirable  talent.  L'événement  sont  les  révolutions  arrivées,  autrefois 

lui  a  prouvé  que  sa  fortrine  t'talt  daus  son  dans  le  gouvernement  des  hommes, quelle 

génie,  et  l'enthousiasme  universel  qui  a  été  l'influence  de  ces  révolutions  sur 

aocneàto  tout  ce  qui  émane  de  lui  doit  Tâge  où  elles  éclatèrent ,  et  les  siècles  qui 

bien  eompenaerà  ses-^ux  les  pcuibles  suivireul;  et  si  parmi  ces  révolutions  il 

^iDndcurs  delà  politique.  Le  géuic  de  eu  cfait  q^n  ,  par  l'csj.rit,  les  mœurs  et 

M.  de  Chateaubriand  est  cher  à  tous  ceux  les  lumn  res  des  tenij>s  ,  ]>usseut  se  com- 

Si  aiment  les  lettres.  £st-ce  à  M.  de  parex  a  la  révolution  irançaise.... Une  fois 

«teeulnîand  qu^il  fant  nqipeler  cette  préoccupé  de  cet  dbjet,raoteur  ne  trouve 

magnifique  définition  du  poète  qui  parle  plus  dans  celle-ci  ,  qu'une  reproducUon 

des  clio.ses  divines  avec  une  bouriic  d'or,  coutiuuelle  des  ré-,  ohitîons  de  l'ancienne 

et  qui  p'îrte  dans  les  affaires  du  raoude  Grèce.  De  là,  des  rapprocbemcns  in^é- 

rigttoraace  ingénue  des  petits  enfans?  »  nieux ,  des  parallèles  souvent  iaux  ,  tou- 

On  n'attend  pas  de  nous  un  compte  jours  forcés ,  entre  des  laits,  des  mœurs  » 

détiifié  des  livraisons  snccesftives  de  cette  des  caractères  et  des  circoustances  qui 

magnifique  collection  ,  ou  des  ouvrages  n'ont  presque  rien  .l'analogue;  le  prc- 

déja  si  répandus  et  jugés  dans  le  monde  luier  volume  en  est  plein  ;  le  second,  plus 

littéraire  ,  paraissaient  entremâés  arec  spécial  dans  ses  considérations  sur  notre 

d'autres  encore  inédits  ,  par  nue  distri*  révolution  ,  offre  une  variété  singulière 

bution  arbitraire  et  bizaire  en  apparence;  d'instructiou  ,  d'idées  et  d'images  ;  phi» 

mais  liien  calculée  pour  soutenir  la  ou»  losophe  et  ami  de  la  libcrd'  ,  mnlf^ré  son 

riosite  du  lectear;  horreur  pour  cette  révolution  ,  il  n'en 

Dèe  la  fin  de  cette  année,  le  public  juge  guère  plus  favorablement  les  enne- 

était  en  possession  de  trois  ouvrages  qui  rais  que  les  partisans;  l'ancienne  monaiw 

u'étr-ient connus  quedcs  amisde  l'illustre  chi'^ ,  !'('-(,disc,  la  religion  elle-même,  tout, 

écrivain,  selon  lui ,  allait  à  sa  ruine  ;  tout  était  dé-  ^ 

i*^  Les  Aventuras  du  dernier  Abencer-  généré  ,  dégradé;  c'est  nu  liommc  mé- 

;  âge.  nouvelle  pleine  d*un  diarme  indé-  content  de  font  œ  qu*U  a  vu,  et  qui  dé* 

fiaiissable  de  vérité ,  de  sentiment  et  d*ex«  teste  l'état  sociaL  Une  seule  phrase  en 

pression;  c!!c  ét:\ît  écrite  depuis  vin^t  fera  juger. 

aus  ;  mais  le  portrait  que  l'auteur  y  fait  '<  JNous  sommes  assis  daus  la  société  , 
des  Espagnols  explique  assex  pourquoi  «  disait-tl ,  comme  des  marchands  dans 
^e  *'e  pn  être  imprimée  sous  le  gouver-  «  leurs  boutiques:  l*un  vend  des  ^s ;  ran- 
gement impérial.  On  y  voit  encore,  comme  «  trcdes  abus;  un  troisième  du  niensouge, 
f?an«î  Atala  et  René ,  la  violence  ù'uue  ««un  quatrième  de  l'esclavage:  le  plus 
pa&.sioa  amoarense  ,  lutier  avec  T'exalta-  u  honnête  homme  est  celui  qi;i  ne  falsifie 
tien  des  croyanoss  religieuses  ,  el  le»  «  point  aa  drogue ,  et  qui  la  débita  toute 
se  séparer  pour  ne  plus  se  revoir.  «  pure  »  sans  en  déguiser  ramertume  ; 

18, 
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«  arec  de  la  fibetté  ,  da  pttriotisme  ,  de    gear  ou  de  graoe^  et  des  dcMaripcUiiM  en* 

*  la  religion.  "  (  vol.  r  r  ,  p.  3^4 .  )  chanteresses  :  mais  nous  dirons  aussi  arec 

Cctourrage,  publié  à  Loudre»,  avait  un  critique  distiogoé^  que  Us  Maichez 
olrtenn  un  snccèa  que  ratifia  «u  Fram    aontraBOTr»»  d'un  gMie  fort,  Tigoureiu, 

10  safifrage  de  ceux  qui  y  teDaient,  alon  «  poissant  et  original;  ouvrage  qui  n'a 
le  sceptre  littéraire...  Mnis  quand  Tau-  <<  point  de  modèle  et  ^oiue  «ioit  pesctt 
teur  y  rentra  lui-nièine  ^eo  1800)  ses    <>  servir.  » 

opinions  se  modifièreat  :  la  moit  de  èa       It  n'y  a  personne  qui  n*ait  entendo  dé> 

mère  et  de  s'à  sosur,  qa*H  {leint  de-la  asa-  mander  dans  qiu-lic  école ,  ou  ^otût  à  la 

ni  ère  la  plus  tdiirhante,  le  ramonèrent  tête  de  quelle  école  il  fallait  mettre  M.  de 

non  ]ia5  an  seuliinent  religieux  qti'il  avait  Chateaubriand;  les  romantiques  reven- 

toujourseu,  mais  à  la  foi  cnrétienoe,  et  diqueut  cette  puissance  d'imagination, 

11  fit  le  G^Air  âm  ekfiHimnUine,  ^dit-iU^en  qui  donné  dee  formes  ai  neoTe»  à  sa  pcn* 
expiation  de  V  ^.f^Ai  ..Maigre  la  réproba-  sée,  un  coloris  st  vif  à  sefi  tableaux ,  les 
tion  paternelle,  dont  cet  ouvrage-ci  était  cJase.iqnps,  Télégance,  la  pureté  du  style 
frappé,  ou  en  désirait  pourtant  une  pu-  et  le  goût  des  aaciezmcs  littératures  qui 
bricatinn  non^elfe.  Elte  fut  diflSSrée  pen-  Inrilie  dans  ItM.Marijrrf.  Q«eii|uea  jcril^ 
dant  vingt  ans.  L*iUn.stre  auteur  ne  tou-  ques  Tout  comparé  a  WdlarSeotl»  etib 
lait  ni  pri'trT  rtux  erreurs  de  la  jeunesse  l'ont  trouvé  fort  supérieur  an  romancier 
l'autorité  de  son  géxiie  daus  sa  maturité,  écossais...  Celui-ci  n'est  à  leurs  yeux 
ni  fiohnér  à  sei^  eni^mts  Fa^ntage  de  .  qu'un  peintre  de  genre,  qui  raMi  à 


pré.5etyter  ^otf  livre  refait  et  mutilé:  »1  s'est  veille  les'^détaih  .de  Sa  vie  commune,  et 

drcidé  à  le  livrer  tel  qu'il  était,  en  y  joi-  s'élève  rarethent  aux  proportions  i.éroi- 

gn.iut  (!<vi  ii(Ui*s,  où  il  ue  désavoue  pas  quea.  Mais  M.  do  Citateaubrlaud  leur  pa- 

ses  principes  politiques  ni  son  enratar  Mrtt  un  grand  peintre  .d'iiisloire  ;  cLea 

pour  la  liberté,  mais  où  il  réfracte  han-  qui  la  puri.té  du  dessin,  rédat  des  can> 

temenl  ses  aucienncs  ïdé'^s  en  m.Thèro  dr  leurs,  la  beauté  i«léaU*  des  ]iersonnagcs 

religion,  et  son  erjtjoûment  potir  l.i  ])iii-  élèvent  l'ame  et  fiappeut  surtout  l'imag** 

losopiue  du  i8e  sicclc,  et  où  il  relève  uatioo.  Walter  Scutfc  jouit  d'une  faveor 

ses  fautes  de  composition  et  de  Style,  avee  popaiaire  plus  étendoe,  mais  réoriraia 

une  rudesse  qui  ne^iïsse'rién  à  dire  à  Ift  français  plaît  davantage  aux  esprils  cnl- 

mali^nité  d"  la  critîqne.  tivés,  aux  imaginations  religieuses.  Il  y 

3»»"  Les  Natchez.  (  1  vol.  in-S».  )  Ce  a  plua  de  re&iiect  dans  ses  écrits  p»ur  û 

poème  on'roiWao  fHoÀlqne,  aVafrété  eom-  digaili  de  rbonime  ^ue  deaa  ceu  de 

posé  dans  le  voyat^i-  de  l'auteur  en  Amé-  Wsller  Scott;  il  doit  aller  plus  loin  4ms 

ritjue;  tnnis  il  l'avait  eru  perdu ,  et  n'en  la  postérité...  Nous  ue  pousserons  pas 

avoir  sauvé  que  ces  deux  admirables  épi-  plus  loin  le  parallèle  ;  nous  ne  rap|K>ru>tts 

sodcs  (  Atala  et  René),  tjni  ponr'%«lii-  q»» dea" €»|^mone.- 

coup  de  lecteurs  o-at  l^it  ta  fortbne  Au  Après  cette  aséoiovable  publicatioa , 

C^nir  rîn  rfiri<;fnnisrfir,  dont  ils  parais-  qui  domine  et  comprend  toutes  les  par- 

sentatijourd'liuidélaeliés.  Kulin  cepoëme  ties  de  la  littérature,  on  n'aurait  plus  à 

long>tcmps  oublie  par  l'autçor,  dans  de*  ciiw  dlnt  la  division  dee  bdles  lettvM 

mains  étrangères ,  apparaît  aujoiird'imi,  que  de*  (fiscours  on  prodaetions  dont 

mais  avec  des  corrections  qui  on  font  nn  nons  avons  rendu  compte  dans  la  chro- 

ouvragc  nouveau ,  digne  do  fii^ircr  à  côté  nique,  à  la  date  de*  séances  de  nos  aca- 

de  ceux  qui  Tout  devancé  dans  une  glo»  démies.                 I  • 

rieuse  carrière.  voAnt.  . 

IVons  ret^rc'itons  de  r.e  pouvoir  nous 

engager  daas  l'analyse  de  cette  compo-  Si  l'on  jugeait  dn  goût  du  siècle  par 

ntmn  originale,  oii  la  civilisation  euro-  la  liste  de  uos  poètes  et  le  catalogue  de 

péentie  ësl!  opposée  dé  la  manière  la  phis  lenre^oumiges ,  oa  floarffalt  croire  oaa  m 

piquante  aux  mœurs  sauvages  des  în-  ):  ésie  n'A  jamais  été  plus  en  hoonevr. 

diens.  On  y  d''convro,  au  mîTicu  de  .  dé-  KHc  a'a  point  dégénéré  ,  mais  elle  a  subi 

fantg  de  la  disposition  générale,  le  germe  i'ioflnence  du  siècle.  Un  Lamotu  dirait 

des  qualités  <prun  admire  ichini  tel  meil-  qi/etlé"«*<M'  ^ÊHm  jusqu'au  rang  de  la 

leures  productions  de  M.  de  Château-  i>rose  ;  et  îl  ne  tient  pas  à  M.  le  eomte  de 

briand,  la  noblesse  des  pensées,  l'éner^^ic  Suini-Lm  que  la  révolution  ne  s'adicre, 

des  sentimenli  et  des  passions,  le  coloris  ou'quc  du  moins  on  ne  nous  réduise  aux 

brillant  et  les  îuspir»<ioDs  poétti^es  de  v«rsManG«:  ilii  Adttovtesprès  en  Italie 

•en  style,  des  cariiietères  pMiie  de  H-  nn  trAtè{ëimi  êurtm  ^tnificmiiom/nÊm» 
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Cal  se.  1  vol.  pvblUe  lci«"  à  Rome,  le 
i>,t"  à  Florence  )  ,  potir  lions  prouver  que 
la  langtn*  poctiqiie  dç  .U>rneiU«,  de  Ra« 
«  iuu  CL  de  Boileaime  doit  plot  «««rTir 
les  génies  de  aotM-ipeque  »  et  que  Iç 
temps  est  venu  de  secouer  le  joug  do  la 
rime  à  laquelle  uns  oreil'.es  se  sout  ^-e- 
coutnoiét^s.  Wous  u'examiuerous  |^H>iiit  le 
mérite  du  système  fyiAm*f/«r>  que  raoteur 
▼eut  y  sabsdtner ,  ni  oeliii  des  exemples 
qu*il  en  donue.  Tîous  sommes  aussi,  uous, 
pourles  vers Juùs  en  France.  A  cet  égard, 
vouIj<>u»-uous  dire  tout  à  l'Ueure ,  uu 
ehmofiBmwi  mnarqasble  s*e$t  opéré  dtns 
notre  poéne.  Les  almaïuiclis  sont  encore 
ourerts  aux  couplets  de  famille  ,  aux. 

bouquets  à  Cloris;  mais  les  jadaises  ue     ,        ^„.^  ,  ,        „  ,   

sont  plu*  en  bomieur.  Ou  flatte  encore  sa  SuutJonUCanning  ;  kt  Sibylte  i  —  les 
maitresse  ot  les  grands  en  petite  vers;  puaim£Ues  du  giaéral  Fojr,  Us  Adieux  à 
mais  ib  passent  avec  roccasiu»  qui  les  a  '  ^eanet  et  la  Promenade  an  LiJo.  Dithy- 
rambes magnifiques,  brûlant  du  feu  rr, 
dignes  de  la  renommée  de  l'ayteur  »  qu^ 
termiu  ent  richement  notre  année  poétique 

L*art  dramatique  est  toujours  la  partie 
litique.  ont«i2inlé  bien  de.  strophfH,>s    ^  P»»^  culuvee  de  la  Ime  ature.  Te, , 
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d'une  musc  nouvelle,  qui  sait  înmter 
sa  lyre  sur  tous  les  tons  ,  chanter  l  amour 
cuiume  la  lihertc;  mais  elle  excelle  sar- 
lout  dans  les  méditations  mélancoliques 
et  religieuses  ;  elle  a  au  suprême  degré 
cette  flexibiUté  de  style,  cette  I c-nionie 
de  tous',  celte  délicatesse  d'cx^rc{>j>ii)n 
dont  les  touiues  seules  ont  le  ^cret*... 

Rttfiu  ,  'M.  Casimir  DsiAVioiie  a 
publié  ,  à  son  retour  d*un  Toyagc  ( n 
Italie,  sept  nortvelli's  Messèniennes  ^  dout 
les  sujefs  se  lient  aux  circonstances  poli- 
tiques actueiies,  et  qui  forment  ensemble 
one  espèce  de  poème  dithyrambique  : 
elles  sont  iutiîuléM:  le  Départ  ^  ou  les 
A.  a  eux  a  la  France,- -~  Trois  Jours  de 
Clii  tsf  phe  Colomb  ;  —  le     aisseau  de 


fait  naître.  Les  poètes  ont  suivi  la  di 
rection  générale  des  esprits  vers  les  tra- 
vaux utiles  et  les  études  aérièuses.  La 
noiiioo  poétiqae  de  1826  na  pas  été 
moias  féconde  que  les  années  préeé- 
dentes;  la  r;mse  des  Grecs,  !a  m^>rt  de 
Talina  et  nos  querelles  religieuses  et  po- 


<élégiei(  et  den  satires  ;  mais  de  ce  déluge 
de  vers,  il  n'y  a  j^uère  aujourd'hui  dans 
aotre  mémoire  que  dix  à  douze  morceaux 
dignes  qu^oa  y  revienne. 

Due  Êpitre  a  J,-J,  Rousseau  (  de 
M.  Alfred  de  Waili.y).  qui  a  rejnporté 
le  prix  de  poislc  drrerné  par  PAeadémie 
frautaise  et  dout  le  sujet  ('(ait  ;  Les  legs 
et  Jondations  de  M.  tic  Moutyou,  enja' 
9êur  des  haspites  et  de*  acudémies  ( 
art.  de  la  Chrenique  do  a5  août  ). 

Épffrc  a  Vcmpfffiir  NfcOT.A."»  .  en  fa- 
vctir  des  Grecs  ,  et  vendne  a  leur  proiii  , 
par  J.-P.-G.  VfEïiBtET. 

Sidim  on  les  Nègres,  poème  en  trois 
chants,  par  le  môme  auteur,  dont  !a  verve 
classique  s'exerce  lonjonrs  a  pLiider  en 
beaux  ver»  la  cause  de  la  raisou  et  de 
rbomanilé.  ' 

Le  Iwre  dè  M ,  traduit  en  vers  par 
M.  Levavasseuti  (iiJ-J?o,  octobre), 
tracbu  liou  presque  littérale  ,  et  pourtant 


comme  dans  toutes  les  branches  de  l'iu 
dustric.iiumaine  ,  ce  sont  les  dciuaDdes 
de  la  consommation  rjui  multiplient  les 
prodoits.  Des  ^cus  qui  s'occupent  spécia- 
lement de  .statisli(jue  tlR-ati.ilc  se  sont 
assurés  qu'il  existe  maintenant  91  troupes 
fran^^ises,  dout  i  3  à  Paris  ,  62  dans  les. 
départemens, '9  dans  lés  Pays-Bas,  i  à 
Féteribourg  ,  i  à  Vienne ,  1  à  Londres  , 
I  à  Berlin ,  i  à  Oéncs,  i  à  la  Nouvelle- 
Orléans  ,  et  r  à  Rio-Janeiro. 

Les  mêmes  savans  oui  relevé  le  nombre 
d£8  pièces  nouvelles  représentées  dans  Ir» 
ooors  de  i8îà6  à  Paris,  et  nous  y  voyons 
qu*iî  est  justement  le  mêytio  dans  la  masse 
mais  non  dans  l'espèce  que  l'aunée  pré- 
cédente ,  c'est-à-dire  de  182,  dont  TA- 
cadémie  royale  de  musique  a  pour  sa 
past  3  ,  le  ThéAtre-Français  lO  ,  t'Odéon 
9.9,  et  rOpcra-t'f  miqt'O  t.  Il  -^'y  trouve 
7'  tragédies  ,  a8  comédies  ou  drames , 
.*i  opcras  et  t«C  autres  pièces,  Taude- 


très  poétique,  du  morceau  le  plus  curieux  villes  ,  mélodrames ,  etc.  Teb  «ont  nos 

«t  le  pW  touchant  penl^lre  de  Pantin  produits  geucrau.x  auxqurls    1..  a«- 

*^                     ^  teurs  out  pris  part  eu  société  pour  le  piM 

"^LeT  Amours  mythnln^irjaes  ,  tra.hnis  grand  nombre;  car  ^  V^Vl^'^X^^ 

des  Meiumorphoses  d'Ô^idc ,  par  M.  ok  est  ce  qu.  donne  la  T.e  a  cette  fabrique 

PoaoERviLi.E,  seconde  preuve  d'un  ta-  amsi  qu  aux  antres. 

lent  poétique  qui  fait  désirer  que  le  Comme  les  première»  représentations 

traducteur  de  Lucrlre   veuille  bien  rc  .ont  des  nouvelles,  uons  avons  cru  devoir 

faire  on  jour  l'onvra^r  do  Saint-Ange.  en  rendre  compte  danstiolre  chronique 

Poésies  de  M"*  Amabie  Tasi  u  ,  essais  et  à  leur  date.  Il  naos  suffit  mamtenint  ae 
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rappeler  celles  qui  oat 

■ouveuirs.  Ce  sont: 

A  l'Académie  rojal*:  de  musique  : 
Le         de  Cmmike ,  tragédie  Ivriqae 

€B  3  «êtes  (  9  octobre)  ; 

Marjr  rt  f^^rtus  ,  ou  ('rr  Filets  de  f^ul^ 

rnin  ,  Lallet  paatomime  eu  S  actes  (  29 
mai  )  ; 

Am  TkéSif^Frmieaii  :  ' 

Charles  FI ,  tragédie  en  5  actes  t  p** 
M.      Lrtrille  ilr  Mirmont  (  6  mai  ); 

Le  Siège  de  à^ans  ,  tragédie  eu  5  acte», 
par  M.  le  rkomte  d' ArUnconrt  (S  «Ttinf 

J|o«eM«iirfr,  tragédie  en  5  aelei,  de 
M*  Emile  Bonnechoae  (  a8  octobre  )  ; 

Marcel,  trao:ér1ie  en  5  actes  ,  de  M.  de 
RongeœoDt  (a8  uoTcmbre); 

L'Amkié  dee  deux  tiges  ^  coB^die  m  3 
actes  et  en  Tcn,  par  if.flenftll0iinier 

(  8  février  )  ; 

La  Petite  maison  ,  comédie  en  5  acles, 
en  prose ,  par  M.  Mélesville  (  24  février); 

L' Intrigué  et  l'Amour ,  draoM  eo  S 
acte»  et  en  Tcrs ,  imité  de  Schiller,  par 
M.     T.arille  de  fyfirmont  (  i  avril)  ; 

Le  S^culaieur  ,  on  l'Ecole  de  la  JeU' 
ncsse  »  comédie  eu  5  actes  et  en  rers , 
par  H*  mboQtté  (  34  joio  )  ; 

L'A^tage  y  ou  le  métier  h  la  mode  , 
comédie  en  5  artps  et  en  prose,  par  M3f. 
Picard  et  Empis  (  29  ami  )  ; 

Le  Duel,  comédie  en  mt  acte  ,  en 
prose ,  par  M.  Léon  Halery  (  39  aoAt  )  ; 

L'argeitt  t  on  les  Moeurs  du  j/  '  ,  co- 
médie en  5  actes  et  en  rere  ,  par  H.  Ca- 
simir Bonjour  ^  12  oçtobre  )  ; 

Le  Jeutm  mari  ;  eonédie  en  3  adot  et 
en  prose ,  par  M.  Masires ,  (s6  norem- 
bro  ); 

Les  amours  du  Tasse  ,  drame  histo- 
rique ,  en  5  actes  et  en  prose ,  par  Bf . 
Alexandre  Dttni  (  atf  dieciBlire  )  I 
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tragé<1ie  en  5  artesetcsTcn, 


An  Théâtre  de  t*Odéon 
llienzi 

par  M.  Brouiaeau  (  60  jauTÏer  )  i 

Bommew  et  Préjugé ,  dnae  hhtife 
en  5  actes  et  ea  veis ,  par  U  Dnp*» 

naud; 

et  en.  ver»  ,  nmte  de  Sciuiier,  par  M.  G. 
de  Waillj  (  7t  f&rrier)  ; 

Héritage  et  Mariage ,  comédie  en  \ 
actes  et  en  prose ,  par  M.  VicaidctlU 
xères  (  iS  mai  )  ; 

Batùhuia ,  tragédie  co  3  actes  d  Ci 
▼ers,  par  H.  WéponwiBèaa Lewww» 
(  9  août  ); 

L'Ecole  des  Feuves  ,  drame  en  3  artn 
et  en  vers  ,  par  M.  Gu&tave  Fabien  Ptlirt 
(96ae4t). 

Opéra' Comiqme  s 

La:  Fieille ,  opéra  conàfBt  n  i  Mk 
(  r4  mars); 

Marie  .  en  3  actes  (  la  août }  ; 

Fiontta,  id.  (  aftiummbie); 

Tel  est  le  matérid  des  produits  de  dm 
grands  théâtres.  î!  serait  trop  long  de 
donner  celui  des  tliéàtret  mlericBn,q»ai' 
que  plusieurs  petites  pièces  jonécs  ■ 
Théâtre  de  MmdMme ,  a«  FeedevUk^tn 
Fènétés  mémo  ,  «oimit  aussi  digoes  it 
mention  ,  telles  qne  le  Mariage  de  Rsi- 
son  ,  la  Mère  au  Mal  et  la  fUie  a  la  iVti- 
son  ,  le  Chiffonnier ,  etc.  11  y  oiat 
même  à  cet  égard  quelques  observilioii 
à  faire  sur  la  confusion  de?  genm  ci 
les  théâtres  sont  tombés:  nui^  ellcsDwa 
mèneraient  plus  ioiu  que  nous  aepoaToa 
aller. 

'   n  aattqoe  faeancocp  de  eboses  à  ndr 

reviie  ,  nous  en  avous  dit  la  rai'\f^rt  ;do;j 
ne  TOuUons  que  donner  un  aperçu  Ja 
mouTement  des  sciences  et  de^lettKi^ 
OB  voit  9a,'il  M  a'oil 


FIN. 


Digrtized  by  Google 


I 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Taule,  chrouulogiqae  Ptfg0  » 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  hiivoi&b  ve  wtLàxciL. 

Cakv.  T**".  litat  (îe  la  France.  Actes  du  Gouvernement.  —  Traité  de  COm* 
iiicrce  avec  ie  iircsil.  —  ô;r)\  e-ntuiu  de  navigation  avec  la  Grande-Bretagne. 

 Ouverture  de  la  Session  législative.  —  Diflcussion  de  l'adresse  ati  Roi.— 

Proposition  de  diverses  lois  au  deoz  diambses.   I 

Chap.  II.  Arrêt  de  la  Cour  des  Pairs  dansr«f&lre  des  mareliéade  Bayoane.-*- 
Traductiuu  à  la  barre  de  U  Chambre  des  dépotés  et  condamtiatioiL  de  l'édi* 
tear  du  Journal  d9  Commerce^ — Pcopositious  faites  à  la  méflae  Cbambre. — 
Biscossion  à  ceUe  des  Pain  da  projet  de  loi  ponr  la  répresstan  des  crimes  . 
et  délits  de  la  piraterie  et  de  baraterie  dans  les  mers  dà  Levant.  —  Péti- 
tions. .  .  '  •   10 

Châv.  III*  Dîseossion  et  adoption  de  la  loi  podr  U  répartition  de  rindemnité. 

attribnée  aox  anciens  eolons  de  Saiot-Domlngne  •   44 

Cbaf  IV.  Bisclission  projet  de  loi  relatif  anx  snccessions  et  snbstitotioni. 
—  Rejet  par  la  Chambre  des  pairs  de  la  clause  relative  i|ax  soccessions.  — 

Adoption  da  projet  de  loi  restreint  aux  snbstitations   83 

Cbap.  V.  Discussion  et  adoption  de  la  loi  relative  anx  snbstitations  dans  la 

Cliambre  des  dépotés.  ...»   itS 

 Yl,  ÉTénemens  divers  pendant  la  session.  —  Ouverture  du  jubilé. 

 Apparition  du  mémoire  de  M.  le  comte  de  Montlosier.  —  Procès  de 

l*Étoile  et  de  l'abbé  de  La  Mennais.  —  Déclaration  des  évcquen  de  France. 

 Suite  de  la  session.  —  Discussion  du  projet  de  loi  icialii  aux  eculea  de 

médecine  *  •  

Chap.  VII.  Discussion  da  projet  de  loi  des  douanes.  —  Question  de  droit 
politique  à  l'occasion  du  dernier  traité  de  navigation  eoncln  «rec  Ji  Gcihde- 

Bretagne.  —  Adoption  de  la  loi  des  douanes.  •  .  •  •  •  .  .  i36 

CsAr.  VMî.  Lois  de  iinances.  —  Règlement  définitif  da  badget  de  iBa4. — 
Soppléioens  et  crédits  ponr  x8a5.  —  Propositions  incidentes  faites  dans  le* 
€Oors  de  ces  débats  relativement  anx  comptes  on  affaires  des  marchés  dans 
rexpéditioa  d*£spa«ne,  et  anx  opérations  de  la  caisse  d'amortissement.    î  S9 

CnA».  IX.  Budget  de  iSa^   ï«4 

Cbap.  X.  Discasston  ef  adoption  da  badget  de  iSa?  à  la  Chamibre  des  pairs. — 
Cl^re  de  la  seasioq.  —  Affaire  des  marchés  de  Bayocne.  —  Arrêt  rendu 

par  la  hante  Cour  •  

Cbap.  XÏ.  Snîte  des  querelles  religteases.  —  Troubles  li  Rouen ,  à  Brest  et  i 
l^«oii,^]ifboveaa  Mémoire  dn  comte  de  Montlosier.  —  Arrêt  de  la  Conr 
nyjale  de  Paris  sur  celte  dénonciation.  —  Affaires  d'administration.  — 
Toyagede  M.  Canning  à  r.irîs,  — Remise  de  S.  A.  11.  le  cxic  de  Bordeaux 
à  son  gouverneur.  —  Ff'ti  du  Roi. — Éveueinens  divers.  — Convocation  des 
deu'j.  Cbarnbres. —  Ouverture  de  la  Session  de  1827.  —  Discours  du  Roi, 
et  disca9sio&  de  Tadresse  en  réponse  au  i)iscuax:s  de  S.  M.  ....  .  aS^ 


Digitized  by  Google 


TABLE 


SECONDE  PARTIE.  —  histoike  iTRATOiai. 

Cakv.  I.  (-oNrÉDÉRATiON  c.ËfXMA  Ni'lUE.  —  Délibératl'oDs  de  la  diète. — Difli- 
culles  et  uégociation  sur  la  navigation  du  Kliin.  —  Autriche.  Alaladie  de 
remperear.  — Voyage  à  Lambach.  —  Conférences  diplomatiques  an  clûteau 
da  Joinnuiberg.  —  Congrèa  de  Cunitte  à  Tienne.  —  Saite  dee  délibéntim» 
de  la  dière  de  Hongrie. — Repréaentatîona  des  deux  Chimbree  et  rêaolntioes 
iin|iériales.  ^  Difficaitéft  élevées  sur  le  quantum  dee  contribnliant.- — Em- 
prûnt — Prusse.  Jagement  du  tribunal  de  Breslau  sur  les  menées  démago- 
giques. —  Actes  du  Gouvernement.  —  Convocation  «îes  êfats  dn  Bas-Rhin; 
représentations  relatives  à  Tintroduction  des  lois  prus^siennes.  — Ba.vikr£. 
Açtes  dn  Gouvernement.  —  Wurtemberg.  Ouverture  de  la  session  des  étals 
du  'royaume.  —  États  divers.  Session  d'états  dans  divers  pays.  Budget  de 
Besse*]>annstadt.  —  Querelle  de  fiuni)le  dans  ,1e  Hesse  électorale,  —  Ecgle- 
ment  de  la  snoeession  de  Saxe^yotha  ,  aS6 

Chap.  II.  Pats- Bas.  Soite  des  traTaDx.et  ctôtnre  de  la  session  des  éiats-gêné* 
ranx  de  1825.  —  Actes  du  GonTcroement.  —  Maladie  épidémîque  dans  les 
provinces  du  Nord.  — Explosion  d'Osteude.  —  Situation  dn  pays  et  des  colo- 
nies.—  Ouvertore  de  la  session  de  4826.  —  Discours  du  Roi.  —  Proposi- 
tions diverses.  —  Rejet  du  budget  annal  pour  1827.  —  Insurrection  dans 
nie  de  Java.  — -  Da-nemarck..  Traités  de  commerce  avec  les  l£tats-Uni$  et  la 
Suède.  —  SuioE  et  NoawÈGa.  Traif^  et  limitation  des  frontières  arec  U 
Russie,  —  Naissance  d*Dn  prince.  «  Évéoemens  divers.  .  .  ^.  .  .  .  .  3f7 

Chat.  III.  Situation  de  lempire  russe  à  ravènemect  de  Tempereor  Nicolas. — 

.  Insurrection  d'un  régiment  du  côté  de  Kiew.  — Fnnérsitles  de  l'empereiir 
Alexandre.  —  Art  ivre  dn  ânv  de  Wenînçrton  à  Pétersbourg.  — Conférencet 
diplomatiques  au  5ujet  de  la  Turquie  et  des  afhiires  de  la  Grèce.  —  Mort  et 
funérailles  de  rimpératrice  Élisabcth. — Actes  on  mesures  du  Gcuvernemeni. 
— '  Jugement  et  exécution  des  individus  irapHqoés  dans  la  conjuration.— 
Céicnonie  expiatoire.  —  3|anifeste  impérial  pour  régler  Tordre  de  snooes- 
sion  an  trône,  «^Départ  de  remperear  ponr  Moscpnv^Cérémoyiie  do  eoa- 
ronnement.,—  Acties  rrndas  et  fêtes  données  a  cette  occasion.  Invasioa 
des  Per.«ians.  —  Cause  et  décFaration  de  guerre.  —  premiers  bulle  tins.  —  Re- 
tour de  iVmperenr  à  Pétersbourg.  —  Mesures  diverses,  —  Suites  des  opéra- 
tions inilitaires  couUe  les  Persans.  —  Cbaogemeas  faits  dans  l'organisation 
des  colonies  militaires.  —  État  de  la  Pologne  32(/ 

Cbap^  itr.  Silnstion  de  Tempire  turc.  —  Note  remise  par  le  cliargé  d'afifaires  de 
Russie.  .-«Le  cabinet  ottoman  accède  i  roUlmatnm  russe.  —  Envoi  de  coni- 
nissaires  respectifs  à  Acltenuann, — Résolution  prise  d'introduire  la  djid« 
pKne  et  rinstrnction  earopéeniies  dans  Tannée  turque.  —  Insurrection  et 
destruction  des  janissaires.  —  Exécutions  et  reformes  opérées.  —  Incendie 
à  Constantiurople.  —  T)ifficnltés  diplomatiques  au  congrès  d'Arkermann. — 
Conventions  espjicaiives  dn  traité  de  Rncbarest.  —  Nonv(  ;)a  complot  des 
janissaires.  —  Rétablis-seineui  de  la  Moldavie  et  de  la  "Vaiaciiie.  —  Soite  Je* 
réfornies  opérées  par  le  grand «seignear. -~  Prépavatifo  militaires.  .  .  37s 

Çhap,  y.  Gaaiia.  État  des  affaires.  — ^  Siège  et  prise  de.Mîaselonghi.  "  Rc' 
traite  d*nne  partie  de  la  ^misott.  — *  Oav«r|ore  dePaasemUéAlégîsIaiive.— 
Alédiation  de  la  Giande»Brelague,  invoquée  parles  Grecs*  ^Séparation  de 
l'assemblée  d'I^pidaure.  —  Création  de  deux  comités  ou  coraniiisîorj»  ^l'* 
(ion vernemeni.  —  Me^nrea  ponr  la  r»iniiîiii.Hîon  de  la  guerre  et  poer  h 
suppression  de  la  (lirateiie. —  Operaiious  militaires  d'Jbrabîm- Pacha  dans 
la  J^orée,  et  de  Rescbid-Pacba  dans  la  Livadie.  —  Prise  d'Athènes  et»itp<^ 


Digitized  by  Google 


DES  MATIÈRES.  «81 

fie  l'Ariopolis.  —  AlTaires  diverses.  —  Divi&ioDS  mtestines  des  Grecti. — 
Expédilioa  coutre  Sainos.  —-Retour  du  ca^iitan  -  pacha  dans  les  Darda- 
nelles.— Suite  des  opération»  mtUtaîres  eo  Murée,  devant  Athènes  et  dans 

«  la  Livadie.  —  Assemblée  nationale  d'Egiac   .  40a 

CaAV.  VL  iTAus.  — Sviflas.  XnvaQx  dt  lâ  4ièleh«lv4tiqiie. — •.Prorogation  dei 
incMiret  «tlnordinalEei  oonuenaDt  la  poltoe  dei  étrangm  et  la  liberté  de  la 
lireaae.^  Bases  d*nn  projet  de  traité  avee  la  -P^raBice.  —  Gondodon  do  procès 
Keller.  — -  Réclamation  da  nonce  dn  pape  â  ce  sujet,  —  Translation  dn  Gou- 
vernement fédéral  de  Lqcerne  .  à  Zurich:  —  PisiioiiT.  '*r-  Lqhiaroie. 
HoMm.—- Bolle  et  ordonnances  de  S.  S.  contre  les  associations  secrètes.-— 
Admimstrntion  pontifîralf  Deux-Siciles.  — •  Évacuation  de  la  Sicile  par 
les  Anirichieus,  —  Création  de  comniissions  niilitairest  Actes  du  (Gou- 
vernement.  444 

Chai».  Vil.  tspAOïfB.  Etat  des  partis.  —  Installation  du  conseil  d'état. — Op- 
position qui  se  forme.  —  Entreprise  des  frères  Bazao.  Exécution  des  chefs 
et  de  leurs  complices.— rTrooblês  à  Madrid  et  snr  divers  points  de  rispagae. 
^  Actes' de  radministratum  et  de  k  Instice.  Effet  de  la  nooTeUe  de  réta- 
blissement d*ttne>Coiutitntion  an  PoctngaL — PMcnntioas  prisée  en  Espsf|ae. 
-^Dmission  dn  doode  Tinfantado.  —  Dédaration  dulol.  —  Circulaire  dn 
censell  de  Castille.  —  Désertion  de  Portugais  en  Espitgne  et  d'Espagnols  en 
Portugal.  —  Difficultés  et  notes  diploipatiqnes.  Formation  d*nne  armée 
d'observation  sur  le»  frontières  du  Portn»,'al   454 

Chap.  YIII.  Portugal.  Mort  du  roi  don  Jean  \l.  —  Cousell  de  régence.  — 
Goovemetnent  on  adiniinstration  de  la  réf;eiite  Isabelle.  — Arrivée  de  cette 
aouveiie  an  Brésil. —  C.oui>iiiuiion  et  prouiotioos  faites  par  1  empereur  et  roî 
don  Pédro.  —  Abdication  de  1m  «ouronue  en  fiivenr  de  sa  fille  dona'  Maria 
de  Gloria.  —  Bieeptioai  de  ces  nonvelles  en  Portugal.  —  Organisation  d*nn 
Aonvean  opioistère.  —  Proclamation  de  la  ConstitDtion.-r-MoiiveBsetts  d'in^ 
surrection.  —  Fuite  des  rebelles.  —  Complot  a  lisboune.  —  Difficultés  avec 
l^Espagne.  —  Convocation  des  cortès.  —  Fiançailles  de  l'infant  don  Mignel 
avec  la  reine  dona  Maria.       Nouvelle  insnrreciiQn  à  Tavira.  —  Élections. 

—  Ouverture  et  premières  opérations  do  la  session  des  coriès.  —  Invasion 
des  ("ftjigrés  portugais  dans  la  province  de  Tras-os-Montes  vi  d  ui.s  les  Al- 
gai  vc;i.  —  Prise  de  Bragauce  et  de  plusieurs  autres  places.  —  Dt^crets  dÎYers 
pour  ia  suspension  de  la  liberté  individaelle.  —  Rapport  du  ministère  des 

'  affaires  étrangères  sur  l'état  des  relations  extérieures.  —  Communication 
sttr  les  sfeconrs  demandés  A  l'Angleterre.  —  dâtnre  de- la  sesrion  des  cor- 
tès* — •'  Affaires  diverses  avec  les  insurgés.  —  Débarquement  des  Isonpes 

anglaises.   1  ^478 

GnAT.  IX.  OKÂsmmmBtiETKoyT..  Situation  dn  ps^. —  Détresse  du  commerce  et 
des  manufactures. —  Déclaration  des  évêques  catholiques  d'Irlande. —  On* 
vertnre  delà  session  du  parlement.  —  Dîscns5îon  de  J'adresse  au  Roî. — 
Suppression  di's  petits  billets  de  banque.  —  Chaugemens  dans  la  Charte  de 
la  banqu<i>  frAnj^Uierre.  —  Pétitions  diverses.  —  Mesures  de  finances. — 
rnjfl{»ct. —  iVd[  tien  élranf^ers.  — Réforme  des  lois  criraînelles. —  Pétitions 
stir  les  lois  céieales.  —  Séditions  dans  les  iuiii  iques.  —  Mesures  concernant 
la  vente  des  grains  en  entrepôt,  et  pont  Pimportaticn  des  giains  étrangers. 

—  dôttire  de  la  session.— Dissolution  do  parlement.'*»  Élections  pour  le 
noavean  parlement.  —  Événcmens  divers.  —  Gonvooatioii  et  ourertura  du 

-  nouveau  parlement.— Discours  du  Roi  et  discussion  dePadresse.  —  Message 
sur  renv<^  des  secours  demandés  par  U  régence  de  Purtugel.-^  Diaonssion 
eC^iscours  de  U.  Canning  à  ce  sujet  •   5t(^ 


Digitized  by  Google 


TABLE 


CaiJ^.  X.  Aiiâ&iQUE.  ÉTATs-Uias.  Tnyaax  de  la  session  légUlatite. —BU* 
coision  sar  Penvoi  des  plér  ipotentiaires  aa  congrès  de  Panama.  — Câractere 
des  deiiats.  —  Affaires  diverses.  —  Mort  de  J.  Adam«  et  de  Th.  Jenerson.— 
Message  da  président  à  Touvertare  de  la  session  de  1837. —  HiLiTi. — Seuloo 
du  corps  légiaUiit^Béevet*  rondos,^  lUoonnaiiMBce  de  U  dette  cmcitk 
Pnaet.  Code  tmU —  Qdhire  de  la  aefliioa.  ^  Aelee  da  Qonvenicneiit^ 
Gmgfièi  dê  PmtMtma,  <—  Ouverture  des  oonféienoea.—  fiétidlaU  dncongiéi. 
— 'MtxtQirB.<~  OoTertitre  de  la  seaaiim  UglalatiTe.— >  Travaux  et  dàtniede 
cette  session.      Évéaeaens  divers.  — •> GvànitÀi^  —  Sessioii  léglslatiTe. 

—  Traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  —  Insnrrectîons.  —  CoboMko. 

—  Ouvertnre  fîc  la  ses^îon  du  congrès.  —  Ittat  des  f:?);in(T?.  —  Mesures 
diterspH.  —  Dcnonciaiion  et  décret  d*accusatioa  contic  le  gcaerai  Paëx.— 
Décliiratii  n  de  Valence  cl  de  Caracc^s,  el  de  plusiems  autres  départeniem 
puai  le  système  l'rdéral.  —  Tremblement  de  terre  à  iiogota.  —  Monvetceat 
de  gaerre  civile.  —  Retoar  de  Bolivar.  —  Pérou.  —  HAinr-PAloe. — 
Boliver  à  PsoMel.  Prise  da  Gellto.  <^  Retoar  de  Bolivar  à  Lioa. 
AdanloD  do  congrès  pérsviea.  —  Représentations laitea  k  Bolîfar.— Baioi 

'  et  adoplioii  de  la  eonstitntion  bolivicaneé  —  Gonspisatioa  à  liM.  — 
Adoprîon  de  )a  oooititoUon  bolivienne  an  Péroo.  —  Départ  de  BelÎTSf,^ 
/  Etat  da  Péroa.  —  Chili.  —  Prise  de  CUJoë.  • —  MouveoMnt  séditieux.  — 
Congrès  constituant  da  Chili.  —  Éiabltsiement  da  GoaverneTreQt  fédéra?. 

—  Traité  avec  Ru^nos-Ay res.  — -  Ftrï'«ro«»-Avn es.  —  Élection  de  Rivaduvîj. 
- —  Drlihrr.^iions  du  congrès  constituant.  —  Opérations  marititues.  — Troo» 
bit*  daui  les  piovinces.  —  Achèvement  de  la  coBstitnlion.  —  Brésii.. — 
Ouverture  de  la  session  légiMlatifc.  —  Préparatifs  contre  le  ikc±>il.  —  Départ 
doiVmperear.  —  Mort  de  rimpératrîce;  —  Paaaouat.  —  lâtat  do  pays.— 

4    Betraite  da  doetenr  Piancia.  —  DéelaMtioo  d'indépendaiice.  «...  5>a 
Asa.— CnoTB.  .  .  .  ^  «   640 

I  a-bleau  STATirriqiTE  des  principales  paissancea  de  IXurope.  •  •  .  •  .  641 

DOCUBfENS  HISTORIQUES. 

PauiiÉKE  PAHiiE.  Discours  prononci-  pat  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  ses^oû 
législative  de  i3a6,  le  3x  janvier  dt:  cette  année.  Page  i  de  V  Jppendict. 

Loi  relative  à  la  répartîtioa  de  rindemnité  iitipalép  en  favear  des  anciois  ff- 
lope  de  Saint-Doninfoe,  a';— <sar  les  eôbsiitatîoae»  3;  — relaiÎTe  »b 
fixation  da  budget  des  d%»eosea  et  des  recettes  de  iSa?,  £(mI.;  — IStRi 
deeaotras  loia  rendaes  dans  la  acssion  de  ida6r  5;— liste  des  Ordoe» 
-  nanoes  d*ioîérét  général  rendaes  en  1826,  ihîd.  ;     Arrêt  ^ndn  par  la  Coor 

;  des  pairs,  dans  son  audience  dn  jeadi  ^  août  a$»6,  6  ;  —  DédantioD 
prélats  de  Té^llse  de  France,  présentée  an  Roi  le  10  avril  1827,  7;  —  I-sitre 
adressée  au  Roi  par  M^r.  rarchevéque  de  Paris,  8;  —  Lettre  adîfsscc  au 
Hoi  par  S.  Ém.  le  cardinal  de  Clermout-Tonnerre , archevêque  de  iouloose, 
ibid.;  —  Ministère  des  aiiaires  eccléi>i«tsti(;nes  e»  de  rinstmclion  pubii<|uc, 
9;  —  Kapport  fait  au  Roi  par  Mgr>  1«  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  js^ 
tiee  »  ibid»; — Convention  de  navifMiOn  comdoe  entre  le  Roi  de  Fiaaei  * 
S»  II*  leRoî  da  roy  a  ooie-nni  de  la  Grande-Bretagne  et  derirlande,  Looéic^ 
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ERftATA. 


P«ge  37,  Hgne  116 ,  au  lieu  de  ce»  mots  le  ministère /éièe  le  miaieCie. 

Page  88,  ligne  8,  ir  mai,  Ihez  ir  inars. 
Page   ïi3,  ligue  3^  ,  exprima  l'opinion,  lisez  l'oppo»îlion. 
Page  117,  ligne  29,  punis  de  c^oelques  joars  de  prisou,  Usez  putiU  d« 
légères  an.endes. 

r.ige  1 1^,  ligne  i5,  adoptioa  du  projet,  lisez  après  ces  mots  (aS  ami). 
Page  i5i,  ligne  i*^',  convention  An  6  janvier,  lisez  du  36  janvier. 
Page  i54)  ligne  3^9,  prîmes  d^obeervation,  lisez  dVxportation, 
Page  17  8,  ligne  37,  des  traits  de  lnniiëi«y  lisez  qnelqne  lamière. 
Psge  a02,  ligne  34»  qni  contient,  lisez  qni  contint. 
Page  299,  ligno  3i  ^  Ckiffîn-Sprytu,  lisez  CofRn-Spynt.  . 
Page  257,  ligne  17,  18»  1^  m'Av^ ,  lisez  18,  24  mai» 
Page  a6a,  W^n^*  nR,  5  février,  liiez  8  février. 

Page  277,  ligue  2,  de  l'opinion  libérale,  lisez  de  ropposition  li2>érale. 
Page  278,  à  la  note,  i3  d«';ceinbre,  lisez  décembre. 

Page  ^93,  ligne  26,  de  pbisir  de  Tenipei^ui'  ^ui  en  est  rereno^  TOyage 

de  plaisir.  L^empereur  en  est  revenu. 
Page  294)  ligne  3i,  le  a3  octobre,  /ûee  le  99  octobre. 
Pjige  309,  ligne  x5,  à  la  iin  de  1896,  Utez  à  la  fin  de  i8e$. 
Tage  3i9t  ligne  i'*,  de  lonvain,  on  voit.  Usez  de  Lonvain.  On  voit. 
Page  329,  ligne  6  dn  cbapltie,  s^rès  ee-s  mots  de  P Appendice ,  supprimez 

le  point. 

Page  337,  ligne  8,  l'Helmann  Hnwaîslcî,  lisez  THetmann  Ilowaîski. 
Page  3461  ligne  aS,  conservons,  lisez  conservez. 

Page  349,  ligne  2,  pour  le  coaronneracnt,  lisez  lors  du  couronnem' tit. 
Paj^e  352,  ligne  35,  su[>priniei;  le.«i  mots  i^cye*  i' Appendice»  On  a  renoncé 

ù   insérer  ce  morceau. 
Page  364,  ligne  17,  à  Paide-de-camp  da  généralPaskewitcb,/iù«sàraide-de* 

camp  général  Pankeiritch. 
Page  398»  ligne  14  et  16  f  qui  commande,  lisez  qni  commandait. 
Page  ^iSf  ligne  x8*  Papa-dia  mantopolœf  lisez  Papa-Diamanto-Ponlo!» 
Page  432-433,  ajoutez  à  la  note:  les  recettes  faites  par  le  comité  grec  de 

Paris,  en  i8:<5  et  i8a6  se  sont  élevées  à  z^473»^43  fr.  73  o. 
Page  479,  ligue  6,  après  sendmens  Bien  opposés ^  ajoutes  enfy^  euse* 
Page  480,  ligne  a,  il  aurain.  Usez  il  aurait. 
P;jge  /iÇfS,  ligne  14,  3i  octobre,  lisez  3 o  octobre. 
Page  53o,  dernière  ligne,  de  la  propriété ,  lisez  de  sa  prof.périté. 
Page  588,  ligne  23,  181C,  lisez  182G. 
Page  589,  ligne  3i ,  6  décembre,  lisez  5  décembre. 
Page  599,  ligne  a3,  n'attira,  lisez  n^attîre. 
Page  607,  ligne  99,  Te  16  mars,  lisez  le  16  mai. 
Page  63a f  ligne  3a,  le  39  août.  Usez  le  99  avril. 

ERRATA  pour  V Appendice. 

Page  8,  x'*  colonne,  ligne  4o,  au  lieu  de  3o  avril,  Usez  3  avril. 

Page  36,  ajoutez    la  liste  des  dépotés  élns  en  k3a6,>M.  de  I<orimier  pour 

Tarrondisseracnt  de  Saint-I.o  ,  (  Mancbe  \ 
^agc  65,  2*  colonne  ,  ligne  7,  aa /<'e<ii/e  cei        des  états  do  x8a5*x8a6 ^ 
Usez  des  états  de  1826-1827. 
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Pag*  ii3,        colonue  ,  lipne  35,  an  lien  de  99  août,  lisez  29  avril. 
Vagt*  i35,  i'*  colonne,  lépouiie  de  M.  Canniug,  mettez  en  date  n  Jé- 

cembrc  i8a().  ■ 
Fflge  t36,  i"*  coiottM»  ligne  5,        a  février  fSaG... 
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